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Le  13  janvier  dernier,  après  qu'un  Conseil  de  guerre  eut  acquitté 
Esterhazy,  M.  Emile  Zola  adressa  la  lettre  suivante  à  M.  le  Prési- 
dent de  la  République  : 


LETTRE  DE  M.  EMILE  ZOLA 

au  Président  de  la  République 


Monsieur   le  Président, 


Me  permettez- vous,  clans  ma  gratitude  pour  le  bienveillant 

accueil  que  vous  m'avez  fait  un  jour,  d'avoir  le  souci  de  votre 

juste  gloire  et  de  vous   dire   que  votre    étoile,  si  heureuse 

jusqu'ici,  est  menacée  de  la  plus  honteuse,  de  la  plus  niella 

cible  fies  taches  . 

'  Vous   êtes  sorti   sain  et  sauf  des  basses  calomnies,  vous 

avez   conquis  les  cœurs.  Vous  apparaissez  rayonnant  dans 

l'apothéose  de  cette  fête  patriotique  que  l'alliance  russe  a  ete 

pour  la  France,  et  vous  vous  préparez  à  présider  au  solennel 

triomphe   de  notre  Exposition   universelle,   qui  couronnera 

notre  grand  siècle   de  travail,  de  vérité  et  de   liberté.  Mais 

quelle  tache  de  boue  sur  votre  nom  —j'allais  dire  sur  votre 


règne  —  que  cette  abominable  affaire  Dreyfus  !  Un  Conseil 
de  guerre  vient,  par  ordre,  d'oser  acquitter  un  Esterhazv, 
soufflet  suprême  à  toute  vérité,  à  toute  justice.  Et  c'est  fini, 
la  France  a  sur  la  joue  cette  souillure,  l'histoire  écrira  que 
c'est  sous  votre  présidence  qu'un  tel  crime  social  a  pu  être 


commis. 


Puisqu'ils  ont  osé,  j'oserai  aussi,  moi.  La  vérité,  je  la  dirai, 
car  j'ai  promis  de  la  dire,  si  la  justice,  régulièrement  saisie, 
ne  la  faisait  pas,  pleine  et  entière.  Mon  devoir  est  de  parler, 
je  ne  veux  pas  être  complice.  Mes  nuits  seraient  hantées 
par  le  spectre  de  l'innocent  qui  expie  là-bas,  dans  la  plus 
affreuse  des  tortures,  un  crime  qu'il  n'a  pas  commis. 

Et  c'est  à  vous,  monsieur  le  Président,  que  je  la  crierai, 
cette  vérité,  de  toute  la  force  de  ma  révolte  d'honnête  homme. 
Pour  votre  honneur,  je  suis  convaincu  que  vous  l'ignorez. 
Et  à  qui  donc  dénoncerai-je  la  tourbe  malfaisante  des  vrais 
coupables,  si  ce  n'est  à  vous,  le  premier  magistrat  du  pays? 


La  vérité  d'abord  sur  le  procès  et  sur  la  condamnation  de 

Dreyfus.  . 

Un  homme  néfaste  a  tout  mené,  a  tout  lait,  c  es1  le  lieute- 
nant-colonel du  Paty  de  Clam,  alors  simple  commandant.  Il  es! 
l'affaire  Dreyfus  tout  entière,  on  ne  la  connaîtra  que  lorsqu  une 
enquête  loyale  aura  établi  nettement  ses  actes  et  ses  respon- 
sabilités. Il  apparaît  comme  l'esprit  le  plus  fumeux.  le  plus 
compliqué,  hanté   d'intrigues   romanesques,    se  complaisant 
aux   moyens   des  romans-feuilletons,   les  papiers  voles,  Les 
lettres  anonymes,  les  rendez-vous  dans  les  endroits  déserts, 
les  femmes  mystérieuses  qui  colportent,  de  nuit,  des  preuves 
accablantes.   C'est  lui    qui  imagina  de  dicter  le  bordereau  a 
Dreyfus;  c'est  lui  qui  rêva  de  l'étudier  dans  une  pièce  entiè- 
rement  revêtue    de    glaces  ;    c'est  lui   que   le   commandant 
Forzinetti  nous  représente  armé  d'une  lanterne  sourde,  vou- 
lant   se    faire    introduire    près    de    l'accusé   endormi,     pour 
projeter  sur  son  visage  un  brusque   flot   de  lumière  et  sur- 
prendre ainsi  son  crime  dans  l'émoi  du  réveil.  Et  je  n  ai  pas 
à  tout  dire,  qu'on  cherche,  on  trouvera.  Je  déclare  simplement 
que   le  commandant  du  Paty   de    Clam,    chargé   d  instruire 
l'affaire  Dreyfus,  comme  officier  judiciaire,   est.  dans  1  ordre 
des   dates    et   des   responsabilités,   le    premier   coupable   de 
l'effroyable  erreur  judiciaire  qui  a  été  commise. 

Le  bordereau  était  depuis  quelque  temps  déjà  entre  tes 
mains  du  colonel  Sandherr.  directeur  du  bureau  des  rensei- 
gnements, mort  depuis  de  paralysie  générale.  Des  «  luîtes  » 


avaient  lieu,  des  papiers  disparaissaient,  comme  il  en  disparaît 
,  ô     l'hui  encore,  et  l'auteur  du  bordereau  était  recherche 
lorsou-un  à  priori  se  ht  peu  à  peu  que  cet  auteur  ne _pouva. 
être  qu'un  officier  de  l'état-major,  et  un  officier  d  artillerie  . 
double  erreur  manifeste,  qui  montre  avec  quel  esprit  super- 
ficiel on  avait  étudié  re  bordereau,   car  un  examer .raisonne 
démontre  qu'il  ne  pouvait  s'agir  que  d'un  9^  ™  *££e- 
On  cherchait  donc  dans  la  maison,  on  examinait  les  écritures 
c'était  comme  une  affaire  de  famille,  un  traître  a  surprendre 
dans  les  bureaux  mêmes,  pour  l'en  expulser.  Et,  sans  que  je 
veuille  refaire  ici  une  histoire    connue    en  partie^  le    com- 
mandant duPaty  de  Clam  entre  en  scène,  des  qu  un   soup- 
çon tombe  sur  Wyfus.  A  partir  de  ce  moment,  ces    lu. 
oui   a  inventé  Dreyfus,   l'affaire  devient   son  affaire,  il  se 
fait   fort  de   confondre  le   traître,  de  ''amener  a  des    aveux 
complets.   Il  y  a  bien  le  Ministre  de  la  guerre    le  gênerai 
Mercier,   dont  l'intelligence   semble  médiocre  ;  il  y  a  bien  le 
ctf  de  l'état-major,  le"  général  de  Boisde  ffre,  qui  paraît, avoir 
cédé  à  sa  passion  cléricale,   et  le  sous-chet  de  1  état- iiajo a 
le  général  Gonse,  dont  la  conscience  a  pu  s  accommoder  dç 
beaucoup  de  choses.  Mais,   au  fond,  .    n'y  a  d  abord  que  le 
commandant  du  Paty  de   Clam     qui    les  mené  tous   qui  les 
hypnotise,  car  il  s'occupe  aussi  de  spiritisme,  d  occultisme  il 
converse  avec  les  esprits.  On  ne  croirajamais  les  ^per.ence? 
auxquelles   il  a  soumis  le  malheureux  Dreyfus,   les   pièges 
dans  lesquels  il  a  voulu  le  faire  tomber    les  enquêtes  folles, 
les  imaginations  monstrueuses,  toute  une  démence  tortuiante. 
Ah  !  cette  première  affaire,  elle  est  un  cauchemar  pour  qui 
la  connaît  dans  ses  détails  vrais!   Le  commandant   du  Paty 
de   Clam   arrête    Dreyfus,    le  met   au   secret.     1  court   chez 
M»"  Dreyfus,   la  terrorise,    lui    dit   que,   si   elle   parle,    son 
mari  est  perdu.  Pendant  ce  temps,  le;  malheureux   s  arra- 
chait la  chair,  hurlait  son   innocence.  Et  1  instruction  a  eU 
faite  ainsi,  comme  dans  une  chronique  du  quinzième  siècle 
au  milieu    du   mystère,   avec  une   complication  d  expédients 
farouches,  tout  cela  basé   sur  une   seule' charge  enfantine 
ce  bordereau  imbécile,  qui  n'était  pas  seulement  une  trahi, 
son  vulgaire,   qui   était  aussi  la  plus  impudente   des   esuo- 
queries,  car  les  fameux  secrets  livrés  se  trouvaient  presque 
tous  sans  valeur.  Si  j'insiste,   c'est   que   1  œuf  est  ici,  d  ou 
va   sortir    plus  tard  le    vrai  crime,    1  épouvantable    déni  de 
justice  dont  la  France  est  malade.  Je  voudrais  faire  toucnei 
du    doigt  comment   l'erreur   judiciaire  a   pu    être   possible, 
comment  elle  est  née  des  machinations  du  commandant  du 
Paty  de   Clam,    comment  le  général  Mercier,  les   généraux 


—  G  — 


de  Boideffre  et  Gonse  ont  pu  s'y  laisser  prendre,  engager 
neu  à  peu  leur  responsabilité  dans  cette  erreur,  qu  ils  ont 
cru  devoir,  plus  tard,  imposer  comme  la  vente  sainte,  une 
vérité  qui  ne  se  discute  même  pas.  Au  début,  il  n  y a  donc 
de  leur  part  que  de  l'incurie  et  de  1  inintelligence  Tout  au 
plus,  les  sent-on  céder  aux  passions  religieuses  du  milieu 
et  aux  préjugés  de  l'esprit  de  corps.  Ils  ont  laisse  faire  la 

5°Mais"  voici  Dreyfus  devant  le  Conseil  de  guerre.  Le  huis 
clos  le  plus  absolu  est  exigé.  Un   traître  aurait  ouvert  la 
frontière    à  l'ennemi,    pour  conduire  l'empereur    allemand 
jusqu'à  Notre-Dame,  qu'on  ne  prendrait  pas  îles  mesures  de 
silence  et  de  mystère  plus  étroites.  La  nation  est  frappée  de 
supeur    on  ^chol/des  faits  terribles,   de  ces  tralusons 
monstrueuses  qui  indignent  l'Histoire,   et  naturellement    a 
nation  s'incline!  Il  n'y  pas   de  chàt.men    assez  severe,  elfe 
anolaudira  à   la  dégradation  publique,   elle   voudra   que     e 
coupable  reste    sur  son    rocher  d'infamie     dévoré    par    1, 
remords.  Est-ce  donc  vrai,  les  choses  indicibles,  les  choses 
dangereuses,  capables  de  mettre  l'Europe  en  «ammes    qu  on 
a  dû  enterrer  soigneusement  derrière  ce  huis  clo>     Non.  . 
r'v    a    eu     derrière,    que  les  imaginations   romanesques  el 
SéLentes  du  commanuant  du  Paty  de   Clam.  Ton.   cela  n  a 
été  fait  nue  pour  cacher  le  plus   saugrenu  des  roinans-leu.l- 
letons    Et  il  suffit,  pour  s'en  assurer,  d'étudier  attentivement 
l'acte  d'accusation,  lu  devant  le  Consed  de  guerre. 

Ah  »  le  néant  de  cet  acte  d'accusation  !  Qu'un  homme  ail  pu 
être  condamné   sur  cet  acte,  c'est  un  prodige  d  iniquité .Je 
défie  les  honnêtes  gens  de  le  lire,  sans  que  leur  cœur  bon- 
£e  d'  nSation  et  crie  leur  révolte,  en  pensant  a  1  expia- 
tion démesurée,  là-bas,  à  l'île  du  Diable.  Dreyfus  sail  plu- 
Ïrs   langues/ crime;  on  n'a  trouvé  chez  lu.  aucun  papier 
comprolLnt;  crime;  il  va  parfois  dans  son  pays  j  longme, 
crime;  il  est  laborieux,  il  a  le  souci  de  tout  savoir,  crime 
a  ne  se   trouble    pas,    crime;  il  se  trouble,  crime     Et  les 
arêtes  de  rédaction,  les  formelles  assertions  dans  le  vide  ! 
Su  nous  avait  parlé   de  quatorze  chefs  d  accusation    :  nous 
n'en  trouvons  qu'une  seule  en  fin  de  compte,  celle  du  bo.de- 
reau  -et. ous  apprenons  même  que  les  experts  n'étaient  pas 
d'accord    qu'un  d'eux,  M.  Gobert,  a  été  bouscule  m,  mûre- 
ment   parce  qu'il   se  permettait  de  ne  pas  conclure   dans  le 
Tns  désré   q0n  parlait    aussi   de   vingt-trois    officiers    qui 
Itment    venus    accabler    Dreyfus    de     leurs    témo.gnages 
NoTs    ignorons   encore    leurs   interrogatoires,    mais    de, 

certain    que    tous    ne    ravaient   paS    cha*S    ' 


remarquer,  en  outre,  que  tous  appartenaient   aux  bureaux 
le  1    ouerre.  C'est  un  procès  de  famille,  on  est  la  entre  soi, 
et  il    faut  s'en  souvenir  :    l'état-major  a  voulu  le  procès,  1  a 
iiio^   ot  il  vient  de  le  juger  une  seconde  lois. 
J   "bon  ,    1  ne  restait  que0  le  bordereau,  sur  lequel  les  experts 
ne  s  étaient  pas  entendus.  On  raconte  que    dans  la  cham bre 
du  Conseil,  les  juges  allaient  naturellement  acquitter.  Et,  des 
„me    l'on    comprend   l'obstination    désespérée   avec 
Celle,  pour  justifier  la  condamnation,  on   affirme   aujour- 
dmui   l'existence   d'une  pièce   secrète,  accablante    la  pièce 
m'on  ne   peut    montrer,   qm  légitime  tout,    devant    aquelle 
ions   devons  nous  incliner,   le  bon  dieu    invisible  et  mcoi  - 
na  ssable.  Je  la  nie,  cette  pièce,  je  la  me  de  toute  ma  puis- 
sance »    Une   pièce  ridicule,    oui,  peut-être  la  pièce  ou  il  est 
question  de  petites    femmes,  et  où  il   est  parlé   d'un   certain 
F      qui  décent  trop   exigeant;    quelque  mari  sans  doue 
trouvant  qu'on  ne  lui  payait  pas  sa  femme  assez  cher.  Mais 
une  pièceVéressant  la  défense  nationale,  qu  on  ne  saurait 
nroduire    sans    que    la  guerre   fût    déclarée   demain      non 
non'  c'est  un  mensonge!  Et  cela  est  d'autant  plus  odieux  et 
cvnique   qu'ils   mentent   impunément   sans  qu  on  puisse   les 
o  wahicre.  Ils    ameutent  la"  France,  ils  se  cachent   derrière 
sa légitime  émotion,  ils  ferment  les  bouches  en  troublant   es 
cœurs    en  pervertissant  les  esprits.  Je  ne  connais  pas  de  plus 

^laX^  nTieur  le  Président,  les  faits  qui  expliquent 
comment  une  erreur  judiciaire  a  pu  être  commise;  et  les 
preuves  morales,  la  situation  de  fortune  de  Dreyfus,  ab 
sence  de  motifs,  son  continuel  en  d'innocence,  achèvent  de  le 
montrer  comme  une  victime  des  extraordinaires  imagmatons 
du  commandant  du  Paty  de  Clam,  du  ™ù™£er^\ojiû™ 
trouvait,  de  lâchasse  aux  «  sales  juifs  »,  qui  deshonore  notre 


époque. 


* 
*  * 


Et  nous  arfvons  à  l'affaire  Esterhazy.  Trois  ans  se  sont 
passés,  beaucoup  de  consciences  restent  troublées  proionde- 
ment,  s'inquiètent,  cherchent,  finissent  par  se  convaincre 
de  l'innocence  de  Dreyfus.  ;  „„„„•„ 

Je  ne  ferai  pas  l'historique  des  doutes,  puis  de  la  cou**> 
tion  de  M.  Scheurer-Kestner.  Mais,  pendant  qu  .1  .^lUaitde 
son  côté,  il  se  passait  des  faits  graves  a  1  etat-majoi  même 
Le  colonel  Sandherr  était  mort,  et  le  lieutenant- ^colonel 
Picquart  lui  avait  succédé  comme  chef  du  bureau  des  ^en- 
seignements. Et  c'est  à  ce  titre,   dans  l'exercice  de  ses  tone- 


lions,  que  ce  dernier  eut  un  jour  entre  les  mains  une  carte- 
télégramme,  adressée   au   commandant   Esterhazy   par   un 
agent   d'une   puissance    étrangère.    Son    devoir    strict    cl  ait 
d'ouvrir  une  enquête.  La  certitude  est   qu  il  n  a  jamais  agi 
en  dehors  de  la  volonté  de  ses  supérieurs.  Il  soumit  donc  ses 
soupçons  à  ses  supérieurs  hiérarchiques    le  gênerai  Gonse 
puis  le  général  de  Boisdeffre,  puis  le  gênerai  Billot   (pu  avait 
succédé  au  général  Mercier  comme  Ministre  de   la   guerre 
Le  fameux  dossier  Picquart,   dont  il  a  été  tant   par,,      i< 
jamais  été  que  le  dossier  Billot,  j'entends  le  dossier  fait  par 
un  subordonné  pour  son  ministre,  le  dossier  qui  doit  exista 
encore  au  ministère  de  la  guerre.   Les  recherches  durèrent 
de  mai  à  septembre  1896,  et  ce  qu'il  faut  affirmer  bien  haut 
c'est  que  le  général  Gonse  était  convaincu  de   la  culpabilité 
d'Esterhazy,  c'est  que  le  général  de  Boisdeffre  et  le  gênera 
Billot  ne  mettaient  pas  en  doute  que  le  fameux  bordereau  fut 
de  l'écriture   d'Esterhazy.   L'enquête   du    lieutenant-cdlone 
Picquart   avait   abouti   à  cette   constatation    certaine,    .lais 
l'émoi  était  grand,  car  la  condamnation  dEsierlmzv  entraî- 
nait inévitablement  la  revision  du  procès  Dreyfus;   et  c était 
ce  que  l'état-major  ne  voulait  à  aucun  prix. 

il  dut  v  avoir  une  minute  psychologique  pleine  ,1 an- 
goisse. Remarquez  que  le  général  Billot  n'était  compromis  dans 
rien,  il  arrivait  tout  frais,  il  pouvait  faire  la  vente.  Il  a  osa 
pas,  dans  la  terreur  sans  doute  de  l'opinion  publique,  certai- 
nement aussi  dans  la  crainte  de  livrer  tout  1  etat-major  le 
général  de  Boisdefîre,  le  général  Gonse.  sans  compter  les 
sous-ordres.  Puis  ce  ne  fut  là  qu'une  mmu  e  de  combat 
entre  sa  conscience  et  ce  qu'il  croyait  être  intérêt  imhlaiu 
Quand  cette  minute  fut  passée,  il  était  déjà  trop  tard.  11 
s  était  engagé,  il  était  compromis.  Et,  depuis  lors,  sa  res- 
ponsabilité n'a  fait  que  grandir,  .1  a  pris  a  sa  charge 
ïe  crime  des  autres,  il  est  aussi  coupable  que  les  autres  ,1 
est  plus  coupable  qu'eux,  car  d  a  ete  le  martre  de ,  faire  jus- 
tice et  il  n'a  rien  fait.  Comprenez-vous  ce  a!  Voici  un  an 
Lue  le  général  Billot,  que  les  généraux  de  Boisdeffre  et  Gonse 
savent  que  Dreyfus  est  innocent,  et  ils  ont  garde  pour  eux 
ceUe  effroyable  chose.  Et  ces  gens-là  dorment,  et  ils  ont  des 
femmes  et  des  enfants  qu'ils  aiment  ! 

Le  colonel  Picquart  avait  rempli  son  devoir  d  honnête 
homme.  Il  insistait  auprès  de  ses  supérieurs,  au  nom  de  la 
jusuce.  Il  les  suppliait  même  et  leur  disait  combien  leurs 
délais  étaient  apolitiques,  devant  le  terrible  orage  qu, .s  amon- 
celait nui  devait  éclater,  lorsque  la  vente  serai,  connue.  U 
fat  plu' tard,  le  langage  que  M.  Scheurer-Kestner  tint  égale- 


ment  au  général  Billot,  l'adjurant  par  patriotisme  de  prendre 
en  main  l'affaire,  de  ne  pas  la  laisser  s'aggraver,  au  point 
de  devenir  un  désastre  public.  Non  !  le  crime  était  commis, 
l'état-major  ne  pouvait  plus  avouer  son  crime.  Et  le  lieute- 
nant-colonel Picquart  fut  envoyé  en  mission,  on  F  éloigna  de 
plus  loin  en  plus  loin,  jusqu'en  Tunisie,  où  l'on  voulut 
même  un  jour  honorer  sa  bravoure  en  le  chargeant  d'une 
mission  qui  l'aurait  fait  sûrement  massacrer,  dans  les  para- 
ges où  le  marquis  de  Mores  a  trouvé  la  mort.  Il  n'était  pas 
en  disgrâce,  le  général  Gonse  entretenait  avec  lui  une  corres- 
pondance amicale.  Seulement,  il  est  des  secrets  qu  il  ne  lait 
pas  bon  avoir  surpris.  '  . 

A  Paris,  la  vérité  marchait,  irrésistible,  et  1  on  sait  de 
quelle  façon  l'orage  attendu  éclata.  M.  Mathieu  Dreyius 
dénonça  le  commandant  Esterhazy  comme  le  véritable 
auteur  du  bordereau,  au  moment  où  M.  Scheurer-Kestner 
allait  déposer,  entre  les  mains  du  garde  des  sceaux,  une 
demande  en  revision  du  procès.  Et  c'est  ici  que  le  comman- 
dant Esterhazy  paraît.  Des  témoignages  le  montrent  d'abord 
affolé,  prêt  au  suicide  ou  à  la  fuite.  Puis,  tout  d'un  coup,  il 
paye  d'audace,  il  étonne  Paris  par  la  violence  de  son  atti- 
tude. C'est  que  du  secours  lui  était  venu,  il  avait  reçu  une 
lettre  anonyme  l'avertissant  des  menées  de  ses  ennemis,  une 
clame  mystérieuse  s'était  même  dérangée  de  nuit  pour  lui 
remettre  une  pièce  volée  à  l'état-major,  qui  devait  le  sauver. 
Et  je  ne  puis  m' empêcher  de  retrouver  là  le  lieutenant- 
colonel  du  Paty  de  Clam,  en  reconnaissant  les  expédients  de 
son  imagination  fertile.  Son  œuvre,  la  culpabilité  de  Drey- 
fus, était  en  péril,  et  il  a  voulu  sûrement  défendre  son  œuvre. 
La  révision  du  procès,  mais  c'était  l'écroulement  du  roman 
feuilleton  si  extravagant,  si  tragique,  dont  le  dénouement 
abominable  a  lieu  à  l'île  du  Diable!  C'est  ce  qu'il  ne  pouvait 
permettre.  Dès  lors,  le  duel  va  avoir  lieu  entre  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  et  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam, 
l'un  le  visage  découvert,  l'autre  masqué.  On  les  retrouvera 
prochainement  tous  deux  devant  la  justice  civile.  Au  fond, 
c'est  toujours  l'état-major  qui  se  défend,  qui  ne  veut  pas 
avouer  son  crime,  dont  l'abomination  grandit  d'heure  en 
heure. 

On  s'est  demandé  avec  stupeur  quels  étaient  les  protecteurs 
du  commandant  Esterhazy?  C'est  d'abord,  dans  l'ombre,  le 
lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam,  qui  a  tout  machiné,  qui  a 
tout  conduit.  Sa  main  se  trahit  aux  moyens  saugrenus.  Puis, 
c'est  le  général  de  Boisdeffre,  c'est  le  général  Gonse,  c'est  le 
général  Billot  lui-même,    qui    sont  bien  obligés  de  faire  ac- 
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quitter  le  commandant,  puisqu'ils  ne  peuvent  laisser  recon- 
naître l'innocence  de  Dreyfus,  sans  que  les  bureaux  de  la 
guerre  croulent  sous  le  mépris  public.  Et  le  beau  résultat  de 
cette  situation  prodigieuse,  c'est  que  l'honnête  homme  la- 
dedans,  le  lieutenant-colonel  Picquart,  qui  seul  a  tait  son 
devoir,  va  être  la  victime,  celui  qu'on  bafouera  et  qu  on  pu- 
nira. 0  justice!  quelle  affreuse  désespérance  serre  le  cœur! 
On  va  jusqu'à  dire  que  c'est  lui  le  faussaire,  qu  il  a  fabrique 
la  carte-télégramme  pour  perdre Esterhazy.  Mais,  grand  Dieu, 
pourquoi?  dans  quel  but?  donnez  un  motif.  Est-ce  que  celui- 
là  est  aussi  payé  par  les  Juifs?  Le  joli  de  l'histoire  est  qu  il 
était  justement  antisémite.  Oui!  nous  assistons  a  ce  spectacle 
infâme  :  des  hommes  perdus  de  dettes  et  de  crimes  dont  on 
proclame  l'innocence,  tandis  qu'on  frappe  l'honneur  même,  un 
homme  à  la  vie  sans  tache!  Quand  une  société  en  est  la,  elle 
tombe  en  décomposition. 

Voilà  donc,  monsieur  le  Président,  1  affaire  Esterhazy:  un 
coupable  qu'il  s'agissait  d'innocenter.  Depuis  bientôt  deux 
mois,  nous  pouvons  suivre  heure  par  heure  la  belle  besogne. 
J'abrège,  car  ce  n'est  ici,  en  gros,  que  le  résumé  de  1  histoire 
dont  les  brûlantes  pages  seront  un  jour  écrites  tout  au  long. 
Et  nous  avons  donc  vu  le  général  de  Pelheux,  puis  le  com- 
mandant Ravary  conduire  une  enquête  scélérate  d  où  les  co- 
quins sortent  transfigurés  et  les  honnêtes  gens  salis.  Ensuite, 
on  a  convoqué  le  Conseil  de  guerre. 


**# 


Comment  a-t-on  pu  espérer   qu'un  Conseil  de  guerre  (trie- 
rait ce  qu'un  Conseil  de  guerre  avait  fait? 

Je  ne  parle  pas  du  choix  toujours  possible  des  juges.  L  i- 
dée  supérieure  de  discipline,  qui  est  clans  le  sang  de  ces  sol- 
dats, ne  suffit-elle  pas  à  infirmer  leur  pouvoir  même  d  équité. 
Oui  dit  discipline  dit  obéissance.  Lorsque  le  Ministre  de  la 
guerre,  le  grand  chef,  a  établi  publiquement,  aux  acclama- 
tions de  la  représentation  nationale,  F  autorité  absolue  de  ta 
chose  jugée,  vous  voulez  qu'un  Conseil  de  guerre  lui  donne 
un  formel  démenti?  Hiérarchiquement,  cela  est  impossible. 
Le  général  Billot  a  suggestionné  les  juges  par  sa  déclaration. 
et  ils  ont  jugé  comme  ils  doivent  aller  au  feu,  sans  raisonner. 
Uopinion  préconçue  qu'ils  ont  apportée  sur  leur  siège  est  évi- 
demment celle-ci:  «  Dreyfus  a  été  condamné  pour  crime  de 
trahison  par  un  Conseil  de  guerre,  il  est  donc  coupable,  et 
nous,  Conseil  de  guerre,  nous  ne  pouvons  le  déclarer -inno- 
cent; or,  nous  savons  que  reconnaître  la  culpabilité  d  Estei- 


-  11  — 

hazy,  ce  serait  proclamer  l'innocence  de  Dreyfus.  »  Rien  ne 
pouvait  les  faire  sortir  de  là. 

Ils  ont  rendu  une  sentence  inique,  qui  à  jamais  pèsera  sur 
nos  Conseils  de  guerre,  qui  entachera  désormais  de  suspicion 
tous  leurs  arrêts.  Le  premier  Conseil  de  guerre  a  pu  être 
inintelligent,  le  second  est  forcément  criminel.  Son  excuse, 
je  le  répèle,  est  que  le  chef  suprême  avait  parlé,  déclarant 
la  chose  jugée  inattaquable,  sainte  et  supérieure  aux  hommes, 
de  sorte  que  des  inférieurs  ne  pouvaient  dire  le  contraire. 
On  nous  parle  de  l'honneur  de  l'armée,  on  veut  que  nous 
l'aimions,  que  nous  la  respections.  Ah!  certes,  oui,  l'armée 
qui  se  lèverait  à  la  première  menace,  qui  défendrait  la  terre 
française,  elle  est  tout  le  peuple,  et  nous  n'avons  pour  elle 
que  tendresse  et  respect.  Mais  il  ne  s'agit  pas  d'elle,  dont 
nous  voulons  justement  la  dignité,  dans  notre  besoin  de  jus- 
tice. Il  s'agit  du  sabre,  le  maître  qu'on  nous  donnera  demain 
peut-être.  Et  baiser  dévotement  la  poignée  du  sabre,  le  dieu, 
non  ! 

Je  l'ai  démontré  d'autre  part  :  l'affaire  Dreyfus  était  l'affaire 
des  bureaux  de  la  guerre,  un  officier  de  l'état-major,  dénoncé 
par  ses  camarades  de  l'état-major,  condamné  sous  la  pression 
des  chefs  de  l'état-major.  Encore  une  fois  il  ne  peut  revenir 
innocent,  sans  que  tout  l'état-major  soit  coupable.  Aussi 
les  bureaux,  par  tous  les  moyens  imaginables,  par  des  cam- 
pagnes de  presse,  par  des  communications,  par  des  influen- 
ces, n'ont-ils  couvert  Esterhazy  que  pour  perdre  une  seconde 
fois  Dreyfus.  Quel  coup  de  balai  le  gouvernement  devrait 
donner  dans  cette  jésuitière,  ainsi  que  les  appelle  le  général 
Billot  lui-même!  Où  est-il  le  ministère  vraiment  fort,  et  d'un 
patriotisme  sage,  qui  osera  tout  y  refondre  et  tout  y  renou- 
veler? Que  de  gens  je  connais  qui,  devant  une  guerre  pos- 
sible, tremblent  d'angoisse,  en  sachant  dans  quelles  mains 
est  la  défense  nationale!  et  quel  nid  de  basses  intrigues,  de 
commérages  et  de  dilapidations,  est  devenu  cet  asile  sacré 
où  se  décide  le  sort  de  la  patrie!  On  s'épouvante  devant  le 
jour  terrible  que  vient  d"y  jeter  l'affaire  Dreyfus,  ce  sacrifice 
humain  d'un  malheureux,  d'un  «  sale  juif  ».  Ah!  tout  ce  qui 
s'est  agité  là  de  démence  et  de  sottise,  des  imaginations  folles, 
des  pratiques  de  basse  police,  des  mœurs  d'inquisition  et  dé 
tyrannie,  le  bon  plaisir  de  quelques  galonnés  mettant  leurs 
bottes  sur  la  nation,  lui  rentrant  dans  la  gorge  son  cri  de  vé- 
rité et  de  justice,  sous  le  prétexte  menteur  et  sacrilège  de  la 
raison  d'Etat! 

Et  c'est  un  crime  encore  que  de  s'être  appuyé  sur  la  presse 
immonde,  que  de  s'être  laissé  défendre  par  toute  la  fripouille 
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de  Paris,  de  sorte  que  voilà  la  fripouille  qui  triomphe  inso- 
lemment dans  la  défaite  du  droit  et  de  la  simple  probité.  G  est 
un  crime  d'avoir  accusé  de  troubler  la  France  ceux  qui  la 
veulent  généreuse,  à  la  tête  des  nations  libres  et  justes,  lors- 
ou'on  ourdit  soi-même  l'impudent  complot  (imposer  1  erreur, 
devant  le  monde  entier.  C'est  un  crime  d  égarer  1  opinion, 
d'utiliser  pour  une  besogne  de  mort  cette  opinion  qu  on  a 
pervertie,  jusqu'à  la  faire  délirer  C'est  un  crime  d  empoi- 
sonner les  petits  et  les  humbles,  d'exaspérer  les  passions  de 
réaction  et  d'intolérance  en  «"abritant  derrière  f  odieux  an  ,- 
sémitisme,  dont  la  grande  France  libérale  des  D roi s  de 
l'homme  mourra,  si  elle  n'en  est  pas  guérie.  G  est  un  crime 
nue  d'exploiter  le  patriotisme  pour  des  œuvres  de  haine,  et 
c'est  un  crime  enfin  que  de  faire  du  sabre  le  dieu  moderne, 
lorsque  toute  la  science  humaine  est  au  travail  pour  1  œuvre 
prochaine  de  vérité  et  de  justice.  .  , 

Cette  vérité,  cette  justice,  que  nous  avons  si  passionn  - 
ment  voulues,  quelle  détresse   à  les   voir  ainsi  sou  Me  ees, 
plus  méconnues  et  plus  obscurcies!  Je  me  doute  de  le  mû- 
rement qui  doit  avoir  lieu  dans  l'âme  de  M.  Scheurer-Kestner, 
et  je  crois  bien  qu'il  finira  par  éprouver  un  remords    edu. 
de  n'avoir  pas  agi  révolutionnairement,  le  jour  de  1  interpel- 
lation au  Sénat,  en  lâchant  tout  le  paquet,  pour  tout  jeter  a 
bas    II  a  été  le  grand  honnête  homme,  1  homme   de   sa   vie 
loyale;  il  a  cru  que  la  vérité  se  suffisait  à  elle-même,  surtout 
lorsqu'elle  lui  apparaissait  éclatante  comme  le  plein  p,       A 
auoi   bon    tout   bouleverser,  puisque  bientôt  le   soleil   alla  l 
S  Et  c'est  de  cette  sérénité  confiante  don   il  est  si  crue  - 
ement  puni.  De  même  pour  le  lieutenant-colonel  Picquarl. 
nui,  pa.P  m  sentiment  devante  dignité,  n'a  pas  voulu  publier 
?es  lettrés  du  général  Ganse   Ces  scrupules  l'honorent  d  au- 
tant plus    que    pendant  qu'il  restait  respectueux  de  la  disci- 
S  ne  ses  supérieurs  le  faisaient  couvrir  de  boue,  instruisaient 
ÏÏx-mên  es  son  procès   de  la  façon  la  plus  inattendue  et  la 
mus  outrageante    II  y  a  deux  victimes,  deux  braves   gens. 
aeux  cœurf  Stoples/qui  ont  laissé  faire  Dieu,  tandis  que  le 
Sévissait.  Et  l'on  a  même  vu,  pour  le  lieutenant-colonel 
Picquart,  cette  chose  ignoble  :  un  tribunal  français    après 
S   ai  se  le  rapporteur  charger  publiquement  un  témoin, 
fie  user  de  toutes  les  fautes,  a  fait  le  huis  clos  lorsque 
émoin  a  été  introduit  pour  s'expliquer  et  se  détendre.  Je  ds 
n  "cela  est  un  crime"  de  plus  et  que   ce  crime  soulèvera  la 
conscience  universelle.  Décidément,  les  tribunaux  militaires 
se  font  une  singulière  idée  de  la  justice. 

Telle  est  donc  la  simple  vérité,  monsieur  le  Président,  et 
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elle  est  effroyable,   elle   restera  pour  votre  présidence   une 
souillurec  Je  me  doute  bien  que  vous   n'avez   aucun  pouvoir 
en  cette  affaire,  que  vous  êtes  le  prisonnier  de  la  Constitution 
et  de  votre  entourage.  Vous   n'en  avez  pas  moins  un  devoir 
d'homme,  auquel  vous  songerez,  et  que  vous  remplirez.  Ce 
n'est  pas,  d'ailleurs,  que  je  désespère  le  moins  du  monde  du 
triomphe.  Je  le  répète  avec   une  certitude  plus  véhémente  : 
la  vérité  est  en  marche,  et  rien  ne  l'arrêtera.  (Test  d'aujour- 
d'hui seulement  que  l'affaire   commence,   puisquVujourd'hui 
seulement  les  positions  sont  nettes  :  d'une  part,  les  coupable, 
qui   ne  veulent  pas   que   la  justice  se  fasse;  de   l'autre,    les 
justiciers  qui  donneront  leur  vie  pour  qu'elle  soit  faite.  Quand 
on  enferme  la  vérité  sous  terre,  elle  s'y  amasse,  elle  y  prend 
une  force  telle   d'explosion,   que,  le  jour  où  elle  éclate  elle 
fait  tout  sauter  avec  elle.  On  verra  bien  si   l'on  ne  vient  pas 
de  préparer,  pour  plus  tard  le  plus  retentissant  des  désastres. 

* 

Mais  cette  lettre  est  longue,  monsieur  le  Président,  et  il 
est  temps  de  conclure. 

J'accuse  le  lieutenant- colonel  du  Paty  de  Clam  d'avoir  été 
l'ouvrier  diabolique  de  l'erreur  Judiciaire,  en  inconscient,  je 
veux  le  croire,  et  d'avoir  ensuite  défendu  son  œuvre  néfaste, 
depuis  trois  ans,  par  les  machinations  les  plus  saugrenues 
et  les  plus  coupables. 

J'accuse  le  général  Mercier  de  s'être  rendu  complice,  tout 
au  moins  par  faiblesse  d'esprit,  d'une  des  plus  grandes 
iniquités  du  siècle. 

J'accuse  le  général  Billot  d'avoir  eu  entre  les  mains  les 
preuves  certaines  de  l'innocence  de  Dreyfus  et  de  les  avoir 
étouffées,  de  s'être  rendu  coupable  de  crime  de  lèse-huma- 
nité et  de  lèse-justice,  dans  un  but  politique  et  pour  sauver 
l'état-major  compromis. 

J'accuse  le  général  de  Boisdeffre  et  le  général  Gonse  de 
s'être  rendus  complices  du  même  crime,  l'un  sans  doute 
par  passion  cléricale,  l'autre  peut-être  par  cet  esprit  de 
corps  qui  fait  des  bureaux  de  la  guerre  l'arche  sainte,  inatta- 
quable. 

J'accuse  le  général  de  Pellieux  et  le  commandant  Ravary 
d'avoir  fait  une  enquête  scélérate,  j'entends  par  là  une 
enquête  de  la  plus  monstrueuse  partialité,  dont  nous  avons, 


dans  le  rapport  du  second,  un  impérissable  monument  de 
naïve  audace. 

J'accuse  les  trois  experts  en  écritures,  les  sieurs  Belhomme, 
Varinard  et  Couard,  d'avoir  fait  des  rapports  mensongers  et 
frauduleux,  à  moins  qu'un  examen  médical  ne  les  déclare 
atteints  d'une  maladie  de  la  vue  et  du  jugement. 

J'accuse  les  bureaux  de  la  guerre  d'avoir  mené  dans  la 
presse,  particulièrement  dans  VEclair  et  dans  VEcho  de  Paris. 
une  campagne  abominable,  pour  égarer  l'opinion  et  couvrir 
leur  faute. 

J'accuse,  enfin,  le  premier  Conseil  de  guerre  d'avoir  violé 
le  droit  en  condamnant  un  accusé  sur  une  pièce  restée 
secrète,  et  j'accuse  le  second  Conseil  de  guerre  d'avoir  cou- 
vert cette  illégalité  par  ordre,  en  commettant  à  son  tour  le 
crime  juridique  d'acquitter  sciemment  un  coupable. 

En  portant  ces  accusations,  je-  n'ignore  pas  que  je  me  mets 
sous  le  coup  des  articles  30  et  31  de  la  loi  sur  la  presse  du 
29  iuillet  1881 ,  qui  punit  les  délits  de  diffamation.  Et  est 
volontairement  que  je  m'expose. 

Quant  aux  gens  que  j'accuse,  je  ne  les  connais  pas,  je  iu- 
les ai  jamais  vus,  je  n'ai  contre  eux  ni  rancune  ni  haine.  Ils 
ne  sont  pour  moi  que  des  entités,  des  esprits  de  malfaisaUce 
sociale.  Et  l'acte  que  j'accomplis  ici  n'esî  qu'un  moyen  révo- 
lutionnaire pour  hâter  l'explosion  delà  vérité  et  de  la  justice. 

Je  n'ai  qu'une  passion,  celle  de  la  lumière,  au  nom  de 
l'humanité  qui  a  tant  souffert  et  qui  a  droit  au  honheur.  Ma 
protestation  entlainmée  n'est  que  le  cri  de  mon  âme.  Qu'on 
ose  donc  me  traduire  en  Cour  d  assises  et  que  l'enquête  ait 
lieu  au  grand  jour  ! 

J'attends. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  1  assurance  de  mou 

profond  respect. 

Emile  Zola. 

Huit  jours  s'écoulèrent  après  la  publication  de  cette  lettre,  sans  que 
le  gouvernement  s'en  émût  et  parût  vouloir  y  donner  la  suite  qu'elle 
comportait. 

Puis  le  20  janvier,  après  de  longues  et  mures  réflexions.  M.  le  Mi- 
nistre cle  la  guerre  se  décida  à  déposer  une  plainte  entre  les  mains 
de  M.  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
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dans  tes    te  :    rticlc    H       .    Loi  In  29  iom  du 

preL  -  _  Legaerre  Ln  gouvernement  militaire  le  Paris,  lyant 

sommandant   Esterhaiy.    le:>e- 
tribunal  relève  de  son  Lé    irl  ment, 

Fii,  Charles-Marie-Gk     _ 
d'arnel  de  Paris,   lemeurant  même  vÛle,    m  Palais  le  justice    sous- 

ssignation  àM   A.  Perrenx    gérant   Lu    ram 
demeurant  à  E  iris.  142,  rue   Montmartre,   m   étant   et  parlanl 
emçlové  du  journal,  puis  à  sa  personne. 

mparaître  devan:  La  .:  ni        ssàses        -     Seine,  sise 
de  Paris,  le  lundi,  /févriei  1898.       mze  heures  el     :--:  du 

matin. 

u   .     Le  séparées   M    Z< 
mme     :   «en    - 

I.  —  J.-A.  Perrenx. 

[     -■  -.-_.       Paria,    le   uê  moins   de  tre  -    mois,  t_   sa 
gé]      I    ians  le  numéro  q-uatre-vingt-sepl    leuxiè  Lujournal 

: .  portant  la  date  du  jeudi  13  janvier  1898,  lequr,   d 
--  vendu  et   distribué,  mis  en  vente    et   ex]  >sé    ians   Les 
adons  publics,  publié  sages  suivants  renfermés  dans   un 

article  signé  Emile  Zoia  et  intitule 

lue 

Première  colonne  de  la  première       - 

«Un   Conseil    de    guerre   vient,        -     )rdre,     L'oseï 
Esterhazy,  soufflel  ---    à  toute    vérité,  à    toute     m 

'est  dni.' la  France  a  sur  la  joue     ^r.,    s< 

re  présidence  tu'uu   tel  cri 

:  mmis . 

Sixième  colonne  de  la  première       _ 

Us  ont  rendu  cette  sentence  inique  qui  à       mais] 
«  C  Àe  guerre,  qui  enfc  .  iera  lesormai 
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«  leurs  arrêts.  Le  premier  Conseil  de  guerre  a  pu    être  inintelligent, 
«  le  second  est  forcément  criminel .  » 

Deuxième  colonne  de  la  deuxième  page  : 

a  .  J'accuse  le  second  Conseil  de  guerre  d'avoir  couvert  cette 
«  illégalité  par  ordre,  en  commettant  à  son  tour,  le  crime  juridique 
c  d'acquitter  sciemment  un  coupable.   » 

Lesdits  passages  contenant  l'imputation  de  faits  de  nature  à  porter 
atteinte  à  l'honneur  du  gouvernement  militaire  de  Paris  ayant  siège 
les  10  et  11  janvier  1898,  etrelatifs  à  ses  fonctions, et  de  l'avoir  ainsi 
publiquement  diffamé,  et  ce,  à  raison  de  ses  fonctions  ; 

lî.  —  Emile  Zola,  I 

De  s'être,  à  la.  même  époque  et  au  même  lieu,  rendu  complice  lu 
délit  ci-dessus  spécifié,  en  remettant  soit  au  sieur  Perrenx,  gérant  lu 
journal  l'Aurore,  soit  à  tout  autre  rédacteur  ou  employé  duii.it 
journal,  pour  le  faire  parvenir  audit  gérant,  afin  d'être  publié, 
l'écrit  contenant  les  passages  susvisés  et  procuré  ainsi  les  moyens 
qui  ont  servi  à  commettre  le  délit,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir. 

Délits  prévus  et  punis  par  les  articles  23,  29,  30,  31,  35,  42,  43.  45, 
1P  et  52  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  59  et  60  du  Gode  pénal. 

A  ce  que  le  susnommé  n'en  ignore,  je  lui  ai,  en  parlant  comme 
dessus,  laissé  la  présente  copie. 

Goût,  soixante-quinze  centimes . 


A  la  lecture  de  l'assignation  lancée  contre  M.  Emile  Zola  pai  le 
parquet  de  la  Seine,  sur  l'ordre  du  gouvernement,  la  pensée  est 
venue  tout  de  suite  à  tous  les  esprits  non  prévenus  que  le  désir  du 
gouvernement  était,  non  pas  de  faire  la  lumière  complète  sur  les 
accusations  formulées  avec  tant  de  précision  et  de  vigueur  par  le 
grand  écrivain,  mais  au  contraire  de  réduire  au  minimum,  «  par  les 
moyens  de  procureur  »,  comme  dit  Emile  Zola,  le  débat  qu'il  avait 
engagé  maladroitement.  L'auteur  de  la  «  Lettre  au  Président  delà 
République»,  a  ans  une  nouvelle  lettre  au  ministre  de  la  guerre, 
stigmatise  la  pusillanimité  du  gouvernement. 


LETTRE   DE  M.   EMILE  ZOLA 

A  Monsieur  le  Ministre  de  la  G-uerre. 


En  réponse  à  mes  accusations  contre  vous,  contre  vos  pairs 
et  vos  subordonnés,  vous  me  faites  citer  à  comparaître  devant 
le  jury  de  la  Seine,  le  7  février  prochain. 

Je  serai  au  rendez- vous. 

J'y  serai  pour  un  débat  loyal,  au  grand  jour. 

Mais  vous  n'avez  sans  doute  pas  lu  mon  acte  d'accusation, 
monsieur  le  Ministre.  Quelque  scribe  vous  aura  dit  que  j'avais 
seulement  accusé  le  Conseil  de  guerre  «  d'avoir  rendu  une 
sentence  inique  »,  d'avoir  couvert  une  illégalité,  par  ordre, 
en  commettant  le  crime  juridique  d'acquitter  sciemment  un 
coupable.  •  .  . 

Cette  affirmation  n'aurait  pas  suffi  à  mon  besoin  de  justice. 
Si  j'ai  voulu  la  discussion  en  pleine  lumière,  c'est  que  j'ai 
désiré  faire  éclater  au  yeux  de  la  France  entière  la  vérité, 
toute  la  vérité. 

C'est  pourquoi  j'ai  complété  les  accusations  qu  il  vous  a 
plu  de  relever,  aux  termes  de  l'acte  de  l'huissier  Dupuis,  par 
d'autres  accusations  non  moins  formelles,  non  moins  claires, 
non  moins  décisives. 

J'ai  dit  : 

J'accuse  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  d'avoir  été 
l'ouvrier  diabolique  de  l'erreur  judiciaire,  en  inconscient,  je 
veux  le  croire,  et  d'avoir  ensuite  défendu  son  œuvre  néfaste, 
depuis  trois  ans,  par  les  machinations  les  plus  saugrenues  et 
les  plus  coupables. 

J'ai  dit  : 

J'accuse  le  général  Mercier  de  s'être  rendu  complice,  tout 
au  moins  par  faiblesse  d'esprit,  d'une  des  plus  grandes  ini- 
quités du  siècle. 

J'ai  dit  : 

J'accuse  le  général  Billot  d'avoir  eu  entre  les  mains  les 
preuves  certaines  de  l'innocence  de  Dreyfus  et  de  les  avoir 
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étouffées,  de  s'être  rendu  coupable  de  ce  crime  de  lèse-huma- 
nité et.de  lèse-justice,  dans  un  but  politique  et  pour  sauver 
l' état-major  compromis. 

J'ai  dit  : 

J'accuse  le  général  de  Boisdeffre  et  le  général  Gonse  de 
s'être  rendus  complices  du  même  crime,  l'un  sans  doute  par 
passion  cléricale,  l'autre  peut-être  par  cet  esprit  de  corps  qui 
fait  des  bureaux  de  la  guerre  l'arche  sainte,  inattaquable. 

J'ai  dit  : 

J'accuse  le  général  de  Pellieux  et  le  commandant  Ravarv 
d'avoir  fait  une  enquête  scélérate,  j'entends  parla  une  enquête 
de  la  plus  monstrueuse  partialité,  dont  nous  avons,  dans  le 
rapport  du  second,  un  impérissable  monument  de  naïve 
audace. 

J'ai  dit  : 

J'accuse  les  trois  experts  en  écritures,  les  sieurs  Belhomme. 
Yarinard  et  Couard,  d'avoir  fait  des  rapports  mensongets  e1 
frauduleux,  à  moins  qu'un  examen  médical  ne  les  déclare 
atteints  d'une  maladie  de  la  vue  et  du  jugement. 

J'ai  dit  : 

J'accuse  les  bureaux  de  la  guerre  d'avoir  mené  dans  la 
presse,  particulièrement  dans  FEclair  et  dans  ï Echo  de 
Paris,  une  campagne  abominable,  pour  égarer  l'opinion  et 
couvrir  leur  faute. 


Relisez  ces  textes,  monsieur  le  Ministre,  et  tout  en  pensant 
ce  qu'il  vous  plaira  de  mon  audace,  reconnaissez  que  je  n'ai 
péché  ni  par  manque  de  précision  ni  par  défaut  de  clarté. 

Et  si  vous  êtes  obligé  de  le  reconnaître,  et  si.  dans  votre 
silence  prudent,  tout  le  monde  doit  avec  moi  le  reconnaître, 
dites-moi  pourquoi  aujourd'hui,  après  cinq  jours  de  médita- 
tions, de  consultations,  d'hésitations,  de  tergiversations, 
vous  vous  précipitez  dans  une  reculade. 

Gomment  !  je  puis  écrire  que  «  M.  le  lieutenant-colonel  du 
Paty  de  Clam  a  été  l'ouvrier  diabolique  d'une  erreur  judi- 
ciaire, en  inconscient  peut-être,  et  qu'il  a  défendu  son 
œuvre  par  les  machinations  les  plus  coupables  »,.je  puis  le 
dire,  et  on  n'ose  pas,  pour  l'avoir  écrit,  me  poursuivre. 

Je  puis  écrire  que  le  général  Mercier  s'est  rendu  complice 
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d'une  des  plus  grandes  iniquités  du  siècle,  et  on  n'ose  pas, 
pour  l'avoir  écrit,  me  poursuivre. 

Je  puis  écrire  que  vous,  monsieur  le  gênerai  Billot,  vous 
avez  eu  entre  les  mains  les  preuves  certaines  de  l'innocence 
de  Dreyfus,  que  vous  les  avez  étouffées,  que  vous  vous  êtes 
rendu  coupable  de  ce  crime  de  lèse-humanité  et  de  lese- 
justice  dans  un  but  politique  et  pour  sauver  1  etat-maior.  M 
vous  n'osez   pas,   vous,  Ministre  de  la   guerre,   pour  lavoir 

écrit,  me  poursuivre,  •       ,'„:.■,-■«.        .,       ,    ,    <, 

Je  puis  écrire  que  le  général  de  Boisdeffre  et  le  gênerai 
Gonse  se  sont  rendus  complices  du  même  crime,  et  on  n  ose 
pas,  pour  l'avoir  écrit,  me  poursuivre 

Je  puis  écrire  que  le  général  de  Pelhcux  et  le  commandant 
Ravary  avaient  fait  une  enquête  scélérate,  et  on  n  ose  pas, 
pour  l'avoir  écrit,  me  poursuivre. 

Je  puis  écrire  que  les  trois  experts  en  écritures,  les  sieurs 
Belhomme.  Yarinard  et  Couard,  avaient  fait  des  rapports 
mensongers  et  frauduleux,  et  n'osant  pas,  pour  l'avoir  écrit, 
me  poursuivre  en  Cour  Rassises,  on  torture  la  loi  et  on 
m'assigne  en  police  correctionnelle. 

Je  puis  écrire  que  les  bureaux  de  la  guerre  avaient  mené 
dans  la  presse  une  campagne  abominable,  afin  d  égarer 
l'opinion  et  de  couvrir  leurs  fautes,  et  l'on  n  ose  pas,  pour 
l'avoir  écrit,  me  poursuivre.  . 

J'ai  dit  ces  choses,  et  je  les  maintiens,  bst-il  vraiment  pos- 
sible que  vous  n'acceptiez  pas  la  discussion  sur  des  accusa- 
tions aussi  nettement  formulées,  non  moins  graves  pour 
l'accusateur  que  pour  les  accusés?  i ■ 

Je  croyais  trouver  devant  moi  M.  le  colonel  du  Paty  de 
Clam.  M:  le  général  Mercier,  M.  le  général  de  Boisdettre  et 
M  le  général  Gonse,  M.  le  général  de  Pelheux  et  M.  le 
commandant  Ravary,  avec  les  trois  experts  en  écritures. 

J'ai  attaqué  lovalement,  sous  le  regard  de  tous  :  on  n  ose 
me  répondre  que"  par  les  outrages  des  journaux  stipendies  et 
que  par  les  vociférations  des  bandes  que  les  cercles  catholi- 
ques lâchent  dans  la  rue.  Je  prends  acte  de  cette  obstinée 
volonté  de  ténèbres,  mais  je  vous  avertis,  en  toute  loyauté, 
qu'elle  ne  vous  servira  de  rien. 

Pourquoi  voue  n'avez  pas  osé  relever  mes  accusations,  je 
vais  vous  le  dire. 

Redoutant  le  débat  dans  de  la  lumière,  vous  avez  recours, 
pour  vous  sauver,  à  des  moyens  de  procureur.  On  vous  a 
découvert,  dans  la  loi  du  29  juillet  1881,  un   article  oi   qui 

NI    ME    PERMET    DOFFRIR    LA    PREUVE    QUE    DES    FAITS    «    OrtlCUlÇS    et 

qualifiés  dans  la  citation  ». 
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Et,  maintenant,  vous  voilà  bien  tranquille,  n'est-ce  pas  ? 

Contre  le  colonel  du  Paty  de  Clam,  contre  le  général 
Mercier,  contre  le  général  de  Boisdeffre  et  le  général  Gonse. 
contre  le  général  de  Pellieux  et  le  commandant  Ravary, 
contre  vos  experts  et  contre  vous-même,  vous  pensez  que  je 
ne  pourrai  pas  faire  la  preuve. 

Eh  bien  !  vous  vous  trompez,  je  vous  en  avertis  n'avance  : 
on  vous  a  mal  conseillé. 

On  avait  songé  d'abord  à  me  traduire  en  police  correc- 
tionnelle ;  et  Ton  n'a  point  osé,  car  la  Cour  de  cassation 
aurait  culbuté  toute  la  procédure. 

Ensuite,  on  a  eu  la  pensée  de  traîner  les  choses  en  lon- 
gueur par  une  instruction  ;  mais  on  a  craint  de  donner  ainsi 
un  nouveau  développement  à  l'affaire  et  d'accumuler,  contre 
vous,  une  masse  écrasante  de  témoignages  méthodiquemenl 
enregistrés. 

Enfin,  en  désespoir  de  cause,  on  a  décidé  de  m'imposer 
une  lutte  inégale,  en  me  ligotant  d'avance,  pour  vous  assurer. 
par  des  procédés  de  basoche,  la  victoire,  que  vous  n'attendez 
sans  doute  pas  d'un  libre  débat. 

Vous  avez  oublié  que  je  vais  avoir  pour  juges  douze 
citoyens  français,  dans  leur  indépendance. 

Je  saurai  vaincre  par  la  force  de  la  justice,  je  ferai  la 
lumière  dans  les  consciences  par  l'éclat  de  la  vérité.  On 
verra,  dès  les  premiers  mots,  les  arguties  procédurières 
balayées  .par  l'impérieuse  nécessité  de  la  preuve.  Cette 
preuve,  la  loi  m'ordonne  de  la  faire,  et  la  loi  sérail 
menteuse  si,  m'imposant  ce  devoir,  elle  m'en  refusait  le 
moyen. 

Comment  ferais-je  la  preuve  des  accusations  que  vous 
relevez  contre  moi,  si  je  ne  pouvais  montrer  l'enchaînement 
des  faits  et  si  l'on  m'empêchait  de  mettre  toute  l'affaire  en 
pleine  clarté  ? 

La  liberté  de  la  preuve,  voilà  la  force  où  je  m'attache. 

Emile  ZOLA. 


Après  cette  seconde  lettre,  M.  Emile  Zola  et  le  gérant  de 
V Aurore  firent  signifier,  le  25  janvier,  au  Procureur  général  la 
liste  des  témoins  qu'ils  voulaient  faire  entendre  et  des  pièces 
qu'ils  voulaient  produire  aux  débats  de  la  Cour  d'assises. 
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SIGNIFICATION    AU    PARQUET 


rlpŒes,  LCé^uTx  dispositions  de  l'article  ft  de  la  !oi 
dU,  oien^consIqLence,  et  pour  se  conformer  aux  exigences  de 
ISS       è^^-  SeiV^uisI^ 

SesTernfers  ind v^d'avec  eux  1  doivent  être  nécessaire 
ment  Prouvés  tout  d'abord  pour  permettre  aux  requérants  d  établir 
Uvévfté  dis  imputations  expressément  relevées  contre  eux  »»  . 

A.  -  Faits  articulés  et  qualifiés  expressément 
dans  l'assignation. 

•loTîn  Conseil   de   guerre  vient    par    ordre    d'oser    acquitter   un 
SX'deinSo^eur^arrêts.  Le  premier  Conseil  de  guerre  a 

coupable. 

B.  -  Faits  connexes  avec  les  précédents 
et  indivisibles  d'avec  eux. 

lo  Le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  a  été  l'ouvrier  diabolique 


partialité  dont  le  rapport  du  second  est  un  impérissable  monument 
de  naïve  audace  ; 

6°  Les  trois  experts  en  écritures,  les  sieurs  Belhomme,  Varinard 
et  Couarfcl,  ont  fait  des  rapports  mensongers  et  frauduleux,  à  moins 
qu'un  examen  médical  ne  les  déclare  atteints  d'une  maladie  de  la 
vue  et  du  jugement  ; 

7°  Les  bureaux  de  la  guerre  ont  mené  dans  la  presse,  particu- 
lièrement dans  l'Eclair  et  l'Echo  de  Paris,  une  campagne  abomi- 
nable pour  égarer  l'opinion  et  couvrir  leur  faute  ; 

8°  Le  premier  Conseil  de  guerre  a  violé  le  droit  en  condamnant  un 
accusé  sur  une  pièce  restée  secrète. 


Les  Pièces. 

Pour  arriver  à  la  preuve  des  faits  ci-dessus,  ils  entendent  se  servir 
des  pièces  suivantes  dont  les  exemplaires,  copies  ou  photographies, 
dûment  timbrés  et  enregistrés,  énumérés  au  bordereau  ci-àprès, 
sont  remis  par  l'huissier  en  môme  temps  que  la  copie  du  présent 
acte. 

Suit  le  bordereau  des  exemplaires  de  journaux  ou  imprimés, 
copies  ou  photographies  de  pièces  remises  à  M.  le  procureur  général 
le  24  janvier  1898.  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  o2  de 
la  loi  du  29  millet  1881. 


Les  Témoins. 

En  outre  et  d'autre  part,  les  requérants  feront  entendre  les  témoins 
suivants,  tant  au  point  de  vue  de  la  moralité  que  pour  établir  leur 
bonne  foi  et  faire  la  preuve  des  faits  articulés  : 

Capitaine  Lebrun-Renault  ;  Georges  Merzbach  :  A.  Hans,  ancien 
officier  d'artillerie,  membre  du  Syndicat  de  la  presse  militaire  ; 
Henri  Fonbrune  ;  Henri  Dumont,  artiste  peintre  :  baron  de  Vaux, 
publiciste  ;  Emile  Ferrari,  directeur  de  la  Revue  bleue. 

Commandant  Forzinetti  ;  lieutenant-colonel  duPaty  de  Clam  :  Mme 
Lucie  Dreyfus. 

Souffrain  ;  Mne  Blanche  de  Commmges  ;  M.  de  Gomminges.  capi- 
taine de  cavalerie  ;  M.  delaBatut,  député. 

Général  Mercier,  au  Mans  ;  docteur  Lutaud  ;  Yallecalle.  grefiier  au 
premier  Conseil  de  guerre  de  Paris. 

Jean  Casimir-Perier  ;  Charles  Dupuy.  député  ;  Guérin.  sénateur  : 
Georges  Leygues,  député  ;  Th.  Delcassé,  député  ;  Raymond  Poin- 
caré,  député  ;  Jules  Develle,  député; 

Salles  père,  ancien  avocat  ;  Edgar  Démange,  avocat  à  la  Cour  : 
Collenot,  avocat  à  la  Cour  ;  Ludovic  Traneux.  sénateur  :  Darlan, 
député  ;  Alexandre  Ribot,  député  ;  René  Goblet  :  Eugène  Dufeuille  : 
Arthur  Ranc,  sénateur  ;  Marius   Thévenet,  ancien  ministre  : 

.Lieutenant-colonel  Georges  Picquart,  lieutenant-colonel  au  4«  ti- 
railleurs algériens,  fort  du  Mont-Valéiïen  ;  général  Gonse  :  général 
de  Boisdeffre,  chef  d'état-major  générai  ; 

Général  Billot,  ministre  de  la  guerre  ; 

Lieutenant-colonel  Henry  ;  Gribelin,  archiviste;  Scheurer-Kest- 
ner,  sénateur  ;  Leblois,  avocat  ; 


Fouird  expert  en  écritures;  Etienne  Belhomme,  expert  près  le 
Tri  ™l  a la  Seine  ;  Pierre  Varinard,  expert  près  le  Tribunal  de  la 
ï»,np  Gustave  Bridier,  expert  en  écritures  ;  Gélerier,  expert  en 
Seine  ,  CTUS*a™  ^a™i ffe  exDert  en  écritures  ;  Louis  Franck,  avo- 
^^raui:Moriau^ofes'/eSded?oU  à  l'Université  de  Genève 
docteur  Hericourt,  directeur  de  la  Revue  ^ientimuej^mo^ 

Louvre  ■   Giry,   archiviste-paléographe,    professeur   a    1  Ecole   des 

dMmer  Séverine;  Jean    Jaurès,   députés;   M-   la   générale  Iung  ; 

AUTfnclauLxalmembre  de  l'Institut  ;  Anatole  Leroy-Beaulieu,  membre 
a  ,S  fiXiel  Séailles,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  ; 
Grni  aux  membre" lStut';  Frédéric  Passy,  membre  de  'Ins- 
titaTKfrde  Pressée,  publiciste;   Anatole  France,   de  lAca- 

dérenaouÇtre  ^S^après  qu'ils  se  réservent  de  faire  com- 
paraître  soit  parla  voie  de  la  procédure  ordinaire,  soi    par   la  voie 
Se  toutee'procéPdure  exceptionnelle  à  raison  de  leur  qualité  . 
M  de  Giers,  ministre  de  Bussie  a  Bruxelles  , 
M    L  N»ri«chkine   conseiller  à  l'ambassade  de  Bussie  ;         . 
M.'  le  ireutènant  général  barou  Freedricksz ,    aide  de   camp  gênerai 
j.o   m  l'emnereur  de  Bussie,  attache  militaire; 
M   "Bùlow-Schlatau,  conseiller  à  l'ambassade  d'Allemagne 
M    le  comte  de  Groeben,  secrétaire  de  1  ambassade   d  A  lemagne 
M.  le  coCel  Schwarzkoppen,  ancien  attaché  militaire  a  l'ambas- 

SaM.  CoiïSnD;nmba,  conseiller  à  l'ambassade d'Autriche  ; 
M.  le   colonel  Schneider,  attache  militaire   a  1  ambassade   u  au 

tC  Mhe4    Polacco   premier  secrétaire  à  l'ambassade  d'Italie  ; 

M     le  marquisPPaiilucci  dei   Calboli,  secrétaire   de  l'ambassade 

d,Malie 'colonel  Panizzardi,  attaché  militaire  à  l'ambassade  d'Italie; 
Ml  le  lieutenant-colonel  Douglas  Dawson,  attache  militaire  a  1  am- 

bassade  d'Angleterre  ;  . 

M.  Martin  Gosselin,  ministre  plénipotentiaire  ;  -militaire 

M.  le  commandant  du  génie  Echagûey  Santoyo,  attache  militaire 

à  l'ambassade  d'Espagne. 

Dossiers    et    Pièces. 

Enfin,  les  requérants  entendent  invoquer  encore,  pour  faire  la 
preuve  des  faits  dont  il  s'agit,  tous  les  dossiers  et ^  pièces  <jm  sont 
aux  mains,  soit  de  M.  le  Ministre  de  la    guerre,  partie   plaignante, 
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soit  des  divers  magistrats  chargés  d'instruire  actuellement  sur 
diverses  plaintes  relatives  aux  faits  susénoncés. 

Etant  dans  l'impossibilité  matérielle  de  fournir  la  copie  des  dites 
pièces,  qui  ne  se  trouvent  point  en  leur  possession,  ils  font  par  les 
présentes,  sommation  à  M.  le  Procureur  général,  étant  et  parlant 
comme  dessus,  ledit  Procureur  général  pris  tant  en  son  nom  que 
ès-qualités  et  au  nom  de  la  partie  plaignante  pour  laquelle  il  s'agit, 
d'avoir  à  produire  au  débat,  dans  les  délais  fixés  par  l'article  52°de 
la  loi  du  29  juillet  1881,  tous  les  dossiers  et  pièces  dont  s'acût,  et 
notamment  : 

lo  Le  dossier  de  l'affaire  Dreyfus  jugée  en  décembre  1894  par  le 
premier  Conseil  de  guerre  du  gouvernement,  militaire  de  Paris,  y 
compris  l'original  du  bordereau  attribué  à  cette  époque  au  capitaine 
Dreyfus  et  toutes  les  pièces  communiquées  ou  non  à  la  défense,  qui 
ont  été  produites,  soit  à  l'audience,  soit  en  dehors  de  l'audience  aux 
membres  dudit  Conseil  de  guerre; 

2°  Le  dossier  de  l'affaire  Esterhazy  jugée  en  janvier  1898  par  le 
premier  Conseil  de  guerre,  y  compris  les  expertises,  les  lettres  de 
M.  le  commandant  Esterhazy  et  les  lettres  de  M.  le  général  Gonse 
qui  auraient  été  déposées  sur  le  bureau  dudit  Conseil  au  cours  des 
débats  par  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart; 

3°  Le  dossier  de  la  plainte  en  faux,  déposée  par  M.  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  contre  Souffrain  et  autres  qu'instruit  en  ce  moment 
M.  Bertulus,  juge  d'instruction  près  le  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

La  signification  se  termine  par  ces  réserves  : 

Font  d'ailleurs,  mesdits  requérants  toutes  réserves  au  cas  où  toutes 
les  pièces  dont  s'agit  ne  seraient  pas  mises  au  débat  dans  le  délai 
prévu  et  fixé  par  l'article  52 de  la  loi  du29  juillet  1881,  d'en  deman- 
der la  production  au  cours  des  débats  suivant  les  besoins  de  la  cause 
et  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président  des  Assises, 
sans  qu'il  puisse  d'ailleurs  leur  être  opposé  aucune  déchéance  ou 
fin  de  non-recevoir,  mes  requérants  s'étant  parles  présentes  soumis 
dans  toute  la  mesure  possible  aux  exigences  de  l'article  52  sus  Visé. 


DERNIÈRE   SIGNIFICATION 

au  Procureur  général 


Nouvelles  pièces  et  nouveaux  témoins.  —  Expiration  des   délais 
de  notification.  —  La  preuve  contraire. 

On  sait  que,  aux  termes  de  l'article  52  de  la  loi  sur  la  presse, 
«  quand  le  prévenu  voudra  être  admis  à  prouver  la  vérité  des  faits 
«  diffamatoires,  il  devra,  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la  notifi- 
«  cation  de  la  citation,  faire  signifier  au  ministère  public  près  la 
«  Cour  d'assises  :  lo  les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  la  citation 
«  desquels  il  entend  prouver  la  vérité  ;  2o  la  copie  des  pièces  ;   3<>  les 
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«  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  par  lesquels  il  entend 
«  faire  sa  preuve,  le  tout  à  peine  d'être  déchu  du  droit  de  taire  la 
«  preuve.  »  i  • 

Or  le  2(3  janvier  dernier,  expirait  le  délai  de  cinq  jours  accorde 
à  M    Zola  et  au  gérant  de  l'Aurore  pour  les  notifications  légales. 

\cinq  heures  du  soir.  M.  Emile  Zola  et  le  gérant  de  1  Aurore  tai- 
saient signifier  à  M.  l'avocat  général  Vignon  représentant  M.  le 
procureur  général  Bertrand,  malade,  une  nouvelle  et  dernière  notifi- 
cation ainsi  conçue  :  , 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit,  le  vingt-cinq   janviei,    a 

cinq  heures  du  soir  ; 
A  la  requête  de  : 
1°  M.    A.    Perrenx,  gérant   du 'journal   V Aurore,     demeurant    à 

2°  M.  Emile  Zola,  homme  de  lettres,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Bruxelles,  no  21  bis.  n.       .  ,    .    ,  .,    ^, 

J'ai,  Florimond- Albert  Baitry,  huissier  audiencier  près  le  tribunal 
civil  de  la  Seine,  .  »  .     nn 

Signifié  à  M.  le  Procureur  général  près  la  Cour  d  appel  de  Pari»,  au 
domicile  par  lui  élu.  en  son  parquet,  au  Palais  de  justice,  a  Paris,  ou 
étant  et  parlant  à  M.  Vignon,  substitut  de  M.  le  Procureur  gênerai. 

Premièrement,  qu'indépendamment  des  pièces  énumerees  dans  un 
exploit  de  mon  ministère  fait  à  mêmes  requêtes  que  dessus  a  M  le 
Procureur  général,  en  date  d'hier,  lesdits  requérants  entendent  se 
servir  des  pièces  suivantes,  savoir  : 

1°  Une  photographie  (extrait  agrandi  du  bordereau  produit  au 
Conseil  de  guerre  dans  l'affaire  Dreyfus)  ; 

2°  Une  photographie  (extrait  agrandi  d'une  lettre  de  M.  Esterhazy 
commençant  par  les  mots  :  «  Je  ne  puis...   »)  ; 

3°  Les  photographies  dune  lettre  de  M.  Esterhazy  commençant  par 
les  mots:  «Mon  bon  ami,  tout  d'abord...  »  % 

Lesquelles  pièces  ont  été  timbrées  et  enregistrées  a  Paris  ; 

4o  Trois  numéros  du  journal  V Aurore  portant  les  dates  des  2d,  2i, 
25  janvier  1898  ;  •  '    . 

5o  Trois  numéros  du  Siècle  portant  les  dates  des  23,  24  et  2o  jan- 
vier 1898. 

Lesquelles  pièces  timbrées  et  enregistrées  ;  ,  ,    , 

Deuxièmement,  qu'indépendamment  des  témoins  enumeres  en 
l'exploit  susènoncé,  lesquels  seront  cités  tant  pour  établir  la  preuve 
des  faits  articulés  par  les  requérants  qu'au  point  de  vue  de  la  moralité 
et  pour  établir  leur  bonne  foi,  mesdits  requérants  feront  également 
entendre  aux  mêmes  fins  les  témoins  ci-après,  savoir:  -,.--, 

lo  M.  le  docteur  Gibert,  membre  correspondant  de  1  Académie  de 
médecine,  demeurant  au  Havre,  rue  de  Léry,  n°  41  ; 

2o  Mme  Chapelon,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Berne,  no  29  ; 

3o   M.  de  Castro,  demeurant  à  Paris,  avenue  de  la  Grande-Armée, 

4o  vt.  Thys,  directeur  de  l'agence  P  du  Crédit  lyonnais,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  Clichy,  no  16  ;  . 

5°  M.  Danelle-Bernardin  fils,  demeurant  a  Paris,  rue  boutllot, 
no  22;  .   , 

6o  M.  Roudil,  officier  de  paix,  chef  du  service  des  voitures  a  ta 
préfecture  de  la  Seine  ;  m   .  . 

7°  M  Lamare,  gardien  du  service  pénitentiaire  colonial,  ac- 
tuellement en  congé  et  en  résidence  à  Paris,  au  ministère  des  co- 
lonies ; 
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8°  Et  MM.  les  officiers  ayant  composé  les  deux  Conseils  de  guerre 
crui  ont  statué  dans  les  affaires  Dreyfus  et  Esterhazy. 
*  Sous  réserve  de  citer  ultérieurement  et  sans   notifications  les  té- 
moins de  moralité  qu'il  sera  jugé  utile.  t 

Déclarant  à  M.  le  Procureur  général  que  la  présente  notification 
lui  est  faite  en  conformité  de  la  loi  du  29  juillet  1881. 

DOCUMENTS  ET  PHOTOGRAPHIES 

Voici  le  détail  des  pièces,  copies  ou  photographies,  «  dûment 
timbrées  et  enregistrées  »,  auxquelles  il  est  fait  allusion  dans 
la  signification  faite  au  parquet  général  par  M.  Zola  et  le  gérant 

de  V Aurore  : 

1.  Un  album  phototypie  ;  comparaison  entre  l'écriture  du  bordereau 
et  l'écriture  d'Esterhazy. 

2.  Une  Erreur  judiciaire,  la  Vérité  sur  V affaire  Dreyfus,  un 
volume  de  M.  Bernard  Lazare. 

3.  Une  Erreur  judiciaire,  l'affaire  Dreyfus,  deuxième  mémoire 
avec  des  expertises  d'écritures,  de  M.  Bernard  Lazare. 

4.  Comment  on  condamne  un  innocent,  brochure  de  M.  Bernard 

5.  Affaire  Esterhazy:  identité  des  écritures  (un  placard  avec 
fac-similé  d'écritures).  .     , 

6.  La  Clef  de  l'affaire  Dreyfus  (un  placard  avec  fac-similé  de- 
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7.  Dreyfus  (?),  par  le  capitaine  Marin  Paul  (recueil  d'articles  et 
documents).  ^ 

8.  Texte  de  documents  attribués  au  capitaine  Dreyfus  (fac- 
similé).  __     .  ,, 

9.  Fac-similé  d'une  lettre  authentique  du  capitaine  Dreyfus  :  «  Mon 
cher  Paul,  te  donner  un  conseil. . .   » 

10.  Fac-similé  d'une  lettre  authentique  du  capitaine  Dreyfus  :  «  .Mon 
cher  Paul,  j'ai  constaté  avec  plaisir. . . » 

11.  Fac-similé  d'une  lettre  authentique  du  capitaine  Dreyfus:  «  Mon 
cher  Paul,  quand  tu  te  plaignais  à  moi. . .  » 

12.  Le  Siècle  du  jeudi  6  janvier  1898,  avec,  pages  1  et  2,  les  exper- 
tises de  MM.  deRougemont  et  Burckhardt. 

12  bis.  Consultation  graphologique,  examen,  vérification  et  com- 
paraison d'écritures  de  M.  Gustave  Bridier,  graphologue  a  Bourges 
(comprenant  trois  pièces  :  1<>  consultation  ;  2<>  complément  d  études  ; 
3°  question  de  décalque).  , 

13.  Consultation  graphologique  de  M.  Celerier,  expert  a  b  ontenay- 
le-Comte.  .  , 

14.  Consultation  graphologique  de  M.  Yirgilio  Carli,  archiviste  de 
la  préfecture  à  Milan. 

15.  Consultation  graphologique  de  M.  le  docteur  Mackly,  de  baie. 
16  Extrait  du  rapport  d'expertise  de  M.  le  professeur  Rossi,  d  l  dîne. 
17.  Attestation  de  M.  Gabriel  Monod,  de  l'Institut,  à  M.  Traneux, 

et  expertise  d'écritures  du  même. 

18  Une  copie-lettre  d'Alfred  Dreyfus  du  6  décembre  1890  :  «  Ma 
chère  et  bonne  Lucie,  je  ne  veux  pas  laisser  partir  le  courrier ... .   » 

19.  Une  copie-lettre  d'Alfred  Dreyfus  du  24  novembre  1897  :  «  Chère 
Lucie,  je  t'ai  écrit  de  bien  longues  lettres. . .  » 


30.  Une  copie-lettre  d'Alfred  Dreyfus  du  4  septembre  189/  :  «  Chère 
I  niMp    ie  viens  de  recevoir  le  courrier. . .  » 

Xune  copie-lettre  d'Alfred  Dreyfus  du  4  novembre  :  «  Ma  chère 
1  iiHp   ie  viens  à  l'instant  de  recevoir  ta  lettre. . .   » 

oo  Une  copie-lettre  d'Alfred  Dreyfus  du  22  octobre  1897  :  «  Ma 
chère  et  bonne  Lucie,  si  je  n'écoutais  que  mon  cœur     .  » 

23  Une  copie-lettre  d'Alfred  Dreyfus  du  2  octobre  1897  :  «  Ma 
chère  Lucie,  ie  viens  de  recevoir  tes  chères  lettres. . .  » 

34  Copie  d'un  article  du  Figaro  du  1er  novembre  1893,  relatif  au 
commandant  Esterhazy  (signé  A.  Bataille). 

S  Copie  d'une  lettre  sans  signature  du  20  décembre  1893  adressée 
à  M.  Esterhazy.  n  ,    00-,, 

26  Photographie  d'une  lettre  du  commandant  Esterhazy  du  28  dé- 
cembre 1893  commençant  par  ces  mots  :  «  Monsieur,  si,  au  heu  de 
m'Tcrïre  »  La  photographie  de  l'enveloppe  est  jointe;  d'autres 
nièces  sont  afférentes  à  la  même  affaire. 

97  Photographie  d'une  lettre  du  commandant  Esterhazy  :  «  Mon 
cher'  ami,  je  vous  rappelle  quand  vous  livrerez...  » 

98  Photographie  d'une  lettre  du  commandant  Esterhazy  :  «  Mon 
cher'ami,  je  tacherai  de  vous  demander  au  téléphone...  >> 

29  Photographie  d'une  lettre  du  commandant  Esterhazy  :  «  Mon 
cher'ami,  vendez  si  possible  l'Orient...  » 

30  Photographie  d'une  lettre  du  commandant  Esterhazy  .  «  Mon 
cher'ami,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  tenir  adresse  a  Rouen       » 

31  Photooraphie  d'une  lettre  du  commandant  Esterhazy  :  «  Cher 
ami,' je  vienS  accuser  réception  de  F.  cinq  cents...  » 

32  Photographie  d'une  lettre  du  commandant  Esterhazy  :  «  Mon 
cher  ami,  j'arriverai  probablement  demain...  » 

33  Photographie  d'une  lettre  du  commandant  Esterhazy  :  ce  Vou- 
lez-vous, chère  madame...  » 

34.  Photographie  d'une  lettre  du  commandant  Esterhazy  .  «  Mon 

cher  ami,  avec  ma  stupidité  habituelle...  » 

35  Photographie  d'une  lettre  du  commandant  Esterhazy  .  «  Mon 
cher  ami,  j'ai  reçu  une  lettre  d'Aidé...  »  ^  ^ 

36.  Photographie  d'une  lettre  du  commandant  Esterhazy  .  «  Mon 
<;her  ami,  j ensuis  tellement  irrité  contre...  » 

37    Xe^re  «  la  Jeunesse,  par  M.  Emile  Zola. 

38.  Lettre  à  la  France,  par  M.  Emile  Zola. 

39  Collection  du  Jtyaro  du  13  novembre  au  20  décembre  189/ 
(notamment  les  articles  de  M.  Emile  Zola,  les  lettres  et  fac-similés 
des  lettres  du  commandant  Esterhazy).  ,,h™  4007 

40.  Collection  de  V Aurore  :  octobre,  novembre  et  décembre  IbJ/, 

^M^Lefnuméros  des  9,  10  et  11  novembre  1896  du  Matin,  ainsi  que 
l'article  du  19  novembre  1896  (campagne  nouvelle). 

42  Article  du  Journal  de  médecine,  de  Paris,  du  23  janvier  189S  : 
F  «  Affaire  Dida  et  le  capitaine  Dreyfus.  »  ^      1       ,QÛ, 

43  Copie  de  la  pétition  de  M^e  A.  Dreyfus  du  16  septembre  1896 
44'  Extraits  de  journaux  relatifs  aux   démentis  des  ambassades 

étrangères,    en    novembre    1894    {Figaro,    Gil    Blas,    Gazette    de 

COllgnuL  brochure  de  M.  Yves  Guyot  :  V Affaire  Dreyfus,  faits  et 
imExttkit  du  numéro  de  la  Kœlnische  Zeitung  du  10  novembre. 


47.  Onze  copies  de  lettres  du  commandant  Esterhazy 
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48  Collection  des  extraits  de  l'Intransigeant  :  numéros  des  6,  8, 
23,  24,  25,  26,  27,  28  décembre  1897  ;  2  et  4  janvier  1898. 

49.  Collection  des  extraits  du  Siècle,  numéros  des  4,  14,  15,  16, 17, 

18,  19,  20.  21  et  22  janvier  1898. 

50.  Collection  des  extraits  du  Matin  :  numéros  des  29  octobre  189/  ; 
6.  17, 18,  19,  20.  21,  24,  25,  27,  29,  30  novembre  1897  ;  8,  10,  12,  13, 
14,  22  janvier  1898. 

51.  Collection  des  extraits  de  l'Eclair  :  numéros  des  10  et  13  sep- 
tembre 1896  ;  31  octobre  1897  ;  1™,  18  et  19  novembre  1897  ;  6  et  13  dé- 
cembre 1897  ;  9,  10,  11,  13, 14.  16,  18  janvier  1898. 

52.  Collection  des  extraits  de  l'Echo  de  Paris  :  numéros  des  1/,  18. 
49,  20,  21  novembre  1897  ;  3,  21,  23,  25  décembre  1897  ;  9,  11,  13, 14. 10 
et  20  janvier  1898. 

53.  Collection  des  extraits  des  Débals,  article  du  4  décembre  1890, 
rapport  sur  la  pétition  de  M>e  Dreyfus. 

53  bis.  Collection  des  extraits  du  Jour  :  numéros  des  5,  17.  22,  23, 
28  et  29  novembre  1897  ;  13  janvier  1898  ;  11  septembre  1898. 

54.  Collection  des  extraits  du  Figaro,  article  du  10  septem- 
bre 1896  :  1'  «  Incident  Chautemps-Dreyfus.  » 

55.  Collection  des  extraits  de  la  Patrie  :  numéros  des  15  et  29  no- 
vembre 1896. 

56    Collection  des  extraits  de  VEcho  de  Paris  :  numéros  des  1/ .  18, 

19,  20  et  21  novembre  1897  ;  3,  21,  23  et  25  décembre  1897  ;  9,  il.  13, 
14,  16,  20  et  23  janvier  1898. 

57.  Collection  des  extraits  du  Temps  :  numéros  des  12,  13,  1*.  L8, 
19,  20,  21  et  28  novembre  1897  ;  1er,  5,  16  et  23  décembre  1897  :  i,  10, 
13,  15  et  17  janvier  lb98  ;  29  novembre  1894. 

58.  Collection  des  extraits  de  la  Libre  Parole  :  numéros  des  15,  16, 
17  et  19  novembre  1897  ;  12  janvier  1898  et  18  novembre  1896. 

59.  Collection  des  extraits  du  Petit  Temps  :  numéros  des  3  décem- 
bre 1897  et  19  novembre  1897. 
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LA  DÉPOSITION  DU  GÉNÉRAL  BILLOT 


MM.  Emile  Zola  et  le  gérant  de  V Aurore  ont  fait  déposer  le 
3  février  après-midi,  à  cinq  heures,  au  ministère  de  la  justice, 
la  requête  suivante  : 

A  Monsieur  le  Garâe'des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 
M  Emile  Zola,  homme  de  lettres,  demeurant  à  Paris,  1  bis,  rue 
de  Bruxelles,  et  M.  A.  Perrenx,  général  du  journal  V Aurore  ,  demeu- 
rant à  Paris,  142,  rue  Montmartre,  ont  l'honneur  de  vous  exposer 
crue  cités  à  comparaître  devant  la  Cour  d'assises  de  la  berne,  le  lundi 
7  février  1898,  pour  y  répondre  du  délit  de  diffamation  envers  le  pre- 
mier Conseil  de  guerre  du  gouvernement  militaire  de  Paris,  ils  orit, 
pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'article  o2  de  la  loi  du 
19  millet  1881,  et  suivant  exploit  de  Baitry,  huissier  a  Paris  en  date 
du  24  janvier  dernier,  notifié  à  M.  le  Procureur  général  près  la  Cour 
d'appel  de  Paris  les  témoins  qu'ils  se  proposent  de  faire  entendre 
devant  la  Cour  d'assises,  . 

Que  parmi  ces  témoins  figure  M.  le  gênerai  Billot,  minière  de  la 
o-uerre,  dont  ils  estiment  que  la  déposition  est  nécessaire  pour  leur 
défense,  comme  aussi  pour  la  pleine  manifestation  de  la  vente  : 

Qu'aux  termes  de  l'article  1er  du  décret  du  4  mai  1812,  les  mmis 
très  ne  peuvent  être  entendus  comme  témoins  que  dans  le  cas  ou 
sur  la  demande  du  ministère  public  ou  d'une  partie,  sur  le  rappor 
du   Ministre  de  la  justice,  un  décret   spécial  autorise  leur  audi- 

10pourquoi  les  requérants  vous  sollicitent  de  vouloir  bien  adresser 
votre  rapport  pour  faire  prendre,  dans  le  plus  bref  délai,  le  décret 
spécial  prévu  par  l'article  1er  du  décret  du  4  mai  1812,  qui  autorisera 
l'audition  de  M.  le  général  Billot,  ministre  de  la  guerre,  devant  la 
Cour  d'assises  de  la  Seine. 


ou, 
ort 
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LA  LISTE  DES  JURÉS 


Voici  la  liste  des  jurés  qui  ont  siégé  à  la  Cour  d'assises  de  la 
Seine,  présidée  par  M.  le  conseiller  Delegorgue,  assisté  de  MM. 
les  conseillers  Bousquet  et  Lauth,  dans  le  procès  intenté  à 
M.  Emile  Zola  : 


Jurés  titulaires  : 

M.  Pierre  Emery,  négociant,  rue  oaint-Antoine,  150  ; 

M.  Auguste  Leblond  (1),  entrepreneur  de  couvertures,  98,  rue 
Rochechouart  ; 

M.  Charles  Huet,  maraîcher,  rue  Saint-Denis,  37,  à  Bobigny  ; 

M.  Emile  Nigon,  mégissier,  rue  de  Valence,  9  ; 

M.  Edouard  Gressin,  employé,  boulevard  Pasteur,  18  ; 

M.  Charles  Fouquet,  grainetier,  90,  rue  de  Javel  ; 

M.  Auguste  Dutrieux,  négociant,  rue  de  la  Chapelle.  W  : 

M.  Albert  Chevannier,  marchand  de  vins,  rue  Monge,  3  ; 

M.  Joseph  Moureire,  tréfileur,  rue  Pooincourt.  12  ; 

M.  Victor  Bernier,  monteur  en  cuivre,  passage  Saint-Sébastien. L>: 

M.  Jean  Bouvier,  rentier,  rue  du  Pont,  17,  à  Jomville-le-Pont_: 

M.  Désiré  Bruno,  marchand  de  nouveautés,  rue  Carnot,  59,  a 
Stains. 

Jurés  suppléants  : 

M.  Antoine  Jourde  (1),  commerçant,  rue  Vitruve,  -25  ; 

M.  Alfred  Boucreux,  boucher,  rue  de  Bezons,  4,  à  Courbevoie. 


(1)  A  partir  de  la  sixième  audience,  M.  Jourde,  juré  suppléant,  a  remplacé 
M.  Leblond,  juré  titulaire,  malade. 


LES  DÉBATS 


I.  —  INTERROGATOIRE  DES    PRÉVENUS 
AUDITION   DES   TÉMOINS 


PREMIÈRE  AUDIENCE 


AUDIENCE    DU    7    FÉVRIER 


Sommure.— Interrogatoire  des  prévenus. —  Exposé  par  M.  1  Avocat  gênerai 
"et  conclusions;  Béponse  et  conclusions  de  M*  Labori.  —  Incident  : 
Demande  d'intervention  des  experts.  MM.  Belhomme,  Varmard  et  Couard. 
—  Arrêt  sur  les  conclusions  déposées  par  Me  Labon.  —  Arrêt  sur  les 
conclusions  déposées  par  les  experts.  _—  Lettres  d'excuse  dun  certain 
nombre  de  témoins,  incidents  et  conclusions. 

L'audience  est  ouverte  à  midi  dix. 


INTERROGATOIRE  DES  PRÉVENUS 

M.  le  Président.  —  Je  préviens  le  public  que  nous  ne  com- 
mencerons que  lorsque  tout  le  monde  sera  assis.  Je  préviens 
également  le  public  que  toute  espèce  de  manifestation,  soit 
contre  les  prévenus,  soit  en  leur  faveur,  est  formellement  inter- 
dite, et  qu'au  premier  bruit,  au  premier  tapage  qui  aura  lieu 
dans  cette  salle,  je  ferai  immédiatement  évacuer  l'auditoire. 
Qu'on  se  le  tienne  pour  dit  une  bonne  fois  et  que  je  n'aie  pas  a 

6  M.  l'Avocat  général.  — Messieurs,  les  débats  de  cette  affaire 
pouvant  se  prolonger,  j'ai  l'honneur  de  requérir  qu'il  plaise  a  la 
Cour  de  décider  qu'un  troisième  assesseur  lui  sera  adjoint  et 
que  deux  jurés  supplémentaires  seront  adjoints  au  jury.^ 

M.  le  Président.  —  La  défense  n'a  pas  d'observations  a 
faire  ? 

Me  Fernand  Labori.  —  Aucune. 

(La  Cour  rend  un  arrêt  dans  le  sens  des  réquisitions  de 
M.  V Avocat  général.)  ' 

M.  le  Président  à  M.  Perrenx.  —  Gomment  vous  appelez- 
vous? 

M.  Perrenx.  —  Alexandre  Perrenx. 

M.  le  Président.  -  Quel  est  votre  âge  ? 
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M.  Perrenx.  —  Quarante- quatre  ans. 

M.  le  Président.  —  Quelle  est  votre  profession? 

M.  Perrenx.  —  Employé,  gérant  du  journal  V Aurore. 

M.  le  Président.  —  Quel  est  votre -domicile? 

M.  Perrenx.  —  240,  place  des  Pyrénées. 

M.  le  Président  à  M.  Emile  Zola.  —  Vous  vous  appelez. 
Emile  Zola? 

M.  Emile  Zola.  —  Oui,  monsieur. 

M.  le  Président.  —  Quelle  est  votre  profession? 

M.  Emile  Zola.  —  Homme  de  lettres. 

M.  le  Président.  -  -  Quel  est  votre  âge? 

M.  Emile  Zola.       Cinquante-huit  ans. 

M.  le  Président.  —  Quel  est  votre  domicile? 

M.  Emile  Zola.  —  21  bis,  rue  de  Bruxelles. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous,  Messieurs,  des  observations 
à  faire  ou  des  demandes  en  nullité  à  formuler  contre  la  procé- 
dure qui  a  été  intentée  contre  vous? 

Me  Fernand  Labori.  —  Aucune. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  préviens  qu'aussitôt  le  nom  du 
premier  juré  tiré  au  sort,  aucune  demande  en  nullité  ne  peut 
être  admise. 

Me  Albert  Clemenceau.  —  Est-ce  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
lire  dès  à  présent  la  plainte  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  qui  a 
mis  l'action  publique  en  mouvement  ? 

M.  le  Président.  —  Nous  ne  statuons  en  ce  moment  que  sur 
les  questions  de  nullité,  les  questions  de  forme. 

Avez-vous,  monsieur  Perrenx,  une  demande  en  nullité  à 
faire  contre  la  procédure  suivie? 

M.  Perrenx.  —  Aucune. 

M.  le  Président.  —  Ainsi  vous  ne  soulevez  aucun  moyen  de 
nullité?  J'ajoute  qu'aussitôt  le  premier  juré  tiré  au  sort,  vous 
ne  pourrez  plus  faire  défaut. 

Avez-vous,  monsieur  l'Avocat  général,  des  demandes  de  nul- 
lité à  formuler  ? 

M.  l'avocat  général  Van  Cassel.  —  Aucune. 

M.  le  Président.  —  Nous  allons  procéder  au  tirage  au  sort 
du  jury. 

(La  Cour  se  retire  pour  procéder  au  tirage  au  sort  du 

jury.) 

Les  jurés  tirés  au  sort,  après  onze  récusations,  huit  pour 
la  défense  et  trois  pour  V accusation,  sont  les  suivants  : 

1°  M.  Dutrieux,  négociant,  rue  de  la  Chapelle,  94  : 
2°  M.    Leblond,   entrepreneur  de   couvertures,    rue  Roche- 
chouart,  58;  ■ 

3°  M.  Emery,  négociant,  rue  Saint- Antoine,  lo9  : 
4°  M.  Dernier,  monteur  en  cuivre,  passage  Saint-Sébastien.  15; 
5o  M.  Gressin,  employé,  boulevard  Pasteur,  18: 
6o  M.  Moureire,  tréfileur,  rue  Popmcourt,  12; 
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7°  BL  Chevanier,  marchand  de  vins,  rue  Monge,  o  ; 

8°  M.  Nigon,  mégissier,  rue  de  Valence,  9  ; 

9o  M.  Fouquet,  grainetier,  rue  de  Javel,  90  ; 
10o  M   Bouvier,  rentier,  rue  du  Pont,  17,  a  Jomville-le-Pont; 
11    M  Huet,  maraîcher,  rue  Saint-Denis,  37,  a  Bobigny  ;        ^ 
12o  M.  Bruno,  marchand  de   nouveautés,  rue  Carnot,  -oJ,  a 
Stains. 

Jurés  suppléants  : 

1<>  M.  Jourde,  commerçant,  rue  Vitruve,  85; 

2°  M.  Boucreux,  boucher,  rue  de  Bezons,  4,  a  Gourbevoie. 

M  le  Président  à  M.  Perrenx.  —  Vous  avez  déjà  donné 
vos  nom  et  prénoms  ;  vous  vous  appelez  Alexandre  Perrenx, 
employé,  quarante-quatre  ans,  gérant  du  journal  l Aurore; 
vous  demeurez  240,  place  des  Pyrénées? 

M.  Perrenx. —Oui,  Monsieur.  ,      .'      ^ 

M.  le  Président  à  M.  Emile  Zola.  -  Vous  avez  également 
déià  donné  vos  nom  et  prénoms  ;  vous  vous  appelez  Emile  Zola, 
homme  de  lettres,  cinquante-huit  ans  ;  vous  demeurez,  21  bis, 
rue  de  Bruxelles  ? 

M.  Emile  Zola.  —  Oui,  Monsieur. 

M  le  Président.  —  Je  rappelle  aux  défenseurs  les  disposi- 
tions de  l'article  311  du  Gode  d'instruction  criminelle.  Messieurs 
les  jurés,  veuillez  vous  lever,  la  Gour  va  recevoir  votre  ser- 
ment. 

{MM.  les  jurés  prêtent  le  serment.) 

M  le  Président.  —  Messieurs  Perrenx  et  Zola,  soyez  atten- 
tifs à  ce  que  vous  allez  entendre.  M.  le  greffier  va  donner  lec- 
ture de  la  plainte  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  et  de  la  citation 
qui  vous  a  été  délivrée. 

M.  le  Greffier  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  18  janvier  1898. 

Monsieur  le  Ministre  et  cher  Collègue, 
J'ai  pris  connaissance  de  l'article  signé  de  M.  Zola  et  publié  dans 
le  numéro  du  journal  V Aurore  en  date  du  jeudi  13  janvier  1898.  Cet 
article  renferme  une  série  d'injures  et  de  diffamations  dirigées  contre 
deux  Ministres  de  la  guerre,  les  bureaux  de  la  guerre,  des  officiers 
généraux  et  des  officiers  de  tous  grades  de  l'armée  places  sous  leurs 
ordres 

Chefs  et  subordonnés  sont  au-dessus  de  pareils  outrages  et  l'opi- 
nion du  Parlement,  du  pays  et  de  l'armée  les  a  mis  déjà  en  defiors 
de  toute  atteinte.  .  ,   .    . 

Si  le  Ministre  de  la  guerre  ne  croit  pas  devoir  porter  plainte  pour 
les  personnes  ci-dessus  rappelées,  non  plus  que  pour  le  jugement  de 
1894  dont  l'autorité  doit  rester  entière,  nous  ne  salirions  admettre 
que  la  justice  militaire  soit  suspectée  dans  son  indépendance  et  ac- 
cusée d'avoir  rendu  par  ordre,  le  11  janvier  courant,  une  sentence 
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inique  et  commis  le  crime  juridique  d'acquitter  sciemment  un  cou- 
pable. 

En  conséquence,  Monsieur  le  Ministre  et  cher  Collègue,  j'ai  l'hon- 
neur, en  vertu  de  l'article  47  de  la  loi  du  29  juillet  1881.  de  porter 
plainte  contre  le  gérant  du  journal  V Aurore  et  contre  M.  Zola,  à 
raison  de  la  diffamation  dirigée  contre  le  premier  Conseil  de  guerre 
du  gouvernement  militaire  de  Paris,  qui,  dans  les  séances  des  10  et 
11  janvier  1898,  a  prononcé  l'acquittement  du  commandant  Ester- 
hazy. 

Veuillez  agréer,  etc. 

M.  le  Greffier  donne  ensuite  lecture  de  l 'assignation  : 

L'an  1898,  le  20  janvier,  à  la  requête  de  M  le  Procureur  général 
près  la  Cour  d'appel  de  Paris,  lequel  fait  élection  de  domicile  en  son 
parquet  sis  en  cette  ville,  au  Palais  de  justice,  agissant  d'office  sur 
la  plainte  déposée  le  18  janvier  1898,  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre, 
dans  les  termes  de  l'article  47  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  au  nom  du 
premier  Conseil  de  guerre  du  gouvernement  militaire  de  Paris,  ayant 
jugé  les  10  et  11  janvier  1898  le  commandant  Esterhazy,  lequel  tri- 
bunal relève  de  son  département. 

J'ai,  Charles-Marie-Georges  Dupuis,  huissier  audiencier  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  demeurant  même  ville,  au  Palais  de  justice,  sous- 
signé, 

Donné  assignation  :  1°  à  M.  A.  Perrenx,  gérant  du  journal  V Aurore. 
demeurant  à  Paris,  142,  rue  Montmartre,  où  étant  et  parlant  a  un 
employé  du  journal,  puis  à  sa  personne  ;  2°  à  M.  Emile  Zola,  homme 
de  lettres,  demeurant  à  Paris,  21  bis,  rue  de  Bruxelles,  où  étant  et 
parlant  à  une  personne  à  son  service, 

A  comparaître  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  sise  au  Palai> 
de  justice  à  Paris,  le  lundi,  7  février  1898,  à  onze  heures  et  demie  du 
matin, 

Comme  prévenus  : 

L  —  J.-A.  Perrenx, 

D'avoir,  à  Paris,  depuis  moins  de  trois  mois,  en  sa  qualité  de 
gérant,  dans  le  numéro  quatre-vingt-sept,  deuxième  année,  du  journal 
V Aurore,  portant  la  date  du  jeudi  13  janvier  1898,  lequel  numéro  a 
été  vendu  et  distribué,  mis  en  vente  et  exposé  dans  les  lieux  ou 
réunions  publics,  publié  les  passages  suivants  renfermes  dans  un 
article  signé  Emile  Zola  et  intitulé  : 

Lettre  à  M.  Félix  Faure,  président  de  la  République 

Première  colonne  de  la  première  page  : 

«  Un  Conseil  de  guerre  vient,  par  ordre,  d'oser  acquitter  un 
«  Esterhazy,  soufflet  suprême  à  toute  vérité,  à  toute  justice.  Et 
«  c'est  fini,  la  France  a  sur  la  joue  cette  souillure.  L  histoire  écrira 
«  que  c'est  sous  votre  présidence  qu'un  tel  crime  social  a  pu  être 
«  commis.  » 

Sixième  colonne  de  la  première  page  : 

a  Ils  ont  rendu  cette  sentence  inique  qui  à  jamais  pèsera  sur  nos 
«  Conseils  de  guerre,  qui  entachera  désormais  de  suspicion  tous 
«  leurs  arrêts.  Le  premier  Conseil  de  guerre  a  pu  être  inintelligent, 
«  le  second  est  forcément  criminel.  » 
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Deuxième  colonne  de  la  deuxième  page  : 

«  .  J'accuse  le  second  Conseil  de  guerre  d'avoir  couvert  cette 
«  illégalité  par  ordre,  en  commettant,  à  son  tour,  le  crime  juridique 
«  d'acquitter  sciemment  un  coupable.  » 

Lesdits  passages  contenant  l'imputation  de  faits  de  nature  à  porter 
atteinte  à  l'honneur  du  gouvernement  militaire  de  Pans  ayant  siège 
les  10  et  11  janvier  1898,  et  relatifs  à  ses  fonctions,  et  de  1  avoir  ainsi 
publiquement  diffamé,  et  ce,  à  raison  de  ses  fonctions  ; 

II.  —  Emile  Zola, 

De  s'être,  à  la  même  époque  et  au  même  lieu,  rendu  complice  du 
délit  ci-dessus  spécifié,  en  remettant  soit  au  sieur  Perrenx,  gérant 
du  journal  l'Aurore,  soit  à  tout  autre  rédacteur  ou  employé  dudit 
journal,  pour  le  faire  parvenir  audit  gérant,  afin  d'être  publie,  1  écrit 
contenant  les  passages  susvisés  et  procuré  ainsi  les  moyens  qui  ont 
servi  à  commettre  le  délit,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir. 

Délits  prévus  et  punis  par  les  articles  23,  29,  30,  31,  3o,  42,  43,  45, 
47  et  52  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  59  et  60  du  Gode  pénal. 

A  ce  que  les  susnommés  n'en  ignorent,  je  leur  ai,  en  parlant  comme 
dessus,  laissé  copie  du  présent. 

M.  le  Président.  —Messieurs  Perrenx  et  Zola,  vous  êtes 
prévenus  d'avoir,  dans  un  article  du  journal  V Aurore  intitule 
«  J'accuse  »,  diffamé  les  membres  du  premier  Conseil  de  guerre 
qui  ont  acquitté  le  commandant  Esterhazy.  Nous  allons  procé- 
der à  Fappel  des  témoins. 

EXPOSÉ  PAR  M.  L'AVOCAT  GÉNÉRAL. 

M.  l'avocat  général  Van  Gassel.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  l'Avocat  général,  vous  avez  la 
parole. 

M.  l'avocat  général  Van  Cassel.  —J'ai  pensé,  Messieurs, 
que  c'était  le  cas  d'user  de  la  faculté  qui  est  donnée  au  Ministère 
public  par  l'article  315  du  Gode  d'instruction  criminelle,  et  d« 
faire  ici,  au  moment  précis  auquel  nous  sommes  arrivés,  l'ex 
posé  du  sujet  de  la  prévention.  Il  ne  s'agit,  je  n'ai  pas  besoin  de 
le  dire,  aucunement  de  discuter;  il  s'agit  seulement  de  poser  la 
question,  parce  que  poser  la  question,  c'est  faciliter  la  solu- 
tion. 

La  loi  sur  la  presse,  Messieurs,  décide  qu'en  matière  de  diffa- 
mation relative  aux  fonctions  publiques,  la  poursuite  n'aura  lieu 
que  sur  la  plainte  du  Ministre  duquel  ce  corps  relève,  et,  dans 
le  cas  qui  nous  occupe,  sur  la  plainte  de  M.  le  Ministre  de  la 
guerre. 

Dans  sa  plainte  du  18  janvier  1898,  dont  lecture  vient  d'être 
donnée,  M.  le  Ministre  de  la  guerre  relève  la  diffamation  qui 
vise  le  Conseil  de  guerre  jugeant  l'affaire  Esterhazy  et  l'imputa- 
tion d'avoir  jugé  par  ordre. 

Dans  la  citation  du  20  janvier,  sur  laquelle  le  débat  doit  por-f 
ter,  les  propos  qui,  dans  l'article  déféré  à  la  Cour  d'assises,  on  ' 
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été  seuls  visés,  sont  tous  relatifs  à  l'imputation  seule  relevée 
par  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  plaignant.  m 

En  droit,  la  citation  ne  pouvait  pas  dépasser  la  plainte,  a 
peine  de  nullité.  Cette  règle  de  droit,  Messieurs,  est  dictée  par 
le  bon  sens,  car  chacun  est  juge  —  et  seul  juge  —  du  débat  qu  il 
entend  provoquer.  Il  est  assez  naturel  que  ce  soit  le  plaignant 
qui  délimite  le  terrain  sur  lequel  il  entend  appeler  celui  qui  1  a 
outragé,  sans  quoi  il  serait  trop  facile  à  celui-ci  de  faire  dévier 
le  débat  en  portant  la  discussion  sur  des  points  étrangers  a  la 
diffamation  relevée  et  de  réaliser  une  diversion,  qui  est  le  grand 
art  en  Cour  d'assises. 

Une  imputation  est  détachée  dans  1  article  de  M.  Emile  Zola, 
nette,  précise,  catégorique  :  l'affirmation  qu'un  Conseil  de 
guerre  avait  jugé  par  ordre  en  acquittant  sciemment  un  cou- 
pable ;  que  ce  Conseil  de  guerre  était  criminel.  C'était  intolé- 
rable! M.  le  Ministre  de  la  guerre  entend  vous  faire  juges  des 
preuves  décisives  que  l'écrivain  et  le  journal  qui  lui  a  prête 
sa  publicité  devaient  avoir  de  leur  audacieuse  imputation.  La 
justification  doit  être  aussi  précise  que  l'attaque. 

Je  vous  ai  dit,  Messieurs,  qu'en  fait,  en  ne  retenant  qu^une 
prévention  très  nette,  on  avait  voulu  empêcher  le  débat  de 
dévier.  J'ajoute  que  les  motifs  les  plus  élevés  ne  permettaient 
pas  en  droit  de  faire  le  jeu  des  prévenus.  Le  principe  de  notre 
législation  sur  la  presse  est  absolu  ;  les  personnes  individuelles 
ont  le  droit  de  mépriser  les  attaques  dont  elles  sont  i  objet,  et 
même  quand  elles  seraient  naturellement  portées  a  venger  leurs 
injures,  il  faut  les  louer  de  faire  le  sacrifice  de  leurs  préférences. 
Multiplier  les  points  du  débat,  c'était  l'obscurcir,  l'envenimer 
par  des  questions  personnelles,  le  faire  dégénérer,  empêcher  la 
prévention,  précise  et  nette,  de  la  plus  haute  gravite,  de  se  pré- 
senter en  pleine  lumière.  , 

Le  plan  des  prévenus,  arrêté  et  largement  exécute  au  dehors. 
est  de  remettre  en  discussion  devant  la  Cour  d'assises,  qui  est 
incompétente,  l'autorité  absolue  de  deux  décisions  judiciaires 
rendues  dans  les  affaires  Dreyfus  et  Esterhazy.  Toute  tentative 
à  cette  audience  contre  ces  décisions  judiciaires  serait  dune 
flagrante  illégalité. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  pour  les  besoins  de  la  cause  que  la 
jurisprudence  s'est  prononcée  sur  ces  questions  :  il  y  a  cin- 
quante ans  que  ces  questions  ne  se  discutent  plus  La  Cour  le 
cassation,  dans  son  arrêt  du  5  mai  1847,  l'a  formellement 
décidé.  Il  s'agissait,  Messieurs,  dans  l'espèce,  de  diffamation 
contre  les  membres  d'un  Tribunal,  et  pour  prouver  la  prétendue 
vérité  de  l'acte  diffamatoire,  le  diffamateur  avait  émis  la  préten- 
tion de  discuter  les  jugements  qui  avaient  ete  rendus  par  les 
magistrats  du  Tribunal;  il  entendait  faire  ressortir  sa  bonne 
foi,  qu'il  alléguait,  d'appréciations  sur  des  jugements  définitifs. 
La  Cour  de  cassation,  Messieurs,  a  repoussé  cette  doctrine  qui 
était,  je  l'ai  dit,  d'une  flagrante  illégalité.  •„•,., 

Il  est,  Messieurs,  trop  clair  qu'on  ne  peut  pas  mettre  mdiree- 
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tement  en  question,  sous  prétexte  de  bonne  foi,  des  décisions 
judiciaires,  quand,  en  droit  et  au  fond,  on  ne  peut  pas  être  admis 
à  les  discuter  directement;  on  ne  peut  en  un  mot  faire  indirec- 
tement ce  qu'il  est  défendu  de  faire  directement. 

Mais,  Messieurs,  si  notre  législation  pose  ces  principes  incon- 
testables, elle  est  soucieuse  au  plus  haut  degré  de  l'erreur  judi- 
ciaire, et  nos  lois  ont  tracé  les  règles  de  la  revision.  La  loi 
récente  de  1895,  qui  a  élargi  autant  qu'il  a  paru  possible  au 
Parlement  les  cas  dans  lesquels  cette  procédure  serait  admise, 
est,  remarquez-le,  Messieurs,  postérieure  d'une  année  à  l'affaire 
Dreyfus,  et  par  conséquent  on  pouvait  introduire  une  demande 
de  revision  si  on  avait  eu  tous  les  éléments  nécessaires  pour 
donner  satisfaction  à  dss  intérêts,  s'ils  avaient  été  légitimes. 

A  l'heure  où  je  parle,  aucune  demande  de  revision  n'a  jamais 
été  faite,  et  cependant  on  ne  recule  devant  rien  en  dehors  de 
l'audience  et  même  on  cherche  à  y  pénétrer  sans  qualité  ;  on  a 
tenté  d'abord  de  faire  condamner  un  deuxième  officier  pour  le 
crime  du  premier,  pour  se  trouver  sous  le  coup  de  l'application 
de  l'article  443,  paragraphe  premier,  qui  indique  un  cas  de 
revision. 

L'entreprise  a  échoué. 

Il  n'y  a  pas  dans  l'espèce  de  faux  témoignage,  même  allégué  ;, 
c'est  un  second  cas  de  revision.  Par  conséquent,  ce  moyen  ne 
peut  pas  être  présenté.  m     r 

Enfin,  Messieurs,  le  dernier  cas  de  revision  qui  puisse  inté- 
resser une  affaire  est  celui-ci  :  un  fait  nouveau,  une  pièce  incon- 
nue. Et  à  quelles  conditions  ce  fait  nouveau  ou  cette  pièce 
inconnue  peut-il  donner  lieu  à  revision?  C'est  là,  Messieurs, 
une  simple  règle  de  bon  sens  :  ce  n'est  que  quand  ce  fait  nou- 
veau, cette  pièce  inconnue,  est  —  c'est  le  texte  de  la  loi  —  de 
nature  à  établir  l'innocence  du  condamné. 

On  veut  ici,  par  un  moyen  révolutionnaire,  et  on  l'avoue, 
provoquer  un  débat  scandaleux.  Au  moyen  révolutionnaire, 
Messieurs,  il  n'y  a  ici  qu'un  obstacle  à  opposer,  c'est  la  loi,  et 
c'est  pour  éviter  ces  excès  que  la  prévention  a  été  limitée  à 
l'imputation  qui  n'a  pas  trait  à  la  chose  jugée,  mais  au  crime 
imputé  aux  juges;  c'est  sur  ce  point  que  nous  réclamons  vos 
preuves  nettes  et  décisives  ! 

Les'articles  35  et  52  de  la  loi  sur  la  presse  décident  que  les 
faits  articulés  dans  la  citation  peuvent  seuls  être  prouvés  par 
les  prévenus.  A  cette  règle,  qui  est  d'ordre  public,  il  ii'y  a 
qu'une  seule  exception  :  c'est  dans  le  cas  où  les  faits  étrangers 
à  la  citation,  offerts  cependant  en  preuve,  sont  indivisibles  avec 
ceux  de  la  citation,  ne  forment  en  réalité  avec  ceux-ci  qu'un  seul 
tout. 

Je  soutiens,  Messieurs,  devant  vous,  que  la  seule  analyse 
des  faits  étrangers  à  la  citation  sur  lesquels  les  prévenus, 
d'après  leur  signification,  persistent  à  vouloir  faire  porter  le 
débat,  démontre  qu'il  n'existe  pas  d'indivisibilité. 

En  effet,  d'abord,  ces  faits  visent  tous  des  personnes  qui  n  ont 
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pas  fait  partie  du  Conseil  de  guerre  diffamé.  En  second  lieu, 
nulle  part,  il  n'est  allégué  une  circonstance,  si  insignifiante 
soit-elle.  mettant  sur  la  trace  de  prétendus  ordres  odieux  et  de 
l'acquittement  criminel  relativement  à  un  seul  des  juges.  Les 
prévenus,  Messieurs,  se  sont  si  peu  préoccupés  de  la  person- 
nalité des  hommes  qu'ils  entendaient  noter  d'infamie  que  leurs 
noms  ne  sont  même  pas  indiqués  dans  les  notifications  qui  ont 
été  faites,  ni  même  dans  l'article,  malgré  les  développements 
inusités  de  ce  document  ;  l'auteur  de  l'article  y  reconnaît  même 
qu'il  ne  les  connaît  pas . 

Il  n'y  a  entre  les  prétendus  faits  dont  on  veut  se  prévaloir  et 
l'ordre  de  juger  aucun  lien  de  dépendance  ni  de  conséquence. 
Si  même,  Messieurs,  ces  prétendus  faits  indivisibles  corres- 
pondaient à  une  réalité,  ils  aboutiraient  à  dire  que,  les  actes 
préliminaires  d'instruction  pouvant  donner  lieu  à  des  critiques, 
les  juges  qui  auraient  apprécié  auraient  pu  de  la  meilleure  foi 
du  monde  se  tromper,  ce  qui  est  l'antithèse  exacte  d'une  com- 
plaisance criminelle. 

Je  ne  fais  cette  supposition  que  pour  démontrer  aux  prévenus 
que  leur  articulation  supplémentaire,  non  seulement  n*est  pas 
indivisible  avec  la  diffamation  relevée,  mais  la  contredit  direc- 
tement. 

C'est  là,  Messieurs,  une  pure  supposition  ;  tout  a  été  régu- 
lier... Je  m'arrête,  c'est  le  fond,  je  ne  veux  pas  y  entrer. 

Alors,  Messieurs,  permettez-moi  de  prendre  devant  vous  des 
conclusions  qui  vont  préciser  nettement  le  débat  sur  lequel 
j'entends  faire  porter  l'audience.  Les  voici  : 


Conclusions  de  M.  l'Avocat  général  précisant 
le  débat. 

Le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Paris, 

Vu  la  citation  délivrée  Je  20  janvier  à  MM.  Perrenx  et  Zola  en- 
semble les  significations  faites  à  leur  requête  à  son  parquet,  les  24  et 
25  janvier  ;  .,,..,  i 

Attendu  que  l'article  47  de  la  loi  du  29  juillet  1881  décide  que  «  la 
«  poursuite  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  aura  lieu  d  oï- 
«  lice  et  à  la  requête  du  Ministère  public,  sous  les  modifications  sui- 
«  vantes  :  1<>  Dans  le  cas...  de  diffamation  envers  les  cours,  tnbu- 
«  naux  et  autres  corps  indiqués  en  l'article  30,  la  poarsaiie  n  aura 
«  lieu  que  sur  une  délibération  prise  par  eux  en  assemblée  générale 
«  et  requérant  les  poursuites,  ou,  si  le  corps  n'a  pas  d  assemblée  ge- 
«  nérale,  sur  la  plainte  du  chef  de  corps  ou  du  ministre  duquel  ce 
«  corps  relève.  »  „  . 

Attendu  qu'en  exécution  de  cette  disposition  légale,  M.  le  Ministre 
de  la  guerre  a  déposé  le  18  janvier  une  plainte  au  nom  du  premier 
Conseil  de  guerre  du  gouvernement  militaire  de  Paris; 

Attendu  que  cette  plainte  vise  uniquement  «  la  diffamation  dirigée 
«  contre  le  premier  Conseil  de  guerre  du  gouvernement  militaire  de 
«  Paris  qui,  dans  la  séance  des  10  et  11  janvier   1898.    a  prononce 


«  l'acquittement  du  commandant  Esterhazy,  et  l'imputation  d'avoir 
«  rendu  un  jugement  par  ordre  »  ; 

Attendu  que  la  citation  donnée  le  20  janvier  à  MM.  Perrenx  et 
Zola  contient,  conformément  à  l'article  50  de  la  loi  précitée,  «  l'indi- 
ce cation  précise  des  propos  qui  sont  l'objet  de  la  poursuite  »,  que  les 
passages  visés  se  réfèrent  exclusivement  à  l'accusation  lancée  contre 
le  premier  Conseil  de  guerre  ; 

Attendu  que  la  preuve  de  la  vérité  des  faits  diffamatoires  est  in- 
terdite, sauf  l'exception  formulée  dans  les  articles  35  et  57  de  la  loi 
du  29  juillet  1881,  et  que  cette  interdiction  est  d'ordre  public  ; 

Attendu  que  l'article  35  permet  la  preuve  de  la  vérité  du  fait  diffa- 
matoirr.  relatif  aux  fonctions  ; 

Attendu  que  l'article  52  décide  que  «  le  prévenu  qui  voudra  être 
«  admis  à  prouver  la  vérité  du  fait  diffamatoire  devra  faire  signifier 
«  au  Ministère  public...  :  1°  Les  faits...  articulés  dans  la  citation 
«  desquels  il  entend  prouver  la  vérité  »  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  articles  que  les  faits  dont  le  prévenu 
peut  être  autorisé  à  faire  la  preuve  sont  exclusivement  ceux  des  faits 
par  lui  imputés  qui  ont  été  articulés  et  qualifiés  dans  la  citation,  — 
que  les  textes  susvisés  démontrent  à  l'évidence  que  la  plainte,  la  ci- 
tation et  la  preuve  offerte  ne  peuvent  avoir  que  le  même  objet  ; 

Attendu  que,  dans  la  signification  faite  au  Parquet  le  24  janvier, 
MM.  Perrenx  et  Zola  déclarent  qu'ils  entendent  être  admis  à  prouver 
et  offrent  de  prouver,  outre  les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  la  ci- 
tation, d'autres  faits  qu'ils  articulent  sous  la  lettre  B,  et  qui  ont  été 
imputés  à  d'autres  personnes  ou  d'autres  corps;  —  qu'ils  fondent 
leur  prétention  sur  ce  que  ces  faits  «  indivisibles  d'avec  ceux  visés 
par  la  citation  »,  doivent  être  nécessairement  prouvés  tout  d'abord 
pour  permettre  aux  requérants  d'établir  la  vérité  des  imputations 
relevées  contre  eux  ; 

Attendu  que  ces  prétendus  faits  énoncés  sous  la  lettre  B,    savoir  : 

1°  Les  prétendues  inconscience,  machinations  saugrenues  et  cou- 
pables d'un  lieutenant-colonel; 

2«  La  prétendue  faiblesse  d'esprit  d'un  général  : 

3°  La  prétendue  connaissance  par  le  Ministre  de  la  guerre  de  l'in- 
nocence d'un  condamné  ; 

4°  Les  prétendues  passion  cléricale  et  esprit  de  corps  de  deux  gé- 
néraux ; 

5°  La  prétendue  partialité  et  naïve  audace  qui  auraient  présidé  à 
une  enquête  scélérate  ; 

6°  Les  prétendus  rapports  mensongers  et  frauduleux  de  trois  ex- 
perts ; 

7°  Une  prétendue  campagne  de  presse  ; 

8°  La  prétendue  violation  du  droit  imputée  à  un  autre  Conseil  de 
guerre, 

Sont  absolument  distincts  de  l'imputation  au  premier  Conseil  de 
guerre  du  gouvernement  militaire  de  Paris,  ayant  jugé  l'affaire  Es- 
terhazy, d'avoir  :  osé  acquitter  par  ordre,  rendu  une  sentence  inique, 
été  forcément  criminel,  couvert  une  illégalité  par  ordre,  commis  le 
crime  juridique  d'acquitter  sciemment  un  coupable  ; 

Attendu  que  les  faits  énoncés  sous  la  lettre  B  dans  la  signification 
du  24  janvier  ne  sont  rattachés  à  l'imputation  qui  vient  d'être  pré- 
cisée par  aucun  lien  de  dépendance  ou  de  conséquence,  d'identité  de 
personnes  ou  de  concert  ; 

Attendu  qu'il  est  manifeste  que  la  demande  de  prouver  hors  de  la 
citation  n'a  d'autre  but  que  de  faire  dévier  le  débat  et  de  permettre 
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d'ébranler  par  des  moyens  illicites  et  irréguliers  l'autorité  d'un  juge- 
ment définitif,  non  attaqué  par  les  voies  légales  ; 

Attendu  que  la  loi  ne  permet  pas  de  livrer  à  une  discussion,  même 
■pour  en  faire  ressortir  la  vérité  d'imputations  diffamatoires,  des  dé- 
cisions de  justice  définitives,  et  que  le  respect  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  s'oppose  à  l'admissibilité  de  toutes  preuves  constituées 
pour  porter  atteinte  à  cette  autorité  ; 

Attendu  que,  si  les  prévenus  peuvent  établir  leur  bonne  foi,  il  leur 
est  interdit  de  le  faire  en  essayant  la  démonstration  de  faits  dont  la 
preuve  n'est  pas  admise  par  là  loi  ;  que,  s'il  en  était  autrement,  la  loi 
n'aurait  plus  de  sanction,  puisqu'il  serait  permis  de  faire  indirecte- 
ment ce  qu'elle  prohibe  expressément; 

Par  ces  motifs, 

A  l'honneur  de  conclure  qu'il  plaise  à  la  Cour  : 

Rejeter  des  débats  les  huit  faits  ou  prétendus  faits  énonces  par  les 
prévenus  sous  la  lettre  B  dans  leur  exploit  du  24  janvier,  en  déclarer 
la  preuve  interdite. 

Fait  au  Parquet,  le  7  février  1898. 

Pour  le  Procureur  général  empêché, 
Signé  :  Vax  Cassel. 

M.  le  Président  à  M.  Ferreux. -En  réponse  au  réqui- 
sitoire de  M.  l'Avocat  général,  avez-vous  des  observations  a 
présenter,  ouvous  en  rapportez-vous  à  ce  que  dira  votre  avocat? 

M.  Perrenx.  —  Je  m'en  rapporte  à  ce  que  dira  mon  défen- 
seur. 

M.  le  Président  à  M.  Emile  Zola.  —  Vous  en  rapportez- 
vous  à  ce  que  dira  votre  défenseur? 

M.  Emile  Zola.  —  Je  m'en  rapporte  à  ce  que  dira  Me  Labon. 

RÉPONSE  DE  Me  LABORI 

Me  Labori.  —  Messieurs,  tout  est  un  peu  exceptionnel,  je  ne 
dirai  pas  dans  ce  procès,  mais  dans  cette  affaire. 

M.  l'Avocat  général,  invoquant  tout  à  l'heure  un  article  du 
Gode  d'instruction  criminelle,  dont  nous  n'avons  pas  souvent 
ici  l'occasion  de  voir  faire  usage,  se  levait  pour  faire  ce  qu'il 
appelait  l'exposé  de  l'affaire.  Je  ne  m'en  plains  pas:  je  ferai 
seulement  observer  que  cet  exposé  de  l'affaire  se  ramène  a  peu 
près  à  l'exposé  des  exceptions  de  procédure  par  lesquelles 
M.  l'Avocat  général  entend  s'opposer  à  la  preuve  que  M.  Emile 
Zola  a  offerte  au  jury. 

Ce  n'est  le  moment,  ni  de  discuter  les  reproches,  ni  de 
répondre  aux  insinuations;  quand  le  moment  sera  venu,  nous 
expliquerons  pourquoi  une  demande  de  revision  n  a  pas  ete 
introduite,  et  s'il  plaît  à  Dieu  que  ces  débats  suivent  le  cours 
que  pour  ma  part  j'en  attends,  c'est  peut-être  a  nous  que 
reviendra  le  droit,  à  la  fin  de  ces  audiences,  d  admirer  que 
M.  le  Procureur  général  ne  se  soit  pas  servi  de  1  article  4 il  du 
Gode  d'instruction  criminelle   pour    introduire,  non  pas  une 
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demande  de  revision,  mais  une  demande  d'annulation  du  juge- 
nt rendu  en  1894  contre  le  capitaine  ^?^^l^ 
nulation  dans  l'intérêt  de  la  loi,  qui  n  appartient  qu  a  M.  le  Pio- 
cureur  général,  j'entends  au  Ministère  public. 

Ma"  s  le  moment  n'est  pas  venu  de  parler  de .ces  choses ^ 
bien,  Messieurs  les  jurés,  ce  serait  peine  perdue  al  heure  qu  il 
est  car  vous  ne  connaissez  pas  l'affaire,  et  nos  adversaires  - 
leur  aUi tude  en  est  la  preuve  -  n'ont  qu'une  pensée,  c  est  de 
tout  faire  pour  qu'il  nous  soit  défendu  de  vous  la  taire  connaître. 

i'ai,  et  pour  votre  talent  et  pour  votre  connaissance  du  droit  et 
iour  votre  loyauté,  m'expliquer,  au  nom  du  droit  de  la  défense 
non  pas  sur  l'attitude  du  Parquet,  mais  sur  l'attitude  de  M.  le 
Miniitre  de  la  guerre,  et  je  ne  les  solidarise  pas  ;  car  vous  ayez 
l SnsnKi;  v'ousVy  venez  pas  librement .vof  êtes 
oblioé.  quoi  que  vous  en  ayez,  de  vous  enfermer  dan$  le  cercle 
étroit  quitus  a  été  délimité  par  la  plainte...  {Bruit  dans  l  au- 

*M  ^Président.  -  J'ai  dit  tout  à  l'heure  qu'à  la  première 
manifestation  je  ferais  évacuer  la  salle.  Qu'on  se  le  rappelle  et 
qu'on  ne  me  le  fasse  pas  répeter. 

M»  Labobi.  -Je  disais,  Messieurs  les  jures,  que  ce  serait 
peine  perdue  que  de  vous  exposer  l'affaire  en  ce  moment  Quand 
rheurfè  sera  venue,  comptez  sur  moi!  Que  ques  obstacles 
qu'on  ait  pu  mettre  à  la  production  des  témoignages  et  des 
preuves  que  nous  nous  proposons  d'apporter,  je  vous  exposerai 
Faffaire  sans  dire  nn  mot  qui  puisse  °«^« rV>  ™£rtdf±£ 
dois  à  la  justice.  Mais  vous  devez  bien  sentir  au  ton  de  mes 
paroles  que  j'ai  la  conviction,  quels  que  puisse  nt  e  re  ai  heure 
actuelle  vos  sentiments  personnels,  que  je  ferai  la  lumière 
dans  l'esprit  et  dans  le  cœur  des  douze, citoyens  français  -qui 
représentent  ici  la  France  entière,  qui  siègent,  vous  m  entendez 
Wen  !  devant  le  monde,  et  dans  lesquels  j'ai,  quant  a  moi,  la 
plus  absolue  confiance.  .,      .      ,.„  ,„„  p„niir,a 

Je  n'ai  plus  rien  à  dire  sur  cette  première  partie  des  explica 
tions  de  M.  l'Avocat  général.  ...  *•„„„ 

De  ce  que  contenait  ce  réquisitoire  préliminaire  jç ,ne ^ns 
qu'une  chose,  c'est  que,  puisqu'il  a  ete  permis  a  1  accusation  de 
^expliquer  en  des  paroles  courtes,  mais  pleines  de  sous-enten- 
dus et  de  réserves,  sur  l'attitude  des  prévenus  qui  sont  ia,  en 
ce"  qui  concerne  l'affaire  Dreyfus-Esternazy,  et  de  ceux  qui  son 
derrière  eux,  il  me  sera  permis  à  moi  aussi,  quand  je  prendiai 
fa  parole  pour  plaider  au  fond,  de  demander  pour  mes  paroles 
sous  la  réserve  encore  une  fois  que  j'observerai  le  respect  de  la 
justice  et  de  la  loi,  une  indépendance  entière 

J'arrive  maintenant  à  quelque  chose  qui  n  est  pas  moins 
élevé,  mais  qui  est  moins  passionnant,  je  veux  dire  la  question 

d6Je  nem'étonne  pas  beaucoup,.  Messieurs,  des  difficultés  que 
M.  Zola  rencontre  dans  cette  affaire,  et  je  compte  bien  que  cet 
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incident,  qui  est  le  premier,  ne  sera  pas  le  dernier.  Nous 
devions  nous  attendre  à  ce  qu'on  vous  offrirait  a  vous,  a  ce 
au'onnous  imposerait  à  nous,  une  discussion  restreinte.  M.  le 
Ministre  de  la  guerre  l'a  voulu,  c'était  son  droit  Ce  sera  le 
nôtre  à  un  moment  donné,  de  nous  demander  quelles  ont  pu 
être  les  raisons  profondes  de  l'exercice  de  ce  droit  dans  les 
conditions  où  M.  le  Ministre  de  la  guerre  en  a  fait  usage  ?     ' 

Ouoi  qu'il  en  soit,  c'était  son  droit,  je  n  y  contredis  pas.  Mais 
iene  crois  pas  que  l'étroitessemême  de  la  plainte,  dans  laquelle 
il  s'est  renfermé,  puisse  avoir  les  conséquences  qu'il  a  espérées 
et  cru'il  a  voulu  prévoir.  .       ,.  ,    , 

On  vous  a  la,  Messieurs,  l'assignation,  .on  vous  a  lu  les  pas- 
sages relevés,  in  t 

Cependant,  ie  demande  à  la  Cour,  pour  laquelle  au  surplus 
i'ai  l'honneur  de  plaider,  puisqu'il  s'agit  ici  d'une  question  de 
procédure  qu'elle  seule  aura  à  juger,  je  demande  a  la  Cour  a 
permission  de  remettre  sous  ses  yeux  les  dernières  lignes  de  la 
lettre  de  M.  Emile  Zola  : 

«  Mais  cette  lettre  est  longue,  Monsieur  le  Président,  il  est 

(<  «^a^us^riieutenant  colonel  du  Paty  de  Clam  d'avoir  été 
«  l'ouvrier  diabolique  d'une  erreur  judiciaire,  en  inconscient, 
«  ie  veux  le  croire,  et  d'avoir  ensuite  défendu  son  œuvre  néfaste 
«  depuis  trois  ans,  par  les  machinations  les  plus  saugrenues  et 
«  les  plus  coupables. 

«  J'accuse  le  général  Mercier  de  s'être  rendu  complice,  tout 
<(  au  moins  par  faiblesse  d'esprit,  d'une  des  plus  grandes  ini- 
«  auités  du  siècle.  .  _  .      . 

«  J'accuse  le  général  Billot  d'avoir  eu  entre  les  mains  les 
«  preuves  certaines  de  l'innocence  de  Dreyfus  et  de  les  avoir 
ce  étouffées,  de  s'être  rendu  coupable  de  ce  crime  de  lese-huma- 
«  nité  et  de  lèse-justice,  dans  un  but  politique  et  pour  sauver 
«  l'état-maior  compromis.  ,    , 

<c  J'accuse  le  général  de  Boisdeffre  et  le  gênerai  Gonse  de 
«  s'être  rendus  complices  du  même  crime,  l'un  sans  aoute  par 
«  passion  cléricale,  l'autre  peut-être  par  cet  esprit  de  corps  qui 
a  fait  des  bureaux  de  la  guerre  l'arche  sainte,  inattaquable. 

!  J'^cuseTe%énéralde  Pellieux  et  le  commandant  Ravary 
«  d'avoir  fait  une  enquête  scélérate,  j'entends  par  la  une  enquête 
«  de  la  plus  monstrueuse  partialité,  dont  nous  avons,  dans  le 
«  rapport    du   second,   un  impérissable  monument  de   naïve 

(<  «^accuse  les  trois  experts  en  écritures,  les  sieurs  Belhomme 
«  Varinard  et  Couard,  d'avoir  fait  des  rapports  mensongers  e 
«  frauduleux,  à  moins  qu'un  examen  médical  ne  le,  déclare 
«  atteints  d'une  maladie  de  la  vue  et  du  jugement. 

«  J'accuse  les  bureaux  de  la  guerre  Ravoir  mené  dans  a 
«  presse,   particulièrement  dans  VEclair  et   dans  l  Echo  de 
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«  Paris,  une  campagne  abominable,  pour  égarer  l'opinion  et 

X  wSmito  enfiS  le  premier  Conseil  de  guerre  d'avoir  violé  le 
«  droit  en  condamnant  un  accusé  sur  une  pièce  restée  secrète, 

et  i'accuse  le  second  Conseil  de  guerre  d'avoir  couvert  cette 
«  illégalité,  par  ordre,  en  commettant  à  son  tour  le  crime  juri- 
«  diaue  d  acquitter  sciemment  un  coupable. 

En  portant  ces  accusations,  je  n'ignore  pas  que  je  me  mets 
«  sous  le  coup  des  articles  30  et  31  de  la  loi  sur  la  presse  du 
«  29  juillet  1881,  qui  punit  les  délits  de  diffamation.  Et  c  est 
«  volontairement  que  je  m'expose  .  . 

«  Ouantauxgensquej'accuse,jenelesconnaispas,jeneles 

«  ai  jamais  vus,  je  n'ai  contre  eux  m  rancune  ni  haine.  Es  ne 
sont  pour  moi  que  des  entités,  des  esprits  de  malfaisance 
«  sociale.  Et  l'acte  que  j'accomplis  ici  n'est  qu  un  moyen  revo- 
«  lutionnaire  pour  hâter  l'explosion  de  la  vente  et  de  la  justice. 
<  Je  n'ai  qu'une  passion,  celle  de  la  lumière  au  nom  de 
«  l'humanité  qui  a  tant  souffert  et  qui  a  droit  au  bonheur.  Ma 
«  protestation  enflammée  n'est  que  le  cri  de  mon  ame.  Qu  on 
«  ose  donc  me  traduire  en  Cour  d'assises  et  que  1  enquête  ait 
«  lieu  au  grand  jour!  » 

Vous  savez  quelle  est  la  réponse  ;  elle  a  commencé  le  jour  où, 
après  cinq  journées  et  cinq  nuits  de  délibérations  et  d  incerti- 
tudes M  le  Ministre  de  la  guerre  a  lancé  cette  plainte  dont  vous 
connaissez  la  portée,  et  elle  se  continue  aujourd'hui  par  les 
conclusions  qu'au  nom  de  la  partie  plaignante  et  en  son  propre 
nom  M.  le  Procureur  général  prend  à  la  barre. 

Et  vous  croyez  que  cela  va  étrangler  le  débat?  A  Ions  donc 
c'est  comme  si  l'on  voulait  se  placer  au  milieu  d  un  torrent 
pour  l'empêcher  de  couler.  . .  Le  débat  est  ouvert.  Si  on  vou  ait 
l'étouffer,  il  ne  fallait  poursuivre  ni  Perrenx  ru  Zola;  c  était 
votre  droit  »  Et  en  vérité  l'opinion  publique,  a  laquelle  je  par- 
lerai, l'opinion  publique  qui  n'est  pas  éclairée  et  qui,  admirable 
de  générosité  et  de  bonne  foi,  mais  aveugle,  se  fait  actuelle- 
ment le  plus  fidèle  support  des  pouvoirs  publics,  1  opinion 
publique  aurait  peut-être  encore  donné  ce  jour-la  son  appui 

On  a  poursuivi  M.  Zola!  M.  Zola  est  accuse,  il  va  se  de- 

fendre  '  a  • . 

Est-ce  bien  sérieusement  qu'on  vient  aujourd'hui  nous  dire  : 
«  Les  trois  paragraphes  cités  de  cette  longue  lettre  n  ont  rien  a 
voir  ni  avec  l'intention  profonde,  la  pensée  générale,  la  convic- 
tion de  M.  Zola,  d'une  part,  ni  de  l'autre  avec  1  ense mble  de 
l'article  et  les  autres  accusations...  »  ?  Esi-ce   que  la   Cour 

aCIl  y  aentelestrois  faits  relevés  par  M.  le  Ministre  delaguerre 
et  l'ensemble  des  faits  dont  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  donner 
lecture  à  la  Cour  un  lien  étroit,  je  ne  dis  pas  seulement  de 
connexité,  mais  d'indivisibilité.  nAliran. 

Tout  d'abord,  M.  le  commandant  Esterhazy  a  etepouismv 
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pour  le  même  crime  de  trahison  pour  lequel  avait  été  poursuivi 
l'ex-capitaine  Dreyfus.  La  pièce  capitale  du  procès,  c'était,  avec 
d'autres  —  nous  nous  en  expliquerons  quand  le  moment  sera 
venu  —  c'était  le  bordereau,  le  bordereau  sur  lequel,  dans  le 
second  procès,  les  experts  ont  déposé.  —  Et  je  comprends  que 
les  experts  de  l'un  et  de  l'autre  procès  n'éprouvant  pas  autre- 
ment le  désir  de  se  rencontrer  contradictoirement  à  la  barre, 
dans  un  débat  où  la  lumière  serait  complète.  Quelques-uns 
d'entre  eux  nous  ont  poursuivis  devant  la  police  correctionnelle  : 
nous  les  retrouvons  ici,  nous  a  dit  tout  à  l'heure  très  courtoise- 
ment M.  le  Président;  leurs  honorables  avocats  sont  à  la  barre  ; 
tant  mieux!  car  j'imagine  qu'ils  vont  aussi  venir  s'expliquer 
devant  la  Cour  d'assises  et  qu'alors  M.  Zola,  qui  n'en  est  cepen- 
dant pas  à  un  procès  près,  verra  se  produire  le  16  février  pro- 
chain, devant  le  Tribunal  correctionnel,  un  pur  et  simple  désis- 
tement de  leur  part  ;  car  autrement  je  ne  comprendrais  pas  ce 
que  les  experts  viennent  faire  ici. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  pièce  qui  a  été  mise  au  débat 
et  qui  a  fait  l'objet  de  la  discussion  dans  le  procès  Esterhas 
dans  le  procès  Dreyfus,  c'est  le  bordereau.  Les  deux  crimes 
étaient  les  mêmes.  M.  Mathieu  Dreyfus  avait  dénoncé  M.  le 
commandant  Esterhazy  ;  si  M  le  commandant  Esterhazy  avait 
été  condamné,  la  revision  du  jugement  qui  avait  condamné  le 
capitaine  Dreyfus  était  nécessaire.  M.  le  commandant  Ester- 
hazy a  été  acquitté;  la  question  reste  ouverte,  et  nous  nous  en 
expliquerons. 

Mais,  dès  le  seuil  du  débat,  il  est  constant  que  les  deux  pro- 
cès étaient  les  mêmes.  Alors,  Messieurs,  la  question  se  pose  en 
dilemme  :  ou  bien  on  nous  empêchera  de  faire  aucune  preuve 
et  nous  verrons. . .  ou  bien,  au  contraire,  il  faudra  qu'on  nous 
permette  d'examiner  la  situation  de  l'ex-capitaine  Dreyfus,  en 
même  temps  que  celle  de  M.  le  commandant  Esterhazy,  puis- 
que l'une  et  l'autre  sont  étroitement  liées  et  qu'il  ne  nous  serait 
pas  possible  défaire  ici  la  preuve  de  la  culpabilité  de  M.  le 
commandant  Esterhazy  et  de  l'acquittement  par  ordre  dont  il  a 
été  l'objet,  si  nous  n'avions  pas  le  droit  de  taire  en  même  temps 
la  preuve  de  l'innocence  de  l'ex-capitaine  Dreyfus. 

Sans  compter  que  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  ne  s'apercevant 
peut-être  pas  d'un  détail  dangereux  quand  il  rédigeait  sa  plainte. 
y  a  visé  le  passage  où  M.  Zola  dit  que  le  second  Conseil  de 
guerre  a  couvert  l'illégalité  à  laquelle  s"était  abandonné  le 
premier.  Or,  comment  démontrerions-nous  qu'on  a  couvert  une 
illégalité,  si  on  ne  nous  laisse  démontrer  d'abord  qu'une  illé- 
galité a  été  commise,  à  moins  qu'on  ne  préfère  par  un  arrêt 
de  justice  —  j'avoue  que  cela  me  paraîtrait  un  préliminaire 
véritablement  curieux  à  ce  débat,  —  nous  donner  acte  de  ce  que 
l'illégalité  a  été  commise  et  de  ce  qu'elle  est  reconnue  à  la  face 
de  la  France  et  du  monde  civilisé.  Si  cela  n'est  pas,  il  faudra 
bien,  sur  ce  point  comme  sur  les  autres,  quon  nous  permette  la 
preuve. 


Et  si  vous  reprenez  la  série  des  faits  dont  je  vous  ai  donne 
lecture,  ne  s'enchainent-ils  pas  l'un  à  l'autre  par  un  lien  d  une 
étroitesse  absolue  ?  Gomment  voulez-vous  que  nous  arrivions  a 
la  démonstration  de  la  dernière  partie  de  notre  argumentation, 
si  nous  ne  commençons  par  la  démonstration  du  commence- 
ment? Gomment  voulez-vous  que  nous  démontrions  par  suite  de 
quelles  circonstances,  par  quel  enchaînement,  une  illégalité  a 
dû  être  commise  devant  le  premier  Conseil  de  guerre  de  1894,  si 
on  ne  nous  permet  en  même  temps  d'établir  la  raison  pourquoi 
on  a  été  amené  à  cette  illégalité,  à  savoir  qu  il  n  existait  dans 
l'affaire  aucune  charge  qu'on  pût  avouer  publiquement  i 
Et  ce  n'est  pas  là  de  la  connexité?  Ge  n'est  pas  de  l'mdivisi- 

bl  J'aurais  pu  produire  de  la  jurisprudence  sur  ce  point;  mais 
puisque  M.  l'Avocat  général  n'a  discuté  qu'en  fait,  je  terai 
comme  lui. 

Il  est  de  règle  constante  qu'en  dehors  des  faits  cites  et  arti- 
culés dans  la  citation,  la  preuve  est  permise  des  faits  qui  se 
rattachent  aux  premiers  par  des  liens  de  connexité  et  d  mdivi- 

51  Je* vous  ai  montré  que  les  faits  accessoires  dont  nous  offrons 
de  faire  la  preuve  sont  étroitement  liés  avec  les  faits  princi- 
paux dont  nous  avons  le  droit  de  faire  la  preuve. 

Il  me  reste  seulement  à  répondre  un  mot  a  une  dernière 
objection  de  M.  l'Avocat  général  :  l'objection  tirée  de  la  chose 

JULa  chose  jugée?  qu'en  restera-t-il,  Messieurs,  si  nous  réus- 
sissons à  établir  qu'elle  a  été  irrégulièrement,  illégalement 
iu^ée,  cette  chose  dans  laquelle  l'opinion  publique  aune  telle 
M  qu'elle  considère  comme  des  malfaiteurs  publics  ceux  qui 
songent  une  seconde  à  la  mettre  en  doute,  quand  cependant 
ils  ont  dit  qu'ils  offraient  de  faire  la  preuve  de  1  erreur  ?  Cette 
chose  iugée,  les  citoyens  la  respectent;  ils  ont  le  droit  et  le 
devoir  de  la  respecter,  mais  seulement,  encore  une  fois,  parce 
qu'ils  la  croient  régulièrement  et  légalement  jugée.  La  ou  il 
n'y  a  plus  de  droit,  là  où  il  n'y  a  plus  de  légalité,  la  ou  il  n  y  a 
plus  de  justice,  il  n'y  a  plus  de  chose  jugée,  Monsieur  1  Avocat 
général,  et  ne  parlons  plus  d'exception  ! 

Me  Clemenceau.  —  Je  voudrais  quant  a  moi  faire  seulement 
une  observation  qui  consistera  à  mettre  en  lumière  deux  des 
points  sur  lesquels  s'est  expliqué  M.  l'Avocat  gênerai.  Je  veux 
seulement  dire  ceci  :  .       ., 

M  l'Avocat  général  nous  a  indiqué  qu'il  avait  les  mains  liées 
par  le  Ministre  de  la  guerre,  qu'il  ne  pouvait  élargir  le  débat  et 
que  le  débat  se  présentait  ici  tel  que  l'avait  voulu  M.  le  Ministre 
de  la  guerre.  Nous  nous  en  doutions,  mais  je  crois  qu  il  est 
intéressant  pour  MM.  les  jurés  de  savoir  que  s'il  avait  voulu 
un  débat  général,  M.  le  Ministre  de  la  guerre  aurait  peut-être 
pu  faire  comme  tous  les  citoyens  français  lorsqu  ils  se  croient 
lésés  :  porter  une  plainte  entre  les  mains  de  M.  le  Procureur 
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général.  M.  le  Procureur  général  passe  pour  s'y  connaître  dans 
les  choses  du  droit  ;  il  aurait  lu  l'article  de  M.  Emile  Zola  et  il 
est  vraisemblable  qu'il  nous  aurait  assignés  pour  des  faits 
beaucoup  plus  nombreux  que  ceux  qui  ont  été  retenus  aujour- 
d'hui . 
Voilà  le  premier  point.  Le  second  est  celui-ci  : 
M.  l'Avocat  général,  qui  connaît  la  valeur  des  mots,  a  com- 
mencé ses  observations  en  disant  :  «  Messieurs,  je  vais  vous 
faire  un  exposé  de  l'affaire.  »  Il  a  fait  un  réquisitoire  et  il  a  ter- 
miné d'une  façon  qui  n'avait  pas  été  annoncée  à  MM.  les  jurés; 
il  a  demandé  à  la  Cour  de  restreindre  le  débat  que  nous  préten- 
dions apporter  à  cette  barre . 

Je  demande  donc  à  MM.  les  jurés  de  retenir  ceci  :  d'abord 
que  le  Parquet  général  n'est  pas  libre  et  qu'il  a  eu  les  mains 
liées  dans  cette  poursuite  par  le  Ministre  de  la  guerre;  ensuite 
que  le  premier  incident  est  un  incident  dans  lequel  le  Minis- 
tère public  demande  à  la  Cour  de  restreindre  la  preuve  que 
nous  voulions  lui  apporter. 

Conclusions  de  Me  Labori  en  réponse  à  celles  de 
M.  l'Avocat  général. 

Me  Labori.  —  La  Cour  veut- elle  me  permettre,  comme  suite 
aux  observations  que  je  viens  de  lui  présenter,  de  lui  donner 
lecture  des  conclusions  que  je  pose  en  réponse  à  celles  de 
M.  l'Avocat  général? 

Plaise  à  la  Cour  : 

Attendu  qu'à  la  vérité  les  concluants  ont  été  cités  devant  la  Cour 
d'assises  de  la  Seine  pour  y  répondre  seulement  de  trois  passages  de 
l'article  publié  par  M.  Emile  Zola  dans  le  numéro  de  L'Aurore  du 
13  janvier  1898; 

Attendu  en  conséquence  qu'il  leur  appartient  de  faire  la  preuve  des 
faits  suivants  articulés  et  qualifiés  dans  la  citation  : 

1°  Un  Conseil  de  guerre  vient  par  ordre  d'oser  acquitter  un 
Esterhazy,  soufflet  suprême  à  toute  vérité,  à  toute  justice; 

2°  Les  magistrats  de  ce  Conseil  de  guerre  ont  rendu  une  sentence 
inique  qui  à  jamais  pèsera  sur  nos  Conseils  de  guerre,  qui  entachera 
désormais  de  suspicion  leurs  arrêts.  Le  premier  Conseil  de  guerre  a 
pu  être  inintelligent,  le  deuxième  est  forcément  criminel  ; 

3°  Le  deuxième  Conseil  de  guerre   a  couvert  une   illégalité  par 
ordre  en   commettant    à    son    tour   lé    crime  juridique  d'acquitter  ' 
sciemment  un  coupable  ; 

Mais  attendu,  d'autre  part,  que  l'illégalité  qui  aurait  été  commise 
lors  du  jugement  rendu  en  1894  contre  le  capitaine  Dreyfus,  aussi  bien 
que  l'acquittement  prononcé  en  1898  en  faveur  de  M.  le  commandant 
Esterhazy  par  le  premier  Conseil  de  guerre,  dans  des  conditions  que 
les  concluants  se  réservent  d'établir,  ont  été  la  suite  et  la  conséquence 
d'un  ensemble  de  faits  dont  il  est  nécessaire  de  suivre  l'enchaînement 
pour  arriver  à  la  démonstration  des  imputations  relevées  par  M.  le 
Procureur  général  ; 

Attendu  qu'il  est  indispensable,  pour   arriver   à  cette  preuve,  de 
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faire  la  lumière  sur  les  faits  articulés  sous  les  nos  1,  2,  3,  4,  5,6,  7  et 
8  de  la  série  B  de  la  notification  faite  à  M.  le  Procureur  .gênerai, 
suivant  exploit  de  Baitry,  huissier  à  Paris,  en  date  du  24  janvier  1898  ; 

attendu  qu'il  existe  entre  tous  ces  faits  et  les  faits  retenus  par 
l'accusation  un  lien  étroit  de  connexité  et  d'indivisibilité  ; 

\ttendu  qu'il  résulte  d'une  doctrine  et  d'une  jurisprudence  cons- 
tantes que  le  juge  doit,  dans  tous  les  cas,  admettre  la  preuve  des 
faits  pertinents  et  concluants  se  rattachant  par  les  liens  de  la 
connexité  et  de  l'indivisibilité  aux  faits  poursuivis  ; 

Par.ces  motifs  : 

Ordonner  que  les  faits  articulés  et  cotés  sous  les  nos  i,  2,  3,  4,  5,  6, 
7  et  8  de  la  série  B  de  la  notification  faite  à  M.  le  Procureur  gênerai, 
suivant  exploit  de  Baitry,  huissier  à  Paris,  en  date  du  24  janvier 
1898  seront  admis  en  preuve  comme  connexes  avec  ceux  articules  et 
qualifiés  dans  la  citation  de  M.  le  Procureur  général  et  indivisibles 
d'avec  eux. 

Sous  toutes  réserves, 

Et  ce  sera  justice. 


INCIDENT 

Demande  d'intervention  des  experts  :  MM.  Belhomme, 
Varinard  et  Couard. 

Me  Lagny.  —  Au  nom  des  experts,  nous  estimons  que  la  lec- 
ture faite  de  conclusions  présentées  au  nom  de  M.  Zola  et  de 
M  Perrenx  est  de  nature  à  motiver  notre  intervention  dans 
l'ordre  d'idées  développé  tout  à  l'heure  par  M.  l'Avocat  général  ; 
nous  demandons  à  la  Cour  de  vouloir  bien  nous  admettre  à 
donner  lecture  de  nos  conclusions  que  nous  développerons. 


Conclusions  pour  les  experts. 

Plaise  à  la  Cour  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  1036  du  Gode  de  procédure 
civile  et  41  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  les  juges,  cours  et  tribunaux 
de  toute  juridiction,  pour  toutes  affaires  portées  devant  eux  et  dans 
des  circonstances  de  fait  dont  l'appréciation  leur  appartient,  sont 
investis  du  droit  d'ordonner  la  suppression  des  discours  et  écrits 
injurieux  diffamatoires  ou  calomnieux  produits  en  justice;  que  cette 
suppression  est  applicable  à  tous  mémoires,  pièces  ou  actes  de  pro- 
cédure, visant  soit  les  parties  en  cause,  soit  des  tiers  (avocats, 
avoués,  témoins  ou  experts)  auxquels  un  droit  d'intervention  est 
ouvert  par  voie  de  conclusions  incidentes,  à  l'effet  de  formuler  leur 
demande  en  suppression  devant  la  juridiction  saisie  dufond.(Dalloz, 
Supplément  au  Répertoire,  vo  Presse-outrage,  nos  1420  et  suivants.  — 
Barbier,  Code  expliqué  de  la  Presse,  t.  II,  nos  794  et  suivants.)  . 

Attendu  en  fait  que,  par  acte  du  ministère  de  Baitry,  huissier  a 
Paris,  en  date  du  24  janvier  1898,  enregistré  et  verse  aux  débats  pen- 
dants devant  la  Cour  d'assises,  les  sieurs  Perrenx  et  Zola  ont  lait 
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connaître  et  dénoncé  à  M.  le  Procureur  général  leur  prétention,  à 
l'effet  de  se  disculper  de  la  prévention  contre  eux  dirigée,  d'établir, 
ainsi  qu'il  est  articulé  dans  ledit  exploit,  que  : 

«  Les  trois  experts  en  écritures,  les  sieurs  Belhomme,  Varinard  et 
«  Couard,  ont  fait  des  rapports  mensongers  et  frauduleux,  à  moins 
«  qu'un  examen  médical  ne  les  déclare  atteints  d'une  maladie  de  la 
«  vue  et  du  jugement.  » 

Attendu  que,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'étrange  prétention 
des  sieurs  Perrenx  et  Zola,  qui  tendrait  à  ouvrir  un  débat  public  sur 
des  rapports,  documents  et  pièces  de  procédure  criminelle  non  lus 
en  audience  publique,  à  l'égard  desquels,  par  conséquent,  toute 
publication  totale  ou  partielle  est  prohibée  par  l'article  38  de  la  loi 
du  29  juillet  1881,  il  importe  aux  concluants  de  formuler  toutes 
réserves  et  protestations  contre  le  contenu  de  Pacte  notifié  à  M.  le 
Procureur  général  par  les  sieurs  Perrenx  et  Zola  le  24  janvier  der- 
nier; que  les  concluants  ne  sauraient  d'ailleurs  tenir  que  pour  nulles 
et  non  avenues  toutes  incitations  plus  ou  moins  directes  par  les- 
quelles on  voudrait  les  amener  à  enfreindre,  en  même  temps  que 
l'article  38  de  la  loi  précitée,  une  décision  régulière  de  la  justice 
militaire,  passée  en  force  de  chose  jugée  et  prononçant  le  huis  clos 
des  débats  au  sujet  des  expertises  à  eux  confiées  ; 

Attendu  enfin  que  l'articulation  formulée  par  Perrenx  et  Zola  à 
rencontre  des  concluants  dans  l'écrit  susvisé  constitue  en  elle- 
même,  et  envisagée  isolément,  la  production  en  justice  d'un  écrit 
injurieux,  outrageant,  diffamatoire  ou  calomnieux,  dont  les  con- 
cluants sont  admissibles  à  solliciter  la  suppression  par  application 
de  l'article  1036  du  Gode  de  procédure  civile  et  de  l'article  il,  para- 
graphe 4,  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  sous  réserve  de  tous  autres 
droits,  actions,  nés  ou  à  naître,  et  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs  : 

Recevoir  l'intervention  des  concluants  sur  l'incident  comme  régu- 
lière en  la  forme  ; 

Et  l'accueillant  au  fond  comme  juste  et  bien  fondée, 

Leur  donner  acte  des  dires,  réserves  et  protestations  par  eux 
formulés  ; 

Ordonner  la  suppression,  quant  au  paragraphe  les  concernant,  plus 
haut  reproduit,  de  l'écrit  notifié  par- les  sieurs  Perrenx  et  Zola  à  .M. 
le  Procureur  général  suivant  exploit  de  Baitry,  huissier  à  Pari>.  du 
24  janvier  1898  ; 

Et  condamner  les  susnommés  aux  dépens  de  l'incident,  comme 
ayant  été  causé  par  leur  fait  ; 

Tous  autres  droits,  moyens  et  actions  des  concluants  demeurant 
par  eux  expressément  réservés  pour  les  faire  valoir  quand  et  comme 
il  appartiendra, 

Et  ce  sera  justice. 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  vous  avez  entendu  les 
conclusions?... 

Me  Labori.  —  Malheureusement,  je  ne  les  ai  pas  entendues. 

Me  Cabanes.  —  On  a  renouvelé  à  notre  encontre  des  imputa- 
tions diffamatoires  dont  nous  demandons  réparation. 

Me  Lagny.  —  Au  nom  des  experts,  j'ai  l'honneur  de  déposer 
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sur  le  bureau  de  la  Cour  les  conclusions  dont  lecture  vient  d'être 

donnée.  ,  .     .       ,    ,. 

M  C  vr.  ^xes«  —  Je  demande  à  la  Cour  la  permission  le  déve- 
lopper on  quelques  minutes  les  motifs  des  conclusions  des 
experts.  .  .,        ,    , 

McLabori.  —  Jeme  permettrai  d  adresser  une  prière  a   la 

Cour.  _,  „.  , 

Nous  étions  en  présence  d'un  incident  que  M.  1  Avocat  gêne- 
rai venait  de  soulever  :  en  voici  un  autre.  Je  n  en  fais  pas  grief 
à  mon  confrère  ;  je  ne  lui  fais  même  pas  gnel\  dans  un  débat 
criminel  de  cette  nature,  de  no  m'avoir  pas  lait  1  honneur  de  me 
communiquor  des  conclusions  qui  ne  sont  pas  de  ce  matin. 
puisqu'elles  sont  autographiées  :  nous  ne  sommes  pas  ici  pour 
nous  faire  des  politesses  :  seulement,  je  demanderai  a  la  Cour 
de  vouloir  bien,  ou  statuer  dés  à  présent  sur  le  premier  inci- 
dent soulevé,  ou  en  tous  cas.  si  mon  honorable  contradicteur, 
avec  l'assentiment  delà  Cour,  croit  devoir  s'expliquer  immédia- 
tement, de  vouloir  bien  nous  autoriser  à  prendre,  d  accord  avec 
mon  confrère  Clemenceau,  une  délibération  sur  le  nouveau  point 
soumis  à  votre  appréciation.  .     , 

M.  le  Président.  —  Vous  demandez  que  la  Cour  surseoie  a 
statuoiMK'Stérieuremont  '?  , 

M>  Cabanes.  —  Messieurs,  je  voudrais,  entres  peu  de  mots. 
avec  la  simplicité  et  la  brièveté  qui  sont  de  mise,  je  crois,  devant 
la  Courd'assîses  comme  devant  les  Conseils  de  guerre,  énoncer 
les  quelques  motifs  juridiques  qui  nous  ont  amenés  a  déposer 
les  conclusions  dont  je  viens  de  vous  donner  lecture.  Je  me 
tiendrai  d'ailleurs  dans  les  termes  stricts  de  1  incident  qui  a 
motivé  le  dépôt  de  ces  conclusions,  et  je  n'entends  en  rien  tou- 
cher au  fond  du  procès  à  propos  de  l'intervention  de  MM.  Bel- 
homme,  Varinard  et  Couard,  experts  en  écritures. 

D'ailleurs,  si  l'incident  qui  vient  de  naître  procédait  de  noire 
seul  vouloir,  au  lieu  d'avoir  été  causé  par  la  volonté  de  nos 
adversaires,  j'aurais  à  nr excuser  ici,  près  de  tous,  de  retarder 
ainsi,  ne  fût-ce  que  d'une  minute,  l'heure  par  tous  si  impatiem- 
ment attendue  où  justice  sera  enfin  rendue  à  qui  elle  est  due 

Il  a  plu  aux  deux  prévenus  —  et  leur  prétention,  disons-le 
bien  haut,  n'avait  rien  qui  pût  déplaire,  si  elle  avait  été  com- 
pati] do  avec  le  respect  dû  à  la  loi  — il  leur  a  plu  de  nous  enserrer 
dans  les  lien-  d'une  prétendue  connexité  que  nous  estimerions 
des  plus  Honorables  si  elle  n'était  illégale  :  et  de  même  qu  Us 
nous  avaient  confondus  avec  ce  que  la  France  a  de  meilleur  et 
de  pins  respectable,  avec  les  chefs  de  l'armée,  dans  un  mémo  écrit 
de  haine, d'outrages  et  d'insultes,  de  même  ils  viennent  annon- 
cer que  la  preuve  sera  faite  de  notre  déshonneur  en  morne 
temps  que  du  crime  de  ceux  qui  auraient  acquitté  sciemment 
un  coupable. 

Eq  portant  ces  accusations,  je  n'ignore  pas  que  je  nie  mets  sous  le 
coup  des  articles  30  et  31  de  la  loi  sur  la  presse  au  2>  jmhet  i,  81, 


qui  punit  les  délits  de  diffamation.  Et  c'est  volontairement  que  je 
m'expose. 

Quant  aux  gens  que  j'accuse,  je  ne  les  connais  pas,  je  ne  les  ai  ja- 
mais vus,  je  n'ai  contre  eux  ni  rancune  ni  haine.  Ils  ne  sont  pour 
moi  que  des  entités,  des  esprits  de  malfaisance  sociale.  Et  l'acte  qu<± 
j'accomplis  ici  n'est  qu'un  moyen  révolutionnaire  pour  hâter  l'explo- 
sion de  la  vérité  et  de  la  justice. 

Je  n'ai  qu'une  passion,  celle  de  la  lumière,  au  nom  de  l'humanité 
qui  a  tant  souffert  et  qui  a  droit  au  bonheur.  Ma  protestation  en- 
flammée n'est  que  le  cri  démon  âme.  Qu'on  ose  donc  me  traduire  en 
Cour  d'assises  et  que  l'enquête  ait  lieu  au  grand  jour! 

Le  placard  est  du  13  janvier.  L'attente  de  M.  Zola  ne  fut  pas 
longue  ;  il  fut  à  demi  satisfait  dès  le  20  janvier  par  la  citation 
qui  a  donné  lieu  au  débat  ;  il  le  fut  tout  à  fait,  nous  aimons  du 
moins  à  le  croire,  par  la  deuxième  citation  délivrée  le  lendemain 
même,  21  janvier,  à  la  requête  des  experts,  lesquels  ont  visé 
dans  leur  exploit  de  citation  un  article  32,  que  vous  avez  omis 
d'indiquer  dans  votre  manifeste  du  13  janvier.  Quoi  qu'il  en  soit, 
dès  ce  jour,  nos  adversaires  ont  connu  notre  prétention  —  et 
elle  n'est  devenue  la  nôtre  que  parce  qu'elle  était,  du  reste, 
jusqu'à  décision  contraire,  celle  de  la  Cour  suprême  —  de  défé- 
rer à  la  juridiction  correctionnelle,  seule  compétente  dans  l'état 
de  la  jurisprudence,  les  attaques  et  les  diffamations  dont  nous 
avions  été  l'objet. 

Entre  vous  et  nous,  la  situation  est  donc  bien  nette  :  des  juges 
sont  saisis,  une  instance  est  engagée  et  pendante  devant  le 
Tribunal  correctionnel  depuis  le  21  janvier.  Il  y  a  litispendance, 
c'est-à-dire  que,  depuis  le  21  janvier,  le  tribunal  de  la  Seine  est 
saisi,  en  même  temps  que  du  fond  de  notre  réclamation,  du  point 
de  savoir  si,  comme  l'affirme  M.  Zola,  notre  action  relève  de  la 
Cour  d'assises  ou  si,  comme  l'a  décidé,  dans  des  espèces  sem- 
blables, la  Cour  de  cassation,  elle  est  justiciable  du  Tribunal 
correctionnel. 

.  Quelle  que  soit  à  cet  égard,  je  le  dis  ici  bien  haut,  la  finale 
décision  de  justice,  elle  nous  trouvera  respectueux  et  soumis, 
tout  disposés,  le  cas  échéant,  à  porter  nos  revendications  devant 
le  jury  et  devant  la  Cour  d'assises,  si  la  Cour  suprême,  se  réfor- 
mant elle-même,  venait  à  en  décider  ainsi,  n'ayant  au  fond  et 
ne  pouvant  avoir,  nous,  auxiliaires  de  la  justice,  d'autre  vœu 
et  d'autre  désir  que  celui  de  nous  conformer  au  respect  de  la  loi 
et  de  l'interprétation  souveraine  qui  en  a  été  et  qui  en  sera 
faite . 

Mais  voici  —  et  c'est  ici  qu'apparaît  l'équivoque  que  notre 
intervention  tend  à  dissiper—  voici  que,  dès  le  24  janvier,  trois 
jours  après  l'instance  par  nous  engagée,  sous  le  couvert  d'une 
connexité  que  nous  ne^sommes  pas  seuls  à  contester,  dans  un 
exploit  par  vous  notifié  à  M.  le  Procureur  général  et  versé  au 
débat  actuel,  exploit  qui  constitue  un  écrit  produit  en  justice 
dans  le  sens  des  articles  1036  du  Gode  de  procédure  civile  et  41 
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de  la  loi  de  1881,  vous  produisez  à  notre  encontre  l'articulation 
suivante  : 

Les  trois  experts  en  écritures  ont  fait  des  rapports  mensongers 
et  frauduleux,  à  moins  qu'un  examen  médical  ne  les  déclare  atteints 
d'une  maladie  de  la  vue  et  du  jugement. 

Et  vous  élevant  contre  les  décisions  de  la  Cour  suprême, 
contre  notre  action  conforme  à  ces  décisions,  contre  l'instance 
en^ée  et  qui  met  obstacle  à  toute  instance  nouvelle  tant  que 
les'iuo-es  saisis  n'auront  pas  statué,  vous  entendez,  par  un  arti- 
fice deVocédure,  nous  associera  vos  prétentions;  vous  voudriez 
nous  faire  reconnaître  que  la  preuve  des  diffamations  a  notre 
éoard  est  bien  admissible,  c'est-à-dire  que  la  Cour,  d  assises  est 
bien  compétente  et  non  le  Tribunal  correctionnel,  pour  connaître 
de  l'action  dont  nous  avons  saisi  les  juges  de  la  9*  chambre  des 
le  21  janvier,  trois  jours  avant  la  dénonciation  de  1  exploit  vise 
dans  nos  conclusions.  Voilà  bien,  tous  voiles  déchires,  quelle 
est  votre  prétention  actuelle...  {Bruit  de  conversations  dans 

V  auditoire.)  '  ,. 

M  le  Président.  —  Le  bruit  des  conversations  continue. 
Monsieur  l'audiencier,  faites  donc  fermer  les  portes  ! 

Me  Cabanes.  —A  cette  prétention,  nous  vous  répondons,  sans 
faire  fi  des  règles  qui  nous  viennent  de  Bacon  et  de  Descartes, 
qu'il  est,  dans  le  domaine  juridique,  d'autres  règles  au  respect 
desquelles  nous  sommes  et  resterons  tenus  tant  qu'elles  res- 
teront écrites  et  qui  nous  feront  refuser  à  cette  théorie  de  la 
connexité,  du  bloc  indivisible,  la  vôtre,  une  adhésion  qui  ne 
saurait  être  qu'une  surprise.  ^ 

C'est  aussi  pour  éviter  toute  surprise,  se  trouvant  a  ailleurs 
en  face  d'un  écrit  nettement  diffamatoire  par  vous  produit  en 
justice,  que  les  experts  vous  dénoncent,  avec  réserves  et  protes- 
tations, l'attitude  qu'ils  entendent  garder  à  votre  égard. 

Leurs  conclusions  peuvent  se  résumer  d'un  mot  : 

Ils  protestent  contre  votre  exploit  du  24  janvier  et,  la  loi  a  la 
main,  ils  en  demandent  la  suppression.  Ils  déclarent,  tirant 
motif  de  la  litispendance,  qu'ils  ne  sauraient  tenir  compte  de 
vos  injonctions,  et  cela,  par  les  mêmes  motifs  qui  ont  amené 
l'autorité  militaire  à  ne  pas  vous  livrer  ses  dossiers.  Une  déci- 
sion régulière  a  prononcé  le  huis  clos  des  débats  en  ce  qui  con- 
cerne les  expertises  à  nous  confiées,  qu'elles  qu'eussent  été  nos 
préférences  d'une  décision  contraire  sur  ce  point;  l'autorité 
compétente  ayant  apprécié,  nous  respectons  sa  sentence,  et 
l'article  38  de  la  loi  de  1881  interdisant  d'autre  part  toute  publi- 
cation ou  partielle  ou  totale  d'actes  de  procédure  criminelle 
avant  qu'ils  aient  été  lus  en  audience  publique,  n'espérez  pas 
de  nous,  sous  prétexte  de  connexité,  un  témoignage  qui  serait 
une  atteinte  aux  prohibitions  de  la  loi. 

Vous  avez  dit,  —  et  cette  parole  peut-être  suffirait  seule  a 
vous  juger,  mais  nous  nous  en  expliquerons  ailleurs,  —  vous 


avez  dit  que  vous  nous  accusiez  sans  nous  connaître,  ne  voyant 
en  nous  que  des  entités  et  des  esprits  de  malfaisance.  Laissez- 
nous  vous  dire  à  notre  tour,  et  ce  sera  notre  dernier  mot,  que 
jamais  la  pensée  ne  vous  fût  venue  de  nous  inciter  à  commettre 
un  délit  et  peut-être  plus  qu'un  délit,  si  vous  nous  aviez  con- 
nus, car  nous  sommes  de  ceux  qui  ont  le  ferme  vouloir  de  n'être 
ni  dupes,  ni  complices. 

Me  Félix  Roussel,  autre  avocat  des  parties  civiles.  —  Je 
m'associe  aux  observations  de  mon  confrère. 

Me  Labori.  —  Il  me  paraît  bien  qu'en  droit  l'intervention  des 
experts  n'est  pas  recevante;  je  me  permets  respectueusement 
d'en  dire  en  deux  mots  les  raisons. 

En  principe,  il  y  a  en  matière  criminelle  ce  qu'on  appelle  la 
partie  civile.  Les  experts  ne  me  paraissent  pas  recevables  à  se 
porter  parties  civiles  dans  le  débat,  —  d'ailleurs,  ils  ne  deman- 
dent pas  aie  faire  —  pour  deux  raisons  :  la  première,  c'est  qu'il 
s'agit  d'un  débat  parfaitement  lié  entre  M.  le  Ministre  de  la  guerre, 
M.  le  Procureur  général  et  nous,  et  que,  si  les  experts  avaient 
entendu  nous  poursuivre,  ils  devaient  le  faire  par  voie  d'exploit 
introduit  à  leur  requête;  la  seconde  raison,  c'est  que  les  experts 
ont  introduit  devant  le  Tribunal  correctionnel  un  procès  tendant 
à  ce  que  nous  soyons  condamnés  pour  diffamation  commise  à 
leur  égard  dans  les  passages  qui  les  concernent. 

Je  ne  crois  pas,  au  surplus,  qu'en  fait  et  en  équité  les  experts 
soient  recevables  ici,  alors  qu'un  procès  est  lié  entre  eux  et 
nous  devant  le  Tribunal  correctionnel.  Ils  demanderont  au  Tri- 
bunal correctionnel  devant  lequel,  choisissant  leur  juridiction, 
ils  sont  allés,  toutes  les  satisfactions  auxquelles  ils  pourront 
avoir  droit,  et  notamment  la  suppression  des  passages  inju- 
rieux qui  les  concernent...  Et  je  me  permets  de  signaler  la 
singulière  contradiction  qu'il  y  aurait,  dans  la  situation  de  droit 
qui  nous  serait  faite,  si  nous  comparaissions  devant  le  Tribunal 
correctionnel  le  16  février  pour  nous  expliquer  sur  un  délit  de 
diffamation  renfermée  dans  des  passages  dont  déjà  la  Cour 
aurait  ordonné  la  suppression. 

Gela  dit,  et  ces  observations  présentées  uniquement  pour 
montrer  ce  que  peut  valoir  l'attitude  des  experts  en  droit, 
j'ajouterai  que  leur  présence  ne  nous  gêne  en  rien  et  que,  dans 
nos  conclusions,  que  je  demanderai  à  la  Cour  la  permission  de 
lui  faire  passer  ultérieurement,  nous  entendons  nous  en  rap- 
porter à  justice. 

M.  le  Président.  —  L'intérêt  de  ces  conclusions  est  celui-ci  : 
c'est  que  si  la  Cour  donne  acte  des  réserves,  évidemment  les 
experts  poursuivront  M.  Emile  Zola  devant  la  Cour  d'assises 
pour  outrage  à  des  témoins  en  raison  de  leur  déposition  devant 
le  Conseil  de  guerre. 

Me  Clemenceau.  —  Quelques  conclusions  qu*on  prenne  de- 
vant la  Cour,  quelles  que  soient  les  personnes  qui  les  prennent, 
toutes  les  fois  que  ces  conclusions  auront  pour  but  d  amener  un 
débat  public  devant  la  Cour  d'assises,  nous  nous  y  associerons. 


En  l'espèce,  je  ne  veux  même  pas  savoir  si,  en  droit,  ces  conclu- 
sions sont  fondées;  vous  nous  prévenez  qu'elles  tendraient  a 
nous  amener  ici  une  autre  fois,  pour  une  autre  accusation  : 
nous  acceptons  toutes  espèces  de  débats  devant  la  Cour  d  as- 

blSJ'ai  une  autre  observation  à  présenter.  J'ai  peur  que  MM. 
les  jurés  ne  croient  que  ces  incidents,  qui  ont  1  air  d  être 
des  incidents  de  droit,  leur  passent  par-dessus  la  tête,  et  qu  ils 
n'ont  pas  à  s'en  inquiéter.  Ce  serait  une  erreur.  Ces  incidents 
de  droit  ont  une  base  que  vous  avez  besoin  de  retenir  Ce  qu  il 
faut  que  vous  vous  rappeliez  des  conclusions  actuelles,  c  est 
que  les  experts  disent  :  «  On  a  porté  contre  nous  une  accusa- 

'^Vous^ous' figurez  qu'ils  ajoutent  :  «  Nous  vous  demandons 
la  permission  de  venir  nous  en  laver  devant  vous  ».  Pas  du 
fout  Us  disent  :  «  On  nous  a  accusés  d'une  façon  très  grave, 
nous  demandons  à  la  Cour  d'ordonner  que  les  passages  de 
l'article  de  M.  Zola  qui  nous  accusent  soient  supprimes.  » 

Nous  au  contraire,  nous  estimons  qu'il  eût  été  préférable 
de  dire  :  «  On  nous  a  accusés,  nous  venons  apporter  la  preuve 
de  notre  innocence.  »  ,  . 

Me  Félix  Roussel.  —  Les  experts  ont  assigne  devant  le  lri- 
bunal  correctionnel.  Or,  on  a  réédité  dans  les  pièces  du  procès 
actuel  les  accusations  et  les  diffamations  dont  ils  se  plaignent 
devant  le  Tribunal  correctionnel.  Les  experts  demandent, 
aujourd'hui,  la  suppression  des  diffamations  contenues  dans 
les  écritures  de  ce  procès.  Quant  à  celles  qui  sont  dans  le  jour- 
nal V Aurore,  nous  nous  expliquerons  devant  le  lritumai 
correctionnel  ;  mais,  pour  l'instant,  nous  voulons  seulement 
demander  à  être  assistants  au  procès  pour  y  prendre  telles 
réserves  et  telles  conclusions  qui  pourront  être  nécessaires. 
Nous  n'avons  pas  l'intention  d'abandonner  notre  rôle  correc- 
tionnel, mais  nous  avons  la  prétention  de  ne  pas  être  rejetes 
comme  témoins  pour  déposer  dans  une  affaire  où  nous  sommes 
précisément  les  adversaires  de  M.  Zola.  ^ 

M.  le  Président.  —  Vous  vous  opposez  a  ce  que  la  Cour 
surseoie  à  statuer  ?  .._,.„. 

Me  Roussel.  —  La  Cour  fera  ce  qu'elle  croira  devoir  faire, 

Me  Labori.  —  H  est  entendu,  d'après  les  paroles  de  mon  con- 
frère, que  les  experts  ne  renoncent  pas  à  nous  assigner  devant 
le  Tribunal  correctionnel,  où  la  preuve  n'est  pas  permise. 

M.  le  Président.  —  La  Cour  va  en  délibérer.  L  audience  est 
suspendue. 
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ARRET 

Sur  les  conclusions  déposées  par  Me  Labori,  en  réponse 
à  celles  de  M.  l'Avocat  général  précisant  le  débat. 

M.  le  Président.—  L'audience  est  reprise. 

La  Cour, 

Statuant  sur  les  conclusions  prises  par  M.  l'Avocat  général  et  les 
prévenus, 

Considérant  qu'en  exécution  de  l'article  47  de  la  loi  du  29  juillet 
1881,  M.  le  Ministre  de  la  guerre  a  déposé  une  plainte  en  diffama- 
tion, le  18  janvier  dernier,  au  nom  du  premier  Conseil  de  guerre 
du  gouvernement  militaire  de  Paris,  contre  le  sieur  Perrenx,  gérant 
du  journal  l'Aurore,  et  le  s  eur  Emile  Zola,  auteur  d'un  article 
intitulé  «  J'accuse  »  ; 

Considérant  que  cette  plainte  vise  uniquement  la  diffamation  diri- 
gée contre  le  premier  Conseil  de  guerre  du  gouvernement  militaire 
de  Paris,  qui,  dans  ses  audiences  des  10  et  11  janvier  1898,  a  prononcé 
l'acquittement  du  commandant  Esterhazy  ; 

Considérant  que  la  citation  délivrée  le  20  janvier  à  Perrenx  et 
Zola,  à  la  requête  du  Ministère  public,  précise  les  passages  de  l'ar- 
ticle qui  font  l'objet  des  poursuites,  lesquels  se  réfèrent  unique- 
ment à  l'accusation  dirigée  contre  le  premier  Conseil  de  guerre 
qui  a  acquitté  le  commandant  Esterhazy  ; 

*  Considérant  que  l'article  35  de  la  loi  du  29  juillet  1881  permet  au 
prévenu  d'établir  la  vérité  des  faits  diffamatoires  dans  le  cas  d'im- 
putation contre  les  armées  de  terre  ou  de  nier,  mais  que  l'article 
52  de  la  même  loi  décide  que,  dans  ce  cas,  le  prévenu  devra  faire 
signifier  au  Ministère  public  les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  la 
citation,  desquels  il  entend  prouver  la  vérité  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  ces  articles  que  la 
preuve  des  faits  diffamatoires  est  limitée  aux  faits  qualifiés  et  arti- 
culés dans  la  citation  ;  que  la  citation  et  la  preuve  offerte  ne  peuvent 
avoir  que  le  même  objet  ; 

Considérant  toutefois  que,  dans  la  signification  par  eux  faite  au 
Parquet  le  24  janvier  1898,  les  prévenus  déclarent  qu  ils  entendent 
être  admis  à  prouver,  outre  les  faits  articulés  et  qualifiés  dans  la 
citation,  huit  autres  faits  qu'ils  précisent  sous  la  lettre  B  et  qui  sont 
imputés  à  d'autres  personnes  ;  qu'ils  déclarent  ces  faits  indivisibles 
avec  ceux  de  la  citation  et  qu'ils  prétendent  les  établir  tout  d'abord 
afin  de  leur  permettre  de  prouver  ensuite  la  vérité  des  imputations 
relevées  contre  eux  ; 

Mais,  considérant  que  les  faits  énoncés  sous  la  lettre  B  dans  la 
signification  du  24  janvier  dernier  ne  se  rattachent,  en  aucune  façon 
aux  faits  nettement  précisés  et  articulés  dans  la  citation  ;  qu'il 
n'existe  entre  eux  aucun  lien  de  dépendance,  d'identité  de  personnes, 
d'indivisibilité  ou  connexité  ; 

Considérant  que  la  demande  de  prouver  en  dehors  des  limites 
fixées  par  la  citation  a  pour  but  évident  de  détruire  par  tous  les 
moyens  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  que  la  loi  ne  permet  pas  la 
discussion  des  décisions  de  justice  devenues  définitives,  même  dans 
le  but  de  faire  ressortir  la  vérité   d'imputations    diffamatoires,   et 
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crue  le  respect  de  la  chose  jugée  s'oppose  à  l'admissibilité  de  toute 
preuve  qui  pourrait  porter  atteinte  à  son  autorité  ; 

Par  ces  motifs  : 
Reiette   du  débat  les  huit  faits  énoncés   par  les  prévenus   sous   la 
lettre  Bilans  leur  exploit  du  24  janvier  1898  ;  dit  que  la  preuve  leur 

^Refetteen  conséquence  les  conclusions  prises  par  les  sieurs  Perrenx 
et  Zola  et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats.  \£sm 

ARRÊT 

Sur  les  conclusions  déposées  par    les  experts.^^ 

La  Cour,  ,^ 

Statuant  sur  les  conclusions  prises  par  les  experts  Belhomme, 
Yarinard  et  Couard  ;  n~-.n-~A 

Considérant  que  les  experts  Belhomme,  Varmard  et  Couard 
«  demandent,  dans  leurs  conclusions,  à  intervenir  dans  1  instance  pen- 
dante entre  le  Ministère  public  et  les  sieurs  Perrenx  et  Zola  et  qu  ils 
demandent  la  suppression  du  passage  les  concernant  dans  la  signih- 
cation  faite  par  les  prévenus  à  M.  le  Procureur  gênerai  suivant 
exploit  de  Me  Baitry,  huissier  à  Paris    du  mois  de  .janvier  18  f> 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  41  de  la  loi  du  29  juillet  1881 
les  faits  diffamatoires  étrangers  à  la  cause  peuvent  donner  ouverture 
soit  à  l'action  publique,  soit  à  l'action  civile  des  parties  en  cause,  lors- 
crue  ces  actions  leur  auront  été  réservées  ; 

Qu'il  n'en  est  pas  de  môme  des  tiers  auxquels  la  loi  ne  donne 
aucun  droit  de  solliciter  des  réserves  ;  qu'ils  ne  peuvent  d  ailleurs 
en  éprouver  aucun  préjudice  puisqu'ils  peuvent  toujours  établir 
la  vérité  des  faits  ou  des  propos  diffamatoires  par  tous  les  moyens 
crue  la  loi  met  à  leur  disposition  ;  . 

Considérant  qu'en  l'espèce  les  demandeurs  en  intervention  ne 
sont  que  des  tiers  et  qu'alors  leur  action  ne    saurait   être   admise  ; 

Par  ces  motifs, 
Déclare    la   demande     en    intervention    des    experts    Belhomme, 
Varinard  et  Couard  non  recevable,  les  en  déboute   et  les  condamne 
aux  frais  de  l'incident. 

LETTRES  D'EXCUSE 

D'un  certain  nombre  de  témoins 

M  le  Président.  —Maître  Labori,  j'ai  reçu  d'un  assez  grand 
nombre  de  témoins  des  lettres  d'excuse;  je  vais  vous  donner 
lecture  des  motifs  invoqués. 

Yoici  d'abord  la  lettre  de  M.  de  Pres^ense.  Il  m'a  envoyé  un 
certificat  de  médecin  constatant  qu'il  est  atteint  dinîluenza 
et  qu'il  lui  est  impossible  de  se  présenter  à  l'audience. 

Voici  une  lettre  du  général  de  Luxer 

Me  Labori.  —  C'est  par  une  erreur  matérielle  que  les  mem- 
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bres  du  Conseil  de  guerre  qui  ont  jugé  M.  le  commandant  Ester- 
hazy  le  10  janvier  1898  avaient  été  cités  par  Mc  Baitry,  huissier, 
et  pour  éviter  à  ces  messieurs  un  dérangement  inutile,  comme 
nous  étions  décidés  à  renoncer  à  leur  déposition,  j'ai  moi-même 
prié  Me  Baitry,  huissier,  de  vouloir  bien  leur  écrire  pour  les 
prier  de  ne  pas  se  déranger. 

M.  le  Président.  —  Vous  renoncez  à  l'audition  de  ces  té- 
moins ? 

Me  Labori.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Voici  une  lettre  du  colonel  de  Ramel, 
qui  commande  le  24e  régiment  d'infanterie.  Il  a  également  reçu 
une  lettre  de  l'huissier  Baitry  lui  disant  de  ne  pas  se  déranger. 

Voici  une  lettre  de  M.  Frédéric  Passy. 

Me  Labori.  —  C'est  entendu. 

M.  le  Président.  —  Vous  le  saviez? 

Me  Labori.  —  Oui,  de  même  que  pour  M.  de  Pressensé.  Ces 
messieurs  nous  ont  avertis.  M.  Frédéric  Passy  est  à  Cannes,  je 
crois. 

M.  le  Président.  —  Voici  une  lettre  de  M.  le  Garde  des 
sceaux  : 

Monsieur  l'Avocat  général,  je  viens  de  recevoir  la  requête  que 
MM.  Perrenx  et  Zola  m'ont  adressée  le  3  février.  Je  vous  avise  en 
même  temps  que  le  Ministre  de  la  guerre  n'a  pas  été  autorisé  à 
déférer  à  la  citation  qui  lui  a  été  délivrée.  {Rumeurs.) 

Maître  Labori  et  Maître  Clemenceau,  vous  renoncez  à  ces  té- 
moignages? 

Me  Clemenceau.  —  En  ce  qui  concerne  le  témoignage  de  M.  le 
Ministre  de  la  guerre,  je  crois  que  nous  aurons  une  observation 
à  faire. 

Me  Labori.  —  Nous  faisons  à  son  égard  toutes  réserves. 

M.  le  Président.  —  Voici  une  lettre  du  général  Gonse.  Il 
demande  à  être  entendu  dans  les  premiers,  à  cause  de  son 
service. 

Me  Labori."  —  Nous  pourrons  entendre  M.  le  général  Gonse 
parmi  les  premiers.  Telle  était  bien  notre  pensée;  mais  nous 
ne  pouvons,  malgré  notre  grand  désir  de  lui  être  agréable,  tenir 
uniquement  compte  de  ses  convenances  personnelles. 

M.  l'Avocat  général.  —  De  son  service. 

Me  Labori.  —  Ou  de  son  service.  (Il  sourit.) 

M.  le  Président.—  Voici  une  lettre  du  commandant  d'Ormes- 
cheville,  qui  déclare  que,  ayant  été  rapporteur  au  Conseil  de 
guerre,  il  ne  croit  pas  devoir  déférer  à  la  citation. 
D  Me  Labori.  —Je  fais  toutes  réserves,  comme  pour  M.  le  géné- 
ral Billot. 

M.  le  Président.  —  Voici  une  lettre  de  M.  le  docteur 
Gibert: 

Cité  comme  témoin  par  M.  Zola,  j'ai  quitté  le  Havre  hier  étant  très 
souffrant.  Le  voyage  ayant  aggravé  mon  état,  je  me  vois  dans   1  un- 
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possibilité  de  venir  déposer  en  personne  et  je  viens  d'envoyer  ce  que 
j'avais  à  dire  à  Me  Labori. 

Me  Labori.  —  Je  ne  l'ai  pas  encore  reçu. 

M.  le  Président.  —  Alors,  c'est  réservé  ? 

Me  Labori.  —  Oui.  ,    ,.  -,n     .     .    ^    . 

M.  le  Président.  -  Voici  une  lettre  de  M.  Gasimir-Pener  : 

Monsieur  le  Président, 

Il  m'a  été  remis,  à  la  requête  de  MM.  Perrenx  et  Zola  une  citation 
à  comparaître  à  l'audience  de  ce  jour  devant  la  Cour  d'assises  de  la 
leine  pour  dire  et  déposer  vérité  dans  l'affaire  instruite  contre  les 
reauérants.'Jene  puis  éclairer  la  justice  sur  aucun  fait  postérieur  a 
ml  démission  de  Président  de  la  République.  J'ajoute  que  si l  J ' e  aïs 
interrogé  sur  des  faits  qui  se  sont  produits  alors  que  J  occupais  la 
présidence  de  la  République,  l'irresponsabilité  constitutionnelle 
m'imposerait  le  silence.  Je  suis,  par  déférence  pour  la  Cour  pie  ;  a 
me  rendre  devant  elle,  si  elle  juge  nécessaire  que  je  repioduise  ver- 
balement cette  déclaration.  {Rumeicrs.) 

W  Labori.  —  Je  fais  toutes  réserves  en  ce  qui  concerne 
M.  Gasimir-Perier. 

Relatif  à  la  lettre  d'excuse  de  M. le  colonel  du  Paty  de  Clam. 

M.  le  Président.  —  Voici  une  leftre  du  lieutenant-colonel  du 
Paty  de  Clam  : 

J'ai  reçu  citation  à  venir  déposer  devant  la  Cour  d'assises  de  la 
Seine  à  l'audience  du  7  février  courant,  sous  votre  près idence.  . J  ai 
exercé  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  dans ;  1 affaire 
Dreyfus  ;  je  ne  suis  intervenu  dans  les  débats  de  1  affaire  Esterhazy 
aueoar  une  déposition  faite  à  huis  clos  et  sur  laquelle  je  suis  tenu 
^usePcret  professionnel.  Dans  ces  conditions,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prier  de  m'excuser  de  ne  pas  comparaître  a  l'audience  ou  je  ne  pour- 
rais fournir  aucun  renseignement  sur  les  faits  relevés  dans  1  assigna- 
tion. 

Me  Labori.  —  Ici,  je  demanderai  à  la  Cour  la  permission  de 
déposer  immédiatement  des  conclusions  En  ce  Jiu1,0^^ 
M  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  MM  Zola  et  Perrenx 
considèrent  qu'il  s'agit  d'un  témoin  de  la  plus  haute  impor- 
tance qui  se  rattache,  par  les  faits  qui  le  concernent,  non 
seulement  à  l'affaire  de  l'ex-capitame  Dreyfus  mais  a  celle  de 
M.  le  commandant  Esterhazy.  En  outre,  M.  le  lieutenant-colonel 
du  Paty  de  Clam  doit  être  entendu  au  point  de  vue  même  ae  ia 
bonne  foi  des  prévenus  ;  car,  s'il  faut  en  croire  certains  renseigne- 
ments qui  ont  été  fournis  à  M.  Zola  et  dont  il  demandera  a  faire 
la  production  à  l'audience,  M.  le  lieutenant-colone  du  Paty 
de  Clam  a  été  mêlé  à  des  faits  qui  concernent  M  le  colonel  Fie- 
quart  et  dont  certains  seront  curieux.  Pour  toutes  ces  raisons, 
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la  déposition  de  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  est 
indispensable.  Nous  ne  pouvons  pas  produire  ici  certains  témoi- 
gnages qui  le  concernent  sans  qu'il  soit  appelé  lui-même  à 
s'expliquer  en  personne,  et,  dans  ces  conditions,  je  crois  devoir 
dès  à  présent  déposer  sur  le  bureau  de  la  Cour  les  conclusions 
suivantes  : 


Conclusions 

Plaise  à  la  Cour  : 

Attendu  qu'à  la  vérité  les  concluants  ont  été  cités  devant  la  Cour 
d'assises  de  la  Seine  pour  y  répondre  seulement  de  trois  passages  de 
l'article  publié  par  M.  Emile  Zola  dans  le  numéro  de  l'Aurore  du 
13  janvier  1898; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  leur  appartient  de  faire  la  preuve 
des  faits  suivants,  articulés  et  qualifiés  dans  la  citation  : 

lo  Un  Conseil  de  guerre  vient,  par  ordre,  d'oser  acquitter  un  Ester- 
hazy,  soufflet  suprême  à  toute  vérité,  à  toute  justice  ; 

2°  Les  magistrats  de  ce  Conseil  de  guerre  ont  rendu  une  sentence 
inique,  qui  à  jamais  pèsera  sur  nos  Conseils  de  guerre,  qui  entachera 
désormais  de  suspicion  leurs  arrêts.  Le  premier  Conseil  de  guerre  a 
pu  être  inintelligent,  le  second  est  forcément  criminel  ; 

3o  Le  second  Conseil  de  guerre  a  couvert  une  illégalité  par  ordre  en 
commettant  à  son  tour  le  crime  juridique  d'acquitter  sciemment  un 
coupable  ; 

Attendu,  en  outre,  que,  sLles  concluante  ont  été  cités  devant  la 
Cour  d'assises  de  la  Seine  pour  y  répondre  seulement  des  trois  passa- 
ges relevés  dans  la  citation  de  M.  le  Procureur  général,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  l'article  de  M.  Emile  Zola  constitue  un  tout  et  qu'il 
doit  être,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  de  son  auteur  et  de  la 
bonne  foi  de  celui-ci,  ainsi  qu'au  point  de  vue  de  la  bonne  foi  du 
journal  V Aurore,  envisagé  dans  son  ensemble  ; 

Attendu  que  les  trois  passages  incriminés  sontparfaitementincom- 
préhensibles  si  on  les  détache,  et  du  reste  de  l'article,  et  des  diver- 
ses circonstances  qui  ont  provoqué  ledit  article  : 

Attendu  qu'il  serait  contraire  au  bon  sens  et  à  l'équité  de  soumet- 
tre à  MM.  les  jurés  de  courts  passages  arbitrairement  choisis  dans  la 
lettre  de  M.  Emile  Zola  sans  leur  permettre  d'apprécier  toute  la  por- 
tée de  son  acte  ;  qu'il  appartient  au  jury,  pour  juger  en  parfaite  con- 
naissance de  cause  les  concluants,  d'être  éclairé  sur  la  véritable 
intention  de  M.  Emile  Zola,  et  surtout  de  connaître  les  divers  élé- 
ments d'information  sur  lesquels  s'est  fondée  la  conviction  qui  lui  a 
inspiré  le  cri  de  protestation  indignée  dont  sa  lettre  est  l'expression  ; 

Attendu  que,  conformément  au  droit  commun,  les  prévenus  sont 
toujours  admis,  en  matière  de  délits  de  presse  déférés  à  la  Cour  d'as- 
sises, à  faire  entendre  tous  témoins  ou  à  produire  toutes  pièces  pour 
établir  leur  bonne  foi;  qu'on  ne  saurait  donc  refuser  aux  concluants, 
sous  peine  d'aboutir  à  un  véritable  déni  de  justice,  le  droit  de  faire 
entendre  au  jury  les  témoignages  par  lesquels  ils  se  proposent  d'éta- 
blir que  M.  Emile  Zola  a  obéi,  en  écrivant  sa  lettre,  aux  considéra- 
tions les  plus  élevées  et  qu'il  a  basé  son  opinion  —  qu'on  la  consi- 
dère provisoirement  comme  vraie  ou  comme  fausse  —  sur  les  faits  les 
plus  sérieux  ; 
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attendu  notamment  que  des  faits  de  la  plus  haute  gravité  ont  été 
portés  à  sa  connaissance,  relativement  aux  conditions  dans  lesquelles 
M  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  a  rempli  ses  fonctions  d  of- 
ficier de  police  judiciaire  dans  l'information  relative  au  procès  de 
l'ex-capitaine  Dreyfus  ;  >  . 

Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  information  a  ete  le  point  de  départ 
des  fautes  et  des  irrégularités  commises  ultérieurement  dans  la 
même  affaire  et  dans  l'affaire  Esterhazy  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  y  a  lieu  d'entendre  M.  du  Paty  de  Clam 
sur  son  rôle  postérieurement  à  la  condamnation  de  l'ex-capitaine 
Dreyfus  et  au  cours  de  l'affaire  Esterhazy  ;  qu'il  est  indispensable 
qu'il  soit  appelé  à  déposer,  et  sur  ses  relations  avec  la  famille  de 
Comminoes  et  sur  la  scène  de  la  dame  mystérieuse  de  1892,  et  sur  les 
télégrammes  signés  Speranzaet  Blanche,  adressés  en  Tunisie  a  M.  le 
lieutenant-colonel  Picquart  ;  ,,.,,,      -,.  i 

Attendu  que  si  les  faits  dont  s'agit  sont  établis  a  1  audience,  la 
bonne  foi  des  prévenus  en  résultera  manifestement  ;  qu'en  consé- 
quence les  concluants  sont  en  droit  de  demander  à  la  Cour  l'audition 
de  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  à  titre  de  témoin  sus- 
ceptible de  contribuer  à  la  démonstration  de  leur  bonne  foi  ; 

Par  ces  motifs  : 

lo  Dire  que  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  sera  entendu 
sur  la  bonne  foi  des  concluants  et  admis  à  déposer  sur  les  divers 
points  qui  seront  de  nature  à  établir  cette  bonne  foi  ;  . 

2o  En  conséquence,  ordonner  que  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty 
de  Clam  sera  tenu  de  comparaître  à  l'audience  de  la  Cour  d'assises  ; 
dire  qu'il  y  sera  contraint  par  tous  moyens  de  droit,  aux  termes  des 
articles  80,  269  et  355  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Sous  toutes  réserves,  et  notamment  sous  celle,  pour  les  concluants, 
de  demander  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  session,  s'ils  le  jugent 
nécessaire. 

Et  ce  sera  justice. 

M.  le  Président.  —  Le  Ministère  public  a  la  parole. 

M.  l'Avocat  général.  —  Il  n'est  pas  besoin  de  beaucoup  de 
paroles  pour  démontrer  que  les  conclusions  qui  viennent 
d'être  prises  sont  en  contradiction  manifeste  avec  l'arrêt  que  la 
Cour  vient  de  rendre.  Les  faits  qui  intéressent  le  lieutenant- 
colonel  du  Paty  de  Clam  faisaient  partie  d'abord  des  huit  faits 
qui  viennent  d'être  expressément  rejetés  des  débats. 

M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam  dit,  dans  la  lettre  que  M.  le 
Président  vient  de  faire  connaître,  qu'il  a  été  mêle,  en  deux 
qualités,  aux  affaires  qui  touchent  le  débat,  la  première 
comme  officier  de  police  judiciaire  dans  l'enquête  de 
l'affaire  Dreyfus,  la  seconde  comme  témoin  dans  le  huis 
clos  de  l'affaire  Esterhazy,  et  il  déclare,  comme  tous  les  mem- 
bres du  Conseil  de  guerre  à  l'audition  desquels  on  a  renonce, 
parce  qu'il  était  évident  qu'on  ne  pouvait  pas  l'exiger,  que  le 
secret  professionnel  l'empêche  de  donner  à  ce  sujet  des  indica- 
tions quelconques.  Par  conséquent,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
rejeter  l'excuse  qui  est  proposée.  Cependant,  MR  Labon  a  laïc 
observer  que  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  était  mte- 
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ressé  comme  témoin  au  sujet  d'une  instruction  qui  n'est  pas 
terminée,  ouverte  sur  la  plainte  du  lieutenant-colonel  Picquart. 
Ici,  la  réponse  est  manifeste  et  directe;  il  ne  peut  y  avoir  ni 
embarras  ni  confusion  à  faire  entre  M.  Zola  et  le  gérant  de 
l'Aurore,  d'une  part,  et  de  l'autre  le  colonel  Picquart.  Celui-ci 
a  déposé  une  plainte  qui  s'instruit  régulièrement  et  lui  seul 
aura  qualité  pour  y  intervenir  s'il  le  juge  à  propos,  mais  cette 
procédure  est  une  procédure  de  tiers  par  rapport  aux  prévenus. 

Dans  ces  conditions,  à  aucun  point  de  vue,  les  observations 
qui  viennent  de  vous  être  présentées  ne  me  paraissent  fondées. 

Me  Labori.  —  La  Cour  veut-elle  me  permettre  de  répondre 
très  brièvement  à  M.  l'Avocat  général  pour  lui  fournir  quel- 
ques indications  sur  les  faits  à  propos  desquels  M.  Zola  voulait 
faire  entendre  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  et  sur 
le  lien  qui  les  rattache  au  jugement  du  11  janvier  1898? 

En  1892,  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam,  qui  n'avait 
pas  alors  le  grade  auquel  il  est  parvenu  depuis,  était  très  lié 
avec  la  famille  de  Comminges,  chez  laquelle  fréquentait  d'ail- 
leurs M.  le  lieutenant-colonel  Picquart.  Mlle  Blanche  de  Com- 
minges et  son  frère  M.  le  capitaine  de  Comminges  sont  cités  au 
procès.  ' 

M.  le  Président.  —  Je  regrette  de  vous  dire  que  Mn°  de 
Comminges  est  malade  et  qu'elle  a  envoyé  un  certificat  de 
médecin. 

Me  Labori.  — Nous  espérons  qu'elle  sera  rétablie  d'ici  qua- 
rante-huit heures. 

Il  y  a  beaucoup  de  malades  dans  ce  procès  !  Nous  nous  expli- 
querons sur  tout  ce  qui  se  passe  et  sur  ce  qui  empêche  les 
témoins  de  venir,  et  nous  dirons  toutes  les  intimidations  et  les 
menaces  qui  sont  faites. 

M.  l'Avocat  Général.  —  Ah!... 

Me  Labori. —  Pas  par  le  Parquet,  monsieur  l'Avocat  général. 
Nous  constatons  quelle  passion  on  met  à  empêcher  la  lumière 
de  se  produire  ;  messieurs  les  jurés,  vous  le  retiendrez. 

Je  continue  et  ne  dirai  rien  qui  puisse  offenser  personne  dans 
le  cas  présent.  Mlle  de  Comminges  a  connu  M.  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  et  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam.  Au 
moment  où  la  campagne  relative  à  M.  le  commandant  Esterhazy 
a  commencé,  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  a  reçu  en  Tunisie 
deux  dépêches  singulières  ;  dans  l'une  on  disait  en  substance  : 
«  Tout  est  découvert, arrêtez  Demi-Dieu.  —  (Signé)  :  Speranza.  > 

La  Cour  se  rappelle  que  c'est  là  une  signature  qu'on  a  trouvée 
déjà  dans  les  débats  du  procès  Esterhazy.  L'autre  dépêche  disait 
en  substance  ceci  :  «  On  sait  que  Georges  (c'estM.  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  qui  s'appelle  ainsi)  est  l'auteur  du  petit  bleu  : 
tout  est  découvert.  (Signé)  :  Blanche.  »  Blanche,  cela  voulait  dire 
Mlle  Blanche  de  Comminges,  et  ce  qui  prouve  bien  que  les 
autorités  militaires  l'ont  ainsi  compris,  c'est  qu'elles  ont  fait 
demander  à  M1,e  Blanche  de  Comminges  certains  spécimens 
de  son  écriture.  Celle-ci  a  protesté  et  a  déposé  une  plainte  ainsi 
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que  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart.  Ces  dépêches  étaient  donc 
l'œuvre  d'un  faussaire.  Il  serait  intéressant  de  rechercher  quel 
est  le  faussaire  ou  quels  sont  les  faussaires  ?  M.  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  attribue  l'une  d'elles  à  l'agent  Souffrain  et 
nous  avons  fait  citer  celui-ci.  Nous  espérons  qu'il  viendra,  et 
alors  nous  nous  expliquerons.  . 

Quant  à  l'autre  télégramme,  il  est  curieux  de  savoir  comment 
a  pu  partir,  de  certain  milieu  qui  devait  toucher  soit  au 
Ministère  de  la  guerre,  soit  à  M.  le  commandant  Esterhazy,  une 
dépêche  signée  Blanche,  que  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart 
devait  attribuer  à  Mlle  Blanche  de  Gomminges. 

Nous  voudrions  entendre  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de 
Glam  sur  ces  faits  et  sur  d'autres  de  beaucoup  antérieurs  aux- 
quels il  a  été  mêlé  et  qui  concernent  exclusivement  et  de  près 
M.  le  commandant  Esterhazy  ;  ils  se  sont  passés  en  1892,  et  nous 
aurions  besoin  aussi  du  témoignage  de  Mlle  de  Gomminges  sur 
le  même  sujet.  .  _ 

M.  le  Président.  —  Il  n'est  pas  question  en  ce  moment-ci  de 
Mlle  de  Gomminges,  il  est  question  du  lieutenant-colonel  du 
Paty  de  Glam.  _  _  ., 

Me  Labori.  —  C'est  M.  le  colonel  du  Paty  de  Glam  que  ces  faits 
concernent.  Gelui-ci  a  été  amené  à  un  moment  donné,  sur 
l'intervention  d'un  de  ses  chefs  les  plus  émments,  le  gêne- 
rai D...,  à  restituer  à  la  famille  de  Gomminges  une  correspon- 
dance. Je  ne  puis  rien  préciser  à  ce  sujet,  la  Cour  comprend 
pourquoi,  mais  la  Préfecture  de  police  a  été  saisie  de  la  question. 
Un  jour,  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Glam  a  dit  qu  une 
lettre  se  rattachant  à  cette  correspondance  n'était  pas  entre  ses 
mains  et  qu'il  ne  pouvait  la  remettre  directement  parce  qu'elle 
était  tombée  aux  mains  d'une  femme,  mais  qu'il  n'était  pas  très 
difficile  de  la  ravoir  et  qu'il  fallait  seulement  verser  en  échange 
de  la  lettre  un  billet  de  500  francs.  Alors  il  paraît  que,  sur  la 
demande  de  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Glam,  rendez- 
vous  fut  pris,  au  Gours-la-Reine,  à  l'endroit  où  intervint  la  singu- 
lière femme  voilée  dont  a  parlé  M.  le  commandant  Esterhazy .  G  est 
là  qu'en  présence  de  témoins  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de 
Clam  entra  en  conversation  avec  une  dame  voilée,  avec  laquelle 
il  resta  longtemps  et  à  qui  il  prétendit  avoir  remis  un  billet  de 
500  francs,  que  personne  ne  lui  avait  donné  d'ailleurs.  Puis  il 
rapporta  la  lettre  pour  la  transmettre  à  la  famille  de  gom- 
minges. Il  y  a  là  des  faits  sur  lesquels  je  ne  puis  rien  dire  de 
plus  qu'en  présence  des  intéressés;  je  ne  puis  fournir  que  des 
indications. 

M.  le  Président.  —Mais  je  ne  vois  pas  la  relation  qui  existe 
entre  ce  que  vous  vanez  de  nous  dire  et  l'affaire  pour  laquelle 
votre  client  est  poursuivi. 
Me  Labori.  —  Vous  allez  voir! 

M.  Emile  Zola  n'hésite  pas  à  penser  que,  loin  que  la  dame 
voilée,  qu'on  n'a  pas  craint  de  présenter  dans  des  rapports  officiels 
comme  étant  peut-être  en  relations  avec  M.  le  colonel  Picquart, 
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que  M.  le  commandant  Esterhazy  a  hautement,  audacieusement 
dénoncé  de  ce  chef,  eh  bien!  dis-je,  M.  Emile  Zola  pense  que, 
loin  que  la  dame  voilée  sorte  de  l'entourage  de  M.  le  colonel 
Picquart,  elle  sort  ou  de  l'entourage  de  certains  membres  de 
l'état-major,  ou  de  l'entourage  de  M.  le  commandant  Esterhazy 
lui-même. 

Eh  bien  !  cette  dame  voilée,  dont  on  a  si  facilement  accepté 
l'existence  et  les  actes,  il  faudra  pourtant  ici  qu'on  s'en  expli- 
que !  Car,  enfin,  comment  voulez-vous  qae  nous  démontrions 
qu'on  a  acquitté  un  coupable,  qu'on  a  acquitté  un  coupable  par 
ordre,  si  nous  ne  commençons  pas  par  établir  que  celui  dont  il 
s'agit  est  coupable,  et  par  établir  par  conséquent  les  diverses 
circonstances  desquelles  sa  culpabilité  pourra  ressortir. 

Il  nous  appartient,  dans  ces  conditions,  d'examiner  dans  le 
détail,  afin  de  faire  la  lumière  complète,  des  points  qui  ne  con- 
cernent en  rien  la  défense  nationale  dont  on  a  d'ailleurs  abusé  ; 
il  nous  est  permis,  cela  est  incontestable,  de  faire  la  lumière  sur 
les  moyens  de  défense  du  commandant  Esterhazy,  qui  ont  été 
accueillis  par  le  Conseil  de  guerre  avec  une  facilité  qu'on  ne  ren- 
contrera pas  devant  MM.  les  jurés. 

Me  Clemenceau.  —  Devant  le  Conseil  de  guerre,  il  a  été 
question  de  la  dame  voilée  dans  l'interrogatoire  de  M.  le  com- 
mandant Esterhazy,  et  on  la  prenait  si  bien  au  sérieux  à  ce 
moment-là  que  M.  le  Président  du  Conseil  de  guerre,  M,  le  géné- 
ral de  Luxer,  a  demandé  aux  témoins  s'ils  pourraient  donner 
des  indications  sur  la  dame  voilée;  j'en  conclus  que  si  de  ce  côté 
de  la  barre  nous  entendons  faire  entendre  des  témoins  qui 
déposeront  de  faits,  on  ne  peut  pas  nous  demander  de  renoncer 
à  nos  témoins. 

Au  point  de  vue  de  la  lettre  de  M.  le  commandant  du  Paty  de 
Clam,  disant  qu'il  ne  peut  pas  venir  déposer  parce  qu'il  était 
officier  de  police  judiciaire  dans  la  première  instruction,  la  Cour 
pourrait  peut-être  se  souvenir  que,  dans  cette  enceinte,  on  a 
entendu,  dans  une  affaire  Prado,  M.  le  juge  d'instruction  Guillot, 
qui  est  venu  déposer  des  faits  qui  se  sont  passés  dans  son  ca- 
binet: il  était  donc  témoin  comme  juge  d'instruction. 

Le  Président  des  assises  était  un  magistrat  de  Paris.  Or,  ce 
qu'on  a  fait  dans  l'affaire  Prado,  on  peut  le  faire  dans  les  débats 
actuels,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  n'entendrait  pas  M.  le 
commandant  du  Paty  de  Ciam  parce  qu'il  a  joué  un  rôle  dans 
une  autre  enquête. 

M.  le  Président.  —  Vous  déposerez  des  conclusions. 

Me  Labori.  —  J'ajoute  un  mot.  Mon  intention  était  de  ne  pas 
parler  sur  ce  point  avant  d'avoir  entendu  M.  du  Paty  de  Clam  : 
j'y  insiste  dans  mes  conclusions. 

Me  Clemenceau.  —  Ceci  n'a  aucun  rapport  avec  l'affaire 
Dreyfus. 

M.  le  Président.  —  M.  du  Paty  de  Clam  dit  en  effet  qu'il  a 
rempli  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  dans  l'affaire 


Dreyfus,  et  il  ajoute  :  «  Je  ne  suis  intervenu  dans  l'affaire 
Esterhazy  que  par  une  déposition  faite  à  huis  clos...  » 

Me  Clemenceau.  —  Mais  il  n'y  a  pas  de  secret  professionnel 
pour  un  témoin  qui  dépose  à  huis  clos. 

Me  Labori.  —  J'ajoute  autre  chose.  C'est  la  première  fois  que 
je  vois  les  témoins  être  juges,  dans  une  affaire,  de  Futilité  de  leur 
déposition.  Nous  avons  déjà  vu  mentir  des  témoins,  je  suis  sûr 
que  M.  du  Paty  de  Clam  ne  le  fera  pas  ;  c'est  peut-être  pour  cela 
qu'il  ne  viendra  pas. 

M.  le  Président.  —  Ils  ne  sont  pas  juges  ;  puisque  vous  agi- 
tez la  question,  je  lis  ces  lettres  pour  vous  faire  connaître  ce 
qu'elles  contiennent... 

Me  Labori.  —  Parfaitement. 

Et  moi,  je  réponds  aux  objections  de  M.  du  Paty  de  Clam. 
Et  je  dis  que  ce  serait  la  première  fois  que  cela  aurait  lieu  si  la 
Cour  accueillait  les  explications  de  M.  du  Paty  de  Clam  qui 
n'est  ni  malade  ni  retenu,  que  je  sache,  pour  raisons  de  service; 
je  dis  que  ce  serait  la  première  fois  qu'un  témoin  serait  juge 
de  la  question  de  savoir  sur  quel  point  il  doit  déposer. 

M.  du  Paty  de  Clam  ne  sait  pas  sur  quels  points  il  doit  dépo- 
ser, sur  quoi  nous  l'interrogerons. 

Il  doit  comparaître  dans  ce  débat  concernant  les  poursuites 
«contre  lesquelles  M.  Emile  Zola  proteste  ;  car  nous  avons  à 
l'interroger  tant  sur  des  points  de  fait  que  sur  des  points  de 
moralité  qui  touchent  exclusivement  l'affaire  Esterhazy  et  qui 
ne  touchent  en  rien  l'affaire  Dreyfus. 

Dans  ces  conditions,  il  est  donc  indispensable  que  M.  le  co- 
lonel du  Paty  de  Clam  vienne  à  la  barre  ;  si  nous  l'interrogeons 
sur  des  points  à  l'égard  desquels  il  peut  se  renfermer  dans  le 
secret  professionnel,  il  s'y  renfermera  et  ne  répondra  pas.  Et 
encore,  monsieur  le  Président,  aurons-nous  le  droit  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Cour  des  conclusions  pour  lui  demander  si, 
en  droit,  M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam  peut  se  retrancher 
derrière  le  secret  professionnel  ?  M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam 
invoque  le  huis  clos,  eh  bien  f  s'il  faut  faire  le  huis  clos  devant 
la  Cour  d'assises,  on  le  fera  ;  nous  ne  craignons  pas  le  huis 
clos,  nous,  devant  le  jury. 

Nous  ne  poserons  pas  de  questions  intéressant  la  défense 
nationale . . . 

M.  Zola.  —  Aucune. 

Me  Labori.  —  Il  n'y  en  a  pas  dans  cette  affaire  ;  on  peut  dire 
ce  qu'on  voudra  sans  compromettre  la  sécurité  du  pays.  On 
invoque  sans  cesse  ce  prétexte  ;  c'est  une  plaisanterie. 

M.  l'Avocat  général.-,—  C'est  la  défense  nationale  qui  est 
est  une  plaisanterie?. .. 

Me  Labori.  — Ah  !  véritablement,  monsieur  l'Avocat  général, 
ceci  n'est  pas  digne  de  votre  loyauté  ;  je  n'admettrai  pas  que  per- 
sonne ici,  pas  même  vous,  suspecte  mon  patriotisme  1  Ah! 
pardon,  pardon!  (Applaudissements.)  Je  n'accepte  pas  cela! 

Laissez  cela  aux  feuilles  qui  applaudissent  à  tous  les  actes 
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dont  nous  sommes  aujourd'hui...  Je  ne  veux  rien  dire  de  plus 
Je  reprends  ma  discussion . 

Il  faut  bien  que  MM.  les  jurés  comprennent  de  quel 
côté  est  la  vérité  dans  cette  affaire,  de  quel  côté  on  veut  la 
lumière  et  de  quel  côté  on  ne  la  veut  pas  :  cette  lumière,  il  faut 
qu'on  sache  pourquoi,  du  côté  des  adversaires,  on  la  refuse. 
Eh  Lien!  je  vous  le  répète,  messieurs  les  jurés,  s'il  y  a  une  ques- 
tion qui  intéresse  la  défense  nationale,  nous  ne  l'aborderons  pas 
plus  que  personne  ;  si  le  huis  clos  est  nécessaire,  on  prononcera 
le  huis  clos,  nous  l'acceptons;  mais  nous  n'admettrons  pas  que, 
nous  livrant  en  pâture  à»  toutes  les  calomnies,  à  toutes  les 
injures,  on  dise  que  nous  ne  sommes  pas  des  patriotes,  que  nous 
sommes  des  hommes  payés,  quand  nous  livrons  en  somme,  dans 
un  procès  de  cette  nature,  une  bataille  dans  laquelle  nous  enga- 
geons toute  notre  vie,  tout  notre  honneur  ;  nous  n'admettrons 
pas  qu'on  vienne  dire  que  nous  plaisantons  et  que  nous  méri- 
tons tout  au  plus  le  dédain  —  on  verra  plus  tard  si  nous  le 
méritons  ! 

Encore  une  fois,  je  ne  veux  rien  dire  de  plus.  J'ai  fait  con- 
naître avec  beaucoup  de  réserve  pourquoi  M.  du  Paty  de  Clam 
doit  être  entendu;  MM.  les  jurés  apprécieront  et  le  pays  avec 
eux. 

Me  Clemenceau.  —  J'estime  qu'il  y  a  pour  entendre  le  colonel 
du  Paty  de  Clam  une  raison  qui  pourrait  peut-être  nous  réunir 
dans  une  même  opinion  :  c'est  que,  dans  le  Gode,  il  y  a  un 
article  qui  dit  que  tout  témoin  cité  devant  la  Cour  d'assises  doit 
comparaître.  Je  demande  à  M.  l'Avocat  général,  qui  représente 
ici  la  Société,  de  vouloir  bien  s'associer  à  mes  conclusions. 

M.  le  Président,  à  M.  V Avocat  général.  —  Vous  n'avez  rien 
à  dire  ? 

M.  le  Président,  à  MQ  Labori.  —  Vous  remettrez  vos  con- 
clusions après  l'appel  des  témoins. 

LETTRES    D'EXCUSE 
D'un  certain  nombre  de  témoins  (suite).  —  Incidents. 

M.  le  Président.—  J'ai  reçu  également  une  lettre  du  colonel 
de  Ramel. 

Me  Labori.  —  Pas  d'objection,  monsieur  le  Président. 
M.  le  Président.  —  J'ai   reçu  une   lettre   de   M11e   Blanche 
de  Comminges;  voici  cette  lettre  : 

•  Je  suis  trop  souffrante  pour  pouvoir  déférer  à  la  citation  comme 
témoin  aux  assises  du  7  février.  Ci-inclus  le  certificat  du  médecin. 

Je  profite  de  l'occasion  pour  vous  certifier  que  je  ne  connais  ni 
M.  Zola  ni  le  gérant  du  journal  V Aurore.  Je  m'étonne  d'avoir  ete 
citée  à  leur  requête,  etc.. 

W  Labori.  —   Monsieur  le  Président,  il  est  probable  que 


—  67  — 

Mlle  de  Gomminges  connaît  les  faits  que  j'ai  déjà  indiqués  très 
discrètement,  et  sur  lesquels  nous  demandons  à  la  taire  en- 
tendre. 

M.  le  Président.  —  Elle  a  adressé  un  certificat  de  médecin 
à  l'appui  de  sa  lettre . 

Me  Labori.  —  Eh  bien  !  nous  aviserons  pour  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  déposer  des  conclusions  pour  que  Mlie  de  Gomminges 
soit  interrogée  par  voie  de  commission  rogatoire,  ou  pour  que 
l'affaire  soit  renvoyée  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  rétablie. 

Messieurs  les  jurés  devront  savoir  que  nous  aussi,  nous  vou- 
lons que  cette  affaire  finisse,  que  l'angoisse  qui  pèse  sur  la 
conscience  publique  soit  enfin  secouée;  par  conséquent,  nous 
irons  jusqu'au  bout  de  notre  tâche,  malgré  tous  les  obstacles, 
malgré  toutes  les  difficultés  !  Et  la  vérité,  messieurs  les  jurés, 
elle  est  si  éclatante  —  et  vous  le  sentez  bien,  puisqu'on  voudrait 
qu'il  ne  soit  apporté  aucun  témoignage  —  elle  est  si  éclatante 
que  moi,  je  me  charge  de  vous  faire  la  preuve  sans  aucun 
témoin  et  sans  aucune  autre  pièce  que  celles  que  tout  le  monde 
connaît  ! 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  il  y  a  deux  choses  dis- 
tinctes :  il  y  a  votre  plaidoirie,  dans  laquelle  vous  direz  tout  ce 
que  vous  croirez  devoir  dire,  et  je  suis  d'avis  que  vous  le  ferez 
avec  tout  le  tact  et  toute  la  courtoisie  dont  vous  êtes  capable  ; 
mais  en  ce  qui  concerne  les  témoins,  vous  avez  entendu  l'arrêt 
de  la  Cour;  il  ne  faut  pas  que  nous  sortions  des  faits  qui  ont  été 
relevés,  articulés,  précisés  dans  l'assignation. 

Me  Labori.  —  Nous  y  sommes  en  plein,  dans  ces  faits;  nous 
sommes  en  plein  dans  l'affaire  Esterhazy,  et  nous  sommes  en 
plein  aussi  dans  la  question  de  bonne  foi-. 

M.  le  Président.  —  J'ai  reçu  une  lettre  de  M.  Cardin  : 

J'ai  reçu  citation  à  comparaître  pour  l'audience  du  7  février,  en 
raison  du  rôle  de  juge  que  j'ai  rempli  devant  le  Conseil  de  guerre, 
qui  en  janvier  dernier  a  acquitté  le  commandant  Esterhazy... 

...Et  je  n'ai  connu  l'affaire  en  question  que  parce  qu'en  ont  dit  les 
journaux.  Dans  ces  conditions^  je  n'aurais  aucun  témoignage  à 
fournir. 

Mô  Labori.  —  Nous  n'insistons  pas,,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  — ■  M.  Paulet  avait  été  cité  ;  il  a  reçu  une 
lettre  de  l'huissier  Baitry  qui  lui  dit  de  ne  pas  se  présenter. 

Voici  une  lettre  de  M." le  lieutenant- colonel  Marcy 

Me  Labori.  —  Nous  renonçons  à  entendre  ce  témoin. 

M.  le  Président.  —  Voici  une  lettre  de  M.  G-audelette,  qui  a 
reçu  également  contre-ordre  de  l'huissier. 
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INCIDENT 

Relatif  à  la  lettre  d'excuse  de  Mme  de  Boulancy. 

Voici  une  lettre  de  Mme  de  Boulancy  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'il  me  sera  impossible  de  me 
rendre  demain  lundi  à  l'audience  où  je  suis  appelée  comme  témoin. 

Je  suis  retenue  dans  mon  lit  par  une  affection  cardiaque  qui  me 
fait  beaucoup  souffrir  en  ce  moment;  voici  du  reste  le  certificat  de 
mon  docteur,  M.  Bas,  4,  rue  de  Berlin. 

Je  vous  prierai  de  vouloir  bien  vous  en  rapporter  aux  deux  dépo- 
sitions qui  sont  entre  les  mains  de  M.  le  juge  d'instruction  Ber- 
tulus... 

MeLABom.  —  Monsieur  le  Président,  si  vous  le  voulez  bien,  en 
vertu  de  votre  pouvoir  discrétionnaire,  et  en  raison  de  ce  que 
Mme  de  Boulancy  figure  parmi  les  témoins  notifiés  à  M.  le  Pro- 
cureur général,  nous  vous  demandons  d'ordonner  que  les  dépo- 
sitions faites  devant  M.  le  juge  d'instruction  Bertulus  seront 
versées  aux  débats. 

J'insiste  donc,  et  en  présence  de  la  lettre  de  Mrae  de  Boulancy, 
j'ai  l'honneur  de  poser  des  conclusions  pour  que  les  dépositions 
de  Mme  de  Boulancy  devant  M.  Bertulus  soient  versées  au 
débat. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  l'Avocat  général? 

M.  l'Avocat  général.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  l'affaire  actuelle, 
l'instruction  est  en  cours. 

M.  le  Président.  —  Vous  entendez  ce  que  dit  M.  l'Avocat 
général;  il  s'agit  d'une  affaire  en  cours  pour  laquelle  le 
Parquet... 

Me  Labori.  —  Comme  le  Parquet  est  saisi  de  toutes  sortes 
d'affaires  connexes  avec  le  procès  de  M.  Zola,  nous  voilà  bien 
tranquilles,  et  comme  les  témoins  ne  veulent  pas  venir,  nous 
pouvons  vouloir  la  lumière,  elle  sera  complète,  si  cela  continue 
ainsi  pendant  deux  jours! 

Nous  n'aurions  pas  demandé  que  les  dépositions  de  Mme  de 
Boulancv  devant  M.  le  juge  d'instruction  Bertulus  soient  ver- 
sées au  débat  si  un  incident  ne  nous  y  avait  obligés.  Nous  avons 
appelé  Mme  de  Boulancy.  Il  ne  suffit  pas  qu'elle  ait  dépose 
devant  M.  Bertulus  pour  qu'elle  passe  à  l'état  de  témoin  éter- 
nellement muet.  Il  faut  donc  qu'on  entende  M»ie  de  Boulancy. 

Les  lettres  de  M.  le  commandant  Esterhazy,  dans  lesquelles 
il  parle  si  hautement  de  la  France,  et  avec  un  patriotisme  que 
MM.  les  jurés  ont  remarqué,  elles  appartiennent,  au  point  de 
vue  de  l'authenticité,  au  débat  actuel.  M.  le  commandant  Ester 


l'affirme!  Et  si  Mme.de  Boulancy  était  là,  nous  l'établirions 
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En  présence  de  toutes  ces  obstructions,  j'ai  le  droit,  au  nom 
de  mon  client,  qui,  j'en  suis  sûr,  m'approuvera.. . 

M.  Zola.  —  Parfaitement. 

Me  Labori. —  ...  et  j'ai  le  devoir  de  tout  dire.  Mme  de  Bou- 
lancy  en  possède  d'autres,  des  lettres... 

M.  Zola.  —  Absolument. 

Me  Labori.—  ..  .aussi  authentiques  etplus  gra\  es  que  les  autres. 

Elle  est,  depuis  six  semaines,  abandonnée  à  toutes  les  inti- 
midations. M.  le  commandant  Esterhazy  se  rend  chez  elle  quoti- 
diennement, avec  la  protection  de  la  police,  puisque  celle-ci  ne 
l'en  empêche  pas  ;  et  M.  le  corn  mandant  Esterhazy  la  menace  de 
mort  si  elle  les  livre.  Mme  de  Boulancy  a  entre  les  mains  égale- 
ment des  télégrammes  de  M.  Esterhazy,  postérieurs  à  tout  cela, 
dans  lesquels  il  la  supplie  de  lui  remettre  les  lettres,  et  cela,  il 
y  a  plus  d'un  témoin  qui  le  sait. 

Il  y  a  notamment  pour  le  dire,  ce  M.  Thys,  dont  on  va  nous 
annoncer  tout  à  l'heure  qu'il  ne  viendra  pas,  parce  que,  paraît- 
il,  le  Crédit  Lyonnais  le  menace  de  révocation  s'il  vient,  et  lui 
promet  de  payer  l'amende  s'il  ne  vient  pas. 

Eh  bien  î  nous  faisons  MM.  les  jurés  juges  de  cette  situation. 

Et  nous  leur  demandons  si  c'est  M.  Zola,  ou  si  c'est  M.  le 
Ministre  de  la  guerre,  par  sa  plainte  et  les  restrictions  de  cette 
plainte,  qui  crée  en  France  une  situation,  quoi  qu'on  en  dise, 
véritablement  révolutionnaire  ! 

M.  le  Président.  —  Vous  faites  des  réserves  en  ce  qui  con- 
cerne ce  témoin;  vous  avez  l'intention  de  déposer  des  conclusions. 

Me  Labori.  —  Je  déposerai  des  conclusions. 

Me  Clemenceau.  —  Permettez-moi  également  de  faire  toutes 
réserves  en  ce  qui  concerne  la  comparution  de  Mme  de  Boulancy. 
C'est  depuis  ce  matin,  tout  au  plus,  que  Mme  de  Boulancy  est 
atteinte  d'une  maladie  de  cœur;  mais,  depuis  deux  jours,  nous 
savions  qu'elle  ne  viendrait  pas  et  que,  dans  la  crainte  que  la 
Cour  ordonne  qu'un  médecin  expert  se  rende  auprès  d'elle,  elle 
restera  couchée  aujourd'hui  toute  la  journée. 

Je  dois  ajouter  que  Mme  de  Boulancy  a  fait  connaître  à  M.  le 
Président  qu'elle  demeure  rue  de  Berlin .  Je  supplie  M.  le  Pré- 
sident de  vouloir  bien  envoyer  soit  un  médecin,  soit  un  huis- 
sier rue  de  Berlin  :  on  n'y  trouvera  pas  Mme  de  Boulancy. 

M.  le  Président.  —  Elle  demeure  boulevard  des  Bati- 
gnolles,  n°  22. 

M.  Zola.  —  Elle  n'y  est  pas  davantage. 

M?  Clemenceau.  —  Eh  bien  !  boulevard  des  Batignolles,  22, 
vous  ne  trouverez  pas  Mme  de  Boulancy. 

M.  le  Président.— C'est  le  certificat  du  médecin  qui  l'indique. 

Me  Clemenceau.  —  Il  est  bien  facile  de  s'en  assurer. 

M.  le  Président.  —  «  Je  soussigné,  Bas,  docteur  en  méde- 
cine, de  la  faculté  de  Paris,  9,  rue  de  Berlin,  certifie  que  Mme  de 
Boulancy  (Gabrielle),  née  Cartier,  demeurant  boulevard  des 
Batignolles,  22. . .  » 

Me  Clemenceau.  —  Il  y  a  une  différence  entre  le  domicile  de 
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droit  et  le  domicile  de  fait;  eh  bien  !  je  dis  qu'en  droit,  Mme  de 
Boulancy  demeure  peut-être  boulevard  des  Batignolles,  mais  je 
dis  qu'en  fait  elle  n'y  est  pas.  {Bruit.)  Je  crois  qu'il  n'y  a  rien 
de  ridicule  dans  ces  explications  que  je  formule,  et  j'ai  l'hon- 
neur de  déposer  devant  la  Cour  des  conclusions...  rédigées 
depuis  quarante-huit  heures.  Nous  disions  dans  nos  conclusions 
que  Mme  de  Boulancy  était  atteinte  d'une  maladie  de  cœur,  et 
voici  que,  suivant  les  termes  de  sa  lettre,  elle  est  soulfrante 
d'une  affection  cardiaque. 
Voici  ces  conclusions  : 

Plaise  à  la  Cour, 

Attendu  que  Mmc  de  Boulancy,  régulièrement  citée  devant  la 
Cour  d'assises,  ne  comparaît  pas  et  fait  parvenir  un  certificat  de 
médecin  attestant  qu'en  raison  a  d'une  maladie  de  cœur  »  elle  ne  peut 
comparaître; 

Mais,  attendu  que  ce  témoin  était  cité  pour  établir  la  vérité  des 
faits  reprochés  aux  prévenus  concernant  le  premier  Conseil  de 
guerre; 

Que  Mme  de  Boulancy  elle-même  ou  des  tiers  dûment  autorisés, 
ont  affirmé  à  diverses  reprises  que  celle-ci  possédait  des  lettres  du 
commandant  Esterhazy  non  moins  outrageantes  encore  pour  l'armée 
française  que  celles  déjà  connues  et  qu'elle  les  produirait  à  la  Cour 
d'assises  ; 

Qu'il  est  en  outre  à  la  connaissance  des  concluants  :  que  Miue  de 
Boulancy  a  reçu  trois  dépêches  du  commandant  Esterhazy  lui  rede- 
mandant les  lettres  dont  il  vient  d'être  parlé  et  la  menaçant  de  mort 
scelle  les  produisait  ;  que,  devant  ces  menaces,  M1113  de  E>oulamv  a 
déménagé  brusquement  en  cachant  sa  nouvelle  adresse;  que"  sa 
maladie  est  feinte,  qu'en  effet,  elle  est  sortie  jeudi  dernier,  et  que  ce 
jour-là  il  a  été  décidé  par  elle  qu'elle  ne  comparaîtrait  pas,  qu'elle 
ferait  parvenir  un  certificat  établissant  qu'elle  est  atteinte  dune 
maladie  de  cœur  et  qu'elle  resterait  couchée  toute  la  journée  de 
lundi;  qu'elle  a  en  outre  décidé,  sous  le  coup  des  menaces  qui  lui 
ont  été  faites,  de  ne  livrer  à  la  Cour  ni  les  lettres  ni  les  dépèches 
sus-indiquées  ; 

Attendu  que  ce  témoignage  avait  pour  but  d'élucider  la  question 
de  faux  reprochée  au  témoin  au  sujet  de  la  lettre  d'Esterhazy,  fait 
dont  s'est  occupé  le  premier  Conseil  de  guerre,  et  que  les  lettres 
et  dépêches  dont  il  vient  d'être  parlé  sont  de  nature  à  jeter  au  débat 
un  important  élément  d'appréciation; 

Pour  ces  motifs  et  tous  autres  à  déduire  : 

Dire  qu'un  médecin  se  transportera  chez  Mme  de  Boulancy  et  dira 
si  son  état  de  santé  lui  permet  de  venir, 

Ordonner  que,  par  tel  officier  de  police  judiciaire  qu'il  plaira  à  la 
Cour,  il  sera  procédé  à  la  saisie  : 

1°  Des  lettres  du  commandant  Esterhazy  à  Mme  de  Boulancy  se 
trouvant  soit  chez  ses  témoins,  soit  chez  des   tiers  ; 

2°  Des  dépêches  du  commandant  Esterhazy  se  trouvant  en  posses- 
sion de  Mme  de  Boulancy. 
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M.  le  Président.  —  J'ai  également  reçu  une  lettre  de  M.  le 
baron  de  Vaux  : 

Monsieur  le  Président, 

Veuillez  m'excuser  si  je  ne  puis  répondre   à  l'appel  de  mon  nom. 
Je  suis  malade  et  dans  l'impossibilité  de  sortir. 
Inclus  certificat  de  mon  médecin. 

Me  Làbori.  —  Nous  renonçons  à  la  déposition  de  M.  le  baron 
de  Vaux . 

M.  le  Président.  —  M.  Duclaux  demande  à  se  présenter  à  qua- 
tre heures  seulement. 


INCIDENT 
Relatif  à  la  lettre  d'excuse  de  M.  Le  Brun-Renaud 

J'ai  reçu  également  une  lettre  de  M.  Le  Brun-Renaud  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  reçu  une  assignation  à  com- 
paraître comme  témoin  dans  l'affaire  Zola,  qui  doit  être  jugée  aux 
assises  de  la  Seine  à  partir  du  7  février. 

Cette  assignation  n'a  pu  m'ètre  adressée  qu'en  raison  du  service 
spécial  que  j'ai  exécuté  le  5  janvier  1895,  à  l'occasion  de  la  parade 
d'exécution  de  l'ex-capitaine  Dreyfus. 

Je  ne  puis  donc  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  dans  ce  ser- 
vice qu'à  mes  chefs  hiérarchiques,  et  c'est  ce  que  j'ai  fait;  à  eux 
seuls  appartient  de  faire  de  mon  rapport  tel  usage  qui  sera  con- 
venable. 

Quant  à  moi,  en  dehors  d'eux,  je  suis  tenu  au  silence  en  raison  de 
mes  devoirs  professionnels,  et  me  trouve  dans  l'impossibilité  de  dé- 
poser devant  MM.  les  jurés. 

Dans  ces  conditions,  je  m'abstiendrai  de  répondre... 

Me  Labori.  —  Je  vais  demander  à  la  Cour  la  permission  de 
déposer  des  conclusions. 

Je  déposerai  deux  sortes  de  conclusions,  ou  plutôt  je  réser- 
verai celles  qui  concernent  le  secret  professionnel  pour  le  mo- 
ment où  la  Cour  aura  statué  sur  l'audition  de  M.  le  capitaine 
Le  Brun-Renaud.  Voici  les  premières  : 

Plaise  à  la  Cour, 

Attendu  que  M.  Emile  Zola,  dans  sa  lettre  au  Président  de  la  Ré- 
publique, publiée  dans  le  numéro  de  V Aurore  du  jeudi  13  janvier 
1898,  et  à  raison  de  laquelle  il  est  actuellement  déféré  à  la  Cour  d'as- 
sises, a  eu  surtout  pour  but  de  protester  contre  ce  qu'il  considère 
comme  une  erreur  judiciaire  et  de  faire  tout  ce  qui  dépendait  de  lui 
pour  parvenir  à  la  manifestation  de  la  vérité  ;  que  cela  résulte  Lien 
du  passage  suivant  qu'il  écrit  à  la  fin  de  sa  Lettre  :  «  Je  irai  qu'une 
passion,  celle  de  la  lumière,  au  nom  de  l'humanité  qui  a  tant  souf- 
fert et  qui  a  droit  au  bonheur  »  ; 

Attendu  que,  depuis  plusieurs  semaines,  il  a  été  question  dans  la 
presse  et  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  Députés  de  prétendus  aveux 
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qui  auraient  été  recueillis  par  M.  le  capitaine  lie  Brun-Renaud,  le  jour 
de  la  dégradation  de  l'ex-capitaine  Dreyfus,  et  constatés  par  lui  ; 

Attendu  qu'en  dehors  de  la  preuve  des  faits  articulés  et  qualifiés 
dans  la  citation,  qu'il  leur  appartient  de  fournir,  les  concluants  sont 
en  droit  défaire  entendre  tous  témoins  nécessaires  pour  établir  leur 
bonne  foi  ; 

Attendu  que,  pour  établir  cette  bonne  foi,  il  est  indispensable  de 
démontrer  tout  d'abord  que  les  aveux  prétendument  reçus  par  M.  Le 
Brun-Renaud  n'ont  pas  été  effectivement  reçus,  et  qu'à  (supposer  qu'ils 
aient  été  constatés,  ils  n'ont  pu  l'être  que  faussement  et  irrégulière- 
ment; 

Par  ces  motifs  : 

Ordonner  l'audition  de  : 

lo  M.  Le  Brun-Renaud,  qui  sera  invité  à  répondre  aux  questions 
suivantes  : 

(A)  A-t-il  recueilli  des  aveux  de  Dreyfus  et  dans  quelles  condi- 
ions  ? 

(8)  Les  a-t-il  constatés  officiellement  ?  Dans  quelles  conditions  et 
à  quelle  date  ? 

(C)  En  a-t-il  parlé  à  diverses  personnes?  A  M.  Fornizetti.  à  M.  le 
baron  de  Vaux,  à  M.  Glisson,  à  M.  Fontbrune,  à  M.  Dumont? 

(D)  A  toutes  les  questions  qu'il  pourrait  être  utile  de  lui  poser 
relativement  à  l'ensemble  des  faits  dont  s'agit  ; 

2°  De  tous  autres  témoins  susceptibles   d'être  interrogés  utilement 
sur  le  même  ordre  de  faits. 
Sous  toutes  réserves. 
Et  ce  sera  justice. 


MeLABom.  —  Monsieur  le  Président,  nous  aurions  absolument 
besoin  de  faire  comparaître  M.  le  commandant  Ravary.  Il  n'y  a 
point  de  question  touchant  le  secret  professionnel  en  ce  qui 
concerne  les  points  sur  lesquels  nous  aurons  à  l'interroger.  M.  le 
commandant  Ravary  a,  en  effet,  le  premier  constaté  officielle- 
ment, dans  un  rapport  qui  a  été  lu  publiquement,  l'existence 
de  ce  qu'on  appelle  le  dossier  secret  de  l'affaire  Dreyfus. 
C'est  là  un  point  qui  appartient  tout  entier  au  débat,  puis- 
que M.  Emile  Zola  et  son  coprévenu  sont  autorisés  à  faire 
la  preuve  qu'une  illégalité  a  été  commise  en  1894  et  qu'elle  a 
été  couverte  en  1898.  Il  est  donc  indispensable,  dans  ces  condi- 
tions, que  M.  Ravary  soit  entendu,  et  j'aurai  l'honneur  de 
déposer  sur  ce  point  des  conclusions. 

M.  le  Président.  —  J'ai  reçu  de  M.  le  général  Mercier  une 
lettre  dans  laquelle  il  dit  que  les  poursuites  intentées  par  le 
gouvernement  contre  M.  Zola  ne  visent  que  le  jugement  Ester- 
hazy,  auquel  il  est  resté  étranger. 

Me  Labori.  —  Je  suis  tout  à  fait  surpris  que  M.  le  général 
Mercier  —  comme  d'autres,  d'ailleurs  —  se  fasse  lui-même 
juge  de  la  question  de  savoir  s'il  lui  appartient  de  comparaître 
ou  non  devant  la  justice. 

Le  Ministre  de  la  guerre  peut  délimiter  ici  les  points  qui  feront 
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l'objet  de  sa  plainte,  mais  il  n'a  pas  le  droit  comme  plaignant 
—  ce  qui  est  tout  à  fait  choquant  et  monstrueux  —  de  mettre  un 
obstacle,  non  plus  juridique,  mais  matériel  à  la  preuve  des  faits 
que  nous  voulons  établir.  M.  le  général  Mercier  est  un  témoin 
capital.  Il  lira  peut  être  demain  dans  les  journaux  ce  qui  s'est 
passé  à  la  première  audience  de  cette  affaire,  qui  ne  se  plaide  pas 
seulement  devant  1.500  personnes,  mais  devant  la  France  en- 

tière 

Or,  M,  Zola  affirme  qu'en  1894  M.  le  général  Mercier,  minis- 
tre de  la  guerre,  se  faisant  lui-même  juge  alors  qu'il  n'était 
que  chef,  a  fait  parvenir  au  Conseil  de  guerre,  après  l'audience, 
en  dehors  des  débats,  en  dehors  de  l'accusé,  sans  qu'on  l'inter- 
rogeât à  ce  sujet,  sans  qu'on  soumît  rien  à  son  défenseur,  une 
ou  plusieurs  pièces  secrètes  qui  n'ont  d'ailleurs  aucune  valeur. 
Si  ce  n'est  pas  vrai,  que  M.  le  général  Mercier  vienne  le  dire 
ici  demain;  si  c'est  vrai,  je  n'ai  plus  besoin  de  lui. 

Bien  entendu,  jetais  mes  réserves,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  M.  Patron,  chef  de  bataillon  en  retraite, 
m'écrit  qu  "il  est  manifeste  qu'il  ne  peut  être  assigné  que  comme 
ayant  fait  partie  du  Conseil  de  guerre  et  qu'il  est  obligé  de  se 
refuser  à  tout  témoignage. 

Me  Labori.  —  Nous  faisons  toutes  réserves,  de  même  que 
pour  M.  le  général  Mercier. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  l'abandonnez  pas? 

Me  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  M.  le  commandant  Rivais,  chef  d'es- 
cadron au  12e  régiment  d'artillerie,  m'a  écrit  également. 

Me  Labori.  —  Nous  n'insistons  pas,  monsieur  le  Président. 
Il  s'agit  là  du  Conseil  de  1898. 

M.Ye  Président.  —  M.  Vallecalle,  greffier  près  le  Conseil  de 
guerre,  écrit  qu'il  ne  peut  pas  venir,  ayant  été  cité  à  raison  des 
fonctions  de  greffier  remplies  par  lui. 

Me  Labori.  —  Nous  insistons  pour  la  comparution  de  M. 
Vallecalle,  et  nous  faisons  des  réserves  dont  nous  nous  empa- 
rerons tout  à  l'heure  dansros  conclusions. 

Le  plaignant  est  représenté  ici  par  M.  le  Procureur  général. 
Nous  lui  serions  très  reconnaissants  de  nous  faire  savoir,  la 
consigne  et  le  respect  de  l'autorité  étant  dans  l'armée  admi- 
rables et  bien  observés,  si  M.  le  Ministre  de  la  guerre  a  donné  à 
tous  ces  témoins,  comme  à  M.  le  général  Mercier,  une  autorisa- 
tion qui,  pour  ceux-là,  eût  été  plus  qu'une  autorisation,  un 
ordre  ..  Je  serais  reconnaissant  à  M.  le  Procureur  général,  s'il 
ne  le  sait  pas,  de  vouloir  bien  faire  poser  d'ici  demain  la  ques- 
tion à  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  afin  de  nous  donner  une 
réponse.  n  .  .  . 

M  Zola.  —  En  un  mot,  nous  voudrions  savoir,  monsieur  le 
Président,  si  ces  personnes  ont  reçu  des  ordres  de  M.  le  général 
Billot,  ou  si  elles  ont  agi  de  leur  propre  initiative. 

M.  l'Avocat  général.  —  J'apprends  le  contenu  de  ces  lettres 
en  même  temps  que  la  défense. 
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Me  Labori.  —  Parfait,  monsieur  l'Avocat  général.  Je  n'en  dou- 
tais pas.  Soyez  assuré  que  j'ai,  et  pour  la  Cour  qui  nous  juge,  et 
pour  M.  le  Procureur  général  qui  est  mon  adversaire,  le  plus 
absolu  respect.  J'ai  en  eux  la  plus  absolue  confiance,  et  vous 
me  croirez  si  je  vous  dis  que  c'est  peut-être  la  seule  force  qui 
me  soutienne  à  travers  la  tâche  considérable  que  j'ai  entreprise, 
force  à  laquelle  il  s'en  joint  pourtant  une  autre  :  l'espérance  du 
résultat,  du  succès  qui  est  au  bout  de  notre  effort  et  qui  me 
persuade  qu'un  jour,  quelque  dégoût  dont  nous  ayons  été 
abreuvés,  on  nous  remerciera  peut-être  de  l'œuvre  de  courage 
que  nous  accomplissons  aujourd'hui. 

Lonc,  monsieur  l'Avocat  général,  j'ai  en  vous  la  plus  absolue 
confiance.  Gela  me  donne  ici  toute  latitude. Vous  n'êtes  pas  mon 
adversaire,  vous  l'êtes  si  peu  que  vous  ne  pouvez  pas  vous- 
même  accepter  la  lumière  sur  les  points  où  on  ne  veut  pas  la 
faire.  Cependant,  puisque  M.  le  Ministre  de  la  guerre  et 
ses  subordonnés  ne  le  veulent  pas ,  je  vous  en  supplie , 
répondez-nous  simplement  à  cette  question  :  «  Leur  a-t-on 
donné  l'ordre  de  ne  pas  venir?  »  Si  on  ne  l'a  pas  donné,  qu'on  le 
dise  hautement,  et  la  Cour  statuera  demain  sur  nos  conclusions 
qui  demanderont  peut-être  le  renvoi  de  l'affaire  afin  que  le 
jury  puisse  juger  en  pleine  connaissance  de  cause. 

Me  Clemenceau.  —  Constatons  tout  d'abord  que  M.  le  Président 
de  la  République  n'a  pas  voulu  signer  le  décret  de  M.  le  Ministre 
de  la  justice  permettant  d'assigner  M.  Billot,  ensuite  que  M.  Billot 
a  autorisé  M.  le  général  Mercier  à  ne  pas  comparaître  devant  la 
Cour  d'assises.  Puisque  nous  connaissons  le  commencement 
de  l'histoire,  il  y  a  intérêt  à  connaître  la  suite,  et  je  demande  à 
M.  le  Procureur  général  de  nous  faire  savoir  à  la  prochaine  au- 
dience si  les  autres  officiers  d'un  grade  moins  élevé  que  celui 
du  général  Mercier  ont  également  reçu  l'autorisation  de  leurs 
supérieurs  de  ne  pas  se  présenter  devant  la  justice.  S'il  en  est 
ainsi,  il  me  sera  permis  de  m'étonner  qu'il  ne  se  soit  trouvé 
personne  dans  toute  cette  hiérarchie  pour  comprendre  qu'il  est 
une.  chose  au-dessus  du  Ministre  de  la  guerre,  c'est  la  justice. 
{Mouvements  divers.) 

M.  le  Président.  —  M.  Morel,  aujourd'hui  à  la  retraite,  dit 
qu'il  ne  peut  venir  déposer. 

Me  Labori.  —  Nous  insistons  en  ce  qui  concerne  tous 
les  honorables  officiers  qui  assistaient  au  Conseil  de  guerre 
de  1894;  nous  renonçons  absolument  en  ce  qui  concerne  les 
officiers' du  Conseil  de  guerre  de  1898,  et  j'ajoute  que  nous 
avons  spontanément  écrit  à  ces  messieurs  que  c'était  par  erreur 
qu'ils  avaient  été  convoqués. 

M.  le  Président.  —M.  Autant,  architecte,  s"excuse  aussi  de 
ne  pouvoir  venir. 

Me  Labori  —  Nous  insistons.  D'ailleurs,  ainsi  que  me  le  fait 
justement  remarquer  Me  Clemenceau,  tous  ces  certificats  nous 
sont  annoncés  huit  jours  à  l'avance. 

M.  le  Président.  —  M.  le  colonel  Echemann,  colonel  au  1  '20°  ré- 
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assigné  qu'à  raison  du  rôle  qu'il  a  rempli  au  Conseil  de  guerre 
qui,  en  décembre  1894,  a  jugé  le  capitaine  Dreyfus. 

Insistez-vous,  maître  Labori? 

Mp*  Labori  et  Clemenceau.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  M.  le  général  de  Boisdeffre  écrit  qu'il  n'a 
été  aucunement  mêlé  à  l'instruction  du  procès  Esterbazy,  qui 
dépendait  uniquement  du  gouverneur  militaire  de  Paris. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  M.  Zola  s'étonne  beau- 
coup —  et  je  ne  puis  m'empêcher  de  communiquer  à  la  Cour  et 
à  MM.  les  jurés  cette  observation  —  que  tous  ces  témoins, 
suivant  l'indication  fournie  à  la  tribune,  non  pas  seulement  par 
M.  le  Ministre  de  la  guerre,  mais  par  M.  le  Président  du  Conseil 
lui-même,  semblent  s'imaginer  qu'ils  forment  une  caste  à  part 
et  indépendante,  qu'il  leur  est  permis  de  s'élever  au-dessus  de 
tous  les  droits,  de  la  justice  elle-même,  de  se  faire  juges  person- 
nellement de  la  question  de  savoir  s'ils  sont  utiles  ou  non 
comme  témoins  dans  une  affaire.  Par  conséquent,  pour  M.  le 
général  de  Boisdeffre,  comme  pour  les  autres,  nous  insistons 
et  nous  protestons. 

Me  Clemenceau.  —  Nous  sommes  un  peu  désorientés,  parce 
que,  dans  les  lettres  que  vous  lisez,  monsieur  le  Président,  il  y 
a  des  témoins  qui  disent  qu'ils  ne  viendront  pas  parce  qu'ils 
connaissent  certains  faits,  et  d'autres,  comme  M.  de  Boisdeffre, 
qui  disent  qu'ils  ne  viendront  pas  parce  qu'ils  ne  connaissent 
pas  l'affaire  du  Conseil  de  guerre.  Nous  ne  savons  laquelle  de 
ces  deux  observations  est  la  bonne,  mais  il  est  i  mpossible 
qu'elles  soient  bonnes  toutes  les  deux. 

Il  est  intéressant  pour  MM.  les  jurés  de  retenir  que  des 
anciens  ministres,  des  témoins  qui  ne  sont  pas  les  premiers 
venus,  MM.  Guérin  et  Trarieux,  anciens  Gardes  des  sceaux, 
M.  Poincaré,  ancien  Ministre  des  finances,  ont  répondu  à  la 
citation.  Ceux-là  viennent;  il  est  bien  certain  qu'ils  n'avaient 
rien  à  craindre  s'ils  avaient  écrit  à  M.  le  Président  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  venir.  Donc,  ces  anciens  ministre  répondent  à 
notre  appel  et,  parmi  les  militaires,  nous  ne  pouvons  pas  avoir 
un  témoin.  Je  crois  qu'il  est  bon  que  MM.  les  jurés  retiennent 
cela. 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  vous  déposez  vos  con- 
clusions? 

Me  Labori.  —  Dans  quelques  minutes,  monsieur  le  Prési- 
dent. Si  vous  voulez  que  nous  les  déposions  demain,  nous 
sommes  aux  ordres  de  la  Cour. 

M.  le  Président.  —  Il  faut  avoir  le  temps  de  citer  les 
témoins. 

Me  Labori.  —  Etant  donnée  la  tournure  que  prend  le  débat, 
il  est  bien  difficile  de  prévoir  que  l'affaire  ne  se  prolonge  pas 
pendant  trois  jours.  Au  besoin,  la  Cour  pourrait  ordonner  la 
comparution  de  certains  témoins  pour  mercredi.  Si  la  Cour 
veut  bien  nous  accorder  un  quart  d'heure  de  suspension,  nous 
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allons  rédiger  ces  conclusions  qui  seront  à  peu  près  les  mêmes. 
M.  le  Président.  —  L'audience  est  suspendue. 

[Suspension.) 

M.  le  Président.  —  L'audience  est  reprise. 

Me  Labori. — J'ai  l'honneur,  Monsieur  le  Président,  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Cour  diverses  conclusions.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
y  ait  lieu  de  relire  les  conclusions  relatives  à  M.  le  colonel  du 
Paty  de  Clam  et  les  conclusions  relatives  à  M.  le  capitaine 
Le  Brun-Renaud.  J'arrive  immédiatement  conclusions  rela- 
tives à  Mlle  Blanche  de  Comminges  : 


Conclusions 
relatives  à  Mlle  Blanche  de  Comminges. 

Plaise  à  la  Cour  : 
Attendu  que  le  témoignage  de  Mlle  Blanche  de    Comminges  est 
absolument  indispensable  à  la  manifestation  de  la  vérité; 

Par  ces  motifs, 

Ordonner  que  sur  la  réquisition  du  Ministère  public  elle  sera  con- 
trainte par  tous  moyens  de  droit  de  comparaître  à  l'audience, 

Et  subsidiairement  pour  le  cas  où  elle  en  serait  empêchée  par  la 
maladie,  après  que  la  Cour  aura  vérifié  la  réalité  de  cette  maladie 
par  médecin  commis  ; 

Ordonner  que  par  voie  de  commission  rogatoire  et  par  tel  de 
MM.  les  magistrats  qu'il  plaira  à  la  Cour  commettre, 

Elle  sera  tenue  de  répondre  aux  questions  suivantes  : 

lo  Sait-elle  qu'on  a  employé  son  nom  pour  écrire  à  M.  le  colonel 
Picquart? 

2°  Gomment  le  sait-elle  ? 

3o  Ne  donnait-elle  pas  le  sobriquet  de  Demi-Bleu  à  M.  le  capitaine 
de  Lallemand? 

4°  Sait-elle  si  ce  mot  n'a  pas  été  employé  dans  un  télégramme 
argué  de  faux? 

5»  M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam  n'avait-il  pas  contre  elle  et 
contre  sa  famille  des  motifs  de  rancune  ? 

6°  N'est-il  pas  à  sa  connaissance  qu'il  a  eu  recours  en  1S92  à  des 
manœuvres  très  graves,  notamment  à  l'emploi  de  lettres  anonymes  ? 

7°  M.  Lozé,  préfet  de  police,  n'a-t-il  pas  été  saisi  de  cette  affaire,  et 
M.  le  général  D...  n'a-t-il  pas  eu  à  intervenir  ? 

3°  Enfin  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  n'a-t-il  pas  orga- 
nisé, pour  la  restitution  d'une  lettre,  une  scène  qui  se  passait  au 
Gours-la-Reine  et  où  il  a  fait  intervenir  une  dame  voilée  ? 

Sous  toutes  réserves, 

Et  ce  sera  justice. 

Me  Labori.  —  Voici  les  conclusions  en  ce  qui  concerne 
M.  Gasimir-Perier  : 


Conclusions 
relatives  à  l'audition  de  M.  Casimir  Perier. 

Plaise  à  la  Cour, 
S  Attendu  crue  M.  Gasimir-Perier,  ancien  Président  de  la  République 
a  tien  vouTu  dans  sa  lettre  à  M.  le  Président  des  assises  dire  qui! 
setenanlla  disposition  de  la  Cour  et  du  jury  si  sa  présence  était 

attendu  quelles  prévenus  estiment  que  cette  présence  est  utile 
pour  la  manifestation  de  la  vérité  ; 

Par  ces  motifs, 
Donner  acte  aux  concluants   de    ce    qu'ils  insistent   respectueu- 
sement pour  l'audition  de  M.  Gasimir-Perier. 

M  le  Président.  -  M.  Gasimir-Perier  m'a  fait  demander 
s'il  pouvait  venir.  Je  lui  ai  répondu  que  oui. 

MeLvBORi  -  C'est  entendu.  Au  surplus  la  Cour  voit  avec 
quelle  modération    et  quelle   déférence    nous    nous   sommes 

eTaimensuite  réuni  ce  qui  concerne  un  certain  nombre  de 
témoins  dans  des  conclusions  uniques  : 

Conclusions 
relatives  à  l'audition  de  divers  témoins. 

Plaise  à  la  Cour, 
Attendu  crue  les  témoins  suivants:  MM.  d'Ormescheville,  Ravary, 
o-étérafMe rcier,  Patron,  Vallecalle,  Maure  Autant  Echemann  de 
Roisdeffre  et  capitaine  de  Gomminges,  cites  a  la  requête  de  MM  Zola 
et  Per^nx  n?ont  pas  répondu  à  l'appel  de  leur  nom  ;  que  par  lettres 
adressées  à  M  le  Président  de  la  Gour  d'assises,  ils  déclarent  ne  pas 
™mnaraître  n'ayant  rien  à  déposer  dans  le  procès  actuel;  . 

ACdugAS  fermes  de  l'article  80  du  Gode  cl'instructicm  crimi- 
nelle S  est  tenue  de  comparaître  et  de  satisfaire 
à  la  citationP  qu'aucun  motif  quelconque  ne  peut  les  en  dispenser  ; 
au4u  cas  où  une  raison  valable  de  ne  pas  déposer  pourrait  être  mvo- 
Zè^Z^nsneVommient  l'invoquer  que  devant  la  Gour,  après 
^ofrPcomparu  en  personne  ;  que  de  même  il  ne  leur  appartient  pae 
dl  déclare?  à  l'avance  si  leur  témoignage  est  utile  ou  non,  s  ils  savent 
ou  tnoZt  les  faits  sur  lesquels  ils  seront  appelés  à  déposer  ;  que  ce 
n'est  en  effet  que  sous  la  foi  du  serment  qu'ils  auront  a  repondie 
s^urîes  questions  qui  leur  seront  posées,  qu'ils  ignorent  les  faits  sur 
lesquels  leur  témoignage  est  requis; 
Par  ces  motifs, 

Dire  e+  ordonner  que  les  témoins  ci-dessus  désignés  seront  con- 
traints par  "I  venir  devant  la  Gour  fournir  leur  témoignage. 

Et  ce  sera  justice. 


M.    le    Président.  —  Maître  Clemenceau,    avez-vous  des 
observations  à  faire  ? 
Me  Clemenceau.  —  Aucune. 

M.  le  Président.  —  Et  vous,  monsieur  Emile  Zola? 
M.  Emile  Zola.  —  Aucune,  monsieur  le  Président. 
M.  le  Président.  —  Et  vous,  monsieur  Perrenx  ? 
M.  Perrenx.  —  Aucune,  monsieur  le  Président. 
M.  le  Président.  —  A  demain  pour  arrêt. 

L'audience  est  levée. 


DEUXIÈME    AUDIENCE 


AUDIENCE  DU  8  FÉVRIER 


Tpttrp*  rlVxcuse  de  divers  témoins.  —  Appel  des  témoins; 
S01rffiri^rt^.-^^tSSiS^M«  A.  Dreyfus.  Incident,:  Conclu- 
Sons de M-  Labor i;  observations  de  M.  l'Avocat  général;  réponse  de 
A  M  abori  et  Arrêt.-  Dépositions  de  M.  Leblois,  de  M.  Scheurer-Kestner. 
-  Déposition  II TH.  Gasimir-Perier.  Incident  et  Conclusions.  -  Déposi- 
tion de  M.  de  Castro. 

L'audience  est  ouverte  à  midi  vingt-cinq. 

LETTRES   D'EXCUSE 

de  divers  témoins  (Suite) . 

M  LEPRÉsiDENT.-MaîtreLaborietMaîtreGlémenceau,  avant 
^Vendre  l'arrêt  sur  les  conclusions  que  vous  avez  déposées  hier, 
fleTnécessare^  la  Cour  fasse  procéder  à  l'appel  gênerai 
KSSn'a  Pas  été  fait  hier;  car  hier,  j'ai  seulement  lu 
les  excuses  de  ces  messieurs  qui  ne  pouvaient  pas  venir. 

Mais'  encore,  avant  de  faire  cet  appelle  dois  vous  donner 
lecture  de  lettres  nouvelles  de  témoins  qui  s'excusent.  En  voici 
une  de  M.  le  commandant  Esterhazy  : 

T'ai  été  accusé  par  M.  Mathieu  Dreyfus  du  crime  de  haute-tra- 
hison et  mesTges  m'ont  acquitté,  par  un  arrêt  du  Conseil  de  guerre 
rendu  à  unanimité.  Aujourd'hui,  je  reçois,  à  la  requête  d  un  sim- 
SêwticSuer  une  citation  à  comparaître  comme  témoin  dans  le 
urocès  uni  luTest  intenté  devant  la  Cour  d'assises.  Il  est  constant 
d'autre  oart  que,  dans  ce  procès,  le  but  poursuivi  par  M.  Zola  est 
àîaloisdeXserparune  voie  révolutionnaire  l'arrêt  d'acquitte- 
mentrendu  en'ma  Leur  et  de  tenter  de  salir  en  les  -Pr^entant 
comme  des  criminels,  des  juges  que  je  respecte,  lelle  e,t  1  œuvre  a 
larruelleM  Emile  Zola  m'invite  à  participsr. 
^M^tXconditionBj^Btime.QTiejetfaipw  a  repondre  a  la 

citation  de  M.  Zola. 
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Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  M.  le  commandant 
Esterhazy  d  après  ce  qui  m'a  été  rapporté,  était  hier  présent 
dans  la  salle  des  témoins.  Il  était  donc,  à  ce  qu'il  semble  dis- 
posé à  se  présenter  devant  la  Cour.  Il  s'y  refuse  aujourd'hui 
Il  ne  m'appartient  pas  de  rechercher  quelles  sont  les  causes 
de  ce  changement  de  conduite. 

Je  n'ai  pas  consulté  M.  Zola  sur  l'attitude  qu'il  convient  de 
prendre  dans  cette  situation,  mais  je  prends  sur  moi  de  faire 
immédiatement  connaître  à  la  Cour  une  décision  qui.  j'en  suis 
convaincu,  sera  approuvée  par  mon  client, 
M.  Zola.  —  Absolument...,  à  l'avance. 

Me  Labori.   —   C'est   un    sentiment  de   haute   justice   qui 
nous  a  conduits  à  appeler  ici  M.  le  commandant  Esterhazv  II 
n  y  sera  point  un  accusé  :  il  est  acquitté,  il  peut  invoquer,  lui 
aussi,  le  bénéfice  de  la  chose  jugée.  Mais  il  est  certain  que,  ne 
fut-ce  qu'au  point  de  vue  de  la  bonne  foi  de  M.  Emile  Zola,  il 
sera  question  de  M.  le  commandant  Esterhazy.  Nous  n'avons 
pas  cru  qu'il  nous  fût  possible  de  nous  expliquer  ici,  avec  toute 
1  autorité  qui  doit  être  attachée  à  des  paroles  que  nous  pronon- 
cerons avec  une  modération  et  avec  une  prudence  qui  n'auront 
d'égales  que  notre  résolution  et  notre  énergie,  sans  y  avoir  appelé 
M  Esterhazy.  Il  refuse  d'y  venir  :  nous  parlerons'sans  lui. 
M.  le  Président.  —  Alors,  vous  n'insistez  pas  ? 
Me  Labori.  —  Nous  n'insistons  pas. 
?  Me  Clemenceau.  —  Au  nom  du  gérant  du  journal  V Aurore 
j  insiste  pour  que  le  commandant  Esterhazy  soit  réassi<mé  et, 
s'il  ne  répondait  pas  à  cette  seconde  assignation,  je  demande- 
rais à  la  Cour  qu'il  soit  amené  devant  elle  par  la  force  armée 

M.   le  Président.    —  J'ai  reçu   également  une   lettre   de 
Mme  veuve  Chapelon,  qui  nous  dit  qu'elle  est  retenue  à  la 
chambre  par  une  attaque  d'influenza. 
Me  Clemenceau.  —  Nous  demandons  qu'elle  soit  réassignée. 
M»ie  Chapelon  s'est  présentée  aux  bureaux  du  journal/' 4//- 
rore,  il  y  a  huit  jours  ;  c'était  après  la  notification.  Elle  venait 
prier   qu'on  la  rayât  de  la  liste  des  témoins.    Elle    donnait 
cette  raison  qu'elle  sollicitait  pour  son  fils  une  bourse  à  Chap- 
tal  et  que,  si  elle  venait  pour  déposer,  on  ne  lui  accorderait  pas 
cette  bourse.  M.  Perrenx,  gérant  du  journal  l'Aurore,  lui  a 
repondu  que  ce  n'était  pas  une  raison  suffisante,  que  ce  qu'on 
lui  demandait,  c'était,  devant  la  Cour  d'assises,  de  venir  dire  la 
vente.  Elle  s'en  est  allée  en  tapant  les  portes  et  en  disant  : 
«  Si  vous  me  faites  venir,  je  dirai  le  contraire  de  la  vérité.  » 
J  insiste  pour  que  ce  témoin  vienne. 
M.  le  Président.  —  Il  y  a  un  certificat  de  médecin. 
Me  Clemenceau.  —  Je  demande  qu'un  médecin  expert  soit 
envoyé.  Celui  qui  verra  M'»e  de  Boulancv  pourra  la  voir  éga- 
lement. 

M.  le  Président.  —  J'ai  aussi  une  lettre  du  commandant 
Rivais,  du  12e  d'artillerie. 
Me  Labori.  —  C'est  entendu. 
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M.  le  Président.—  . . .  Une  lettre  du  colonel  Bougon,  qui  fait 
connaître  que  c'est  par  erreur  qu'il  a  été  assigné. 
Me  Labori.  —  C'est  également  entendu. 


APPEL  DES  TÉMOINS 


M 


le  Président.  —  Audiencier,  faites  l'appel  des  témoins  et 
ayez  bien  soin  que  tous   les  témoins  sortent  de  l'audience 
N'allez  pas  trop  vite,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'erreur. 

M.  l'Avocat  général.  -  Maître  Labori,  je  n'ai  pas  votre 
liste  de  témoins;  je  parle  de  ceux  que  vous  avez  réellement 
cites,  puisqu'il  y  en  a  auxquels  vous  avez  renoncé. 

Me  Labori.  —  Je  vous  la  remettrai  à  la  suspension. . .  Alors, 
vous  désirez  que  nous  enlevions  de  la  citation  ceux  qui  ne  vien- 
nent pas  et  que  nous  vous  donnions  les  autres  ? 

M.  l'Avocat  général.  —  Mettez-les  sous  deux  paragraphes 

M.  le  Président.  —  Je  rappelle  à  MM.  les  jurés  qu'ils 
ne  doivent  communiquer  avec  personne.  Je  prierai  lespersonnes 
qui  sont  près  d'eux  de  vouloir  bien  se  retirer  ;  ce  n'est  pas  leur 
place. 

Maître  Labori,  avez-vous  des  conclusions  à  poser? 

Me  Labori.  —  J'ai  des  conclusions  au  sujet  des  témoins  des- 
quels vous  avez  bien  voulu  nous  lire  des  lettres  il  y  a  un  mo- 
ment. 

En  ce  qui  concerne  M.  le  commandant  Esterhazy,  en  présence 
de  l'insistance  que  M.  Perrenx  croit  devoir  manifester  relati- 
vement a  la  nécessité  de  sa  présence,  M.  Emile  Zola  s'associe 
a  M.  Perrenx;  par  conséquent,  l'un  et  l'autre  prennent  les  con- 
clusions que  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Cour. 


Conclusions 

relatives  à  l'audition  de  M.  le  commandant 

Esterhazy. 

Plaise  à  la  Cour, 

Attendu  que  M.  Esterhazy,  cité  comme  témoin  à  la  requête  des 
concluants,  ne  comparaît  pas  à  l'audience  ; 

Attendu  que  son  témoignage  est  nécessaire  pour  la  manifestation 
de  ia  vente  et  la  justification  de  la  bonne  foi  des  prévenus  ; 

Attendu  que  le  refus  de  faire  droit  aux  légitimes  prétentions  des 
concluants  constituerait  une  atteinte  aux  droits  de  la  défense  ; 

Par  ces  motifs, 

Dire  qu'il  sera  réassigné,  et  que,  faute  par  lui  de  comparaître  sur 
cette  reassignation,  il  y  sera  contraint,  et  au  besoin  par  la  force 
armée,  sur  les  réquisitions  du  Ministère  public. 
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Conclusions 
relatives  à  Fandition  de  Mme  Chape  Ion. 

Plaise  à  la  Cour, 

Attendu  que  Mme  Chapelon,  citée  comme  témoin  à  la  requête  des 
concluants,  ne  comparaît  pas  à  l'audience  ; 

Attendu  qu'elle  allègue  à  l'appui  de  sa  non-comparution  une  ma- 
ladie qu'elle  a  fait  certifier  par  un  médecin  ; 

Attendu  que  son  témoignage  est  nécessaire  pour  la  manifestation 
de  la  vérité  et  la  justification  de  la  bonne  foi  des  prévenus  ; 

Attendu  que  le  refus  de  faire  droit  aux  légitimes  prétentions  des 
concluants  constituerait  une  atteinte  aux  droits  de  la  défense  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  commettre  un  médecin, 
lequel  aura  pour  mission  d'apprécier  l'état  de  santé  du  témoin  et  dire 
si  elle  est  en  état  de  venir  déposer  devant  la  Cour  ; 

Par  ces  motifs, 

Commettre  tel  médecin  qu'il  plaira  à  la  Cour,  désigner  à  l'effet 
ci-dessus,  et,  pour  le  cas  où  il  résulterait  de  sa  constatation  que 
Mme  Chapelon  n'est  pas  dans  l'impossibilité  physique  absolue  de 
se  rendre  à  l'audience, 

Ordonner  qu'elle  sera  réassignée, 

Dire  et  ordonner  qu'elle  y  sera  contrainte  au  besoin  par  la  force 
armée . 

Arrêt 
relatif  à  l'audition  des  témoins  noii-eomparants. 

La  Cour, 

Après  en  avoir  délibéré  sans  le  concours  de  M.  le  conseiller  Lévrier. 

Statuant  sur  les  conclusions  prises  par  Perrenx  et  Zola  à  l'audience 
d'hier, 

En  ce  qui  touche  la  dame  de  Boulancy,  la  demoiselle  Blanche  de 
Comminges,  le  sieur  Autant  et  la  dame    veuve  Chapelon  : 

Considérant  que  ces  témoins,  régulièrement  cités,  ont  produit 
des  certificats  médicaux  réguliers,  constatant  qu'ils  étaient,  en  raison 
de  leur  état  de  santé,  dans  l'impossibilité  de  venir  déposer  en  justice  ; 

Qu'il  importe,  toutefois,  de  s'assurer  que  leur  état  de  santé  est  tel 
qu'ils  ne  peuvent  se  présenter  sans  danger  devant  la  Cour,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  commettre  un  expert,  lequel  aura  pour  mission  de  se 
transporter  au  domicile  desdits  témoins  et  de  constater  leur  état  de 
maladie; 

En  ce  qui  touche  Le  Brun-Renaud,  du  Paty  de  Clam.  d'Ormes- 
Cheville,  Ravary,  général  Mercier,  Patron.  Vaïlecalle,  Maurel.  Eche- 
mann,  général  de  Boisdeffre  et  Esterhazy  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  80  du  Code  d'instruction 
criminelle,  toute  personne  citée  est  tenue  de  comparaître  devant  la 
justice  ;  qu'il  n'appartient  pas  aux  témoins  cités  d'apprécier  a 
l'avance  les  questions  qui  leur  seront  posées,  sauf  par  eux  à  se 
retrancher,  s'il   y   a  lieu,   derrière    le    secret  professionnel  : 

Qu'il  y  a  donc  iieu  d'ordonner  que  les  personnes  sus-visées  seront 
citées  à  nouveau  pour  l'audience  de  demain  ; 


83 


Par  ces  motifs 


Commet  M.  le  docteur  Socquet,  lequel,  serment  préalablement 
prêté  entre  les  mains  du  Président  de  cette  Cour,  aura  pour  mission 
de  se  transporter  au  domicile  de  la  dame  de  Boulancy,  de  la  demoi- 
selle Blanche  de  Gomminges,  du  sieur  Autant  et  delà  dame  veuve 
Chapelon,  les  examinera  et  dira  si,  en  raison  de  leur  état  de  santé, 
ils  peuvent  ou  non  se  présenter  à  l'audience  de  la  Cour  d'assises' 
fera  connaître  son  rapport  verbal  à  l'audience  pour  être  ensuite 
par  les  parties  conclu,   et  la  Cour  statué  ce  qu'il  appartiendra; 

Dit  que  les  sieurs  Le  Brun-Renaud,  du  Paty  de  Clam,  d'Ormes- 
cheville,  Ravary,  général  Mercier,  Patron,  Vallecalle,  Maurel,  Eche- 
mann,  général  de  Boisdeffre  et  Esterhazy  seront  de  nouveau  cités 
pour  l'audience  de  demain  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  à  statuer,  quant  à  présent,  sur  le  surplus  des 
conclusions,  et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  Zola,  avez-vous  des  observa- 
tions à  présenter  en  ce  moment? 

M .  Zola  .  —  Aucune . 

M.  le  Président.  —  Et  vous,  monsieur  Perrenx?. . . 

M.  Perrenx.  —Aucune. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  Perrenx,  vous  reconnaissez 
avoir  publié,  dans  le  journal  ï Aurore,  l'article  de  M.  Zola  inti- 
tulé :  «  J'accuse  !  » 

M.  Perrenx.  —  Je  le  reconnais. 

M.  le  Président.  —  Et  vous,  monsieur  Zola,  vous  recon- 
naissez être  l'auteur  de  cet  article  ? 

M .  Zola  .  —  Je  le  reconnais . 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  rien  à  dire  quant  à  pré- 
sent. . .  ? 

Huissier,  faites  entrer  le  premier  témoin. 

Me  Labori.  —  Le  premier  témoin  est  M.  le  capitaine  Lebrun- 
Renault,  qui  n'est  pas  présent,  et  il  y  a  tout  un  groupe  de  té- 
moins qui  se  rattache  à  M.  Lebrun-Renault.  Si  M.  le  Président 
le  veut  bien,  nous  allons  modifier  l'ordre  de  leur  interrogation  ; 
il  y  a  lieu  pour  eux  de  surseoir  jusqu'à  l'audience  de  demain. 

Et  je  crois  qu'il  faudrait  faire  de  même  pour  le  groupe  du 
Paty  de  Clam . 

M.  le  Président.  —Quel  témoin  désirez-vous  faire  enten- 
dre? 

Me  Labori. —Nous  pourrions  entendre  M.  Scheurer-Kest- 
ner. . .  Et  puis,  non,  monsieur  le  Président,  pas  M.  Scheurer- 
Kestner,M.  Leblois. 

{M(-  Labori  consulte  ses  collaborateurs  et  son  client.) 

M.  le  Président.  —  Veuillez  nous  faire  connaître  quel 
témoin  vous  désirez  faire  entendre  ? 

Me  Labori.  —  Gomme  il  se  trouve  que  nous  sommes  en  pré- 
sence d'une  situation  nouvelle,  je  demande  à  la  Cour  de  me 
permettre  de  délibérer  un  instant  avec  mes  confrères. 
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M.  l'Avocat  général.  —  Je  demande  alors  que  l'audieDce 
soit  suspendue. 
Me  Laborl  —  Je  prie  la  Cour  de  faire  entendre  Mme  Dreyfus. 

(Mme  Dreyfus  est  introduite.) 


DÉPOSITION  DE  Mme  ALFRED  DREYFUS 

Incident. 

M.  le  Président.  -  Quelle  question,  maître? 

Me  Laborl  —  Je  voudrais  que  Mme  Dreyfus  ait  la  bonté  de 
nous  dire  ce  qu'elle  pense  de  la  bonne  foi  de  M.  Emile  Zola,  et, 
à  ce  propos,  de  nous  faire  savoir  dans  quelles  conditions,  en 
1894,  elle  a  appris  l'arrestation  de  son  mari,  et  quelle  a  été,  à  ce 
moment,  l'attitude  de  M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam,  qui  n'était 
encore  que  commandant.  . 

M.  le  Président.  —  Quel  rapport  cela  a-t-il  avec  1  ailaire  ? 

Me  Laborl  —  Gela  a  un  étroit  rapport  avec  la  bonne  foi  de 
M.  Emile  Zola. 

M.Zola.  —  Je  demande  à  avoir  ici  la  liberté  qu  y  ont  les 
assassins  et  les  voleurs.  Ils  peuvent  se  défendre,  faire  citer  des 
témoins  et  leur  poser  des  questions. 

Moi,  tous  les  jours,  on  m'injurie  dans  la  rue,  on  casse  mes 
carreaux,  on  me  roule  dans  la  boue,  une  presse  immonde  me 
traite  comme  un  bandit.  J'ai  le  droit  de  prouver  ma  bonne  foi, 
de  prouver  ma  probité  et  de  prouver  mon  honneur. 

M.  le  Président.  —  Vous  connaissez  l'article  52  de  la  loi  de 

1881  ? 

M.  Zola.  -  Je  ne  connais  pas  la  loi  et  ne  veux  pas  la  con- 
naître. . .  (Bruit  dans  l'auditoire)...  en  ce  moment-ci.  Je  lais 
un  appel  à  la  probité  de  MM.  les  jurés.  Je  les  fais  juges  de 
la  situation  qui  m'est  faite  et  je  m'en  remets  à  eux  . 

M.  le  Président.  —  Je  vous  rappelle  les  termes  de  1  arrêt  que 
la  Cour  a  rendu  hier,  les  dispositions  de  l'article  52  de  la  loi  de 
1881  et  les  termes  de  votre  citation.  N'en  sortons  pas.  Toute 
question  qui  en  sortira  ne  sera  pas  posée  par  moi.  Que  ce  soit 
bien  entendu.  Inutile  d'y  revenir. 

M  Zola.  —  Je  demande  à  être  ici  traité  aussi  bien  que  les 
assassins  et  les  voleurs,  qui  ont  le  droit  de  faire  la  preuve  de 
leur  probité,  de  leur  bonne  foi  et  de  leur  honneur  ! 

Me  Laborl  —  Voulez-vous  me  permettre  de  préciser  la  por- 
tée de  mes  questions? 

M  Emile  Zola,  pour  prendre  les  choses  d  une  manière  résu- 
mée et  succincte,  a  formulé,  dans  les  passages  poursuivis  de  sa 
lettre,  deux  affirmations  :  il  a  affirmé  que  le  Conseil  de  guerre 
de  1894  avait,  en  la  personne  de  l'ex-capitame  Dreyfus,  con- 
damné un  innocent  par  une  illégalité... 
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M.  le  Président.  —  Il  n'est  pas  poursuivi  pour  cela. 

M°Labori.  —  Pardon,  il  est  poursuivi  pour  avoir  dit  que  le 
second  Conseil  de  guerre  a  acquitté  sciemment  un  coupable, 
en  couvrant  par  ordre  Y  illégalité  commise  parle  premier. 

M.  Zola.  —  C'est  dans  l'assignation. 

Me  Labori.  —  M.  Emile  Zola  demande  à  prouver  cette  illé- 
galité et  il  demande  à  prouver  les  éléments  de  fait  qui  en  ont 
été  le  point  de  départ  et  la  cause,  cela  non  plus  au  point  de  vue 
de  la  connexité  ni  de  l'indivisibilité,  puisque  la  Cour  a  décidé 
que  les  faits  qualifiés  dans  l'articulation  n'étaient  pas  connexes 
aux  faits  visés  dans  la  citation,  mais  au  point  de  vue  de  sa 
bonne  foi  ,  et  au  point  de  vue  aussi  de  la  connexité  de  ces  élé- 
ments de  fait,  qui  ne  sont  pas  visés  dans  la  notification,  avec 
le  paragraphe  deuxième  des  faits  relevés  dans  la  citation  de 
M.  le  Procureur  général. 

Nous  demandons  donc  à  être  autorisés  à  faire  la  preuve  de 
ces  faits,  à  faire  la  preuve  de  l'illégalité  dont  je  parle,  illégalité 
qui  ne  se  place  pas  seulement  au  moment  où  est  intervenue  la 
sentence  du  Conseil  de  guerre,  mais  qui  se  place  dans  la 
période  même  d'information  dans  laquelle  se  sont  produits  des 
faits  de  la  plus  haute  gravité  que  M.  Zola  demande  à  établir. 
Si  la  Cour,  après  ces  explications  que  j'ai  voulu  réduire  et  celles 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  présenter  déjà,  estime  cependant 
que,  sur  ce  point,  Mme  Dreyfus  ne  peut  être  entendue,  je  serai 
obligé  de  demander  à  la  Cour  la  permission  de  prendre  des 
conclusions  dans  lesquelles  j'indiquerai  en  détail  les  questions 
que  je  désire  voir  poser,  et  je  solliciterai  de  la  Cour  un  arrêt  sur 
ce  point. 

M.  le  Président.  —  Déposez  des  conclusions...  La  question 
ne  sera  pas  posée  par  moi. 

Me  Clemenceau.  —  Je  demande  à  faire  une  simple  observa- 
tion qui  s'adressera  surtout  à  MM.  les  jurés. 

Je  suis  d'avis  qu'il  faut  se  conformer  à  la  loi,quelle  qu'elle  soit. 
Ce  que  je  vous  prie  de  retenir,  Messieurs  les  jurés,  c'est  que 
M.  Emile  Zola  a  écrit  un  article  qui  contenait  seize  pages  de  la 
brochure  que  voici.  Sur  ces  seize  pages,  le  Parquet  général,  sur 
l'ordre  du  Ministre  de  la  guerre,  n'en  a  poursuivi  que  quinze 
lignes  environ  ;  et  quand  nous  venons  à  l'audience,  il  se  trouve 
que,  malgré  le  choix  judicieux  de  quinze  lignes  sur  seize  pages, 
l'accusation  est  encore  gênée  par  quelqu'une  de  ces  quinze 
lignes.  On  nous  dit  :  «  Dans  ces  quinze  lignes,  il  y  en  a  encore 
six  qu'il  faut  extraire  parce  que,  si  nous  les  laissions,  on  ferait 
des  preuves  qui  nous  gêneraient.  » 

En  sorte  que  nous,  nous  sommes  dans  la  légalité;  c'est  l'ac- 
cusation qui  n'y  est  pas. 

M.  le  Président.  —  Ceci  n'a  pas  de  rapport  avec  la  question. 
Au  sujet  de  la  question  posée  par  Me  Labori,  vous  n'avez  pas 
d'observation  à  faire. 

Me  Clemenceau.  -  Non,  monsieur  le  Président;  mais  j'ai  cru 
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qu'il  était  utile  de  s'adresser  de  temps  à  autre  aux  jurés  pour  leur 
faire  comprendre  la  moralité  de  l'affaire. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  répète  qu'aucune  question  ne 
sera  posée  par  moi,  qui  serait  un  moyen  d'arriver  à  la  revision 
d'une  affaire  souverainement  jugée. 

Me  Clemenceau.  —  Et  la  Cour  ne  veut  pas  poser  la  question 
sur  la  bonne  foi  ? 

M.  le  Président.  —  Sur  tout  ce  qui  touche  à  l'affaire  Drey- 
fus, non. 

>  Me_  Clemenceau.  —  Voici  la  ligne  qu'on  veut  supprimer  de  la 
citation  :  «  Et  j'accuse  le  second  Conseil  de  guerre  d'avoir 
«  couvert  cette  illégalité  par  ordre.  » 

M.  le  Président.  —  Posez  des  conclusions.  Je  vous  répète 
que  la  question,  je  ne  la  poserai  pas. 

Me  Clemenceau.  —  Nous  disons,  nous,  que  nous  voulons 
faire  la  preuve  des  illégalités. 

Me  Labori.  —  Voulez-vous  me  permettre,  dans  notre  intérêt 
commun,  de  vous  demander  alors  quel  moyen  pratique  vous 
voyez  pour  nous....  (Rires  et  exclamations.) 

M.  le  Président.  —  Cela  ne  me  regarde  pas. 

Me  Labori.  —  Si  la  Cour  croit  nous  embarrasser  par  son 
silence  et  le  public  par  ses  rires,  ils  se  trompent  étrangement. 
Cela  ne  vous  regarde  pas,  monsieur  le  Président?...  Moi  non 
plus  ;  cela  ne  regarde  donc  personne:  nous  allons  cependant 
continuer.  Si  nous  ne  pouvons  rien  par  pure  courtoisie,  nous 
procéderons  par  des  moyens  plus  longs  et  plus  ennuyeux  pour 
la  Cour. 

Alors,  je  demande  à  M.  le  Président  si  nous  pourrions 
procéder  de  la  manière  suivante  :  Nous  avons  un  certain  nom- 
bre de  questions;  nous  pourrions  peut-être  les  dister;  M.  le 
greffier  en  prendrait  note,  ou  un  de  nos  collaborateurs,  et  nous 
demanderions  à  la  Cour  de  statuer  en  bloc  sur  la  question  de 
savoir  si  les  questions  peuvent  être  posées. 
^  Je  prévois  que  l'incident  va  se  renouveler  avec  tous  les 
témoins.  Puisque  nous  sommes  en  présence  d'une  obstruc- 
tion... (  Violentes  exclamations  dans  Vawlitolre.  i 

Me  Labori.  —  En  ce  qui  me  concerne,  je  ne  suis  gène  que 
quand  on  m'applaudit  ;  je  ne  le  suis  pas  quand  on  hurle... 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  soyez  plus  calme  ! 

Me  Labori.  —  Je  suis  très  calme,  et  je  trouve  que  la  salle  ne 
Test  pas. 

M.  le  Président.  —  Si  vous  avez  des  conclusions  à  déposer, 
déposez-les. 

Me Labori.  —Nous  allons  les  déposer...  Je  demande  une 
suspension  d'audience. 

(V audience  est  suspendue  à  une  heure  cinq  minutes.) 

Me  Fernand  Labori.  —  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Cour  les  conclusions  suivantes  : 
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Conclusions 
relatives  à  rantlition  de  Mme  Alfred  Dreyfus. 

Attendu  que  parmi  les  passages  relevés  dans  la  citation  figure  le 
passage  suivant  : 

«  J'accuse  le  second  Conseil  de  guerre  d'avoir  couvert  cette  illé- 
galité par  ordre  en  commettant  à  son  tour  le  crime  juridique  d'ac- 
quitter sciemment  un  coupable  »  ; 

Attendu  que,  pour  faire  la  preuve  de  l'exactitude  de  cette  accusa- 
tion, il  est  indispensable  de  prouver  qu'une  illégalité  a  été  commise 
lors  du  jugement  rendu  par  le  Conseil  de  guerre  qui  a  condamné  le 
capitaine  Dreyfus  ; 

Attendu  que  Mme  Dreyfus  a  été  citée  comme  témoin  pour  déposer 
sur  les  faits  à  sa  connaissance  tendant  à  établir  cette  illégalité;  que 
son  témoignage  est  donc  éminemment  pertinent  ;  que  l'audition  de 
jj^me  Dreyfus  n'est  en  aucune  façon  en  contradiction  avec  l'arrêt  de 
la  Cour  rendu  à  la  date  d'hier,  qui  n'a  pu  écarter  et  n'a  écarté  que  la 
preuve  des  faits  qui  seraient  en  dehors  de  ceux  articulés  ; 

Et  attendu  que  les  faits  sur  lesquels  le  témoignage  de  Mme  Drey- 
fus est  requis  porte  directement  sur  les  faits  expressément  articulés, 
et  notamment  sur  l'illégalité  alléguée  dans  le  passage  susénoncé  ; 

Attendu,  en  outre,  que  les  concluants  conservent,  malgré  l'arrêt  de 
la  Cour,  le  droit  absolu  de  prouver  leur  bonne  foi  ; 

Attendu  que  le  refus  d'entendre  les  témoins  cités  constituerait  au 
premier  chef  la  violation  des  droits  de  la  défense  ; 

Par  ces  motifs, 

Ordonner  que  les  questions  suivantes  seront  posées  à  Mme  Dreyfus  : 

lo  Qu'est-ce  que  vous  pensez  -ie  la  bonne  foi  de  M.  Zola  ? 

2o  Quelles  sont  les  raisons  qui  vous  ont  amenée  à  croire  à  cette 
bonne  foi; 

3o  Estimez-vous,  d'après  ce  que  vous  en  savez,  que  1  information 
suivie  contre  votre  mari  a  été  légale  ou  illégale  ? 

40  Voulez-vous  raconter  la  première  visite  de  M,  le  commandant 
du  Paty  de  Clam  à  votre  domicile  ?  Quelles  étaient  les  personnes 
urésentes  ? 

50  M.  «lu  Paty  de  Clam  ne  proférait-il  pas  contre  votre  mari  les 
plus  grossières  injures  ? 

6°  Ne  prétendait-il  pas  démontrer  géométriquement  et  en  traçant 
des  «-ercles  concentriques  sa  culpabilité  ? 

70  Ne  vous  a-t  il  pas  parlé  du  Masque  de  fer  ? 

8°  Ne  vous  a-t-il  pas  fait  défense  expresse  de  parler  de  l'arrestation  à 
qui  que  ce  soit,  même  à  votre  famille  ? 

9o  An  bout  de  combien  de  temps  avez-vous  eu  le  droit  d'écrire  à 
votre  mari  ? 

10°  Au  bout  de  combien  de  temps  avez-vous  revu  votre  mari  ? 

lio  M.  du  Paty  de  Clam  ne  vous  a-t-il  pas  dit  :  «Il  nie,  mais  j'arri- 
verai bien  à  lui  faire  cracher  tout  ce  qu'il  a  dans  le  corps  »  ? 

12o  M.  du  Paty  de  Clam  ne  vous  a-t-il  pas  fait  cependant  espérer 
que  peut-être  il  y  avait  une  erreur,  et  cela  jusqu'au  1er  novembre  ? 

18o  M.  du  Paty  de  Clam  n'a-t-il  pas  essayé,  parles  moyens  les  plus 
irréguliers  et  même  par  des  moyens  captieux,  d'arracher  des  aveux 
à  votre  mari  pendant  tout  le  cours  de  l'information  et  après  la 
condamnation? 

14o  Que  pensez-vous  du  caractère  de  votre  mari  et  de   sa  moralité  i 
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Quel  a  été  le  caractère  de  votre  vie  commune  depuis  votre  mariage  ? 
15»  Votre  mari  n'a-t-il  pas  toujours  déclaré,  pendant  l'information 
et  depuis,  que  toute  cette  affaire  était  incompréhensible,  qu'il  était 
la  victime  d'une  machination  inexplicable  ? 

Observations  cle|M.  l'Avocat  général 
et  réponse  de   Me  Labori. 

M.  l'Avocat  général  Van  Cassel.  —  Messieurs,  je  n'ai  pas 
l'intention  de  répondre  aux  faits  dont  on  vient  de  vous  donner 
lecture,  car  il  y  a  des  discussions  que  je  veux  éviter  à  ce  moment 
du  débat.  Je  ne  les  éviterai  pas  toujours,  au  contraire,  mais,  à 
l'heure  qu'il  est,  nous  traitons  une  question  de  droit,  et  j'ai 
simplement  à  rappeler  à  la  Cour,  qui  le  sait  du  reste  aussi  bien 
que  moi,  que  le  fait  qui  est  spécialement  visé,  c'est-à-dire  la 
preuve  de  l'innocence  et  de  l'illégalité,  a  été  expressément  rejeté 
sous  le  numéro  8  de  l'arrêt  qu'elle  a  rendu  hier. 

Je  fais,  maintenant,  en  fait,  remarquer  simplement  ceci  :  c'est 
que  les  incidents  se  répètent  à  l'audience,  mais  qu'ils  sont  tou- 
jours les  mêmes,  et  que  MM.  les  jurés,  auxquels  vous  vous 
adressiez  tout  à  l'heure,  retiendront  que  vous  avez  pour  la  chose 
jugée  hier  le  même  respect  que  pour  celle  qui  a  été  jugée  parles 
décisions  antérieures.  Voilà  ce  que  j'en  retiens. 

J'ai  dit,  lorsque  j'ai  pris  succinctement  la  parole  au  début  de 
cette  audience,  qu'il  y  avait  un  plan  qui  était  arrêté  ;  il  s'exécute, 
et  en  voici  la  formule  que  vous  venez  vous-même  de  donner  : 
«  Je  ne  connais  pas  la  loi  et  je  ne  veux  pas  la  connaître.  » 

Eh  bien  î  nous,  nous  la  connaissons  et  nous  la  ferons  respec- 
ter avec  l'aide  de  MM.  les  jurés,  en  qui  j'ai  une  absolue  con- 
fiance. 

Me  Fernand  Labori.  —  M.  Zola  répondra  dans  un  instant,  et 
c'est  pour  lui  assurer  le  moyen  de  le  faire  que  je  prends  la 
parole. 

M.  le  Président.  —  Prenez-la  une  bonne  fois,  et  que  cela  ne 
se  renouvelle  pas  à  chaque  témoin  ! 

Me  Fernand  Labori.  —  Pardon.  Je  suis  tout  à  fait  désolé  si 
la  ligne  de  conduite  dans  laquelle  je  m'engage  peut  être  en 
quelque  façon  incommode  ou  désagréable  pour  qui  que  ce  soit. 
Ce  que  je  sais  bien,  c'est  qu'elle  m'est  dictée  par  une  conviction 
si  profonde  et  par  une  résolution  si  arrêtée  que  rien,  rien,  ne 
m'en  fera  dévier  ! 

Gela  dit,  je  réponds  en  un  mot  à  M.  l'Avocat  général. 

M.  l'Avocat  général  qui,  après  un  début  ferme  et  énergique, 
avait  gardé  un  grand  silence  pendant  toute  la  dernière  partie  de 
l'audience  d'hier... 

M.  l'Avocat  général.  —  Jusqu'à  l'abnégation. 

Me  Fernand  Labori.  —  Jusqu'à  l'abnégation...  s'est  levé, 
aujourd'hui,  et  s'est  levé  pour  dire  qu'on  se  trouve  en  face  d'un 
plan  arrêté,  que  ce  qui  se  répète  ce  sont  les  mêmes  incidents 
partant  de  la  même  idée  préconçue. 
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Je  le  veux  bien,  mais  le  plan  que  nous  avons  arrêté,  c'est  le 
plan  qui  conduit  à  la  lumière.  Il  est  un  autre  plan  qui  se  répète 
de  l'autre  côté  de  la  barre,  c'est  le  plan  qui  conduit  à  l'obscurité 
et  aux  ténèbres. 

On  a  parlé  de  la  chose  jugée.  Nous  en  avons  le  respect  ;  nous 
avons  le  respect,  Messieurs,  de  celle  que  vous  avez  jugée  hier; 
mais  il  n'y  a  entre  celle-là  et  l'autre,  et  ce  que  nous  voulons 
démontrer!  qu'une  différence,  c'est  que  la  chose  qui  a  été  jugée 
hier  a  été  légalement  jugée,  et  qu'en  ce  qui  concerne  l'autre, 
nous  prétendons  démontrer  le  contraire. 

Je  suis  devant  MM.  les  jurés,  auxquels  j'ai  le  regret  de  ne 
pas  m'adresser  assez  depuis  deux  jours,  auxquels  nous  nous 
adresserons,  quand  le  moment  sera  venu,  à  qui  nous  ne  pouvons 
parler  maintenant,  uniquement  et  directement,  parce  que  ce 
qui  s'agite  ce  sont  des  questions  de  procédure  dont  la  Cour  est 
juge  et  pas  eux  malheureusement,  car,  s'ils  en  étaient  juges,  je 
sais  bien  ce  qu'ils  crieraient  tous  les  douze  :  De  la  lumière  !. . . 
Mais,  s'ils  n'en  sont  pas  juges,  ils  en  restenttémoins,  ils  seront 
juges  à  la  fin  de  ces  débats,  juges  souverains,  juges  de  la  culpa- 
bilité et  de  la  responsabilité  de  tous. 

Voilà  ce  que  j'ai  voulu  poser  en  principe. 

J'ai  fini  maintenant.  Mais  il  en  est  un  autre  qui,  après  moi, 
a  un  mot  à  dire  :  c'est  M.  Zola,  à  qui  M.  l'Avocat  général  s'est 
directement  adressé  ;  je  demande  à  M.  Zola  de  préciser  ce  qu'il  a 
voulu  dire,  d'expliquer  ses  paroles,  et  de  répondre,  à  son  tour, 
avec  toute  la  sincérité,  toute  la  conviction,  tout  le  sentiment 
d'abnégation  dont  je  le  sais  capable. 

M.  Emile  Zola.  —  Messieurs  les  jurés,  c'est  à  vous  que  je 
m'adresserai.  Je  ne  suis  pas  un  orateur,  je  suis  un  écrivain, 
mais  malheureusement. .. 

M.  le  Président.  —  C'est  à  la  Cour  que  vous  devez  vous 
adresser. 

M.  Emile  Zola.  —  Je  vous  demande  pardon,  je  croyais  que 
j'avais  la  permission  de  m'adresser  à  MM.  les  jurés.  Je  m'adres- 
serai donc  à  vous  ;  ce  que  j'ai  à  dire  sera  aussi  bien  dit. 

Je  suis  un  écrivain,  je  n'ai  pas  l'habitude  de  prendre  la 
parole  en  public,  je  suis  un  être  extrêmement  nerveux  et  il  peut 
arriver  que  les  mots  que  j'emploie  expriment  mal  ma  pensée. 
Je  me  suis  mal  exprimé  sans  doute,  puisqu'on  ne  m'a  pas 
compris.  On  me  fait  dire  que  je  me  suis  mis  au-dessus  de  la  loi. 
Ai-je  dit  cela? 

Me  Ferxaxd  Labori  —  Vous  avez  dit  :  La  loi,  je  n'ai  pas  à  la 
connaître  en  ce  moment-ci. 

M.  Emile  Zola.  —Je  voulais  dire  en  tout  cas  que  ce  n'est  pas 
contre  cette  grande  idée  de  la  loi  que  je  me  révoltais;  je  m'y 
soumets  totalement,  et  c'est  d'elle,  et  aussi  d'un  peu  d'honorabi- 
lité et  de  conscience,  en  ce  qui  me  concerne,  que  j'attends  la 
justice. 

Je  voulais  dire  que  c'était  en  quelque  sorte  contre  la  procé- 
dure qu'exprimaient  toutes  ces  arguties  qu'on  élève  contre  moi, 
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la  façon  dont  on  me  poursuit,  le  fait  d'avoir  retenu  simplement 
de  ce  long  plaidoyer  quelques  lignes  pour  me  poursuivre,  que 
je  protestais...  je  dis  que  c'est  indigne  de  la  justice  et  qu'en 
tout  cas  on  ne  peut  pas  prendre  ces  quelques  lignes  et  se  pro- 
noncer sur  elles  sans  tenir  compte  de  tout  ce  que  j'ai  dit.  Car 
un  écrit  se  tient,  les  phrases  amènent  les  phrases,  les  idées 
amènent  les  idées,  et  retenir  simplement  quelque  chose  dans 
tout  un  article,  parce  que  ce  quelque  chose  me  fait  tomber  sous 
le  coup  de  la  loi  du  silence,  je  dis  que  c'est  indigue  ! ...  Voilà  ce 
que  je  dis,  et  ce  que  j'ai  dit.  Je  me  suis  mal  exprimé,  je  ne  me 
mets  pas  au-dessus  de  la  loi,  mais  je  suis  au-dessus  des  procé- 
dures hypocrites!  (Applaudissements.) 

Me  Fernand  Labori.  —  Bravo  ! 

M.  l'Avocat  général  Van  Gassel. --Voyons,  maître  Labori, 
c'est  vous  qui  avez  donné  le  signal  de  ces  bravos'? 

M.  Emile  Zola.  —  Qui  est-ce  qui  a  dit  cela? 

Me  Fernand  Labori.  —  C'est  moi,  mais  franchement  c'a  été 
le  cri  de  ma  conscience. 

Me  Albert  Clemenceau.  -  Je  voudrais  vous  dire  un  seul 
mot  au  sujet  des  conclusions  déposées  par  mon  confrère, 
vous  soumettre  un  argument  de  fait,  et  la  Cour  me  per- 
mettra de  dire  ces  quelques  paroles  qui,  malgré  l'observation  de 
M   le  Président,  s'adressent  aux  jurés. 

Il  n'y  a  pas  de  discussion  sur  ce  point,  c'est  que  nous 
sommes  autorisés  à  prouver  que  M.  Emile  Zola  a  accusé  le 
premier  Conseil  de  guerre  d'avoir  commis  une  illégalité.  L'Avo- 
cat général  vous  a  répété  à  plusieurs  reprises  :  Le  jugement  du 
premier  Conseil  de  guerre  a  la  force  de  la  chose  jugée,  c'est 
une  légalité.  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  de  désaccord  sur  ce  point. 
Nous  avons  à  prouver  que  le  second  Conseil  de  guerre  a  couvert 
une  illégalité;  eh  bien!  je  vous  demande  comment  il  est  pos- 
sible que  nous  fassions  cette  preuve,  si  nous  ne  commençons 
pas  par  établir  qu'il  y  a  une  illégalité  ? 

Arrêt  sur  les  conclusions  relatives  î\   l'audition 
de  Mme  Alfred  Dreyfus. 

La  Cour, 

Statuant  sur  les  conclusions  prises  par  Zola  et  Perrenx  : 
Ouï  le  Ministère  public,  les  prévenus  et  leurs  défenseurs  en  leurs 
conclusions  et  plaidoiries 

Et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  : 
Considérant  que  les  questions  posées  par  la  défense  n'ont  aucun 
rapp  >rt  et  aucune  connexité  avec  les  faits  visés  dans  la  citation  : 
qu'il  n'est  pas  permis  d'ailleurs  de  prouver  soit  directement.  - 
par  des  voies  détournées  contre  la  chose  jugée,  même  pour  établir  la 
vérité  des  faits  diffamatoires  ;  que  la  bonne  foi  de  Zola,  sur  laquelle 
on  demande  l'appréciation  de  la  dame  Dreyfus,  n'a  trait  qu'à  l'affaire 
de  son  mari,  souverainement  jugée  par  le  Conseil  de  guerre  et  qui  a 
été  écartée  du  débats  : 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  énoncés  dans  l'arrêt  rendu  hier  par 
la  Cour  : 
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Par  ces  motifs  : 


Dit  que  le  Président  a  refusé  avec  raison  de  poser  à  la  dame  Drey- 
fus les  questions  sollicitées  par  la  défense,  et  dit  qu'il  sera  passé 
outre  aux  débats. 


DEPOSITION  DE  M.  LEBLOIS 

Avocat  à  la  Cour  d'appel,  adjoint  au  Maire  du 
VIP  arrondissement. 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  quelle  est  la  question 
que  vous  désirez  faire  poser  au  témoin? 

Me  Fern and  Labori.  —  Voulez-vous  avoir  la  bonté  de  de- 
mander à  M.  Leblois  à  quelle  époque  et  dans  quelles  conditions 
il  a  été  saisi,  je  n'ose  pas  dire  de  l'affaire  Esterhazy,  puisqu'il 
n'a  pas  été  saisi  de  l'ensemble  de  l'affaire,  mais  des  faits  qui 
sont  à  sa  connaissance  et  qui  touchent  à  l'affaire  Esterhazy  ? 

M.  le  Président  à  M.  Leblois.  —  Vous  entendez  la  question, 
veuillez  y  répondre . 

M.  Leblois.  —  Je  suis  depuis  de  longues  années  l'ami  du 
colonel  Picquart;  nous  avons  fait  ensemble  toutes  nos  études 
et  nous  sommes  restés  tous  deux  fidèles  à  cette  amitié.  En  1890, 
le  colonel  Picquart  a  été  nommé  professeur  à  l'Ecole  de  Guerre, 
et  à  partir  de  ce  moment  je  le  vis  assez  fréquemment.  Puis  il 
entra  au  ministère  de  la  Guerre,  où  il  avait  déjà  été  attaché 
pendant  plusieurs  années,  et  enfin,  vers  le  milieu  de  1895,  si 
je  ne  me  trompe,  il  fut  nommé  chef  du  bureau  des  renseigne- 
ments. 

M.  le  Président.  —  Ensuite,  monsieur. 

M.  Leblois.  —  Il  eût  été  sans  doute  naturel  qu'il  me  consultât 
de  temps  à  autre  sur  les  difficultés  juridiques  qu'il  pouvait 
rencontrer,  puisque  j'étais  son  intime  ami  et  que  j'avais  appar- 
tenu à  la  magistrature  pendant  dix  ans.  Néanmoins,  il  ne 
m'a  jamais  communiqué  que  deux  dossiers  :  une  procédure 
criminelle  instruite  à  Nancy  et  une  collection  de  textes,  décrets 
et  arrêtés  ministériels,  relatifs  aux  pigeons  voyageurs. 

Lorsque,  le  16  novembre  1896,  le  colonel  Picquart  dut  brus- 
quement quitter  le  ministère  de  la  guerre,  il  ne  m'avait  jamais 
dit  un  mot  ni  de  l'affaire  Dreyfus  ni  de  l'affaire  Esterhazy,  et 
j'ignorais  absolument  qu'il  se  fût  occupé  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  affaires.  Aucun  de  ceux  qui  connaissent  le  colonel 
^icquart  ne  s'étonnera  de  cette  réserve. 

En  juin  1897,  je  reçus  la  visite  du  colonel  Picquart,  qui  ve- 
nait passer  à  Paris  un  congé  de  quinze  jours. 

Le  3  juin,  il  avait  reçu  à  Sousse  une  lettre  de  menaces  d'un 
de  ses  anciens  subordonnés,  et  il  se  trouvait  ainsi  dans  la 
nécessité  de  consulter  un  avocat.  Pour  sa  défense,  il  me  fit 
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connaître  une  partie  des  faits  de  l'affaire  Dreyfus  et  de  l'affaire 
Esterhazy.  Je  dis,  Messieurs,  une  partie  des  faits,  car  le  colonel 
Picquart  ne  m'a  jamais  révélé  aucun  secret  dans  le  sens  que 
la  langue  militaire  attache  à  ce  mot. 

Le  colonel  Picquart  avait  pu  se  persuader  de  l'innocence  du 
capitaine  Dreyfus,  et  il  m'a  indiqué, dans  les  conditions  que  je 
viens  de  dire,  les  faits  qui  avaient  déterminé  sa  conviction. 

J'avais  trop  de  confiance  dans  l'intelligence  comme  dans  la 
loyauté  de  mon  ami  pour  ne  pas  admettre  la  matérialité  des 
faits  qu'il  me  faisait  connaître,  et  j'en  tirai  la  même  conclusion 
que  lui. 

Je  fus  profondément  troublé  parce  que  je  venais  d'apprendre, 
car  si  je  déplorais  la  possibilité  d'une  erreur  aussi  grave, 
si  je  déplorais  qu'un  homme,  qui  réapparaissait  comme  inno- 
cent, continuât  à  subir  un  supplice  immérité,  j'étais  en  même 
temps  troublé  par  le  sentiment  de  l'agitation  que  de  pareilles 
révélations  pourraient  jeter  dans  le  pays,  et  je  m'imposai  dès 
lors  la  plus  grande  prudence. 

Tout  d'abord,  je  recueillis  sur  celte  affaire  tous  les  rensei- 
gnements qu'il  m'était  possible  de  me  procurer,  je  consultai 
certaines  personnes  qui  avaient  été  au  courant  d'autres  faits, 
précisant  mon  étude  par  la  lecture  des  documents  publiés  en 
1896.  Je  recueillis  des  renseignements  sur  la  famille  Dreyfus  et 
sur  le  capitaine  Dreyfus  que  je  ne  connaissais  pas,  et  enfin 
j'étudiai  les  questions  de  droit  que  pouvait  soulever  cette 
affaire . 

Au  cours  de  ces  diverses  recherches,  j'appris  que  M.  Scheu- 
rer-Kestner, depuis  un  an  déjà,  s'occupait  de  l'affaire  Dreyfus 
et  qu'il  avait  réuni  des  renseignements  d'un  certain  intérêt. 

Vers  le  même  temps,  je  rencontrai  M.  Scheurer-Kestner  à  un 
dîner  de  compatriotes  ;  il  prit  rendez-vous  avec  moi  pour  un 
des  jours  suivants. 

Lorsque  M.  Scheurer-Kestner  se  fut  aperçu  que  je  possédais 
sur  cette  affaire  des  renseignements  importants,  il  lit  auprès  de 
moi  les  instances  les  plus  vives  pour  obtenir  que  je  lui  en  disse 
davantage  Ses  instances  furent  si  pressantes,  et  il  me  laissa 
voir  une  anxiété  si  douloureuse,  que  je  ne  pus  m'empêcher  de 
l'éclairer  plus  complètement. 

Le  seul  plan  que  j'eusse  formé  était  de  mettre  le  plus  tôt 
possible  le  Gouvernement  au  courant  de  ce  que  je  venais  d'ap- 
prendre parle  colonel  Picquart. 

M.  Scheurer-Kestner.  vice-président  du  Sénat,  me  paraissait 
le  meilleur  intermédiaire  que  je  pusse  trouver  auprès  du  gou- 
vernement. Pour  toutes  ces  raisons,  je  crus  devoir  céder  aux 
vives  instances  de  M.  Scheurer-Kestner,  et  je  l'éclairai  plus  com- 
plètement sur  cette  affaire.  Je  lui  parlai  notamment  des  lettres 
que  le  général  Gonse  avait  écrites  au  colonel  Picquart.  M.  Scheu- 
rer-Kestner me  supplia  de  lui  montrer  immédiatement  ces 
lettres  et  se  rendit  chez  moi  pour  les  voir  II  fut  dès  lors  con- 
vaincu lui-même  de  l'innocence  de  Dreyfus.  Il  n'a  jamais  varié 
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dans  cette  conviction  ;  il  n'abandonnera  jamais  la  cause  qu'il 
p  embrassée. 

Cependant,  on  approchait  des  vacances,  et  il  paraissait  bien 
difficile"  d'entreprendre  dès  ce  moment  des  démarches.  11  sem- 
blait qu'une  affaire  de  ce  genre  ne  dût  être  engagée  qu  avec  la 
possibilité  tout  au  moins  de  la  suivre  jusqu'au  bout  De  plus, 
M  Scheurer-Kestner  croyait  nécessaire  d'avoir  entre  les  mains 
des  preuves  matérielles  qui  lui  faisaient  défaut  comme  a  moi, 
preuves  matérielles  qui,  suivant  lui,  devaient  consister  dans 
des  spécimens  de  l'écriture  du  commandant  Esterhazy,  signalée 
comme  identique  à  celle  du  bordereau.  ,...        ', 

Cependant,  Messieurs,  je  crus  devoir  soumettre  a  M  bcneu- 
rer-Kestner  l'idée  de  saisir  le  Garde  des  Sceaux  d'une  demande 
en  annulation  du  jugement  de  1894,  parce  qu'il  me  paraissait 
dès  lors  acquis  qu'une  pièce  secrète  avait  été  communiquée 
aux  iuges,  et  qu'en  conséquence  le  jugement  était  nul. 

M  Scheurer-Kestner  ne  voulut  pas  s'engager  immédiatement 
dans  cette  voie;  j'ai  déjà  dit  qu'il  manquait  comme  moi  de 
toute  preuve  matérielle. 

Il  prit  ses  dispositions  pour  avoir  le  plus  tôt  possible  dès- 
écrits  du  commandant  Esterhazy  et  partit  en  vacances  vers  la 
fin  de  juillet.  . 

Au  cours  des  mois  suivants,  il  parvint  a  se  procurer  de  1  écri- 
ture du  commandant  Esterhazy,  et  dès  son  retour  a  Paris  il 
commença  ses  démarches  auprès  du  gouvernement.  11  en 
témoignera;  quant  à  moi,  c'est  tout  ce  que  j'ai  a  dire  sur  ce 

P°J^ajoute,  toutefois,  que  lorsque  M.  Scheurer-Kestner  fit  son 
interpellation  au  Sénat,  le  7  décembre  1897,  il  lui  paraissait 
que  cette  interpellation  devait  marquer  le  terme  de  son  action 
personnelle.  En  effet,  les  déclarations  du  Gouvernement  annon- 
çaient une  enquête,  loyale  et  complète,  et  il  ne  semblait  pas  a 
M  Scheurer-Kestner  qu'il  lui  appartînt  d'intervenir  dans  les 
détails  d'une  instruction  criminelle.  M.  Scheurer-Kestner  se 
crut  donc  en  droit  de  prendre  vers  Noël  quelques  jours  de  repos 
dont  il  avait  grand  besoin.  •  < 

A  ce  moment,  j'avais  été  mis  au  courant  par  le  colonel  Fic- 
quart  des  machinations  dirigées  contre  lui,  machinations  dune 
gravité  extrême  et  dontle  point  à  la  fois  le  plus  grave  et  le  mieux 
connu  réside  dans  deux  télégrammes  qui  lui  furent  adresses 
de  Paris  le  10  novembre  1897,  et  qui  lui  parvinrent  a  Sousse, 
le  premier  le  11  novembre,  le  second  le  12  novembre  au  matin. 
Ces  télégrammes  étaient  faux.  Il  semblait  évident  qu'ils  ne 
pouvaient  avoir  été  rédigés  que  sur  des  indications  fournies 
par  le  bureau  des  renseignements  de  la  guerre,  ainsi  qu  il 
serait  facile  de  le  démontrer;  mais  le  colonel  Picquart  le  démon- 
trera mieux  que  moi.  .  ■  ,.,  i 

Cette  affaire  était  donc  d'une  gravité  particulière,  comme  le 
voient  le  jury  et  la  Cour,  et  elle  paraissait  toute  nouvelle,  puisque 
les  télégrammes  étaient  du   10  novembre  1897.  Cependant,  il 


—  94  — 

s'agissait  d'une  machination  préparée  de  longue  main  :  car.  dès  le 
mois  de  décembre  1896,  de  fausses  lettres  avaient  été  adressées 
au  ministère  de. la  guerre,  et  elles  étaient  signées  du  même 
nom  de  Speranza  qui  se  trouve  au  bas  d'un  des  deux  télé- 
grammes du  10  novembre  1897. 

Il  y  avait  donc  là,  je  le  répète,  une  situation  extrêmement 
grave,  et  il  me  sembla  que  mon  premier  devoir  —  de  même 
qu'au  début  de  cette  affaire,  j'avais  voulu  éclairer  tout  d'abord 
le  gouvernement  —  était  d'instruire  le  gouvernement  de  cette 
situation.  Mais  je  n'avais  pas  auprès  du  gouvernement  un  accès 
facile  et  direct,  et  je  demandai  à  M.  Trarieux,  sénateur,  ancien 
Garde  des  sceaux,  que  j'avais  rencontré  à  diverses  reprises  chez 
un  ami  commun  et  qui  était,  d'ailleurs,  intervenu  au  Sénat  dans 
la  discussion  de  l'interpellation  de  M.  Scheurer-Kestner.  d'être 
mon  intermédiaire  et  mon  garant  auprès  du  gouvernement. 
r  M.  Trarieux  partagea  mon  sentiment,  il  pensa  que  mon  devoir 
était  de  soumettre  les  faits  au  gouvernement  et  de  lui  laisser  le 
temps  de  prendre,  s'il  le  jugeait  convenable,  les  mesures  née 
saires.  M.  Trarieux  vous  mettra  lui-même  au  courant  de  ses 
démarches.  Quant  à  moi,  je  n'ai  pu  faire  qu'une  chose,  lorsque 
j'ai  connu  la  réponse  reçue  par  M.  Trarieux.  c'était  de  déposer, 
au  nom  de  mon  client,  une  plainte  entre  les  mains  du  Procureur 
de  la  République,  plainte  qui  est  instruite  par  M.  Bertulus  et 
sur  laquelle  a  déjà  été  reçue  notamment  la  déposition  de 
MJle  Blanche  fie  Gomminges. 
M.  le  Président.  —  Est-ce  tout  ce  que  vous  savez  ? 
M.  Leblois.  —  C'est  tout  ce  que  j'ai  à  dire  sur  la  façon  dont 
j'ai  été  saisi  de  cette  affaire. 

Me  Labori.  —  J'aurais  quelques  questions  encore  à  poser  au 
témoin.  Elles  me  sont  suggérées  par  les  explications  que 
M.  Leblois  a  bien  voulu  nous  fournir. 

M.  Leblois  parle  de  deux  séries  de  faux  documents  qui  au- 
raient été  adressés  au  lieutenant-colonel  Picquart  :  d'abord,  de 
fausses  lettres  et,  ensuite,  de  faux  télégrammes.  Mais  il  indique 
un  certain  nombre  d'éléments  de  fait  qui  lui  font  penser, 
comme  au  lieutenant-colonel  Picquart,  que  ces  documents  de- 
vaient avoir  pour  point  de  départ  les  bureaux  du  ministère  de 
la  guerre.  Je  prierai  M.  Leblois,  afin  de  permettre  à  MM.  les 
jurés  de  bien  comprendre  les  explications  qu'il  a  données  et  d'en 
dégager  la  véritable  portée,  de  vouloir  bien  nous  dire,  en  subs- 
tance, ce  que  contenaient  ces  faux  documents,  dans  quel  ordre 
ils  se  sont  succédé,  à  quoi  on  reconnaît  qu'ils  sont  faux  et  ce 
qui  lui  fait  penser  quils  émanent  des  bureaux  du  ministère  de 
la  guerre. 
M.  le  Président.  —  Vous  entendez  les  questions. 
M.  Leblois.  —  J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  le  lieutenant-colonel 
Picquart  avait  quitté  brusquement  le  ministère  de  la  oUerre  le 
16  novembre  1896,  à  la  veille  de  l'interpellation  Castelin  à  la 
Chambre  des  députés . 
Ce  départ  fut  ignoré  de  tous  ses  amis  et  en  particulier  de  moi, 
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qui  suis  allé  plusieurs  fois  et  pendant  plusieurs  semaines  le 
demander  inutilement.  Un  de  ses  amis  lui  a  écrit,  vers  le  20  no- 
vembre, une  lettre  qui  doit  se  trouver  dans  le  dossier  de 
M.  Bertulus  et  qui,  en  tout  cas,  se  trouve  certainement  au  dos- 
sier de  l'enquête  qui  a  été  faite  successivement  par  le  général 
de  Pellieux  et  par  le  commandant  Ravary.  Cette  lettre  était 
insignifiante,  mais  on  y  faisait  allusion  d'un  mot  à  un  person- 
nage qui  avait  reçu  dans  le  salon  de  Mllc  de  Gomminges  le 
surnom  de  Demi-Dieu.  On  disait  dans  cette  lettre  :  ce  Le  Demi- 
Dieu  demande  tous  les  jours  à  Mme  la  comtesse  (c'est  Mu<j  de 
Gomminges)  quand  il  pourra  voir  le  Bon-Dieu.  »  Dans  ce  milieu 
très  sympathique  au  colonel  Picquart,  on  lui  avait  donne  le 
surnom  de  Bon-Dieu,  et  on  avait  donné  celui  de  Demi- Dieu  a 
un  certain  capitaine  de  Lallement,  qui  était  officier  d'ordon- 
nance du  général  Desgarets,  commandant  le  16e  corps  d'armée 
à  Montpellier. 

Cette  lettre  était  destinée  au  colonel  Picquart,  mais  elle  ne 
lui  parvint  qu'après  avoir  été  clandestinement  ouverte  et  copiée 
au  ministère  de  la  guerre.  Le  mois  suivant,  arrivait  au  bureau 
des  renseignements  une  lettre  qui,  cette  fois,  fut  interceptée 
complètement  et  dont  on  ne  donna  aucune  connaissance  au  co- 
lonel Picquart;  cette  dernière  lettre  est  sûrement  l'œuvre  d'un 
faussaire,  elle  est  signée  Speranza.  Ainsi,  dès  ce  moment,  on 
cherchait  à  compromettre  le  lieutenant-colonel  Picquart.  L  exis- 
tence de  cette  seconde  lettre  lui  a  été  dissimulée  pendant  un  an, 
et  il  en  a  eu  connaissance  pour  la  première  fois  au  cours  de 
l'enquête  du  général  de  Pellieux;  mais  elle  était  la  base  sur  la- 
quelle on  se  réservait  d'élever  successivement  toutes  les  ma- 
chinations qui  avaient  pour  but  de  perdre  cet  officier.  Ne  vous 
étonnez  donc  pas  que,  au  mois  de  novembre  dernier,  lorsque 
cette  affaire  eut  appelé  au  plus  haut  degré  l'attention  publique 
et  l'intérêt  du  Parlement,  de  nouvelles  machinations  se  soient 
fait  jour.  Dans  la  soirée  du  10  novembre  1897,  deux  télé- 
grammes à  la  fois  partirent  de  Paris  ;  le  premier  était  ainsi 
conçu  :  «  Arrêtez  Demi-Dieu,  tout  est  découvert,  affaire  très 
grave.  —  Speranza.  » 

D'après  ce  télégramme,  il  semblait  que  le  Demi-Dieu  dut 
être  un  personnage  important,  probablement  une  personnalité 
politique,  et  peut-être  M.  Scheurer-Kestner. 

Le  second  télégramme  était  ainsi  conçu  :  «  On  a  des  preuves 
que  le  bleu  a  été  fabriqué  par  Georges.  —  Blanche.  » 

Ce  second  télégramme,  qui  faisait  évidemment  partie  de  la 
même  machination  que  le  premier,  tendait  à  ruiner  toute  l'au- 
thenticité et,  par  là  même,  toute  la  force  probante  d'un  certain 
petit  bleu  qui  était  la  base  de  l'enquête  ouverte  au  prin- 
temps de  1896  par  le  colonel  Picquart  contre  le  commandant 
Esterhazy.  C'est  ainsi  que  l'on  s'efforçait  de  représenter  le  co- 
lonel Picquart  comme  l'instrument  d'un  homme  politique  et 
comme  l'auteur  d'un  faux. 

Je  dois  ajouter  que  le  colonel  Picquart  ne  Connaissart  pas 
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M.  Scheurer-Kestner  et  qu'il  n'eut  avec  lui  aucune  communica- 
tion directe  ou  indirecte.  Quant  à  l'accusation  de  faux  dirigée 
contre  le  colonel  Picquart  au  sujet  du  petit  bleu,  elle  a  été  com- 
plètement abandonnée  ;  car,  s'il  se  trouve  à  cet  égard  quel- 
ques insinuations  dans  le  rapport  du  commandant  Ravary4 
le  colonel  Picquart  a  passé  récemment  devant  un  Conseil  d'en- 
quête et,  parmi  les  faits  précis  qui  lui  ont  été  reprochés,  il  n'a 
pas  été  même  question  de  la  possibilité  d'un  faux  en  ce  qui 
concerne  le  document  en  question. 

M.  le  Président.  —  Qu'est-ce  que  vous  en  savez? 

M.  Leblois.  —  Monsieur  le  Président,  je  le  sais  de  la  façon  la 
plus  certaine  et  la  plus  naturelle  ;  j'ai  comparu  comme  témoin 
devant  le  Conseil  d'enquête 

M.  le  Président.  —  Est-ce  que  vous  êtes  resté  tout  le  temps 
de  l'audience? 

M.  Leblois.  —  Non,  monsieur  le  Président;  mais  j'ai  con- 
naisance  des  faits  qui  ont  été  reprochés  au  colonel. 

M.  le  Président.  —  Vous  dites  que  vous  en  avez  connais- 
sance; mais  vous  ne  le  savez  pas  par  vous-même,  puisque  vous 
n'y  étiez  pas. 

M.  Leblois.  —  Le  colonel  Picquart  s'expliquera  là-dessus. 

Me  Labori.  —  Vous  me  permettrez,  monsieur  le  Président,  de 
faire  observer  que  les  témoins  doivent  bénéficier  ici  du  droit  de 
faire  leur  déposition  sans  être  interrompus,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 315  du  Code  d'instruction  criminelle.  Je  revendique  ce 
droit  pour  M.  Leblois.  Quant  au  fait  qu'il  affirme,  il  ne  s'agit 
pas  de  savoir  comment  il  le  sait,  mais  si  ce  fait  est  vrai. 

M.  le  Président.  —  Permettez,  maître  Labori,  je  suppose 
que  le  Président  a  le  droit  d'interroger  les  témoins. 

Me  Labori.  —  Il  n'a  pas  le  droit  de  les  interrompre. 

M.  le  Président.  —  Je  n'ai  pas  interrompu  M.  Leblois;  mais 
je  lui  ai  demandé  des  indications  sur  un  point  qu'il  est  néces- 
saire de  connaître.  Je  continuerai  encore,  soyez  tranquille. 

Me  Labori.  —  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  discuter  avec  vous 
les  devoirs  du  Président  des  assises,  vous  les  connaissez  mieux 
que  moi.  J'ajoute  que  je  suis  tout  prêt  à  rendre  hommage  à  la 
grande  impartialité  avec  laquelle  vous  voulez  bien  jusqu'à  pré- 
sent diriger  les  débats. 

Mais,  d'un  autre  côté,  nous  sommes  dans  une  affaire  où  il 
nous  est  impossible  de  nous  laisser  retrancher  la  plus  petite 
parcelle  de  notre  droit.  On  nous  enlève  ici  toutes  les  facultés 
qu'on  peut  nous  enlever.  Nous  sommes  en  présence  d'un  témoi- 
gnage qui  a  le  droit  de  se  produire  :  nous  demandons  qu'il  se 
produise  librement  et  en  toute  indépendance.  Or,  l'article  315 
du  Code  d'instruction  criminelle  autorise  les  témoins  à  faire 
leur  déposition  sans  être  interrompus,  sans  préjudice  du  droit 
qu'a  le  Président  de  leur  poser,  mais  seulement  après  leur 
déposition,  toutes  les  questions  qu'il  juge  convenable. 

M.  le  Président.  —  C'est  ce  que  je  viens  de  faire. 

Me  Labori.  —  La  déposition  de  M.  Leblois  n'est  pas  finie:  il 
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était  précisément  au  cours  de  sa  déposition  quand  vous  l'avez 
interrompu. 

M.  le  Président.  —  Pardon,  M.  Leblois  avait  fini;  je  lui  ai 
posé  une  question  pour  éclairer  sa  déposition. 

M.  Leblois.  —  Je  vais  y  répondre  de  la  façon  la  plus  nette. 
D'abord,  j'affirme  que  je  sais  qu'il  n'a  été  posé  au  colonel  Pic- 
quart  que  quatre  questions.  Quant  à  la  source  de  cette  connais- 
sance, je  ne  me  crois  pas  tenu  de  l'indiquer,  pour  une  bonne 
raison,  c'est  que  je  suis  l'avocat  du  colonel  Picquart... 

M.  le  Président.  —  Vous  auriez  bien  fait  de  le  dire  en  com- 
mençant. {Bruit  dans  l'auditoire.) 

M.  Leblois.  —  Je  l'ai  dit. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  l'ai  pas  entendu. 

M.  Leblois.  —  On  cause  bruyamment  près  de  moi,  cela  me 
gêne. 

M.  le  Président.  —  Je  prie  les  avocats  qui  sont  là  de  garder 
le  silence,  pour  que  les  témoins  puissent  déposer  tranquil- 
lement. 

M.  Leblois.  —  J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  j'ai  été  saisi  pour  la 
première  fois  de  cette  affaire  au  mois  de  juin  1897,  quand  le 
colonel  Picquart  est  venu  me  demander  aide  et  protection  contre 
des  menaces  écrites  qu'il  avait  reçues  le  3  juin  d'un  de  ses 
anciens  subordonnés.  C'était  donc  très  net.  C'est  pour  sa 
défense  que  le  colonel  Picquart  m'a  raconté  une  partie  des  faits, 
mais  non  ceux  qui  touchent  au  secret  militaire,  et  c'est  pour  sa 
défense  qu'il  m'a  remis  les  lettres  du  général  Gonse. 

Je  n'apporte  à  la  Cour  et  au  jury  que  des  renseignements 
dont  je  puis  attester  l'exactitude. 

J'ajoute  que  rien  n'est  plus  facile  que  d'établir  la  preuve  de 
ce  que  je  viens  de  dire  ;  car,  d'une  part,  des  renseignements 
télégraphiés  par  une  agence  en  province,  le  2  février,  et  qui 
n'ont  pas  été  démentis,  indiquent  les  points  sur  lesquels  ont 
porté  les  débats  devant  le  Conseil  d'enquête.  De  plus,  le  colonel 
Picquart  a  reçu,  conformément  aux  règlements  militaires,  un 
avis  qui  lui  indiquait  de  la  façon  la  plus  nette  les  questions  sur 
lesquelles  il  serait  interrogé.  En  effet,  —  si  une  seule  question 
a  été  posée  au  Conseil  d'enquête,  à  savoir  :  le  lieutenant-colonel 
Picquart  est-il  dans  le  cas  d'être  mis  en  réforme  pour  faute 
grave  dans  le  service  ?  —  on  a  dû  néanmoins  fixer  par  écrit  les 
points  sur  lesquels  porterait  le  débat.  Eh  bien  !  le  colonel  Pic- 
quart ayant,  ou  pouvant  avoir  demain,  dans  sa  poche,  l'énoncé 
de  ces  faits,  est  parfaitement  en  état  de  faire  la  preuve  de  ce 
que  je  viens  d'avancer. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  fini? 

M.  Leblois,  —  J'ai  fini  sur  ce  point. 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  avez-vous  d'autres  ques- 
tions à  poser? 

Me  Labori.  —  M.  Leblois  nous  a  fourni  différentes  explica- 
tions sur  les  lettres  et  les  télégrammes  dont  il  vient  de  parler, 
mais  je  n'ai  pas  très  bien  compris,  —  et  peut-être  MM.  les  jurés 
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sont  comme  moi,  —  quelle  en  était  la  portée,  et  je  voudrais  que 
M.  Leblois  s'expliquât  là-dessus  d'une  façon  plus  complète. 
M.  le  Président.  —  Voulez-vous  m/adresser  les  questions  1 
Me  Labori.  —  Je  n'ai  pas  compris  quelle  était  la  portée  de  la 
seconde  lettre  que  M.  Leblois  nous  présente  comme  un  docu- 
ment faux.  Je  vais  dire  ce  que  j'ai  compris,  M.  Leblois  rectifiera 
s'il  y  a  lieu. 

Voici  l'ordre  dans  lequel  les  documents  se  sont  succède  :  il 
y  a  eu  d'abord  une  première  lettre  adressée  au  colonel  Picquart, 
qui  était  authentique,  dans  laquelle  il  était  question  du  Demi- 
Dieu  et  du  Bon  Dieu  et  qui  aurait  été  interceptée .  On  aurait 
connu  ces  expressions  de  Bon  Dieu  et  de  Demi-Dieu  auxquelles 
on  aurait  donné  un  sens  qui  était  faux.  Puis,  à  un  moment 
déterminé,  serait  parvenue  au  ministère  de  la  guerre  une  lettre 
qui  n'aurait  jamais  été  remise  au  colonel  Picquart,  son  desti- 

Cette  seconde  lettre,  qui  était  signée  Speranza,  était  fausse. 
M.  Leblois  pourrait-il  nous  dire  quelle  était  la  portée  de  cette 
dernière  lettre  et  dans  quel  dessein  il  estime  qu'elle  a  été 
adressée  au  colonel  Picquart  1 

M.  Leblois.  —  Ce  ne  pouvait  être  que  pour  le  compromettre. 

Quant  au  contenu,  il  faut  le  demander  au  colonel  Picquart, 
qui  n'a  pas  de  copie  de  cette  lettre;  car  elle  a  été  interceptée 
d'une  façon  complète. 

Me  Labori.  —  Par  qui  cette  lettre  a-t-elle  été  interceptée  : 

M.  Leblois.  —  Par  les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre. 

M.  le  Président.  —  Qui  vous  l'a  dit? 

M.  Leblois.  —  Le  colonel  Picquart.  C'est  uneLcertitude  abso- 
lue puisqu'on  lui  a  montré  la  lettre  originale. 

M,  le  Président.  —  Nous  verrons  cela,  car  tout  ce  que  je 
viens  d'entendre  concerne  le  colonel  Picquart. 

Me  Labori.  —  Cela  concerne  aussi  M.  Leblois  ;  d  ailleurs, 
nous  entendrons  le  colonel  Picquart. 

M.  le  Président.  —  Jusqu'ici  je  n'ai  pas  entendu  parler  du 
Conseil  de  guerre  qui  a  acquitté  le  commandant  Esterhazy  ? 

Me  Labori.  —  En  toute  affaire,  il  est  permis  à  la  défense  de 
poser  des  questions.  Nous  en  tirerons  parti  en  plaidant. 

M.  le  Président.  —  Je  dis  seulement  que  je  ne  saisis  pas  la 

question.  .  .    ,  ini    ,      .      . 

Mp  Labori.  —  J'essaierai  de  la  faire  saisir  a  MM.  les  jures 
quand  je  plaiderai. 

Me  Clemenceau.  —  Voulez-vous  me  permettre,  monsieur  le 
Président,  de  poser  une  question?  Tout  à  l'heure,  le  témoin  a 
dit  :  «  Cette  seconde  lettre,  qui  était  un  faux,  était  rédigée  de  telle 
façon  qu'on  avait  la  preuve  qu'elle  émanait  cl  un  personnage 
qui  avait  connaissance  de  documents  des  bureaux  de  la  guerre. 
Mais  le  témoin  n'a  pas  expliqué  cette  affirmation.  Je  voudrais 
lui  demander  qu'est-ce  qui,  dans  cette  lettre,  a  pu  lui  permettre 
de  nous  dire  qu'elle  émanait  des  bureaux  de  la  guerre.  Ou  y 
avait-il  dans  cette  lettre,  quelle  en  était  la  portée  ? 
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M.  Leblois.  —  Je  préfère  ne  pas  donner  d'explications  au  su- 
jet de  cette  lettre,  car  je  risquerais  d'altérer  la  version  que  vous 
fournira  tout  à  l'heure  le  colonel  Picquart.  {Rires.) 

Je  crois  qu'il  y  a  un  malentendu.  Au  sujet  des  deux  télé- 
grammes, j'ai  dit  que  leur  texte  même  était  une  preuve  certaine 
qu'ils  émanaient  d'un  homme  au  courant  de  tous  les  secrets  du 
bureau  des  renseignements  de  la  guerre  ;  mais  je  ne  puis  dire 
cela  que  des  télégrammes,  parce  que  j'en  possède  le  texte.  Je 
ne  puis  pas  parler  avec  autant  de  certitude  d'une  lettre  que  je 
n'ai  pas  vue  et  sur  laquelle  je  n'ai  que  des  renseignements. 

M«  Labori.  —  Monsieur  Te  Président,  je  réponds  à  l'observa- 
tion que  vous  m'avez  faite  tout  à  l'heure  quand  vous  disiez  que 
vous  ne  voyiez  pas  la  connexité  entre  ces  faits  et  l'affaire 
Esterhazy;  j'essaierai  delà  montrer  dans  ma  plaidoirie,  mais 
je  suis  prêt  à  fournir  tout  de  suite  mes  explications  sur  ce  point 
à  la  Cour . 

W.  le  Président.  —  Vous  les  donnerez  dans  votre  plai- 
doirie . 

Me  Labori.  —  C'est  entendu,  je  continue  donc  à  poser  ma 
question  ou  plutôt,  je  vous  prie,  monsieur  le  Président,  de 
poser  ma  question  à  laquelle  M.  Leblois  n'a  pas  répondu  parce 
qu'elle  a  été  oubliée  dans  cette  discussion.  Quelle  était,  au  point 
de  vue  des  machinations  dont  vient  de  parler  M.  Leblois,  la 
portée  de  cette  lettre  fausse,  qui  a  été  interceptée  dans  les 
bureaux  de  la  guerre  ? 

M.  Leblois.  —  J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  j'estimais  que  cette 
lettre  fausse  signée  Speranza  était  comme  une  pierre  d'attente 
sur  laquelle  allait  s'élever  peu  à  peu  l'édifice  des  machinations 
dirigées  contre  le  colonel  Picquart. 

Au  sujet  des  deux  télégrammes,  faut-il  que  je  redonne  des 
détails  ? 

M.  le  Président.  —  Non. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  nous  y  tenons  beau- 
coup. 

M.  le  Président.  —  Puisque  les  défenseurs  vous  le  deman- 
dent, pariez. 

M.  Leblois.  —  En  effet,  le  télégramme  suivant  :  «  On  a  des 
preuves  que  le  bleu  a  été  fabriqué  par  Georges.  —  {Signé) 
Blanche  »  me  suggère  cette  réflexion  :  qui  pouvait  savoir,  à  ce 
moment-là,  en  dehors  des  bureaux  du  ministère  de  la  guerre, 
qu'il  y  avait  une  enquête  contre  le  commandant  Esterhazy,  et 
surtout  que  la  base  de  cette  enquête  était  précisément  un  petit 
bleu  ?  C'était  un  secret  absolu. 

Les  deux  télégrammes  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure  n'étaient 
pas  les  éléments  uniques  de  cette  machination  très  compliquée 
dirigée  contre  le  colonel  Picquart;  il  y  a  eu  d'autres  télégrammes 
envoyés  par  des  tiers  ;  par  exemple,  un  individu  envoyait  de 
Paris  un  télégramme  signé  «  Baron  Keller  »  et  adressé  à  Sousse 
à  une  prétendue  baronne  Keller.  Tons  ces  télégrammes  étaient 
destinés  à  compromettre  le  colonel  Picquart.  Les  deux  télé- 
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arammes  que  j'ai  cités  sont  les  seuls  qui  lui  soient  parvenus, 
mais  ils  ne  sont  que  le  centre  d'un  réseau  très  complique. 

Il  est  fait  allusion  à  tout  cela  dans  un  article  de  la  Libre  Pa- 
role  du  17  novembre  1,81 

Me  L\bhri  —  M.  Leblois  nous  a  dit  que  le  colonel  Picquart 
était  parti  le  Hi  novembre  1896  du  ministère.  Pourrait-il  nous 
dire  quelle  était  alors  l'attitude  de  ses  chefs,  et  notamment 
de  M  le  général  Gonse,  à  son  égard?  Est-ce  que  le  colonel 
Picquart  est  parti  à  ce  moment  en  disgrâce  et  comment  a-t-il 
été  traité  jusqu'au  moment  où  il  a  été  rappelé  à  Paris  dans  les 
conditions  que  MM.  les  jurés  doivent  connaître,  au  moment  de 
l'enquête  dirigée  publiquement  contre  M.  le  commandant  Ester- 
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M  Lebix)is.  —  Les  chefs  du  colonel  Picquart  lui  ont  témoi- 
gné la  plus  grande  bienveillance  au  cours  de  toute  1  enquête 
qu'il  a  faite  sur  le  commandant  Esterhazy,  enquête  qui  avait 
commencé  vers  la  fin  du  printemps  et  qui  s'est  poursuiMe  jus- 
qu'au mois  de  septembre.  Ce  n'est  que  lorsque  le  moment  tut 
venu,  suivant  le  colonel  Picquart,  de  donner  à  cette  afiaireune 
solution,  qu'il  se  produisit  une  divergence  d'opinion  entre  - 
chefs  et  lui.  Ce  différend  ne  prit  pas  d'abord  une  forme  aiguë, 
il  commença  par  être  simplement  un  échange  de  vues  con- 
tradictoires, comme  cela  arrive  fréquemment  dans  les  cas  ou 
il  y  a  des  inférieurs  et  des  supérieurs.  La  solution  de  cette 
affaire  proposée  nettement  par  une  lettre  du  colonel  Picquart 
en  date  du  5  septembre  1896,  resta  en  suspens  jusqu  au  mois 
fa  novembre  suivant.  A  ce  moment,  les  chc  -  terent  sous 

des  influences  que  je  ne  connais  pas  exactement  moi-même. 
Peut-être  le  gouvernement,  saisi  de  la  question,  a-t-il  décide 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  revenir  sur  l'affaire  Dreyfus:  je  n  en 
sais  rien,  je  ne  puis  faire  que  des  hypothèses. 

Pour  répondre  à  la  question  de  M  Labon.  je  dirai  ceci: 
lorsque  le  colonel  Picquart  quitta  le  ministère  delà  guerre,  on 
ne  lui  dit  pas  le  moins  du  monde  qu'il  était  envoya  en  disgrâce: 
au  contraire,  on  parut  attacher  une  grande  importance  a  la 
mission,  un  peu  vague  d'ailleurs,  dont  on  le  chargeait.  On  lui 
dit  :  Vins  partirez  pour  quelques  jours,  vous  irez  a  .Nancy 
faire  certaines  choses.  b  . 

Une  fois  arrivé  à  Nancy,  on  lui  dit  :  «  Allez  ailleurs.  »  On  le 
promena  ainsi  de  jour  en  jour,  de  sorte  que  sa  mission  recevait 
charrue  iour  une  nouvelle  prolongation,  et  le  colonel,  qui  avait 
quitté  Paris  sans  emporter  aucun  effet  de  toilette,  ayant  demande 
1  autorisation  d'y  rentrer  pour  prendre  son  linge,  on  lui  repon- 
dit que  sa  mission  était  trop  importante  pour  qu  n  put  en  dis- 
traire même  quelques  heures,  et  on  l'envoya  a  Besançon.  L  esi 
ainsi  que.  à  son  insu,  sans  se  douter  du  sort  qui  lui  -tait  reserve, 
il  a  été  promené  tout  le  long  de  la  frontière  de  1  est  et  du  sud- 
est  pnisenvoyé  en  Algérie  et  en  Turisie.  etenhn.  en  mai  sl«  • 
nommé  lieutenant-colonel  au  4^  tirailleurs  :  on  lui  représenta 
cette  nomination  comme  une  faveur.  Le  gênerai  Uonse  lui  dit 
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expressément  dans  une  lettre  que  c'est  là  un  régiment  de  choix 
auquel  il  doit  s'estimer  heureux  d'appartenir.  Les  lettres  du 
général  sont  pleines  d'expressions  de  sympathie  et  de  cordia- 
lité. 

Me  Labori.  —  Pendant  ce  temps,  monsieur  le  Président 
M.  le  colonel  Picquart  à  entretenu  une  correspondance  avec'un 
de  ses  chefs.  M.  le  général  Gonse.  M.  Leblois  a  déjà  parlé  de 
certaines  lettres  de  ce  général,  mais  n'a-t-il  pas  connaissance 
d'une  correspondance  postérieure  au  départ  du  colonel  Picquart 
du  ministère  de  la  guerre,  et  quel  caractère  avait  cette  corres- 
pondance? 

M.  Leblois.  —  Je  viens  de  l'indiquer,  je  disais  que  c'étaient 
des  lettres  par  lesquelles  on  lui  témoignait... 

Me  Labori.  —  Alors,  c'étaient  des  lettres  de  M.  le  général 
Gonse  ?  M.  Leblois  a  parlé  tout  à  l'heure  d'une  lettre  de  menaces 
intervenue  à  un  moment  donné  et  qui,  par  conséquent,  aurait 
semblé  indiquer  une  modification  dans  l'état  d'esprit  qui  régnait 
aux  bureaux  du  ministère  de  la  guerre.  Pourrait-il  nous  dire  à 
quelle  époque  cette  lettre  a  été  adressée  au  colonel  Picquart. 
de  qui  elle  émanait  et  dans  quel  esprit  elle  était  conçue? 

11.  Leblois.  —  J'ai  déjà  dit  que  cette  lettre  était  du  3  juin 
1897;  elle  émanait  du  lieutenant-colonel  Henry,  qui  avait  été  le 
subordonné  du  colonel  Picquart,  et  elle  était  conçue  en  des  ter- 
mes presque  injurieux. 

Me  Labori.  —  Mais  de  quoi  menaçait-on  le  colonel  Picquart, 
et  pourquoi  ? 

M.  Leblois.  —  Je  ne  crois  pas  pouvoir  répondre. 

Me  Clemenceau.  —  Je  demande  la  permission  de  dire  un  mot 
afin  qu'il  n'y  ait  pas  d'erreur  dans  les  plaidoiries  :  le  témoin  a 
bien  dit  qu'à  la  même  époque  on  saisissait  les  lettres  du  colonel 
Picquart  au  ministère  de  la  guerre,  qu'on  lui  laissait  passer  des 
télégrammes  faux,  et  que  le  général  Gonse,  sous-chef  d'état- 
major  général,  lui  témoignait  une  grande  bienveillance.  Ce  que 
je  demande,  c'est  si  ces  trois  faits  se  sontbien  passés  à  la  même 
époque  ? 

AI.  Leblois.  —La  réponse  est  assez  simple  :  il  faut  distinguer 
entre  deux  ordres  de  faits  complètement  distincts  :  les  faits  de 
la  fin  de  l'année  1896,  qui  se  placent  au  moment  du  départ  du 
colonel  Picquart.  et  les  faits  de  la  fin  de  l'année  1897. 

En  ce  qui  concerne  l'anné  1896,  je  n'ai  connaissance  que  d'une 
seule  lettre  fausse  interceptée  au  bureau  des  renseignements, 
c'est  la  lettre  signée  Speranza.  A  ce  moment-là,  le  général 
Gonse  témoignait  au  colonel  Picquart  la  plus  grande  sympa- 
thie . 

En  ce  qui  concerne  les  machinations  de  l'année  1897,  je  pense 
qu'on  a  intercepté  des  lettres,  mais  je  préférerais  que  ce  fût 
M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  qui  s'expliquât  à  cet  égard. 

Me  Clemenceau.  —  Cependant,  le  témoin  a  dit  tout  à  l'heure 
qu'on  avait  envoyé  au  lieutenant-colonel  Picquart  une  lettre 
après  l'avoir  décachetée? 
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M.  Leblois.  —  Ceci  se  passait  en  novembre  1896;  quant  à  la 
fausse  lettre  Speranza,  elle  se  place  au  mois  de  décembre  189(1 
Me  Clemenceau.  —  Alors,  ma  question  était  juste  ;  tous  ces 
faits  se  passaient  bien  à  la  même  époque. 

Me  Labori.  —  Je  passe,  monsieur  le  Président,  à  un  tout 
autre  ordre  de  faits.  Est-ce  que  M.  Leblois  n'est  pas  au  courant 
des  relations  de  la  famille  de  Gomminges  et  de  M.  le  colonel 
Picquart,  d'une  part,  et  des  relations  de  la  même  famille, 
notamment  de  Mlle  Blanche  de  Gomminges,  avec  M.  le  colonel 
du  Paty  de  Glam,  d'autre  part;  et,  afin  d'abréger,  M.  Leblois  ne 
connaît-il  pas,  dans  les  rapports  qui  ont  eu  lieu  en  1892  entre 
M.  du  Paty  de  Glam  et  la  famille  de  Gomminges,  certains 
faits  qui  présentent  une  analogie  singulière  avec  quelques 
scènes  mystérieuses  relatives  à  l'affaire  Esterriazy,  notamment 
avec  l'intervention  d'une  certaine  dame  voilée. 

M.  le  Président.  —  Vous  venez  d'entendre  la  question,  Mon- 
sieur, voulez-vous  y  répondre? 

M.  Leblois.  —  Je  crois  que,  sur  ce  point,  je  dois  être  assez 
réservé. 

M.  le  Président.  — Dites  seulement  ce  que  vous  croyez  de- 
voir dire. 

M.  Leblois.  — Je  sais,  en  effet,  que  le  colonel  Picquart  était 
un  ami  de  la  famille  de  Gomminges  ;  M.  le  capitaine  de  Gom- 
minges, qui  est  cité  comme  témoin,  a  servi  autrefois  sous  ses 
ordres  au  Tonkin,  et  le  colonel  était  reçu  avec  bienveillance  par 
Mlle  Blanche  de  Gomminges,  qui  est  une  personne  déjà  d'un 
certain  âge.  Je  sais  qu'il  y  a  eu,  en  effet,  en  1892,  des  lettres 
anonymes,  des  rendez-vous  donnés  aux  environs  du  Jardin  de 
Paris  dans  des  conditions  dignes  d'un  roman-feuilleton. 

Me  Labori.  —  Bien  entendu,  il  ne  m'appartient  ici  d'exercer 
aucune  pression  sur  M.  Leblois.  M.  Leblois  sait  exactement  ce 
qu'il  peut  dire;  mais,  étant  donné  qu'il  a  pu  nous  fournir  les 
indications  que  vous  avez  entendues,  je  lui  serai  reconnaissant 
de  préciser  et  de  dire  à  quel  propos  ces  scènes  ont  eu  lieu,  quel 
a  été  le  rôle  joué  par  M.  du  Paty  de  Glam,  et  notamment  quelle 
est  la  scène  qui  a  eu  lieu  en  1892,  non  pas  au  pont  Alexan- 
dre III,  mais  à  l'endroit  où  sont  les  chantiers  de  construction, 
endroit  quia  été  choisi  par  la  dame  voilée  de  1897. 

M.  Leblois.  —  Il  me  semble  difficile  de  refuser  la  vérité  à 
MM.  les  jurés  et  à  la  Cour.  Le  comte  de  Gomminges  avait  reçu 
un  certain  nombre  de  lettres  anonymes  fort  graves  :  il  avait 
soupçonné  le  colonel  du  Paty  de  Glam,  qui  n'était  à  ce  moment 
que  commandant,  d'être  Fauteur  ou  l'inspirateur  de  ces  lettres: 
il  fit  une  démarche  auprès  du  préfet  de  police.  M.  Lozé,  qui  lui 
répondit,  si  on  m'a  bien  rapporté  sa  réponse  :  «  G'est  du  Paty  !  a 
M.  le  Président.  —  Mais  vous  ne  le  savez  pas  par  vous- 
même;  c'est  un  renseignement  de  seconde  main. 

Me  Labori.  —  Mais  la  suite  est  intéressante,  continuez... 
M.  Leblois.  —  Là-dessus,  le   comte  de  Gomminges  est  allé 
trouver  le  général  Davoust  et  l'a  prié  d'insister  pour  mettre  un 


-  103  — 

terme  à  ces  machinations.  Le  général  Dayoust  a  fait  venir  le 
colonel  du  Paty  de  Clam  et,  à  la  suite  de  cette  intervention,  les 
lettres  anonymes  ont  complètement  cessé.  Mais  il  restait  entre 
les  mains  du  commandant  du  Paty  de  Clam  une  lettre  et  le 
comte  de  Comminges  insista  pour  obtenir  la  restitution  de  cette 
lettre.  Le  général  Davoust  joignit  ses  efforts  aux  siens,  si  je 
suis  bien  renseigné.  Mais,  quoiqu'il  en  soit,  le  commandant  du 
Paty  de  Clam  restitua  la  lettre  dans  les  conditions  suivantes  : 
il  dit  que  cette  lettre  était  tombée  aux  mains  d'une  femme,  que 
cette  femme  entendait  la  garder  jusqu'au  versement  d'une 
somme  de  500  francs  et, -en  conséquence,  il  convoqua  certaines 
personnes  de  la  famille  au  bord  de  la  Seine,  près  du  Jardin  de 
Paris,  à  dix  heures  du  soir.  On  vit  arriver  une  femme  abritée 
sous  un  parapluie;  le  commandant  du  Paty  de  Glam  se  dirigea 
vers  elle,  eut  quelques  instants  d'entretien  avec  elle,  et  revint 
en  disant  :  «  Je  viens  de  remettre  à  cette  femme  une  enveloppe 
contenant  un  billet  de  500  francs  ;  en  échange,  elle  m'a  remis,  dans 
une  autre  enveloppe,  la  lettre  que  vous  désirez;  cette  lettre,  la 
voici.  »  On  ouvrit  l'enveloppe,  et  on  y  trouva  en  effet  la  lettre. 

Il  est  évident  qu'il  y  a  là  quelque  chose  de  très  étrange;  il  est  évi- 
dent qu'il  y  a  là  quelque  chose  d'inutile,  pour  ne  rien  dire  de  plus. 

M.  le  Président.  —  Mais  quel  rapport  tout  cela  a-t-il  avec  la 
prévention  ? 

M0  Laborl  —  Je  suis  tout  prêt  à  l'expliquer  tout  de  suite  ; 
nous  prétendons  que,  loin  que  la  dame  voilée  sorte  du  milieu 
des  relations  ou  du  voisinage  du  colonel  Picquart,  elle  sort  du 
milieu  des  relations  de  certaines  personnes  attachées  au  minis- 
tère de  la  guerre,  et  nous  prétendons  que  ceux  qui  ont  aidé 
M.  le  commandant  Esterhazy  dans  la  campagne  au  milieu  de 
laquelle  on  l'a  vu  se  défendre  et  sur  laquelle  nous  nous 
expliquerons,  pourraient  bien  être  plus  en  relations  avea 
certains  officiers  du  ministère  de  la  guerre,  qu'avec  d'autres. 
Voilà  la  portée  du  témoignage. 

M.  le  Président  (s' adressant  au  témoin).  —  A  quelle  époque 
a  été  demandée  et  restituée  la  lettre  dont  vous  avez  parlé  tout 
à  Theure  ? 

M.  Leblois.  —  Tout  cela  se  passait  au  printemps  de  1892  et,  si 
je  ne  me  trompe,  la  restitution  de  cette  lettre  a  eu  lieu  le  ven- 
dredi saint  de  l'année  1892. 

Me  Clemenceau.  —  Si  la  Cour  le  désire,  je  puis  lui  expliquer 
l'intérêt  de  la  déposition  du  témoin. 

M.  le  Président.  —  Me  Labori  vient  de  nous  le  dire. 

Me  Clemenceau.  —  Du  moment  que  la  Cour  a  compris,  je 
n'insiste  pas,  mais  il  avait  semblé  que  la  date  de  1892  lui  sem- 
blait un  peu  extraordinaire. 

Me  Labori.  —  C'est  la  première  apparition  de  la  dame  voilée 
en  1892! 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  encore  d'autres  questions  à 
poser? 

Me  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président. 
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DÉPOSITION    DE    M.    SGHEURER-KESTNER 

Sénateur. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  voudriez-vous  deman- 
der à  M.   Scheurer-Kestner  dans  quelles  conditions  il  a  été 
amené  à  s'occuper  des  circonstances  qui  révélaient  que  l'auteur 
du  bordereau,  attribué  en  1894  au  capitaine  Dreyfus,  n'était 
autre,  en  réalité,  que  M.  le  commandant  Esterhazy  et  comment 
il  s'est  occupé  de  cette  affaire  après  emavoir  été  saisi?  [Mouve- 
ment de  M.  V Avocat  général.) 
M.  le  Président.  —  Monsieur  l'Avocat  général?. . . 
M.  l'Avocat  général.  —  C'est  toujours  la  même  question. . . 
Me  Labori.  —  C'est  toujours  la  même  question,  et  je  com- 
prends qu'elle  vous  trouve  toujours  prêt  à  l'accueillir  avec  les 
mêmes  dispositions. 
M.  l'Avocat  général.  —  Naturellement. 
M.  le  Président.— Monsieur  Scheurer-Kestner,  vous  allez  nous 
parler  du  commandant  Esterhazy,  mais  je  vous  prie  de  ne  pas 
nous  parler  de  l'affaire  Dreyfus  dont  nous  n'entendrons  pas  un 
mot. . .  Parlez-nous  de  l'affaire  Esterhazy,  mais  non  de  l'affaire 
Dreyfus. 

M.  Scheurer-Kestner.   —  Je  vous  ai  entendu,  monsieur  le 
Président. 

Au  mois  de  juillet  dernier,  j'ai  appris  qu'au  mois  de 
septembre  1896,  le  colonel  Picquart,  chef  du  bureau  des 
renseignements  de  l'Etat-major,  avait  découvert  dans  des 
recherches  qu'il  faisait  à  propos  d'autre  chose,  mais  qui 
concernaient  le  commandant  Esterhazy,  que  l'on  s'était 
trompé,  en  1894,  en  attribuant  le  bordereau  à  M.  Alfred 
Dreyfus.  J'appris  en  même  temps  que,  dès  que  le  colonel 
Picquart  eut  fait  cette  remarque,  il  s'empressa  de  se  rendre 
auprès  de  M.  Bertillon,  un  des  experts  consultés  en  1894  et 
qui  avait  attribué,  sans  hésitation  aucune,  le  bordereau  à 
Alfred  Dreyfus.  Le  colonel  Picquart,  en  lui  montrant  le  bor- 
dereau et  l'écriture  du  commandant  Esterhazy,  mais  sans  lui 
dire  de  qui  elle  provenait,  lui  demanda  ce  qu'il  en  pensait. 
Et  M.  Bertillon  lui  dit  :  «  Ah  !  les  faussaires  ont  réussi  !  Ce 
n'est    plus  une  similitude,  c'est  l'identité!  » 

Le  colonel  Picquart  revint  avec  cette  réponse,  et  proposa 
à  son  chef  de  continuer  l'enquête  en  soumettant  les  pièces  à 
une  nouvelle  expertise  d'écritures,  et  le  général  Gonse  le  lui 
déconseilla. 

Il  existe  à  ce  sujet  une  correspondance  échangée  entre 
M.  le  général  Gonse  et  le  colonel  Picquart;  j'ai  été  mis  à 
même  d'en  prendre  connaissance;  elle  était  pour  moi  d'une 
très  grande  valeur,  car  elle  était  de  nature  à  fixer  mon  opinion. 
Je  reçus  donc  communication  de  cette  correspondance,  et 
j'acquis    la  preuve,   en  la  lisant,   que    le    général   Gonse    se 
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rendait  à  l'opinion  du  colonel  Picquart,  qui  préparait  une 
revision  du  procès. 

ïl  me  semble  indispensable,  monsieur  le  Président,  pour 
éclairer  MM.  les  membres  du  jury,  que  je  donne  connaissance 
de  cette  correspondance,  que  je  leur  en  fasse  la  lecture. 

M.  le  Président.  —  Non,  cela  n'est  pas  possible. 

Me  Labori.  —  Si,  monsieur  le  Président.  Je  vous  demande 
très  respectueusement,  et  je  m'excuse  vis-à-vis  de  M.  Scheurer- 
Kestner  d'intervenir  avant  qu'il  ait  fini  sa  déposition,  je  vous 
demande,  dis-je,  très  respectueusement,  La  permission  de  pren- 
dre la  parole. 

M.  Scheurer-Kestner  a,  j'imagine,  entre  les  mains,  puisqu'il  en 
parle  et  qu'il  en  offre  la  lecture,  les  lettres  de  M.  le  général  Gonse 
auxquelles  il  fait  allusion;  M.  Scheurer-Kestner  est  ici  devant 
la  justice  ;  dans  la  mesure  où  cela  nous  est  permis,  la  lumière 
doit  être  faite  d'une  manière  complète,  je  m'associe  donc  entiè- 
rement au  sentiment  de  M.  Scheurer-Kestner,  qui  estime  qu'il 
est  indispensable  de  verser  aux  débats  les  lettres  dont  il  s'agit. 

Je  fais  observer  ici  que,  comme  ces  lettres  n'étaient  pas  déte- 
nues par  M.  Emile  Zola  au  moment  où  il  a  été  obligé  de  faire 
dans  les  cinq  jours  du  jour  de  la  citation  la  notification  exigée 
par  la  loi  à  M.  le  Procureur  général,  il  ne  lui  a  pas  été  possible 
d'en  notifier  copie  ;  il  a  fait  à  M.  le  Procureur  général,  et  il 
s'adressait  à  lui  en  sa  qualité  de  représentant  du  plaignant, 
sommation  de  mettre  ces  lettres  aux  débats  ;  par  là,  il  s'est  mis 
en  règle,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  avec  l'article  52 
la  loi  de  1881.  On  a  différé  jusqu'à  présent  la  publication 
de  ces  lettres,  par  un  sentiment  de  discrétion  et  de 
réserve  auquel  on  ne  peut  que  rendre  hommage,  comme  on 
rend  hommage  au  courage  qui  amène  un  homme  comme 
M.  Scheurer-Kestner  à  sortir,  seulement  devant  la  justice, 
de  la  discrétion  et  de  la  réserve  que,  pour  l'humanité, 
il  ne  s'est  peut-être  imposées  que  trop  longtemps  ;  mais 
aujourd'hui  la  lumière  se  fera,  il  n'est  jamais  trop  tard 
pour  cela.  (Mouvements  divers.) 

J'ai  donc  l'honneur  de  déposer  des  conclusions  tendant... 

M.  le  Président.  —  Oh  ! 

Me  Labori.  —  Oh  !  monsieur  le  Président,  si  vous  saviez,  en 
tant  qu'homme  du  monde,  combien  je  suis  malheureux  de  vous 
faire  souffrir... 

M.  le  Président.  —  Permettez-moi  de  vous  dire,  avant  de 
déposer  ces  conclusions,  que  ce  n'est  pas  possible.  Vous  savez 
que  le  témoin  ne  doit  lire  aucune  pièce  dans  le  cours  de  sa  dépo- 
sition ;  vous  savez  également  que  toutes  les  pièces  écrites  et 
qui  doivent  vous  servir  doivent  être  notifiées  dans  les  cinq 
jours  de  la  citation  à  M.  le  Procureur  général.  Gela  est  en  toutes 
lettres  dans  la  loi  de  1881. 

Me  Labori.  —  Permettez,  monsieur  le  Président,  les  ques- 
tions de  droit  ne  sont  pas  si  simples;  nous  nous  en  explique- 
rons s'il  est  nécessaire,  et  la  Cour  nous  jugera. 
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M.  le  Président  de  la  Cour  d'assises  a  aussi  un  droit,  il  a  un 
pouvoir  qu'on  appelle  un  pouvoir  discrétionnaire,  c'est  déjà 
quelque  chose.  J'entends  bien  qu'aux  termes  d'une  jurispru- 
dence et  d'une  doctrine  que  la  Cour  connaît  aussi  bien  que  moi. 
le  pouvoir  discrétionnaire  du  Président  n'est  pas  absolu  en 
matière  de  presse  ;  mais  nous  avons  certainement  ouvert  one 
large  marge  à  ce  pouvoir  discrétionnaire  par  la  sommation  que 
nous  avons  faite  à  M.  le  Procureur  général.  C'est  donc  tout 
d'abord  au  pouvoir  discrétionnaire  du  Président  que  nous  nous 
adressons. 

.  Si  le  Président  des  assises  croit  devoir,  en  vertu  de  ce  pou- 
voir discrétionnaire,  ordonner,  non  pas  que  le  témoin  lira  les 
lettres,  mais  qu'elles  seront  remises  à  M.  le  Président  des 
assises  qui  en  donnera  connaissance  à  MM.  les  jurés,  à  M.  le 
Procureur  général  et  à  la  défense... 

M.  le  Président.  —  Si  M.  l'Avocat  général  ne  s'y  oppose 
pas,  je  me  laisserai  pas  lire  ces  lettres,  mais  je  les  ferai  com- 
muniquer. 

M.  l'Avocat  général.  —  Mais  il  y  a  une  question  très  sim- 
ple, ce  sont  des  lettres  de  qui  ?  Ce  sont  des  lettres  de  M.  le 
colonel  Picquart  et  de  M.  le  général  Gonse.  tous  deux  sont 
cités  comme  témoins;  il  me  semble  donc  que  c'est  à  eux  qu'il 
appartient,  si  toutefois  on  peut  le  faire,  sous  toutes  rés< 
de  parler  de  ces  lettres.  Voilà  la  situation  très  nette. 

Me  Labori.  —  Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  à  qui  il 
appartient  de  parler  de  ces  lettres,  ou  qui,  de  M.  le  général  Gonse 
ou  de  M.  le  colonel  Picquart,  devra  en  parler  ;  ils  en  parleront 
s'ils  le  jugent  convenable.  Il  s'agit  en  ce  moment  d'un  incident 
très  précis  :  M.  Seheurer-Kestner  offre  de  verser  aux  débats 
les  lettres  du  général  Gonse  et  du  colonel  Picquart.  M.  l'Avocat 
général  y  consent-il?  Si  non,  je  vais  avoir  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Cour  des  conclusions  afin  qu'elle  ordonne, 
clans  l'intérêt  de  la  manifestation  de  la  bonne  foi  des  prévenus, 
que  ces  pièces  soient  versées  aux  débats  malgré  la  résistance  de 
M.  l'Avocat  général. 

M.  le  Président,  —  Encore  une  fois,  c'est  contraire  aux 
dispositions  de  l'article  52  de  la  loi  de  1881. 

Me  Labori.  —  La  Cour  statuera. 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  même  pas  à  discuter. 

Me  Labori.  —  Mais,  je  vous  demande  pardon... 

M.  le  Président.  —  Lisez  l'article  52  de  la  loi  de  188t. 

Me  Labori.  —  Nous  allons  lire,  si  vous  le  voulez  bien,  le 
commentaire  de  M.  Barbier...  Véritablement,  Messieurs,  com- 
me il  faut  avoir,  sous  les  apparences  de  l'indignation  et  de  la 
colère,  de  la  patience  ! 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  paraissez  pas  trop  en  avoir  dans 
ce  moment-ci. 

Me  Labori.  —  Comme  il  faut  avoir  de  la  modération  !  La 
preuve  que  j'en  ai,  c'est  que,  bien  que  je  me  heurte  ici  à  des 
obstacles  qui  veulent  être  les  plus  infranchissables  et  que  nous 
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franchissons  peu  à  peu,  on  n'a  pas  encore  trouvé,  depuis  plus  de 
quarante-huit  heures  que  durent  ces  débats,  un  mot  à  arrêter 
ou  à  blâmer  sur  mes  lèvres. 

M.  le  Président.  —  Lisez  donc  l'article  52  de  la  loi  de  1881. 

M'1  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président,  je  me  défends; 
j'ai  le  droit  de  le  faire  comme  je  l'entends,  je  n'ai  d'ordre  à 
recevoir  de  personne. 

_  Je  vais  lire  le  commentaire  de  M.  Barbier,  je  ne  vais  pas  lire 
l'article  52...  Oh  !  monsieur  le  Président,  nous  ne  sommes  pas 
au  bout  de  nos  différends  ! . .. 

Voici  ce  que  lis  à  la  page  443  du  livre  de  M.  Barbier, 
deuxième  volume  ? 

«  Le  juge  doit  écarter  l'audition  de  tous  les  témoins  dont  les  pro- 
fessions, les  demeures  et  les  noms  n'ont  pas  été  régulièrement  noti- 
fiés et  la  production  de  toutes  pièces  dont  copie  n'a  pas  été  donnée 
dans  la  notification.  » 

Voilà  pour  l'article  52  et  sa  portée  ;  seulement,  en  matière  de 
droit  et  de  jurisprudence,  comme  en  beaucoup  d'autres  ma- 
tières, mais  surtout  en  matière  de  jurisprudence,  il  y  a  un 
mais  : 

«  Mais  il  est  bien  entendu  que  cette  règle  ne  concerne  que  les  dépo- 
sitions des  témoins  et  les  productions  de  pièces  tendant  directement 
à  établir  la  vérité  des  faits  diffamatoires  et  que  le  prévenu  est  tou- 
jours admis,  conformément  au  droit  commun,  à  faire  entendre  des 
témoins  ou  à  produire  toutes  pièces,  quoique  non  signifiées,  à  l'effet 
par  exemple  de  prouver  sa  bonne  foi  ou  sa  moralité.  » 

Or  les  quatre  lettres  dont  il  s'agit  sont...  Oh  !  il  est  bien  clair 
que  si  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  général  qui  nous 
occupe,  elles  sont  des  démonstrations  éclatantes;  mais,  enfin, 
pour  nous  renfermer  dans  les  limites  des  discussions  procédu- 
rières, elles  sont  des  pièces  de  nature  à  établir  notre  bonne  foi, 
et  il  me  paraît  difficile  que  la  Cour  puisse  apprécier  si  ces 
lettres  sont  des  pièces  de  bonne  foi  ou  des  preuves,  avant  de  les 
connaître.  Par  conséquent,  nous  demandons  qu'elles  soient 
placées  sur  le  bureau  de  la  Cour,  la  Cour  en  prendra  connais- 
sance et  nous  conclurons  ensuite  à  ce  que  nous  soyons  auto- 
risés à  nous  en  servir. 

M.  le  Président.  —  Puisque  vous  ne  voulez  pas  lire  l'arti- 
cle 52  de  la  loi  de  1881,  je  vais  le  lire  moi-même. . . 

Me  Labori.  —  J'en  ai  lu  les  commentaires, 

M.  le  Président.  —  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Quand  le  prévenu  voudra  être  admis  à  prouver  la  vérité  des  faits 
diffamatoires  conformément  aux  dispositions  de  l'article  35  de  la 
présente  loi,  il  devra,  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la  notification 
de  la  citation,  faire  signifier,  au  Ministère  public  près  la  Cour 
d'assises  ou  au  plaignant,  au  domicile  par  lui  élu,  suivant  qu'il  est 
assigné  à  la  requête  de  l'un  ou  de  l'autre  :  —  1»  Les  faits  articulés 
et  qualifiés  dans  la  citation,  desquels  il -entend  prouver  la  vérité;  — 
2°  La  copie  des  pièces  ;  —  3°  Les  noms,  professions  et  demeures  des 
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témoins  par  lesquels  il  entend  faire  sa  preuve.  —  Cette  signification 
contiendra  élection  de  domicile  près  la  Cour  d'assises,  le  tout  à  peine 
d'être  déchu  du  droit  de  faire  la  preuve.  » 

C'est  bien  clair. 

Me  Clemenceau.  —  Voulez-vous  me  permettre  un  mot  en 
fait?  La  loi  nous  oblige  à  signifier  ces  pièces;  c'est  entendu. 
Pourquoi  ne  les  avons-nous  pas  signifiées?  Il  est  bon  que 
MM.  les  jurés  le  sachent.  Nous  ne  les  avons  pas  signifiées, 
messieurs  les  jurés  et  messieurs  de  la  Cour,  parce  que  ces  lettres 
ont  déjà  été  produites  à  une  audience,  à  l'audience  du  Conseil 
de  guerre  et  qu'elles  l'ont  été  dans  les  conditions  suivantes  : 

On  a  demandé  à  M.  le  colonel  Picquart  :  «  Avez-vous  les 
lettres  du  général  Gonse  ?  »  Le  colonel  Picquart  a  répondu  : 
«Elles  sont  dans  ma  poche.  »  M.  le  Président  du  Conseil  de 
guerre  a  dit  :  «  Voulez- vous  mêles  donner?  »  Le  colonel  Pic- 
quart a  remis  les  lettres.  Alors  M.  le  Président  du  Conseil  de 
guerre  a  dit  :  «  Ces  lettres  seront  saisies  et  jointes  au  dossier.  » 
Le  Président  du  Conseil  de  guerre  n'en  a  pas  donné  lecture  ! 

En  sorte  que,  pour  nous  conformer  à  la  loi,  nous  devions 
signifier  des  lettres  qui  ont  été  en  quelque  sorte  confisquées 
par  un  Président  du  Conseil  de  guerre,  lettres  que  nous  ne 
pouvions  avoir  à  notre  disposition,  que  seul  M.  l'Avocat  général 
eût  pu  produire  à  cette  audience. 

Dans  cette  situation  de  fait  que  MM. les  jurés  apprécieront,  dans 
ces  circonstances,  pour  nous  rapprocher  autant  que  possible  de 
la  loi,  nous  avons  notifié  à  M.  le  Procureur  général  que  nous 
ne  pouvions  pas  lui  donner  copie  de  ces  lettres,  que  nous  dési- 
rions qu'il  en  fût  parlé  devant  vous  et  que  nous  le  priions 
d'ordonner  qu'elles  fussent  produites  à  votre  barre. 

Si  ces  lettres  ne  sont  pas  produites,  cela  vient  de  ce  qu'elles 
ont  été  saisies  par  M.  le  Président  du  Conseil  de  guerre  :  et  si 
ces  lettres  ont  un  certain  intérêt,  MM.  les  jurés  retiendront  que 
c'est  parce  qu'elles  ont  été  saisies  par  le  Président  du  Conseil 
de  guerre,  sans  avoir  été  lues,  que  nous  ne  pouvons  les  pro- 
duire. 

M.  le  Président.  —Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  ce 
qui  s'est  passé  devant  une  juridiction  qui  n'est  pas  la  nôtre. 
La  question  est  de  savoir  si  des  pièces  n'ont  pas  été  signifiées 
dans  les  délais  au  Ministère  public.  Or,  ces  pièces  n'ont  pas 
été  signifiées  dans  les  délais,  nous  sommes  obligés  de  nous 
conformer  à  la  loi. 

Me  Clemenceau.  —  Mais  moi,  je  constate  en  fait  que  si  nous 
ne  pouvons  pas  produire  ces  pièces,  la  faute  en  est  au  Président 
du  Conseil  de  guerre...  Il  faut  bien  cependant  parler  un  peu  à 
MM.  les  jurés. 

M.  le  Président.  —  C'est  à  la  Cour  que  vous  devez  parler,  il 
s'agit  d'une  question  de  droit. 

M»  Clemenceau.  —  Si  vous  trouvez  que  je  n'ai  pas  le  droit  de 
parler  à    MM.  les  jurés,  je  m'arrête,  et  je  n'ai  rien  à  dire. 
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M.  le  Président.  —  Vous  reconnaissez  que  ce  que  j'avais  dit 
ici  est  la  vérité. 

Me  Clemenceau. —Pardon...  . 

Me  labori  —Voulez-vous  me  permettre  puisque  la  discussion 
prend  la  forme  d'une  conversation,  de  vous  poser  moi-même 
une  question  :  N'avez -vous  pas,  monsieur  le  Président,  un  pou- 
voir discrétionnaire  ? 

M  le  Président.  —  Pas  en  matière  de  presse 

Me  Labori.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  bonne  toi  ou  la 
moralité  des  prévenus,  vous  Tavez.  _  . 

M.  le  Président.  —  Non,  pas  au  sujet  de  pièces  qui  n  ont 
pas  été  signifiées.  r  n    ^r  _ ;    .  .         , 

Me  Labori.  —  Cependant,  l'autorité  de  M.  Barbier  est  consi- 
dérable .  ,     ,         *    ,  . , 

M  le  Président.  —  M.  Barbier  n'est  pas  la  loi  ! , 

Me  Labori. -Mais  il  y  a  des  arrêts,  ily  a  une  jurisprudence... 
Si  la  loi  avait  tout  prévu,  nous  serions  bien  malheureux,  nous, 
avocats,  nous  n'aurions  rien  à  faire. 

M  le  Président.  —  Maître  Labori,  je  vous  déclare  que  je  ne 
ferai  pas  donner  lecture  par  M.  Scheurer-Kestner  des  lettres 
en  question,  étant  donnés  les  termes  de  1  article  o2  de  la  loi 

L  6Me  Labori.  —  Alors,  nous  allons  déposer  des  conclusions. 

M  le  Président. —Déposez  des  conclusions... 

Cependant,  pour  vider  cet  incident,  vous  pourriez  demander 
à  M.  Scheurer-Kestner  ce  qu'il  y  avait  dans  ces  lettres  ;  il  peut 
le  dire,  mais  il  ne  peut  pas  le  lire. 

Me  Labori  —  En  effet,  si  M.  Scheurer-Kestner  peut  nous 
dire  ce  qu'il  y  a  dans  ces  lettres,  et  si  M.  le  Président  l'autorise 
à  le  faire,  je  n'en  demande  pas  davantage  et  je  me  rends  volon- 
tiers à  l'avis  de  M.  le  Président. 

M  Scheurer-Kestner.  —  Je  regrette  beaucoup  qu  il  ne  me 
soit  pas  possible  de  donner  lecture  de  ces  lettres;  je  le  regrette 
au  point  de  vue  de  la  manifestation  de  la  vérité,  je  croyais  cette 
lecture  indispensable,  je  vois  qu'on  m'empêche  de  la  faire;  mais 
M  le  Président  m'autorise  à  dire  ce  qui  s'y  trouve,  je  le  îerai 
d'une  manière  beaucoup  plus  incomplète,  mais  qui  sera  peut- 
être  suffisante,  cependant,  pour  éclairer  l'opinion  de  MM.  les 
jurés  (1). 

m  Nous  avons  vu  nous  procurer  la  correspondance  échangée  entre 
le  général  Gonse  et  le  colonel  Picquart.dontil  est  question  dans  la  dépo- 
sition de  M.  Scheurer-Kestner. 

En  voici  le  texte  : 

Lettre  du  général  Gonse. 
Mon  cher  Picquart, 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  5  (septembre)  et,  après  avoir  réfléchi  à  tout  ce 
que  vous  me  dites,  je  m'empresse  de  vous  faire  connaître  qu  il  me  parait 
utile  de  marcher  dans  cette  affaire  avec  une  grande  prudence,  en  se  menant 
des  premières  impressions. 

Il  serait  nécessaire,  maintenant,  d'être  fixe  sur  la  nature  des  documents. 
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Je  vous  disais  tout  à  l'heure,,  avant  la  naissance  de  cet 
incident,  que  le  colonel  Picquart  avait  demandé  au  général 
G-onse  de  l'autoriser  à  faire  procéder  à  une  expertise  d'écritures. 
Le  colonel  Picquart  avait  la  conviction,  corroborée,  du  reste,  par 
ce  que  lui  avait  dit  M.  Bertillon,  qu'on  s'était  trompé  en  1894  et 
que  le  bordereau  qui  avait  été  attribué  à  M.  Alfred  Dreyfus  lui 
avait  été  attribué  par  suite  d'une  erreur.  Il  prétendait  avoir 

Gomment  ont-ils  pu  être  copiés  ?  Quelles  ont  été  les  demandes  de  renseigne- 
ments faites  auprès  des  tiers? 

On  peut  répondre  que,,  dans  cet  ordre  d'idées,  il  est  assez  difficile  d'arriver 
à  un  résultat  sans  faire  quelque  bruit.  Je  le  reconnais;  mais,  à  mon  avis, 
c'est  le  meilleur  moyen  de  marcher  sûrement. 

La  continuation  de  l'enquête  au  point  de  vue  des  écritures 
a  le  grave  inconvénient  d'obliger  à  prendre  de  nouveaux  confidents  dans  de 
mauvaises  conditions,  et  mieux  vaut,  il  me  semble,  attendre  encore  que  l'on 
soit  fixé,  pour  continuer  dans  cette  voie  assez  délicate. 

Je  rentre  le  15  septembre  et  c'est  verbalement  que  l'on  peut  le  mieux 
s'entendre  dans  une  affaire  de  cette  nature. 

En  résumé,  mon  sentiment  est  qu'il  est  nécessaire  de  marcher 
avec  une  extrême  prudence. 

Je   vous  serre  la  main,  mon  cher  Picquart,  bien  affectueusement. 

Votre  tout  dévoué, 

A.  Goxse. 

Lettre  du  colonel  Picquart. 

Paris,  8  septembre  1806. 
Mon  Général, 

J'ai  lu  attentivement  votre  lettre  et  je  suivrai  scrupuleusement  vos  instruc- 
tions. 

Mais  je  crois  devoir  vous  dire  ceci  ; 

De  nombreux  indices  et  un    «   fait   grave  »   dont  je  vous  parlerai  à  votre 
retour,  me  montrent  que  le  moment  est  proche  où  des  gens  qui  ont  la  convic- 
tion   qu'on    s'est   trompé    à   leur    égard   vont    tout   tenter  et   faire  un  g 
scandale . 

Je  croîs  avoir  fait  le  nécessaire  pour  que  Finit iative  vienne 
de  nous. 

Si  l'on  perd  trop  de  temps,  l'initiative  viendra  d'ailleurs,  ce  qui. 
faisant  abstraction  de  considérations  plus  élevées  ne  nous 
donnera  pas  le  beau  rôle. 

Je  dois  ajouter  que  ces  gens-là  ne  me  paraissent  pas  informés  comme 
nous  le  sommes,  et  que  leur  tentative  me  paraît  devoir  aboutir  à  un  gâchis. 
un  scandale,  un  gros  bruit  qui  n'amènera  pourtant  pas  la  clarté. 

Ce  sera  une  crise  facbevse,  inutile,  et  que  Ton  pourrait  éviter 
en  faisant  justice  à  temps. 

Veuillez,  etc. 

G.    PlCQTJABT. 

Lettre  du  général  Gonse. 

Cormeilles-en-Parisis  (Seine-et-Oise). 
10  septembre  1896. 

Mon  cher  Picquart, 

Je  vous  accuse  réception  de  votre  lettre  du  8.  Après  y  avoir  réfléchi, 
malgré  ce  qu'elle  contient  d'  «  inquiétant  »,  je  persiste  dans  mon  premier 
sentiment. 

Je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'agir  avec  une  extrême  circonspection. 

Au  point  où  vous  en   êtes  de  votre  enquête,  il  ne  s^açit    pas.  bien 


111 


découvert  que  ce  bordereau  devait  être  attribué  au  commandant 
Esterhazy  dont  récriture,  avait  dit  M.  Bertillon,  était  l'iden- 
tité de  l'écriture  du  bordereau.  Le  général  Gonse  écrivit  au 
colonel  Picquart,  car  il  se  trouvait  à  cette  époque-là  —  c'était 
le  7  septembre  1896  —  en  Seine-et-Oise,  à  la.  campagne,  il  lui 
écrivit  :  «  Mon  cher  Picquart,  j'ai  beaucoup  réfléchi  a  ce  que 
vous  m'avez  écrit,  continuez  votre  enquête  avec  la  plus  grande 
circonspection,  et  surtout  pas  de  brait,  de  la  prudence  î  Je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  opportun  —  en  parlant  des  experts  en  écri- 
tures —  de  mettre  encore  des  tiers  dans  cette  affaire  et  dans  de 
mauvaises  conditions.  »  t    . 

Voilà  la  première  lettre  que  le  général  Gonse  écrivait  au 
colonel  Picquart  le  7  septembre. 

Mais  le  colonel  Picquart,  très  inquiet,  tourmente  de  la 
découverte  qu'il  avait  faite,  certain  qu'il  y  avait  eu  une  erreur, 
écrivit  immédiatement  au  général  Gonse  à  la  date  du  8  sep- 
tembre, c'est-à-dire  le  lendemain  :  «  Mon  général,  j'ai  reçu 
votre  lettre  dont  je  suivrai  scrupuleusement  les  instructions; 

entendu,  d'éviter  la  lumière,  mais  il  faut  savoir  comment  on 
doit  s'y  prendre  pour  arriver  à  la  manifestation  de  la  vente. 

Ceci  dit,  il  faut  éviter  toute  fausse  manœuvre  et  surtout  se  garder  de 
démarches  irréparables.  .  „  ,   ,        ,,     , 

Le  nécessaire  est,  il  me  semble,  d'arriver  en  silence,  et  dans  1  o-dre 
d'idées  que  je  vous  ai  indiqué,  aune  certitude  aussi  complète  que  possible, 
avant  de  rien  compromettre. 

Je  sais  bien  que  le  problème  à  résoudre  est  difficile,  qu'il  peut  être  plein 
d'imprévu  ■  mais  c'est  précisément  pour  cette  raison  qu'il  faut  marcher  avec 
prudence.  Cette  vertu  ne  vous  manque  pas  ;  je  suis  donc  tranquille. 

Sonoez  donc  que  les  difficultés  sont  grandes  et  quune  bonne  tactique, 
«  pesant  à  l'avance  »  toutes  les  éventualités,  est  indispensable. 

J'ai  l'occasion  d'écrire  au  général  de  Boisdeffre  ;  je  lui  en  touche  quelques 
mots  dans  le  sens  de  ma  présente  lettre.  .  . 

Prudence!  Prudence!  voilà  le  mot  que  vous  devez  toujours  avoir  devant 

leSJee rentre  le  15  au  matin;  venez  donc  me  trouver  de  bonne  heure  à  mon 
bureau,  après  que  vous  aurez  vu  votre  courrier. 

Je  vous  serre  la  main,  mon  cher  Picquart,  bien  affectueusement. 

Votre  tout  dévoué.  ^  Qq^ 

Lettre  du  colonel  Picquart. 

Paris,  14  septembre  1896. 
Mon  Général, 
T  p  8  septembre,  j'avais  l'honneur  d'attirer  votre  attention  sur  le  scandale 
crue  certaines  gens  menaçaient  de  faire  éclater  sous  peu,  et  je   me  permettais 
de  vous  dire  qu'à  mon  avis,  si  nous  ne  prenons  pas  l'initiative,  nous  aurons 

&m^a.Ticleài^ÉlJr^quêYOUstvou^erez  ci-joint,  me  confirme  malheureu- 
sement dans  mon  opinion.  Je  vais  rechercher  avec  soin  qui  a  pu  lancer  la 

b0IMais  ie  crois  devoir  affirmer  encore  une  fois  qu'il  faut  agir 
sans  retard.  Si  nous  attendons  encore,  nous  serons  débordes,  eniermes 
da"  une 'situation  inextricable  et  nous  ne  trouverons  plus  les  moyens 
«  d'établir  la  vérité  vraie  ».  ^  PICQUAHT. 
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mais,  permettez-moi  de  vous  répéter  que  des  indices  nombreux 
me  font  penser  que  les  gens  qui  sont  convaincus  qu'on  s'est 
trompé  à  leur  égard  en  1894,  vont  tout  tenter;  il  en  naîtra  un 
gros  bruit,  un  grand  scandale,  que  nous  pouvons  éviter  en 
faisant  justice  à  temps.  » 

Yoilà  ce  qu'écrivait  le  colonel  Picquart  à  la  date  du  8  sep- 
tembre. 

Deux  jours  après,  le  général  Gonse  répondait,  commençant 
sa  lettre  comme  la  première  fois  :  «  J'ai  beaucoup  réfléchi  »,  et, 
dans  le  courant  de  cette  lettre,  je  relève  cette  phrase  que  je  cite 
textuellement  :  «  Au  point  où  vous  en  êtes  arrivé  de  '  votre 
enquête,  il  ne  s'agit  pas  d'éviter  la  lumière,  bien  entendu,  mais 
il  s'agit  de  savoir  comment  on  arrivera  à  la  mani- 
festation de  la  vérité.  » 

Je  soumets  à  l'appréciation  de  MM.  les  membres  du  jury  la 
forme  qui  a  été  donnée  à  cette  phrase,  mais  je  les  supplie 
de  remarquer  en  même  temps  quelle  est  l'affirmation  qui  s'y 
trouve. 

Le  colonel  Picquart  croit  devoir  écrire  encore  une  fois  au 
général  Gonse  :  «  Mon  général,  je  vous  ai  averti  déjà  que  nous 
courons  à  un  scandale,  à  un  gros  bruit,  et  si  nous  ne  prenons 
pas  les  devants,  nous  n'aurons  pas  le  beau  rôle;  je  vous  envoie 
un  article  de  V Eclair.  » 

C'était  au  moment  où  venait  d'être  publié  cet  article  de 
V Eclair  qui  a  fait  tant  de  bruit  et  dans  lequel  on  parlait  pour 
la  première  fois  du  bordereau  et  d'une  soi-disant  pièce  secrète. 

«  Le  numéro  de  V Eclair  que  je  vous  envoie,  disait  le  colonel 
Picquart,  me  confirme  malheureusement  dans  mes  appréhen- 
sions; nous  n'avons  plus  de  temps  à  perdre,  car  si  nous  atten- 
dons encore,  le  scandale  sera  là  et  nous  ne  parviendrons 
peut-être  plus  à  manifester  la  vérité  vraie.   » 

C'était  une  prophétie,  elle  est  accomplie  aujourd'hui. 

Voilà,  Messieurs,  le  résumé  que  j'ai  pu  faire  de  mémoire  de 
ces  belles  lettres  qui  honorent  leur  auteur,  qui  honorent  en 
même  temps  le  soldat  et  l'homme  !  Je  regrette  de  ne  pas  avoir 
pu  vous  en  donner  lecture  et  de  n'avoir  pu  en  faire  qu'un  faible 
résumé. 

Messieurs  les  jurés,  après  la  lecture  de  cette  lettre,  ma 
conviction  était  faite  ;  j'étais  convaincu  qu'il  y  avait  eu  une 
erreur.  Je  voyais  le  général  Gonse,  le  chef  du  colonel  Picquart, 
partager  ses  idées  et  envisager  la  revision  comme  une  chose 
possible.  Qu'avais-je  à  faire?  J'avais  comme  premier  devoir 
d'en  entretenir  le  gouvernement,  M.  le  Ministre  de  la  guerre; 
j'avais  comme  premier  devoir  de  lui  apporter  les  pièces,  de 
lui  démontrer  que  l'écriture  du  bordereau  était  l'écriture  du 
commandant  Esterhazy  et  non  celle  du  capitaine  Dreyfus.  C'est 
ce  que  je  fis.  J'allai  trouver  le  général  Billot,  j'eus  une  très 
longue  conversation  avec  lui,  je  lui  fis  part  des  documents  que 
je  possédais,  je  ne  lui  parlai  pas  à  ce  moment-là  de  la  corres- 
pondance engagée  entre  le  général  Gonse  et  le  colonel  Picquart: 
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je  trouvais  qu'il  valait  mieux  que  je  ne  lui  en  parlasse  pas. 
Mais  je  ne  tardai  pas  à  offrir  au  gouvernement  de  lui  commu- 
niquer cette  correspondance,  et,  naturellement,  je  fus  autorisé 
à  en  faire  une  copie  pour  la  lui  remettre. 

Malheureusement,  les  événements  avaient  marché  ;  le  gou- 
vernement n'était  peut-être  plus  dans  les  mêmes  dispositions 
que  le  premier  jour,  je  ne  sais;  en  tout  cas,  cette  commu- 
nication fut  refusée.  Il  me  semblait  qu'il  était  de  l'honneur  du 
gouvernement,  qu'il  était  de  l'honneur  de  la  République,  qu'il 
était  de  l'honneur  de  la  démocratie,  qu'il  était  de  l'honneur  de 
l'armée,  que  l'initiative  d'une  réparation  pareille  vînt  d'en  haut 
et  non  pas  d'en  bas;  c'est  pour  cela  que  je  m'adressais  au 
gouvernement. 

Et,  alors,  qu'est-il  arrivé? 

Au  lendemain  de  ma  visite  au  Ministre  de  la  guerre,  dans 
laquelle  je  lui  avais  parlé  des  pièces,  où  je  lui  avais  montré  ces 
pièces,  —  c'était  le  30  octobre,  —  dès  le  1er  novembre,  après 
qu'il  avait  été  bien  convenu  entre  nous  que  notre  conversation 
serait  secrète,  qu'elle  ne  serait  pas  ébruitée,  crue  vois-je  dans 
les  journaux  qui  sont  inspirés  par  le  ministère  de  la  guerre, 
m'a-t-on  dit  ?  ma  visite  au  Ministre  de  la  guerre  racontée  avec 
des  commentaires  mensongers  I 

On  dit  que  je  n'ai  rien  montré;  on  dit  même  que  j'ai  refusé 
au  Ministre  de  la  guerre  de  me  donner  la  preuve  de  la  culpa- 
bilité de  Dreyfus,  alors  que  je  suis  resté  trois  heures  devant 
lui  à  le  supplier  de  la  faire. 

Me  Labori.  —  D'Esterhazy. 

M.  Scheurer-Kestner.  —  Je  vous  demande  pardon,  j'ai 
peut-être  fait  une  erreur;  voulez-vous  me  permettre  de  répéter 
ma  phrase. 

Je  dis  que  j'avais  supplié  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  pendant 
la  visite  que  je  lui  faisais,  de  me  démontrer  la  culpabilité  de 
Dreyfus,  en  lui  offrant  d'aller  le  crier  sur  les  toits  et  qu'il  ne 
voulut  ou  ne  put  pas  le  faire. 

Il  se  bornait  à  me  dire  :  «  Il  est  coupable  ». 

(c  Démontrez-moi  qu'il  est  coupable  »,  disais-je? 

ce  Je  ne  puis  pas  vous  le  démontrer  ».  Voilà  ce  que  me  répon- 
dait le  général  Billot,  alors  que  j'avais  apporté  des  pièces 
importantes  et  que  j'avais  dans  le  cœur  tout  ce  que  je  savais 
par  la  lecture  des  lettres  crue  j'ai  citées  tout  à  l'heure. 

Voilà  comment  je  suis  arrivé  à  la  conviction  et  voilà  comment 
j'ai  eu  le  courage  de  prendre  en  mains  une  cause  qui  est  une 
cause  d'humanité,  de  vérité  et  de  justice! 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  avez-vous  d'autres  ques- 
tions à  poser  à  M.  Scheurer-Kestner? 

Me  Labori.  —  Oui,  monsieur  le  Président.  M.  Scheurer- 
Kestner  a  bien  voulu  nous  faire  part  de  sa  conversation  avec 
M.  le  général  Billot;  voudrait- il  être  assez  bon  pour  nous  dire 
s'il  a  vu  M.  le  Président  du  Conseil,  s'il  a  eu  un  entretien  avec 
lui? 
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M.  le  Président.  —  Vous  venez  d'entendre  la  question? 

M.  Scheurer-Kestner.  — J'ai  eu  plusieurs  entretiens  avec 
M.  le  Président  du  Conseil  clans  les  premiers  jours  du  mois  de 
novembre.  A  M.  le  Président  du  Conseil,  j'ai  tout  dit,  tout  ce 
que  je  savais,  tout  ce  que  j'avais  appris;  j'ai  offert  la  commu- 
nication des  lettres  échangées  entre  le  général  Gonse  et  le 
colonel  Picquart;  car,  à  M.  le  Président  duConseil,  j'étais  auto- 
risé à  le  lui  dire. 

Voilà  ma  réponse. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  M.  Scheurer-Kestner  voudrait  bien 
encore  nous  dire  dans  quelles  conditions  fut  lancée  la  dénon- 
ciation de  M.  Mathieu  Dreyfus  contre  M.  le  commandant  Ester- 
hazy,  et  si  M.  Mathieu  Dreyfus  n'a  pas  eu  avec  lui  une  conver- 
sation dans  laquelle  il  lui  a  révélé  le  nom  de  M.  le  commandant 
Esterhazy,  qui  était  venu  à  sa  connaissance  par  une  voie  tout 
à  fait  différente  de  celle  par  laquelle  le  même  nom  était  venu 
aux  oreilles  de  M.  Scheurer-Kestner? 

M.  le  Président.  —  Vous  venez  d'entendre  la  question. 

M.  Scheurer-Kestner.  —  Je  n'avais  prononcé  le  nom  du 
commandant  Esterhazy  devant  personne  au  monde. 

Je  n'en  avais  parlé  qu'au  gouvernement,  lorsque,  le  12  novem- 
bre, —  je  puis  me  tromper  d'un  jour,  je  crois  bien  que  c'est  le 
12  novembre  —  je  reçus  un  petit  mot  de  M.  Mathieu  Dreyfus 
me  priant  de  le  recevoir  chez  moi. 

Je  n'avais  pas  de  relations  avec  M.  Mathieu  Dreyfus;  il 
n'était  jamais  venu  chez  moi  qu'une  seule  fois,  de  suite  après  la 
condamnation  de  son  frère  ;  je  ne  l'avais  jamais  revu,  je  ne  le 
connaissais  pas.  Il  me  fit  présenter  sa  carte  —  il  était  neuf  heures 
ou  neuf  heures  et  demie  du  soir  —  en  me  faisant  dire  qu'il  avait 
à  me  communiquer  une  chose  des  plus  importantes. 

Alors,  il  monta  chez  moi,  et  voici  le  récit  qu'il  me  lit  :  Un 
M.  de  Castro,  qu'il  ne  connaissait  pas  du  reste,  se  promenait 
au  boulevard  au  moment  où  l'on  vendait  des  placards  sur 
lesquels  se  trouvait  lace  preuve  de  la  trahison  »,  etc.,  des  portraits 
des  deux  côtés,  et  au  milieu  le  fac-similé  du  bordereau.  M.  de 
Castro,  qui  est  un  étranger,  que  cette  question  n'avait  pas  inté- 
ressé jusque-là,  acheta  par  désœuvrement  ce  numéro,  et  dès 
qu'il  l'eut  en  mains  — je  me  sers  d'un  mot  dont  il  s'est  servi  quand 
il  m'a  raconté  lui-même  l'histoire  plus  tard —  «  j  "ai  eu  un  éblouis- 
sement,  dit-il.  Je  suis  rentré  chez  moi,  j'ai  pris  la  liasse  des  let- 
tres d'Esterhazy  que  j'avais  dans  mon  bureau  (une  trentaine 
ou  une  quarantaine)  et  j'ai  constaté  que  je  ne  nVétais  pas 
trompé  :  le  bordereau  était  bien  de  lui  f  » 

M.  de  Castro  courut  chez  M.  Mathieu  Dreyfus,  et  c'est  après 
cette  communication  de  M.  de  Castro  que  M.  Mathieu  Dreyfus 
est  venu  me  trouver  le  soir  pour  me  dire  ceci  : 

—  «  Vous  devez  connaître  l'auteur  du  bordereau  ?  On  a  dit 
que  vous  vous  occupiez  de  cette  affaire  depuis  très  longtemps  : 
vous  cherchez  partout  des  renseignements.  Eh  bien  !  Vous 
devez  savoir  quels  sont  ceux  que  l'on  a  substitués  ou  cherché  à 
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substituer  à  M.  Alfred  Dreyfus  pour  la  confection  du  borde- 
reau, puisque  je  sais  que  vous  êtes  convaincu  qu'il  n'est  pas 
d'Alfred  Dreyfus,  d'après  vos  examens  d'écritures.  » 
Et  comme  je  refusais  de  lui  donner  un  nom,  il  me  dit  : 

—  «  Mais  si  je  vous  l'indique,  moi,  et  si  ce  nom  a  passé  sous 
vos  yeux  dans  vos  recherches,  me  le  direz-vous  1  » 

Je  répondis  : 

—  «  Dans  ce  cas,  je  me  regarderai  comme  délié  et  je  dirai  : 
Oui.  » 

C'est  alors  que  M.  Mathieu  Dreyfus  me  cita  le  nom  du  com- 
mandant Esterhazy,  et  que  je  lui  dis:  «  Dans  les  conditions  où 
vous  vous  trouvez,  votre  devoir  est  de  l'indiquer  immédiatement 
au  ministère  de  la  guerre.  » 

Gara  ce  moment,  grâce  aux  journaux,  on  avait  exposé  aux 
soupçons  un  certain  nombre  d'officiers  supérieurs,  et  j'étais  très 
heureux,  que,  dans  les  conditions  où  ce  fait  se  produisait,  ces 
officiers  supérieurs  fussent  mis  hors  du  débat. 

C'est  ainsi  que  M.  Mathieu  Dreyfus  a  signalé  à  M.  le  Ministre 
de  la  guerre  le  commandant  Esterhazy  comme  étant  l'auteur  du 
bordereau . 

J'ai  fini. 

M.  le  Président.  —  Voilà  la  réponse.  Maître  Labori,  avez- 
vous  d'autres  questions  ? 

M.  Zola.  —  Monsieur  le  Président,  je  voudrais  insister 
auprès  de  M.  Scheurer-Kestner  en  le  priant  de  nous  donner 
plus  de  détails  sur  son  entrevue  avec  M.  le  général  Billot,  ceci 
afin  de  relever  une  chose  à  laquelle  je  tiens  beaucoup. 

Vous  savez,  monsieur  le  Président,  qu'on  nous  accuse  et 
qu'on  m'accuse  personnellement  d'avoir  été  la  cause  de  la  crise 
épouvantable  qui  divise  le  pays  :  on  dit  que  c'est  nous  qui  avons 
produit  ce  grand  trouble  qui  gêne  les  affaires  et  passionne  les 
cœurs  ;  eh  bien  !  je  voudrais  qu'il  soit  bien  établi  que  M.  le 
général  Billot  a  été  averti  par  M.  Scheurer-Kestner  des  faits 
qui  allaient  se  passer.  Je  voudrais  que  M.  Scheurer-Kestner 
dise  qu'il  est  le  vieil  ami  de  M.  le  général  Billot,  qu'il  le  tutoie, 
qu'il  a  pleuré  presque  dans  ses  bras,  qu'il  l'a  supplié,  au  nom 
de  la  France,  de  prendre  l'affaire  en  mains  !  Je  voudrais  qu'il 
dise  cela  ! 

M.  le  Président. —  Vous  entendez  la  question,  qu'est-ce  que 
vous  avez  à  répondre  *? 

M.  Scheurer-Kestner.  —  Le  lendemain  de  ma  visite  au 
général  Billot,  je  trouvais  dans  les  journaux  les  passages  que 
je  citais  tout  à  l'heure. 

Je  trouvais  dans  certains  journaux  l'histoire  de  ma  visite  au 
général  Billot,  avec  des  détails  à  moitié  exacts,  à  moitié  faux, 
comme  on  a  l'habitude  de  le  faire. 

M.  le  Président.  — Vous  venez  de  le  dire  tout  à  l'heure. 

M.  Scheurer-Kestner.  —  Gomment  ? 

M.  le  Président.  —  Vous  venez  de  le  dire. 
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M.  Sgheurer-Kestner  .  —  Vous  m'empêchez  de  déposer, 
monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  prie  de  répondre  à  cette  ques- 
tion de  M.  Emile  Zola  :  Quel  a  été,  avec  plus  de  détails,  deman- 
de-t-iL  le  résultat  de  votre  entrevue  avec  le  général  Billot  ;  que 
s'est-ii  passé,  avec  plus  de  détails  que  ceux  que  vous  nous  avez 
donnés  tout  à  l'heure  ?  G'est  là,  je  crois,  le  sens  de  la  question 
de  M.  Emile  Zola. 

M.  Sgheurer-Kestner.  —  En  vérité,  je  suis  bien  embarrassé, 
parce  que  je  ne  comprends  pas  bien  la  question. 

M.  le  Président.  —  M.  Emile  Zola  vous  prie  de  donner  plus 
de  détails  que  tout  à  l'heure. 

M.  Sgheurer-Kestner.  —  Evidemment,  ils  n'ont  pas  grand 
intérêt  ;  mais  je  suis  tout  disposé  à  répondre  au  désir  de 
M.  Emile  Zola. 

M.  Emile  Zola.  —  Je  voudrais  indiquer  à  M.  Scheurer- 
Kestner  ce  fait,  que  l'entrevue  qui  a  eu  lieu  entre  lui  et  M.  bj 
général  Billot  a  été  une  entrevue  de  sénateur  à  ministre,  mais 
a  été  aussi  une  entrevue  plutôt  d'ami  à  ami,  et  je  voudrais  lui 
rendre  ce  caractère. 

Je  voudrais  qu'il  soit  bien  prouvé  que  M.  le  général  Billot  a 
été  averti  par  M.  Scheurer-Kestner,  qui  Fa  supplié,  au  nom  du 
patriotisme,  de  prendre  l'affaire  en  mains,  de  ne  pas  faire  çel 
état  de  choses  qui  s'est  produit  depuis,  de  ne  pas  s'engager  dans 
cette  voie  ;  je  voudrais  que  M.  Scheurer-Kestner  dise  qu'il  a 
tenu  ce  langage  patriotique,  jusqu'à  en  avoir  les  larmes  dans 
les  yeux,  en  parlant  au  général  Billot  de  cette  affaire. 

Mc  Labori.  —  J'insiste  pour  que,  lorsque  le  témoin  aura 
commencé  sur  ce  point  sa  déposition,  il  puisse  continuer  sans 
être  interrompu. 

M.  le  Président.  —M.  Scheurer-Kestner  n'avait  pas  compris 
la  question. 

—  Vous  avez  entendu  la  question,  veuillez  y  répondre. 

M.  Sgheurer-Kestner.  —  La  conversation  que  j*ai  eue  avec 
M.  le  général  Billot,  qui  est  mon  vieil  ami  de  vingt-cinq  ans.  a 
duré  longtemps. 

Oui,  je  l'ai  supplié  de  porter  toute  son  attention  sur  cette 
affaire  qui  risquait  sans  cela  de  devenir  extrêmement  grave. 
G'est  à  vous,  lui  disais-je,  qu'il  appartient  de  prendre  les 
devants  ;  faites  une  enquête  personnelle,  ne  vous  en  remettez  à 
personne  ;  il  y  a  dans  certains  bureaux  des  dossiers,  faites-les 
venir,  n'ayez  aucun  intermédiaire,  faites  une  enquête  person- 
nelle, loyale.  Et,  si  vous  me  promettez  de  faire  cette  enquête 
loyale  et" personnelle,  eh  bien!  je  m'engage  envers  vous  à  me 
tenir  en  silence  jusqu'à  ce  que  j'en  connaisse  le  résultat. 

Quand  je  partis,  le  général  Billot  me  demanda  de  ne  rien 
ébruiter.  J'acceptai,  mais  je  mis  une  condition  :  il  faut  deux 
heures  pour  faire  cette  enquête,  lui  dis-je,  je  vous  donne  quinze 
jours,  et  pendant  ces  quinze  jours  je  ne  bougerai  pas. 

Or,  c'est  pendant  ces  quinze  jours  que  les  journaux  du  minis- 
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tère  m'ont  traîné  dans  la  boue,  qu'on  m'a  traité  de  malhonnête 
homme,  de  misérable,  qu'on  m'a  couvert  d'injures,  qu'on  ma 
appelé  Allemand  et  Prussien  ! 

M.  Zola.  —  Comme  moi  Italien. 

M  Scheurer-Kestner.  —  C'est  pendant  ces  quinze  jours  que 
j'ai  pu  écrire  à  M.  le  général  Billot:  «Nous  avons  fait  une  trêve, 
mais  je  ne  pensais  pas  que  cette  trêve  tournerait  contre  moi 
par  les  gens  qui  sont  autour  de  vous,  que  vous  faites  agir  ou 
que  vous  laissez  faire.  »  . ■    _. 

Je  lui  ai  même  signalé  des  noms  d'officiers  qui  m  ont  ete  indi- 
qués comme  ayant'  porté  des  articles  aux  journaux  :  je  Mai 
dit  que  je  ne  les  garantissais  pas,  mais  que  je  l'engageais  a  taire 
une  enquête.  Il  me  promit  cette  enquête,  comme  il  m  avait 
promis  son  enquête  personnelle  sur  les  autres  faits;  mais  les 
quinze  jours  se  sont  passés,  comme  je  l'ai  dit  tout  à  1  heure, 
et  je  suis  resté  sans  nouvelles,  sans  réponse  ! 

M.  Zola.  —  Avec  les  injures. 

M  le  Président.  —  Maître  Labori,  Maître  Clemenceau, 
avez-vous  quelques  questions  à  faire?  (Ils  font  un  signe  de 
dénégation.) 

Monsieur  Scheurer-Kestner,  vous  pouvez  vous  retirer. 

DÉPOSITION   DE   M.   GASIMIR-PÉRIER 

Ancien  Président  de  la  République. 

M  le  Président  —  Monsieur  l'audiencier,  voulez-vous 
introduire  M.  Casimir-Périer?  (M.  Casimir- Perler  est  intro- 
duit.) ^     .    .    _,  . 

M.  le  Président.  —  Vous  êtes  M.  Gasimir-Pener,  ancien 
Président  de  la  République.  Vous  demeurez  à  Paris  ? 

M.  Casimir-Périer.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  23,  rue 

M  le  Président.  —  Bien  entendu,  vous  n  êtes  ni  le  parent 
ni  l'allié  des  accusés,  ils  ne  sont  pas  à  votre  service,  et  vous 
n'êtes  pas  au  leur. 

Voulez-vous  lever  la  main  droite... 

M.  Casimir-Périer.  —  Monsieur  le  Président,  avant  de  prêter 
serment,  je  vous  demande  la  permission  de  réitérer  la  déclara- 
tion que  j'ai  faite  hier  par  écrit.  , 

M.  le  Président.  —  Oui,  mais  avant  de  faire  votre  déclara- 
tion, il  faut  prêter  serment,  sans  quoi  ce  serait  une  cause  de 
nullité.  , 

M.  Casimir-Périer.  —  Je  ne  puis  dire  toute  la  vente,  mon 
devoir  est  de  ne  pas  la  dire.  {Mouvements  divers.) 

M.  le  Président.  —  Mais  vous  ne  pouvez  déposer  qu  après 
avoir  prêté  serment. 

M.  Casimir-Périer.  —  Je  le  jure.  , 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  avant  de  poser  a  M. 
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Casimir-Périer  les  questions  très  courtes  que  je  suis  dans  la 
nécessité  de  lui  poser,  je  tiens  à  m'excuser  auprès  de  lui,  au 
nom  de  mon  client  et  au  mien,  de  la  nécessité  dans  laquelle 
nous  nous  sommes  trouvés  d'insister  pour  avoir  l'honneur  de 
le  voir  aujourd'hui  à  la.  barre. 

J'ajoute  que,  quelles  que  soient  les  raisons  que  M.  Casimir- 
Périer  pourra  invoquer  pour  ne  pas  répondre  aux  questions  que 
je  vais  lui  poser,  et  que,  j'espère,  il  n'invoquera  que  s'il  lui  est 
absolument  indispensable  de  le  faire,  je  m'engage  d'avance 
à  m'incliner  avec  déférence  devant  son  sentiment,  sans  recher- 
cher même  s'il  me  paraît  de  tous  points  juridique. 

Yoici  maintenant  la  question:  M.  Casimir-Périer,  alors 
qu'il  était  Président  delà  République,  a-t-il  su,  avant  son  arres- 
tation, qu'un  officier  de  r état-major  était  soupçonné  du  crime 
de  trahison  ? 

M.  le  Président.  —  La  question  ne  sera  pas  posée. 

Me  Labori.  —  Deuxième  question  :  M.  Casimir-Périer  a-t-il 
eu,  à  un  moment  quelconque,  connaissance  qu'il  existât  au 
ministère  de  la  guerre,  relativement,  soit  à  l'affaire  Dreyfus, 
soit  à  l'affaire  Esterhazy,  un  dossier  secret. 

M.  le  Président.  —  Laissons  l'affaire  Dreyfus  de  cùté,  n'en 
parlons  pas.  En  ce  qui  concerne  l'affaire  Esterhazy,  M.  Casimir- 
Périer,  pouvez-vous  répondre  ? 

M.  Casimir-Périer.  —  Je  n'ai  eu  aucune  connaissance,  étant 
Président  de  la  République,  qu'il  ait  existé  un  dossier  Ester- 
hazy. 

M.  le  Président.  —  Bien.  A  une  autre  question. 

Me  Labori.  —  M.  Casimir-Périer,  alors  qu'il  était  Président 
de  la  République  —  et  ici,  je  crois  devoir  insister,  monsieur  le 
Président,  pour  que  la  question  soit  posée,  car  il  s'agit  d'un 
point  qui  est  directement  et  expressément  visé  dans  les  faits 
dont  il  nous  appartient  de  faire  la  preuve  —  M.  Casimir-Périer 
a-t-il  connu  ce  fait  qu'une  pièce  secrète  aurait  été  à  un  moment 
donné  communiquée  au  Conseil  de  guerre  de  l'affaire  Dreyfus, 
en  dehors  de  l'audience  et  en  dehors  de  l'accusé? 

M.  le  Président.  —  La  question  ne  sera  pas  posée. 

M.  Zola.  —  Monsieur  le  Président,  il  est  entendu  alors  qu'on 
ne  tient  pas  compte  du  mot  «  illégalité  ».  Vous  n'en  tenez  pas 
compte.  Mais  pourquoi  l'a-t-on  mis. . .  ? 

M.  le  Président.  —  Mais  la  Cour  a  rendu  un  arrêt. 

M.  Zola.  —  Je  m'incline  en  tant  que  prévenu,  mais  ma  raison 
ne  s'incline  pas.  Je  ne  comprends  pas  que  vous  limitiez  la 
défense  à  certains  faits  qui  sont  indiqués  dans  l'assignation  et 
comment  il  se  fait  que  vous  éloigniez  ce  mot  «  illégalité  »  :  pour- 
quoi est-il  dans  1 '.assignation  ? 

M.  le  Président. —  On  ne  peut  pas  prouver  contre  la  chose 
jugée.  Cela  a  été  répété  dans  l'arrêt  aujourd'hui. 

Me  Labori.  —  Nous  ne  demandons  pas  à  prouver  contre  l'au- 
torité de  la  chose  jugée . 

M. le  Président.  —  C'est  la  même  chose. 
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$*£*&££  -"voua   prétendez  que,  dans  l'affaire 

m!  le  Président.  --  C'est  donc  la  même  chose.  C'est  inutile 
^Zola  -Mais,  monsieur  le  Président,  l'affaire  Esterhazy 

•IfSÏÏtoîS^Èta  vous  êtes  poursuivi  pour  ce  fait-là. 
M.  Zola  -Mais  pour  l'autre   aussi,  nous  sommes   pour- 

SUM1SJ'f  Président.  —  Pas  le  moins  du  monde  .      , 

M  Zola-  Il  Y  a  donc  des  différences  dans  la  chose  jugée  1 
M  le  Président  -  Nous  ne  discuterons  pas,  car  ce  point 

voudrais  savoir,  si  l'autorité  de  la  chose  jugée  n  existe  pas, 
pourquoi  l'autorité  de  la  chose  jugée  existe  dans  mon  assigna- 

ti0M  le  Président.  -  La  Cour  est  revenue  deux  fois  sur  ce 

Ste^oT  -  p"Sez-moi  de  vous  relire  un  passage  pour 

lXÈS17aSSTeeona  Conseil  de  guerre  «  d'avoir 

TOS^SSSFSe'St. >:  illé8alité  »  '     - 

lîlfest  qua?mée  par  la  première  partie  de  ce  même  para- 

^fjaVcuse  le  premier  Conseil  de  guerre  d'avoir  violé. le  droit 

"fS^r^^S^X^  posée,  vous 

V^Krl  ^nSment,  non;  peut-être  inutilement ^ 
nMpnirnn  arrêt  favorable,  mais  pas  au  point  de  vue  de  ma 
caufecai  ifmonde  nous  juge,  et  M  M  les  jurés  aussi  suivent 
ces  débats  avec  intérêt.  (Mouvements  divers.) 
M  le  Président.  -  Un  pende  silence,  je  vous  en  prie 
Me  LaborÏ  -  Sur  ce  premier  point,  comme  vous  faites 
remarquer .que  les  discussions  sont  inutiles,  j'aurai    'honneur 

M  Pasimii  Périer  ie  vous  demanderai  donc,  monsieur  le 
PrésmenT  sur  le  seul  terrain  de  la  moralité  et  de ,  la  bonne  foi 
_  et  j'espère  qu'il  n'y  aura  pas  besoin  d'un  arrêt  de  la  Cour 
pour   que    satisfaction   nous  soit  donnée    ici  -  de  poser  a 

^^S!^^S!SttSSSL  dans  un  débat  quel- 
«omZ&ZîuZ juridiction  Quelconque  et  s    une  gngjg. 
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sûr,  derrière  le  secret  professionnel,  puisqu'il  s'agit  d'une 
question  de  droit  et  de  moralité  publique  sur  laquelle  des 
hommes  comme  d'Aguesseau  se  sont  prononcés  avant  lui  — 
qu'est-ce  que  M.  Casimir-Perier  en  penserait? 

M.  le  Président.  —  Permettez-moi  de  vous  dire  qu'il  est 
inutile,  par  des  questions  indirectes,  de  vouloir  arriver  au 
même  résultat.  Je  ne  poserai  pas  la  question.  [Bruits  dans 
T  auditoire.) 

Me  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  je  crois  que  vous 
avez  peut-être  mal  compris  la  question  de  mon  confrère 
Labori. 

M.  le  Président.  —  Vous  me  demandez  déposer  cette  ques- 
tion à  M.  Casimir-Perier  :  Ne  sait-il  pas  qu'à  une  époque... 

Me  Clemenceau.  —  On  demande  à  M.  Casimir-Perier  ceci  :  Si 
vous  appreniez  demain  qu'une  personne  a  été  condamnée 
sur  une  pièce  qui  ne  lui  a  pas  été  montrée,  quelle  serait  votre 
opinion  ? 

C'est  là  une  question  de  bonne  foi.  M.  Casimir-Perier  a  occupé 
une  situation  assez  haute  pour  qu'on  puisse  lui  demander  bon 
opinion. 

M.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  un  fait,  c'est  une  opinion. 

Me  Clemenceau.   —  La  Cour  refuse  de  poser  cette  question  ? 

M.  le  Président.  —  Elle  n'est  pas  à  poser. 

Me  Labori.  —  Eh  bien  !  sur  cette  question  comme  sur  les 
autres,  nous  déposerons  des  conclusions. 

Me  Clemenceau. —  Un  dernier  mot.  Quand  M.  Casimir-Perier 
est  venu  à  la  barre,  il  a  commencé  à  déposer  avant  d'avoir  prêté 
serment,  et  M.  le  Président  l'a  interrompu  en  lui  disant. . . 

M.  le  Président.  —  Parfaitement;  c'est  un  témoin.  .  . 

Me  Clemenceau.  —  Je  ne  veux  pas  contester  les  faits.  Je 
vous  rappelle  qu'avant  d'avoir  prêté  serment,  M.  Casimir- 
Perier  a  prononcé  quelques  paroles,  et  je  veux  savoir  si,  apiv^ 
avoir  prêté  serment,  il  est  prêt  à  les  répéter? 

M.  le  Président.  —  Mais. . . 

M0  Clemenceau.  —  J'en  appelle  au  témoin  :  M.  Casimir- 
Perier  a  dit  textuellement  que  son  devoir  était  de  ne  pas  dire 
la  vérité.  {Exclamations.) 

M.  le  Président.  —  Monsieur  Casimir-Perier.  . . 

M.  Casimir-Perier.  —  Voulez-vous  me  permettre.  . . 

Me  Clemenceau.  -  Il  y  a  une  erreur  de  mots;  je  vais  rectifier. 
J'ai  voulu  dire  — il  faut  laisser  la  salle  s"âmuser! —  que 
M.  Casimir-Perier  —  je  fais  appel  à  ses  souvenirs  —  a  dit  : 

«  Je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  ne  pas  dire  toute  la 
vérité.  » 

M.  le  Président.—  Ce  n'est  pas  là  du  tout  ce  que  M.  Casimir- 
Perier  avait  dit  tout  à  l'heure.  Il  avait  déclaré  qu'il  ne  croyait 
pas  devoir  parler. 

Me  Clemenceau.  —  Non,  monsieur  le  Président,  j'ai  copié  la 
phrase. 

M.  le  Président.  —  Mais  vous  savez  pour  quel  motif. 
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Me  Clemenceau.  —  Je  n'entends  pas.  «ftT1TÎOi 

M  i  e  Président.  —  En  raison  de  son  rôle  constitutionnel. 
M<;  Clemenceau.  —  Je  demande  que  la  question  soit  posée  au 

''Tcasimir-Périer.  -  Je  visais  la  formule  même  du  ser- 
ment, qui  comporte  de  dire  toute  la  venta,  et  je  crois  avoir  lait 
remarquer  que  je  ne  pouvais  pas  la  dire  entière,  visant  par  la 
nfc?amtioqn  que  j'avais  faite  hier  ne  connaissant  d'ailleurs 
pas  de  faits  relatifs  à  l'affaire  dont  la  Cour  est  saisie  et  étant 
donné  que,  sur  les  autres,  mon  devoir  et  mon  irresponsabilité 

"ï ^isrnENT10-  Avez-vous  d'autres  questions  à  poser? 

M,;  Larori.  —  J'indique  simplement. . . 

M  Casimir-Périer.  -  Je  suis  un  simple  citoyen  et  aux  ordres 
de  la  justice  de  mon  pays.  {Applaudissements.) 

M«  Labori.  -  M.  Casimir-Périer  donne  ici  un  illustre  exem- 
ple et  ie  demande  à  MM.  les  jurés  de  remarquer  que  d  autres, 
pour  venir  ici,  attendent  d'y  être  contraints  par  des  arrêts  de 
justice.  {Nouveaux  applaudissements.) 

M  i  e  Président.  —  Vous  n'avez  pas  d'autres  questions? 

1^;  Labori.  -  Je  vais  prendre  des  conclusions  sur  les  ques- 

tl0MS  ^Président.  —  Ce  sera  le  même  arrêt  rendu  chaque 

f0iS-  n  -1  S  J 

Mft  Labori.  -  Ce  sera  très  facile  a  rendre. 

Nous  allons  copier  les  conclusions. 

M  i  E  Président!  —  M.  Casimir-Périer  peut  se  retirer  ?  f     > 

M;  Labori  —  Monsieur  le  Président,  je  ne  peux  pas  prévoir 
à  l'avance  un  arrêt  que  la  Cour  va  rendre,  et  je  ne  puis  pas 
demander  à  M.  Casimir-Périer  de  se  retirer  avant  que  la  Cour 
ait  rendu  son  arrêt.  .    .,        . 

Je  n'ai  pas  beaucoup  d'illusions,  mais  j  en  ai  un  peu. 

M.  le  Président.  —Nous  pouvons  suspendre  pendant  cinq 

minutes.  ,         .  . 

M*  Labori.  —  Je  n'ai  besoin  que  de  quelques  minutes. 
M,  le  Président.  —  L'audience  est  suspendue. 
{La  salle  applaudit  M.  Casimir-Périer.) 

Conclusions 
relatives  à  l'audition  de  M.  Casimir  Périer  et  arrêt. 

L'audience  est  reprise,  à  quatre  heures  quinze  minutes. 
M  le  Président.  —  Maître  Labori,  vous  avez  la  parole. 
\j,  Labori.  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Cour  les  conclusions  suivantes  : 

Attendu  que  la  déposition  de  M.  Casimir-Périer  est  indispensable 
à  la  manifestation  de  la  vérité  et  nécessaire  pour  établir  la  bonne  loi 
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des  prévenus  et  que  refuser  de  l'entendre  serait  violer  les  droits  delà 
défense  ; 

Par  ces  motifs, 

Donner  acte  aux  concluants  de  ce  que  M.  le  Président  a  refusé  de 
poser  au  témoin  les  questions  suivantes  : 

1°  M.  Casimir-Périer  a-t-il  su  qu'un  officier  d-e  l'Etat-major  était 
soupçonné  de  trahison  et  cela,  avant  l'arrestation  de  cet  officier? 

2°  A-t-il  connu  les  charges   qui  pesaient  sur  Ira  ? 

3°  A-t-il  su  qu'une  pièce  secrète  avait  été  communiquée  au  Conseil 
de  guerre  en  dehors  de  l'accusé  et  de  son  défenseur? 

4o  S'il  l'a  su,  à  quel  moment  l'a-t-il  appris  ? 

Dans  un  ordre  de  moralité  et  de  pure  bonne  foi  : 

5°  Si  M.  Gasimir-Périer  apprenait  qu'une  condamnation  ait  été  ob- 
tenue devant  une  juridiction  quelconque  par  In  production  d'une 
pièce  secrète,  que  penserait-il  d'un  tel  acte  et  de  celui  qui  l'aurait 
ordonné  ou  en  aurait  pris  la  responsabilité  ? 

M.  le  Président.  —  Le  Ministère  public  a  la  parole. 
M.  l'Avocat  général. — Je  m'en  rapporte  à  l'appréciation 
de  la  Cour. 
M.  le  Président  : 

La  Cour, 
Statuant  sur  les  conclusions  prises  par  Zola  et  Perrenx  : 
Considérant  que  les  questions  posées  parla  défense  à  M.  Gasimir- 
Périer  ne  sont  ni  connexes,  ni  indivisibles  avec  les  faits  qualifiés 
et  articulés  dans  la  citation  ;  qu'en  outre  il  n'est  pas  permis  de  prou- 
ver, soit  directement,  soit  indirectement,  soit  par  des  voies  détournées, 
contre  la  chose  jugée,  même  pour  établir  la  vérité  des  faits  diffama- 
toires ; 

Considérant  au  surplus  que  M.  Casimir-Périer  invoque  l'irrespon- 
sabilité constitutionnelle  pour  ne  pas  répondre  à  certaines  questions 
de  la  défense  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  que  le  Président  a  refusé  avec  raison  de  poser  au  témoin  les 
questions  posées  parla  défense,  dit  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats. 

Maître  Labori,  avez-vous  encore  quelques  questions  à  poser 
à  M.  Gasimir-Périer  ? 

Me  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Qui  désirez -vous  faire  entendre  ? 

Me  Labori.  —  Nous  désirerions  faire  entendre  M.  Trarieux, 
mais  sa  déposition  peut  être  d'une  certaine  durée. 

M.  le  Président.  —  Alors,  demandez  l'audition  d'un  autre 
témoin  dont  la  déposition  serait  plus  courte. 

Me  Clemenceau.  —  Si  nous  désirions  faire  entendre  M.  Tra- 
rieux, c'est  qu'il  devait  déposer  dans  le  même  sens  que  les  deux 
précédents  témoins  ;  mais  on  pourrait  appeler  M.  de  Castro,  et 
entendre  M.  Trarieux  demain. 

M.  le  Président.  —  Nous  l'entendrons  demain  au  début  de 
l'audience...  Faites  venir  M.  de  Castro. 
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DÉPOSITION  DE  M.  J.  DE  CASTRO 

M, le  Président  (s  adressant  aux  défenseurs).  —  Quelles 
questions,  Messieurs,  voulez-vous  faire  poser  au  témoin  : 

Me  Labgri  —  Youdriez-vous  demander  à  M.  de  Castro  dans 
cruelles  conditions  il  a  remis  à  M.  Mathieu  Dreyfus  certaines 
lettres  de  M.  le  commandant  Esterhazy  et  comment  il  a  été 
amené  à  la  pensée  que  le  bordereau  était  de  la  main  de 
M.  Esterhazy?  ■'■  .        __       ■ 

M.  le  Président.  —  Vous  entendez  la  question,  Monsieur, 

veuillez  y  répondre.  . 

M.  de  Castro.  —  Oui,  monsieur  le  Président.  J  étais  établi  a 
cette  époque  banquier-commissionnaire  près  la  Bourse  de 
Paris  et  j'avais  eu  l'occasion  de  faire  quelques  affaires  pour  le 
commandant  Esterhazy.  Le  commandant  Esterhazy  était  en 
correspondance  très  suivie  avec  la  maison  et  je  connaissais  très 
bien  son  écriture.;  je  la  connaissais  si  bien  que, lorsque,  le 
matin,  j'avais  un  courrier  important  à  dépouiller,  je  recon- 
naissais l'écriture  du  commandant  même  avant  d'avoir  ouvert 
sa  lettre.  /  .,  . 

Vers  la  un  du  mois  d'octobre  de  l'année  dernière,  j  étais  sur 
le  boulevard,  lorsqu'un  camelot  passa  près  de  moi  vendant  le 
fac-similé  du  fameux  bordereau  attribué  à  l' ex- capital  ne  Drey- 
fus J'ai  été  saisi  en  vovant  cette  écriture  ;  il  me  sembla  voir 
une  lettre  du  commandant  Esterhazy.  Je  rentrai  chez  moi 
extrêmement  troublé.  Le  lendemain  matin,  j'allai  avec  mon 
beau- frère  chercher  dans  le  dossier  du  commandant  Esterhazy 
quelques  lettres,  je  fis  même  quelques  comparaisons  d'écri- 
tures et  j'y  trouvai  en  effet  une  parfaite  similitude,  je  dirai 
même  une  identité  frappante. 

Je  parlai  à  quelques  amis  de  cette  étrange  coïncidence,  et 
mes  amis  me  conseillèrent  de  porter  quelques  lettres  a 
M  Scheurer-Kestner,  qui  s'occupait  de  l'affaire  Dreyfus.  Entre 
temps,  ces  amis  ont  parlé  probablement  à  M.  Mathieu  Dreyfus 
qui  est  venu  un  jour  me  prier  de  lui  faire  voir  ces  lettres.  Je  lui 
proposai  d'en  prendre  quelques-unes,  il  les  refusa  et  me  dit  : 
«  Je  vous  prie  de  les  porter  chez  M.  Scheurer-Kestner.  i  J'y 
allai  un  matin  et  lui  dis  :  «  Monsieur  le  Président,  je  viens 
vous  présenter  quelques  pièces  excessivement  curieuses,  vous 
verrez  par  vous-même  la  similitude  qui  existe  entre  l'écriture 
de  ces  lettres  et  le  fameux  bordereau.  » 

M.  Scheurer-Kestner  prit  ces  lettres,  les  considéra  quelques 
temps,  puis  il  alla  à  côté  dans  un  bureau  et  revint  en  disant  : 
«  Voilà  des  lettres  qui  sont  probablement  de  la  même  main,  de 
la  même  source.  »  Je  reconnus,  en  effet,  l'écriture  du  comman- 
dant Esterhazy.  _ ; 

Me  Labori.  —  Est-ce  qu'à  ce  moment,  le  nom  de  M.  le  com- 
mandant Esterhazy  avait  été  déjà  prononcé  comme  étant  sus- 
ceptible d'être  celui  de  l'auteur  du  bordereau?  Est-ce  que  M.  de 
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Castro  soupçonnait  que  M.  Esterhazy  fût  l'objet  de  quelque  sus- 
picion à  cet  égard  ? 

M.  de  Castro.  —  Non,  absolument  pas...  Huit  ou  dix  jours 
après... 

Me  Labobi.  —  Le  témoin  n'a-t-il  pas  reçu  de  lettres  de  me- 
naces ? 

M.  de  Castro.  —Non,  pas  de  lettres...;  j'ai  reçu  un  jour  une 
carte-télégramme.  Si  M.  le  Président  le  désire,  je  la  dépo- 
serai. 

M.  le  Président.  —  Non;  mais  qu'y  avait -il  sur  cette 
carte  ? 

M.  de  Castro.  —  C'est  une  menace  :  «  Si  c'est  vous  qui  avez 
déposé  les  lettres  dont  le  Paris  indique  les  initiales  J.  D.  C., 
vous  paierez  cher  votre  infamie.  » 

M.  le  Président.  —  Est-ce  que  cette  écriture  ressemblait  à 
celle  du  commandant  Esterhazy  ? 

M.  de  Castro.  —  Non,  c'était  une  écriture  contrefaite.  Rien 
n'indique  de  qui  vient  cette  dépêche;  la  dépêche  n'est  pas 
signée  et  l'écriture  est  toute  autre  que  celle  du  commandant 
Esterhazy. 

Me  Labori.  —  C'est  une  écriture  déguisée. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  d'autre  question  à  poser 
au  témoin  ? 

Me  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Pouvez-vous  faire  entendre  un  témoin 
dont  la  déposition  soit  courte  ? 

Me  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président;  je  ne  vois  à 
faire  entendre  que  des  témoins  qui  vont  nous  retenir  longtemps 
ou  d'autres  qui  vont  faire  de  nouveaux  incidents...  Je  suis 
convaincu  que  la  Cour  va  faire  des  objections  sur  un  grand 
nombre  de  questions  que  j'aurai  à  poser,  et,  d"ici  demain,  mon 
intention  est  d'arrêter  très  nettement  un  questionnaire  pour 
l'insérer  dans  des  conclusions,  le  cas  échéant...  Je  préparerai 
aussi  des  motifs  de  conclusions,  de  façon  que  la  Cour  puisse 
statuer  tout  de  suite  dans  le  cas  où  elle  se  refuserait  à  poser 
les  questions  que  je  lui  soumettrai. 

Nous  pouvons  ou  entendre  ce  soir  M.  Trarieux  ou  remettre 
son  audition  à  demain. 

M.  le  Président.  —  Nous  l'entendrons  demain  au  début  de 
l'audience. 

L'audience  est  levée. 


TROISIÈME    AUDIENCE 


AUDIENCE  DU  9  FÉVRIER 


Sommaire.  -  Incident  relatif  à  l'audition  de  M-  A    Dreyfus     - ^Incident 
relatif  à  la  distribution  aux  jurés  de  documents  et  de  b'ochuies  .  DtcJa 
ration  de  M>   Labori.  —  Incident  relattf  a  la   visite   de  M.    le  doclem 
SocZet  à  M-  de  Boulancy.  de    Comminges,  Chape  on  et  a  M.  Autant, 
- ?  Déposition  de  M.  le  général  de  Boisdeffre  et  conclusions  de  M    Labon 
—  Déposition  de  M.  le  général  Gonse;  incident.—  Déposition  de  M   bu 
belhi !PcS5rontetion  de  fi.  Gribelin  avec  M.  Leblois .  -  ^^J^ 
de  conclusions  par  M.  L'Avocat  général.   -  Déposition  de  M.  le   gênerai 
Mercier.  —  Arrêt.  —  Déposition  de  M.  Traneux. 

INCIDENT 

Relatif  à  l'audition  de  Mme  A.  Dreyfus. 

L'audience  est  ouverte  à  'midi  un  quart. 

M  le  Président.  —  L'audience  est  ouverte.  t 

Maître  Labori,  dans  les  conclusions  que  vous  avez  déposées 
hier  en  ce  qui  concerne  M™  Dreyfus,  il  y  a  les  deux  premières 
questions  qui  concernent  la  bonne  foi.  J'avais  cru  qu  il  salis- 
sait de  la  bonne  foi  de  votre  client  en  ce  qui  concernait  1  allaire 
Dreyfus  et  non  pas  l'affaire  Esterhazy .  . 

Vous  ne  vous  êtes  oas  expliqué  dans  vos  conclusions  v  ous 
demandez,  dans  ces  conclusions,  qu'on  pose  a  Mme  Dreylus  la 
question  de  savoir  si  elle  sait  quelque  chose  sur  la  bonne  loi 

de  M.  Zola.  ...        _  va„n| 

Je  voudrais  que  vous  complétiez  vos  conclusions  en  disant 

si  c'est  sur  l'affaire  Dreyfus  ou  sur  l'affaire  Esterhazy. 
Me  Iabori  —  Pardon,  il  n'est  question  dans  ces  conclusions 

ni  de  l'affaire  Dreyfus  ni  de  l'affaire  Esterhazy 
Je  demande  à  M™  Dreyfus  si  elle  croit  a  la  bonne  loi  de 

M.  Zola...  n  .       ,    ,  ,   ,. 

M.  le  Président.  — «  Pour  l'affaire  Zola,  c  est-a-dire. . . 
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Mp  Labori.  —  Pour  l'affaire  Zola,  c'est-à-dire  la  bonne  foi  de 
M.  Zola  quand  il  a  écrit  sa  lettre. 
M.  le  Président.  —  La  bonne  foi  de  M.  Zola  sur  l'affaire 

Dreyfus? 

Me  Labori.  —  La  bonne  foi  de  M.  Zola  sur  l'affaire  Dreyfus? 
Je  ne  comprends  pas  ce  que  cela  veut  dire. 

M.  Zola  a  accompli  un  acte  considéré  comme  délictueux.  Nous 
prétendons  qu'il  a  accompli  cet  acte  de  boune  foi.etnous  deman- 
dons au  témoin,  qui  est  cité  pour  faire  la  preuve  de  notre  bonne 
loi,  ce  qu'il  pense  de  la  bonne  foi  de  M.  Zola? 

Quant  à  l'affaire  Dreyfus  et  à  l'affaire  Esterhazy,  elles  ne  se 
rattachent  que  d'une  façon  indirecte . . . 

M.  le  Président.  —  D'une  façon  indirecte  ? 

Me  Labori.  —  L'affaire  Zola  ne  se  rattache . .  . 

M.  le  Président.  —  11  n'y  a  pas  d'affaire  Zola.  (Bruits  et 
rires.) 

Me  Labori.  —  Messieurs  les  jurés,  vous  apprécier.-/. 

M»  le  Président.  —  Il  y  a  l'affaire  Dreyfus  et  l'affaire  Ester- 
hazy. 

W  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  j*ai  posé  des  conclu- 
sions. Je  les  précise  verbalement,  quoiqu'elles  m'aient  paru 
assez  claires  en  elles-mêmes:  car,  je  le  répète,  il  ne  peut  être 
question  que  de  la  bonne  foi  de  M.  Zola  quand  il  a  «'dit  sa 
lettre. 

Je  suis  prêt  à  préciser  par  écrit  dans  les  mêmes  termes. 

Après  cela,  je  n'ai  plus  rien  à  ajouter.  Il  appartient  à  la  Cour 
et  au  Président  de  savoir  si  la  question  peut  être  vidée,  sinon, 
nous  nous  réserverons  de  tirer  de  la  situation  les  conséquences 
qu'elle  pourra  comporter. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  pourrai  interroger  Mme  Dreyfus 
sur  la  bonne  foi  de  M.  Zola  qu'en  ce  qui  concerne  l'affaire 
Esterhazy,  mais  pas  en  ce  qui  concerne  l'alfa  ire  Drevfus. 

Me  Clemenceau.  —  Je  crois  que  vous  faites  une  erreur  maté- 
rielle, car  il  n'y  a  pas  d'affaire  Drevfus  :  depuis  deux  jours,  on 
répète  qu'il  ne  sera  pas  question  dé  l'affaire  Dreyfus. 
m  Je  ne  comprends  donc  pas  que  vous  demandiez  aujourd'hui 
si  nous  voulons  poser  la  question  sur  l'affaire  Drevfus'.  puisque 
vous  avez  répété  depuis  le  commencement  des  déliais  que  le 
Ministère  public  était  lié  par  les  conclusions  de  M.  le  Ministre 
de  la  guerre  et  que,  dans  ces  conditions,  il  n'y  avait  que  quinze 
lignes  de  la  lettre  de  M.  Zola. . . 

M.  le  Président.  —  Yoilà  comment  vos  conclusion^  -ont 
rédigées  : 

«  Qu'est-ce  que  vous  pensez  de  la  bonne  toi  île  M.  Zola?  » 

Eh  bien  !  M.  Zola  n'est  poursuivi  que  pour  l'affaire  Esterhazy. 
Je  veux  bien  poser  la  question  sur  la  bonne  foi  de  M.  Zola  en 
ce  qui  concerne  l'affaire  Esterhazy;  je  ne  la  poserai  pas  en  ce 
qui  concerne  l'affaire  Dreyfus. 

?  Me  Labori.  —  Le  Président  et  la  Cour  feront  comme  ils 
l'entendront.  Ils  sont  juges  souverains. 
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Quant  à  nous,  nous  sommes  juges  souverains  aussi  en  ce  qui 
concerne  le  point  de  savoir  les  questions  que  nous  voulons 
poser,  et  la  question  de  bonne  foi  pour  nous  ne  comporte  ni 
restriction  ni  divisibilité. 

Un  homme  qui  accomplit  un  acte,  accomplit  un  acte  qui 
représente  un  ensemble;  il  l'accomplit  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi  et  il  n'y  a  pas  à  savoir  si  c'est  sur  tel  point  de  détail  ou  sur 
tel  autre  qu'il  est  de  bonne  foi. 

Je  ne  sais  pas  ce  que  répondra  Mme  Dreyfus. 

Je  demande  que  Mme  Dreyfus  soit  interrogée  d  une  manière 
générale  sur  la  bonne  foi  de  M.  Zola  relativement  a  la  lettre 

cru'il  a  écrite.  _  .       , ,. 

M.  le  Président.  —  Il  ne  s'agit  pas,  par  des  voies  detoui- 
nées,  de  mêler  les  deux  affaires  ensemble. 

Je  veux  bien  interroger  Mrae  Dreyfus  en  ce  qui  concerne  la 
bonne  foi  pour  l'affaire  Esterhazy,  pour  le  Conseil  de  guerre 
qui  a  iugé  l'affaire  Esterhazy,  mais  pas  pour  le  Conseil  de 
guerre  qui  a  jugé  Dreyfus.  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  confusion  et 
d'arriver  à  faire,  par  des  moyens  détournés,  ce  que  1  arrêt  de  la 

Cour  a  défendu.  ;        ,-,,..     -    A    «^ 

Me  Labori  —  Permettez-moi,  monsieur  le  Président,  de  une 
crue  nous  avons  ici  chacun  un  terrain  à  défendre,  et  nous  ayons 
les  uns  pour  les  autres  des  devoirs  de  considération  respective. 

Je  n'admettrai  pas  que  l'on  dise  que  je  fais  ici  quoi  que  ce 
soit  pour  arriver  à  mon  but  par  des  voies  détournées.  Je  n  ai 
ni  la  figure,  ni  l'attitude,  ni  la  parole  d'un  homme  qui  fait  des 
choses  par  des  voies  détournées,  et  s'il  y  a  des  voies  détournées 
employées  ici.  j'en  laisse  toute  la  responsabilité,  je  ne  dis 
pas  à  M.  le  Procureur  général,  mais  à  M.  le  Ministre  de  la 
guerre,  partie  plaignante.  .   ,       . 

M  le  Président.  —  M.  le  Ministre  de  la  guerre  n  a  vise  que 
certains  points  dans  l'assignation,  c'est  son  droit.  Et  la  Cour  est 
obligée  de  se  restreindre  dans  les  termes  de  la  plainte  et  de  la 
citation  :  par  conséquent,  j'interrogerai  Mme  Dreyfus  sur  la 
bonne  foi  de  M.  Zola  en  ce  qui  concerne  l'affaire  Esterhazy. 

M6Labori.  —  Eh  bien!  j'insiste  pour  que  la  question  soit 
posée  dans  les  termes  que  j'ai  indiqués,  et  si  la  Cour  s  y  retuse, 
ie  déposerai  des  conclusions  sur  ce  point. 

M  le  Président.  -  Je  n'interrogerai  pas  M™  Oreyfus  en 
ce  qui  concerne  le  premier  Conseil  de  guerre  qui  a  juge  1  arïaire 
Dreyfus;  je  l'interrogerai  sur  le  second  Conseil  de  guerre  qui  a 
jugé  l'affaire  Esterhazy.  . 

Par  conséquent,  je  vous  le  répète,  aux  termes  de  la  loi,  aux 
termes  de  l'arrêt  que  vous  avez  entendu  avant-hier,  je  ne 
mêlerai  pas  les  deux  affaires  ensemble. 

Yous  déposerez  des  conclusions  s'il  vous  semble  bon  de  ie 
faire;  mais  je  vous  préviens  que  ce  sera  comme  cela  pendant 
-  tout  le  temps  des  débats.  . 

Me  Labori.  —  Je  le  regrette,  et  pour  vous,  et  pour  moi-même, 
mais  je  déposerai  mes  conclusions. 
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MM.  les  jurés  sont  nos  juges,  ils  assistent  aux  débats.  Or. 
Messieurs,  je  ne  leur  demande  qu'une  chose,  c'est  de  suivre 
impartialement,  —  en  n'écoutant  pas  les  bruits  du  dehors,  en 
ne  gardant  que  l'impression  de  ce  qui  se  passe  ici,  à  cette 
audience,  —  l'attitude  de  chacun  à  ce  débat.  {Mouvements 
divers.) 

Je  vais  dicter  mes  conclusions. 

M.  le  Président.  —  Nous  allons  maintenant  entendre  quel- 
ques témoins.  M.  le  général  de  Boisdefïre  a  demandé  qu'on 
l'entende  au  début. . . 

Me  Clemenceau.  —  On  nous  informe  qu'il  y  a  des  témoins 
dans  la  salle;  or,  les  débats  sont  ouverts.  Il  paraît  que  les 
généraux  de  Boisdefïre,  Mercier. . . 

M.  le  Président.  —  Les  débats  ne  sont  pas  ouverts. 

Me  Clemenceau.  —  Ce  n'est  pas  une  objection  de  droit,  c'est 
une  objection  de  fait.  Je  crois  qu'il  y  a  intérêt  à  ce  que  les 
témoins  n'assistent  à  aucune  partie  des  débats  avant  leur  déoo- 
sition. 

M.  le  Président.  —  Les  débats  ne  sont  pas  commencés. 

Me  Clemenceau.  —  Ce  n'est  pas  une  observation  de  droit. 
c'est  une  observation  de  fait,  je  le  répète. 

M.  le  Président.  —  Je  voulais  vous  demander  quel  était  le 
premier  témoin  qu'on  allait  entendre  ? 

Me  Labori.  —Monsieur  le  Président,  mon  intention  serait  de 
vous  prier  de  vouloir  bien  entendre  d'abord,  et  conformément 
à  sa  demande,  M.  le  général  de  Boisdefïre.  Mais,  avant  qu'il 
soit  entendu,  je  demanderai  la  permission  de  faire  une  très 
courte  observation  à  MM.  les  jurés. 

M.  le  Président.  —  Tous  les  témoins  doivent  sortir,  excepté 
ceux  qui  ont  été  entendus  hier. 

(L'audiencier  fait  sortir  les  témoins.) 

M.  le  Président  (s' adressant  à  Me  Labori).  —  Vos  conclu- 
sions sont-elles  prêtes? 

Me  Labori.  —  Dans  une  minute. 

Me  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  voulez-vous  nous 
faire  connaître  les  témoins  qui  étaient  dans  la  salle,  s'il  vous 
plaît  ? 

M.  le  Président.  —  Je  n'en  sais  rien. 

Me  Clemenceau.  —  Alors,  monsieur  le  Président,  voudriez- 
vous  avoir  l'obligeance  de  demander  à  M.  l'audiencier  qui  a  fait 
sortir  les  témoins  quels  sont  les  témoins  qui  ont  quitté  la 
salle  ? 

M.  le  Président.  —  Monsieur  l'audiencier  ! 

M.  l'Audiencier.  —  Monsieur  le  Président,  j'ai  fait  sortir  les 
témoins,  sauf  ceux  qui  ont  été  entendus  hier  :  M.  Renaud, 
M.  de  Clam... 

M?  Labori.  —  Et  les  deux  généraux  en  tenue  ? 

Me  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  voulez-vous  me 
donner  la  parole  pour  présenter  une  observation  ? 
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J'ai  l'honneur  de  déposer  devant  la  Cour  des  conclusions  pour 
MM.  Zola  etPerrenx  : 


CONCLUSIONS 

relatives  à  la  présence  dans  la  salle  de  témoins  non 
encore  entendus. 

Plaise  à  la  Cour, 

Donner  acte  aux  concluants  de  ce  qu'après  que  M.  le  Président  a 
eu  déclaré  l'audience  ouverte  et  après  dix  minutes  de  débat  sur  l'au- 
dition d'un  témoin,  la  présence  de  plusieurs  témoins  a  été  constatée 
dans  la  salle,  notamment  celle  de  M.  le  général  Gonse  et  de 
M.  du  Paty  de  Clam. 

Sous  toutes  réserves. 

M.  le  Président.  —  Les  conclusions  que  vous  allez  déposer, 
nous  les  joindrons  à  celles  que  vous  avez  déposées  hier  en  ce 
qui  concerne  Mme  Dreyfus . 

Me  Lajbori.  —  Mais  la  Cour  a  statué. 

M.  le  Président.  —  Il  y  avait  une  erreur,  ou  j'ai  cru  qu'il  y 
avait  uae  erreur. 

Me  Labori.  —  Je  vais  demander  à  M.  le  Président  de 
donner  acte  des  conditions  dans  lesquelles  la  Cour  refuse  de 
poser  la  question. 

M .  le  Président  .  —  Il  y  aura  un  arrêt . 

Il  s'agit  d'expliquer  cet  arrêt. 

Sur  les  deux  premiers  points,  vous  aviez  dit  :  «  Qu'est-ce  que 
vous  pensez  de  la  bonne  foi  de  M  Zola?  Quelles  sont  les  raisons 
qui  vous  ont  amené  à  croire  à  cette  bonne  foi  ?  » 

Je  croyais  qu'il  s'agissait  de  l'affaire  Dreyfus,  et  comme  vous 
ne  l'aviez  pas  indiqué  dans  les  conclusions. . . 

Me  Labori.  —  Nous  déposons  d'autres  conclusions. 


CONCLUSIONS  NOUVELLES 

relatives    à    l'audition    de     Mme    Dreyfus. 

Plaise  à  la  Cour, 

Attendu  que  les  concluants  ont  demandé  que  Mme  Dreyfus  soit  en- 
tendue sur  ia  bonne  foi  de  M.  Emile  Zola  ; 

Attendu  que  la  Cour  a  refusé  de  l'entendre  sur  ce  point  par  un 
arrêt  motivé  ; 

Attendu  que  M.  le  Président,  revenant  spontanément  sur  cet  inci- 
dent, se  déclare  prêt  à  poser  la  question  dans  les  termes  suivants  : 

«  Qu'est-ce  que  Mme  Dreyfus  pense  de  la  bonne  foi  de  M.  Emile 
Zola  sur  l'affaire  Esterhazy?  »,  et  à  la  condition  expresse  que 
Mme  Dreyfus  ne  sera  pas  interrogée  sur  la  bonne  foi  de  M.  Emile 
Zola  relative  à  l'affaire  Dreyfus  ; 
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Attendu  que  cette  distinction  est  injustifiable  et  incompréhensible  ; 

x\itendu  que  la  bonne  foi  de  M.  Emile  Zola  ne  peut  se  rapporter, 
d'une  manière  générale,  et  sans  distinction,  qu'aux  faits  pour  lesquels 
il  est  poursuivi; 

Par  ces  motifs, 

Donner  acte  aux  concluants  de  ce  que  M.  le  Président  a  refusé  de 
poser  à  M>e  Dreyfus,  d'une  manière  générale,  une  question  relative 
à  la  bonne  foi  de  M.  Emile  Zola  ; 

Sous  toutes  réserves, 

Et  ce  sera  justice. 

M.  le  Président.  — En  somme,  ce  sont  des  conclusions 
iii'odificatives  de  celles  que  vous  avez  déposées? 

Me  Labori.  —  Du  tout. 

Les  conclusions  d'hier  sont  vidées  par  un  arrêt.  Aujourd'hui, 
il  y  a  un  incident  ;  sur  cet  incident,  je  pose  des  conclusions  nou- 
velles, sur  lesquelles  la  Cour  appréciera. 

M.  le  Président.  —  Gela  revient  au  même. 

M^  Clemenceau .  — Oh!  non. 

Me  Labori.  —  La  Cour  appréciera. 

M.  le  Président.  —  Les  deux  arrêts  seront  rendus  après  la 
suspension  de  l'audience. 

M«  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  voulez-vous  me 
permettre  une  simple  observation  ? 

M.  le  Président  disait  qu'il  y  avait  eu  un  arrêt  rendu  hier.  Je 
ferai  remarquer  que  la  Cour  a  rendu  divers  arrêts  au  début  de 
cette  audience  et  nous  a  demandé  plusieurs  fois  de  respecter  la 
chose  jugée. 

Je  demande  à  la  Cour,  et  j'ai  le  même  droit  qu'elle,  de  res- 
pecter la  chose  jugée.  La  Cour  a  rendu  un  arrêt  sur  les  conclu- 
sions déposées  :  je  demande  à  la  Cour  de  nous  accorder  tous  les 
droits  qui  résultent  de  cet  arrêt. 

M.  le  Président.  — Je  vous  répète  que  c'était  parce  que  les 
conclusions  n'étaient  pas  rédigées  d'une  façon  assez  nette  pour 
que  nous  puissions  statuer  en  connaissance  de  cause  :  c'est 
pourquoi  j'ai  attiré  votre  attention  sur  les  deux  points  que  j'ai 
indiqués. 

Me  Clemenceau.  —  Ce  n'est  pas  en  fait,  c'est  en  droit  que  je 
discute,  et  je  crois  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  désaccord  :  la 
Cour  a  rendu  hier,  sur  des  conclusions  déposées  par  nous,  un 
arrêt  qui  constitue  la  chose  jugée  ;  comme  nous  avons  été  invi- 
tés à  respecter  la  chose  jugée,  permettez-moi  de  dire  que  nous 
voulons  accorder  ce  respect  à  l'arrêt  que  la  Cour  a  rendu  elle- 
même. 
Je  veux  m'en  tenir  à  l'arrêt  d'hier. 

M.  le  Président.  —  Mais  l'arrêt  d'hier,  on  n'y  touchera  pas, 
seulement  on  statuera  sur  ces  nouvelles  conclusions. 
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INCIDENT 

Déclaration  de  Me  Labori  relativement  à  la  distribution 
aux  jurés  de  documents  et  de  brochures. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  voulez-vous  bien  me 
permettre,  avant  d'aborder  la  déposition  du  premier  témoin, 
d'adresser  un  mot  à  MM.  les  jurés  sur  un  incident  d'ordre 
purement  matériel. 

Nous  apprenons,  Messieurs  les  jurés,  qu'un  certain  nombre 
de  documents  et  de  brochures  vous  ont  été  distribués.  Je  tiens 
à  vous  déclarer  hautement  que  ces  brochures,  que  ces  documents 
n'émanent  ni  de  M.  Emile  Zola,  ni  du  gérant  de  V Aurore,  ni  de 
la  famille  Dreyfus  elle-même,  auprès  de  laquelle  j'ai  pris  soin 
de  me  renseigner. 

Une  voix.  —  Le  Syndicat  ! 

Me  Labori.  —  Ni  de  la  famille  Dreyfus  elle-même,  auprès  de 
laquelle  j'ai  pris  soin  de  me  renseigner. 

J'ai  considéré,  pour  ma  part,  que  la  remise  entre  vos  mains, 
même  avant  le  débat,  de  certains  documents  qui  sont,  pour  la 
plupart  des  documents  officiels,  —  et  parmi  lesquels  :  1°  l'acte 
d'accusation,  ou  plutôt  le  rapport  qui  a  été  publié  relativement 
à  l'affaire  du  capitaine  Dreyfus  en  1894  ;  2°  le  rapport  de 
M.  Ravary  dans  l'affaire  Esterhazy,  et  quelques  autres  docu- 
ments que  je  vous  prie  d'ailleurs  de  vous  procurervous-mêmes, 
car  ils  sont  en  vente;  —j'ai  considéré  que  ces  documents  pou- 
vaient vous  être  utiles.  Nous  avons  délibéré,  mes  clients  et  moi, 
sur  la  question  de  savoir  si  nous  devions  vous  les  remettre  et, 
bien  que  ces  documents  soient  publics,  nous  avons  tenu,  pour 
rester  dans  une  attitude  d'une  correction  presque  exagérée,  à  ne 
rien  vous  faire  remettre. 

Ceux  qui  parlent  toujours  du  Syndicat,  il  y  en  a  ici,  et  qui 
font  partie,  j'imagine,  d'un  autre  Syndicat 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  je  vous  en  prie,  plus  de 
calme.  Dites  à  MM.  les  jurés  ce  que  vous  avez  à  dire. 

Me  Labori.  —  Permettez,  j'ai  la  prétention  d'avoir  énormé- 
ment de  calme. 

Ces  brochures  ne  venant  pas  de  nous,  Messieurs,  ne  peuvent 
venir  que  de  là,  et  j'ai  tenu  à  protester. 

Pendant  que  j'en  suis  à  faire  cette  protestation,  je  tiens  encore 
à  en  faire  une  autre,  et  je  suis  persuadé  que  M.  le  Prési- 
dent ne  trouvera  pas  à  y  contredire. 

Aujourd'hui,  dans  un  certain  nombre  de  journaux  qui,  au 
point  de  vue  du  compte  rendu  des  débats,  ne  brillent  que  par 
l'inexactitude,  on  écrit,  on  imprime  que  M.  Emile  Zola  a  été  hier 
hué,  bousculé,  frappé. 

Frappé,  ce  n'est  pas  vrai!  Hué?  Par  quelques-uns,  peut- 
être. 
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On  dit  que  c'est  par  la  France  ! 

Eh  bien  !  Messieurs  les  jurés,  je  laisse  à  ceux  qui  solidarisent 
la  France  avec  les  bandes  dont  il  s'agit  la  responsabilité  de  leurs 
paroles  sacrilèges  !  (Silence prof Gnd  de  V  auditoire .) 

Vous  voyez  bien  qu'ils  n'osent  rien  dire  !  Personne  n'ose  se 
désigner!  {Mouvement.) 

Et  j'ajoute  un  mot. 

M.  le  Président.  —  Nous  ne  plaidons  pas  en  ce  moment-ci  ; 
si  vous  avez  quelques  observations  à  présenter  àMM.  les  jurés, 
faites-le  en  deux  mots.  (Bruits  divers.) 

M.  le  Président.  —  Silence,  silence,  je  vous  en  prie. 

Me  Labori.  —  Et  j'ajoute  un  mot,  Messieurs,  c'est  le  dernier. 

A  l'heure  qu'il  est,  parmi  les  hommes  de  bonne  foi,  d'intelli- 
gence et  de  bonne  volonté,  il  ne  peut  y  avoir  que  deux  sortes 
d'attitudes;  la  première,  celle  de  ceux  qui  savent  ou  croient 
savoir,  et  qui  sont  convaincus,  ceux-là  ont  pour  M.  Emile  Zola 
l'admiration  et  le  respect;  la  seconde,  celle  de  ceux  qui  ne 
savent  pas,  mais  qui  veulent  savoir,  ceux  qui  pensent  qu'il 
y  a  dans  ce  pays  quelque  chose  qui  est  au-dessus  de  tout  : 
l'idée  de  droit,  l'idée  de  justice,  l'idée  de  liberté,  en  un  mot, 
l'idéal  général  sur  lequel  l'humanité  aies  yeux  fixés;  et  ceux-là 
n'ont  qu'une  attitude,  ils  attendent,  ils  attendent  avec  défé- 
rence et  en  silence. 

Les  autres,  quand  ils  essaient  d'identifier  la  France  avec  eux, 
ils  l'insultent,  pendant  que  nous  la  vénérons.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Zola.  —  C'était  nécessaire,  monsieur  le  Président,  c'était 
nécessaire  de  dire  cela. 


INCIDENT 

Visites  de   M.    le    docteur    Socquet    à    Mme    de   Boulancy, 
MUe  de  Gomminges,  M™e  Chapelon  et  M.  Autant. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  l'audiencier,  voulez-vous  faire 
venir  M.  le  docteur  Socquet. 
(Le  docteur  Socquet  est  appelé  à  la  barre.) 

M.  le  Président,  s'ad?*essant  au  docteur  Socquet.  —  Vous 
êtes,  Monsieur,  le  docteur  Socquet!  Je  ne  vous  fais  pas  prêter 
serment,  puisque  vous  n'avez  pas  été  cité,  mais  je  vous  prie  de 
donner  à  la  Cour  les  renseignements  que  vous  avez  recueillis. 

M.  le  docteur  Socquet .  —  Messieurs,  je  me  suis  rendu  hier 
aux  domiciles  de  Mlle  de  Gomminges,  de  Mme  de  Boulancy,  de 
Mme  Chapelon,  et  chez  M.  Autant,  à  l'effet  de  constater  leur  état 
de  santé  pour  répondre  aujourd'hui  s'ils  étaient  en  état  de  se 
présenter  devant  la  Cour.  Voici,  messieurs,  les  résultats  de  mon 
examen. 

Deux  de  ces  dames,  Mlle  de  Gomminges  et  Mme    de   hou. 
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lancy,  ne  sont  pas  en  état  de  se  présenter.  Mme  Chapelon  était 
absente  de  son  domicile  lorsque  je  me  suis  présenté.  Quant  à 
M.  Autant,  il  a  été  atteint  dimanche  dernier  d'une  attaque  de 
coliques  néphrétiques  ;  il  est  complètement  rétabli  et  peut  se 
présenter  à  l'audience.  Il  a  promis  du  reste,  hier,  qu'il  serait  à 
l'audience  aujourd'hui,  et  je  viens  de  l'apercevoir  dans  la  salle 
des  témoins. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  l'audiencier,  est-ce  que  le 
témoin  Autant  est  présent  ? 

M.  l'Audiengier.  —  Il  est  présent. 

Me  Clemenceau.  —  Permettez-moi  de  faire  une  observation. 
Est-ce  que  Mme  Chapelon  n'avait  pas  un  certificat  de  médecin? 

M.  le  Président.  —  Oui. 

Me  Clemenceau.  —  Alors,  je  pense  que  M.  l'Avocat  général 
aura  quelque  chose  à  dire  ? 

M.  le  Président.  —  Mais  cela  regarde  le  Parquet,  qui  fera 
ce  qu'il  voudra. 

M«  Clemenceau.  —C'était  pour  savoir  s'il  y  avait  un  certificat 
de  médeciu.  Et  j'insiste  sur  ce  fait  que  Mme  Chapelon  a  un 
motif,  puisqu'elle  a  déclaré  qu'elle  dirait  le  contraire  de  la 
vérité. 

Mais,  j'ai  d'autres  observations  à  tirer  de  cet  incident.  Est-ce 
que  M.  le  docteur  Socquet  pourrait  nous  donner  quelques  expli- 
cations complémentaires  sur  l'état  de  Mme  de  BoulaDcy,  puis- 
que la  Cour  se  rappelle  que  j'ai  déposé  des  conclusions  aussitôt 
après  la  lecture  du  certificat  du  médecin  disant  que  nous 
connaissions  cette  maladie  depuis  jeudi?  Est-ce  que  M.  le  doc- 
teur Socquet  ne  pourrait  pas  parler  de  cette  maladie  de  cœur  ? 
Il  doit  savoir  quelle  est  l'affection  de  Mme  de  Boulancy. 

M.  le  docteur  Socquet.  —  Mais  je  n'ai  pas  de  secret  profes- 
sionnel, c'est  comme  expert  que  je  me  suis  rendu  auprès^  de 
Mme  de  Boulancy  ;  par  conséquent,  je  dois  rendre  compte  à  la 
Cour  de  mon  examen  complet. 

Mme  de  Boulancy  présente  tous  les  symptômes  d'une  angine 
de  poitrine.  Lorsque  je  l'ai  examinée,  elle  ressentait  des  dou- 
leurs dans  la  région  précordiale,  dans  le  bras  gauche  et  des 
irrégularités  du  cœur.  Dans  ces  conditions,  Messieurs,  j'estime 
qu'étant  données  les  phases  par  lesquelles  cette  dame  a  passé 
depuis  quelque  temps,  sa  comparution  devant  la  Cour  d'assises, 
par  suite  des  émotions  qu'elle  pourrait  ressentir,  étant  donnée 
l'affection  dont  elle  est  atteinte,  pourrait  avoir  pour  elle  un 
danger  très  sérieux  et  très  grave  et  certainement  je  ne  prends 
pas  sur  moi  d'autoriser  cette  dame... 

Me  Clemenceau.  —  Je  retiens  la  parole  de  M.  l'expert,  que  ce 
n'est  pas  tant  comme  médecin  que  comme  témoin... 

M.  le  Président.  —  C'est  comme  expert. 

Me  Clemenceau.  —  Je  vais  expliquer  ma  pensée.  M.  l'expert 
nous  a  dit  tout  d'abord  que  Mme  de  Boulancy  avait  des  douleurs 
au  cœur,  etc.  Comme  ce  sont  les  affirmations  de  la  malade,  les 
affirmations  de  M.    l'expert    n'y  ajoutent  rien.  Maintenant, 
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M.  l'expert  nous  a  dit  qu'il  serait  très  mauvais  de  l'amener  à  ta 
Cour  d'assises,  où  elle  aurait  des  émotions. 

Ceci,  c'est  une  opinion  plus  générale,  c'est  une  impression. 
Et  alors,  je  retiens  ceci,  c'est  que  Mme  de  Boulancy  pourrait 
venir  à  cette  barre,  mais  que  M.  l'expert  pense  que  l'émotion 
de  la  Cour  d'assises  lui  serait  mauvaise. 

Alors,  je  demande  à  M.  l'expert,  dans  le  même  ordre  d'idées: 
Si  on  lui  avait  dit:  «  Croyez-vous  que  M""!  de  Boulancy  pourrait 
comparaître  chez  le  juge  d'instruction  en  présence  du  com- 
mandant Esterhazy  i  »  aurait-il  supposé  que  ce  serait  mauvais  ? 

M.  le  docteur  Socquet.  —Je  crois  que  dans  un  cabinet  par- 
ticulier, seule... 

M(!  Clemenceau.  —  Même  si  elle  se  trouvait  face  à  face  avec 
le  commandant  Esterhazy? 

M.  le  doctettr  Socquet. -— Je  ne  £eux  pas  répondre,  je  ne 
sais  ce  qui  se  présenterait  à  ce  moment-là.  il  est  évident  que  )<■ 
milieu  n'est  pas  le  même  à  la  Cour  d'assises  et  devant  M.  le 
juge  d'instruction. 

Ici,  quand  elle  se  présenterait,  avec  l'affluence  de  monde,  la 
température  élevée,  exagérée,  il  est  possible  qu'elle  ne  résiste 
pas,  et  je  ne  crois  pas  pouvoir  prendre  sur  moi  de  dire  que  cette 
dame  peut  se  présenter  ici  à  la  barre  sans  accident  pour  elle. 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  discutei  longtemps 
sur  cette  question. 

M"  Clemenceau.  —  Je  vous  demande  pardon,  monsieur  le 
Président.  J'ai  une  objection.  Vous  dites  que  cela  ne  sera  pas 
discuté  longtemps,  mais  nous  sommes  seuls  juges  pour  savoir 
le  temps  qu'il  nous  faut  pour  discuter;  la  question  est  trop 
grosse  pour  qu'on  limite  les  droits  de  la  défense. 

M.  le  docteur  Socquet  n'a  fait  que,  d'une  part,  rapporter  les 
affirmations  de  la  malade,  affirmations  qui  dans  L'espèce  n'ont 
aucune  autorité,  et  d'autre  part  déclarer  qu'elle  aurait  pu  venir 
à  l'audience  et  que  ce  n'est  que  l'émotion  qu'elle  eût  ressentie  a 
l'audience... 

M.  le  doctèub  Sogquet.  —  Ces  constatations  ont  été  faites  par 
le  médecin  traitant.  En  fait,  il  n'y  a  pas  lésion  très  nette  ;  il  est 
évident  que  si  cette  malade  était  venue  dans  mon  cabinet... 

Me  Clemenceau.  —  Je  me  permets  de  vous  rappeler  que  les 
affirmations  de  M.  le  docteur  Socquet  ont  de  L'autorité  parce 
qu'il  a  été  commis  par  la  Cour  et  qu'il  a  prêté  serment.  Je  ne 
retiens  donc  que  les  affirmations  de  M.  le  docteur  Socquet. 

M   le  Président.  —  Eh  bien,  pour  Mlle  de  Comming 

M  le  docteub  Socquet.  —  Eh  bien!  pour  M""  de  Com- 
minges,  le  docteur  qui  la  soigne  est  M.  le  docteur  Florent, 
médecin  des  hôpitaux.  M.  Florent  a,  dans  un  certificat,  déclaré 
que  Mll<;  deComminges  était  dans  l'impossibilité  de  venir,  et 
s'est  opposé  à  sa  comparution  devant  la  Cour  d'assises,  car, 
dit-il,  c'est  une  neurasthénique  présentant  des  troubles  car- 
diaques très  nets.  .  m 

Il  a  observé  ces  troubles  plusieurs  fois  dans  son  cabinet  et 
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ehez  cette  dame  notamment.  Ce  confrère  me  disait  que,  quand 
cette  dame  attendait  dans  son  cabinet,  dans  son  salon,  dont  la 
température  est  peu  élevée,  elle  avait  des  évanouissements  et 
se  trouvait  mal. 

Dans  ces  conditions,  Messieurs,  il  était  impossible  au  méde- 
cin expert  qui  examinait  et  qui  voyait  cette  dame  pour  la  pre- 
mière fois,  dans  un  simple  examen,  de  contrôler  d'une  façon 
absolument  nette  et  mathématique,  de  trouver  des  lésions  pou- 
vant confirmer  cela. 

L'aspect  que  m'a  présenté  cette  dame,  ce  que  j'ai  constaté 
chez  elle,  ce  qu'elle  éprouve,  ce  que  son  médecin,  le  docteur 
Florent,  médecin  des  hôpitaux,  a  également  constaté,  doit  être 
admis  saus  réserves.  M.  Florent  a  des  renseignements  précis  et 
nets  qu'il  était  impossible  à  un  médecin  expert  de  constater 
dans  une  seule  visite. 

M.  le  Président,  s" adressant  à  la  défense.  —  Alors,  vous 
demandez  tout  simplement  qu'une  citation  soit  adressée  à 
M      Chapelon  ? 

Me  Clemenceau.  —  Oui,  monsieur  le  Président.  Mais,  pour 
Mme  de  Bjulancy.  puisque  M.  l'expert  dit  qu'elle  n^  peut  pas 
venir  et  fournir  les  explications  que  la  Cour  a  retenues,  nous 
nous  expliquerons. 

M.  le  Président.  —  On  citera  M-  "  Chapelon. 

M€  Clemenceau.  —  Messieurs  les  jurés  voudront  bien  retenir 
que  ces  deux  dames,  Wîe  de  Comminges  et  Mme  de  Boulancy, 
étaient  à  leur  domicile,  assistées  de  leur  médecin  traitant? 

M.  le  docteur  Socquet.  —  On  dit  que  les  médecins  traitants 
étaient  chez  leurs  clientes  lorsque  je  me  suis  présenté  ;  je  dois 
déclarer  que  non. 

Me  Clemenceau.  —  M.  l'expert  avait  dit  au  début  :  c<  Le  méde- 
cin traitant  avait  constaté...:  c'est  le  médecin  traitant  qui  l'a 
dit...  » 

M.  le  docteur  Socquet.  —  C'était  le  certificat. 

M.  le  Président.  —  C'était  pour  contrôler  les  certificats  de 
médecins. 

M>  Clemenceau.  —  Je  tiens  à  bien  préciser.  Le  témoin  a  dit 
textuellement  :  «  Le  médecin  traitant  a  dit...»  :  cela  voulait  dire  : 
le  certificat  déposé  à  la  Cour  ? 

M.  le  docteur  Socquet.  —  Parfaitement.  Cela  voulait  dire... 
«  dans  les  certificats  »;  du  reste,  cela  n'a  aucune  influence  sur 
ma  décision. 

M.  le  Président.  —  Vous  pouvez  vous  retirer. 

M.  le  Président,  à  M*  Labori.  — Quel  témoin  désirez-vous 
faire  entendre  ? 

M«  Labori.  —  M.  le  général  de  Boisdeffre. 
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DÉPOSITION 

DE  M.  LE  GÉNÉRAL  DE   BOISDEFFRE 

Chef  d'état-major  général 

M.  le  Président.  —  Vous  jurez  de  parler  sans  haine  et  sans 
crainte,  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité? 

M.  le  général  de  Boisdeffre.  —  Sous  réserve  du  secret  pro- 
fessionnel, je  le  jure. 

M.  le  Président,  à  M*  Labori.  —  Quelle  est  la  question  que 
vous  voulez  poser  à  M.  le  général  de  Boisdeffre  ? 

Me  Labori.  —  M.  le  général  de  Boisdeffre  voudrait-il  bien 
nous  dire  tout  d'abord  quel  est  le  document  que  M.  le  comman- 
dant Esterhazy  a  fait  parvenir  au  Ministre  de  la  guerre  quelque 
temps  avant  sa  comparution  devant  le  Conseil  de  guerre? 
J'ajoute  que  si  je  pose  à  M.  le  général  de  Boisdeffre  cette  ques- 
tion, c'est  parce  que  M.  le  Ministre  de  la  guerre  Billot,  à  qui  je 
me  proposais  de  la  poser,  n'est  pas  présent  à  la  barre,  et  que, 
comme  M.  le  général  de  Boisdeffre  est  le  chef  d'état-major  géné: 
rai  de  l'armée,  je  suis  convaincu  que  le  fait  sur  lequel  j'ai 
l'honneur  de  l'interroger  ne  peut  pas  ne  pas  être  à  sa  connais- 
sance. , 

M.  le  Président,  à  M.  de  Boisdeffre.  —  \  ous  entendez   la 

question  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  BOISDEFFRE.  —  Oui,  monsieur. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  répondre  à  MM.  les  jurés. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  BOISDEFFRE.     —    Le    document    dont    il    CSt 

question  en  ce  moment-ci  dans  la  demande  de  M>  Labori  a  trait 
à  l'affaire  Dreyfus.;  par  conséquent,  je  ne  crois  pas  pouvoir, 
Monsieur  le  Président,  sans  manquer  à  l'arrêt  de  la  Cour  et  a 
mon  secret  professionnel,  parler  de  ce  document. 

Me  Labori,  s' adressant  au  Président.  —  Voulez-vous  me 
permettre  de  répondre  aux  observations  de  M.  le  témoin?  Je 
ferai  remarquer  deux  choses.  Je  laisse  de  côté  le  secret  profes- 
sionnel ;  si,  tout  à  l'heure  M.  le  général  de  Boisdenre  1  invoque, 
nous  nous  expliquerons  là-dessus  et  nous  aurons  à  rechercher 
s'il  est  en  droit  de  l'invoquer;  mais  puisqu'il  n'a  pas  commence 
par  là  et  qu'avant  de  donner  cette  raison  de  droit,  —  que  je 
n'accepte  provisoirement  pas,  pour  ma  part,  —  il  a  donné  une 
raison  de  fait,  c'est  sur  le  fait  que  je  vais  lui  répondre. 

Je  retiens  que  le  document  dont  il  s'agit  se  rattache  a  1  artaire 
Dreyfus,  je  suis  heureux  de  l'apprendre;  mais  il  n'est  pas  pos- 
sible de  dire  que  ce  document  a  trait  seulement  à  1  affaire  Drey- 
fus puisque  M.  le  commandant  Esterhazy  s'en  est  servi  comme 
d'un  moyen  de  défense,  qu'il  l'a  appelé  d'un  terme  intéres- 
sant que'M.  le  général  de  Boisdeffre  connaît,  je  n  en  doute  pas  : 
le  document  libérateur.  Cette  pièce  a  donc  été  entre  ses 
mains  un  moyen  de  défense.  J'ajoute  que  le  ministère. parait 
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avoir  pensé  de  même,  puisqu'il  a  donné  à  M.  le  comman- 
dant Esterhazy  un  reçu  de  ce  document.  Le  document  con- 
cerne donc  l'affaire  de  M.  le  commandant  Esterhazy,  sur 
laquelle  nous  nous  expliquons  ici. 

J'insiste,  en  maintenant  ma  question,  pour  savoir  de  M.  le 
général  de  Boisdeffre  ce  que  c'est  que  le  document  libérateur. 

M.  le  Président  à  M.  le  général  de  Boisdeffre.  —  Pouvez- 
vous  répondre  à  cette  question  ? 

M.  le  général  de  Boisdeffre.  —  Non,  Monsieur  le  Prési- 
dent; je  persiste  à  dire  que  le  secret  professionnel  ne  me  per- 
met pas  d'y  répondre. 

Me  Labori.  —  Ici  nous  allons  aborder  un  autre  ordre  d'idées  : 
c'est  le  secret  professionnel.  Je  vois  avec  plaisir  qu'il  est  bon 
d'avoir  M.  le  général  de  Boisdeffre  à  la  barre,  car  il  paraît  que 
j'ai  déjà  réussi  à  le  convaincre  sur  le  premier  point,  sur  le 
point  de  fait;  j'essaierai  de  le  convaincre  sur  le  second. 

Le  secret  professionnel  est  un  secret,  —  je  parle  pour  la  Cour 
puisque  c'est  une  question  de  droit,  —  que  seules  peuvent  invo- 
quer des  personnes  qui  sont  susceptibles  de  recevoir  des  confi- 
dences par  suite  de  leur  profession,  d'où  le  nom  de  secret  pro- 
fessionnel. Il  n'y  a  pas  de  secret  là  où  il  n'y  a  pas  de  profession 
qui  comporte  la  confidence  nécessaire  ;  pas  de  secret  profes- 
sionnel là  où  il  n'est  pas  question  de  confidence. 

M.  le  général  de  Boisdeffre  n'a  pas  reçu  de  confidences  à 
raison  de  sa  fonction,  et  nous  ne  lui  demandons  pas,  s'il  en  a 
reçu,  de  nous  ks  révéler ,  M.  le  général  de  Boisdeffre,  comme 
chef  d'état-major  général  de  l'armée,  a  agi  comme  fonction- 
naire, et  s'il  invoque  un  secret,  ce  ne  peut  être  le  secret  profes- 
sionnel ;  ce  ne  pourrait  être  qu'un  secret  qui  semble  avoir  été 
imaginé  à  beaucoup  d'égards  pour  cette  affaire  et  qu'on  appel- 
lerait le  secret  d'Etat. 

Ce  secrst  d'Etat,  quand  il  est  invoqué  par  un  gouvernement, 
nous  pouvons  nous  demander  s'il  y  a  lieu  de  l'accepter;  ce  sera 
une  question  qui  se  posera  ici  quand  nous  verrons  paraître 
MM.  les  Ministres  du  cabinet  Dupuy.  Quand  il  est  invoqué  par 
un  ancien  Président  de  la  République,  nous  nous  inclinons  avec 
déférence  parce  que  le  Président  de  la  République  est  irres- 
ponsable. M.  Gasimir-Périer,  avec  un  tact  qui  n'avait  d'égal  que 
son  respect  pour  la  justice,  a  eu  bien  soin  d'invoquer  —  et 
MM.  les  jurés  n'ont  pas  manqué  de  le  retenir  —  l'irresponsa- 
bilité de  sa  fonction. 

M.  le  général  de  Boisdeffre  est  un  fonctionnaire  responsable, 
d'autant  plus  responsable  qu'il  exerce  dans  ce  pays  une  fonc- 
tion plus  respectée  et  plus  élevée.  Le  salut  respectueux  qu'on 
envoie  à  l'armée  ne  s'adresse  jamais  à  une  personne,  il  s'adresse 
à  un  symbole  et  à  un  idéal,  et  ce  respect  est  fait  précisément  de  la 
confiance  que  nous  avons  dans  ceux  qui  la  représentent,  et  de 
la  possibilité  où  ils  sont  à  tout  moment  de  répondre  de  tous 
leurs  actes  devant  la  justice  de  leur  pays,  représentée  ici  par 
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douze  jurés  qui  sont  la  personnification  de  la  France  et  à  qui 
tout  le  monde  doit  des  explications. 

M.  le  général  de  Boisdeffre  est  ici  devant  la  justice;  il  ne  peut 
invoquer  aucun  secret  pour  se  dérober  à  la  nécessité  de 
répondre  aux  questions  qui  lui  sont  posées  par  M.  le 
Président;  je  suis  convaincu  qu'il  aura  compris  mes  paroles. 
Sous  le  bénéfice  de  ce  que  j'ai  dit,  j'ai  l'honneur  de  prier 
Monsieur  le  Président  de  lui  poser  à  nouveau  la  question. 

M.  le  général  de  Boisdeffre .  —  Je  répondrai  à  ce  que  vient 
de  dire  Me  Labori  que  j'ai  le  plus  profond  respect  pour  la  justice 
de  mon  pays  et  que  je  suis  très  heureux  de  l'affirmer  haute- 
ment devant  MM.  les  jurés  et  devant  la  Cour.  Je  ne  sais  peut- 
être  pas  faire  des  distinctions  aussi  juridiques  que  celles  qui 
sont  faites  devant  moi;  mais  j'estime,  moi,  que  le  secret  d'Etat 
à  divulguer  est  le  secret  professionnel.  Voilà  la  réponse  que 
j'ai  à  faire. 

M.  le  Président,  à  Me  Labori.  —  Vous  entendez  la  réponse. 

Me  Labori.  —  Messieurs... 

M.  le  Président.  —  Voyons,  je  vous  en  prie,  il  ne  faut  pas 
plaider  maintenant,  vous  plaidez  continuellement. 

Me  Labori.  —  C'est  parce  que  je  crois  que  c'est  utile. 

M.  le  Président.  —  Non,  ce  n'est  pas  utile. 

Me  Labori.  —  Vous  n'en  êtes  pas  juge. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  demande  pardon.  Dans  <•<■ 
moment-ci,  vous  soulevez  une  question  de  droit,  Si  vous  n'êtes 
pas  de  cet  avis,  déposez  des  conclusions,  la  Cour  y  répondra. 

Me  Labori.  —  Nous  sommes  en  présence  d'une  affaire  trop 
grosse,  dans  laquelle  les  responsabilités  de  tout  le  inonde  sont 
trop  grandes,  pour  que  je  sois  obligé  de  m'incliner  devant  des 
raisons  de  convenance  et  de  respect. 

M.  le  Président.  —  Eh  bien!  déposez  des  conclusions. 

M®  Labori.  —  Permettez;  laissez-moi  me  défendre.  J'ai  des 
questions  à  poser. 

M.  le  Président.  -  Posez  des  questions. 

Me  Labori.  —  Sur  ce  point,  je  fais  des  réserves. 

M.  le  Président.  —  Maintenant,  passons  à  un  autre  ordre 

d'idées.  ,  • 

Me  Labori.  —  Je  passe  non  pas  a  un  autre  ordre  d  idées,  mais 
à  un  autre  ordre  de  questions. 

Il  ne  peut  pas  s'agir  d'un  document  secret,  puisque  ce  docu- 
ment a  été  entre  les  mains  d'une  dame  voilée  dont  M.  le  général 
de  Boisdeffre  a  dû  entendre  parler,  et  que  cette  dame  l'a  remis 
à  M.  le  commandant  Esterhazy.  M.  le  générai  de  Roisdeffire 
peut-il  nous  dire  tout  au  moins  s'il  sait  quelque  chose  sur  la 
personnalité  de  cette  dame  voilée? 

M.  le  général  de  Boisdeffre.  —  J'ai  à  affirmer  que  je  ne 
sais  absolument  rien  sur  la  personnalité  de  la  dame  voilée_et_ 
sur  la  dame  voilée,  et  que  je  n'en  ai  entendu  parler  que  par  les 

journaux.  ..,,,.,. 

Me  Labori.  —  Parfaitement,  monsieur  le  gênerai:  mais  ce 
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n'est  pas  seulement  les  journaux  qui  en  ont  parlé,  c'est  un 
moyen  de  défense  qui  a  été  invoqué  par  M.  le  commandant 
Esterhazy  devant  le  Conseil  de  guerre,  dans  la  partie  publique 
de  l'audience.  M.  le  général  de  Boisdeffre  n'a  pas  pu  manquer 
de  s'intéresser  très  hautement  à  toutes  ces  questions;  je 
voudrais  savoir  de  lui,  soit  si  M.  le  Ministre  de  la  guerre  — 
il  ne  me  répondra  sur  ce  point  que  s'il  en  est  informé  —  soit 
si  lui-même,  a  prescrit  quelques  démarches  pour  rechercher 
la  dame  voilée. 

M.  le  général  de  Boisdeffre.  —  Nous  avons  fait  tout  ce 
que  nous  avons  pu  pour  trouver  ce  que  c'était  que  la  dame 
voilée;  nous  avions  le  plus  grand  intérêt  à  le  savoir,  et  nous 
n'avons  jamais  pu  rien  savoir. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  général  de  Boisdeffre  affirme 
qu'il  ne  sait  pas  du  tout  ni  d'où  peut  venir,  ni  à  quelle  person- 
nalité peut  se  rattacher  la  dame  voilée,  ou,  au  contraire,  qu'il 
sait  que  cette  dame  voilée  peut  avoir  été  de  quelque  manière 
en  relations  avec  M.  le  colonel  Picquart? 

M.  le  général  de  Boisdeffre.  —  Je  ne  peux  rien  affirmer  ni 
dire  à  cet  égard,  je  n'en  sais  absolument  rien. 

Me  Labori.  —  M.  le  général  de  Boisdeffre, alors, peut-il  nous 
dire  comment  le  document  libérateur  est  sorti  du  ministère? 

M.  le  général  de  Boisdeffre.  —  Je  n'en  sais  pas  davan- 
tage. 

Me  Labori.  —  Il  est  clair  que  M.  le  général  de  Boisdeffre  — 
il  voudra  bien  me  répondre  sur  ce  point  quand  M.  le  Président 
lui  posera  la  question  —  a  fait  faire  une  enquête? 

M.  le  Président  à  M.  de  Boisdeffre.  —  Vous  entendez  la 
question;  est-ce  que  vous  avez  fait  une  enquête  ? 

M.  le  général  de  Boisdeffre.  —  J'ai  fait  faire  une  enquête 
et  je  n'ai  pu  arriver  qu'à  des  résultats  absolument  incertains; 
par  conséquent,  je  ne  peux  pas  me  permettre  de  donner  ici  des 
résultats  absolument  douteux,  qui  sont  de  simples  présomp- 
tions qui  pourraient  accuser  des  gens  complètement  innocents 
de  ces  faits. 

Me  Labori.  —  Cependant,  M.  le  commandant  Ravary,  dans 
son  rapport,  n'a  pas  craint  d'insinuer  que  le  document  aurait 
pu  parvenir  aux  mains  de  la  dame  voilée  par  suite  d'une  indis- 
crétion à  laquelle  M.  le  colonel  Picquart  aurait  été  mêlé.  Est-ce 
que  M,  le  général  de  Boisdeffre  accepte  la  responsabilité  de  pa- 
reilles insinuations  ? 

M.  le  général  de  Boisdeffre.  —  Je  n'ai  été  mêlé  en  aucune 
façon  à  l'affaire  du  commandant  Esterhazy,  comme  j'ai  ou 
l'honneur  de  l'écrire  à  M.  le  Président.  Elle  a' été  faite  sous  la 
direction  de  M  le  gouverneur  militaire  de  Paris  et,  dès  lors,  je 
me  suis  fait  un  devoir  de  me  tenir  absolument  à  l'écart.  Je  ne 
sais  donc  rien  du  tout  de  ce  qui  s'est  fait  dans  l'instruction  et 
j'ai  tenu  à  en  rester  tout  à  fait  à  l'écart. 

Me  Labori.  —  Par  conséquent,  M.  le  général  de  Boisdeffre  n'a 
aucune  responsabilité  dans  le  rapport  de  M.  le  commandant 
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Ravary,  et  n'accepterait  pas  la  responsabilité  de  ses  affirma- 

ti0MS 'le  général  de  Boisdeffre.  -  Je  me  borne  à  dire  que  je 
n'at 'aucune  responsabilité  dans  le  rapport  du  commandant 

^M^abori  -  M.  le  général  de  Boisdeffre  a-t-il  su  quel- 
aue  chose  des  agissements  imputés  à  M.  le  colonel  Picquart? 
q  M  le  Président  à  M.  le  général  de  Boisdeffre.-  Vous 
avez'  entendu  îa  question  :  savez-vous  quelque  chose  des  agis- 
sements imputés  à  M .  le  colonel  Picquart?  . 
M% :Sral  de  Boisdeffre.  -  Oui,  monsieur  le  Presi- 

deM«L«oRi.  -  M.  le  général  de  Boisdeffre  peut-il  nous  dire 
quelles  sont  ces  accusations? 

M    TF  GÉNÉRAL  DE  BOISDEFFRE.  —    11  J  a  aeUX    SOI  leb    L  cU.LU 

«.«tiens  -Tv a  des  accusations  qui  sont  encore  d'une  forme  non 
déterminée1 5  Y  en  a  d'autres  qui  ont  trait  à  son  service  profes- 
de.terminee  .uj»  absolument  probantes  et  vues.  La  meil- 

f°n  nlP,vrenestau'onaparlé  hier  de  lettres,  et  publié  ce 
mXPdauYles  journaux8 dis  lettres  qui  étaient  la  propriété 
dl  celui  qui  les  avait  écrites  et  qui  étaient  écrites  pour  le  sei- 

ViM^  T  ,bori    -  Si    je    comprends  bien,    M    le   général  de 

ÎJ;^-"a«SteÏtS  qui  sont  répréhen- 

SiMeSil  générvl  de  Boisdeffre.  -  Il  y  a  eu  d'autres  points 

«nfsontrâréhensibles  et  qui  ont  été  signalés  au  Conseil  den- 

^MplIs  séances  du  Conseil  d'enquête  et  ses  travaux  étant 

allument  S  par  règlement  et  par  nature,  je  ne  peux  pas 

mKrRT-jeeSvPaisnvoïr  s'il  ne  m'appartient  pas  sur  ce 

hUM«LABORi.  -  Si  nous  étions  dans  une  affaire  ordinaire, 
^SgtoS^SSÏÏ^  vous  empêcher  daller  au  de- 

™wlZn*  -  Il  n^pas  avec  la  Cour  de  résultat  certain 

T&  ce  au'il  esta  la  connaissance  de  M.  le  général  de  Boisdeffre 
qu^Monsieur 'le  colonel  Picquart  a  été  envoyé  en  mission  en 

"TÏÏ'SSÏi.M   BOISDEFFRE.    -    Oui,  monsieur    le    Prési- 

deMe'L,BORi.  -  M.  le  général  de  Boisdeffre  pourrait-il  nous 
dire  queUe  a  été  la  cause  de  cet  envoi  en  mission? 
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M.  le  général  de  Boisdeffre.  —  Le  colonel  Picquart  a  été 
envoyé  en  mission  sur  un  ordre  du  Ministre. 

Me  Labori.  —  Qui  est  également  secret,  évidemment? 

M.  le  général  de  Boisdeffre.  —  L'objet  de  la  mission  était 
secret. 

Me  Labori.  —  Parfaitement.  Le  colonel  Picquart  était  alors 
envoyé  en  disgrâce? 

M.,  le  général  de  Boisdeffre.  —  Je  ne  peux  pas  appeler 
envoyé  en  disgrâce  un  officier  envoyé  en  mission. 

Mû  Labori.  —  Voyons,  il  faudrait  qu'ici,  —  car  il  n'y  a  rien 
de  secret  et  toutes  les  paroles  qui  sortent  de  la  bouche  de  M.  le 
général  ne  visent  pas  nécessairement  la  défense  nationale,  —  il 
faudrait  que  M.  le  général  de  Boisdeffre  veuille  bien  nous 
dire  si  M.  le  colonel  Picquart  a  été  envoyé  ou  non  en  disgrâce. 
Je  tiens  absolument  à  savoir  s'il  a  été  envoyé  en  disgrâce  ou 
non,  ou  si  M.  le  général  de  Boisdeffre  ne  peut  pas  répondre. 

M.  le  général  de  Boisdeffre.  —  Le  colonel  Picquart  était 
dans  un  état  d'esprit  qui  ne  lui  permettait  pas  de  s'occuper 
d'une  façon  aussi  satisfaisante  qu'il  le  fallait  de  son  service;  il 
était  absorbé  par  une  seule  idée  ;  le  ministre  a  pensé  qu'il  était 
intéressant  de  lui  donner  une  mission  extérieure  qui  lui  permit 
de  rentrer  dans  des  conditions  d'esprit  normales. 

Me  Labori.  —  M.  le  général  de  Boisdeffre  voudrait-il  nous 
dire  qu'elle  était  l'idée  qui  hantait  ou  obsédait  l'esprit  de  M.  le 
colonel  Picquart  ? 

M.  le  Président.  —  Pouvez-vous  répondre  à  cette  question? 

M.  le  général  de  Boisdeffee.  —  Je  ne  crois  pas  pouvoir 
répondre  à  cette  question  parce  que  je  ne  dois  pas  répondre 
dans  l'affaire...  (Rires.) 

M.  le  Président.  —  Ces  rires  sont  absolument  inconvenants. 

Me  Labori.  —  M.  le  général  de  Boisdeffre  voudrait-il  nous 
dire  l'affaire  dont  il  parle? 

M.  le  général  de  Boisdeffre.  —  L'affaire  Dreyfus. 

Me  Labori.  —  M.  le  général  de  Boisdeffre  voudrait-il  nous 
dire  pourquoi  il  ne  veut  pas  entrer  dans  l'affaire  Dreyfus? 

M.  le  général  de  Boisdeffre.  —  Parce  qu'un  arrêt  de  la 
Cour,  indiqué  par  M.  le  Président  et  que  j'ai  lu  dans  la  presse, 
indique  la  connexité  des  deux  affaires. 

Me  Labori.  —  Pardon;  M.  le  général  de  Boisdeffre  ne  sait-il 
pas  que  M.  le  commandant  Esterhazy  a  été  poursuivi  et  inter- 
rogé sur  le  bordereau  qui  a  été  attribué  en  1894  au  capitaine 
Dreyfus  ? 

M.  le  général  de  Boisdeffre.  —  Le  commandant  Esterhazy 
a  été  interrogé  à  huis  clos  ;  par  conséquent,  je  n'ai  pas  à  connaî- 
tre ce  qui  s'est  passé  à  huis  clos. 

Me  Labori.  —  Je  crois  que  M.  le  général  de  Boisdeffre  se 
trompe,  car  j'ai  assisté  à  une  partie  des  débats  qui  était 
publique  et  où  cette  question  a  été  examinée;  j'imagine 
que  M.  le  général  de  Boisdeffre,  qui  a  beaucoup  de  secrets 
à    garder,   fait    une    confusion   entre   les   faits   sur  lesquels 
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il  est  obligé  de  garder  le  silence  et  ceux  sur  lesquels  il  ne  doit 
pas  le  garder.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  le  général  de  Boisdeffre  ne 
pourra  pas  contester  que  le  bordereau  a  été  en  cause,  puisque 
cette  question  du  bordereau  a  été  discutée  dans  la  presse  pen- 
dant quinze  jours.  Je  le  prierais  de  nous  faire  savoir,  puisque 
j'ai  bien  compris  que  ce  qui  obsédait  l'esprit  du  colonel  Picquart 
c'était  la  question  de  l'innocence  de  Dreyfus,  quels  ont  été  les 
agissements  de  M.  le  colonel  Picquart  relativement  à  l'affaire 
Esterhazy? 

M.  le  général  de  Boisdeffre.  —  Les  agissements  ont  été 
très  simples  :  le  colonel  Picquart  a  signalé  les  doutes  qu'il 
avait  sur  la  situation  du  commandant  Esterhazy  ;  nous  lai 
avons  prescrit  de  faire  tout  au  monde  pour  faire  la  lumière  et 
prouver  le  doute  qui  le  préoccupait  à  ce  moment  ;  il  n'a  pu  trou- 
ver aucune  pièce  probante  pour  nous  de  ses  doutes,  et,  dans 
uue  affaire  de  ce  genre,  nous  ne  pouvions  que  l'inviter  à  s'abs- 
tenir et  à  ne  pas  continuer. 

Me  Labori.  -  Je  retiens,  —  et  ceci  a  une  importance  considé- 
rable —  je  désire  que  ce  soit  précisé  devant  MM.  les  jurés  — 
qu'au  moment  où  M.  le  général  de  Boisdeffre,  chef  de  l'état-rnajor 
général  de  l'armée,  a  appris  que  M.  le  colonel  Picquart  était 
obsédé  de  cette  affaire  qu'il  ne  veut  pas  nommer,  il  l'a  invité  à 
confirmer  ses  doutes.  Il  en  résulte  donc,  qu'à  ce  moment-là, 
l'impossibilité  pour  le  commandant  Esterhazy  d'être  l'auteur  du 
crime  pour  lequel  Dreyfus  avait  été  condamné  n'apparaissait 
pas  à  M.  le  général  de  Boisdeffre? 

M.  le  général  de  Boisdeffre.  Je  crois  que  mes  paroles  ont 
été  mal  interprétées  par  Me  Labori.  La  culpabilité  du  capitaine 
Dreyfus  a  été  de  tout  temps  pour  moi  absolument  certaine  et  ma 
conviction  est  absolue  à  cet  égard.  {Bruits.)  Je  n'en  dis  pas  plus 
pour  tâcher  de  toucher  le  moins  possible  à  cette  chose.  Par 
conséquent,  quand  on  me  signalait  un  autre  officier,  capable 
d'un  crime  pareil,  je  devais  prescrire  des  recherches  sur  cet 
officier.  C'est  là-dessus  que  portaient  mes  doutes,  c'était  la 
question  de  la  culpabilité  du  commandant  Esterhazy  et  non  pas 
du  tout  la  question  de  la  culpabilité  du  capitaine  Dreyfus. 

Me  Labori.  J  ai.  Monsieur  le  Président,  à  tirer  de  la  réponse 
de  M.  le  général  de  Boisdeffre  une  conclusion. 

M.  le  Président.  —  Vous  direz  cela  dans  votre  plaidoirie. 

Me  Labori.  —  J'ai  encore  des  questions  à  poser. 

M.  le  Président.  —  Nous  n'en  finirons  jamais. 

M6' Labori.  —  Gela  m'est  égal. 

M.  le  Président.  — Permettez;  c'est  au  Président  à  diriger 
Les  débats;  je  vous  fais  remarquer  une  fois  de  plus  que  vous 
plaidez  ;  si  vous  continuez,  je  vous  retirerai  la  parole. 

Me  Labori.  —  Qaund  je  dis  que  cela  m'est  égal,  je  veux  dire 
que  nous  sommes  ici  pour  faire  la  lumière... 

M.  le  Président.  —  Vous  la  ferez  dans  votre  plaidoieiïe. 

Me  Labori.  -  ...  et  qu'on  nous  empêche  sur  tous  les  points 
de  la  faire. 
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M.  le  Président.  —  Conformément  à  la  loi. 

M»  Labori.  —  Et  quand  je  trouve  un  point  sur  lequel  nous 
pouvons  la  faire,  je  ne  puis  en  rien  me  préoccuper  cle  la  ques- 
tion de  savoir  si  j'allonge  les  débats  de  vingt-quatre  ou  qua- 
rante-huit heures;  cela  m'est  indifférent  en  présence  des  inté- 
rêts en  cause. 

M.  le  Président.  —  Permettez,  pendant  l'audition  des 
témoins  vous  n'ayez  qu'un  droit  :  poser  des  questions,  rien  de 
plus,  mais  non  pas  discuter. 

Me  Labori. — Mais  comme  je  suis  continuellement  l'objet 
d  observations  et  d'interruptions  que  je  ne  puis  pas  laisser 
passer,  puisque  je  ne  peux  pas  m'incliner  devant  elles... 

M.  le  Président.  —  Posez  des  questions  ;  dans  la  plaidoirie 
vous  discuterez  ce  que  vous  voudrez  ;  mais  actuellement  posez 
simplement  des  questions.  Vous  discutez  tout  le  temps;  vous 
discuterez   dans  votre  plaidoirie. 

Me  Labori.  —  Non,  je  ne  discute  pas. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  cessez  pas.  Posez  des  ques- 
tions. 

Me  Labori.  —  Non,  j'ai  à  expliquer  pourquoi  j'arrive  à  une 
question  nouvelle.  M.  le  général  de  Boisdeffre  n'a  pas  voulu 
répondre.  Je  lui  ai  posé  des  questions  précises.  Cependant  il  a 
exprimé  une  conviction.  Je  dis  qu'on  ne  m'empêchera  pas  de 
lui  poser  une  question  sur  cette  conviction  ou,  sans  cela,  il  sera 
dit  qu'on  nous  empêchera  de  faire  la  lumière . 

M.  le  Président.  —  Vous  plaidez. 

Me  Labori.  —  Je  conclus.  M.  le  général  de  Boisdeffre  vou- 
drait-il nous  dire  sur  quoi  il  fonde  sa  conviction? 

M.  le  Présidents  M.  le  général  de  Boisdeffre.  —  Pouvez- 
vous  répondre? 

Me  Labori.  —  J'achève  ma  pensée  :  est-ce  sur  les  faits  qui  se 
sont  produits  à  la  date  de  1894  ou  est-ce  sur  des  faits  antérieurs 
ou  postérieurs  à  cette  date? 

M.  le  Président.  —  Pouvez-vous  répondre? 

M.  le  général  de  Boisdeffre.  —  Si  vous  me  le  permettez, 
je  dirai  que  c'est  sur  les  faits  et  les  débats  de  1894,  sur  le  juge- 
ment devant  lequel  je  me  suis  incliné  et  qui  est  hors  de  discus- 
sion. J'ajoute  qu'il  y  a  eu  d'autres  faits  postérieurs  ou  antérieurs 
qui  ont,  je  ne  dis  pas  confirmé  —  ma  conviction  n'avait  pas 
besoin  de  confirmation  — mais  qui  ont  assis  ma  certitude  d'une 
façon  inébranlable. 

Me  Labori.  —  Je  demande  acte  à  la  Cour  de  la  déposition  de 
M.  le  général  de  Boisdeffre. 

M.  le  Président. — Vous  ne  pouvez  pas  demander  acte  d'une 
déposition. 

Me  Labori.  —  En  tout  cas,  la  sténographie  aura  consigné  ses 
paroles.  Elles  seront  retenues.  Encore  une  dernière  question  : 
M.  le  général  de  Boisdeffre  pourrait-il  nous  dire  s'il  sait  de  qui 
émanent  les  communiqués  faits  à  certains  journaux,  et  qui 
chaque  jour,  au  cours  de  cette  campagne,  parlent  avec  une 
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exactitude  telle  qu'on  ne  peut  pas  douter  des  relations  offi- 
cielles de  ces  journaux;  pourrait-il  nous  dire  de  qui  émanent 
ces  communiqués  qui  semblent  sortir  de  la  manière  la  plus 
certaine  des  bureaux  de  la  Guerre? 

M.  le  Président,  —  Vous  entendez  la  question,  général? 
Mc  Labori  vous  demande  si  les  communiqués  qu'on  a  envoyés 
à  la  presse  émanent  des  bureaux  de  la  Guerre. 

M.  le  général  de  Boisdeffre.  —  A  ma  connaissance,  ils 
n'émanent  pas  des  bureaux  de  la  Guerre. 

M>  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  général  de  Boisdeffre  a  fait 
sur  ce  point  une  enquête? 

M.  le  général  de  Boisdeffre.  —  J'ai  fait  une  enquête  et  j'ai 
interrogé  les  officiers. 

M.  le  Président.  — Et  vous  êtes  certain  que  cela  n'émane 
pas  d'eux  ? 

M.  le  général  de  Boisdeffre.—  Je  m'en  tiens  à  leur  parole. 
Il  s'est  produit  un  seul  fait,  une  communication,  celle  du  com- 
mandant Pauffin  de  Saint-Morel,  qui  a  été  faite  à  M.  Roche- 
fort. 

Cette  communication  a  été  faite  de  la  propre  initiative  de  cet 
officier,  Je  l'ai  puni  pour  ce  fait  de  trente  jours  d'arrêt  de  ri- 
gueur, et  non  seulement  de  trente  jours  d'arrêt  de  rigueur, 
mais  de  la  suppression  de  sa  proposition  pour  la  croix  de  la 
Légion  d'honneur;  on  voit  donc  que  nous  sommes  bien  loin  du 
cinquième  galon  qu'on  a  dit  qu'il  était  sur  le  point  d'obtenir. 
C'est  un  officier  qui  a  cédé  à  un  emballement  de  cœur,  qui  est 
un  excellent  officier  et  un  très  brave  garçon. 

Me  Albert  Clemenceau.  —  Je  voudrais  faire  une  observa- 
tion ;  je  ne  sais  si  la  Cour  voudrait  que  le  témoin  dût  se  retirer 
d'abord. 

M.  le  Président.  —  Quelle  est  la  question  ? 

Me  Albert  Clemenceau.  —  Ce  n'est  pas  une  question.  Je  me 
permets  de  rappeler  à  M.  le  Président  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 319  du  Code  d'instruction  criminelle  qui  permettent  à  la 
défense,  après  l'audition  des  témoins,  de  dire  tout  ce  qu'elle 
croit  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

M.  le  Président.  —  C'est  toujours  plaider  sous  forme  de 
question. 

Me  Albert  Clemenceau.  —  Youlez-vous me  permettre  délire 
l'article  319  ;  il  dit  : 

Après  chaque  déposition,  le  Président  demandera  au  témoin  si 
c'est  de  l'accusé  présent  qu'il  a  entendu  parler  ;  il  demandera  ensuite 
à  l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui.  Le 
témoin  ne  pourra  être  interrompu  ;  l'accusé  ou  sou  conseil 
pourront  le  questionner  par  l'organe  du  Président 
après  sa  déposition,  et  dire,  tant  contre  lui  que 
contre  son  témoignage,  tout  ce  qui  pourra  être  utile 
à  la  défense  de  l'accusé. 
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Je  veux  préciser,  je  ne  veux  pas  qu'il  y  ait  de  surprise.  Hier, 
j'ai  voulu  m'adressera  MM.  les  jurés,  vous  m'avez  dit  que  je 
ne  devais  pas  le  faire.  Mon  observation  s'adressera  à  MM.  les 
jurés;  je  demande  à  présenter  cette  observation,  qui  visera  le 
témoignage  de  M.  le  chef  d'Etat-major  général. 
M.  le  Président.  —  En  deux  mots,  alors. 
Me  Clemenceau.  —  Permettez-moi  de  Vous  dire  que,  si  vous 
admettez  le  principe,  je  ne  perdrai  pas  de  temps. 

Eh  bien  !  Messieurs  les  jurés,  puisque  j'ai  le  pouvoir  de  m'a- 
dresser  à  vous  aujourd'hui,  je  vais  vous  faire  l'observation 
suivante  en  présence  du  témoin,  parce  que,  si  j'ai  mal  compris, 
il  pourra  me  rectifier. 

Il  résulte  de  la  déposition  du  témoin  que  le  document  libéra- 
teur est  un  document  secret  qui  était  au  ministère  de  la  guerre  ; 
il  a  été  volé  au  ministère  de  la  guerre  par  on  ne  sait  qui,  et 
remis  à  une  femme  voilée.  Cette  femme  voilée  a  promené  ce 
document  dans  Paris  et  un  soir  l'a  remis  à  M.  le  commandant 
Esterhazy.  M.  le  commandant  Esterhazy  a  repris  cette  pièce 
secrète  et  l'a  remise  à  M.  le  chef  d'Etat-major  général,  et  l'im- 
portance de  cette  pièce  est  telle  que  M.  le  chef  d'Etat-major 
vous  dit  :  «  Je  considère  qu'en  l'espèce  mon  secret  professionnel 
se  confond  avec  le  secret  d'Etat.  »  Et  alors  voilà  mon  observa- 
tion :  c'est  que,  Messieurs  les  jurés,  au  ministère  de  la  guerre 
les  secrets  d'Etat  sont  mal  gardés,  Voilà  simplement  ce  que  je 
voulais  dire  à  Messieurs  les  jurés.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  Président,  à  M.  le  général  de  Boisdeffre.  —  Vous  i 
entendez  ce  que  dit  Me  Clemenceau  ? 
M.  le  général  de  Boisdeffre.—  Oui,  monsieur  le  Président. 
M.  le  Président.  —  Avez-vous   des  observations  à  pré- 
senter? . 

M.  le  général  de  Boisdeffre.  —  Si  vous  croyez  que  j  aie  un 
mot  à  dire,  je  demanderai  la  permission  de  dire  publiquement 
que  mes  officiers  d'état-major,  dont  plusieurs  ont  été  attaqués 
si  violemment,  sont  de  braves  gens  qui  font  leur  devoir. 
Ils  ont  subi  sans  répondre,  sans  dire  un  mot,  les  attaques  immé- 
ritées dont  ils  étaient  l'objet;  et  je  puis,  je  le  jure,  attester 
publiquement  que  ce  sont  de  braves  gens  qui  font  leur  devoir, 
tout  leur  devoir,  et  qui  n'ont  qu'un  souci  :  c'est  celui  de  l'in- 
térêt du  pays  t  [Applaudissements.) 

Me  Alrert  Clemenceau.  —  J'ai  à  répondre,  et  je  pense  que 
ceux  qui  ont  applaudi  conviendront  que  je  n'ai  jamais  attaqué 
et  n'ai  jamais  voulu  attaquer  les  officiers  d'ordonnance  du 
Ministre  de  la  Guerre.  Ils  sont  très  honnêtes  et  je  suis  persuadé 
qu'ils  ne  prennent  pas  de  documents.  Ce  que  j'ai  voulu  retenir, 
c'est  un  fait  et,  contre  un  fait,  il  n'y  a  pas  de  discussion  pos- 
sible. Je  voulais  que  MM.  les  jurés  retinssent  qu'un  document 
secret  a  pu  être  extrait  du  ministère  de  la  Guerre  et  promené 
par  le  commandant  Esterhazy  et  par  une  dame  voilée  ;  rien  de 
plus,  rien  de  moins.  Je  n'attaque  personne.  {Applaudisse- 
ments.) 
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M.  le  général  de  Boisdeffre. —  Je  ne  connais  pas  la  femme 
"voilée  ;  par  conséquent  j'ai  déclaré  que  je  n'avais  jamais 
entendu  parler  de  la  femme  voilée. 

M.  le  Président,  à  Me  Labori.  —  Avez-vous  d'autres  ques- 
tions à  poser  ? 

Me  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président,  mais  j'ai  des  con- 
clusions à  poser 

M.  le  Président.  —  Ah  !  Au  point  de  vue  du  secret  profes- 
sionnel ? 

Me  Labori.  — Puisque  je  demande  que  la  Cour  entende 

M.  le  général  de  Boisdeffre  sur  certains  points. 

M.  le  Président.  —  M.  le  général  de  Boisdeffre  doit-il  rester 
ici,  à  la  barre? 

Me  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président,  à  M.  le  général  de  Boisdeffre.  —  Vous 
pouvez  vous  retirer,  mais  pas  vous  en  aller  avant  que  je  vous 
le  dise. 

Me  Labori.  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  les  conclusions  sui- 
vantes : 


Conclusions 

relatives   au  secret  professionnel   invoqué   par 

M.   le    général    de    Boisdeffre 

Plaise  à  la  Cour, 

Attendu  que  M.  le  général  de  Boisdeffre,  cité  comme  témoin  et  [.li- 
sent à  la  barre,  déclare  se  retrancher  derrière  le  secret  professionnel 
et  refuse  de  déposer  ; 

Attendu  que  tous  les  citoyens  doivent  la  vérité  à  la  justice  lors- 
qu'ils sont  interpellés  par  elle  ;  que  ceux  même  qui,  aux  tenues  de 
l'article  378  du  Code  pénal,  sont  dépositaires,  par  état  ou  profession, 
des  secrets  qu'on  leur  confie,  ne  sont  pas  dispensés  d'une  manière 
absolue  de  cette  obligation  générale  ; 

Qu'il  ne  suffit  pas,  dès  lors,  à  la  personne  citée  qui  se  refuse  à 
déposer  d'alléguer  pour  justifier  ce  refus  que  c'est  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  que  le  fait  sur  lequel  sa  déposition  est  requise  est  venu 
à  sa  connaissance;  qu'il  faut,  en  outre,  que  le  fait  ait  été  révélé  au 
témoin  sous  le  sceau  du  secret  et  à  raison  de  sa  profession  : 

Attendu  que  la  faculté  de  déposer  n'est  pas  laissée  à  la  volonté  ou 
à  l'arbitraire  du  témoin,  que  c'est  à  la  Cour  qu'il  appartient  de  dé- 
cider ; 

Attendu  que  le  secret  professionnel  ne  peut  être  invoqué  que  par 
les  personnes  qui  ont  reçu  une  confidence  forcée  et  contrainte  en 
quelque  sorte  et  déterminée  par  le  caractère  professionnel  et  non  par 
le  caractère  personnel  de  celui  qui  l'a  reçue  ; 

Attendu  qu'un  fonctionnaire  ne  reçoit  aucune  confidence  à  raison 
de  sa  profession  ; 

Attendu  que  le  secret  professionnel  n'existe  que  pour  empêcher  de 
pénétrer  trop  aisément  dans  la  vie  privée  des  citoyens  ;  qu'il  ne  sau- 
rait exister  pour  les  actes  des  fonctionnaires  ; 

Attendu  que  cela  est  si  vrai  que  M.  Gasimir-Périer,  pour  refuser 
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de  répondre  aux  questions  qui  lui  étaient  posées,  a  invoqué,  non  pas 
le  secret  professionnel,  mais  son  irresponsabilité  constitutionnelle  ; 

Par  ces  motifs, 
Dire  que  c'est  à  tort  que  le  M.  général  de  Boisdeffre  se  retranche 
derrière  le  secret  professionnel  pour  ne  pas  répondre  aux  questions 
à  lui  posées. 

Me  Labori,  s'adressant  à  M*  Ilild,  son  secrétaire.  —  Les 
questions  doivent  être  visées  dans  les  conclusions. 
M  le  Président.  -  Le  témoin  a  répondu  à  ces  questions. 
M^  Labori.  —  M.  le  général  de  Boisdeffre  a  dit  qu'il  ne  pouvait 
répondre  sur  les  lettres  de  M.  le  général  Gonse  et  sur  l'indiscré- 
tion dont  elles  étaient  la  marque  de  la  part  de  M.  le  colonel  Pic- 
quart.  Je  lui  ai  demandé  pour  quels  faits  celui-ci  a  été  poursuivi 
devant  un  Conseil  d'enquête  ;  il  a  répondu  que  le  Conseil  d'enquête 
statuait  à  huis  clos  et  que  ses  décisions  étaient  secrètes.  Je  ne  lui 
demande  pas  de  violer  le  huis  clos  du  Conseil  d'enquête,  mais 
de  me  renseigner  sur  les  informations  qu'il  peut  avoir  lui- 
même  en  tant 'que  chef  de  l'état-major  général  de  l'armée,  à  la 
connaissance  duquel  ces  faits  ont  pu  venir. 

M.  le  Président.  —  Pouvez-vous  remettre  vos  conclusions, 
sont-elles  prêtes? 
Me  Labori.  —  Tout  à  l'heure. 

M.  le  Président,  à  ïlmissier  audiencier.  —  Faites  venir  le 
témoin  suivant.  (.4  M*  Labori.)  Quel  est-il? 
Me  Labori.  —  M.  le  général  Gonse. 

M  le  Président,  à  l'huissier  audiencier.  —  Faites  venir  le 
général  Gonse.  (S'adressant  à  Me  Labori.)  La  Cour  rendra  son 
arrêt  après  la  suspension  de  l'audience. 

MeL\BORi.  —  C'est  d'autant  mieux  que  nous  allons  avoir  des 
conclusions  analogues  à  déposer  tout  à  l'heure.  La  Cour  pourra 
statuer  par  un  même  arrêt. 

M.   l'Avocat  général.  —  Vous   ne  plaidez  pas  sur  l'inci- 
dent? 
Me  Labori.  —  Je  n'entends  pas  bien. 

M.  l'Avocat  général.  —  Vous  aviez  dit,  maître  Labori, que 
vous  plaideriez  sur  ces  conclusions. 

Me  Labori.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela,  c'est  une  erreur.  Je  suis 
aussi  préoccupé  que  vous  d'aller  vite.  J'aurai  à  poser  M.  le  géné- 
ral Gonse  des  questions  analogues  à  celles  que  j'ai  posées  à  M.  le 
vénérai  de  Boisdeffre  ;  je  prendrai  des  conclusions  analogues, 
et  la  Cour  statuera  par  un  arrêt  commun.  Je  ne  discuterai 
ensuite  que  si  M.  l'Avocat  général  m'y  invite.  S'il  plaide,  je 
plaiderai,  sinon  je  ne  discuterai  pas. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  vois  que  les  conclusions  qui  con- 
cerne nt  le  général  de  Boisdeffre;  je  croyais  que  vous  en  aviez 
d'autres,  .  n  \ 

Me  L\bori.  —  Non,,  monsieur  le  Président,  elles  sont  reunies. 
M.  le  Président,  à  V audiencier.  —  Faites  venir  le  général 
Gonse. 
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DÉPOSITION  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  GONSE 

Sous-chef  de  r Etat-major  général 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  quelle  question  doit  être 
posée  au  général? 

M-  Labori.  —  Je  voudrais  que  M.  le  général,  s'il  croit  pouvoir 
nous  répondre,  nous  dise  quel  est  le  document  que  M.  le  com- 
mandant Esterhazy  avait  fait  parvenir  au  ministère  de  la  guerre 
quelque  temps  avant  sa  comparution  devant  le  Conseil  par 
lequel  il  a  été  jugé. 

M.  le  général  Gonse.  --Je  n'ai  pas  à  répondre. 

Me  Labori.  —  Vous  vous  retranchez  derrière  le  secret  pro- 
fessionnel? Je  n'insiste  pas,  puisque  l'incident  s'est  déjà  pré- 
senté avec  M.  le  général  de  Boisdeffre.  Je  déposerai  des  conclu- 
sions analogues  à  celles  dont  j'ai  parlé. 

M.  le  général  Gonse  pourrait-il  nous  dire  pourquoi  ce  docu- 
ment pouvait  être  appelé  par  M.  le  commandant  Esterhazv  le 
document  libérateur. 

M.  le  général  Gonse.  —  Je  n'ai  pas  à  répondre  à  cette  ques- 
tion. Je  me  retranche  derrière  le  secret  professionnel. 

Me  Labori.  —  M.  le  général  Gonse  pourrait-il  nous  dire  pour- 
quoi le  ministère  de  la  guerre  a  reçu  ce  document  de  M.  le 
commandant  Esterhazy  et  lui  en  a  donné  un  reçu  ? 

M.  le  général  Gonse.  —  Je  n'ai  rien  à  dire. 

Me  Labori.  —  M.  le  général  Gonse  pourrait-il  nous  dire  sïl 
connaît  la  personnalité  de  la  dame  voilée  ? 

M.  le  général  Gonse.  —  En  aucune  façon. 

Me  Labori.—  M.  le  général  Gonse  pourrait-il  nous  dire  si  des 
recherches  ont  été  faites  pour  la  découvrir. 

M.  le  général  Gonse.  —  Je  n'ai  pas  fait  l'instruction  sur  le 
procès  du  commandant  Esterhazy. 

Me  Labori.  —  M.  le  général  Gonse  pourrait-il  nous  dire  s'il 
croit  à  la  réalité  de  l'intervention  d'une  dame  voilée  ? 

M.  le  général  Gonse.—  Je  n'en  sais  rien  du  tout  ;  je  n'ai  pas 
fait  l'instruction,  comment  pourrais-je  le  savoir  (Se  tournant 
versMe  Labori.)  Ce  sont  des  traquenards,  cà  !  (Rumeurs  dans 
V  auditoire.). 

Incident 

Me  Labori.  —  Pardon,  général  !  Monsieur  le  Président,  je  ne 
voudrais  pas  soulever  continuellement  des  incideDts.  Après  ce 
qui  vient  de  se  dire,  je  n'ai  plus  de  questions  à  poser,  j'ai  une 
observation  à  faire.  M.  le  général  Gonse,  se  tournant  vers  moi, 
oubliant  qu'il  n'a  pas  plus  le  droit  de  m'adresser  directement 
la  parole  que  je  n'ai  le  droit  de  la  lui  adresser,  s'est  permis 
de  dire  «  Ce  sont  des  traquenards,  çà!  »  Ce  sont  des  mots  et  des 
idées  qui  ici  ne  nous  sont  pas  familiers.  Je  n'ajouterai  rien  et 
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ie  me  carderai  de  m'engager  dans  un  colloque  qui  débute  de 
cette  manière  avec  M.  le  général  Gonse.  Je  demande  a  M. 
l'Avocat  o-énéral  s'il  va  se  lever  pour  faire  respecter  ici  et  le 
caractère  d'un  homme,  qui  disparaît,  et  le  droit  de  la  défense. 
(Applaudissements.)  

M  le  Président.  —  Je  préviens  définitivement  le  public  que 
ie  vais  faire  évacuer  la  salle  au  premier  mouvement  qui  se  pro- 
duira ;  je  ne  répéterai  plus  ce  que  je  viens  dire,  mais  au  pre- 
mier mouvement  que  j'entendrai,  tout  le  monde  sortira.  Maître 
Labori,  vous  n'avez  plus  de  question  à  poser?  f  y 

Me  Labori  —  Non.  Est-ce  que  je  recevrai  une  réponse  a  la 
très  respectueuse  question  que  j'ai  eu  l'honneur    d'adresser  a 

M.  l'Avocat  général  ? 

M  le  Président.  —  Général,  vous  pouvez  vous  asseoir. 

M*  Labori.  —  Pardon,  Monsieur  le  Président.  Permettez-moi 
d'abord  de  constater  non  seulement  en  mon  nom,  mais  au  nom 
du  barreau  tout  entier  qui,  je  l'espère...  {Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  Faites  évacuer  la  salle. 

Me  Labori.  —  Je  demande  la  parole.  • 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  attendez  que  la  salle  soit 

'  Voix  'nombreuses  d'avocats.  —    Le  bâtonnier  !    Le  bâton- 

nier  î 
Me  Labori.  —J'entends  me  faire  justice  moi-même,  Monsieur 

le  Président.  ;  _  . 

M  le  Président.  —  L'audience  est  suspendue  pour  qu  on 
fasse  sortir  le  public.  {Vifs  applaudissements.  ilfe  Labori  est 
acclamé  et  félicité  par  ses  confrères.) 

L'audience  est  reprise  à  une  heure  cinquante. 

M  l'Avocat  général.  —  Je  prie  la  Cour  de  vouloir  bien  me 
permettre  de  faire  une  double  et  très  brève  observation.  La  pre- 
mière est  celle-ci  :  j'estime  que,  sans  aucun  doute,  ie  mot  qui  a 
été  prononcé  tout  à  l'heure  par  l'honorable  témoin  a  dû  dépas- 
ser sa  pensée,  et  j'en  trouve  la  preuve  dans  ce  fait  que  tout  le 
monde  voudra  bien  constater  :  c'est  que,  dès  la  première  heure 
de  cette  audience,  le  général  Gouse  s'est  trouvé  dans  le  pré- 
toire à  la  disposition  de  la  justice.  Ma  seconde  observation  est 
celle-ci,  qui  sera  encore  plus  brève  :  si  je  n'ai  pas  cru  devoir 
répondre  de  suite,  c'est  que  je  ne  crois  pas  que  j'aie  le  devoir 
de  répondre  à  des  sommations  qui  me  seraient  adressées  dans 
les  termes  où  elles  l'ont  été. 

Quant  à  mes  sentiments  vis-à-vis  du  barreau,  ils  sont 
notoirement  connus  et  je  m'en  réfère  à  M.  le  bâtonnier  pour  les 
exprimer  s'il  y  a  lieu.  t    t 

Me  Ployer,  bâtonnier.—  Je  remercie  M.  l'Avocat  gênerai  des 
paroles  qu'il  vient  de  prononcer  en  faveur  du  barreau  et  des 
sentiments  qu'il  professe  pour  lui.  J'espère  que  la  Cour  et 
MM    les  jurés  vont  entendre  tout  à  l'heure  d'autres  paroles 
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qui  désintéresseront  encore  davantage  l'honneur  de  notre  pro- 
fession et  qui  calmeront,  c'est  mon  sentiment,  les  plus  justes 
susceptibilités.  Si  je  ne  me  trompe,  le  général  Gonse  va,  reve- 
nant sur  la  parole  qu'il  a  dite,  donner  lui-même  et  spontané- 
ment toutes  les  satisfactions  qui  sont  réclamées  par  l'Ordre  des 
avocats  et  par  son  chef. 

M.  le  Président.  —  Général,  vous  avez  la  parole. 

M.  le  général  Gonse.  — Sous  l'empire  de  l'émotion  que  vous 
devez  comprendre,  puisque  je  n'ai  pas  l'habitude  de  paraître 
devant  cette  auguste  assemblée,  l'expression  de  mes  paroles  a 
dépassé  ma  pensée.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire  et  je  le  dis  très 
nettement,  je  n'ai  jamais  voulu  attaquer  en  quoi  que  ce  soit  ni 
le  barreau,  ni  le  défenseur.  Je  professe,  au  contraire,  une 
estime  très  grande  pour  le  barreau. 

Me  Ployer.  —  Mon  général,  nous  vous  en  remercions, 

Me  Labori.  — Mon  général,  je  vous  remercie. 

M.  le  général  Gonse.  —  Ma  pensée  était  la  suivante  :  je  crai- 
gnais qu'on  ne  me  fît  dévier  de  l'affaire  Esterhazy  à  l'affaire 
Dreyfus,  c'est  ce  que  je  ne  voulais  pas  faire. 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  vous  entendez  les  expli- 
cations qui  so'it  données  parle  général;  satisfaction  vous  a  été 
donnée,  l'incident  est  clos. 

Me  Ployer.  —  Mon  confrère,  l'incident  est  clos  ;  en  votre 
nom  et  au  nom  du  barreau  tout  entier,  j'accepte  les  paroles  du 
général  Gonse  etje  l'en  remercie.  (Applaudissements.) 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  bâtonnier ,j  8  vous  remercie  profondé- 
ment. Vous  me  permettrez  d'ajouter  un  mot  :  rien  ne  peut 
m'être  plus  précieux  que  votre  intervention  à  cette  barre  dans 
les  conditions  où  elle  s'est  produite;  dans  cette  affaire  où,  je 
le  jure,  j'ai  déjà  eu  beaucoup  d'émotions,  il  n'y  a  rien  eu  qui 
m'ait  plus  profondément  touché  que  votre  attitude  à  mon  égard. 
Je  ne  regrette  qu'une  chose,  c'est  qu'après  les  paroles  de  M.  le 
général  Gonse  vous  ayez  ajouté  un  mot,  Monsieur  le  bâton- 
nier, et  m'ayez  ainsi  privé  du  plaisir  d'accepter  le  premier 
les  très  loyales  paroles  du  général. 

Me  Ployer.  —  Je  vous  représentais,  mon  confrère. 

Me  Labori.  —  Je  vous  en  remercie  deux  fois.  Personnelle- 
ment, je  n'étais  pas  atteint  ;  la  défense  ne  Test  plus  ;  l'incident 
est  clos. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  d'autrss  questions  à  poser? 

Mc  Labori.  —  Non. 
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(Suite.) 

M.  le  général  Gonse.  —  J'aurais  à  présenter  certaines  obser- 
vations, si  la  Cour  me  le  permet. 
M.  le  Président.  —  Parfaitement. 

M  le  général  Gonse.  —  Si  j'ai  bonne  mémoire,  un  journal  a 
publié  des  lettres  que  j'ai  écrites  au  colonel  Picquart.  Je  crois 
qu'un  témoin  en  a  parlé  hier  en  disant,  autant  que  je  puis  me 
le  rappeler,  que  j'avais  varié  dans  ma  manière  de  voir  et  dans 
ma  manière  de  faire.  Je  proteste  contre  cette  interprétation. 
Lorsque  j'écrivais  au  colonel  Picquart,  c'était  à  la  suite  d'une 
conversation  que  nous  avions  eue  ensemble.  Il  était  venu  me 
trouver  à  la  campagne  et  m'avait  signalé  le  commandant  Ester- 
hazy.  Il  m'avait  dit  que  le  commandant  Esterhazy  se  livrait  a 
des  manœuvres  plus  ou  moins  équivoques,  et  enfin  il  m'indi- 
quait qu'il  était  sur  la  trace  d'un  traître. 

Je  lui  dis  qu'il  fallait  chercher.  Bien  entendu,  je  ne  voulais 
pas  éviter  la  lumière,  je  voulais,  au  contraire,  faire  cette  lumière 
la  plus  large  et  la  plus  grande  possible,  et  je  lui  indiquai  la 
marche  à  suivre.  Il  me  disait,  notamment,  que  le  commandant 
Esterhazv  allant  sur  les  champs  de  tir  au  milieu  des  officiers 
d'artillerie,  leur  avait  demandé  des  renseignements  confidentiels 
et  secrets,  et  qu'il  leur  avait  fait  des  questions  indiscrètes  au 
point  de  vue  de  la  défense  nationale.  Le  colonel  Picquart  me 
dit,  en  outre,  que,  rentré  à  son  régiment,  il  avait  fait  copier 
par  des  sous-officiers  et  des  secrétaires  des  documents  confi- 
dentiels: il  parlait  aussi  d'écriture,  nous  n'en  parlerons  pas, 
c'est  un  fait  connu.  Je  lui  ai  dit  alors  :  «  Il  faut  distinguer  les 
deux  affaires,  d'une  part  celle  du  capitaine  Dreyfus  et  de  l'autre 
celle  du  commandant  Esterhazy,  et  ne  s'occuper  que  de  1  affaire 
Esterhazy  »,  et  je  lui  dis  que  s'il  était  sûr  d'avoir  un  traître  sous 
la  main,  il  fallait  le  poursuivre  et  arriver  à  la  découverte  de  la 
vérité.  Je  ne  lui  disais  pas  autre  chose  ;  et  que  par  conséquent 
il  fallait  rechercher  des  témoins,  c'est-à-dire  les  officiers  d  ar- 
tillerie et  les  secrétaires  auxquels  avaient  pu  être  demandées 
des  copies  compromettantes,  et  enfin  arriver  à  faire  la  lumière 
de  ce  côté. 

Encore  une  fois,  les  lettres  ne  disaient  pas  autre  chose;  elles 
n'étaient  que  la  confirmation  des  paroles  que  nous  avions 
échangées  ensemble  et  je  lui  disais  toujours  :  «  Il  faut  faire  la 
lumière  dans  ce  sens  là  et  ne  pas  dévier  de  la  ligne  que  je  vous 
ai  indiquée  pour  arriver  à  la  manifestation  de  la  vérité.  » 

Par  conséquent,  mes  lettres  avaient  un  seul  but,  —  je  ne  les 
réciterai  pas  puisqu'un  journal  en  a  parlé  ce  matin  —  elles 
n'avaient  qu'un  but,  rechercher  si  le  commandant  Esterhazy 
était  réellement  coupable.  J'écrivais  au  colonel  Picquart  d'éviter 


—  im  — 

des  démarches  imprudentes,  c'est-à-dire  l'arrestation,  attendu 
que  le  colonel  Picquart  voulait  faire  arrêter  le  commandant 
Esterhazy  avant  d'avoir  des  preuves  suffisantes.  Voilà  tout  ce 
que  je  disais  dans  mes  lettres. 

M.  l'Avocat  général.  —  Est-ce  que  vous  avez  autorisé  la 
publication  de  ces  lettres? 

M.  le  Président.  —  Vous  entendez  la  question  ? 

M.  le  général  Gonse.  — En  aucune  façon,  monsieur  le  Pré- 
sident. Quand  j'ai  vu  ce  matin  les  lettres  publiées,  j'ai  été  très 
surpris.  J'avais  été  étonné  auparavant  que  le  colonel  Picquart, 
à  qui  j'avais  adressé  ces  lettres  pour  le  service,  ait  eu  la  pensée 
de  les  communiquera  des  tiers  ;  je  ne  croyais  pas  qu'elles  se- 
raient publiées  dans  un  journal,  mais  je  savais  qu'elles  avaient 
été  communiquées  à  des  tiers,  puisqu'un  témoin  en  a  parlé 
hier.  Il  n'entrait  pas  dans  ma  pensée  de  demander  au  colonel 
Picquart  de  revenir  sur  l'affaire  Dreyfus;  c'était  l'affaire 
Fstherazy  seule  qui  était  en  cause  dans  ces  lettres.  Voilà  ce 
que  je  tenais  à  établir. 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori  et  maître  Clemenceau, 
vous  n'avez  plus  rien  à  demander? 

Mft  Labori  et  Me  Clemenceau.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  Général,  vous  pouvez  vous  asseoir. 
(A  M&  Labori.)  Quel  témoin  voulez-vous  entendre,  maître  Labori? 

Me  Labori.  —  M.  le  commandant  Lauth. 
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Commandant  au  28e  dragons. 

M.  le  Président.  —  Vous  jurez  de  parler  sans  haine  et  sans 
crainte,  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité  ? 

M;  le  commandant  Lauth.  —  Sous  la  réserve  du  secret  pro- 
fessionnel, je  le  jure. 

M.  le  Président.—  Le  secret  professionnel  n'a  pas  de  rapport 
avec  le  serment.  Veuillez  lever  la  main  et  dites  :  Je  le  jure. 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Je  le  jure. 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  quelle  est  la  question  que 
vous  désirez  être  posée  au  témoin  ? 

Me  Labori.  —  Il  est  question,  dans  le  rapport  de  M.  le  comman- 
dant Ravary,de  M.  le  commandant  Lauth.  Si  M.  le  Président  me 
le  permette  vais  donner  lecture  des  quatre  ou  cinq  lignes  aux- 
quelles je  fais  allusion  et  sur  lesquelles  je  désirerais  que  M.  le 
commandant  Lauth  soit  interrogé. 

Le  commandant  Ravary  dit  : 

Le  résultat  de  l'enquête  fut  loin  d'être  favorable  à  l'accusation... 
Il  s'agit  du  rapport  fait  dans  la  poursuite  relative  à  M.  le  com- 
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mandant  Esterhazy  et,  après  un  assez  long  exposé  dans  lequel 
M.  lft  commandant  Ravary  énumère  un  certain  nombre  de 
charges,  il  continue  ainsi  : 

Non  seulement  les  dépositions  des  témoins  présentent  de  nom- 
breuses contradictions  avec  les  dires  du  colonel  Picquart,  mais  elles 
révèlent,  de  plus,  des  faits  extrêmement  graves  commis  par  cet  offi- 
cier dans  son  service.  C'est  ainsi  que,  mis  en  possession  de  papiers 
parmi  lesquels  se  seraient  trouvés  des  fragments  de  carte-télegramme 
(c'est  une  carte-télégramme  qui  était  attribuée  au  commandant 
Esterhazy),  il  les  conserva  pendant  plus  d'un  mois  avant  de  les 
remettre"au  commandant  Lauth,  chargé  habituellement  d'apprécier 
l'importance  des  papiers  de  cette  provenance.  Plus  tard,  quand  la 
carte  eut  été  reconstituée  sur  ses  ordres,  le  lieutenant-colonel  Pic- 
quart  invita  cet  officier  (c'est  du  commandant  Lauth  qu'il  s'agit.)  a  la 
photographier,  en  lui  recommandant  expressément  de  faire  dispa- 
raître°sur  les  épreuves  toute  trace  de  déchirure,  cette  correction  pou- 
vant lui  permettre,  disait-il,  de  donner  au  document  un  plus  grand 
caractère  d'authenticité  et  au  besoin  d'affirmer  à  ses  chefs  qu'il  l'au- 
rait intercepté  à  la  poste. 

Je  demande  à  M.  le  commandant  Lauth,  d'abord  si  ces  faits 
sont  exacts,  dans  ce  cas  s'ils  le  sont  avec  la  signification  que 
leur  donne  le  rapport,  et  si,  ensuite,  dans  l'esprit  de  M.  le  com- 
mandant Lauth,  M.  le  colonel  Picquart  a  eu  à  cette  époque  la 
moindre  pensée  ou  la  moindre  intention  d'obtenir  de  M.  le  com- 
mandant Lauth,  par  des  moyens  illicites,  des  déclarations  qui 
eussent  été  contraires  à  la  vérité  ? 

M.  le  Président.  —  Témoin,  vous  venez  d'entendre  la  ques- 
tion; pouvez-vous  y  répondre? 

M.  le  commandant  Lauth,  —  Le  passage  où  il  est  dit  que  le 
colonel  Picquart  avait  gardé  les  fragments  pendant  plus  d'un 
mois  n'est  pas  tout  à  fait  exact;  il  pouvait  s'être  écoulé  six  ou 
huit  jours,  mais  je  ne  crois  pas  que  cela  soit  allé  jusqu'à  un 
mois.  Quant  au  point  de  vue  de  savoir  la  manière  dont  j'ai  pris 
la  question  à  ce  moment-là,  je  répondrai  que  je  ne  l'ai  pas  prise 
tout  à  fait  comme  une  proposition  en  vue  de  me  faire  faire  un 
faux;  mais  j'ai  vu  depuis  l'usage  que  le  colonel  Picquart  avait 
voulu  faire  de  cette  carte-télégramme  et  je  me  suis  rappelé  alors 
la  proposition  qui  m'avait  été  faite  et  le  refus  que  j'avais  op- 
posé de  vouloir  faire  quoi  que  ce  soit  pour  y  obtempérer.  Au 
moment  où  je  faisais  observer  au  colonel  Picquart  qu'en  vou- 
lant faire  disparaître  les  traces  de  déchirures,  il  enlèverait  toute 
valeur  à  cette  carte-télégramme,  le  colonel  Picquart  dit  ces 
mots  :  «  Vous  serez  là  pour  certifier  que  cette  écriture  est  celle 
de  telle  ou  telle  personne.  » 

C'est  alors  que  j'ai  répondu  :  «  Jamais  de  la  vie.  Je  ne  le  ferai 
pas;  c'est  une  écriture  que  je  connais  pas,  que  je  n'ai  jamais 
vue  et  qui  ne  ressemble  en  rien  à  l'écriture  de  la  personne  à  la- 
quelle vous  venez  de  faire  allusion.  »  Cette  écriture  à  laquelle 
je  fais  allusion,  le  colonel  Picquart  la  connaissait  pour  en  avoir 
eu  plus  de  vingt-cinq  exemples  sous  les  yeux  successivement 
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depuis  huit  mois  qu'il  était  à  la  tête  du  service,  et  il  ne  pouvait 
pas  arguer  qu'il  ne  la  connaissait  pas.  Cette  écriture  m'était  com- 
plètement étrangère  et  je  n'en  avais  jamais  vu  un  seul  exemple 
depuis  cinq  ans  que  j'étais  dans  le  service. 

Me  Labori.  —  Je  désirerais  savoir  quelle  était  la  portée  exacte 
des  paroles  suivantes  de  M.  le  commandant  Lauth  :  ce  Je  n'ai  pas 
ainsi  compris  les  choses  à  ce  moment-là?»  Quelle  est  l'inter- 
prétation que  donne  M.  le  commandant  Lauth  ?  Est-ce  l'inter- 
prétation de  ses  sentiments  à  ce  moment-là,  ou  celle  d'aujour- 
d'hui? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  A  ce  moment,  j'ai  refusé 
absolument  et  d'une  voix  si  haute  que  le  bruit  de  mon  refus  a 
passé  à  travers  les  murs  et  qu'au  moment  où  je  suis  sorti  du 
cabinet  du  colonel,  deux  de  mes  camarades  m'ont  demandé  : 
«  Qu'y  a-t-il?  vous  venez  de  vous  disputer?»  Je  leur  répétai  ce 
qui  venait  de  se  passer. 

Me  Labori.  —  Je  voudrais  arriver  à  une  grande  précision 
dans  la  réponse.  M.  le  commandant  Lauth  a  dit  :  «  à  ce  moment- 
là  ».  Je  lui  demande  quelle  a  été  son  interprétation  à  ce 
moment-là  et  si  elle  était  la  même  que  celle  d'aujourd'hui  ?  Je 
lui  demande  enfin  si  l'interprétation  qu'il  nous  a  faite  dans  sa 
réponse  est  celle  d'aujourd'hui  ou  celle  d'alors? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  A  ce  moment-là,  le  colonel 
Picquart  voulait  me  faire  certifier  que  cette  écriture,  que  je  ne 
connaissais  pas,  était  celle  d'unepersonne  dont,  lui,  il  connaissait 
fort  bien  l'écriture  et  pour  laquelle  il  ne  pouvait  pas  avoir  le 
moindre  doute;  car  ces  deux  écritures  n'étaient  pas  du  tout 
semblables  ni  comparables.  Je  n'ai  pas  insisté,  parce  que  lui- 
même  n'a  pas  insisté,  et,  devant  mon  refus,  l'incident  a  été 
clos,  et  nous  nous  sommes  séparés  ainsi.  Je  n'avais  pas  à  en 
rendre  compte  à  mes  chefs;  je  n'en  ai  rendu  compte  que  lors- 
qu'on m'a  interrogé  au  moment  des  enquêtes  à  propos  du  com- 
mandant Esterhazy. 

M«  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  commandant  Lauth  n'est  pas 
resté  à  ce  moment-là  dans  les  termes  les  plus  amicaux  avec 
M.  le  colonel  Picquart? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  J'étais  dans  les  bureaux  sous 
ses  ordres  et  j'y  suis  resté. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  commandant  Lauth  n'a  pas 
dîné  chez  M.  le  colonel  Picquart  en  octobre  1896? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Oui.  Je  l'ai  même  invité.  Je 
n'avais  pas  à  lui  tourner  le  dos  pour  un  simple  fait  comme 
celui-là. 

M.  le  Président.  — Vous  n'avez  pas  d'autre  question  à  poser 
au  témoin? 

M.  l'Avocat  général.  —  A  quelle  époque  a-t-on  photographié 
pour  la  première  fois  l'écriture  du  commandant  Esterhazy? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Je  ne  puis  pas  spécifier  a  huit 
ou  quinze  jours  près,  mais  cela  devait  être  vers  le  mois  de  mai. 

M.  l'Avocat  général.  —  De  quelle  année? 
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M.  le  commandant  Lauth.  —  En  1896.  Chaque  fois  que 
i'avais  à  photographier  un  spécimen  de  l'écriture  du  comman- 
dant je  devais  masquer  certaines  parties  de  façon  à  dénaturer 
la  teneur  de  la  lettre.  Je  mettais  des  caches  d'après  l'ordre  du 
colonel  sur  certaines  parties,  pour  en  cacher  soit  le  commence- 
ment, soit  le  milieu,  soit  la  fin.  C'est  ainsi  que  je  faisais  les 
spécimens  destinés  au  colonel  Picquart  pour  son  enquête  contre 
le  commandant  Esterhazy.  J'ai  encore  les  clichés  et  tous  les 
spécimens  que  j'ai  photographiés  dans  ces  conditions. 

M.  l'Avocat  général.  —  Etes-vous  au  courant  des  lettres  de 
menaces  qui  ont  été  adressées  au  colonel  Piccruart? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Non,  je  ne  suis  au  courant  d  au- 
cune lettre  de  menaces  et  je  ne  sache  pas  qu'on  lui  ait  écrit  une 
lettre  de  menaces.  Je  sais  qu'à  un  moment  donné,  au  printemps 
de  l'année  dernière,  vers  le  mois  de  mai  1897,  il  arrivait  encore 
chez  nous,  au  bureau,  certaines  lettres  qui  étaient  adressées  au 
colonel  Picquart,  parmi  lesquelles  se  trouvaient  quelquefois  des 
lettres  de  service,  parce  que  des  lettres  regardant  notre  service 
étaient  parfois  envoyées  au  bureau  et,  qu'à  force  d  en  avoir 
reçu,  on  ne  les  ouvrait  plus  et  qu'on  les  renvoyait  à  Sousse. 

Une  de  ces  lettres  est  ainsi  allée  à  Sousse,  et  comme  elle  con- 
cernait notre  service,  le  colonel  Picquart  la  renvoya  à  Pansa 
celui  qui  lui  avait  succédé,  c'est-à-dire  le  col©nel  Henry.  A  cette 
lettre  en  avait  été  jointe  une  autre  dans  laquelle  il  était  dit  : 
«  Vous  devriez  bien  prévenir  tous  les  agents  afin  que  je  ne 
reçoive  plus  ces  lettres,  je  n'ai  plus  rien  à  faire  avec  le  service  ; 
je  vous  prie  de  prévenir  les  agents.  Je  voudrais  bien  savoir 
quand  finira  cette  campagne  de  mystère  et  de  mensonge  qui  ne 
cesse  de  se  dérouler?  » 

Cette  lettre  a  reçu  une  réponse,  mais  je  ne  sais  pas  exacte- 
ment dans  quels  termes  ;  cependant,  c'était  à  peu  près  dans  ce 
o-enre  :  «  Nous  donnerons  des  ordres  au  plus  grand  nombre  pos- 
sible d'agents  pour  que  vous  ne  soyez  plus  importune  par  des 
lettres.  Je  ne  m'explique  pas  ce  que  signifie  la  fin  de  votre  lettre. 
En  fait  de  mystère  et  de  mensonge,  le  mystère  commence  a  être 
éclairci  ;  on  a  remarqué  que  vous  aviez  entamé  une  correspon- 
dance absolument  particulière  et  en  dehors  de  vos  chefs  et  du 
service  ;  et  on  a  remarqué  aussi  que  vous  aviez  fait  à  différentes 
reprises,  à  plusieurs  officiers,  des  propositions  plus  ou  moins 
louches  au  sujet  de  la  falsification  des  clichés  et  pour  vouloir 
faire  mettre  à  la  poste  des  timbres  sur  des  lettres  qui  n  en 
avaient  pas,  et  qu'en  outre  vous  avez  fait  une  enquête  que  vous 
avez  menée  en  dehors  de  tout  le  monde.  Voilà  pour  le  mystère. 
Quant  au  mensonge ,  les  enquêtes  qu'on  pourra  faire  ulté- 
rieurement arriveront  à  déterminer  quel  est  celui  qui  a  menti.  » 
Si  c'est  une  lettre  de  menaces,  on  peut  la  considérer  comme 

telle.  i     ,  , 

M.  le  Président.  —  Est-ce  que,  dans  les  bureaux,  vous  trou- 
viez souvent  des  lettres  de  menaces  ? 
M.  le  commandant  Lauth.  —  Adressées  à  nous,  non.  Person- 
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nellement  je  n'en  ai  jamais  reçu.  Les  uns  ou  les  autres  de  mes 
collègues  en  ont  quelquefois  reçu  d'agents  renvoyés,  mais  ce 
n'était  pas  courant. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  plus  rien  à  dire  1 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

Me  Labori.  —  Il  est  entendu  que  M.  le  commandant  Lauth  ne 
se  retire  pas  définitivement. 

M.  l'Avocat  général.  —  Très  bien. 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  Il  ne  faut  pas  vous  retirer 
définitivement.  —  (A  Me  Labori.)  Faites  appeler  le  témoin 
suivant. 

Me  Labori.  —  Le  témoin  que  nous  désirons  faire  entendre 
maintenant  est  M.  le  colonel  Henry. 

{Le  colonel  Henry  appelé  ne  répond  pas  à  l'appel  de  son 
nom.  M.  V Avocat  général  dit  à  la  Cour  qu'il  est  en  mission.) 

Me  Labori.  —  Pour  combien  de  temps  est-il  en  mission  ? 

M.  l'Avocat  général.  —  Gomment  voulez-vous  que  je  vous 
le  dise  ;  je  n'en  sais  rien. 

Me  Labori.  —  Oui,  mais  le  ministère  de  la  guerre  pourrait  le 
savoir. 

Me  Clemenceau.  —  N'y  avait-il  pas  une  décision  de  justice  lui 
ordonnant  de  comparaître? 

M.  le  Président.  — Oui,  mais  comme  aujourd'hui  il  n'est  pas 
là,  il  comparaîtra  un  autre  jour. 

Me  Labori.  —  Il  est  entendu  que  nous  insistons  pour  sa  com- 
parution. 

M.  l'Avocat  général.  —  Oui,  moi  aussi. 

M.  le  Président.  —  C'est  entendu. 

Me  Clemenceau.  —  C'est  la  première  fois  que  nous  sommes 
d'accord. 


DEPOSITION  DE   M.  GRIBELIN 

Archiviste  au  ministère  de  la  guerre. 

{Le  témoin  prête  serment  sous  réserve  du  secret  profes- 
sionnel.) 

Me  Labori.  —  Je  fais,  en  ce  qui  concerne  le  secret  profession- 
nel, toutes  les  réserves  qui  résultent  des  conclusions  que  j'ai 
déjà  déposées  sur  le  bureau  de  la  Cour... 

M.  le  Président.  —  Je  ne  les  ai  pas  reçues. 

Me  Labori.  —  Je  parle  des  conclusions  que  j'ai  déposées  en 
ce  qui  concerne  M.  le  général  de  Boisdeifre. 

M.  le  Président.  —  La  Cour  les  a  reçues,  mais  n'a  pas  encore 
statué. 

M.  l'Avocat  général.  —  On  m'apprend  que  M.  le  colonel 
Henry  se  présentera  à  l'audience  de  demain. 
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Mc  Labori.  —M.  Gribelin  pourrait-il  nous  faire  connaître  ce 
qu'il  sait  des  laits  qui  sont  consignés  dans  le  rapport  de  M.  le 
commandant  Ravary  et  qui  ont  trait  à  M.  Leblois  ? 

M.  le  Président.  —  Vous  entendez  la  question,  pouvez  vous 
y  répondre?  ^    ■    iéi   .    ,  . 

M.  Gribelin.  —  Parfaitement.  J'ai  vu  M.  Leblois  a  plusieurs 
reprises  au  ministère  de  la  guerre,  dans  le  bureau  de  M.  le 
colonel  Picquart  ;  il  y  venait  très  souvent.  Je  l'ai  vu  notamment 
une  certaine  fois  où  mon  attention  a  été  appelée  plus  spéciale- 
ment :  c'était  au  mois  de  novembre  ou  vers  le  mois  de  novem- 
bre ;  en  tout  cas,  la  lampe  était  allumée.  Il  y  avait  devant  le 
colonel  Picquart  un  dossier  secret  concernant  le  service  des 
pioeons  voyageurs  ;  puis  il  y  avait,  à  gauche  du  colonel  Picquart, 
par  conséquent  juste  devant  M.  Leblois,  un  autre  dossier  secret 
sous  enveloppe,  mais  sous  enveloppe  ouverte  :  l'enveloppe  avait 
été  coupée.  ,  ^         •   .  •  • 

Me  Labori.  —Je  serais  très  désireux  que  M.  Leblois  lut  appelé 
pour  être  confronté  avec  M.  Gribelin...  Cependant,  je  voudrais 
d'abord  poser  une  question  au  témoin.  Est-ce  que  M.  Gribelin  a 
toujours  dit  que  c'était  en  novembre  1896  qu'il  avait  vu  M.  Le- 
blois? -~r,--~-- 

M.  Gribelin.  —  J'ai  toujours  dit  que  je  l'avais  vu  a  une  date 
que  je  ne  pouvais  préciser,  mais  que  c'était  vers  six  heures  ou 
six  heures  et  demie  du  soir. 
M.  le  Président.  —  A  quelle  date? 

M.  Gribelin.  —  Je  ne  puis  préciser  exactement  ;  ce  devait  être 
en  octobre  ;  il  était  six  heures  ou  six  heures  et  demie  du  soir,  la 
lampe  était  allumée  et  j'allais  sortir  du  bureau. 

Me  Labori.  —  Le  témoin  ne  se  rappelle-t-il  pas  avoir  dit  que 
c'était  au  mois  de  septembre  ou  au  mois  d'octobre  ? 
M.  le  Président.  —  Vous  rappelez- vous  cela  ? 
M.  Gribelin.  —  Je  n'ai  jamais  dit  autre  chose  que  ce  que  je 
viens  de  dire  ici  :  je  ne  me  rappelle  pas  la  date  exacte,  mais  je 
répète  que  la  lampe  était  allumée.  J'allais  partir  du  bureau  :  cela 
ne  pouvait  donc  être  que  tard  en  saison.  m 

Me  Labori.  —  Quel  était  le  dossier  qui  était  entre  les  mains  de 
ces  messieurs?  .        .,-..,       ,-i 

M.  le  Président.  —  Le  témoin  vient  de  le  dire  ;  il  a  dit  qu  il 
y  avait  un  dossier  concernant  les  pigeons  voyageurs. 
Me  Labori,  —  Mais  l'autre  ? 

M.  Gribelin.  —  C'était  un  dossier  secret  :  je  l'ai  reconnu 
parce  que  c'était  moi  qui  l'avais  remis  au  mois  d'août  à  M.  le 
colonel  Picquart  ;  je  l'ai  reconnu  à  cause  de  son  enveloppe. 
Me  Labori.  —  En  quoi  se  distinguait-elle,  cette  enveloppe  ? 
M.  Gribelin.  —  C'était  une  enveloppe  en  papier  bulle,  au  dos 
de  laquelle  le  colonel  Henry  avait  mis  son  paraphe. 

Me  Labori.  —  Etait-ce  la  seule  où  M.  le  colonel  Henry  avait 
mis  son  paraphe? 

M.  Gribelin.  —  Parfaitement. 

Me  Labori.  —  Mais  pourquoi  avait-il  mis  son  paraphe  l 
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M.  Gribelin.  —  Il  avait  mis  son  paraphe  sur  l'enveloppe 
parce  qu'il  ne  voulait  pas  que  l'enveloppe  fût  ouverte  en  son 
absence. 

Me  Labori.  —  Pas  même  par  M.  le  colonel  Picquart  ? 

M.  Gribelin.  —  Pas  même  par  le  colonel  Picquart. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  colonel  Henry  avait  des  ordres 
à  donner  à  M.  le  colonel  Picquart? 

M.  Gribelin.  —  Non. 

Me  Labori.  —  Quel  était  le  chef  de  service  ? 

M.  Gribelin.  —  C'était  le  colonel  Picquart. 

Me  Labori.  —  Maintenant,  monsieur  le  Président,  voulez- 
vous  faire  appeler  M.  Leblois  ? 

(M.  Leblois  se  présente  à  la  barre.) 
CONFRONTATION  DE  M.  GRIBELIN  AVEC  M.  LEBLOIS 


M.  le  Président.  —  Quelles  sont  les  questions  que  vous 
désirez  poser  à  M.  Leblois  ? 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  M.  Leblois  était  ^présent  à  la  dépo- 
sition de  M.  Gribelin  ? 

M.  Leblois.  —  Non. 

Me  Labori.  —  Alors,  voulez-vous  me  permettre  de  résumer 
cette  déposition? 

M.  Gribelin  a  déclaré  d'abord,  qu'au  mois  de  novembre  1896 
il  avait  vu  M.  Leblois,  qu'il  avait  d'ailleurs  rencontré  d'autres 
fois  au  ministère,  dans  le  cabinet  du  colonel  Picquart,  si  je  ne 
me  trompe  ;  que  là,  il  y  avait  sur  la  table,  devant  eux  ou  entre 
eux,  deux  dossiers,  l'un  relatif  aux  pigeons  voyageurs,  l'autre 
dans  une  enveloppe...  A  ce  sujet,  j'ai  oublié  de  demander  à 
M.  Gribelin  si  l'enveloppe  était  ouverte? 

M.  Gribelin.  —  Elle  était  ouverte. 

Me  Labori.  —  Le  dossier  en  était-il  sorti? 

M.  Gribelin.  —  Non. 

M0  Labori.  —  Cette  enveloppe,  M.  Gribelin  l'a  reconnue, 
parce  qu'elle  avait  un  caractère  distinctif  :  c'est  que  c'était  la 
seule  qui,  au  ministère,  eût  été  revêtue  du  paraphe  de  M.  le 
commandant  Henry,  aujourd'hui  lieutenant-colonel.  Cette  enve- 
loppe, M.  le  colonel  Henry  avait  défendu  qu'elle  fût  ouverte  en 
son  absence;  cependant  elle  était  ouverte  devant  M.  Leblois. 

Poussé  sur  la  question  de  savoir  à  quelle  date  avait  lieu  ce 
fait,  M.  Gribelin  a  répondu  qu'il  n'était  sûr  que  d'une  chose, 
c'est  que  l'incident  devait  se  passer  nécessairement  à  l'au- 
tomne, parce  qu'il  était  environ  six  heures  et  demie  du  soir  et 
que  la  lampe  était  allumée.  J'ai  demandé  à  M.  Gribelin  s'il 
avait  toujours  fait  cette  réponse,  il  a  dit  oui,  et  qu'il  n'en  avait 
jamais  fait  d'autre. 
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Je  voudrais  que  M.  Leblois  nous  dise  si  la  déposition  du 
témoin  est  exacte  ?  .  .        . 

M  Leblois.  —  Il  est  exact  qu'au  mois  de  novembre  je  suis 
allé  faire  une  visite  au  colonel  Picquart  au  ministère  de  la 
guerre,  mais  tout  le  reste  de  la  déclaration  qu  on  vient  de 
résumer  est  inexact.  .       ..         ' 

M   t  e  Président.  —  Voyons,  le  témoin  vient  de  aire...; 

M  Leblois.  —Je  lui  donne  un  démenti  absolu;  le  témoin 
n'est  pas  entré  dans  la  pièce  où  j'étais  avec  le  colonel  Picquart. 

M.  Gribelin.  —  Devant  Dieu,  je  le  jure,  et  je  vous  ai  vu 
aussi  bien  que  je  vous  vois  en  ce  moment. 

M.  le  Président,  à  M.  Gribelin.  —  Vous  y  êtes  entre  pour 
allumer  la  lampe?  {Rires.)  t 

M   Gribelin.—  Non,  monsieur  le  Président. 

M  le  Président.  —  Pour  quel  motif  y  êtes-vous  entre  l 

M  Gribelin.  —  Pour  prendre  congé  du  colonel  Picquart,  qui 
était  mon  chef  à  ce  moment-là  ;  tous  les  soirs,  avant  de  m  en 
aller,  je  lui  disais  bonsoir. 

M.  le  Président.  —  Vous  venez  de  dire  tout  a  1  heure  qu  on 
venait  d'allumer  la  lampe? 

M  Gribelin.  —  Non,  j'ai  dit  que,  la  lampe  était  aLumee.     i 

ML\bori.  —  L'observation  de  M.  le  Président  a  une  très 
orande  importance  ;  si  on  venait  d'allumer  la  lampe,  cela  va 
donner  une  indication  sur  la  date  si  on  s'en  rapporte  a  1  heure.  . 
M.  l'archiviste  Gribelin  parle  de  novembre  et  la  Cour  voit  qu  il 
n'est  pas  absolument  précis,  parce  que  M.  Leblois  établit  qu  a 
l'époque  antérieure,  il  n'était  pas  à  Paris  et  ne  pouvait  pas  y 

être 

M'  Leblois.  —  M.  Gribelin  a  déjà  été  convaincu  d'inexacti- 
tude matérielle  en  ce  qui  me  concerne,  puisque,  dans  une 
déclaration  qui  peut  être  mise  sous  les  yeux  de  la  Cour,  si  elle 
veut  bien  en  ordonner  le  dépôt,  on  verra  que  M.  Gribelm  a  déjà 
raconté  les  mêmes  faits  et  les  a  mis  à  la  date  du  mois  d  octobre, 
alors  que  je  n'étais  pas  à  Paris,  comme  je  l'ai  prouve. 

M  Gribelin.  —  J'ai  toujours  dit  que  cela  avait  du  se  passer 
entre  le  15  octobre  et  le  15  novembre;  je  n'ai  jamais  indique 
une  date  précise  ;  j'ai  dit  qu'il  était  six  heures  ou  six  heures  et  de- 
mie du  soir  et  que  la  lampe  était  allumée,  tel  que  je  vous  ai  vu 
à  la  gauche  du  colonel  Picquart,  aussi  près  que  je  suis  de  vous 
en  ce  moment.  , 

M  Leblois.  —  Je  fais  remarquer  que  la  déclaration  de 
M  Gribelin,  fût-elle  exacte,  n'aurait  qu'une  importance  des 
plus  médiocres.  (Bruits.)  Mais  dans  sa  médiocrité  même,  je  la 
repousse  absolument.  Ses  déclarations  ont  été  placées  par  lui, 
dans  deux  dépositions  faites  sous  serment,  au  mois  d  octobre;- 
et,  au  mois  d'octobre,  je  n'étais  pas  à  Paris...  Il  est  très  com- 
mode de  changer  Les  dates. 

M"  L\bori.  —  Est-il  exact  que  M.  Gribelin  ait,  a  un  moment 
donné,  sous  la  foi  du  serment,  déclaré  que  les  faits  se  soient 
passés  au  mois  d'octobre? 
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M.  Gribelin.  —  Je  n'aijamais  dit  autre  chose  que  ce  que  je 
viens  de  dire,  à  savoir  que  les  faits  s'étaient  passés  du  15  oc- 
tobre au  15  novembre. 

M.  Leblois.  —  Je  demande  à  la  Cour  d'ordonner  le  dépôt  des 
déclarations  du  témoin. 

Ma  Labori.  — N'y  a-t-ilpas  eu  un  autre  fait  relatif  à  la  pré- 
sence de  M.  Leblois  au  ministère,  sur  lequel  on  n'a  pas  insisté, 
à  cause  précisément  d'une  contradiction  formelle  des  parties  ? 
(Se  tournant  vers  M.  Leblois.)  Est-ce  qu'un  jour,  monsieur 
Leblois,  il  n'a  pas  été  question  de  votre  présence  à  raison  d'un 
autre  fait  qui  a  été  démenti  à  cause  de  la  date  ? 

M.  Leblois.  —  C'est  un  peu  vague. 

Me  Labori.  —  Est-ce  le  fait  dont  il  s'agit? 

M,  Leblois.  —  Deux  déclarations  ont  été  faites,  l'une  par 
M.  Gribelin,  l'autre  par  le  commandant  Henry  ;  elles  se  sont 
trouvées  toutes  les  deux  inexactes,  d'une  inexactitude  matérielle 
et  absolue,  puisque  je  n'étais  pas  à  Paris  au  moment  où  se  pla- 
çaient ces  faits.  Alors,  Messieurs,  on  a  changé  les  dates  ;  je  fais 
le  jury  et  la  Cour  juges  de  ce  procédé. 

Me  Labori.  —  Je  demande  que  ces  pièces  soient  déposées. 

M.  le  Président.  —  Où  sont-elles,  ces  pièces  ? 
.    M.  Leblois.  —  Je  crois  que  la  Cour  les  trouvera  dans  les  dos- 
siers du  Conseil  d'enquête,  dernière  autorité  appelée  à  statuer. 

M.  le  Président.  —  Ah  !  nous  ne  pouvons  pas  demander  les 
pièces  du  Conseil  d'enquête. 

Me  Labori.  —  Voulez-vous  me  permettre,  monsieur  le  Pré- 
sident, de  bien  poser  la  question  pour  MM.  les  jurés  :  car  c'est 
pour  eux  que  je  plaiderai  et  il  faudra  qu'ils  aient  bien  com- 
pris les  divers  incidents  sur  lesquels  je  vais  m'appuyer  au  cours 
de  ma  plaidoirie. 

La  partie  plaignante  aux  débats,  messieurs  les  jurés,  c'est 
M.  le  Ministre  de  la  guerre,  chef  de  l'armée  française.  M.  le 
Ministre  de  la  guerre  aurait  pu  être  assis  à  cette  table  et  y  être 
partie  civile;  il  ne  l'a  pas  voulu,  et  c'est  M.  le  Procureur  gé- 
néral qui,  saisi  d'une  plainte,  n'ayant  pas  le  droit  d'agir  d'of- 
fice sans  être  saisi  de  ladite  plainte,  est  ici  le  représentant 
officiel  et  légal  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  :  il  l'est  tellement, 
qu'il  ne  lui  est  pas  permis  d'étendre  ou  de  restreindre  le  débat, 
et  que,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  plusieurs  fois,  il  a  les 
mains  liées  par  la  plainte  du  Ministre. 

Or,  tous  les  documents  dont  il  s'agit  sont  entre  les  mains  de 
M.  le  Ministre  de  la  guerre. 

Messieurs  les  jurés,  en  matière  de  presse,  les  parties  qui  ont 
diffamé  ont  le  droit,  dans  un  délai  de  cinq  jours  qui  suit  celui 
où  elles  reçoivent  l'assignation,  de  notifier,  par  un  aste  d'huis- 
sier, qu'elles  entendent  faire  la  preuve,  par  telle  ou  telle  pièce, 
des  faits  qu'elles  ont  allégués.  Toutes  les  pièces  qui  étaient 
entre  nos  mains,  nous  en  avons  fait  la  notification  à  M.  le  Pro- 
cureur général  ;  mais  vous  comprenez  que,  dans  ce  débat,  nous 
savions  fort  bien  qu'il  y  aurait  un  nombre  considérable  de  piè- 
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ces  qui  seraient  indispensables  et  dont  nous  n'étions  pas  les 
détenteurs. 

Qu'avons-nous  fait? 

M.  le  Procureur  général,  ou  la  partie  plaignante  qui  est  der- 
rière lui,  M.  le  Ministre  delà  guerre,  a,  comme  nous,  cinq  jours 
pour  notifier  les  pièces  à  l'aide  desquelles  il  entend  faire  la 
preuve  contre  nous,  la  preuve  que  nous  avons  menti  et  diffamé. 
Ces  cinq  jours  courent  du  jour  où  nous  avons  fait  nous-mêmes 
notre  signification.  Nous  avons  alors  fait  à  M.  le  Procureur 
général  une  sommation  et  nou  s  lui  avons  dit  :  «  Nous  ne  pou- 
vons pas  mettre  aux  débats  telle  et  telle  pièce,  tel  ou  tel  dossier, 
notamment  le  bordereau  original,  qui  est  toute  la  base  de 
l'affaire  et  dont  nous  aurons  à  parler;  vous  l'avez,  vous, 
mettez-le  aux  débats,  vous  avez  cinq  jours  pour  le  faire,  si 
vous  voulez  la  lumière.  »  (Se  tournant  vers  M.  V Avocat 
général.)  Et  vous  ne  l'avez  pas  fait  ! 

Messieurs,  la  sommation,  au  point  de  vue  juridique,  doit  avoir 
nécessairement  pour  objet,  pour  but  et  pour  résultat  d'étendre 
le  pouvoir  discrétionnaire  de  M.  le  Président,  et  aujourd'hui  que 
la  nécessité  de  la  production  d'une  de  ces  pièces,  et  il  s'en  ren- 
contrera d'autres  au  qours  du  procès,  devient  indispensable, 
nous  demandons  à  M.  le  Président  d'ordonner  que  le  dossier 
dont  vient  de  parler  Me  Leblois,  qui  est  au  ministère  de  la 
guerre,  soit  mis  au  débat. 

M.  le  Président  n'a  qu'une  chose  à  faire,  c'est  d'ordonner  que 
M.  le  Procureur  général  fasse  la  demande  au  ministère  de  la 
guerre.  On  verra  alors  si  M.  le  Ministre  de  la  guerre  veut  en 
donner  communication;  et  si,  M.  le  Procureur  général  ayant 
fait  la  demande,  M.  le  Ministre  de  la  guerre  refuse  d'y  faire 
droit,  nous  aurons  le  droit  de  dire  que  ces  pièces  contiennent 
ce  que  nous  affirmons. 

M.  Leblois.  —  Voulez-vous  me  permettre  une  observation 
importante?  C'est  qu'il  est  possible,  je  crois,  d'établir  l'exacti- 
tude de  mes  affirmations  en  ce  moment  même,  en  se  reportant 
aux  termes  du  rapport  de  M.  Ravary,  qui  est  un  document  offi- 
ciel. Si  on  se  reporte  au  texte  de  ce  rapport,  on  y  voit  qu'au 
mois  d'août,  on  a  communiqué  le  dossier  de  l'affaire  Dreyfus 
au  colonel  Picquart  ;  que  cette  communication  lui  a  été  faite  par 
le  colonel  Henry;  que  le  colonel  Picquart  a  conservé  ce  dossier 
pendant  deux  mois  ;  et  c'est  dans  ces  deux  mois  qu'on  place  la 
scène  à  laquelle  on  vient  de  faire  allusion. 

Eh  bien  !  si  la  Cour  veut  faire  de  ces  deux  mois  le  compte  le 
plus  large  possible,  elle  verra  qu'ils  ne  peuvent  pas  aller  au 
delà  du  31  octobre  au  plus  tard,  parce  que  deux  mois  à  partir 
du  mois  d'août,  cela  ne  va  guère  que  jusqu'aux  derniers  jours 
d'octobre.  Or,  j'ai  quitté  Paris  au  mois  d'août,  le  5,  et  je  suis 
rentré  à  Paris  le  7  novembre.  J'étais  en  état  d'établir  ce  fait 
d'une  façon  incontestable  au  moment  où  il  en  a  été  question 
avec  le  commandant  Piavary.  Je  l'ai  dit  au  commandant  Ra- 
vary, qui  m'a  répondu  :  «  Personne  ne  saurait  mettre  en  doute 
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votre  parole  ;  elle  suffit  à  réduire  à  néant  les  allégations  qui  se 
placent  dans  cet  intervalle  »,  et  alors  je  lui  ai  dit  :  «  Mais,  per- 
mettez !  si  un  jour  je  me  trouvais  devant  un  témoin  qui  reprit 

ces  allégations,  je  serais  obligé  de  lui  donner  un  démenti 

Je  vous  demande  instamment  de  vérifier  les  faits,  de  me  per- 
mettre d'établir  par  des  preuves  matérielles  et  incontestables  que 
je  possède,  que  du  5  août  au  7  novembre  je  n'étais  pas  à  Paris.  » 
Je  lui  ai  dit:  «Faites  venir  M.  Gribelin  ici,  vous  verrez  s'il 
maintiendra  devant  moi  ses  allégations.  »  Le  commandant 
Ravary  m'a  répondu  :  «  C'est  parfaitement  inutile  ;  je  vous 
crois,  personne  ne  mettra  en  doute  votre  affirmation,  ni  ici,  ni 
ailleurs,  pas  plus  devant  le  Conseil  de  guerre  que  devant  une 
autre  juridiction.  » 

Les  déclarations  de  M.  Gribelin  sont  donc  réduites  à  néant  ; 
elles  n'ont  pas  été  reproduites  dans  le  rapport  du  commandant 
Ravary  ;  ce  sont  là  des  faits  matériels  qu'on  peut  constater  ;  il 
y  a  dix  lignes  à  lire. 

M.  le  Président.  —  Enfin,  vous  êtes  tous  les  deux  en  désac- 
cord. 

M.  Leblois.  —  Ah!  monsieur  le  Président,  permettez-moi 
de  vous  dire  qu'il  y  a  une  certaine  différence  entre  nos  deux 
situations.  (Bruits.) 

M.  Gribelin.  —  J'ai  vingt-quatre  ans  de  service  et  j  ai  fait 
mon  devoir  partout  ! 

INCIDENT 

Me  Clemenceau.  —  Il  me  semble,  Messieurs,  qu'un  délit  vient 
d'être  commis  à  cette  audience  :  deux  témoins  se  sont  présentés 
successivement  à  la  barre,  et,  après  avoir  prêté  serment  de  dire 
la  vérité,  ils  ont  affirmé  des  choses  contradictoires.  L  un  des 
deux  ne  dit  pas  la  vérité,  l'un  des  deux  a  faussé  son  serment. 
Je  demande  à  la  Cour  de  faire  apporter  la  pièce  qui  établira 
quel  est  celui  des  deux  témoins  qui  a  menti. 

M  Leblois.  —  En  disant  que  notre  situation  n  était  pas  la 
même,  je  voulais  dire  que  je  pouvais  établir,  par  le  rapport  du 
commandant  Ravarv,  que  j'avais  raison. 

M.  le  Président,  s'adressant  à  M.  l'Avocat  général.  - 
Monsieur  l'Avocat  général?... 

M.  l'Avocat  général.  —  L'honorable  défenseur,  Me  Labori, 
vient  encore  de  me  demander  de  faire  apporter  à  l'audience  des 
documents  qui  ne  sont  pas  entre  mes  mains.  Je  lui  demande  la 
permission  de  rétablir  ici  les  rôles  de  chacun  :  j'ai  l'honneur  de 
représenter  ici  M.  le  Procureur  général  empêché:  par  consé- 
quent, je  ne  représente  pas  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  ni  per- 
sonne autre,  car  je  n'ai  jamais  représenté  personne,  et  je 
déclare  que  j'ignore  absolument  tout  ce  oui  ne  concerne  pas 
mon  rôle  particulier.  Je  n'ai  pas  de  documents  et  j  ai  seulement 
à  apprécier,  ayant  reçu  la  plainte,  quel  avis  j  aurai  a  donner 
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sur  cette  plainte.  Cet  avis,  Messieurs  les  jurés,  il  est  bien  en- 
tendu que  je  fais  tout  ce  qu'il  dépend  de  moi  pour  ne  pas 
prendre  la  parole,  pour  ne  pas  allonger  le  débat  et  pour  ne  pas 
retarder  le  moment  où  j'aurai  à  m'expliquer  complètement. 
Voilà  ce  que  je  fais.  Si  cela  soulève  une  critique,  je  le  regrette, 
c'est  un  rôle  que  je  crois  devoir  prendre,  et  je  m'explique  immé- 
diatement ;  car  je  ne  recule  jamais  devant  une  explication,  pré- 
cisément parce  que  je  n'ai  rien  à  sauvegarder. 

Ce  que  Ton  demande,  c'est  de  faire  apporter  un  dossier  ;^  ce 
dossier  serait  celui  qui  a  été  soumis  au  Conseil  d'enquête, 
lequel  a  statué  dans  le  huis  clos  le  plus  absolu.  Alors,  je  me 
reporte,  puisque  Me  Labori  y  a  fait  allusion,  à  la  sommation 
originaire,  dans  laquelle  on  me  sommait  également  d'apporter 
ici  le  dossier  de  l'affaire  Dreyfus,  le  dossier  de  l'affaire  Ester- 
hazy,  la  procédure  qui  est  en  cours  devant  l'un  de  MM.  les 
juges  d'instruction  du  Tribunal  de  la  Seine;  et  alors,  Messieurs, 
comme  une  réponse,  —  car  sur  ce  point  on  n'avait  pas  pris  de 
conclusions  à  la  barre,  bien  que  la  sommation  en  parlât,  —  sur 
tous  ces  points,  je  fais  cette  réponse  :  «  Ces  communications,  je 
ne  peux  pas  les  faire,  cela  est  absolument  impossible,  ce  n'est 
pas  à  moi  à  vous  produire  la  preuve,  la  vérité  des  faits  que  vous 
imputez  à  d'autres  ;  c'est  l'interversion  audacieusedes  rôles  du 
Ministère  public  et  des  prévenus.  C'est  le  prévenu  qui,  avant 
de  lancer  ses  imputations  diffamatoires,  surtout  quand  elles 
ont  la  portée  énorme  qu'ont  celles-ci,  doit  avoir  la  preuve  de  ce 
qu'il  ose  avancer;  par  conséquent,  je  déclare  que  je  ne  peux 
pas  apporter  cette  preuve.  » 

Et  maintenant,  si  cette  réponse  ne  suffisait  pas  à  la  défense, 
elle  a  un  droit,  celui  de  s'adresser  à  M.  le  Président  des  assises, 
de  lui  demander  d'exercer  le  droit  qu'il  a  de  faire  apporter  ces 
pièces,  et  si  elle  n'obtient  pas  ces  pièces,  de  saisir  la  Cour  par 
des  conclusions  et  la  Cour  répondra  par  un  arrêt. 

Me  Labori.  —  Je  demande  la  permission  de  répondre  d'un 
mot  aux  différents  points  qui  ont  été  touchés  par  M.  l'Avocat 
général. 

Ce  que  je  veux  vous  faire  remarquer,  Messieurs  les  jurés, 
c'est  que  la  procédure  est  une  belle  chose  ;  seulement  il  ne 
faudrait  pas  en  abuser. 

M.  l'Avocat  général,  qui  parle  de  son  rôle  particulier,  peut 
bien  vous  dire  :  Moi  je  ne  peux  pas  faire  ceci,  je  ne  peux  pas 
faire  cela,  je  ne  représente  personne,  je  ne  peux  rien  demander, 
je  m'en  lave  les  mains.  Cela  le  couvre,  cela  le  satisfait,  nous 
lui  en  donnons  acte,  c'est  bien  !  Mais  nous  ne  sommes  pas  ici 
pour  juger  M.  l'Avocat  général,  nous  sommes  ici  pour  juger 
une  affaire  dans  laquelle  M.  le  Ministre  de  la  guerre  est  partie 
plaignante.  Eh  bien  !  vraiment  il  faut  avouer  que  M.  le  Ministre 
de  la  guerre  abuse  du  droit  de  se  taire  et  de  mettre  la  lumière 
sous  le  boisseau.  Non  seulement  il  restreint  la  poursuite  dans 
des  limites  telles  que  vous  voyez  qu'à  chaque  pas  on  nous 
arrête  et  on  nous  dit  :  «  Vous  ne  ferez  pas  la  lumière  !  »  et  les 
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douze  citoyens  qui  sont  ici  doivent  se  demander  à  chaque  fois 
pourquoi  ;  car  enfin,  lorsqu'une  nation  est  livrée  à  une  angoisse 
comme  celle  qui  étreint  le  pays  en  ce  moment,  si  la  lumière 
était  si  facile  à  faire,  si  elle  pouvait  être  si  éclatante,  ceux  qui 
l'ont  dans  les  mains  et  qui  ne  la  montrent  pas,  seraient 
bien  coupables  ;  mais  enfin,  sur  les  points  où  la  lumière  est 
possible,  on  ne  s'explique  pas  vraiment  pourquoi  nous 
sommes  entravés  parles  obstacles,  par  les  mauvaises  volontés. 

Ouoi  qu'il  advienne,  Messieurs  les  jurés,  nous  irons  jusqu'au 
bout  de  notre  tâche,  mais  nous  ne  voulons,  sur  aucun  point, 
nous  dispenser  d'obtenir  tous  les  renseignements,  tous  les  élé- 
ments de  clarté  que  nous  pouvons  avoir. 

Je  vais  donc  suivre  le  conseil  de  M.  l'Avocat  général,  je  vais 
nfadresser  à  M.  le  Président  de  la  Cour  d'assises  pour  lui 
demander  d'user  de  son  pouvoir  discrétionnaire  pour  obtenir 
les  documents  en  question. 

M.  le  Président.  —  Prenez  des  conclusions. 

Me  Laborï.— Monsieur  le  Président  ne  croyant  pas  devoir  nous 
accorder  cette  faveur,  je  vais  prendre  des  conclusions,  et  je  vais 
d'un  coup  vider  l'incident,  tout  au  moins  au  point  de  vue  du 
droit,  en  ce  qui  concerne  la  production  de  diverses  pièces  qui 
doivent  nous  préoccuper. 

Je  ne  demande  pas,  à  l'heure  qu'il  est,  toutes  les  pièces  dont 
nous  avons  besoin  et  à  l'égard  desquelles  nous  avons  déjà  fait 
une  demande,  mais  il  y  a  des  chances  pour  que  la  solution  qui 
interviendra  soit  la  même  dans  un  certain  nombre  de  cas. 

Me  Clemenceau.—  Monsieur  le  Président,  je  voudrais  répondre 
un  mot  à  M.  l'Avocat  général,  qui  nous  a  conseillé  de  nous 
adresser  à  vous.  Sa  réponse  peut  être  pertinente  en  ce  qui 
concerne  Me  Labori,  elle  ne  peut  pas  être  pertinente  en  ce  qui 
me  concerne.  Je  maintiens  ce  que  j'ai  dit  :  j'ai  indique  qu'il  y 
avait  à  cette  barre  un  faux  témoin,  et  j'ai  dit  a  MM.  les  jures  : 
Vous  avez  à  la  barre  deux  témoins:  l'un  dit  la  vente.  1  autre 
ment.  L'un  d'eux  a  commis  un  délit.  M.  l'Avocat  général  a  le 
moyen  de  vous  prouver  quel  est  le  vrai  et  quel  est  le  faux 
témoin.  Nous  demandons  la  production  de  pièces  qui  établiront 
ce  fait  très  important,  parce  qu'il  est  très  intéressant  pour  vous, 
lorsqu'une  discussion  s'élève  entre  deux  témoins,  de  savoir  quel 
est  le  vrai  et  quel  est  le  faux  témoin. 

Je  n'ai  de  sommation  à  faire  à  personne  ;  mais  retenez,  mes- 
sieurs les  jurés,  que  si  l'on  ne  vous  fait  pas  connaître  quel  est 
celui  de  ces  hommes  qui  a  menti,  il  sera  établi  quon  n'a  pas 
voulu  vous  le  dire  et  vous  en  tirerez  la  conclusion  que  vous 
savez.  .  AT  T 

M.  le  Président.  —  Vous  signerez  les  conclusions  de  Me  La- 
bori ?  .    ,  x 

Me  Clemenceau.  —  Oui,  parce  que  je  m'associe  a  tout  ce  qu  a 
dit  mon  confrère  Labori,  mais  veuillez  ne  pas  confondre  com- 
plètement ma  situation  avec  la  sienne.  J'ai  dit  ceci  a  MM.  les 
jurés,  et  je  le  maintiens  :  il  y  a  un  moyen  de  savoir  quel  est 
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celui  de  ces  deux  hommes  qui  n'a  pas  dit  la  vérité  ;  et  j'ajoute  : 
si  on  ne  le  fait  pas  savoir  au  cours  de  cette  audience,  c'est  qu'on 
ne  l'aura  pas  voulu. 

M.  le  Président.  —  Mais,  enfin,  la  conclusion  est  la  même, 
vous  demandez  la  communication. 

M0  Clemenceau.—  Non,  non,  monsieur  le  Président,  je  signale 
à  MM.  les  jurés,  —  et  de  cela  je  ne  démordrai  pas,  —  que  si  on 
ne  leur  fait  pas  savoir  quel  est  celui  des  deux  témoins  qui  n'a 
pas  dit  la  vérité,  c'est  qu'on  ne  le  voudra  pas. 

Les  défenseurs  déposent  sur  le  bureau  de  ta  Cour  les 
conclusions  suivantes  : 


Conclusions 

relatives  à  l'apport  des  dépositions  fie  MM.  LeMois 

et  Grifoelin  dans  l'affaire  Esterïiazy. 

Plaise  à  la  Cour, 

Attendu  que  M.  Gribelin,  cité  comme  témoin  présent  à  la  barre,  a 
fait  certaines  affirmations  sur  lesquelles  M.  Leblois,  précédemment 
entendu,  a  été  appelé  à  s'expliquer  en  présence  dudit  M.  Gribelin  : 

Attendu  que  M.  Leblois  a  donné  un  démenti  formel  à  la  décla- 
ration faite  par  M.  Gribelin  ;  que  notamment  il  a  affirmé  que,  con- 
trairement à  ce  qu'avait  dit  M.  Gribelin,  ce  dernier  avait  déposé,  à 
deux  reprises,  en  qualité  de  témoin  et  sous  la  foi  du  serment,  qu'il 
avait  vu  M.  Leblois  dans  le  bureau  de  M.  le  lieutenant-colonel 
Picquart  au  Ministère  de  la  guerre,  à  la  date  du  mois  d'octobre,  —  et 
que  ces  deux  dépositions  se  trouvaient  dans  les  documents  des  diffé- 
rentes poursuites  exercées  tant  contre  Esterhazy  que  contre  le  lieute- 
nant-colonel Picquart; 

Attendu  que  cette  affirmation  de  M.  Leblois,  étant  en  contradiction 
avec  la  déposition  de  M  Gribelin  à  la  Cour  d'assises,  lequel  a 
déclaré  n'avoir  jamais  indiqué  la  date  à  laquelle  il  avait  vu 
M.  Leblois  dans  le  cabinet  de  M.  le  colonel  Picquart,  il  est  essentiel 
pour  la  manifestation  de  la  vérité,  quelles  deux  dépositions  faites 
par  M.  Gribelin  soient  produites  et  versées  au  débat; 

Par  ces  motifs  : 
Ordonner  qu'en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  de  M.    le  Pré- 
sident, les  deux  dépositions  ci-dessus  indiquées,  qui  font  partie  des 
dossiers  notifiés  à  M.  le  Procureur  général  conformément  à  la  loi; 
seront  apportées  à  la  Cour  pour  être  versées  au  débat. 
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CONCLUSIONS  DE  M.  L'AVOCAT  GÉNÉRAL 

relatives  à  l'apport  des  pièces  demandées 

par  la  dél enise . 

M.  l'Avocat  général.  —  Je  dépose  des  conclusions  dans  le 
sens  que  j'ai  indiqué  : 

Le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel, 

Attendu  que,  d'après  leur  notification  du  24  janvier,  les  prévenus 
prétendent  invoquer  tous  les  dossiers  et  pièce?  qui  sont  aux  mains, 
soit  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  soit  des  divers  magistrats  charges 
d'instruire  sur  diverses  plaintes  relatives  aux  faits  susénoncés, 
et  font  sommation  au  Procureur  général  d'avoir  à  produire  au 
débat  «  tous  les  dossiers  et  pièces  dont  s'agit  »,  notamment  le  dossier 
de  l'affaire  Dreyfus,  le  dossier  de  l'affaire  Esterhazy,  le  dossier  de  la 
plainte  en  faux  déposée  par  le  lieutenant-colonel  Picquart; 

Oue  cette  prétention  tend  à  une  audacieuse  interversion  des  nues 
du"  Ministère  public  et  des  prévenus  ;  que  les  prévenus  doivent 
avoir  la  preuve  de  l'imputation  diffamatoire  avant  de  la  lancer  ;  que 
c'est  pour  ces  motifs  que  l'article  52  de  la  loi  leur  impose  l'obliga- 
tion de  notifier  dans  les  cinq  jours  la  copie  des  pièces  dont  ils 
entendent  faire  ressortir  cette  preuve  ; 

Attendu  que  la  sommation  générale  de  communiquer  tous  «  dos- 
siers et  pièces  »  ne  peut  même  pas  être   prise  au  sérieux  :    . 

•Oue  la  sommation  spéciale  de  communiquer  les  dossiers  des 
affaires  Dreyfus  et  Esterhazy,  la  procédure  en  cours  sur  une  plainte 
du  lieutenant  colonel  Picquart,  est  contraire  aux  règles  les  plus  élé- 
mentaires du  droit  ; 

Que  MM.  Perrenx,  gérant  du  journal  V Aurore,  et  Zola,  homme 
de  lettres,  sont  des  tiers  par  rapport  aux  dossiers  Dreyfus  et  Ester- 
hazy et  ne  figuraient  à  aucun   titre  dans  ces  instances  ; 

Que  la  plainte  déposée  par  le  lieutenant- colonel  Picquart  leur  est 
aussi  complètement  étrangère  et  que  le  plaignant  aura  seul  qualité 
pour  intervenir,  s'il  le  juge  convenable,  dans  le  règlement  ultérieur 
de  la  procédure  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'article  52  de  la  loi  de  1881  impose  for- 
mellement au  prévenu  l'obligation  de  notifier  dans  les  cinq  jours  de 
la  citation,  sans  aucune  distinction,  toutes  pièces  dont  il  entend  faire 
ressortir  la  preuve  des  imputations  diffamatoires  ; 

Que  les  procédures  visées  ne  remplissant  pas  cette  condition  ne 
peuvent  être  utilisées  aux  débats  ; 

En  ce  qui  concerne  la  déclaration  du  témoin  Gribelin,  qui  serait 
dans  un  dossier  soumis  à  un  Conseil  d'enquête; 

Pour  les  motifs  ci-dessus, 
Conclut    qu'il    plaise     à     la    Cour     refuser    la     communication 
demandée. 

M.  le  Président,  à  Vaudiencier.  —  Faites   appeler  le  té- 
moin suivant,  ce  témoin  est  M.  Trarieux. 
Me  Labokl—  Nous  désirons  ne  pas  faire  entendre  M.  Trarieux 
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en  ce  moment,  car,  M.  le  colonel  Henry  ne  pouvant  venir,  il  est 
nécessaire,  suivant  nous,  d'entendre  l'accusation  avant  d'enten- 
dre les  discussions  qu'elle  peut  provoquer. 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  GENERAL  MERCIER 

Ancien  Ministre  de  la  Guerre 

M.  le  Président.  —  Vous  jurez  de  dire  toute  la  vérité  ? 

M.  le  général  Mergier.  —  Sous  les  réserves  imposées  par 
le  secret  professionnel,  je  le  jure. 

Me  Laeori. —  M.  le  générai  Mercier  voudrait-il  nous  dire  tout 
d'abord  s'il  a  pris  connaissance  du  rapport  fait  par  M.  le  comman- 
dant Ravary  dans  l'affaire  Esterhazy  ? 

M.  le  Président.  —  Pouvez-vous  répondre  à  la  question  ? 

M.  le  général  Mercier.  —  Je  n'en  ai  pas  pris  connaissance. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  général  Mercier  veut-il  me  per- 
mettre alors  de  lui  apprendre  que,  dans  ce  rapport  de  M.  Ravary 
il  est  question  d'uo  document  qu'on  appelle  le  document  libéra- 
teur',  qui  a  été  remis  à  M.  le  commandant  Esterhazy  par  une 
dame  voilée  et  qui  a  été  remis  par  M.  le  commandant  Esterhazy 
ensuite,  pour  se  défendre,  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  M.  le 
général  Billot,  dont  il  a  d'ailleurs  retiré  un  reçu.  Connaissez 
vous  cette  circonstance  ? 

M.  le  général  Mercier.  —  Je  ne  la  connais  pas. 

M0  Labori.  —  Cette  pièce,  ce  document  libérateur  serait  un 
document  dans  lequel  un  post-scriptum  se  trouverait,  post- 
scriptum  commençant  par  ces  mots  :  «  Cette  canaille  de  D.  » 

M.  le  Président.  —  Connaissez-vous  cette  pièce,  général  ? 

M.  le  général  Mergier.  —  Non,  je  ne  la  connais  pas. 

Me  Labori.  —  M.  le  général  Mercier  pourrait-il  nous  dire  si 
une  pièce  secrète  a  été  communiquée  au  Conseil  de  guerre  dans 
l'affaire  iireyiu~s~en  189£7~ën  dehors  du  débat? 

M.  le  Président.  —  Pouvez-vous  répondre  à  la  question  ? 

M.  le  général  Mergier.  —  Je  crois  que  l'affaire  Dreyfus 
n'est  pas  en  question  et  qu'il  est  intervenu  un  arrêt  de  la  Coin 
qui  interdit  de  la  mettre  en  question. 

Me  Labori.  —  M.  le  général  Mercier  pourrait-il  me  dire  s'il 
connaît  la  publication  qui  a  été  faite  de  certains  renseigne- 
ments confidentiels  du  ministère  de  la  guerre,  au  mois  de  sep- 
tembre 1896  ? 

M.  le  général  Mergier.  —  J'ai  lu  à  ce  moment-là,  dans  un 
journal  qui,  je  me  le  rappelle,  était  Y  Eclair,  la  communication 
de  prétendus  documents;  je  ne  sais  absolument  pas  d'où  pou- 
vaient venir  ces  renseignements,  faux  ou  vrais.  En  tout  cas, 
je  n'y  suis  absolument  pour  rien,  je  l'atteste  sous  la  foi  du  ser- 
ment. 

Me  Labori.  —  M.  le  général  Mercier  n'était  plus  ministre  de 
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la  guerre  à  ce  moment-là,  je  ne  peux  donc  pas  lui  demander  si 
une  enquête  a  été  faite;  je  l'aurais  demandé  à  M.  le  général 
Billot,  s'il  était  venu. 

Mais,  en  1894,  sans  que  ma  question  vise  en  rien  l'affaire 
Dreyfus,  uniquement  au  point  de  vue  de  la  façon  dont  était  sur- 
veillée la  sortie  de  certains  renseignements  confidentiels  du 
ministère  de  la  guerre,  M.  le  général  Mercier  pourrait-il  nous 
dire  s'il  a  fait  une  enquête  relativement  aux  indiscrétions  com- 
mises au  profit  de  certains  journaux,  notamment  au  profit  de 
la  Libre  Parole  et  de  X Eclair. 

M.  le  général  Mergier.  —  A  quel  moment  aurait  eu  heu 
cette  indiscrétion? 

Me  Labori.  —  Les  publications,  qui  ont  annoncé  d'ailleurs 
l'arrestation  du  capitaine  Dreyfus,  sont  un  article  de  la  Libre 
Parole  du  29  octobre,  puis  un  article  de  Y  Eclair  au  30  et  du 
31  octobre,  puis  un  article  de  la  Libre  Parole  qui  déclare  que 
d'autres  journaux,  et  notamment  Y  Eclair,  ayant  parlé,  il  n  y  a 
plus  de  raison  pour  taire  la  vérité,  et  ce  journal  fait  tout  un 
récit.  Je  désirerais  savoir,  à  raison  de  ce  qu'un  grand  nombre  de 
points  en  ont  été  démontrés  vrais,  si  M.  le  Ministre  de  la  guerre  a 
fait  une  enquête  sur  les  conditions  dans  lesquelles  ces  rensei- 
gnements sont  parvenus  aux  journaux. 

M.  le  général  Mergier.  —  Je  irai  fait  aucune  enquête: 
publications  ont  été  laites  en  dehors  du  ministère  de  la  guerre, 
et,  si  vous  me  demandez  mon  opinion,  elles  ont  été  faites  tout 
à  fait  contrairement  aux  intentions  du  Ministre  de  la  guerre. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  général  Mercier  pourrait-il  nous 
dire  à  qui  il  attribue  cette  publication,  lui  qui  parait  con- 
naître les  intentions  dans  lesquelles  cette  communication  a  été 
faite  ? 

M.  le  général  Mercier.  —  Je  ne  connais  pas  du  tout  dans 
quelles  intentions  cela  a  été  fait;  je  dis  que  cela  a  été  fait  con- 
trairement aux  intentions  du  Ministre  de  la  guerre  et  je  suis 
autorisé  à  le  dire,  puisque  j'étais  ministre  à  cette  époque. 

Me  Labori.  —  Par  conséquent,  il  résulte  des  déclarations  de 
M.  le  général  Mercier  que  le  Ministre  ne  voulait  pas  la  commu- 
nication qui  a  été  faite  à  ce  moment-là,  communication  de  ren- 
seignements qui,  eux,  ont  été  donnés  par  le  Cabinet,  puisqu'il 
s'agissait  de  faits  qui,  à  ce  moment-là,  n'étaient  à  la  connais- 
sance de  personne.  Je  demande  donc  à  Monsieur  le  général 
Mercier,  qui  était  alors  ministre  de  la  guerre,  s'il  a  une  notion 
quelconque  sur  la  personne  ou  sur  les  personnes  à  qui  on  peut 
attribuer  cette  communication,  et  je  lui  demande  de  répéter  si. 
à  ce  moment,  bien  que  ses  intentions  aient  été  mal  inteprétées 
par  ceux  qui  avaient  fait  la  communication,  il  n"a  fait  aucune 
encruête  'i 

M.  le  général  Meroier.  —  Je  crois  que  ceux  qui  ont  fait  la 
publication  ne  connaissaient  nullement  mes  intentions:  cette 
publication  pouvait  ne  pas  venir  du  ministère;  elle  pouvait 
venir  de  la  famille  Dreyfus. 
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Me  Labori.  —  Je  demande  que,  sur  ce  poinx,  M,no  Dreyfus  soit 
confrontée  avec  M.  le  général  Mercier. 

M.  le  Président.  —  Vous  allez  encore  parler  de  l'affaire 
Dreyfus. 

M>  Clemenceau.  —  Nous  voulons  établir  le  mal  fondé  de  la 
déposition  qu'un  témoin  vient  de  faire  à  la  barre. 

M.  l'Avocat  général.  —  M.  le  général  Mercier  vient  de  faire 
une  supposition;  il  a  dit  que  cela  pouvait  venir  de  la  famille 
Dreyfus;  ce  n'est  pas  seulement  à  Mme  Dreyfus  qu'il  faut  le 
demander,  il  faut  faire  comparaître  ici  tous  les  membres  de  la 
famille  Dreyfus. 

Me  Labori.  — Je  vous  demande  pardon,  Monsieur  l'Avocat 
général  :  Mme  Dreyfus  n'a  parlé  à  personne  pendant  plus  de 
quinze  jours,  et  M.  le  général  Mercier  ne  peut  ignorer  que 
M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam  lui  avait  fait  à  ce  moment  une 
défense,  accompagnée  de  telles  menaces,  qu'il  sait  bien  qu'elle 
a  été  scrupuleusement  observée. 

M.  le  Président.  —  Nous  verrons  cela  avec  M.  du  Paty  de 
Clam. 

M8  Labori.  —  Nous  ne  le  verrons  pas  du  tout,  parce  qu'on 
m'interdira  encore  de  parler. 

M.  le  général  Mergier.  —  Je  répète  que  ce  que  j'ai  dit  tout 
à  l'heure  était  une  simple  appréciation  et  que  j'ai  eu  soin,  en 
la  donnant,  de  dire  qu'elle  ne  reposait  sur  aucun  indice  et  sur 
aucun  témoignage. 

Me  Labori.  —  Je  crois  avoir  posé  à  M.  le  général  Mercier  la 
question  de  savoir  si  une  pièce  secrète  avait  été  communiquée 
au  Conseil  de  guerre  en  1894? 

M.  le  Président.  —  Non,  vous  ne  l'avez  pas  posée  et  je  re- 
fuse de  la  poser. 

Me  Labori.  —  Alors,  à  cet  égard,  je  vais  déposer  des  conclu- 
sions sur  le  bureau  de  la  Cour... 

M.  le  Président.  —  Pourquoi? 

Me  Labori.  —  Je  vais  dire  dans  quel  esprit,  Monsieur  le 
Président. 

M"  Clemenceau.  —  La  question  a  été  posée  au  témoin  par 
M.  le  Président,  et  le  général  Mercier  a  répondu  qu'il  y  avait  un 
arrêt  de  la  Cour  qui  l'empêchait  de  répondre.  Par  conséquent, 
si.  M.  le  général  Mercier  n'avait  pas  eu  des  susceptibilités 
juridiques,  il  aurait  parlé... 

M.  le  Président.  —  Mais  je  l'aurais  arrêté,  soyez  tranquille; 
nous  ne  sommes  pas  une  Cour  de  revision,  mais  une  Cour 
d'assises,  souvenez-vous  en. 

Me  Labori.  —  C'est  entendu,  Monsieur  le  Président.  Mais  je 
n'apprendrai  certainement  pas  à  M.  le  général  Mercier,  et,  en 
tous  cas,  je  n'apprendrai  pas  à  la  Cour  qu'il  n'y  a  chose  jugée 
relativement  à  un  témoignage  ou  à  une  espèce  que  dans  cette 
espèce  elle-même;  par  conséquent,  l'arrêt  de  la  Cour  qui  a  été 
rendu  hier  ne  s'applique  ni  à  M.  le  général  Mercier  ni  à  la 
question  spéciale  que  je  lui  pose. 
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Gela  dit,  Messieurs,  retenons,  pour  en  tirer  le  parti  qui  sera 
utile,  la  réponse  déjà  faite  par  M.  le  général  Mercier  et  retenons 
que  M.  le  Président  n'aurait  pas  posé  la  question  si  M.  le  gé- 
néral Mercier  n'avait  pas  répondu  spontanément. 

Je  pose  des  conclusions  spéciales  relatives  à  M.  le  général 
Mercier;  je  vais  les  lire,  mais  je  dis  immédiatement  à  quoi 
elles  tendent 

"  M.  Emile  Zola  est  poursuivi  devant  la  Cour  d'assises  de  la 
Seine  à  raison  de  trois  paragraphes  de  sa  lettre,  et  dans  le  troi- 
sième paragraphe  il  est  dit  ceci  :  «  J'accuse  le  second  Conseil 
de  guerre  d'avoir  couvert  cette  illégalité  par  ordre  »  —  et  cette 
illégalité,  c'est  d'avoir  condamné  un  accusé  sur  une  pièce  restée 
secrète.  ..,, 

Je  dis  que  nous  avons  le  droit  de  prouver  cette  illégalité  ou 
qu'on  va  nous  donner  acte  qu'elle  a  été  commise. 

M.  le  Président.  —  Rien  du  tout. 

Me  Labori.  —  Eh  bien  !  je  vais  déposer  des  conclusions  a  cet 
effet. 

M.  le  Président.  —  Déposez  tout  ce  que  vous  voudrez. 

Me  Labori.  —  Voici  les  conclusions  que  j'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Cour  : 

Conclusions 
relatives  à  l'audition  cln  général  Mercier. 

Plaise  à  la  Cour, 

Attendu  que,  parmi  les  faits  relevés  dans  la  citation  se  trouve  le 
l'ait  suivant  :  «  J'accuse  enfin  le  premier  Conseil  de  guerre  d'avoir  viole 
le  droit  en  condamnant  un  accusé  sur  une  pièce  restée  secrète,  et 
j'accuse  le  second  Conseil  de  guerre  d'avoir  couvert  cette  illégalité 
par  ordre  en  commettant  à  son  tour  le  crime  juridique  d'acquitter 
sciemment  un  coupable,  »  dont  les  prévenus  sont  autorisés  à  faire  la 
preuve; 

Attendu  qu'il  leur  est  impossible  de  faire  la  preuve  qu'une  îllega- 
lilé  a  été  commise  par  ordre,  sans  avoir  au  préalable  établi  cette 
illégalité  elle-même  ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  porter  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée  que  de  demander  à  prouver  qu'une  illégalité  a  été  commise  à 
l'occasion  d'un  jugement;  qu'il  n'y  a  pas  de  chose  jugée  en  dehors 
de  l'observation  de  toutes  les  règles  du  droit  et  des  formes  judiciaires 
qui  sont  la  garantie  de  la  justice  ; 

Attendu,  en  tous  cas,  que  le  droit  de  faire  la  preuve,  ouvert  aux 
concluants,  serait  en  contradiction  absolue  avec  la  prohibition  d'éta- 
blir l'illégalité  dont  s'agit  ; 

Par  ces  motifs  : 

Dire  que  les  questions  suivantes  seront  posées  à  M.  le  général  Mer- 
cier : 

1°  Une  pièce  secrète  existait-elle  au  ministère,  qui  s  appliquât  au 
capitaine  Dreyfus  ? 
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•2°  At-elle  été  communiquée  au  Conseil  de  guerre  qui  a  jugé  l'ex- 
capitaine  Dreyfus  et  dans  quelles  conditions  cette  communication 
a-t-elle  eu  lieu  ? 

Subsidiairement  : 

Donner  acte  aux  concluants  de  ce  qu'une  pièce  secrète  a  été  com- 
muniquée eu  1894  aux  membres  du  Conseil  de  guerre  qui  ont  statué 
sur  les  poursuites  intentées  au  capitaine  Dreyfus  et  cela,  en  dehors 
de  l'accusé  et  de  son  défenseur. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  ferai  remarquer  que  la  décision 
du  Conseil  de  guerre  a  été  soumise  à  la  Cour  de  Cassation  mili- 
taire, c'est-à-dire  au  Conseil  de  revision  ;  qu'il  fallait  lui  sou- 
mettre cette  irrégularité,  mais  non  ici.  Nous  sommes  une  Cour 
d'Assises,  et  non  une  Cour  de  revision. 

Me  Labori.  —  Je  suis  obligé  de  vous  répondre  ;  car  vous  don- 
nez ici  des  consultations  de  droit  devant  lesquelles,  en  toutes 
autres  circonstances,  je  m'inclinerais  avec  respect,  mais  elles 
semblent  aller  contre  la  liberté  de  la  défense,  et  il  faut  que  je 
m'en  explique.  , 

M.  le  Président.  —  Je  vous  fais  une  observation  toute  natu- 
relle. Je  vais  conférer  avec  mes  collègues  sur  ce  point,  mais  je 
vous  fais  observer  que  nous  ne  sommes  pas  ici  une  Cour  de  re- 
vision, mais  une  Cour  d'Assises. 

Me  Labori.  —  Je  réponds  :  Si  on  s'était  vanté  comme  depuis, 
en  1894,  et  dans  les  quelques  jours  qui  précédèrent  le  jugement 
en  re vision,  d'avoir  communiqué  une  pièce  secrète,  alors  on 
eût  pu  faire  valoir  le  moyen,  mais  ce  moyen  n'a  pas  été  connu, 
ce  n'est  que  depuis  qu'on  l'a  ouvertement  répété...  M.  le  général 
Mercier  lui-même,  avec  son  honneur  de  soldat,  ne  dira  pas  que 
ce  n'est  pas  vrai,  mais  il  dira  qu'il  ne  peut  pas  répondre. 

M.  le  général  Mergier.  —  Pardon,  je  dis  que  ce  n'est  pas 
vrai.  (Applaudissements  et  sensation.) 

M.  le  Président.  —  Le  public  va  encore  m'exposer  à  le  faire 
sortir.  •   . 

Me  Labori.  —  Je  demande  la  permission  de  bien  préciser  la 
question:  M.  le  général  Mercier  dit-il  —  je  ne  suis  pas  sûr  d'a- 
voir bien  compris  —  IVLJe  général  Mercier  dit-il  qu'il  n'est  pas 
vrai  qu'une  pièce  secrète  ait  été  communiquée?  ou  M.  le  généra 
Mercier  dit-il  qu'il  ne  l'a  répété  à  qui  que  ce  soit  ?  Je  le  prie  de 
ne  pas  laisser  d'équivoque  dans  sa  réponse. 

M.  le  général  Mercier.  —  Je  n'ai  pas  à  répondre  à  la  pre 
mière  question  (mouveme nts  divers)  ;  mais  en  ce  qui  concerne 
la  seconde,  je  dis  que  ce  n'est  pas  exact. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  quelque  chose  à  ajouter, 
général?  ,  . 

M.  le  général  Mercier.  —  Monsieur  le  Président,  je  n  ai  pas 
à  revenir  sur  le  procès  Dreyfus  ;  mais  si  j'avais  à  y  revenir, 
puisqu'on  me  demande  ma  parole  de  soldat,  ce  serait  pour  dire 
que  Dreyfus  était  un  traître  qui  a  été  justement  et  légalement 
condamné.  {Bruits.—  Applaudissements.) 
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Me  Labori.  —  Nous  ne  laisserons  pas  dévier  le  débat. 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  vous  venez  d'entendre 
les  déclarations  de  M.  Mercier,  ancien  Ministre  de  la  guerre  ;  il 
vous  a  donné  toutes  les  explications  voulues,  il  a  même  été  plus 
loin  que  je  ne  l'aurais  désiré. 

M3  Labori.  —  Vous  vous  trompez,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Non. 

Me Labori.  —  Vous  vous  trompez  en  ce  qui  me  concerne; 
M.  le  général  Mercier  n'a  pas  été  assez  loin  !  il  y  a  une  chose  à 
laquelle  je  tiens,  et  je  ne  m'assoierai  pas  avant  que  cela  ne  soit 
fait,  c'est  à  préciser  nettement  les  paroles  de  M.  le  général 
Mercier,  car  ici  je  suis  au  centre  de  mon  débat... 

M.  le  Président.  —  Non,  vous  n'êtes  pas  au  centre  de  votre 
débat,  vous  êtes  à  côté. 

Me  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  En  ce  moment,  vous  êtes  l'avocat  de 
votre  client,  et  vous  remplissez  le  rôle  de  Président  de  la  Cour 
d'assises;  je  vous  fais  remarquer  que  vous  empiétez  sur 
l'ait  aire  Dreyfus. 

Me  Labori.  —  Il  s'agit  de  savoir  si  M.  le  général  Mercier,  qui 
a  prononcé  certaines  paroles,  a  répondu  à  une  certaine  question 
ou  à  une  autre.  Je  constate  qu'il  est  regrettable  que  M.  le  géné- 
ral Mercier  puisse  venir  dire  ici  qu'un  homme  a  été  légalement 
condamné  —  c'est  une  chose  —  ;  que  cet  homme  a  été  justement 
condamné,  —  c'est  une  autre  chose,  —  sans  qu'on  puisse 
ensuite  le  questionner  !  Je  dis  qu'il  est  regrettable  qu'on  ne 
puisse  l'interroger  sur  les  motifs  de  sa  conviction.  Quant  à 
la  conviction  de  M.  le  général  Mercier,  je  la  connaissais,  et 
je  savais  très  bien,  si  je  l'interrogeais,  ce  qu'il  répondrait  ;  tout 
le  monde  la  connaît  cette  conviction,  il  l'a  proclamée  assez  haut. 
Ce  n'est  donc  pas  une  surprise 

Quant  au  second  point,  j'ai  dit  à  M.  le  général  Mercier  :  Est-il 
vrai  qu'une  pièce  secrète  ait  été  versée  aux  débats  en  189i  ?  11  a 
répondu:  «  Je  ne  répondrai  pas  à  cette  question.   » 

M.  le  Président.  —  Et  il  a  bien  fait. 

Me  Labori.—  Discutant  ensuite,  j'ai  demandé  à  M.  le  général 
Mercier:  «L'avez-vous  dit  partout?»  M.  le  général  Mercier  m'a  in- 
terrompu, non  pas  pour  répondre  à  cela,  mais  pour  dire  :  «  Il 
n'est  pas  vrai  que  je  lai  raconté.  »  Cela  ne  m'intéresse  pas! 
C'est  le  premier  point  qui  m'intéresse,  et  sur  le  premier  point, 
malgré  tous  les  incidents,  malgré  toutes  les  émotions,  M.  le 
général  Mercier  reste  muet. 
M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  plus  rien  à  dire,  général  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  MERCIER.  —  Non. 

(V audience  est  suspendue.) 
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L'audience  est  reprise  à  quatre  heures  un  quart. 
M.  le  Président.  —  L'audience  est  reprise. 

ARRÊTS 

M.  le  Président  prononce  les  arrêts  suivants  : 

Arrêt 

snr  leS  conclusions  nouvelles   relatives  à  l'audition 

de  Mme  Dreyfus. 

La  Cour, 
Statuant  sur  les  conclusions  prises  par  Zola  et  Perrenx  au  sujet 

M^toaSS^s  questions  posées  sous  les  n°*  1  et  2  au  témoin 

dToSceSque  vous  pensez  de  la  Donne  foi  de  M.  Zola?  »  , 

a  Quelles  sont  les  raisons  qui   vous   ont  amené   a  croire  a  cette 

bX\pTcinlientpas  l'affaire  à  laquelle  elles  se  rapportaient  et  que 
le  contre  général  de  toutes  les  questions  posées  semblait  indiquer 
ruTl  ne  s'h o-Cait  que  de  l'affaire  Dreyfus  ;  que  dans  ces  circonstances 
feêt  en  date  du  même  jour  a  rejeté  les  conclusions;  que  dans  le 
silence  des  conclusions  nouvelles  sur  la  portée  des  deux  questions 
susvisées  il  est  utile  que  le  Président  fasse  la  distinction  que  les 
Sions  ne  Msaient  pas  elles-mêmes  et  qu'il. interpelle  la  dame 
Dreyfas  sur  la  bonne  foi  d'Emile  Zola  en  ce  qui  touche  seulement 
l'affaire  Esterhazy,  l'affaire  Dreyfus  ayant  ete  rejetee  des  débats; 

Par  ces  motifs, 

Dit  que  le  Président  interpellera  la  dame  Dreyfus  sur  la  bonne  foi 
de  Zola  en  ce  qui  concerne  l'affaire  Esterhazy  seulement; 

Persiste  dans  le  surplus  de  son  arrêt  en  date  d'hier  et  dit  qu  il  sera 
passé  outre  aux  débats. 

Arrêt 

sur  les  conclusions  relatives  à  la  présence  dans    la 

salle  de  témoins  non  encore  entendus. 

La  Cour, 

Statuant  sur  les  conclusions  prises  tendant  à  faire  donner  acte  de 
la  présence  de  certains  témoins  dans  la  salle  d  audience , 

Considérant  qu'avant  le  commencement  des  débats,  et  avant  1  au- 
dition de  tout  témoin,  le  Président  a  demande  au  défenseur  de  Zola 
des  explications   sur  les    conclusions   posées  la  veille  et  au  su 
desquelles  un  arrêt  était  intervenu;  qu'il  y  a  lieu,  des  lois,  dans  les 
conditions  ainsi  précisées,  d'en  donner  acte  ; 
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Par  ces  motifs, 
Donne  acte  aux  prévenus  de  ce  qu'à  l'audience  de  ce  jour,  avant  le 
commencement  des  débats  et  l'audition  de  tout  témoin,  le  Président 
a  demandé  au  défenseur  de  Zola  des  explications  sur  les  conclusions 
posées  la  veille  et  au  sujet  desquelles  un  arrêt  était  intervenu;  et 
ordonne  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats. 

Arrêt 

sur  les  conclusions  relatives  an  secret  professionnel 

invoqué  par  M.  le  général  de  Boiscleffre. 

La  Cour, 

Statuant  sur  les  conclusions  prises  par  les  prévenus  à  l'occasion 
de  la  déposition  du  général  de  Boiscleffre; 

Considérant  que  le  général  de  Boisdeffre  a  refusé  de  répondre  aux 
trois  questions  posées  par  la  défense  en  se  retranchant  derrière  le 
secret  professionnel  ; 

Considérant  qu'il  est  est  constant,  en  fait,  que  les  faits  à  raison 
desquels  les  questions  ont  été  posées  ne  sont  arrivés  à  la  connais- 
sance du  témoin  qu'en  sa  qualité  de  chef  d'état-major  de  l'armée  et 
en  raison  de  ses  fonctions;  que,  dès  lors,  le  témoin  peut  à  bon  droit 
nvoquer  les  dispositions  de  l'article  378  du  code  pénal  ; 
i 

Par  ces  motifs, 

Rejette  les  conclusions   prises  et  dit  qu'il  sera  passé  outre  aux 

débats. 


Arrêt 

sur  les  conclusions  relatives  à  l'audition 

du  général  Mercier. 

La  Cour, 

Statuant  sur  les  conclusions  prises  par  les  prévenus  à  ["occasion 
de  la  déposition  du  général  Mercier  : 

Considérant  qu'il  n'existe  aucune  connexité  et  aucune  indivisibilité 
entre  les  questions  spécifiées  dans  les  conclusions  et  les  faits  articulés 
dans  la  citation  ; 

Que  d'ailleurs  ces  questions,  si  elles  étaient  posées,  porteraient 
atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée; 

Que  la  Cour  ne  peut  donner  acte  d'un  fait  qu'elle  ne  connaît  pas  et 
qui,  d'ailleurs,  est  étranger  à  la  prévention; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  les  conclusions  prises  et  dit  qu'il  sera  passé  outre  aux 
débats. 

M.  le  Président  (S' adressant  aux  défenseurs).  En  ce  qui 
touche  l'affaire  Gribelin  et  Leblois,  je  vous  prierai,  Messieurs, 
de  modifier  vos  conclusions.  Le  dispositif  de  ces  conclusions  ne 
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s'adresse  pas  à  la  Cour  :  «  Ordonner  qu'en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire  de  M.  le  Président,  les  deux  positions  ci- 
dessus  indiquées,  qui  font  partie  des  dossiers  notifies  a  M  le 
Procureur  général  conformément  à  la  loi,  seront  apportes  a  la 
Cour  pour  être  versées  aux  débats.  »  Gela  ne  s'adresse  pas  a  la 
Cour  fia  Cour  n'a  pas  à  statuer  sur  le  pouvoir  discrétionnaire 
du  Président...  Si  vous  voulez  modifier  vos  conclusions,  il  y 
sera  statué  demain.  .  ,  • 

Me  Libori  —  En  effet,  monsieur  le  Président,  c  est  une 
erreur- il  s'agit  de  prier  la  Cour  d'ordonner  la  communication. 
"  (Les  conclusions  sont  rectifiées  en  ce  sens.)  . 

M  le  Président.  —  En  ce  qui  touche  les  réquisitions  de 
M.  le  Procureur  général,  il  y  sera  répondu  demain.  m 

~  '(S'adressant  à  M*  Labori)  Quel  témoin  desirez-vous  faire 

^M^Labori.  —  Je  voudrais  faire  remarquer  à  M.  le  Président 
que  ie  désire  très  vivement  que  M.  le  commandant  Lautli  et 
M  l'archiviste  Gribelin,  si  M.  le  colonel  Picquart  n  est  pas  en- 
tendu ce  soir,  reviennent  demain  à  l'audience,  car  leur  présence 

^M.^rPRÉsmENT.  —MM.  Gribelin,  Leblois  et  Lauth  voudr  ont 
bien  se  présenter  à  l'audience  de  demain. 

■  M  l'Avocat  général.  —  Je  voudrais  faire  une  observation 
plus  générale  :  il  faut  qu'il  soit  bien  entendu  que  les  témoins 
qui  ne  seront  pas  dispensés  de  revenir  devront  se  présenter  a 

M  le  général  de  Boisdeffre.  —  Je  demanderai  à  Monsieur 
le  Président  la  permission  de  ne  pas  revenir,  si  je  le  puis. 

Me  Labori.  —  Je  ne  fais  aucune  objection. 

M  le  Président.  —  Monsieur  le  général  Mercier,  vous  êtes 
libre  également...  (S'adressant  aux  défenseurs.)  Et  M.  le  gêne- 
rai Gonse  ?...  .  .         .  ..„+.;, 

Me  Clemenceau.  —  Il  est  nécessaire  pour  la  conlrontation. 

M  ^  Président.  —  Alors,  M.  le  général  Gonse  devra  reve- 
nir '  (S'adressant  à  M.  le  général  Gonse.)  Il  paraît  gênerai, 
.que  votre  présence  est  nécessaire  encore.  Vous  êtes  prie  de 
revenir  demain  à  l'audience.  _  ■      * 

(S'adressant  à  M*  Labori.)  Qui  desirez-vous  faire  entendre  : 

MeLvBORi.  —  M.  ïrarieux. 

M  le  Président.  -  Avant  d'entendre  M.  Trarieux  maître 
Labori,  désirez-vous  que  je  fasse  poser  la  question  a  M'»e  Dreyfus 
en  ce  qui  concerne  la  bonne  foi  de  M.  Zola,  mais  seulement  en 
ce  qui  touche  l'affaire  Esterhazy  ?  ' 

Me  L\Bom  —  Je  le  veux  bien,  Monsieur  le  Président.  Cepen- 
dant, comme  la  déposition  de  M.  Trarieux  «oit  prendre  un  cer- 
tain temps,  il  vaudrait  mieux, peut-être,  n'entendre Mrae  Dreyfus 
que  si  la  fin  de  l'audience  le  permet. 
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DEPOSITION  DE  M.  TRARIEUX 

Ancien  Garde  des  Sceaux. 


M.  le  Président.  —  Quelles  sont,  Maître  Labori,  les  questions 
que  vous  désirez  faire  poser  au  témoin? 

■  Me  Labori.  —  Je  serais  reconnaissant  à  M.  Trarieux  de  vou- 
loir bien  nous  dire  ce  qu'il  sait  de  l'affaire  Esterhazy.  quelles 
ont  été  ses  démarches  personnelles  auprès  M.  de  la  Ministre  de 
la  guerre  ou  auprès  de  M.  le  Président  du  Conseil,  — je  ne  sais 
pas  exactement,  —  depuis  que  la  dénonciation  de  M.  Mathieu 
Dreyfus  a  été  publiée,  et,  d'une  manière  générale,  ce  qu'il  pense 
du  procès  actuel. 

M.  le  Président,  à  M.  Trarieux.  —  Si  vous  voulez  bien, 
vous  adressant  à  MM.  les  jurés,  répondre  à  cette  question... 

M.  Trarieux.  —  Messieurs,  on  me  demande  de  vous  rensei- 
gner sur  ce  que  je  sais  de  cette  affaire.  Si  je  me  suis  occupé  du 
procès  Esterhazy,  c'est  que  je  voyais  derrière  lui  une  autre 
cause  qui  m'y  semblait  étroitement  liée,  et  dans  laquelle  était 
engagée,  non  pas  seulement  pour  notre  ministère  de  la  guerre, 
mais  pour  le  pays  tout  entier,  une  question  d'humanité  et  de 
justice. 

Si  j'exprime  cette  opinion,  il  faut  qu'elle  se  fonde  sur  des  faits 
qui  ne  me  permettent  pas  d'en  avoir  une  autre,  et  c'est  sur  ces 
faits  que,  sans  doute,  je  dois  vous  éclairer  aujourd'hui. 

Je  crois  qu'il  esl  nécessaire  que  je  vous  fasse  connaître  l'état 
d'esprit  dans  lequel  j'étais,  au  moment  où  l'affaire  Esterhazy  a 
été  engagée.  On  ne  s'expliquerait  pas  autrement  l'attention  que 
j'y  ai  prêtée. 

Je  n'avais  pas  suivi  les  détails  du  procès  de  1894,  du  procès 
Dreyfus  ;  mais  peu  de  temps  après,  dans  le  cours  des  années 
1895  et  1896,  des  divulgations  graves  me  furent  faites  qui 
jetèrent  une  assez  grande  inquiétude  dans  mon  esprit.  La  pre- 
mière de  ces  divulgations  touchait  à  l'existence  de  documents 
secrets  qui  avaient  pu  jouer  dans  l'affaire  un  certain  rôle.  La 
question  s'est  beaucoup  éclairée  depuis,  mais  ce  qui  me  fut  dit 
aux  dates  que  je  rappelle  ne  laissait  pas  que  de  m'avoir  profon- 
dément ému.  Si  des  pièces,  en  dehors  de  celles  qui  avaient  été 
communiquées  au  prévenu  et  à  sa  défense,  avaient  pu  être,  en 
effet,  soumises  aux  juges,  et  influencer  leur  décision,  il  n'y 
avait  pas  de  raison  d'Etat,  à  mon  sens,  qui  pût  expliquer  une 
illégalité  pareille. 

Le  premier  principe  et  la  base  essentielle  de  notre  droit  pénal. 
c'est  qu'un  accusé  ne  puisse  pas  paraître  devant  la  justice  sans 
savoir  de  quoi  on  l'accuse  et  sur  quoi  ses  explications  doivent 
porter.  Cependant,  Messieurs,  je  n'avais  aucune  certitude,  et 
j'ai  gardé  pour  moi  ce  secret. 
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\  quelque  temps  de  là,  mon  trouble  devint  plus  grand  encore, 
lorsque  le  hasard  des  circonstances  mit  dans  mes  mains  —  je 
pourrais  expliquer  ces  circonstances  si  cela  était  nécessaire,  je 
le  crois  inutile  et  veux  abréger  —  une  des  expertises  qui,  dans 
le  procès  de  1894,  avaient  contribué  à  entraîner  la  condamnation 
de  Dreyfus.  J'ai  lu  cette  expertise,  j'ai  pris  à  ce  moment  con- 
naissance de  la  nièce  qui  avait  pu  déterminer  la  condamna- 
tion, le  bordereau  dont  vous  avez  entendu  parler  souvent  ;  je 
le  vis,  je  l'examinai  ;  des  ressemblances  de  détails  portant  sur 
certaines  lettres  étaient  relevées  ;  mais  une  observation  grave 
était  faite,  que  j'ai  trouvée  plus  tard,  reproduite  dans  1  acte- 
d'accusation,  le  jour  où  cet  acte  a  reçu  la  publicité  II  était 
reconnu  que  ce  bordereau  et  les  pièces  de  comparaison  différaient 
entre  eux  par  des  dissemblances  importantes  ;  il  fallait  expli- 
quer ces  dissemblances;  pour  les  expliquer,  il  était  dit  que,  sans 
doute,  elles  avaient  été  volontaires  de  la  part  de  Dreytus. 

Je  fus  très  frappé  de  cette  remarque  ;  c'était  une  observation 
de  moraliste  plutôt  qu'une  attestation  de  graphologue,  et  je  pou- 
vais raisonner  avec  MM.  les  experts.  Je  me  demandai  si 
leur  explication  ne  choquait  pas  les  vraisemblances.  Je  me 
demandai  s'il  était  possible  que  quelqu'un,  qui  aurait  craint 
d'être  compromis  par  son  écriture  et  qui  aurait  voulu  la  contre- 
faire, aurait  été  maladroit  au  point  de  ne  pas  la  rendre  autant 
que  possible,  méconnaissable  ;  si  enfin  le  condamne  eut  ete  assez 
imprévoyant,  malgré  son  intention  d'éloigner  de  lui  tout  soup- 
çon, pour  laisser  subsister  des  traces  apparentes  de  sa  manière 
propre  d'écrire.  Je  l'avoue,  Messieurs,  je  fus  beaucoup  plus 
frappé,  infiniment  plus  frappé  par  des  dissemblances,  qui  ne 
pouvaient  pas  s'expliquer,  que  par  des  ressemblances  qui  peu- 
vent se  rencontrer  dans  des  écritures  de  la  même  école,  dans 
des  écritures  du  même  genre.  ,.,,/•-,      i 

J'ai  o-ardé  encore  mon  secret,  Messieurs  ;  mais  j  étais  de  plus 
en  plus  troublé  et  inquiet.  J'ai  vu,  à  côté  de  moi,  de  grandes  séré- 
nités d'âme  :  on  me  disait  :  «  Pourquoi  vous  en  occupez-vous?  » 
Il  ne  m'était  pas  possible  de  ne  pas  m'en  occuper;  c  est  1  hon- 
neur d"un  pavs  de  liberté  que  de  s'intéresser  aux  questions  de 
justice  ;  car,  si  un  peuple  veut  être  libre,  il  faut  avant^  tout  qu  il 
soit  juste  :  c'est  la  justice  qui  garantit  à  tous  la  liberté  î  Je  m  en 
occupais  donc,  mais  sans  bruit,  avec  prudence,  jusquau  jour 
où  i 'appris  qu'un  de  mes  collègues  ati  Sénat,  M.  beneurer- 
Kestner  —  c'est  à  notre  retour  des  vacances  dernières,  au  mois 
d'octobre,  si  je  ne  me  trompe,  —  que  M.  Scheurer-Kestner  pré- 
tendait avoir  en  mains  la  nreuve  qu'une  erreur  judiciaire  avait 
été  commise,  qu'il  connaissait  le  nom  de  celui  qui  aurait  com- 
mis, à  la  place  de  Dreyfus,  les  actes  pour  lesquels  celui-ci  avait 
été  condamné.  ,  .  __        n,      n  A# 

Je  m'adressai  immédiatement  a  mon  honorable  collègue  et 
ami,  pour  le  caractère  duquel  j'ai  une  si  haute  estime,  et  je  lui 
demandai  de  bien  vouloir  m'expliquer  ce  qu'il  savait  de  nou- 
veau. 
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Je  dois  dire  qu'alors  il  ne  crut  pas  pouvoir  m'éclairer.  Il 
m'expliqua,  en  effet,  qu'il  lui  était  impossible  de  rien  dire  des 
révélations  qui  lui  avaient  été  faites,  jusqu'à  ce  que  le  gouver- 
nement auquel  il  les  avait  communiquées  eût  pris  parti  sur  la 
décision  qui  lui  paraissait  commandée.  Je  dus  m'incliner  et 
attendre. 

Cependant,  M.  Scheurer-Kestner  me  dit  qu'il  comptait  beau- 
coup que  M.  le  Ministre  de  la  guerre  et  le  Président  du  Conseil 
voudraient  bien  l'aider  dans  l'œuvre  qu'il  avait  entreprise  et  lui 
prêter  leur  concours.  Il  y  comptait;  ce  fut  une  espérance  déçue, 
et  c'est  ce  qui  explique  que  peu  de  temps  après,  le  7  décembre 
dernier,  M.  Scheurer-Kestner  interpella  devant  le  Sénat  pour 
rendre  compte  des  démarches  inutiles  qu'il  avait  faites. 

Cette  interpellation,  malheureusement,  Messieurs,  ne  lui 
permit  pas  de  dire  tout  ce  qu'il  savait.  J'en  conserve  un  très 
profond  regret  ;  il  est  infiniment  regrettable,  à  mon  sens,  que 
le  pays  n'ait  pas  été  plus  tôt  édifié  sur  tous  les  détails  de  cette 
affaire.  J'intervins  dans  la  discussion;  je  pris  part  à  cette 
interpellation,  non  pour  y  discuter  des  questions  qui  n'y  avaient 
pas  été  posées,  mais  pour  protester  contre  certains  reproches 
qui  venaient  d'être  adressés  à  mon  collègue. 

Les  observations  que  je  présentai  portèrent  sur  deux  points 
seulement.  Je  fis  observer  que  très  certainement  ce  n'était  pas 
attaquer  l'armée,  qui  dans  ma  pensée  reste  la  personnification 
même  de  la  patrie,  que  ce  n'était  pas  non  plus  attaquer  la  chose 
jug^e,  que  de  demander  la  réparation  d'une  erreur  judiciaire, 
puisqu'en  somme  la  loi  elle-même  organise  les  moyens  de  la 
réparer.  Je  fis  remarquer  en  outre  que,  M.  Scheurer-Kestner  se 
fût-il  trompé,— je  ne  pouvais  pas,  à  cette  époque,  juger  des  faits 
que  j'ignorais  encore,  —  à  supposer  que  son  zèle  du  bien  public 
l'eût  emporté,  eh  bien  !  les  démarches  qu'il  faisait  étaient 
empreintes  d'un  tel  désintéressement  et  d*un  caractère  si  géné- 
reux qu'elles  devaient  encore  imposer  un  certain  respect  ! 

Mais,  en  sortant,  Messieurs,  de  cette  interpellation,  il  me 
sembla  que  j'avais  acquis  le  droit  d'en  savoir  un  peu  plus,  et 
cette  fois,  je  priai  mon  collègue  et  je  le  priai  très  expressément 
de  vouloir  bien  soulager  ma  conscience  et  de  me  dire  tout  ce 
qu'il  savait. 

M.  Scheurer-Kestner  ^consentit  alors  à  me  faire  ses  confi- 
dences. 

Il  m'exposa  tout  ce  qu'il  savait.  Je  vais  raconter  ce  qu'il  m'a 
raconté  lui-même,  et  ce  dont  j'ai  pu  vérifier  et  constater  L'exac- 
titude. 

M.  Scheurer-Kestner  me  dit  qu'au  cours  de  l'année  1896,  il 
s'était  trouvé  au  ministère  de  la  guerre,  comme  directeur  du 
bureau  des  renseignements,  un  commandant,  devenu  plus  tard 
lieutenant-colonel,  le  lieutenant-colonel  Picquart  qui,  ayant 
eu  l'occasion  d'instruire  une  affaire  d'espionnage  contre  un 
commandant  de  troupe,  le  commandant  Esterhazy,  avait  conçu 
la  pensée,  avait  acquis  la  certitude  que  c'était  ce  commandant 
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qui  devait  être  Fauteur  réel    du    fameux   bordereau,  à  tort 
attribué  à  Dreyfus.  , 

Cette  conviction,  qui  s'était  faite  dans  la  pensée  du  lieute- 
nant-colonel Picquart,  me  dit  M.  Scheurer-Kestner,  avait  une 
portée  d'autant  plus  grande  que  ce  lieutenant-colonel  avait  été 
l'officier  d'ordonnance  du  Ministre  de  la  guerre,  qui  avait  été 
charoé  de  représenter  1p  gé aérai  Mercier  au  procès  même  de 
189  i°  qu'il  avait  suivi  tous  les  débats,  et  qu'il  en  était  sorti 
quelque  peu  troublé  de  la  condamnation  qui  avaitété  prononcée. 

Mais  sur  quoi  s'était  donc  fondée  sa  certitude?  Elle  s'était, 
fondée,  me  dit  M.  Scheurer-Kestner,  sur  la  comparaison  des 
écritures  qu'il  avait  été  appelé  à  faire  entre  le  bordereau  et, 
d'un  autre  côté,  l'écriture  de  M.  Esterhazy.  Tandis  que,  pour 
l'écriture  de  Dreyfus,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure  et  que 
j'avais  pu  le  constater  moi-même,  des  dissemblances  frap- 
pantes constatées  dans  l'acte  d'accusation  existaient,  dont  il 
avait  fallu  chercher  la  cause  et  qu'on  avait  attribuées  a  la 
volonté  de  dissimulation,  explication  plus  que  conjecturale  ;  au 
contraire,  pour  l'écriture  du  commandant  Esterhazy,  c'était  la 
ressemblance  parfaite,  c'était  l'identité  même,  et  M.  le  lieute- 
nant-colonel Picquart  n'avait  pas  eu  une  minute  a  délibérer. 

Le  lieutenant-colonel  Picquart,  ajouta  M.  Scheurer-Kestner, 
avait  dû  faire  part  de  sa  découverte  à  ses  chefs  et  il  avait  été 
assez  heureux  pour  leur  faire  accepter  avec  lui,  non  pas  seule- 
ment la  possibilité,  mais  la  très  grande  vraisemblance  des 
constations  qu'il  avait  faites  ;  et  pendant  un  assez  long  temps, 
pendant  plusieurs  mois,  il  s'était  attaché  à  préparer  les  condi- 
tions dans  lesquelles  la  réparation  de  l'erreur,  dont  il  était  des 
lors  convaincu,  pourrait  se  faire.  Malheureusement,  il  était 
arrivé  un  moment  où,  par  suite  de  manœuvres  souterraines 
qu'il  parvint  à  expliquer  plus  tard,  le  lieutenant-colonel 
Picquart  avait  été  arraché  à  son  service.  En  novembre  1896,  il 
avait  été  éloigné  du  ministère  de  la  guerre,  envoyé  en  mission 
sur  la  frontière  de  l'Est,  puis,  plus  tard,  en  Algérie,  et  enfin 
en  Tunisie,  et,  depuis  son  départ,  le  silence  s'était  fait  sur  sa 

découverte. 

Mais,  dis-je  à  M.  Scheurer-Kestner,  pournez-vous  me  mon- 
trer ces  écritures?  M.  Scheurer-Kestner  les  avait  à  sa  disposi- 
tion; il  voulut  bien  les  faire  passer  sous  mes  yeux.  J'examinai 
à  mon  tour,  et  j'étais  préparé  à  cet  examen,  puisque,  ainsi  que 
je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  j'avais  déjà  vérifié  l'expertise 
antérieure  de  1894,  qui  avait  porté,  elle,  sur  l'écriture  de 
Dreyfus.  . 

J'examinai,  dis-je,  messieurs,  et  sans  revenir  sur  la  chose 
jugée,  —  permettez-moi  de  dire  que  je  suis  heureux  de  ne  ren- 
contrer aujourd'hui  devant  moi  personne  que  j'aie  à  accuser,  — 
je  fus  ébloui,  ce  fut  un  voile  qui  se  déchira!  „■..,„   • 

Ce  n'étaient  plus  des  dissemblances  à  expliquer  ;  c  était  1  évi- 
dence même,  et  je  ne  trouvais  là  aucune  différence  capable  de 
me  frapper. 
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Depuis,  Messieurs,  combien  de  fois  ai-je  renouvelé  cette 
expérience,  non  pas  pour  moi-même  et  seul,  mais  avec  le  con- 
cours d'amis,  sous  les  yeux  desquels  ces  documents  sont  passés  ! 
Jamais  je  n'ai  rencontré  une  dissidence  ;  tous  ceux  qui  ont  bien 
voulu  voir  et  ouvrir  les  yeux  ont  été  frappés  par  la  même  évi- 
pence,  et  je  puis  dire,  dès  à  présent,  anticipant  sur  Tordre 
chronologique  des  faits,  que  plus  tard  les  experts  eux-mêmes 
qui  ont  contribué  à  la  préparation  de  l'instruction  dans  l'af- 
faire Esterhazy  ont  dû,  dans  une  large  mesure,  le  reconnaître, 
bien  qu'ils  aient  conclu  que  le  bordereau  n'a  pas  été  l'œuvre 
matérielle  de  M.  le  commandant  Esterhazy,  en  émettant  cette 
pensée  qu'il  pouvait  être  l'œuvre  d'un  habile  faussaire. 

Dans  tous  les  cas,  ces  constatations  des  experts,  aussi  bien 
que  celles  que  je  faisais  moi-même,  étaient  le  renversement 
absolu  de  celles  de  1894.  On  ne  pouvait  concilier,  en  effet, 
d'un  côté  cette  attestation  que  l'écriture  de  ce  bordereau 
ressemblait  à  l'écriture  de  M.  Dreyfus  et,  d'un  autre  côté,  cette 
évidence  inverse  et  contradictoire,  que  la  même  écriture  repro- 
duisait l'écriture  de  M.  Esterhazy. 

Messieurs,  j'arrivais  à  la  conviction;  mais  il  restait  encore 
un  trouble  dans  ma  pensée  sur  lequel  il  fallait  absolument  que 
je  fusse  éclairé.  Je  dis  à  M.  Scheurer-Kestner  :  «  Tout  cela 
est  très  bien,  vous  me  donnez  une  écriture  de  M.  Esterhazy: 
elle  ressemble  d'une  manière  effrayante  à  l'écriture  même  du 
bordereau  ;  mais,  enfin  !  nous  savons  qu'on  a  parlé  de  pièces 
secrètes;  quel  que  soit  le  rôle  qu'elles  aient  joué  dans  le  procès, 
si  cependant  elles  apportaient  la  certitude  que  Dreyfus  est  un 
traître,  serait-il  possible  de  nous  attarder  aux  questions  de 
forme  ?  En  aurions-nous  le  courage?  Moi,  je  ne  l'aurais  pas.  Si 
cet  homme  était  un  traître,  la  forme  eût-elle  été  violée  pour  lui, 
je  n'oserais  élever  la  voix  et  je  ne  le  ferais  point.  »  Je  demandai 
à  mon  collègue  :  «  Pouvez-vous  me  rassurer  ?  Etes-vous  sûr 
qu'il  n'existe  pas  de  preuves  secrètes,  comme  on  l'a  prétendu, 
que  cet  homme  soit  coupable?  »  J'insistai  même  et  je  lui 
dis  :  «  On  a  parlé  d'aveux,  êtes -vous  sûr  qu'il  n'existe  pas 
d'aveux  ?  » 

C'est  alors  que  M.  Scheurer-Kestner,  avec  cette  simplicité 
d'accent  et  de  conviction  que  vous  avez  pu  constater,  je  le  sup- 
pose, dans  sa  déposition,  que  je  n'ai  pas  entendue,  maïs  qui, 
sortant  de  sa  bouche,  ne  pouvait  laisser  une  autre  impression, 
me  dit  :  «  Mais  non,  c'est  impossible  ;  il  n'est  pas  possible  qu'il 
existe  de  preuves  d'une  culpabilité  démontrée,  certaine,  de 
Dreyfus,  et  j'en  ai  la  preuve  en  mains.  » 

Cette  preuve,  j'avais  hâte  de  la  connaître  et  M.  Scheurer- 
Kestner  me  soumit  la  correspondance  qui  avait  été  échangée 
dans  le  courant  de  l'année  1896,  entre  le  lieutenant-colonel 
Picquart  et  son  supérieur,  son  chef  hiérarchique,  M.  le  général 
Gonse  ;  il  ajouta  à  la  communication  de  ces  lettres  une  série 
d'autres  lettres,  —  il  y  en  avait  treize,  si  je  ne  me  trompe.  — 
qui  avaient  été  échangées  encore  entre  les  mêmes  personnes 
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après  le  départ  de  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  du  minis- 
tère de  la  guerre.  .  ... 

J'ai  lu  ces  lettres,  Messieurs,  je  les  ai  relues,  et  j  y  suis  re- 
venu bien  souvent  depuis  parla  pensée;  elles  ne  pouvaient 
me  laisser  aucun  doute.  Je  dois  dire  cependant  dans  quelle 
mesure  elles  éclairaient  mon  esprit;  je  n'y  ai  pas  trouve  la 
preuve  certaine  que  le  général  Gonse  se  fut  arrête  a  la  volonté 
nanifeste,  fixée  dans  son  esprit,  d'ouvrir  a  une  date  déterminée 
la  révision  du  procès  Dreyfus,  mais  j'y  ai  trouvé  1  indication 
éclatante,  incontestable,  que  cet  officier  gênerai  a  admis  la 
possibilité  de  la  revision,  donné  des  instructions  pour  sa  pré- 
paration et  collaboré  à  l'œuvre  entreprise  dans  ce  but  par  le 
lieutenant-colonel  Picquart,  couvrant  ainsi  tous  les  actes  de  ce 
dernier  de  sa  pleine  approbation. 

En  effet,  Messieurs,  vous  me  permettrez,  pour  affirmer  mon 
dire  pour  justifier  les  appréciations  dont  je  prends  la  responsa- 
bilité, à  ceite  heure,  de  produire  devant  vous^  quelques  lam- 
beaux de  cette  correspondance,  qui  se  sont  fixes  dans  ma  me- 

^Le^énéral  Gonse  avait  pris  un  congé  au  mois  d'août  1896  ; 
il  était  parti  le  15  août  pour  aller  à  Cormeilles-en-Pansis  :  le 
leutenint-colonel  Picquart  était  allé  le  voir  le  1-  septembre; 
il  lui  avait  expliqué,  -  dans  cette  entrevue,  -  tous  les  faits 
crui  étaient  parvenus  à  sa  connaissance  depuis  1  absence  du 
oénéral  et,  quelques  jours  après,  à  son  retour  de  Pans,  le  5,  il 
avait  demandé  à  ce  dernier  des  instructions  pour  soumettre 
à  une  expertise  l'écriture  du  bordereau. 

M  le  général  Gonse  avait  répondu  a  cette  demande  d  auto- 
risation le  7  septembre  en  termes  pleins  de  prudence.  Mais  il 
n'avait  pas  dit  à  son  subordonné  :  «  A  quoi  vous  attardez- 
vous?  »  —  ce  qu'il  n'eût  pas  manqué  de  faire  évidemment  s  il 
eût  eu  la  certitude  de  la  culpabilité  de  Dreyfus. 
J  Non  1  il  ne  lui  a  pas  dit  :  «  Mais  vous  vous  trompez,  vous  le 
savez  bien  '  vous  avez  un  dossier  secret  entre  les  mains  qui  ne 
doit  vous  laisser  aucun  doute  !  Calmez-vous,  c'est  une  folie  !  » 
—  Il  lui  a  dit  au  contraire  :  «  Agissez  avec  précaution,  pas  de 
démarches  irréparables,  n'allez  pas  à  l'aventure,  la  question  est 
d'une  très  haute  gravité  ;  il  faut  conduire  toutes  vos  négocia- 
tions avec  une  grande  circonspection...  »  J'analyse,  bien  en- 
tendu, je  ne  récite  pas.  ,.-,!,  +-        ^lo 

Puis  s'expliquant  sur  la  question  même  de  1  expertise,  il  a 
ajouté  ■  «  Quaot  à  soumettre  la  question  à  des  experts,  c'est  en 
ce  moment  mêler  des  tiers,  dans  de  mauvaises  conditions,  a 
l'examen  de  cette  affaire  ;  il  y  a  d'autres  démarches  que  je  vous 
conseillerai  »  —  et  il  les  indiquait;  il  appelait  son  attention  sur 
la  nécessité,  notamment,  de  vérifier  dans  quelles  conditions  les 
documents  énumf-rés  au  bordereau  avaient  pu  être  communi- 
aués  par  celui  qu'il  s'agissait  d'accuser  d'avoir  ete  1  auteur  de 
la  trahison  Et  puis,  la  lettre  se  terminait  par  des  recommanda- 
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tions  nouvelles  de  prudence  et  par  l'expression  des  sentiments 
les  plus  affectueux  du  général  pour  son  subordonné. 

A  cette  lettre,  le  lieutenant-colonel  Picquart  avait  répondu, 
le  7,  et  sa  réponse  avait  une  réelle  gravité,  je  l'ai  lue  si  souvent 
qu'elle  est  intégralement  fixée  dans  ma  mémoire  : 

«  Je  suivrai  vos  instructions,  —   disait  le  lieutenant-colonel 
Picquart  au  général  Gronse,   —  mais    des  indices  graves   m'o- 
bligent à  vous  dire  ceci  :  des  personnes  qui  croient  qu'on 
trompé  à  leur  égard  vont  tout  tenter  et  faire  un  gros  scandale. 

«  Je  crois  avoir  fait  le  nécessaire  pour  que  l'initiative  vienne 
de  nous  ;  si  nous  perdons  du  temps,  elle  viendra  d'ailleurs,  et, 
abstraction  faite  de  considérations  d'ordre  plus  élevé,  nous  ne 
jouerons  pas  alors  le  beau  rôle.  Je  dois  ajouter  que  ces  gens-là 
ne  sont  pas  informés  comme  nous  le  sommes  ;  si  nous  tardons 
à  agir,  leur  tentative  pourra  nous  conduire  au  gâchis,  d'où  ne 
sortira  pas  pourtant  la  clarté  ;  ce  sera  une  crise  lâcheuse,  inu- 
tile, que  nous  pourrions  éviter  en  faisant  justice  à  temps.  » 

On  aime  à  rappeler,  quand  on  prend  des  engagements  pareils 
à  ceux  que  contracte  devant  le  pays  et  la  justice  le  témoin  qui 
dépose  à  cette  barre,  on  aime  à  rappeler  les  termes  exacts  d'une 
pareille  correspondance,  tant  ils  font  honneur  à  leur  auteur.  Le 
lieutenant-colonel  Picquart  parlait  un  langage  prophétique  ;  il 
avait  prévu  que  si  le  gouvernement  ne  prenait  pas  l'initiative 
qu'il  sollicitait  de  son  chef,  plus  tard  elle  viendrait  d'ailleurs, 
et  occasionnerait  les  troubles  que  tout  le  monde  regrette  à 
cette  heure.  ,  .  . 

Cette  lettre,  elle  posait  la  question  de  la  revision  en  termes 
aussi  exprès  ou'il  était  possible.  On  ne  pouvait,  en  effet,  parler 
un  langage  à  la  fois  plus  clair  et  plus  prudent,  Que  répondit  le 
oénéral  Gonse?  La  réponse  du  général  Gonse  fut  formelle.  Il 
dit  à  son  subordonné  que,  malgré  ce  qu'il  y  avait  d'inquiétant 
dans  sa  lettre,  il  conseillait  toujours  d'agir  avec  de  très  grands 
ménagements;  mais  il  ajouta  cette  déclaration  topique,  absolu- 
ment démonstrative  de  l'état  d'esprit  dans  lequel  il  était, 
il  aiouta  :  «  Il  ne  s'agit  pas,  bien  entendu,  au  point  ou  en 
est  votre  enquête,  d'arrêter  la  lumière;  mais  il  faut  savoir 
comment  on  doit  s'y  prendre  pour  arriver  à  la  manifestation 
de  la  vérité.  »  .  ,    ,        ,  . 

C'était  bien,  —  il  n'y  avait  pas  pour  moi  a  s  y  méprendre,  — 
le  langage  d'un  homme  qui  n'avait  pas  en  mains  la  preuve  cer- 
taine de  la  trahison  de  Dreyfus,  le  langage  d'un  homme  qui 
avait,  lui  aussi,  la  conscience,  le  cœur  troublés  par  les  craintes 
qui  avaient  envahi  avant  lui  l'esprit  du  lieutenant-colonel  Pic- 

qUnaioutait,  quelques  lignes  plus  bas  :  «  J'écris  au  général 
de  Boisdeffre;  je  lui  en  touche  un  mot,  dans  le  sens  de  ma 

P^tietecorresepondance  se  terminait  par  une  dernière  lettre  du 
lieutenant-colonel  Picquart,  qui,  le  14,  disait  a  son  chef  :  «Je 
vous  envoie  un  article  de  YEclair.  C  est  une  bombe  qui  vient 
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d'éclater  •  ie  ne  sais  quel  en  est  l'auteur,  je  vais  tacher  de  faire 
des  recherches  ;  mais  cela  nous  montre  la  nécessite  de  précipiter 
notre  décision  ;  il  faut  agir  le  plus  promptement  possible;  car, 
si  nous  retardons,  nous  serons  enserrés  dans  un  cercle  inextri- 
cable d'où  nous  ne  pourrons  plus  sortir,  et  alors  nous  n  aurons 
nlus  les  moyens  d'établir  la  vérité  vraie.  » 

Le  15  septembre,  le  général  Gkmse  revint  de  Cormeilles-en- 
Parisi*  A  partir  de  ce  moment,  ce  ne  fut  plus  sous  forme ,  de 
correspondance,  mais  verbalement  que  le  sous-chef  d  Etat- 
major  et  le  chef  du  bureau  des  renseignements  échangèrent 

leurs  ^^^0e^estner  n>eut  pas  a  me  renseigner  sur  les  détails 
de  cette  .période,  qui  vous  seront  sans  doute  expliques  par  le 
lieutenant-colonel  Picquart.  _ 

Messieurs,  tout  était  complet  pour  moi,  et  quand  on  parle 
des  preuves  de  Terreur  judiciaire,  je  dis  quelles  étaient  a  peu 
entièrement  acquises  -.similitude  de  l'écriture  d  Esterhazy, 
absence  de  certitude  de  la  culpabilité  de  Dreyfus  démonstra- 
tion que  nos  officiers  généraux  du  ministère  de  la  guerre,  le 
Ministre,  le  chef  d'état-major  général,  le  sous-chef  d'etat-maj or 
général  eux-mêmes  avaient  eu  connaissance  des  faits  et  avaient 
donn'3  leur  approbation  à  la  recherche  de  ces  faits;  toutes  ces 
circonstances  enlevaient  à  ma  pensée  le   dernier  doute   qui 

PTneyi4s\aftSpems  qu'une  seule  explication  à  demander  à 
M  Scheurer-Kestner,  ce  fut  la  suivante  :  «  Mais  enfin,  lui  dis-je, 
comment  expliquer  que,  si,  pendant  plusieurs  mois,  en  1896  le 
Ministre  de  la  guerre  a  accepté  l'idée  de  poursuivre  la  revision, 
a  encouragé  le  lieutenant-colonel  Picquart  dans  tous  les  actes 
accomplis  dans  ce  but,  comment  expliquer  que  tout  a  coup, 
non  seulement  le  lieutenant-colonel  ait  été  enlevé  a  son  service, 
mais  qu'à  présent  on  lui  reproche,  avec  une  pareille  amertume, 
les  imprudences  qu'il  aurait  commises?  Gomment  expliquer 
crue  ce  malheureux  officier  supérieur  nous  apparaisse  aujour- 
d'hui comme  une  victime,  menacé  dans  son  avenir,  perdu 
u eut-être  pour  l'armée?  »  , 

C'est  alors,  Messieurs,  que  l'énigme  me  fut  expliquée  pai 
M  Scheurer-Kestner.  Le  général  Gonse  était  rentre  a  Pans 
îe'lendemain  de  la  lettre,  reçue  le  14  ^lieutenant-colonel 
Piccmart  Mais  le  même  jour  avait  paru  dans  le  journal  i  hclcm 
une  information  des  plus  graves;  le  journal  lEcImr  avait 
publié  dans  un  article,  où  il  était  dit,  je  crois,  qu  il  fal  ait 
déchirer  tous  les  voiles,  un  document  qui,  jusque-la.  état 
resté  secret  et  qu'il  déclarait  avoir  été  produit  au  délibère  du 
Conseil  de  guerre,  sans  que  la  défense  de  Dreyfus  et  sans  que 
lui-même  en  eussent  eu  connaissance.  Cette  pièce  disait 
Y  Eclair,  avait  déterminé  la  condamnation  et,  en  ettet,  eue 
devait  écarter  tous  les  doutes. 

C'était  une  lettre  échangée  entre  les  attaches  militaires  de 
deux  ambassades,  au  bas  de  laquelle  se  trouvaient  ces  quelques 
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mots,  courts,  mais  suffisants  pour  ce  qu'on  voulait  leur  faire 
dire  :   «  Cet  animal  de  Dreyfus  devient  vraiment  trop  exi- 


géant.  » 


Alors,  dit  M.  Scheurer-Kestner,  ce  fut  comme  une  traînée 
de  poudre  dans  toute  la  presse;  un  mouvement  d'opinion 
formidable  s  éleva  contre  les  rares  personnes  qui  oouvaient 
encore  parler  de  ce  qui  s'était  passé  en  1894;  la  preuve  évidente 
de  la  culpabilité  apparaissait;  enfin,  les  consciences  timorées 
pouvaient  se  calmer;  il  n'y  avait  plus  rien  à  craindre  :  Dreyfus 
était  bien  un  traître,  puisque  ses  relations  avec  des  attachés 
d  ambassades  étrangères  étaient  avouées  par  un  attaché 
étranger  lui-même? 

Messieurs,  qui  donc  avait  pu  produire  cette  pièce?  Qui  donc 
lavait  communiquée?  C'est  une  question  à  laquelle  M.  Scheu- 
rer-Kestner ne  pouvait  point  me  répondre,  car  il  ne  le  savait 
pas,  personne  ne  le  lui  avait  dit. 

Mais  quelle  suite  au  moins  avait  eue  cette  publication :) 
Quelle  suite?  Quelques  jours  après,  un  autre  article  paraissait 
dans  le  Malin,  qui  reproduisait  le  bordereau  et  des  lambeaux 
de  1  écriture  de  Dreyfus;  des  polémiques  violentes  étaient 
allumées  :  on  avait  repris  le  bruit  qui  avait  circulé  précédem- 
ment dans  le  public  de  tentatives  d'évasion.  On  demandait  au 
gouvernement  de  faire  bonne  garde  et,  enfin,  aussitôt  après 
la  rentrée  de  la  Chambre,  une  interpellation  «'tait  annoncée 
par  M.  le  député  Castelin,  qui  avait  recueilli  ces  diverses 
rumeurs  et  qui  entendait  demander  au  gouvernement  des 
explications. 

C'est  alors,  Messieurs,  qu'en  présence  de  ce  déchaînement, 
il  s'était  fait  dans  les  dispositions  du  ministère  un  changement 
radical;  non  seulement  on  avait  prié  le  lieutenant-colonel 
Picquart  de  calmer  ses  ardeurs,  on  avait  juoé  nécessaire  de 
l'éloigner  du  ministère,  on  avait  fait  annoncer  l'intention  de  ne 
pas  résister  à  l'interpellation  de  M.  Castelin,  on  avait  jugé 
impossible  de  faire  tête  à  l'orage  et,  en  effet,  le  14.  —  je  croîs 
que  lmterpellation  a  eu  lieu  le  16  novembre,  —  deux  jours 
avant  cette  internellation,  le  lieutenant-colonel  Picquart  avait 
été  envoyé  en  mission  sur  notre  frontière  de  l'Est,  où  il  devait 
être  retenu  pendant  des  semaines,  jusqu'à  ce  que.  finalement. 
il  tut  éloigné  plus  loin  encore  de  Paris,  envoyé  en  Algérie,  et. 
enfin,  en  Tunisie!  Voilà  comment  s'expliquait  cette  "brusque 
volte-face  ! 

Une  voix  dans  l'auditoire.  —  Qu'est-ce  que  cela  prouve 
tout  cela?  {Exclamations.) 

M.  Trarieux.  —  Je  vous  ai  fait  connaître,  Messieurs,  le 
document  qui  avait  été  le  point  de  départ  de  tout  ce  désarroi. 
c'était  la  publication  à  YEclair  d'une  pièce  secrète  qui.  disait- 
on,  avait  été  communiquée  au  Conseil  de  guerre. 

En  fait,  on  dénonçait  bien  une  illégalité  et  tous  les  esprits 
soucieux  du  droit  devaient  s'en  préoccuper.  Mais  ce  qui  frappa 
surtout  les  esprits,  c'est  que,  en  même  temps,  on  affirmait  que 
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forcément  Dreyfus  devait  être  en  relations  coupables  avec  une 
ambassade.  ., 

Mais  qui  avait  communiqué  cette  pièce?  Ce  n  était  pas  le 
lieutenant-colonel  Picquart;  c'était  impossible,  car  M.  le  lieute- 
nant-colonel Picquart  poursuivait  la  re vision  du  procès  Dreyfus, 
et  celui  qui  avait  fait  cette  communication  poursuivait  évidem- 
ment un  but  inverse.  Cette  communication  à  Y  Eclair  n'avait- 
elle  pas  été  le  dernier  coup  de  massue  porté  sur  le  condamne 
de  1894,  le  dernier  mot  qui  devait  voûter  sa  tombe  ? 

Alors,  ce  ne  pouvait  être  non  plus  la  défense  de  Dreyfus  i 
Jamais  elle  n'avait  connu  la  pièce.  Les  experts?  Jamais  ils  ne 
l'avaient  eue  en  mains.  Un  journaliste,  pourtant,  ne  pouvait 
la  tenir  que  de  quelqu'un  qui  était  en  situation  de  la  connaître. 
Les  personnes  dans  cette  situation  n'étaient  pas  bien  nom- 
breuses. Elles  étaient  six,  huit,  dix,  au  ministère.  Le  champ 
des  investigations  n'était  point  étendu.  Quel  était  le  coupable? 
Je  ne  puis  le  dire,  je  n'aurai  pas  la  témérité  de  l'indiquer,  mais 
certainement  il  v  en  avait  un;  c'était  quelqu'un  qui,  ne  voulant 
pas  que  les  démarches  du  lieutenant-colonel  Picquart  pussent 
aboutir,  avait  barré  sa  route  et  qui,  pour  en  arriver  là,  n'avait 
pas  hésité  à   commettre  une  indiscrétion   criminelle;    car  il 
fallait  avoir  été  juquau  crime  pour  communiquer  le  document 
dans  les  conditions  où  il  avait  été  reproduit  par  le  journal. 
Ce  journal,  en  effet,  avait  imprimé  le  passage  que  je  rappelais 
tout  à  l'heure  en  ces  termes  :  «  Cet  animal  de  Dreyfus  devient 
bien  exigeant  ».  Or,  il  y  avait  là   une  altération   d'écriture 
au  texte 'original.  Ce  document,  —  on  l'a  connu  depuis-  j'en 
affirme  l'existence  et  j'en  affirme  le  texte,  -■  ce  document 
ne  dit  pas  :  «  Cet  animal  de  Dreyfus  »,  il  dit  «  Cet  animal 

de  D ».  Il  n'indique  que  l'initiale;  il  avait  fallu  faire  un 

faux  pour  lui  assurer  un  effet  plus  décisif,  en  substituant,  à 
une  simple  initiale  qui  ne  désignait  personne,  Dreyfus  nomi- 
nativement désigné.  ., 

J'avoue,  Messieurs,  que  ce  fut  un  trait  de  lumière  enrayant 
pour  moi!  . 

Mais  je  ne  savais  pas  encore  tout,  Messieurs;  je  devais5>  peu 
de  temps  après,  en  connaître  encore  davantage,  et  ce  qui  me 
restait  à  apprendre  allait  éclairer  d'un  jour  nouveau  ce  qui 
semblait  déjà  assez  significatif.  m      . 

En  effet,  peu  de  temps  après  la  conversation  que  je  viens  de 
rappeler  et  que  j'avais  eue  avec  M.  Scheurer-Kestner,  une 
autre  personne,  M.  Leblois,  avocat  de  M.  le  lieutenant-colonel 
Picquart  et  son  ami  d'enfance,  que  j'avais  eu  l'occasion  de 
rencontrer  en  diverses  circonstances  et  qui  était  mon  ancien 
confrère,  M.  Leblois,  dis-je,  m'ayant  vu  intervenir  dans  l'in- 
terpellation du  Sénat,  vint  me  rendre  visite  et  me  demander 
mon  concours  éventuel  pour  son  ami.  Il  m'expliqua  que  le 
lieutenant-colonel  Picquart  était,  depuis  son  départ  du  minis- 
tère, depuis  plus  d  une  année,  par  conséquent,  en  butte  à  des 
machinations  souterraines. 
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Il  y  avait  quelqu'un,  une  personne  mystérieuse,  —  il  ne 
s'agissait  pas  encore  d'une  dame  voilée,  —  quelqu'un  qui 
s'acharnait  à  lui  tendre  des  pièges,  qui  voulait  l'intimider,  lui 
fermer  la  bouche  et,  au  besoin,  menaçait  de  le  perdre  s'il  osait 
parler. 

M.  Leblois  m'exposa  alors  des  faits  qui  me  parurent  confus, 
tout  d'abord,  mais  qui,  après  une  courte  réflexion,  se  classèrent 
d'eux-mêmes  et  prirent  une  signification  sérieuse. 

Le  lieutenant-colonel  Pkquart,  me  dit-il,  avait  été  mis  au 
courant  de  ces  menées  le  jour  même  où  il  avait  comparu, 
revenant  de  Tunisie,  dans  le  cabinet  de  M.  le  général  de 
Pellieux,  qui,  vous  le  savez,  avait  été  chargé,  en  novembre  1897, 
des  préliminaires  de  l'instruction  du  procès  Estërhazy.  Dès 
que  le  lieutenant-colonel  Picquart  avait  comparu  devant  le 
général  de  Pellieux,  ce  n'était  pas  en  témoin,  qu'il  avait  été 
accueilli,  mais  plutôt  en  accusé. ^M.  le  général  de  Pellieux  avait 
placé  sous  ses  yeux  quatre  documents  sur  lesquels  il  avait 
appelé  son  attention  en  termes  sévères.,  et  c'était  bien  naturel; 
car  si  ces  documents  eussent  été  authentiques,  ils  eussent 
couvert  de  confusion  le  lieutenant-colonel  Picquart,  ils  eus 
démasqué  de  sa  part  la  conduite  la  plu»  indigne  et  déshonoré 
son  caractère. 

Ces  quatre  documents,  Messieurs,  étaient  les  suivants... 
Vous  m'excuserez  si  j'entre  ici  dans  des  précisions  et  des 
détails;  mais,  pour  me  faire  bien  comprendre,  cela  est  néces- 
saire. 

Ces  documents,  dis-je,  étaient  les  suivants  :  On  plaça  sous 
ses  yeux  la  copie  d'une  lettre  qui  était  arrivée  au  ministère 
après  son  départ,  au  mois  de  novembre  189(3,  le  20  novembre. 
Cette  lettre  avait  été  arrêtée  par  le  cabinet  noir...  Car  on  a  beau- 
coup reproché  au  lieutenant-colonel  Picquart  d'avoir  ouvert  la 
correspondance  du  commandant  Estërhazy:  mais,  après  son 
départ  du  ministère, on  ne  s'est  pas  fait  faute  d'ouvrir  la  sienne  !... 
Cette  lettre  ouverte,  on  en  avait  pris  copie,  et,  après  l'avoir 
refermée,  on  l'avait  dirigée  sur  la  garnison  où  il  devait  se  trou- 
ver à  cette  époque. 

Cette  lettre  ne  contenait  en  elle  rien  de  très  important  :  une 
seule  chose  expliquait  qu'on  eût  cru  devoir  en  prendre  copie, 
c'est  cette  phrase  énigmatique  :  «  Le  demi-dieu  »  —  je  crois  — 
«  désire  vous  revoir;  on  s'inquiète  de  vos  nouvelles...  »  quel- 
que chose  d'approchant. 

Le  second  document  était  une  autre  lettre  qui  portait,  elle, 
la  date  du  15  décembre  1896,  signée  Speranza,  nom  qui,  pour 
la  première  fois,  apparaît  dans  l'affaire  ;  «  Depuis  votre  malen- 
contreux départ,  votre  œuvre  est  compromise;  le  demi-dieu 
attend  des  instructions  pour  agir.  » 

Cette  lettre  avait  été  purement  et  simplement  confisquée... 

{Depuis  un  moment,  un  certain  bruit  se  manifeste  dans 
V  auditoire.) 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  seriez-vous  assez  bon 
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pour  demander  au  public  de  faire  un  peu  de  silence 'Pendant  la 
déposition  de  M.  Trarieux.  Je  serais  très  désireux  que  MM.  les 

JT  ^Si^-Cî^duit  bien  un  peu  de  bruit,  mais 

nas  M  Trarieux,  et  sa  déposition  m'intéresse  vivement. 

ni  le  Président  invite  l'auditoire  à  faire  silence.) 

M^  Trarieux.  _  On  faisait  jouer  au  ««',^£ 
Joe  un  rôle  singulièrement  louche  ;  on  disait  «  qu  U  attendait 
aTïn^Ms%our  agir.  »  Quelles instructions W£ 
agir?  Evidemment  pour  faire  aboutir  l'œuvre  interrompue  pai 
ffmalencontreux  départ  du  lieutenant-colonel  Picquart 

Les  troisième  et  quatrième  documents  etaien\f"x11ovPemtee 
télégraphiques  qui  avaient  été  mises  a  la  ^WMg» 
1QQ7  un -ni  nlus  tard  à  la  veille  du  jour  ou  M.  le  iieuxeiiaui 
otneipfcqum-tttait  "rappelé  ^de  Ànisic .pour  -mP— 
devant  le  général  de  Pellieux  :  deux  dépêches  dont  1  une  «ait 
signée  du  nom  de  Speranza,  et  la  seconde  du  nom  de  Blanche 

La  première  disait  à  peu  près  textuellement  ceci  .  «  Tout  est 
découvert,  votre  œuvre  est  compromise,  affm  e  d™ve» 

G?0rgïsîsïl^^^^^ 

avait  été  ouverte  contre  le  commandant  Esterhazy.  G  était  due 
en  propres  termes  au  lieutenant-colonel  Pnquart«  On  sait  que 
vous  êtes  un  faussaire,  que  vous  avez  fabrique  les J£«°W> 
vous  introduisiez  dans  la  procédure  contre   le  commandant 

E toilà  iL'quatre  documents  sur  lesquels  le  ^nant  colonel 
Picquart  fut  appelé  à  fournir  des  explications  au  générât  de 
Pellieux,  dès  qu'il  se  rencontra  avec  cet  honorable  officier 
supérieur  chargé  de  l'instruction.  AtQ;PTlt  ar-rablants 

Je  le  répète,  Messieurs,  ces  témoignages  étaient  accablants 
pour  lui  et  l'auraient  perdu  s'il  n'avait  été  en  mesure  de  donnei 
des  justifications  immédiates.  istw' =i 

Tout  d'abord,  les  deux  dépêches  du  10  novembre  1897,  s  - 
anées  Speranza  et  Blanche,  il  les  connaissait;  on  les  lui  avait 
expédiées  à  Sousse,  et,  dès  qu'il  les  avait  reçues,  il  avait  eu 
soin  de  les  renvoyeràM.  le  Ministre  de  la  guerre,  son  supeneui 
et  son  protecteur  naturel  contre  les  machinations  qu  il  tlairaix, 
sollicitant  à  leur  sujet  une  information  sérieuse. 

Il  les  connaissait  donc,  et  put  faire  observer  a  M.  le  gênerai 
de  Pellieux  combien  il  était  inadmissible  qu  un  de  ses  amis  eut 
été  assez  fou  pour  lui  expédier,  après,  son  dépar t  du  mi nistere, 
auand  toutes  ses  connaissances  savaient  qu  il  n  était  plus  la, 
Slui  expédier  d'abord,  le  20  novembre  la  lettre  dont  on  avait 
pris  copie,  pour  lui  expédier  surtout,  le  15  octobre 1896  cette 
lettre >Speranza,  si  compromettante  pour  lui,  dans  laquelle  on 
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lui  disait  que  le  demi-dieu  attendait  ses  instructions  pour  agir? 
Gomment,  surtout,  pouvait-on  admettre  qu'on  lui  eût  sérieuse- 
ment expédié  le  10  novembre  1897,  à  la  veille  de  son  retour  de 
Tunisie,  à  un  moment  où  il  était  dans  la  presse  l'objet  de  si 
violentes  attaques,  à  un  moment  où  il  était  l'objet  d'une  sur- 
veillance de  la  part  du  ministère  de  la  guerre,  qu'on  lui  eût 
expédié  en  clair,  c'est-à-dire  en  langage  découvert,  des  dépèches 
aussi  incroyables  :  «  Votre  œuvre  est  compromise,  affaire  grave, 
on  sait  que  vous  êtes  coupable  d'un  faux  T..  »,  des  dépêches  qui, 
à  leur  passage,  devaient  être  forcément  copiées,  et  l'avaient  été, 
en  effet,  pour  être  communiquées  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur, 
et  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre  ?  Le  caractère  apocryphe,  le 
mensonge  de  ces  documents  n'étaient-ils  pas  évidents  ? 

Mais,  en  y  regardant  de  plus  près,  ajoutait  le  lieutenant-colo- 
nel Picquart,  on  voit  d'où  viennent  ces  lettres  et  ces  dépêches  : 
car  elles  contiennent  en  elles-mêmes  la  preuve  certaine  de  leur 
point  de  départ.  Dans  la  première  de  ces  quatre  pièces,  il  est 
question  du  demi-dieu  ;  dans  la  seconde  (lettre  Speranza  du 
15  novembre  1896),  dans  l'autre  dépêche  Speranza  du  10  novem- 
bre 1897,  on  retrouve  le  demi-dieu,  mais  le  demi-dieu  auquel 
on  fait  jouer  un  rôle.  Le  demi-dieu  devient  un  véritable 
compère,  un  complice  !  Ce  demi-dieu  est,  pendant  Fabsence 
du  lieutenant-colonel  Picquart,  chargé  de  conduire  son 
intrigue,  de  poursuivre  son  œuvre,  d'être,  dans  l'ombre,  son 
aller  ego. 

Or,  M.  le  colonel  Picquart  démasqua  vite  la  supercherie.  Le 
demi-dieu,  il  le  fit  connaître;  celui  qui  portait  ce  nom  était 
incapable  de  jouer  le  rôle  qu'on  lui  attribuait:  c'était  un  des 
officiers  d'ordonnance  de  l'un  de  nos  commandants  de  corps 
d'armée,  au  dessus  de  tous  soupçons. 

Alors,  Messieurs,  que  fallait-il  donc  pour  expliquer  cette  lettre, 
cette  dépêche  Speranza,  dont  le  pseudonyme  va  se  retrouver 
plus  tard,  sous  le  personnage  de  la  femme  voilée  ?  Qui  donc 
pouvait  les  avoir  écrites?  Quelqu'un  nécessairement  qui  savait 
qu'il  existait  dans  les  relations,  dans  l'entourage  de  fil.  le  lieu- 
tenant-colonel Picquart,  une  personne  que  ses  connaissances 
appelaient  le  demi-dieuet  qui,  en  même  temps,  ignorait  quelle 
était  la  réalité  de  cette  personnalité. 

Or,  ils  étaient  plusieurs  qui  avaient  cette  science  et  cette 
ignorance,  plusieurs  qui  savaient  qu'un  ami  du  lieutenant-colo- 
nel Picquart  avait  ce  surnom  de  demi-dieu,  et  qui  ne  savaient 
pas  quel  rôle  jouait  ce  personnage!  C'étaient  ceux  qui  évidem- 
ment avaient  copié  la  lettre  du  20  novembre  1896,  pour  en  rete- 
nir cette  expression  énigmatiquede  demi-dieu,  qui  avait  éveillé 
chez  eux  un  soupçon  gratuit,  et  qui,  partant  de  ce  soupçon, 
avaient  plus  tard  imaginé  toute  une  série  de  documents  apo- 
cryphes, mensongers  et  faux. 

M.  le  général  de  Pellieux  n'avait  pas  été  long  à  comprendre 
la  portée  de  ces  rapprochements  ;  mais  il  ne  suffisait  pas  au 
colonel  Picquart  de  se  justifier.  Il  voyait,  dans  ces  documents. 
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des  faux  véritables,  et  il  avait  demande  qu  on  i  ouvrit  une  ms- 
ti  uction  particulière  pour  vérifier  quel  en  était  l'auteur. 

M    âSiNT.-  Monsieur  Trarieux,  combien  de  temps 
doit  durer  encore  votre  déposition  '? 
M  Trarieux. —Un  quart  d'heure  environ.  , 

M<  Clemenceau.  -  Si  la  Cour  désire  renvoyer  a  demain,  la 

TïïSSK"^ Monsieur  Trarieux   veuillez  continuer. 

M'  Trameux.  -  Donc,  disais-je,  le  lieutenant-colonel  Pic- 
rraart  désirait  qu'on  recherchât  l'auteur  ou  les  auteurs  de  ces 
IcrU  dolosffs,  et  il  avait  insisté  pour  qu'une  instruc 101 »  spe, 
c  aie  portât  sur  ce  point.  Il  pensait  que,  si  Ion  pai  venait  a 
découvrir  la  main  du  coupable,  il.  en  pouvait  résulter  sur  1  en- 
semble de  l'affaire  un  trait  de  lumière  dennitiî. 

Mais  on  ne  voulut  rien  entendre,  pas  plus  M.  le  gênera  de 
Peuîeux,  que,  plus  tard,  M.  le  rapporteur  devant  le  Conse.l  de 

8Xrèstre~driSfme  fit  l'honneur  de  me  demander 
si  tP croyais  possible  qu'on  arrivât  devant  le  GonseU  de  guerre 
dans  l'ignorance  d'une  situation  aussi  grave  ! 

Je  réfléchis  je  trouvai,  avec  lui,  les  faits  d'une  extrême  gra- 
vité et  comme  lui  je  pensai  qu'il  était  absolument  indispen- 
sable   nom-  que  la  procédure  de  l'affaire  Esterhazy  fut  com- 
Dlète  au'ils  fussent  l'objet  d'éclaircissements  complets. 
P  Alô£  acceptais  la  mission  d'en  parler  au  gouyernemenj 
sous  ces  deux  conditions  :  la  première,  c'est  que  NI  .  Leblois 
s'en<?a<*eât  vis-à-vis  de  moi  à  ne  pas  livrer  a  1  extérieur  des 
Lîtequi  devaient  rester  entre  nous  jusqu'à  ce  que  le  nnnrsteie 
eût  pu  arrêter  la  décision  qu'il  avait  a  prendre    II  m  apparais 
sait  en  effet,  qu'un  nouveau  scandale  pouvait.se  produire  et 
qïil  «ait  souhaitable  que  le  gouvernement  lui-même  put  en 
limiter  autant  que  possible  les  conséquences.  Comme  seconae 
cÔnditiom  je  demandai  que  M.  Leblois  me  donnât  communica- 
tion des  lettres  de  M.  le  général  Gonse  et  me* l  remit une   opie 
non  pas  pour  les  livrer  à  une  vaine  publicité,  mais  comme  sau 
vegarde  des  responsabilités  que  j'allais  prendre  en  engageant 
ks  négociations^  lesquelles  j'allais  être  un  i^e™^Mre. 

Ces  conditions  acceptées  et  remplies,  je  m  occupai  de  1  ac- 
complissement de  mo/mandat.  J'allai  le  18  décembre  dernier 
chezV  le  Ministre  de  la  justice  :  je  lui  exposai .les  fa its    1 
frappèrent  son  attention  et  il  me  promit  d'en  entretenu  M.  le 

^ueïues^urTSrès,  le  23  décembre,  il  eut  l'obl^ance  de 
m'avertir  que  M.  le  Président  du  Conseil  en  avait  entretenu  lui- 
Sème  M  ?e  Ministre  de  la  guerre,  qui  lui  avait  promis  de  se 
faire  apporter  le  texte  des  dépêches  et  de  les  compare *  avec ] e- 
criture  d'un  officier  qui  avait  semble  suspect  a  M.  le  lieutenant 
colonel  Picquart  et  que  celui-ci  croyait  pouvoir  être  l'auteur  de 

^j£S&!fà$S£%  la  guerre  avait  pris  l'enga- 
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gement  de  procéder  lui-même  à  un  examen  de  ces  écritures  et 
qu  il  ferait  connaître  plus  tard  le  résultat  de  cet  examen. 

Le  28,  il  m'écrivit  de  revenir  à  la  Chancellerie,  et  là,  il  me  fit 
connaître  le  résultat  des  appréciations  de  M.  le  Ministre  de  la 
guerre.  M.  le  Ministre  de  la  guerre  me  faisait  répondre  qu'il 
ne  croyait  pas  que  les  soupçons  de  M.  le  lieutenant-colonel  Pic- 
quart  fussent  fondés  et  qu'il  ne  voyait  pas,  comme  lui.  entre 
1  écriture  qui  lui  était  signalée  et  celle  de  l'une  des  dépêches, 
des  similitudes  qui  permissent  de  les  croire  de  la  même  originel 

Se  trompait-il,  Messieurs  ?  je  n'ai  pas  à  la  rechercher,  et  c'est 
une  question  trop  délicate  pour  que  je  l'examine;  mais,  ce  qu'il 
y  a  de  sûr,  c'est  que  si  la  personnalité  qui  avait  été  l'auteur  de 
ces  documents  ne  pouvait  être  désignée  avec  certitude,  il  y 
avait  tout  au  moins  un  crime  trois  fois  répété,  dont  on  devait  se 
préoccuper  et  je  m'attendais  à  ce  qu'après  cette  communication 
une  instruction  complémentaire  fût  ouverte. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi,  Messieurs.  J'eus  le  très  profond  regret, 
je  dois  le  dire,  de  constater  que  le  silence  continua  à  se  faire  sur 
une  situation  qui,  quant  à  moi,  m'avait  paru  des  plus  graves  ; 
il  se  prolongea  plusieurs  jours  et  c'est  alors  qu'en  désespoir  de 
cause,  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  se  décida  à  déposer, 
aux  mains  de  M.  le  Procureur  de  la  République,  à  la  date  du 
4  janvier  dernier,  une  plainte  formelle  pour  faux  en  écritures 
privées. 

Dans  sa  plainte,  il  donne  pour  auteur  de  la  dépêche  signée 
Speranza,  du  10  novembre,  un  agent  de  police  dont  le  nom  a 
été  désigné  comme  auteur  probable  de  ce  document:  quand  aux 
autres  documents,  la  plainte  est  portée  contre  «  inconnu  ». 

Cette  plainte  déposée,  Messieurs,  on  n'agit  pas  davantage. 
M.  le  commandant  Ravary  continua  à  ne  rien  vouloir  entendre, 
et  c'est  ainsi  que  le  10  janvier,  six  jours  après,  on  réunit  le 
Conseil  de  guerre  et  que,  devant  ce  Conseil,  on  entendit  la  lec- 
ture d'un  acte  d'accusation  où  il  n'est  pas  fait  l'allusion  la  plus 
légère  à  des  faits  dont  le  lieutenant-colonel  Picquart  avait  vai- 
nement signalé  l'importance. 

Il  n'avait  pas  été  dans  la  pensée  du  commandant  Ravary,  — 
il  faut  le  croire,  —  dans  le  plan  de  son  instruction,  que  là  lu- 
mière se  fît  entière.  Cependant,  en  ce  qui  me  concerne,  j'avais 
fait  un  effort  suprême  pour  qu'il  en  fût  autrement.  J'avais,  en 
effet,  à  la  date  du  6  janvier,  adressé  à  M.  le  Ministre  de  la 
guerre,  une  lettre  dans  laquelle  je  me  permettais  de  lui  poser 
quelques  points  d'interrogation,  et  où  j'appelais  son  attention 
toute  particulière  sur  la  nécessité  de  compléter  une  procédure 
qui  présentait  des  lacunes  si  regrettables,  avant  qu'elle  vint 
devant  le  Conseil  de  guerre. 

«  Nous  voici,  lui  disais-je  dans  cette  lettre,  à  la  veille  des 
débats  qui  doivent  faire  la  lumière,  et  je  me  suis  préoccupé  de 
l'état  de  l'instruction  qui  doit  les  préparer.  Ainsi,  il  est  certain, 
du  propre  aveu  du  commandant  Esterhazy,  qu'une  pièce  a  été 
soustraite  au  ministère,  pièce  qui,  dit-il,  lui  a  été  remise  par 


191  — 


une  femme  voilée.  Qui  a  soustrait  cette  pièce?  Qua-t-il  ete  fait 
pour  rechercher  l'auteur  de  cette  soustraction  Rien. 
1  «  Ainsi,  encore,  des  lettres  ont  été  adressées  des  dépêches 
ont  été  expédiées  au  nom  du  lieutenant-colonel  Picquart  ;  ces 
lettres  et  ces  dépêches  sont  destinées  à  l'intimider,  a  lui  fermei 
a  bouche  et  lui  disent  :  «  Ne  reviens  pas  de  Tunisie,  tu  y  joues 
ton  avenir  ;  tu  es  brisé  si  tu  reviens  en  France  Voici  les  accu- 
sations oui  t'attendent  et  qui  tomberont  sur  ta  tête.  » 

«Qui  a  écrit  ces  lettres!  qui  a  écrit  ces  dépêches?  On  est  a  se 
demander  encore  quels  sont  les  criminels  ;  l'instruction  ne  s  en 

8S Vaîoute°CCdePsepiè^es  ont  été  tendus  de  toutes  parts  aux  au- 
teurs de  la  plainte.  On  a  laissé  gloser  les  journaux  sans  se  de- 
mander qui  les  avait  préparés  ? 

De  tous  ces  faits  pourtant  pouvait  ressortir  la  trace  dun 
complot  ourdi  pour  étouffer  la  vérité.  . 

Messieurs,  mes  inductions  ne  visent  en  particulier  personne. 
(Murmures  bruyants  dans  l'auditoire.)  Que  ceux  qui  sont 
habitués  à  causer  témérairement  trouvent  la  circonspection 
de  mon  langage  étonnante,  je  n'en  suis  pas  surpris!  Quant  a 
moi,  qui  n'ai  pas  cette  habitude,  qui  pesé  mes  paroles,  je  tiens 
à  ne  dire  que  ce  que  je  sais,  et,  ce  que  je  sais,  je  le  dis 

Je  dis  :  «  Où  sont  ceux  que  ces  faits  dénoncent  ?  D  ou  vien- 
nent ces  dépêches  mensongères?  »  Elles  viennent  dun  lieu  ou 
se  trouve  un  certain  nombre  de  personnes  délimite;  je  ne  puis 
pas  dire  quelle  est  celle  de  ces  personnes,  qui  les  a  expédiées  ; 
je  ne  puis  pas  dire  s'il  n'y  en  a  qu'une,  si  elles  sont  plusieurs 
et  je  me  borne  à  tracer  un  cercle  et  à  dire  :  «  Le  coupable,  il  est 

aM>  le  Président.  —  Vous  avez  terminé,  monsieur  Trarieux? 

M*.  Trarieux.— Il  ne  me  reste  plus  qu'un  dernier  mot  a  vous 
dire.  (Nouveaux  bruits.)  . 

Me  Clemenceau.  -  S'il  y  a  dans  la  salle  des  personnes  qui 
trouvent  ennuyeux  d'entendre  M.  Trarieux,  elles  pourraient 
s'en  aller  et  nous  laisser  l'écouter.  . 

M  ie  Président.  —  Continuez,  monsieur  Trarieux., 

M'  Trarieux.  —  Je  ne  suis  pas  ici  pour  ennuyer  m  amuser 
personne;  je  suis  ici  pour  éclairer  la  justice,  si  la  justice  veut 
être  éclairée 
"  M.  le  Président.  —  Continuez,  monsieur  Trarieux. 

M.  Trarieux.  —  Je  suis  arrivé  à  la  dernière  période  de  mes 
constatations.  .,       .  +  -,    nll,'   „ 

\près  avoir  été  mêlé  à  tous  ces  faits,  j'avais  une  telle  préoc- 
cupation et  un  si  grand  souci  de  ce  qui  dans  ma  P^see  était  ha 
iWirp  la  iusticeJ  crue  e  voulus  aller  jusquau  Conseil  ae 
Cre'pour  vo  ce  qui  s'y  passerait;  je  m'y  suis  confondu  avec 
fe  public  et  là,  non  plus  en  ancien  Garde  des  sceaux  ou  en  séna- 
teur mais  en  qualité  de  simple  citoyen,  mêlé  aux  rangs  du 
Se  ordinaire,  j'ai  assisté  à  ce  débat  et  je  dois  le  dire,  si  rien 
dans  les  apparences  extérieures  n'a  pu  choquer  mon  respect  de 
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la  justice,  j'ai  eu,  dès  le  premier  moment,  conscience  que  je 
n'assistais  pas  à  un  procès  ordinaire,  que  ce  procès  ne  ressem- 
blerait pas  à  un  autre  procès.  J  y  ai  entendu  lire  tout  d'abord 
une  déclaration  du  général  Saussier  qui  disait  qu'il  avait  ren- 
voyé cette  affaire  devant  le  Conseil  de  guerre  pour  y  éclaircir 
des  obscurités  qui  lui  étaient  apparues  et  qui  ne  pouvaient  dans 
sa  pensée  être  élucidées  qu'au  jour  d'un  débat  contradictoire. 

Je  me  sentais  rassuré  autant  qu'iL  était  possible,  bien  que 
j'eusse  une  grande  inquiétude  à  raison  des  lacunes  que  je  signa- 
lais tout  à  l'heure  et,  que  je  savais  exister  dans  la  procédure. 
Mais,  enfin,  débat  contradictoire,  c'était  déjà  beaucoup.  Or. 
Messieurs,  il  se  présenta  immédiatement  un  avocat  pour 
Mme  Dreyfus  et  ses  enfants,  un  autre  avocat  pour  la  partie  plai- 
gnante ;  ils  demandèrent  à  être  acceptés  comme  parties  interve- 
nantes au  procès  ;  je  savais  que  des  précédents  existaient  :  il  y 
en  avait  eu  un  notamment  dans  l'affaire  Gremer,  à  Lyon  :  je 
connaissais  l'état  de  la  doctrine  :  Dalloz  et  d'autres  auteurs 
enseignent  que  les  Conseils  de  guerre  peuvent  admettre  ces 
sortes  d'interventions.  — L'intervention  des  parties  plaignantes 
fut  ici  écartée. 

Cette  intervention  écartée,  on  donne  lecture  de  l'acte  d'accu- 
sation. Cet  acte  d'accusation  est  un  plaidoyer  des  plus  insistants 
en  faveur  de  l'accusé,  et  un  réquisitoire  foudroyant  pour  les 
témoins  qui  l'accusent. 

M.  le  rapporteur,  —  je  puis  le  dire,  parce  que  c'est  l'évidence 
des  faits,  et  lui-même  aurait  la  loyauté  de  le  reconnaître,  — 
M.  le  rapporteur  ouvrit  la  bouche  et,  dès  ses  premiers  mots,  il 
apparut  que  le  Ministère  public  n'était  pas  un  accusateur,  mais 
qu'il  allait  être  le  défenseur  même,  le  premier  défenseur  de 
l'accusé. 

Alors,  je  me  demandai  :  Où  donc  sera,  où  pourra  être  ce  débat 
contradictoire  cherché,  voulu,  demandé  par  le  général  Saussier  :' 
Jusqu'au  moment,  Messieurs,  où  le  secret  du  huis  clos  m*a  mis 
dans  l'impossibilité  de  poursuivre  mes  observations,  je  n'ai  vu 
que  l'ombre  et  l'apparence  d'une  discussion  contradictoire. 

Messieurs,  c'est  tout  ce  que  je  sais,  tout  ce  que  j'ai  vu,  tout 
ce  que  je  pouvais  dire.  {No?nbreux  applaudissements. 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  avez-vous  encore  des 
questions  à  poser  à  M.  Trarieux? 

Me  Labori.  —  Oui,  Monsieur  le  Président,  mais  elles  peuvent 
avoir  une  certaine  étendue. 

M.  le  Président.  —  Alors,  nous  allons  remettre  à  demain. 

M>  Labori.  —  Très  volontiers  ;  d'autant  plus  que  je  serai  très 
heureux  de  saluer  une  seconde  fuis  M.  Trarieux  à  la  barre. 

(L'audience  est  levée.) 
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Sommaire.  —  Arrêt  sur  les  conclusions  relatives  à  l'apport  de  pièces  ou  dos- 
siers demandé  par  la  défense.— Déposition  de  M.  Trarieux  [Suite).  — 
Incident  relatif  à  l'audition  de  M.  le  commandant  Forzinetti,  de  M.  le 
capitaine  Le  Brun-Renaud  et  d'un  groupe  de  témoins. —  Incident  relatif  à 
l'examen  médical  de  Mme  de  Boulancy  par  M.  le  docteur  Socquet.  Conclu- 
sions. —  Dépositions  de  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam,  de 
M.  le  capitaine  de  Comminges,  de  M.  le  lieutenant-colonel  Henry.  — 
Rappel  de  M.  le  général  Gonse.  —  Déposition  de  M.  le  lieutenant-colonel 
Henry  [Suite).  —Confrontation  de  M.  Leblois  avec  M.  le  lieutenant-colonel 
Henry,  M.  Gribelin  et  M.  le  général  Gonse.  —  Arrêt  sur  les  conclusions 
relatives  à  la  demande  de  commission  de  trois  médecins  pour  examiner 
l'état  de  santé  de  Mme  de  Boulancy.  —  Conclusions  à  l'effet  d'obtenir  que 
Mme  de  Boulancy  soit  interrogée  par  voie  de  commission  rogatoire.  - 
—  Dépositions  de  M.  de  la  Batut,  de  M.  le  commandant  Besson  d'Or- 
mesche ville,  de  M.  Vallecalle,  de  M.  le  colonel  Maurel,  de  M.  le 
colonel  Ectiemann,  de  M.  le  commandant  Patron,  de  M.  le  comman- 
dant Ravary,  de  M.  le  général  de  Pellieux.  —  Confrontation  de  M.  du  Paty 
de  Clam  avec  M.  de  la  Batut.  —  Dépositions  de  M.  le  commandant  Pauffin 
de  Saint-Morel.  de  M.  Dupuy,  de  M.  Guérin,  de  M.  Thévenet.  —  Déposi- 
tion de  M.  E.  Salles  ;  conclusions  et  arrêt. 


L'audience  est  ouverte  à  midi  un  quart. 
M.  le  Président  prononce  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT 

sur  les  conclusions  relatives  à  l'apport  des  pièces  ou 
dossiers  demandé  par  la  défense. 

La  Cour, 
Après  avoir  délibéré  sans  le  concours  de  M.  le  conseiller  Lévrier, 
Statuant  sur  les  conclusions  prises  à  l'audience  d'hier  par  Zola  et 
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Perrenx,  concernant  les  dépositions  Gribelin  et  Leblois,  ensemble  sur 
les  conclusions  prises  par  le  Ministère  public; 

En  ce  qui  touche  les  procédures  Dreyfus  et  Esterhazy  ; 

Considérant  que  les  débats  de  ces  deux  affaires  ont  eu  lieu  en  tota- 
lité ou  en  partie  à  huis  clos,  que  la  juridiction  militaire  a  estimé  que, 
dans  un  intérêt  d'ordre  public,  il  n'y  avait  lieu  de  faire  connaître  les 
faits  dont  elle  était  saisie  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  la  communication  de  ces  procédures,  si 
elle  était  ordonnée,  aurait  pour  résultat  de  détruire  l'effet  des  déci- 
sions rendues  par  les  deux  Conseils  de  guerre  et  de  porter  atteinte  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée; 

En  ce  qui  touche  les  affaires  en  cours  d'instruction  ; 

Considérant  que  ces  affaires  ne  sont  pas  terminées  et  qu'on  ne 
peut  prévoir,  dès  à  présent,  la  suite  qui  pourra  y  être  donnée  ;  qu'au 
surplus,  les  faits  poursuivis  n'ont  aucun  rapport  et  aucune  connexité 
avec  ceux  articulés  dans  la  citation  ; 

Considérant  enfin  que  l'article  52  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la 
presse  oblige  le  prévenu  qui  veut  prouver  la  vérité  des  faits  diffama- 
toires à  signifier  au  Ministère  public,  dans  les  cinq  jours  de  la  cita- 
tion, la  copie  des  pièces  dont  il  entend  se  servir  et  qui  doivent  être 
en  sa  possession,  mais  qu'aucun  article  de  la  loi  précitée  n'oblige  le 
Ministère  public  à  fournir  au  prévenu  des  documents  dont  la  défense 
voudrait  se  servir  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  que  la  communication  des  pièces  demandées  ne  sera  pas 
ordonnée  ; 

Et  en  ce  qui  touche  les  pièces  relatives  au  Conseil  d'enquête  qui  a 
statué  sur  les  faits  reprochés  au  colonel  Picquart  ; 

Considérant  que  ces  pièces  n'ont  aucun  caractère  judiciaire, 
qu'elles  sont  simplement  administratives  et  qu  elles  doivent  rester 
absolument  secrètes  ;  qu'il  n'appartient  pas  à  la  Cour  d'en  ordonner 
la  communication  ; 

Rejette,  en  conséquence,  les  conclusions  prises  et  ordonne  qu'il 
sera  passé  outre  aux  débats. 

Me  Clemenceau.  —  Je  dois  faire  connaître  à  la  Cour  que  la 
défense  attache  une  grande  importance  à  la  comparution,  à  cette 
audience,  de  Mme  de  Boulancy  et  à  sa  déposition.  Or,  ayant 
oublié  hier  de  poser  certaines  questions  au  docteur  Socquet 
j'avais  l'intention  de  demander  ce  matin  à  M.  le  Président  de 
le  faire  appeler  à  la  barre.  Dans  ces  conditions,  désirant  éviter 
toute  perte  de  temps,  je  me  suis  permis  d'adresser  ce  matin 
au  docteur  une  dépêche  dont  je  désire  faire  connaître  le  texte 
à  la  Cour  : 

A  M.  le  docteur  Socquet,  6,  boulevard  Richard- 
Lenoir. 

Monsieur  l'expert, 

J'ai  l'intention  de  prier  M.  le  Président  des  assises  de  vous  appeler 
à  la  barre  pour  vous  demander  un  renseignement  complémentaire  à 
votre  déposition  d'hier,  dans  l'intérêt  de  mon  client.  Je  me  permets 
donc,  pour  gagner  du  temps,  de  vous  demander  directement  de  vous 
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trouver   aux  assises,    soit  au  début,    soit   au   cours    de   l'audience 
d'aujourd'hui. 

Veuillez  agréer,  etc. 

On  me  dit  que  l'expert  n'est  pas  présent. 

L'Huissier- audiencier.  —  Il  n'est  pas  là. 

Me  Clemenceau.  —  J'espère  qu'il  viendra,  mais  s'il  n'était 
pas  présent  lors  de  la  suspension  de  l'audience,  je  prierai  M.  le 
Président  de  vouloir  bien  user  de  son  autorité  pour  le  faire 
comparaître  à  nouveau. 

M.  le  Président.  —  J'ai  reçu  du  chef  de  l'état-major  une 
lettre  accompagnée  d'un  certificat  de  médecin  qui  constate  que 
le  lieutenant-colonel  Henry,  étant  dans  un  état  de  santé  déplo- 
rable, demande  à  être  entendu  aujourd'hui  parce  que  demain  il 
ne  pourrait  peut-être  pas  venir. 

MeLABORi.  —  Nous  l'entendrons  aujourd'hui  à  l'heure  qui 
lui  conviendra. 

J'ai  reçu  une  lettre  de  Mme  Dreyfus.  Elle  est  souffrante 
et  ne  peut  pas  venir  à  l'audience  d'aujourd'hui.  Elle  pour- 
rait peut-être  venir  à  l'audience  de  demain  ;  mais  elle  de- 
mande qu'on  renonce  à  son  témoignage  et,  si  la  Cour  veut  bien 
me  le  permettre,  je  vais  lire  quelques  mots  de  sa  lettre. 

M.  le  Président.  —  Si  vous  y  renoncez,  il  faudrait  le  dire 
pour  que  j'en  donne  acte. 

Me  Labori.  —  Mme  Dreyfus  m'écrit  : 

J'ai  répondu  à  l'appel  de  mon  nom  à  l'audience  de  mardi  ;  je  me 
suis  imposé  cet  effort,  parce  que  j'espérais  dire  devant  la  Cour  ma 
profonde  reconnaissance  et  mon  admiration  pour  M.  Zola... 

Je  passe  par  discrétion  une  partie  de  la  lettre  et  j'arrive  à 
la  fin  : 

Les  angoisses  de  ces  trois  journées,  s'ajoutant  à  tout  ce  que  j'ai 
souffert,  m'ont  mis  hors  d'état  de  supporter  cet  excès  d'épreuves. 
Permettez-moi  de  ne  pas  me  présenter  à  ia  barre. 
Veuillez  recevoir  l'expression,  etc.,  etc. 

M.  le  Président.  —  Maître  Clemenceau,  vous  renoncez  éga- 
lement à  ce  témoignage  ?  Monsieur  Zola  et  Monsieur  Perrenx 
vous  y  renoncez  ? 

R.  —  Oui,  Monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  La  Cour  donne  acte  de  ce  que  vient  de 
dire  Me  Labori  ;  il  ne  sera  pas  procédé  à  l'audition  de  Mme  Drey- 
fus. 

(S'adressant  à  ïhuissier-audiencier.)  Faites  venir  le  pre- 
mier témoin. 
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DEPOSITION  DE  M.  TRARIEUX   ySuite) 

M.  le  Président.  —  Quelle  est  la  question,  maître  Labori, 
que  vous  désirez  poser  à  M.  Trarieux  ? 

Me  Labori  —  Je  vais  demander  différentes  choses  à  M.  Tra- 
rieux. D'abord,  je  voudrais  lui  demander,  à  l'occasion  des  faits 
ou  parmi  les  faits  dont  il  a  parlé  hier,  quels  sont  ceux  dont  il 
a  pu  avoir  connaissance  lorsqu'il  était  Ministre  de  la  justice.  A- 
t-il  eu  connaissance,  à  ce  moment,  d'un  dossier  secret,  d'une 
pièce  secrète,  et  quand  en  a-t-il  eu  connaissance? 

M.  Trarieux.  —  Gomme  Ministre  de  la  justice,  je  n'ai  eu  au- 
cunement àm'occuper  de  l'affaire  Dreyfus  ;  je  crois  que  si  j'a- 
vais eu  à  m'en  occuper,  il  me  serait  peut-être  difficile  de  m'en 
expliquer  à  cette  audience. 

M.  le  Président.  —  D'ailleurs,  nous  ne  pourrions  pas  nous 
en  occuper.  Laissons  cette  affaire  de  côté. 

M.  Trarieux.  —  Tout  ce  que  j'ai  dit  hier  à  l'audience, 
je  l'ai  connu  comme  simple  citoyen,  je  le  tiens  de  confidences 
personnelles. 

M.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  comme  Ministre  de  la  jus- 
tice. 

Me  Labori.  —  M.  Trarieux  pourrait-il  nous  dire  s'il  a  entendu 
parler  du  caractère  et  de  la  nature  de  la  correspondance  échan- 
gée entre  M.  le  général  Gonse  et  M.  le  colonel  Picquart,  posté- 
rieurement au  départ  du  colonel  Picquart  du  ministère  de  la 
guerre? 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  entendu  parler  de  cette  cor- 
respondance entre  le  général  Gonse  et  le  colonel  Picquart,  après 
le  départ  du  colonel  Picquart  du  Ministère  de  la  guerre  ? 

M.  Trarieux.  —  J'ai  expliqué  hier  dans  quelles  conditions 
j'avais  pris  connaissance  de  la  correspondance  du  général 
Gonse.  Cette  correspondance  m'a  été  livrée  par  mon  collègue 
M.  Scheurer-Kestner,  et  c'est  de  lui  que  je  la  tiens.  J'ai  expli- 
qué qu'après  en  avoir  lu  les  copies  que  m'avait  communiquées 
mon  collègue,  bien  que  ces  copies  ne  m'inspirassent  aucune  dé- 
fiance, cependant,  pour  plus  de  sécurité,  lorsque  M.  Lebloisvint 
me  prier  de  faire  les  démarches  que  j'ai  racontées  hier,  je  lui 
ai  demandé  de  me  communiquer  les  originaux. 

Alors,  non  seulement  j'ai  pris  connaissance  des  deux  lettres 
du  général  Gonse,  dont  j'ai  parlé,  mais  j'ai  pris  aussi  connais- 
sance, comme  je  crois  l'avoir  rappelé,  de  treize  autres  lettres  qui 
étaienttrès  importantes  et  postérieures  au  départ  du  lieutenant- 
colonel  Picquart  de  son  service  du  bureau  des  renseignements. 
Elles  étaient  très  importantes  en  ce  sens  qu'elles  m'ont  montré 
que  le  colonel  Picquart,  lorsqu'il  a  quitté  son  service,  paraissait 
avoir  conservé  la  pleine  confiance  de  ses  chefs. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  que  les  avocats  ont  d'autres  ques- 
tions à  poser  ? 
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Me  Labori.  —  Je  voudrais  poser  à  M.  Trarieux  une  question 
à  laquelle  il  me  semble  qu'il  a  répondu  hier  dans  le  très  remar- 
quable exposé  qu'il  a  fait;  mais,  comme  elle  a  une  réelle 
importance,  je  suis  obligé  d'y  insister.  M.  Trarieux  voudrait-il 
nous  dire  ce  qu'il  sait  de  la  façon  dont  était  comprise  la  mission 
qui  fut  donnée  au  colonel  Picquart  lorsqu'il  était  envoyé  succes- 
sivement d'un  endroit  dans  un  autre,  sans  avoir  même  le  temps 
de  rentrer  à  Paris  ? 

M.  le  Président.  —  En  d'autres  termes,  vous  demandez  à 
M.  Trarieux  s'il  est  au  courant  de  la  mission  qui  a  été  donnée 
au  colonel  Picquart? 

Me  Labori.  — Je  ne  demande  pas  s'il  connaît  la  mission  elle- 
même  et  son  objet.  Je  ne  demande  pas  si  M.  Trarieux  était  au 
courant  de  cet  objet,  parce  que  je  ne  sais  pas  si,  en  ce  cas, 
M.  Trarieux  pourrait  nous  le  dire.  S'il  le  peut  il  voudra  bien 
le  faire.  Mais  je  voudrais  savoir  si  certaines  circonstances  sont 
à  sa  connaissance,  à  ce  sujet,  et  alors  je  lui  serai  reconnaissant 
de  nous  le  dire. 

M.  le  Président.  —  M.  le  général  de  Boisdeffre  nous  a  dit 
hier  que  c'était  une  mission  secrète. 

Me  Labori.  —  Je  ne  demande  pas  à  l'honorable  témoin  l'objet 
de  la  mission.  Elle  est  secrète  comme  tout  ce  qui  est  dans  cette 
affaire  ;  seulement,  ceux  qui  peuvent  connaîtreles  détails  de  la 
mission  savent  que  leurs  déclarations  ne  compromettraient 
aucune  espèce  d'intérêt  supérieur  ;  c'est  un  secret  parce  que 
c'est  un  secret,  il  n'y  a  pas  d'autre  raison. 

M.  le  Président.  —  Il  peut  y  avoir  là  des  secrets  qui  inté- 
ressent la  défense  nationale  ;  c'est  pourquoi  je  ne  poserai  aucune 
question  là-dessus. 

Me  Labori.  —  On  dit  qu'il  en  est  ainsi,  c'est  entendu  !  mais 
je  voudrais  savoir  si  M.  Trarieux  est  au  courant  des  conditions 
dans  lesquelles  on  demandait  à  M.  le  colonel  Picquart  de  rem- 
plir sa  mission,  et  ce  que  ces  circonstances  pouvaient  avoir  de 
singulier  ou  d'extraordinaire.  Si  M.  Trarieux  le  sait,  je  voudrais 
qu'il  s'expliquât  sur  ce  point. 

M.  le  Président.  —  Témoin,  vous  comprenez  la  question. 
Je  vous  demanderai  de  dire  ce  que  vous  croirez  devoir  dire. 

M.  Trarieux.  —  Je  n'ai  rien  vu  dans  les  lettres  dont  je  viens 
de  parler  qui  eût  le  caractère  d'un  secret  intéressant  la  défense 
nationale;  j'y  ai  vu  des  instructions  données  sur  la  mission 
que  devait  accomplir  le  colonel  Picquart;  il  me  serait  même 
difficile  de  relater  d'une  manière  précise  quelles  étaient  ces  ins- 
tructions ;  je  croirais  d'ailleurs  tout  à  fait  inutile  de  le  faire  si 
j'en  avais  souvenir,  parce  que,  malgré  tout,  c'étaient  des  ordres 
de  service  qui  n'intéressent  pas  ce  débat  ;  il  y  aurait  toujours 
une  certaine  indiscrétion  à  les  rappeler. 

M.  le  Président.  —  C'est  cela. 

M.  Trarieux.  —  La  seule  chose  que  je  puisse  dire,  c'est  que 
j'ai  conservé  l'impression,  à  la  lecture  de  ces  lettres,  que  le 
colonel  Picquart  conservait  avec  ses  chefs  les  relations  les  plus 
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affectueuses  et  les  plus  cordiales  et  qu'il  me  paraissait  posséder 
aussi  leur  entière  confiance.  Répondant  à  une  autre  partie  des 
questions  qui  me  sont  posées,  je  puis  dire  que  la  lecture  de 
cette  correspondance  a  fait  naître  en  moi  la  pensée  —  mais  ce 
n'est  là  qu'une  interprétation  —  que  le  colonel  Picquart  était 
éloigné  de  Paris  dans  une  certaine  intention.  II  fut  d'abord 
envoyé  dans  la  région  de  l'Est,  puis  dans  la  région  du  Midi  ; 
chaque  jour,  une  lettre  nouvelle,  des  ordres  de  service  nouveaux 
lui  arrivaient  qui  l'éloignaient  un  peu  plus  de  Paris,  et  enfin  on 
finit  par  lui  faire  franchir  la  Méditerranée;  on  l'envoya  en 
Algérie  et  plus  loin  encore  en  Tunisie.  J'ai  bien  conservé  de  la 
lecture  de  ces  lettres  cette  impression  qu'après  l'avoir  éloigné 
de  Paris  à  l'avant- veille  de  l'interpellation  Gastelin,  on  tenait  à 
ce  qu'il  ne  revînt  pas. 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  est-ce  tout: 

Me  Labori.  —  J'aurais  encore  un  mot  à  demander  à  M.  Tra- 
rieux,  c'est  le  dernier.  Monsieur  Trarieux  pourrait-il  nous  dire 
s'il  n'a  pas  reçu,  pendant  qu'il  était  Ministre  de  la  justice,  la 
visite  d'un  honorable  avocat  qui  s'intéresse  tout  particulièrement 
aux  affaires  dont  il  est  question  ici,  et,  dans  ce  cas,  s'il  estime 
qu'il  peut  en  parler,  pourrait-il  nous  dire  quel  a  été  l'objet  de 
cette  visite  et  quelle  conversation  a  été  tenue  entre  les  deux 
interlocuteurs? 

M.  Trarieux.  —  Je  crois  que  vous  voulez  parler  de  la  visite 
que  m'a  faite  Me  Démange  ? 

Me  Labori.  —  Oui. 

M.   le  Président.  —  Est-ce  au  sujet  de  l'affaire  Dreyfus  ? 

M.  Trarieux,  se  tournant  vers  M6  Labori.  —  Vous  venez 
de  me  poser  une  question,  mais  elle  ne  s'adresse  pas  à  moi 
en  tant  que  ministre. 

M.  le  Président.  —  Oui,  mais  est-ce  au  sujet  de  l'affaire 
Dreyfus  ? 

M.  Trarieux.  —  C'est  au  sujet  d'une  pièce  qui  intéresse  le 
procès  Dreyfus. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  prie  de  ne  pas  en  parler.  (Bruit,) 

Me  Labori.  —  Voulez-vous  me  permettre  d'intervenir  ici.  Je 
n'ai  pas  de  questions  à  adresser  à  M.  le  Président  ;  cependant, 
je  voudrais  lui  faire  une  observation  très  respectueuse  parce 
que,  peut-être,  elle  sera  de  nature  à  le  faire  revenir  sur  l'inter- 
diction à  M.  Trarieux  de  déposer  sur  ce  point.  Hier,  M.  le  général 
Mercier  a  cru  devoir  dire,  sur  l'affaire  Dreyfus,  des  paroles  qui, 
comme  toutes  celles  qui  viennent  d'un  certain  côté  ici,  sont  in- 
complètes. Elles  ont  été  accueillies  avec  des  manifestations 
très  violentes  ;  mais  je  n'ai  rien  pu  obtenir  de  plus  que  ce  qui 
avait  été  dit,  parce  qu'il  est  entendu  que  chacun  ici,  quand  il 
s'agit  de  cette  affaire,  peut  parler  pi  cela  peut  nous  nuire,  et 
n'a  pas  le  droit  de  parler  si  cela  peut  nous  servir. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  demande  pardon,  maître  Labori  ; 
je  crois  présider  ici  avec  toute  l'indépendance  voulue.  Si  j'em- 
pêche M.  Trarieux  de  parler  sur  l'affaire  Dreyfus,  c'est  que 
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vous  connaissez  l'arrêt  de  la  Cour.  Je  m'incline  devant  cet 
arrêt  et  devant  les  dispositions  de  la  loi  qui  m'en  font  un  de- 
voir absolu,  et,  je  vous  le  répète,  il  ne  sera  pas  question  ici  de 
tout  ce  qui  touchera  à  l'affaire  Dreyfus. 

Vous  me  parlez  de  ce  que  le  général  Mercier  a  dit  hier.  Per- 
mettez-moi d'ajouter  que  si  le  général  l'a  dit,  c'est  que  je  n'ai 
même  pas  eu  le  temps  de  l'arrêter.  {Rumeurs.)  Il  l'a  dit  trop 
vite,  sans  quoi  je  l'aurais  empêché;  que  cela  reste  entendu. 

Me  Labori.  —  C'est  entendu,  mais  je  parle  en  ce  moment  aux 
jurés;  je  ne  m'occupe  en  ce  moment  que  des  paroles  de  M.  le 
général  Mercier,  dont  certaines  personnes  essaient  de  tirer  un 
parti  abusif. 

M.  Zola.  —  Dans  la  presse. 

Me  Labori.  —  Comme  nous  n'avons  pas  le  droit  de  discuter 
et  de  répondre,  il  ne  me  reste  rien  à  faire  ;  je  m'incline  devant 
l'interdiction  que  M.  le  Président  a  faite  à  la  déposition  de  M. 
Trarieux  sur  ce  point. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  ai  dit  qu'il  y  a  un  arrêt  de  la 
Cour,  rendu  conformément  à  la  loi  et  je  m'y  conformerai  pen- 
dant tout  le  temps  de  ces  débats,  quoi  que  vous  disiez  et  quoi 
que  vous  fassiez. 

Me  Labori.  —  Je  ne  reviens  que  sur  les  questions  sur  les- 
quelles je  crois  avoir  le  droit  de  revenir. 

M.  le  Président.  —  Non,  vous  posez  des  questions  qui 
violent  l'arrêt  que  nous  avons  rendu. 

Me  Labori.  —  Permettez-moi.  En  toutes  matières,  surtout  en 
matière  de  droit  et  de  justice,  toutes  les  questions  sont  sus- 
ceptibles d'interprétation.  La  Cour  et  le  Président  peuvent  avoir 
une  opinion  et  la  défense  une  autre. 

M.  le  Président.  —  Il  ne  faut  pas  faire  des  questions  in- 
directes et,  par  des  voies  détournées,  arriver  au  même  résultat. 
Je  vous  ai  dit  que  je  ne  poserai  aucune  question  concernant 
l'affaire  Dreyfus. 

Me  Labori.  —  C'est  entendu,  mais  je  tire,  au  point  de  vue  des 
intérêts  de  ma  défense,  toutes  les  conséquences  nécessaires  de 
la  situatiou. 

M.  le  Président.  —  Dans  votre  plaidoirie,  vous  tirerez 
toutes  les  conséquences  que  vous  voudrez,  je  vous  laisserai  la 
liberté  la  plus  absolue  et  je  suis  convaincu  —  ainsi  que  je  vous 
le  disais  avant-hier  —  que  vous  en  userez  avec  le  tact  et  la 
courtoisie  que  nous  vous  connaissons  ;  mais,  quant  à  poser  des 
questions  qui  sont  contraires  à  l'arrêt  de  la  Cour  et  à  la  loi,  je 
ne  le  ferai  jamais. 

Me  Labori.  —  Je  le  comprends  et  je  m'incline. 

M.  le  Président.  —  Eh  bien!  inclinoz-vous  chaque  fois  ;  vous 
aurez  toutes  les  libertés  que  vous  voudrez;  mais  tout  ce  qui 
sera  contraire  à  l'arrêt  rendu  et  à  la  loi,  je  ne  le  ferai  jamais. 

Me  Labori.  —Je  poserai  toutes  les  questions  que  je  croirai 
utiles  à  ma  défense,  quelle  que  puisse  être  votre  opinion  sur 
ces  questions.  Vous  prendrez  à  cet  égard,  monsieur  le  Prési- 
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dent  —  et  la  Cour  avec  vous,  car  vous  n'êtes  pas  le  maître 
unique  —  les  décisions  que  vous  croirez  utiles. 

Me  Clemenceau.  —  Je  crois  que  la  Cour  s'est  méprise.  Aucun 
de  nous  n'a  l'intention  de  violer  ses  arrêts  ;  ce  que  nous  avons 
voulu  retenir  et  qu'il  me  semble  important  de  préciser,  c'est 
que,  malgré  vous,  monsieur  le  Président  —  c'est  vous-même 
qui  l'avez  dit —  le  général  Mercier  a  émis  hier  une  affirmation 
nette.  Son  caractère  m'importe  peu. .. 

M.  le  Président.  —  Je  répète  que  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de 
l'arrêter. 

Me  Clemenceau.  —  Je  ne  dis  pas  le  contraire.  Je  veux  faire 
constater  par  MM.  les  jurés  ce  fait:  nous  voulions  provoquer, 
aujourd'hui,  soit  une  contradiction,  soit  une  confirmation  des 
paroles  prononcées  par  le' général  Mercier  et  vous  nous  dites 
qu'en  vertu  d'un  arrêt  de  la  Cour,  cela  n'est  pas  possible.  MM.  les 
jurés  retiendront  que,  pour  une  audience  de  justice,  c'est  une 
situation  singulière  :  une  accusation  peut  se  produire  et  la  con- 
tradiction n'est,  paraît-il,  pas  permise  ;  c'est  un  fait  anormal  que 
que  je  constate. 

M.  le  Président.  —  Il  s'est  produit  malgré  le  Président  des 
assises. 

Me  Clemenceau.  — Je  me  borne  seulement  à  une  constatation, 
rien  de  plus. 

M.  lePrésident.  —  Vous  n'avez  plus  d'autres  questions? 

M.  Zola.  —  Je  voudrais  poser  une  question  à  M.  Trarieux. 

M.  lePrésident.  —  Laquelle? 

M.  Zola.  —  La  voici  :  Que  pense-t-il  de  la  façon  dont  on  aurait 
pu  introduire  la  revision  auprès  du  Garde  des  sceaux  actuel? 
On  nous  a  surtout  reproché  de  n'avoir  pas  employé  les  voies 
légales  ;  on  a  dit  et  répété  dans  la  presse  que  nous  avions  pro- 
cédé d'une  façon  qui  n'était  pas  la  bonne,  et  je  sais  que  beau- 
coup de  bons  esprits  nous  ont  fait  un  crime  d'avoir  agi  comme 
nous  l'avons  fait.  Je  voudrais  donc  poser  à  M.  Trarieux  cette 
question  :  A-t-il  su  que  M.  Scheurer-Kestner  voulait  introduire 
la  revision  auprès  du  Garde  des  sceaux  actuel?  pourquoi  en 
a-t-il  été  empêché?  et  enfin,  que  pense  M.  Trarieux  de  cette  voie 
de  revision  introduite  auprès  du  Garde  des  sceaux? 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  entendu  la  question? 

M.  Zola.  —  C'est  de  l'affaire  Esterhazy  dont  il  est  question  ; 
ce  n'est  pas  de  l'affaire  Dreyfus,  je  ne  prononce  pas  le  nom  de 
Dreyfus.  {Rires.) 

M.  Trarieux.  —  Alors,  c'est  une  sorte  de  consultation.  On 
veut  savoir  mon  opinion. 

M.  Zola.  —  Non  seulement  au  point  de  vue  du  droit,  mais 
aussi  sur  les  faits.  Nous  voudrions  savoir  s'il  est  arrivé  à  la 
connaissance  de  M.  Trarieux  quelles  étaient  les  intentions 
véritables  de  M.  Scheurer-Kestner  lorsqu'à  éclaté  la  dénoncia- 
tion de  M.  Mathieu  Dreyfus  contre  le  commandant  Ester- 
hazy. 

M.  Trarieux.  —  Voici  ce  que  je  sais  sur  ce  point  et  ce  que 
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je  crois  être  le  droit  et  la  légalité.  Ce  que  je  sais,  parce  que  je  le 
tiens  de  M.  Scheurer-Kestner  lui-même,  c'est  que,  dans  la 
période  où  il  a  fait  des  démarches  auprès  du  Président  du 
Conseil  et  du  Ministre  de  la  guerre  pour  les  déterminer  a 
prendre  en  main  eux-mêmes  l'initiative  de  la  revision  du  procès 
Dreyfus,  qui  lui  paraissait  appartenir  au  gouvernement,  son 
intention  était  de  saisir  éventuellement  de  cette  demande  le 
Ministre  de  la  justice.  , 

Il  paraîtrait  même  qu'il  avait  consulte  un  avocat  a  la  Cour 
de  cassation  et  fait  préparer  dans  ce  but  une  requête  ;  mais  la 
réponse  qu'il  demandait  s'étant  fait  très  longtemps  attendre,  a 
coté  de  lui,  un  intéressé  plus  direct  dans  l'affaire,  M.  Mathieu 
Dreyfus,  frère  du  condamné,  porta  plainte  au  Ministre  de  la 
o-uerre  contre  le  commandant  Esterhazy,  et,  a  partir  du  jour 
Su  cette  plainte  a  été  portée,  M.  Scheurer-Kestner  a  ete  dans 
Y  impossibilité  de  donner  suite  à  son  intention  primitive.  Voila 

le  fait.  .   .  .  ,.       , 

Puisque  l'on  me  demande  mon  opinion  sur  la  question  de 
droit,  la  voici  :  Je  crois  que,  en  effet,  on  porte  une  accusation 
tout  à  fait  erronée  et  très  mal  fondée,  soit  contre  M.  Scheurer- 
Kestner,  soit  contre  M.  Mathieu  Dreyfus,  lorsqu'on  les  rend 
responsables  de  l'agitation  et  malheureusement  des  desordres, 
disons-le,  auxquels  ont  donné  lieu  jusqu'à  ce  jour  leurs  de- 
marches.  .  ,     .    , 

En  effet,  il  y  a  deux  voies  ouvertes  pour  obtenir  la  revision 
d'une  erreur  judiciaire,  c'est  l'article  443  du  Gode  d'instruction 
criminelle  qui  les  détermine.  La  première  est  celle-ci  :  on 
peut,  une  fois  que  la  condamnation  a  été  prononcée,  si  on 
découvre  que  les  faits  auxquels  cette  condamnation  s'applique 
ont  été  commis  par  une  autre  personne  que  le  condamne,  pro- 
voquer des  poursuites  contre  cette  autre  personne  et,  si  on  la 
fait  condamner,  cette  condamnation  se  trouvant  en  contradic- 
tion avec  la  condamnation  antérieure  qui  aurait  frappe  un 
innocent,  la  nécessité  de  la  revision  de  l'erreur  judiciaire 
s'impose.  Dans  cette  première  hypothèse,  ces  deux  condamna- 
tions  entraînent  nécessairement,  ipso  fado,  la  revision  du 

P1  Voici  la  seconde  voie  —  elle  est  différente  de  l'ancienne,  elle 
est  l'œuvre  de  la  législature  actuelle  et  résulte  d'une  loi  votée 
le  6  juin  1895  sous  le  ministère  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  faire 
partie  :  —  on  peut,  si  on  découvre,  après  une  condamnation, 
un  fait  nouveau  qui  était  inconnu  au  moment  où  celle-ci  a  été 
prononcée,  et  qui  est  de  nature  à  établir  l'innocence  du  con- 
damné, saisir  le  Ministre  de  la  justice  et  provoquer  de  sa  part 
la  revision  du  procès.  On  demande  au  Ministre  de  la  justice  de 
saisir  la  Cour  de  cassation,  qui  est  juge  en  pareille  matière 

Telles  sont  les  deux  voies  à  suivre.  Or,  il  est  incontestable 
que  M.  Mathieu  Dreyfus  s'est  engagé  dans  la  première  ;  car,  en 
portant  une  plainte  formelle  contre  le  commandant  Esterhazy, 
il  espérait  obtenir  une  condamnation  contre  lui,  et,  dans  ce  cas, 
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cette  condamnation  avait  pour  conséquence  immédiate  et 
forcée  d'entraîner  la  revision  du  procès  de  son  frère.  M.  Mathieu 
Dreyfus  a  donc  bien  employé  la  voie  qui  lui  était  tracée  par  la 
loi.  Pouvant  opter  entre  les  deux  voies  ouvertes,  il  a  pris  la 
première . 

Toute  la  question  paraît  être  de  savoir  s'il  n'aurait  pas  mieux 
tait  de  prendre  la  seconde.  Je  crois  que  c'est  à  cela  que  se  rédui- 
sent le  reproche  qui  lui  a  été  adressé  et  la  critique  qu'on  fait  de  sa 
procédure.  On  a  paru  penser  qu'il  aurait  mieux  fait  de  s'adresser 
au  Ministre  de  la  justice  en  le  saisissant  par  voie  de  requête  Je 
crois  qu'on  se  trompe  tout  à  fait.  Voici  pourquoi  :  Je  suppose 
que,  au  lieu  de  porter  plainte  contre  le  commandant  Esterhazv 
entre  les  mains  du  Ministre  de  la  guerre,  M.  Mathieu  Drevfus 
se  fut  adressé  au  Ministre  de  la  justice  en  lui  demandant  de 
provoquer  la  revision,  quel  est  le  fait  nouveau  dont  il  eût  pu 
se  prévaloir  pour  obtenir  du  Ministre  de  la  justice  qu'il  saisît 
la  Cour  de  cassation  de  cette  demande  de  revision? 

Il  n'y  en  a  qu'un,  c'est  la  similitude  d'écriture  du  comman- 
dant Es  terhazy  avec  celle  du  bordereau  qui  avait  été  à  tort 
attribue,  par  le  jugement  de  1894,  au  capitaine  Dreyfus.  Voilà  le 
lait  nouveau  unique  qu'il  eût  pu  invoquer,  il  n'y  en  a  pas 
d  autre;  la  question  est  de  savoir  si  le  bordereau  a  été  écrit  par 
le  commandant  Esterhazy  ou  par  le  capitaine  Drevfus;  car  tout 
cela  est  d'une  extrême  simplicité.  Si  l'écriture  est  celle  du  com- 
mandant Esterhazy,  elle  ne  peut  pas  être  celle  du  capitaine 
Dreyfus  ;  si  c'est  celle  du  capitaine  Dreyfus,  ce  n'est  pas  celle 
du  commandant  Esterhazy. 

Le  fait  nouveau  aurait  été  la  production  de  l'écriture 
d  Esterhazy  au  Ministre  de  la  justice;  mais  si  ce  fait  avait  été 
signale  au  Ministre  de  la  justice,  il  fallait  en  tirer  immédia- 
tement une  conséquence,  c'est  que  l'auteur  de  cette  écriture, 
M.  Esterhazy,  devenait  le  coupable.  Il  était  impossible  que  la 
demande  de  revision  fût  introduite  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion avant  que  cette  question  eût  été  contradictoirement  réglée 
avec  M.  Esterhazy;  on  ne  pouvait  pas  faire  reviser  l'erreur 
judiciaire  dont  Dreyfus  avait  été  victime  avant  qu'il  eût  été 
établi  avec  l'intéressé  direct,  que  cette  erreur  était  le  résul- 
tat de  son  crime,  et  que  c'était  lui  qui  était  l'auteur  du  borde- 
reau indûment  attribué  à  Dreyfus. 

Gela  eût  été  nécessaire.  Alors,  le  Ministre  de  la  justice  se 
trouvant  dans  la  nécessité  de  faire  régler  cette  question  contra- 
dictoirement avec  Esterhazy,  eût  dû  exercer  des  poursuites 
contre  lui.  Seulement,  il  n'aurait  pas  pu  le  faire  lui-même,  par 
cette  raison  très  simple  que  M.  Esterhazv,  étant  militaire,  était 
justiciable  des  tribunaux  militaires  et  que.  par  conséquent,  il 
aurait  fallu  que  le  Ministre  de  la  justice  le  renvoyât  à  son  col- 
lègue, le  Ministre  de  la  guerre.  Si,  donc,  on  eût  pris  cette  voie 
dun  recours  au  Ministre  de  la  justice,  non  seulement  on 
n  eut  rien  gagné,  mais  on  eût  perdu  du  temps,  car  on  fût  arrivé 
par  un  circuit  au  même  résultat. 
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J'ai  fait  toutes  ces  observations  dans  une  lettre  que  j'ai  écrite 
au  rédacteur  du  Temps. 

Il  ne  faut  pas  croire,  d'ailleurs,  que,  en  matière  d  ei  rem  s 
judiciaires,  la  requête  des  parties  intéressées  soit  absolument 
nécessaire  quand  il  y  a  certitude  et  notoriété  ;  le  Ministre  de  la 
iustice  peut  se  saisir  lui-même  et  il  est  des  cas  dans  lesquels 
cela  devient  pour  lui  un  devoir.  Le  chef  de  la  justice  qui  a,  ou 
croit  avoir,  connaissance  d'une  erreur  judiciaire,  doit  évidem- 
ment réparer  cette  erreur  et  prendre  l'initiative  des  actes  de  pro- 
cédure qui  feront  obtenir  cette  réparation.  Ainsi  la  requête  n'eut 
pas  même  été  nécessaire.  • 

Dans  tous  les  cas,  je  ne  crois  pas  que  M.  Scheurer-kestner 
eût  été  qualifié  pour  faire  une  pareille  requête  et,  lorsqu'il  en  a 
eu  la  pensée,  je  crois  qu'il  se  trompait;  car  la  requête  légale 
pour  obtenir  réparation  d'une  erreur  judiciaire  doit  être  est-il 
dit  dans  la  loi,  présentée  par  les  parties  intéressées,  c  est-a-dire 
soit  le  condamné,  soit  son  tuteur  légal,  ou,  après  sa  mort,  ses 
héritiers,  comme  dans  l'affaire  Pierre  Vaux.  Or,  M.  bcheurer- 
Kestner  n'était  rien  du  tout  par  rapport  à  Dreyfus;  il  n  y  a, 
entre  M  Scheurer-Kestner  et  la  famille  Dreyfus  aucun  lien,  si 
ce  n'est  le  sentiment  de  la  justice  qu'il  porte  dans  son  cœur 
comme  tous  les  citoyens  qui  partagent  ses  idées.  G  est  ce  senti- 
ment qui  luifait  souhaiter  que,  s'il  y  a  eu  une  erreur  judiciaire 
commise,  elle  soit  réparée.  Il  avait  le  droit  que  nous  avons 
tous  par  la  parole  et  par  la  plume,  dans  les  réunions  publiques 
et  dans  les  journaux,  de  demander  qu'on  fasse  justice,  mais  il 
n'avait  pas  le  devoir  ni  même  le  droit  de  s'adresser  par  requête 
au  Ministre  de  la  justice.  m      , 

Telle  est  la  réponse  que  je  pouvais  faire  a  M.  Zola. 
M.  Zola.  —  Je  remercie  M.  Trarieux. 
M.  Trarieux.  —  Ma  présence  n'est  plus  utile  ? 
Me  Labori.  —  Non. 


INCIDENT 

relatif  à  l'audition  de  M.  le  commandant  Forzinetti,  de 
M.  le  capitaine  Le  Brun-Renaud  et  d'un  groupe  de  témoins 


Me  Labori.  —  Je  voudrais  faire  une  observation  à  M.  le  Pré- 
sident, en  ce  qui  concerne  un  certain  nombre  de  témoins  pour 
lesquels  je  sais  qu'on  ne  posera  pas  les  questions  que  je  vou- 

Je  voudrais  interroger  M.  le  commandant  Forzinetti.  Voici  la 
liste  des  questions  que  j'aurais  a  lui  poser  : 
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M.  Dreyfus  a-t-il  jamais  fait  des  aveux? 

Dans  qu'elles  circonstances  Dreyfus  a-t-il  été  incarcéré  ? 

Quelle  a  été  son  attitude  pendant  l'incarcération  ? 

Quelle  a  été  et  quelle  est  votre  conviction  au  sujet  de  la  culpabilité 
de  Dreyfus;  sur  quels  faits  avez-vous  fondé  cette' conviction  ? 

M.  du  Paty  de  Clam  ne  pénétrait-il  pas  la  nuit,  dans  la  cellule  de 
Dreyfus,  une  lanterne  sourde  à  la  main,  pour  surprendre  Dreyfus 
pendant  son  sommeil  ?  etc.,  etc.. 

Ces  questions  seront-elles  posées? 

M.  le  Président.  —  Non. 

Me  Labori.—  Il  y  a  un  autre  groupe  de  témoins,  parmi  lesquels 
M.  Merzbach,  à  qui  je  voulais  demander  quelle  était  la  con- 
versation qu'il  eut  avec  le  capitaine  Le  Brun-Renaud,  lorsqu'il 
fut  chargé  de  porter  un  ordre  à  ce  capitaine  pendant  la  scène  de 
la  dégradation. 

M.  le  Président.  —  Sur  votre  liste,  le  capitaine  Le  Brun-Re- 
naud figure  avant  M.  Merzbach. 

Me  Labori.  —C'est  possible  !  en  tout  cas  il  est  dans  le  même 
groupe. 

Si  je  ne  puis  poser  à  chacun  des  témoins  de  ce  groupe  ces 
questions  : 

((  Dreyfus  a-t-il  fait  des  aveux?  »  «  Savez-vous  le  contraire  », 
etc.,  cela  fait  une  série  de  témoins  auxquels  nous  sommes 
obligés  de  renoncer. 

M.  le  Président.  — Je  suis  obligé  d'entendre  ces  témoins,  saut 
à  les  renvoyer,  dès  qu'ils  auront  prêté  serment,  s'ils  n'ont  rien 
à  dire. 

M.  Zola,  à  Me  Labori.  —  Acceptez. 

Me  Labori.  —  A  moins  que  nous  y  renoncions,  monsieur  le 
Président. 

M.  Zola,  à  Me  Labori.  —  N'y  renoncez  pas. 
,    Me  Clemenceau.  —  S'ils  viennent  et  que  nous  ne  puissions 
pas  poser  les  questions,  il  est  inutile  de  les  déranger. 

M.  Zola.  —  Qu'on  les  fasse  venir  ! 

M.  le  Président.  —  Toutes  les  questions  qui  touchent  à 
l'affaire  Dreyfus  ne  seront  pas  posées. 

M.  Zola.  —  Qu'on  les  fasse  venir  ! 

M.  le  Président.  —  Faites  venir  le  témoin  suivant,  M.  For- 
nizetti. 

(M.  Forzinetti  se  présente  à  la  barre  et  prête  serment.) 

Me  Labori.  —  N'est- il  pas  à  la  connaissance  de  M.  le  comman- 
dant Forzinetti  que,  par  suite  de  faits  très  précis  sur  lesquels 
je  le  prierai  de  s'expliquer,  jamais,  àaucun  moment,  le  capitaine 
Dreyfus  n'a  fait  un  aveu  ? 

M.  le  Président.  —  La  question  ne  sera  pas  posée. 

Me  Labori.  —  Je  renonce  à  la  déposition  de  M.  le  commandant 
et  à  tout  le  groupe  qui  suit,  lequel  n'a  pas  à  déposer  sur  autre 
chose.  Voici  les  noms  des  témoins  de  ce  groupe  :  Commandant 
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Forzinetti,  capitaine  Le  Brun-Renaud,  M.  Merzbach;  M.  Glissont 
M.   de  Fontbmne,  M.   Dumont,  Mrae   Chapelon,   M.   Dubois, 

M.  Urbain-Gohier.  ..,,,-  A,  a  i     ivr; 

M  le  Président.  —  Ainsi  la  défense,  d'accord  avec  le  Mi- 
nistère public,  renonce  à  l'audition  de  ces  témoins  ? 

M.  l'Avocat  général.  —  Les  deux  derniers  n'étaient  pas  no- 
tifiés. 

Me  Labori.  —  Il  est  vrai;  mais  nous  y  renonçons. 

M  le  Président.  —  Je  donne  acte  de  ce  que  la  défense  re- 
nonce à  l'audition  de  ces  témoins.  (.4  V Huissier- Audiencier.) 
Faites  venir  le  commandant  du  Paty  de  Glam. 


INCIDENT 

relalif  à  l'examen  médical  de  Mme  de  Boulancy 
par  M.  le  docteur  Socquet. 

L'Huissier- Audiencier.  —  Le  docteur  Socquet  est  là. 

M  le  Président.  —  Faites-le  entrer. 

Maître  Glémenceau,  quel  est  le  renseignement  que  vous  voulez 
demander  au  docteur  Socquet  ? 

Me  Clemenceau.  —  J'ai  oublie  de  demander  hier  au  docteur 
Socquet  à  quel  endroit  il  avait  trouvé  Mme  de  Boulancy  ;  si  c'était 
22,  boulevard  des  Batignolles  ? 

M.  LE  DOCTEUR  SOCQUET.  —  Non. 

Me  Clemenceau.  —  Le  témoin  veut-il  dire  à  la  Cour  comment 
il  a  pu  retrouver  Mme  de  Boulancy,  puisqu'il  ne  connaissait  que 
son  adresse,  22,  boulevard  des  Batignolles? 

M  le  docteur  Sogquet.  —  C'est  par  la  lettre  qui  m'a  été  re- 
mise par  M.  le  Président.  Celui-ci  m'a  remis  un  certificat  cons- 
tatant la  maladie  et  auquel  était  jointe  une  lettre  par  laquelle 
•j'ai  su  l'adresse.  >      , 

Me  Clemenceau  .  —  Je  rappelle  a  la  Cour  qu'a  1  audience 
dernière  un  incident  très  vif  s'est  produit  sur  cette  question. 
J'ai  affirmé  à  M.  le  Président  '  que  Mme  de  Boulancy  n'habitait 
pas  boulevard  des  Batignolles  et  M.  le  Président  m'a  répondu: 
«  Elle  y  habite,  car  le  certificat  du  médecin  l'indique.  »  C'est  le 
contraire  de  ce  que  vient  de  déclarer  le  témoin.  Alors  je  ne  com- 
prends plus.  Monsieur  le  Président  se  rappelle  peut-être  l'inci- 
dent auquel  je  fais  allusion?  • 

M.  le  Président.  —  Parfaitement.  Je  cherche  1  adresse  sur 
la  lettre.  (Il  Ut.)  .  ., 

M.  le  docteur  Socquet.  —  G  est  sur  la  troisième  page. 
M.  Zola.  —  De  qui  est  cette  lettre? 
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"  M.  le  Président.  —  Voici  la  lettre  : 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'il,  me  sera  impossible  de  me 
rendre  demain  lundi  à  l'audience  où  je  suis  appelée  comme  témoin. 
Je  suis  retenue  dans  mon  lit  par  une  affection  cardiaque  qui  me  fait 
beaucoup  souffrir  en  ce  moment.  Voici,  du  reste,  le  certificat  de  mon 
docteur,  M.  Bas,  4,  rue  de  Berlin. 

Je  prierais  Monsieur  le  Président  de  vouloir  bien  s'en  rapporter 
aux  deux  dépositions  qui  sont  entre  les  mains  de  M.  le  juge  d'ins- 
truction. Je  suis,  54,  avenue  de  Neuilly,  dans  ma  famille. 

Me  Clemenceau.  —  La  Cour  voudra  bien  retenir  quïl  s'était 
produit  un  incident  à  ce  sujet,  et  que  ce  renseignement  du 
changement  d'adresse  ne  m'avait  pas  été  fourni.  Je  n'ai  donc 
plus  à  demander  au  docteur  comment  il  a  trouvé  Mme  de  Bou- 
lancy  ;  mais  je  voudrais  lui  poser  une  autre  question. 

M.  le  Président.  —  Mon  collègue  me  fait  remarquer  que 
j'avais  donné  lecture  de  cette  lettre  à  l'audience. 

Me  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  veuillez  vous  sou- 
venir de  ce  que  j'ai  dit  alors  :  Je  suis  certain  qu'on  ne  trouvera 
pas  Mme  de  Boulancy,  22,  boulevard  des  Batignolles. 

M.  le  Président.  —  J'ai  répondu  que  c'était  le  domicile 
indiqué  dans  le  certificat  du  médecin.  Le  certificat  porte  22, 
boulevard  des  Batignolles;  mais  la  lettre  qui  était  jointe  au 
certificat  porte  54,  avenue  de  Neuilly. 

Me  Clemenceau.  — Je  constate  que  ma  précédente  affirmation 
était  exacte,  et  je  continue. 

M.  Zola.  —  La  lettre  n'a  pas  été  lue. 

M.  le  Président.  —  Si. 

M.  Zola.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  Zola,  je  croyais  avoir  lu  toutes 
les  lettres  d'excuse. 

M.  Zola.  —  J'affirme  que  la  lettre  n'a  pas  été  lue.  Monsieur  le 
Président  paraît  mettre  en  doute  ma  parole. 

M.  le  Président.  —  Non,  monsieur  Zola,  mais  cet  incident 
n'a  pas  d'importance. 

M.  Zola.  —  Aucune,  mais  on  peut  se  reporter  au  compte 
rendu  sténographique  et  l'on  verra  que  l'adresse  où  est  actuel- 
lement Mme  de  Boulancy  n'a  pas  été  dite  à  l'audience. 

M.  le  Président.  —  Cela  n'a  aucune  importance. 

Me  Clemenceau.  —  Je  fais  toutes  réserves,  et  je  continue.  Au 
cours  de  la  visite  de  M.  le  docteur  Socquet  à  Mme  de  Boulancy, 
n'a-t-il  pas  été  question  entre  eux  de  choses  n'ayant  aucun 
rapport  avec  la  maladie  elle-même? 

M.  le  docteur  Socquet.  —  Oui,  nous  avons  causé  d'autres 
choses. 

Me  Clemenceau.  —  Je  précise.  D'autres  choses  ne  concernant 
pas  sa  santé  ? 

M.  le  docteur  Socquet.  —  Parfaitement. 


207  — 


Me  (Yémexceuj.  -  Voilà  le  premier  point  pose  Monsieur  le 
P^i^nWeut-fl  demander  au  témoin  si  celui-ci  n'avait  pas,  au 
Presld^n tJ^i  Conversation  engagée  en  dehors  de  tout  secret 
cours  de  cet ^  m*™™™™^  la  question  suivante  : 

l^°^'^oL%JLf  lettres  du  commandant  Ester- 
Lty  autos  que  celles  qui  ont  été  publiées?  . 

M.  LE  DOCTEUR  SOGQUET.  —  Non. 

Me  Pt  faïence  uj.  —  Le  témoin  n'aurait-il  pas  oit  a  M  oe 
Bo^aSTcfS  exact  que  vous  ayez  trois  télégrammes  du 
commandant  Esterhazy  ?  » 

Mi  (S™8- M^dlffiincy  ne  lui  aurait-elle  pas  dit 

mandant  Esterhazy,  je  n'en  ai  que  deux  »  ! 

&  SoBuf-M^  qï/dans  la  conversation,  le  mot 
iSTaEpas  été  prononc)  par  une  personne  quelconque? 

Mé  S°S^S  DaXelles  conditions  ce  mot  a-t-il 

étMPrL°E  rcxEunSuET.-  Par  M-  de  Boulancj ■ 

Ml  Clemenceau    -  M-  de  Boulancy  n'a  pas  dû  prononcer 
cet^mXïe  témoin  voudrait-il  nous  dire  quels  sont  les  au- 

^^SSS^^SiS^S^L^,  maitre  Clemen- 
ceau, que  foui' entrez  dans   le   domaine  d'une  conversion 

PrM«  Clémences.  -  La  défense  attache  la  plus  grande ,  impor- 
tante a" TmSge  de  M-  de  Boulancy  et  à  la  production  des 
PttvPs  et  des  deux  télégrammes  qu'elle  possède  encore.  Dans 
.Ps  conditions  nous  ferons  tout  notre  possible  pour  obtenir  que 
SeT  Boulancy  vienne  à  cette  audience,  et  pour  éclairer  la 
Cour  et  MM! Teî jurés  sur  la  question  des  lettres  du  comman- 

tSS^-Ence  qui  concerne  la présence ,  à  ^au- 
dience de  M™  de  Boulancy,  vous  savez  que  M  le  docteui  boc 
Ïnet  a  dédaré  qu'elle  était  dans  l'impossibilité  de  ven  r 

M«  r.i-F'MENCEAO  —  Je  d  s  qu'en  raison  de  1  împoi tance  ae 
l'idSTuXdéfense,  nous  ferons  tout  notre  possible  pour 
Ichfircir  la'question,  etje  prie  Messieurs  les  %££ZS- 
Srlntnqulinav\iréirquesPttonCdeSs  Se?  dT\oZandant 
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mais  le  nom  d  Esterhazy  a  été  prononcé.  »  Alors  j'insiste  et  ie 
demande  au  témoin  quelles  sont  les  autres  parotes  que  M™  de 
boulancy  a  jointes  à  ce  mut  Esterhazy. 

M.  le  docteur  Socquet.  —  Je  suis  tout  disposé  à  répondre 
mais  cela  sort  de  la  mission  que  la  Cour  m'avait  confiée  Si  on 
5ry  ™it  pas  d'inconvénient,  je  dirai  que  lorsque  j'ai  examiné 
M^  de  Boulancy,  cette  dame  m'a  raconté  différents  faits  entre 
autres,  comment  elle  était  arrivée  dans  l'état  où  elle  se  trouve  et 
les  ennuis  qu'elle  éprouvait.  Je  l'ai  laissée  causer,  car  je  tenais 
a  me  faire  une  opinion  sur  son  état  de  santé  :  elle  m'a  parlé 
des  lettres  du  commandant  Esterhazy  et  m'a  dit  qu'elle  avait 
porté  plainte  au  Parquet,  qu'une  instruction  était  ouverte  con- 
tre une  personne  qui  avait  abusé  de  ses  lettres.  Elle  disait 
qu  elle  avait  confié  ses  lettres  à  une  personne  qui  les  avait  trou- 
vées intéressantes  à  lire  et  qui  en  avait  fait  un  usage  que 
M'»e  de  Boulancy  ne  sut  que  plus  tard.  Elle  me  dit  notamment 
que  cette  personne  les  avait  confiées  au  Figaro  et  que  lors- 
qu'elle lui  rapporta  ces  lettres,  M.  Hamard,  sous-chef  de  la 
surete,  arrivait  chez  elle  une  heure  après  pour  les  saisir  Elle  a 
ajouté  que  toutes  ces  lettres  étaient  du  commandant  Esterhazy 
Voila  tout  ce  que  m'a  dit  M™  de  Boulancy  sur  le  commandant 
Esterhazy  et  sur  ses  lettres. 

Me  Clemenceau.  —Le  témoin  a  dit  toutes  ses  lettres  Je  vou- 
drais qu'il  comprît  bien  la  portée  de  ma  question.  Est-ce  que 
toutes  ses  lettres,  cela  veut  dire  celles  publiées  par  le  Fiaaro 
plus  les  autres  lettres  que  M™  de  Boulancy  aurait  encore 'en  sa 
possession,  ou  qu'elle  aurait  déposées  chez  un  de  ses  conseils  * 

M  le  docteur  Socquet.  —  «  Toutes  ses  lettres  »,  voilà  ce  crue 
m  a  dit  M'»«  de  Boulancy.  Six  lettres  plus  une  septième,  celle 
qui  porte  le  mot  uhlan. 

Me  Clemenceau.  —  Elle  a  dit  qu'elles  étaient  toutes  authen- 
tiques ? 

M  le  docteur  Socquet.  —  Oui,  voilà  ce  qu'elle  m'a  dit  ■  je 
ne  lai  pas  interrogée,  je  l'ai  laissée  causer,  n'y  voyant  pas 
d'inconvénient.  :         p 

Me  Clemenceau.  —  Je  ne  fais  pas  de  reproches  au  témoin, 
mais  je  voudrais  savoir  si  quelqu'un  n'a  pas  prononcé  le  mot 
de  télégramme? 

M.  le  docteur  Socquet.  —  Non,  personne. 

M(;  Clemenceau.  —  Je  voudrais  éviter  toute  équivoque  A-t-on 
parle  de  petit  bleu,  de  dépêches,  je  cherche  enfin  tous  les  sy- 
nonymes ? 

¥'  LEQDN°TGTEUR  Socquet.  -  Par  rapport  au  commandant  Es- 
terhazy? Non. 

M«  Clemenceau.  —  A-t-on  prononcé  le  mot  de  dépêche,  de 
message  téléphonique,  télégraphique,  que  sais- je  ? 

M.  le  docteur  Socquet.  —  M'»e  de  Boulancy  a  prié  une  de 
ses  nièces,  présente  lors  de  ma  visite,  d'envoyer  un  télégramme 
a  son  médecin  traitant  pour  lui  demander  s'il  avait  des  rensei- 
g  nements  complémentaires  à  me  fournir. 
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Me  Clemenceau-.  —  Mais  n'a-t-il  pas  été  question  d'autres 
messages  télégraphiques  ou  téléphoniques,  affublés  d'un  nom 
quelconque,  ayant  rapport  au  commandant  Esterhazy  ? 

M.  le  docteur  Socquet.  —  Pas  du  tout  ;  je  n'en  ai  conservé 
aucun  souvenir. 

Me  Labori.  —  Mn,e  de  Boulancy  a  affirmé  l'authenticité  de 
toutes  les  lettres,  y  compris  celle  du  uhlan  ? 

M.  LE  DOCTEUR  SOCQUET.  —  Oui. 

Me  Clemenceau.  —  Est-ce  qu'on  a  parlé  d'autres  lettres  ?  Je 
pose  les  questions  très  franchement  et  demande  au  témoin  d'y 
répondre  de  même. 

M.  le  docteur  Socquet.  —  Du  tout. 

Me  Clemenceau.  —  Un  dernier  point.  La  Cour  se  rappelle  que 
j'avais  demandé  au  témoin,  hier,  s'il  avait  vu  les  deux  médecins 
traitants.  Je  demande  au  docteur  Socquet  s'il  n'a  pas  vu  autre 
part  que  chez  Mme  de  Boulancy,  et  avant  sa  déposition  à  Fau- 
dience,  le  médecin  qui  traite  Mme  de  Boulancy. 

M.  LE  DOCTEUR  SOCQUET.  —  Non. 

Me  Clemenceau.  —  Nulle  part? 

M.  le  docteur  Socquet.  —  J'ai  eu  des  renseignements  écrits 
complémentaires,  lesquels  confirment  absolument  ceux  qu'on 
m'avait  donnés,  à  savoir  que  Mrae  de  Boulancy  avait  eu  un  éva- 
nouissement dans  son  cabinet  vendredi,  lequel  l'avait  obligée 
de  rester  chez  elle,  de  prendre  le  lit  et  que,  dans  la  nuit  du 
samedi  au  dimanche,  elle  avait  eu  une  syncope.  C'étaient  des 
renseignements  complémentaires  qui  m'étaient  indispensables 
pour  éclairer  ma  religion.  J'avais  le  droit  de  m'aider  de  tous 
les  renseignements  pour  arriver  à  la  manifestation  de  îa  vérité. 

Me  Clemenceau.  —  La  Cour  retiendra  que  le  témoin  dit  que 
ces  renseignements  étaient  indispensables;  je  m'étonne  qu'il 
ne  nous  les  ait  pas  donnés  hier  quand  je  lui  ai  demandé  s'il 
avait  vu  les  médecins  traitants.  Est-ce  que  l'opinion  du  docteur 
Socquet,  hier,  était  basée  uniquement  sur  l'examen  de  la  malade 
et  les  certificats  qui  sont  au  dossier?  M.  le  docteur  Socquet  a-t-il 
reçu,  non  pas  oralement,  mais  par  écrit,  des  renseignements  du 
médecin  traitant? 

M.  le  docteur  Socquet.  —  Oui. 

Me  Clemenceau .  — Ces  renseignements  ont  été  très  graves 
puisqu'ils  indiquaient  une  syncope. 

M.  le  docteur  Socquet.  —  Et  un  évanouissement. 

Me  Clemenceau.  —  Des  choses  très  graves  qui  ont  servi  au 
docteur  à  asseoir  son  opinion  ! 

M.  le  docteur  Socquet.  —  Pardon,  elles  l'ont  confirmée. 
J'avais  évidemment  besoin  de  renseignements  complets  et 
exacts  pour  m'éclairer  et  être  plus  certain. 

M.  le  Président,  aux  défenseurs.  —  Avez-vous  d'autres 
questions  à  poser  au  témoin? 

(Au  témoin.)  Docteur,  retirez-vous. 

M.  Zola.  —  Il  est  bien  entendu,  n'est-ce  pas,  que  l'honorable 
témoin  n'a  reçu  aucune  confidence  au  sujet  des  deux  lettres  du 
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commandant  Esterhazy  qui  se  trouvent  encore  entre  les  mains 
de  Mme  de  Boulancy  et  dans  lesquelles  il  y  a  des  outrages  à 
l'armée  ? 

M.  le  docteur  Sogquet.  —  Du  tout.  Il  n'y  a  pas  eu  de  confi- 
dence. 

M.  Zola.  —  Je  retire  le  mot  confidence. 

Est-ce  qu'il  n'a  pas  été  question,  dans  la  conversation,  des 
deux  lettres  que  Mme  de  Boulancy  a  entre  les  mains  —  elle  en  a 
encore  beaucoup  d'autres  —  mais  des  deux  lettres  particulière- 
ment, qui  sont  entre  les  mains  de  Mme  de  Boulancy  ou  de  son 
conseil,  et  dans  lesquelles  le  commandant  Esterhazy  aurait 
employé  des  mots  très  outrageants  pour  l'armée  et  pour  la 
France? 

M.  le  docteur  Sogquet.  —  Non. 

M.  Zola.  —Parfait! 

Me  Clemenceau.  —  Dans  ces  conditions,  j'ai  l'honneur  de 
déposer  les  conclusions  que  voici  : 

Conclusions 

relatives  à  la  commission  de  trois  médecins-experts 

pour  examiner  l'état  de  Mme  de  Boulancy. 

Plaise  à  la  Cour, 

Attendu  que  M.  le  docteur  Socquet,  médecin  expert,  commis  par  la 
Cour  pour  examiner  l'état  de  Mme  de  Boulancy,  s'est  borné  à  dire 
que  la  comparution  de  ce  témoin  pourrait  avoir  pour  elle  un  dan- 
ger très  sérieux  et  qu'il  ne  prenait  pas  sur  lui  d'autoriser  cette  dame  ; 

Attendu  que  ce  témoignage  est  de  la  plus  haute  importance  et  est 
absolument  indispensable  pour  arriver  à  la  manifestation  de  la 
vérité  ; 

Par  ces  motifs, 
Commettre  trois  médecins  experts  pour  examiner  L'état  de  Mme  «le 
Boulancy,   et  dire  si  elle  est  en  état  de  comparaître  comme  témoin 
pour  déposer  devant  la  Cour  d'assises. 

Me  Clemenceau.  —  Permettez  moi,  Messieurs,  d'appuyer 
d'un  mot  ces  conclusions.  La  Cour  vient  d'apprendre  aujour- 
d'hui que  l'opinion,  exprimée  hier  par  l'expert  à  cette  barre, 
n'était  nas  une  opinion  résultant  de  son  seul  examen,  mais  qu'elle 
était  basée  sur  des  renseignements  venant  du  médecin  trai- 
tant; que  ces  renseignements  étaient  extrêmement  graves 
puisqu'ils  indiquaient  qu'à  la  suite  d'une  sortie  de  la  malade 
pour  se  rendre  chez  son  médecin,  elle  avait  dû  s'aliter  à  la  suite 
d'une  syncope,  d'un  évanouissement. 

Il  est  bien  certain  que  ces  indications,  —  fournies  par  le 
médecin  traitant,  qui  ne  peut  en  justice  avoir  aucune  autorité, 
—  ont  été  de  nature  à  asseoir  l'opinion  de  M.  le  docteur  Soc- 
quet. 
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Dans  ces  conditions,  —  il  n'y  a  dans  ma  pensée  aucun  doute 
sur  les  capacités  médicales  de  M.  le  docteur  Socquet,  —  mais, 
comme  il  s'agit  surtout  là  d'une  impression  générale,  je  sup- 
plie la  Cour,  en  lui  répétant  que  ce  témoignage  a  la  plus  grande 
importance,  en  lui  répétant  que  nous  insistons  tous  dans  ce 
sens,  parce  que  nous  estimons  que  MM.  les  jurés  doivent  être 
éclairés  sur  ce  point,  je  demande  à  la  Cour  de  faire  droit  à  mes 
conclusions, 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  docteur  Socquet,  lorsque 
vous  avez  émis  hier  une  opinion  sur  l'état  de  santé  de  Mme  de 
Boulancy,  était-ce  simplement  sur  le  dire  de  votre  confrère  ou 
bien  était-ce  après  avoir  examiné  Mme  de  Boulancy  ? 

Me  Clemenceau.  —  Je  n'ai  jamais  émis  une  semblable  affir- 
mation qui  eût  été  injurieuse  pour  M.  le  docteur  Socquet.  # 

M.  le  docteur  Socquet.  —  J'ai  fait  un  examen  et  j'ai  com- 
plété par  les  renseignements  de  mes  confrères  :  c'est  ainsi  que 
tqut  médecin  qui  se  respecte  doit  procéder. 

J'ai  procédé  dans  ces  conditions,  et  je  suis  très  surpris  de 
voir  contester  les  déclarations  que  j'ai  faites  hier  et  les  affirma- 
tions que  j'ai  apportées. 

Me  Clemenceau.  —  Mais  non,  nous  ne  les  contestons  pas'. 

M.  le  Président.  —Ne  parlez  pas  tous  en  même  temps. 

Monsieur  le  docteur  Socquet,  je  vous  demande  si  c'est  sim- 
plement sur  le  dire  de  votre  confrère  que  vous  avez  jugé  l'état 
de  Mme  de  Boulancy  assez  grave  pour  qu'elle  ne  pût  se  présenter 
à  l'audience,  ou  si  c'est  après  l'avoir  examinée  vous-même  7 

M.  le  docteur  Socquet.  —  C'est  après  l'avoir  examinée.  J'ai 
complété  mon  examen  par  d'autres  renseignememts. 

M.  le  Président. —Mais  c'est  alors  sur  les  dires  de  votre 
confrère  ? 

M.  le  docteur  Socquet.  —  Non,  monsieur  le  Président,  ce 
n'est  pas  sur  les  dires  de  mon  confrère .  .    t 

M.  le  Président.  —  Par  conséquent,  vous  l'avez  examinée 
vous-même  ? 

M.  le  docteur  Socquet.  —  Oui,  monsieur  le  Président 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  jugé  son  état  qu'après 
l'avoir  examinée?...  C'est  un  renseignement  pour  éclairer  la 
Cour.  '  ,  ■ 

Me   Clemenceau.    —    J'estime    que    s'il  m'était  venu  a  la 

pensée...  '  ,.  ,     , 

M.  le  Président.  —  Je  ne  parle  pas  de  vos  questions,  c  est 

en  dehors. 

Me  Clemenceau.  —  Si  je  n'ai  pas  le  droit  de  prendre  la  parole, 
il  faut  me  la  retirer. 

M.  le  Président.  —  Mais,  puisque  vous  posez  des  questions, 
vous  avez  parlé. 

Je  voulais  éclairer  la  Cour.  r 

Me  Clemenceau.  —  Je  n'ai  pas  interrogé.M.  le  Président.  Je 
pose  des  questions  à  M.  le  docteur  Socquet  :  si  M.  le  Président 
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m'arrête  dès  mes  premiers  mots,  il  est  évident  que  je  ne  pourrai 
rien  apprendre . 

Sij  'avais  dit  que  M.  le  docteur  Socquet  avait  déposé  sans  avoir 
vu  Mme  de  Boulancy,  sans  l'avoir  examinée,  j'aurais  fait  injure 
à  M.  le  docteur  Socquet.  Je  ne  l'ai  jamais  dit,  et  ma  pensée  ira 
jamais  été  que  M.  le  docteur  Socquet  eût  agi  ainsi,  et  je  n'ai 
jamais  mis  en  doute  sa  compétence. 

M.  le  docteur  Socquet  a  dit  —  ce  sont  ses  dernières  paroles 
d'hier  :  «  C'est  une  affaire  d'opinion.  »  Eh  bien  !  je  demande  trois 
médecins  pour  infirmer  ou  confirmer  cette  opinion. 

M.  le  Président,  à  M.  l'Avocat  général.  —  Monsieur  l'Avo- 
cat général?  {M.  V Avocat  général  déclare  n'avoir  aucune 
observation  à  présenter.) 

M.  le  Président.  —  La  Cour  rendra  son  arrêt  après  la  sus- 
pension d'audience. 

M.  le  Président  à  V  Huissier- Aaudiencier .  —  Faites  venir 
M.  du  Paty  de  Clam. 

DÉPOSITION  DE  M.  LE  LIEUTENANT- 
COLONEL  DU  PATY  DE  CLAM 

[Le  témoin  après  s'être  avancé  dans  le  prétoire,  d'un  pas 
cadencé,  salue  militairement  la   Cour,  fait  un  demi-; 
pour  faire  face  au  jury  qu'il  salue  aussi  militairement,  et 
se  tient  à  la  barre  dans  une  attitude  militaire,  -    ce  qui 
soulève  les  rires  de  l'auditoire.  Puis  il  prête  serment.) 

M.  le  Président.  —  Quelle  est  la  question,  maître  Labori  ? 

M.  le  colonel  du  Paty  de  Glam.  —  Auparavant,  je  deman- 
derai à  dire  quelques  mots. 

Monsieur  le  Président,  je  suis  appelé  ici  pour  déposer  sur 
Faffahe  Esterhazy.  Je  suis  prêt  à  répondre  à  toutes  les  questions, 
excepté  celles  qui  concernent  le  secret  professionnel. 

Mais  je  viens,  avec  une  profonde  tristesse,  constater  qu'on  a 
ici  touché  à  des  questions  de  ma  vie  privée.  Gela  ne  me  gène 
pas  personnellement,  car  j'ai  toujours  agi  en  galant  homme. 
J'ai  l'estime  de  mes  chefs,  cela  me  suffit. 

Mais  ce  que  je  n'admets  pas,  c'est  qu'on  se  soit  permis  de  tou- 
cher à  l'honneur  d'une  jeune  fille  toujours  respectée. 

Je  demande  à  la  Cour,  au  nom  de  l'honneur  français,  d'écarter 
des  débats  dépareilles  questions,  et  je  répondrai  à  toutes  les 
autres. 

M.  le  Président.    —  Mais  ici,  à  Faudience,  il  n'a  pas  été 

question...  ,  . 

Me  Labori.  —  Voulez-vous  me  permettre,  monsieur  ie  Prési- 
dent, de  répondre  un  mot  à  l'observation  de  M.  le  colonel  du 
Paty  de  Glam,  qui  ne  peut  viser  que  moi  ? 

M.  le  colonel  du  Paty  de  Glam.  —  Je  n'ai  visé  personne. 

Me  Labori.  —  M.  du  Paty  de  Glam  a  dû  voir  dans  les  jour- 
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naux  des  comptes  rendus  inexacts  de  cette  audience  :  ils  le 
sont  pour  la  plupart;  et  c'est  pourquoi,  si  le  témoin  n'avait 
pas  pris  la  parole  à  ce  sujet,  j'aurais  le  premier  demande 
la  permission  de  préciser  un  point  complètement  dénaturé. 
Au  surplus,  quant  aux  injures  à  mon  endroit,  en  ce  qui  me 
concerne,  je  n'en  tiens  pas  compte. 

Je  n'ai  parlé  ici  que  d'une  seule  femme  :  Mlle  Blanche  de 
Gomminges . 

Toute  la  presse  a  paru  penser  que  j'insinuais,  ou  que  je  vou- 
lais dire  qu'il  y  avait  eu,  entre  Mlle  de  Gomminges  et  M.  le  co- 
lonel du  Paty  de  Clam,  des  relations  privées  qui  pouvaient  être, 
à  un  point  de  vue  quelconque,  susceptibles  d'interprétations 
fâcheuses.  Rien  n'a  jamais  pu,  dans  cet  ordre  d'idées,  être 
dans  ma  pensée. 

Mlle  Blanche  de  Gomminges  est  \me  jeune  fille  de  cinquante 
cinq  ans;  elle  est  l'amie  de  M.  le  colonel  Picquart,son  nom  a  été 
employé  dans  les  télégrammes  que  M.  le  colonel  Picquart  con- 
sidère comme  faux  et  à  l'égard  desquels  il  a  déposé  une  plainte. 

Mlle Blanche  de  Gomminges,  si  je  ne  me  trompe,  a  été  égale- 
ment en  relations  avec  M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam,  et,  par 
conséquent,  le  témoin  pourra  donner  son  assentiment  aux  dé- 
tails que  je  donne  en  ce  moment. 

Les  autres  personnes  de  la  famille  du  Paty  de  Glam  dont  il 
peut  être  question,  je  n'ai  même  pas  prononcé  leurs  noms,  et 
il  est  bien  inutile  de  dire  qu'elles  n'ont  rien  à  faire  dans  ce 
procès. 

'  Seulement,  comme  je  tiens  absolument  à  ce  que  M.  du  Paty 
de  Glam  apporte  ce  qu'il  a  à  dire,  à  ce  que  les  questions  que  j'ai 
à  poser  sur  la  famille  de  Gomminges  et  sur  Mlle  Blanche  de 
Gomminges  et  qui  peuvent  se  trouver  en  rapport  avec  l'affaire 
Esterhazy  soient  posées  et  qu'il  y  réponde. . . 

M.  le  Président.  —  Eh  bien  !  quelles  sont  les  questions? 

Me  Labori.  —  Tout  d'abord,  j'ai  à  faire  une  première  obser- 
vation, c'est  que  j'avais  à  interroger  très  longuement  M.  du 
Paty  de  Glam  sur  l'information  judiciaire  dans  laquelle  il  a 
j  oué  un  rôle  dans  l'affaire  Dreyfus .  Mais  j  e  tiens  à  indiqu  er  que 
je  renonce  en  ce  moment  à  une  quinzaine  de  questions  :  c'est 
montrer  à  la  Gour  que,  après  avoir  pris,  au  point  de  vue  juri- 
dique, toutes  les  précautions  que  je  croyais  utiles  à  notre  dé- 
fense dans  cette  affaire,  je  suis  aussi  préoccupé  que  quiconque 
de  ne  pas  alourdir  le  débat. 

Gela  dit,  j'aborde  les  différentes  questions.  Tout  d'abord,  M. 
du  Paty  de  Glam  a-t-il  connu  M.  de  Gomminges  père  ? 

M.  le  Président.  —  Vous  entendez  la  question. 

M.  le  colonel  du  Paty  de  Glam  .  —  Oui,  monsieur  le  Pré- 
sident. 

Me  Labori.  —A-t-il  eu  une  correspondance  avec  une  ou  deux 
personnes  de  sa  famille  ?  . 

M.  le  colonel  du  Paty  de  Glam.  —  C'est  ici,  monsieur  le 
Président,  que  je  demande  à  me  taire.  Je  ne  puis  rien  révéler  ; 
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cela  touche  à  l'honneur  d'une  famille,  à  la  mémoire  d'un  mort, 
et  je  ne  le  ferai  pas! 

C'est  le  terrain  privé,  c'est  mon  domaine,  et  personne  n'a 
droit  d'y  toucher  1 

Cela  n'a  aucun  rapport  avec  l'affaire  Esterhazy,  et  je  ne  ré- 
pondrai rien  là-dessus. 

Me  Labori.  —  Enfin,  monsieur  le  Président  ? 

M.  le  Président.—  Vous  entendez  la  réponse? 

Me  Labori.  — Mais,  monsieur  le  Président,  j'entends  la  ré- 
ponse, et  j'entends  aussi  que,  si  vous  l'acceptez  pour  bonne,  je 
ne  fais  pas  de  même. 

M.  le  Président.  —  Parfaitement. 

Me  Labori.  —  Je  ne  fais  pas  de  même,  et  je  dirai  pourquoi, 
si  vous  le  permettez? 

M.   le  Président. — Dites. 

Me  Labori.  —  Voilà  une  audience  d'assises  comme  je  n'en 
ai  pas  encore  vu.  On  emploie  ici  tous  les  moyens  pour  que  la 
lumière  ne  soit  pas  faite  sur  aucun  point. 

M.  le  Président.  —  Ce  sont  vos  témoins. 

Me  Labori.  — Pardon,  ce  sont  des  témoins  ! 

M.  du  Paty  de  Clam  est  appelé  parce  que  nous  avons  voulu 
les  débats  au  grand  jour  et  complets.  Et  sur  toutes  les  questions 
que  nous  posons,  à  défaut  d'une  bonne  raison,  on  en  donne 
deux  mauvaises,  pour  ne  pas  répondre  ! 

Quand  il  y  a  eu  débat  à  huis  clos,  on  dit  :  «  Nous  ne 
répondrons  pas  parce  qu'il  y  a  eu  huis  clos.  » 

Et  je  dis  ceci  à  MM.  les  jurés  :  N'êtes-vous  pas  dignes  de 
garder  un  secret  tout  comme  des  officiers  français  ?  S'il 
faut  le  huis  clos,  qu'on  le  fasse  !  Qu'on  ne  se  défie  pas  de 
vous  ! 

Ensuite,  on  invoque  le  secret  professionnel  !  Quand  cela  ne 
tient  pas  debout,  on  invoque  le  secret  d'Etat  !  Et  puis,  quand  on 
n'a  ni  secret  professionnel,  ni  secret  d'Etat,  ni  huis  clos  à  invo- 
quer, on  invoque  le  secret  privé  î 

Alors,  moi,  je  n'ai  plus  rien  à  demander  à  M.  du  Paty  de 
Clam! 

M.  le  Président.—  Maître  Clemenceau,  avez-vous  quelques 
questions  ?  (Me  Clemenceau  fait  un  signe  de  dénégation,) 

M.  le  Président.  —  Monsieur  du  Paty  de  Clam,  vous  pouvez 
vous  retirer. 

(Le  témoin  se  retire  après  avoir  salué  militairement  la 
Cour,  puis  le  Jury,  et  regagne  sa  place  dans  la  môme  atti- 
tude qu'à  son  entrée.  —  Hilarité  générale.) 
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DÉPOSITION 
DE  M.  LE  CAPITAINE  DE  GOMMINGES 

(Lé  témoin  prête  serment.) 

M  le  Président.  —  Maître  Labori,  quelle  est  la  question  ? 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  l'incident  qui  vient  de 
se  produire  m'oblige  à  vous  demander  la  permission  de  donner 
un  mot  d'explications  à  M.  le  capitaine  de  Gomminges  avant  de 
poser  la  question  que  j'ai  à  lui  adresser. 

M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam,  avant  de  déposer,  a  protesté, 
monsieur  le  capitaine  de  Gomminges,  contre  ce  qu'il  appelait  des 
attaques  faites  à  une  honorable  famille,  à  muq  jeune  fille  de  cette 
famille.  J'ai  expliqué  que  personne  de  cette  honorable  famille, 
qui  est  la  vôtre,  n'avait  été  attaqué  ;  qu'on  n'avait  prononcé 
qu'un  nom,  celui  de  Mlle  Blanche  de  Gomminges,  qui 
n'a  jamais  été,  à  aucun  moment,  dans  l'esprit  de  personne, 
soupçonnée  de  jouer  en  quoi  que  ce  soit,  dans  aucun  des  faits 
relatifs  ou  connexes  aux  affaires  qui  nous  occupent,  un  rôle 
susceptible  d'être  attaqué  ou  suspecté. 

M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam  a  rendu  hommage  à  ma  décla- 
ration el  il  a  reconnu  avec  moi  que  les  interprétations  données 
par  certains  journaux  à  mes  paroles  étaient  inexactes. 

Gela  dit,  j'ai  interrogé  M.  le  colonel  du  Paty  de  Glam  sur  la 
question  de  savoir  s'il  avait  connu  la  famille  de  Gomminges.  Sa 
première  réponse  a  été  pour  dire  que  c'était  là  une  question 
d'intérêt  privé  à  laquelle  il  ne  répondrait  pas,  et  M.  le  Président 
a  considéré  que  cette  réponse  était  satisfaisante. 

J'ai  protesté.  Et  comme  M.  le  colonel  du  Paty  de  Glam  n'a  pas 
déposé.  —  car  à  la  suite  de  cette  réponse,  qui  indiquait  que  je 
n'aurais  de  certains  témoins,  dans  cette  affaire,  que  des  réponses 
qui  ne  pourraient,  étant  incomplètes,  qu'augmenter  les  ténèbres 
et  compliquer  les  difficultés  qu'ont  les  hommes  de  bonne  foi  à 
faire  la  lumière  !  —j'ai  renoncé  à  l'interroger  davantage. 

Dans  ces  conditions,  monsieur  le  capitaine  de  Gomminges,  en 
ce  qui  me  concerne,  je  me  garderai  de  vous  poser  aucune  ques- 
tion. Si  vous  avez  quelques  explications  à  fournir  au  jury,  je 
vous  laisserai  le  soin  de  les  fournir  spontanément.  Quanta  moi, 
j'aurai  l'honneur  de  ne  rien  vous  demander. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  quelque  chose  à  dire  à 
MM.  les  jurés?  .     . 

M.  le  capitaine  i>E  Gomminges.  —  Je  n'ai  rien  a  dire, 
monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Maître  Clemenceau,  avez-vous  des  ques- 
tions? 

Me  Clemenceau.  —  Non,  monsieur  le  Président. 
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M.  le  Président,  au  témoin.  —  Vous  pouvez  vous  retirer. 

(A  l'huissier  audiencier.)  Appelez  un  autre  témoin.  —  Quel 
est  le  témoin  suivant? 

L'Huissier  audiencier.  —  C'est  M.  Souffrain. 

M.  le  Président.  —  Huissier,  est-ce  que  M.  le  colonel  Henry- 
est  présent  ? 

L'Huissier  audiencier.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Peut-on  l'entendre,  maître  Labori? 

Me  Labori.  —  Parfaitement,  monsieur  le  Président. 


DEPOSITION 
DE    M.    LE   LIEUTENANT-COLONEL    HENRY 

Chef  du  service 
des  renseignements  au  Ministère  de  la  guerre. 

(Le  témoin  prête  serment.) 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  quelle  est  la  question  que 
vous  désirez  poser? 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  Si  vous  êtes  souffrant, 
voulez-vous  vous  asseoir? 

M.  le  colonel  Henry.  —  Pour  le  moment,  merci,  monsieur 
le  Président. 

Me  Labori.  —  M.  le  colonel  Henry  voudrait-il  nous  dire  ce 
qu'il  y  a  d'exact  dans  les  faits  énoncés  dans  le  rapport  de 
M.  le  commandant  Ravary,  et  quelles  sont  les  pièces  que  M.  le 
colonel  Picquart  aurait  prises  dans  le  dossier? 

M.  le  colonel  Henry  voudrait-il  nous  dire  ce  qu'il  y  a  d'exact 
dans  la  scène  exposée  dans  ce  rapport,  et  qui  se  serait  passée 
en  sa  présence,  dans  le  cabinet  de  M.  le  colonel  Picquart,  entre 
M.  Leblois  et  le  colonel  Picquart? 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  deux  questions  :  la  première  con- 
cerne le  dossier  volé  dans  l'armoire  de  votre  cabinet. 

M.  le  colonel  Henry.  —  J'étais  absent  lorsque  le  dossier  a 
été  pris  par  le  colonel  Picquart.  J'étais  en  permission  au  mois 
d'août  ou  septembre  1896.  Le  colonel  Picquart  a  demandé  le 
dossier  à  M.  Gribelin  qui  le  lui  a  remis. 

M.  le  Président,  se  tournant  vers  les  défenseurs.  — 
M.  Gribelin  a  fait  la  même  réponse. 

M.  le  colonel  Henry.  —  M.  Gribelin,  l'archiviste,  auquel 
j'avais  remis  la  clé  ainsi  que  le  mot  de  mon  armoire.... 

Me  Labori.  —  Ainsi,  il  résulte  de  la  déposition  de  l'honorable 
témoin.... 

M.  le  Président.  —  M.  Gribelin  était  sous  les  ordres  de 
M.  le  colonel  Picquart. 
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M«  Labori.  -  Mais,  quel  était  alors  le  grade  de  M.  le  colonel 

HMrIE  colonel  Henry.  -  Chef  de  bataillon 

Me  T  ARom  —  Sous  les  ordres  de  qui  etait-il  l 

M  le  colonel  Henry.  -  Sous  les  ordres  du  colonel  Picquart. 
Pas  à  ce  moment,  puisque  j'étais  e^Pf  ™ssl™mlfn,t 

Me  Labori.  —  Le  chef  du  service  était  M.  Picqua.it.  Far  con 
séauenfc  si  j'ai  bien  compris,  M.  le  colone  Picquart,  qui  était  le 
chef  du  service,  a  demandé  à  M.  Gribelin,  qui  était  sous  ses 
ordres  comme  M.  le  commandant  Henry  lui-même  de  ui 
remettre  Tn  ouvrant  l'armoire  avec  la  clé,  c'est-à-dire  dans  les 
conditons Tesplus  naturelles,  un  dossier  qui  était  dans  le  ser- 
vice de  M  le  colonel  Picquart?  C'est  bien  cela? 

M  le  colonel  Henry.  -Parfaitement.  Si  j'avais  ete  présent, 
j'aurais  fait  observer  au  colonel  Picquart  que  ma  consigne, 
consigne  que  m'avait  donnée  du  reste  le  colone  Sandherr,  con- 
S  en  ceci  :  que  je  ne  devais  donner  ce  dossier  a  qui  que  ce 
soit  pour  en  prendre  connaissance,  qu'en  présence  du  sous- 
chef  d'état-mai or,  du  chef  d'état-major  et  de  moi.  . 

1  le  Président.  -  C'est  M.  le  colonel  Sandherr  qui  avait 
flnrmé  les  ordres.  Il  est  mort,  je  crois. 

T  le  colonel  Henry.  -  Il  était  malade;  il  n'avait  plus  sa 

COM°LSaborl  '-  Dans  ces  conditions,  M.  le  colonel  Sandherr  avait 
été  remplacé  par  M.  le  colonel  Picquart.  Mais  M.  le  colonel 
Henr^invoque  contre  M.  le  colonel  Picquart,  son  chef  alors, 
une  consigne  qui  aurait  été  donnée  par  son  chef  antérieur; 
c'est  bien  cela?  Monsieur  le  colonel  Henry  voudrait-il  nous 
dire  qui  a  succédé  aux  bureaux  de  la  guerre  au  colonel  Picquart  ? 

M  le  colonel  Henry.  -  Le  successeur  du  colonel  Picquart 
est  le  aénéral  Gonse,  sous  -chef  d'état-major  gênerai,  car  c  est 
au  général  Gonse  que  le  colonel  Picquart  a  remis  son  service 
lorscru'en  1897,  au  mois  de  novembre,  il  est  parti  en  mission. 

M>  Labori.  -  Qui  est-ce  qui  est  actuellement,  dans  le  ser- 
vice, sous  les  ordres  du  général  Gonse? 

M.  LE  COLONEL  HENRY.  —  Moi. 

.  Me  Labori.  —  Merci. 

RAPPEL  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  GONSE 

M  le  Président,  cherchant  du  regard  dans  la  salle.  —  M.  le 
général  Gonse?  à  Me  Labori  :  Vous  n'avez  plus  de  questions  a 
poser  à  M.  Henry?  _  _  -,  . 

M"  Labori.  —  Si,  monsieur  le  Président. 

(M.  le  général  Gonse  arrive  à  la  barre) 
M  le  Président.  —  Monsieur  le  général,  vous  venez  d'en- 
tendre la  déclaration  de  M.  le  colonel  Henry.  Ce  qu  il  a  dit  est 
bien  exact? 
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M.  le  général  Gonse.  —  Parfaitement. 
M.  le  Président.  —  Voulez-vous,   puisque  vous  êtes  en  ce 
moment  à  la  barre,  nous  parler  un  peu  des  lettres  dont  vous 
avez  parlé  hier  et  qui  ont  été  reproduites  dans  un  certain  nom- 
bre de  journaux. 

M.  le  général  Gonse.  —  Monsieur  le  Président,  j'ai  dit  hier 
au  sujet  de  mes  lettres,  que  ces  lettres  avaient  été  provoquées 
par  M.  le  colonel  Picquart,  qui  m'a  écrit  alors  que  j'étais  en 
permission.  Elles  avaient  surtout  été  provoquées  par  une  vi- 
site que  le  colonel  Picquart  était  venu  me  faire  à  la  campagne 
Par  conséquent,  ces  lettres  n'étaient  que  la  suite  d'une  con- 
versation et,  pour  les  comprendre,  il  faut  savoir  quelle  était 
cette  conversation.  Elle  était  la  suivante  : 

Le  colonel  Picquart  était  venu  m'apporter  des  soi-disant 
preuves  de  la  culpabilité  du  commandant  Esterhazy  ;  c'étaient 
des  présomptions,  ce  n'étaient  pas  des  preuves,  et  c'était  pour 
cela  que  je  lui  avais  dit  :  «  Continuez  votre  enquête  dans  l'ordre 
d'idées  que  vous  avez  commencé.  » 
Je  l'ai  dit  hier,  je  le  répète  aujourd'hui. 
Je  lui  avais  dit  aussi  :  Ne  réunissez  pas  les  affaires  Esterhazy 
et  Dreyfus.  Laissez  Dreyfus  de  côté.  Reprenez,  si  vous  Te 
voulez,  —  et  c'est  votre  droit,  c'est  votre  devoir,  —  reprenez  la 
suite  de  l'enquête  sur  le  commandant  Esterhazy,  pour  savoir 
exactement  jusqu'où  peut  aller  le  degré  de  culpabilité  que  vous 
pouvez  lui  imputer,  mais  laissez  "toujours  de  côté  l'affaire 
Dreyfus. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  nous  avons  causé  pendant 
plusieurs  heures,  lorsqu'il  est  venu  me  trouver  à  la  campagne. 
Par  conséquent,  mes  lettres  n'étaient  que  la  suite  de  cette 
conversation.  Dans  une  première  lettre,  le  lendemain  de  la  con- 
versation, le  colonel  Picquart  m'écrivit  et  me  dit  qu'il  avait 
écouté  ce  que  je  lui  avais  exposé,  mais  qu'il  fallait  continuer 
a  faire  la  lumière. 

Je  lui  répondis  :  «  C'est  tout  naturel;  continuez  dans  l'ordre 
d'idées  que  je  vous  ai  indiqué.  Ne  faites  pas  faire  d'expertises 
d'écritures  ;  ce  n'est  pas  votre  affaire,  ce  n'est  pas  votre  droit  : 
vous  n'êtes  pas  officier  de  police  judiciaire,  vous  ne  pouvez  pas 
constituer  des  experts  assermentés.  Mais  recherchez  la  culpa- 
bilité auprès  des  officiers  qui  ont  connu  M.  Esterhazy,  sur  les 
champs  de  tir  qu'il  a  pu  fréquenter,  où  il  a  pu  demander  des 
renseignements  confidentiels  aux  officiers  d'artillerie.  Et  en- 
core, faites  interroger  discrètemeot  les  sous-officiers  qui  ont  pu 
copier  des  renseignements  confidentiels  et  qui  par  conséquent 
auraient  pu  indiquer  le  degré  plus  ou  moins  grand  de  culpabi- 
lité de  cet  officier.  » 

Il  me  répondit  :  «  Après  avoir  bien  lu  votre  lettre,  je  mar- 
cherai d'après  les  instructions  que  vous  me  donnez,  mais  j'ai 
des  indices  nombreux  et  un  fait  grave  dont  je  vous  parlerai  à 
votre  retour,  m'indiquant,  me  démontrant  qu'une  famille,  sur 
laquelle  on  s'est  trompé,  va  faire  un  gros  scandale.  Je  vous  de- 
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mande  de  prendre  les  devants  et  d'éviter  ce  scandale  ou  d'en 
Rendre  la  ?ête,  c'est-à-dire  de  prendre  la  tête  du  mouvement  , 
Je  lui  répondis  le  leDdemam  -  c'était  le  7  ou  le  8,  cela  se 
passait  lesP7,  8,  9  et  10  septembre,  autant  qneje  puis  me  ^ 
Jeler  -  le  lendemain  donc,  je  lui  repondis  :  «Maigre  tout  ce  que 
contient  d'inquiétant  votre  lettre,  je  persiste  dans  mon  premier 
sentiment.  »  Ce  qui  voulait  dire,  -  et  le  colonel  Picquart devait 
le  comprendre,  -  de  se  reporter  à  notre  premier  entretien;  cela 
voSdire  aussi  :  contrôlez  dans  Tordre  d'idées  que  je  viens 
de  vous  indiquer  tout  à  l'heure,  c'est-a-dire  interrogez  les  sous- 
offiliers,  les  officiers  d'artillerie  qui  ont  pu,  soit  communi^er, 
soit  copier  des  documents  secrets  ou  compromettants.  L  était 
toujours  dans  cet  ordre  d'idées-là.  _ 

Et  rajoutais  :  «  Evitez  les  démarches  irréparables.  » 
En  effet,  dans  l'état  de    la  question,    comme  il  n  y  avait 
que  des  présomptions,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  arretei  un 
officier,  et    le  colonel  Picquart   voulait  me  proposer  de  me 
joindre  à  lui  pour  faire  arrêter  le  commandant    Esterhazy. 

Ehbien!  je  n'ai  jamais  voulu  entrer  dans  cette  voie-la,  attendu 
que,  quand  il  n'y  a  que  des  présomptions,  il  me  ; femWe  tout 
naturel  d'attendre  pour  fortifier  l'opinion  qu'on  peut  avoir. 
Voilà  tout  ce  que  je  lui  ai  dit  dans  mes  lettres.  % 

Par  conséquent, 'je  renouvelle  la  déclaration  que  je  lui  ai 
faite  :  je  voulais  distinguer  et  disjoindre  les  affaires  Lreyfus 
et  Esterhazy;  je  voulais  laisser  l'affaire  Dreyfus  complète- 
ment en  dehors  du  débat.  Je  donnais  au  colonel  Picquart  le 
conseil  de  continuer  à  rechercher  la  culpabilité  du  comman- 
dant Esterhazy,  qui  pouvait  être  le  complice  de  Dreyfus,  - 
ie  n'en  savais  rien,  —  qui  pouvait  être  un  autre  coupable,  — 
auraitpu  en  avoir  plusieurs  ;-  c'était  à  lui  à  rechercher, 
dans  l'ordre  d'idées  qu'il  m'avait  indiqué.  Et  nous  étions,  je 
crois,  complètement  d'accord  à  ce  sujet 

Par  conséquent,  je  suis  très  étonne  que  des  lettres  qui 
suivaient  une  conversation,  une  conversation  dans  un  sens 
bien  déterminé,  aient  été  interprétées  d'une  façon  absolument 
erronée.  Il  me  semble  que  c'est  moi  le  premier  qui  pouvais 
donner  à  cette  correspondance   le  sens  qu  elle  avait  réelle- 

ment 

Maintenant,  je  suis  étonné,  d'autre  part,  que  cette  corres- 
pondance, qui  touchait  un  point  tout  à  fait  spécial  du  service 
des  renseignements  ait  été  divulguée,  attendu  qu  il  ne  s  agissait 
pas  de  poursuites  judiciaires  à  ce  moment-la,  qu  il  s  agissait 
de  présomptions,  je  n'ose  pas  dire  de  commencements  de 
preuves,  de  présomptions  fondées  sur  des  démarches  impru- 
dentes, peut-être  coupables  d'un  officier  ;  il  nés  agissait  donc 
pas  de  divulguer  ces  lettres,  et  j'aurais  été  tout  a  fait  étonne  si, 
à  ce  moment-là,  on  m'eût  dit  que  mes  lettres  devaient  être 
communiquées  à  des  tiers.  Il  ne  me  serait  jamais  venu  a  la 
pensée  de  communiquer  les  lettres  du  colonel  Picquart  a  qui 
que  ce  soit,  en  dehors  de  mes  chefs,  et  j'estime  que  cest  du 


—  220  — 


devoir  le  plus  strict  de  conserver  pour  soi-même,  quand  on 
est  chef  du  service  des  renseignements  au  ministère  de  la 
guerre,  les  lettres  que  votre  chef  vous  écrit. 

Il  en  est  de  même  des  lettres  que  j'écrivais  au  colonel 
Picquart  pendant  qu'il  était  en  mission.  Elles  avaient  un 
caractère  privé,  je  le  veux  bien,  mais  elles  étaient  exclusive- 
ment du  service,  et  elles  étaient  si  bien  du  service  que  l'une 
d  elle  renfermait  des  instructions  secrètes  sur  des  points  que 
je  n'ai  pas  à  indiquer  ici,  et  j'avais  chiffré  cette  lettre  avec 
un  chiffre  spécial  que  j'avais  eu  soin  de  prendre  avec  le  colo- 
nel Picquart. 

Je  ne  sais  pas  ce  qji'il  a  fait  de  cette  lettre,  je  ne  sais  s'il 
la  communiquée  aux  uns  et  aux  autres.  J'espère  qu'il  ne  l'a 
pas  fait,  qu'il  l'a  détruite  ou  brûlée. 

Je  vous  indique  cela  pour  vous  montrer  quelle  était  la  nature 
et  le  caractère  de  la  correspondance  que  j'entretenais  avec  le 
colonel  Picquart. 

Je  suis  obligé  de  dire  tout  cela  parce  que  j'estime,  comme  je 
le  disais  tout  à  l'heure,  que  le  service  des  renseignements  est 
un  service  tellement  sérieux  que  personne  au  monde  ne  doit 
le  connaître,  en  dehors  du  chef  du  service,  du  chef  d'Etat-major 
gênerai  de  l'armée  et  du  Ministre  de  la  guerre. 

C'est  un  service  dans  lequel  l'officier  qui  le  dirige  assume 
des  responsabilités  énormes,  et,  par  conséquent,  il  doit  en 
connaître  tous  les  devoirs  et  toutes  les  charges. 
Le  prédécesseur  du  colonel  Picquart  est  mort  à  la  peine. 
Le  colonel  Sandherr  a  dû  quitter,  après  sept  ans,  le  service 
des  renseignements,  et  il  est  mort  à  la  peine  :  à  peine  avait-il 
quitte  le  service,  qu  il  est  tombé  malade  et  ne  s'en  est  plus 
jamais  relevé. 

Par  conséquent,  c'est  un  service  écrasant,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  et  il  faut  conserver  dans  ce  service  toutes  les  garan- 
ties de  secret,  de  discrétion  que  l'on  doit  avoir. 
C'est  tout  ce  que  j'ai  à  dire. 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  avez-vous  d'autres 
questions? 

Me  Labori.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  à  raison  de  ce 
tait  que  M.  le  général  Gonse  est  venu  fournir  des  renseigne- 
ments, j'ai  une  ou  deux  questions  à  lui  poser. 

M.  le  général  Gonse  voudrait-il  bien  nous  dire,  en  ce  qui 
concerne  la  première  partie  de  sa  nouvelle  dénosition,  quels 
sont  les  documents  dont  il  est  question  dans  lune  de 
ses  lettres,  et  au  sujet  desquels  il  se  pose  les  questions 
suivantes  :  «  Comment  ont-ils  pu  être  copiés  ?  —  Quelles  ont  été 
les  demandes  de  renseignements  faites  auprès  des  tiers  ?  » 

M.  le  général  Gonse.  —  Jepeux  très  bien  répondre  sur  cette 
question.  Cela  répond,  cela  complète  ce  que  je  disais  tout  à 
lheure.  Le  colonel  Picquart  m'avait  dit  :  «  Le  commandant 
Esterhazy  cherche  à  aller  sur  les  champs  de  tir  de  l'artillerie, 
il  cherche  à  savoir  ce  qui  se  passe  sur  ces  champs  de  tir,  à 
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connaître  les  tirs  et  le  nouveau  matériel  d  artillerie  qu  on  expé- 
rimente sur  ces  champs  de  tir,  à  causer  avec  les  officiers ,a ai  - 
tillerie,  et  il  leur  pose  des  questions  indiscrètes  »  Eh  men  i 
c'était  tout  naturel  que  je  veuille  dire  dans  mes  lettres...  < 

Me  Lajbori.  —  Pardon  !  il  est  question  de  documents  qui  ont 
été  copiés.  Quels  sont  les  documents?  ,  ,..\ 

M.  le  général  Gonse.  -  Il  me  disait  que  dans  son  régiment, 
au  74«  régiment  d'infanterie,  le  commandant  Esterhazy  taisait 
copier  par  des  sous-officiers  des  pièces  plus  ou  moins  sec retes, 
des  rapports  secrets  qui  étaient  à  sa  disposition  et  des  docu- 
ments confidentiels.  Une  m'indiquait  pas  la  nomenclature  de- 
ces  documents,  et  je  lui  disais  et  répondais,  comme  je  l  avais 
fait  dans  la  conversation  :  «  Cherchez  les  documents  qu  il  a  pu 
faire  copier.  »  Il  était  en  relations  avec  le  colonel  du  74  ,u 
pouvait  être  en  relations  avec  les  colonels  des  régiments  d  ar- 
tillerie ;  il  pouvait  donc  demander  aux  uns  et  aux  autres  ie 
résumé  des  conversations  du  commandant  Esterhazy,  ainsi 
qu'aux  officiers  d'artillerie.  D'autre  part,  il  pouvait  demander  a 
ces  officiers,  qu'il  pouvait  interroger  discrètement,  quelle  était 
la  nature  des  documents  qui  avaient  été  copies  par  le  comman- 
dant Esterhazy.  #  .  '    ,    >        .         -   • 

Et  ie  dois  ajouter  que,  ni  sur  ce  point  ni  sur  d  autres,  je  n  ai 
rien  appris,  et  n'ai  eu  aucune  espèce  de  renseignements 

C'était  dans  cet  ordre  d'idées  que  je  lui  avais  signale  de  lai  e 
son  enquête,  et  il  ne  m'a  pas  donné  le  résultat  de  cette  en- 

^M^LuBORi  —  Voulez-vous  demander,  monsieur  le  Président, 
à  M.  le  général  Gonse  si  une  enquête  a  été  faite  au  point  de 
vue  de  l'écriture?  ,       . 

M.  le  Président,  aw  témoin.  —  On  vous  demande  si  une 
enquête  a  eu  lieu  au  sujet  de  l'écriture? 

M.  le  général  Gonse.  -  Il  n'y  a  pas  eu  enquête  au  point 
de  vue  de  l'écriture.  Il  v  a  eu  seulement  des  communications, 
ie  crois,  de  lettres  ou  de  fragments  de  lettres  du  commandant 
Esterhazy  à  différentes  personnes,  mais  je  n  attachais  aucune 
importance  à  ces  communications.  Je  disais  au  coionei 
Picquart  dans  la  conversation  :  «  Laissez  les  écritures  de  cote, 
vous  n'avez  rien  à  faire  avec  les  écritures  » 

Me  Laborl— Je  demande  à  M.  le  général  Gonse  cequ  il  pense 
de  l'enquête  sur  les  écritures  ;  je  lui  demande  si  une  enquête  a 
été  commencée  sur  les  écritures  :  est-ce  oui,  est-ce  non  t      ^ 

M.  le  général  Gonse .  -  Il  n'y  a  pas  eu  d'enquête.  11  s  agit 
de  savoir  ce  que  vous  appelez  enquête.  Aii'o4.tne_ 

Moi  l'appelle  enquête  sur  les  écritures  le  fait  de  constituer 
des  experts,  de  leur  faire  prêter  serment,  et  de  leur  faire  exami- 
ner les  documents.  .      ,        ±n-nnn 

Je  crois  que  le  colonel  Picquart  a  communique  certaines 
phrases  à  différentes  personnes .  . 

M  le  Président.  —  Mais  vous  n'eu  êtes  pas  certain.  ^ 

Me  Laborl  —  Alors  pourquoi  M.  le  général  Gonse  ecnt-il  : 
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«  La  continuation  de  Y  enquête  au  point  de  vue  des  écritures  a 
«  un  grave  inconvénient  !  » 

Quand  une  enquête  n'a  pas  été  commencée,  on  ne  la  continue 
pas. 

M.  le  général  Gonse.  —  Le  mot  enquête,  dont  je  me  suis 
servi  dans  mes  lettres  ne  signifiait  pas  une  enquête  proprement 
dite,  puisqu'elle  était  faite  par  des  personnes  qui  n'avaient 
nulle  qualité  pour  la  faire. 

Me  Labori.  —  Je  ne  discute  pas  sur  les  mots. 

M.  le  général  Gonse.  —  Le  mot  enquête  n'est  évidemment 
pas  exact. 

Me  Labori.  -  ■  Eh  bien  !  puisque  M.  le  général  Gonse  a  voulu 
dire  :  «  La  continuation  de  Y  examen  au  point  de  vue  des  écri- 
tures »  de  quelles  écritures  s'agissait-il? 

M.  le  général  Gonse.  —  De  l'écriture  du  commandant  Ester- 
hazy  comparée  à  celle  du  bordereau. 

Me  Labori.  —  Alors,  comment  M.  le  général  Gonse  peut-il 
dire  qu'il  s'occupait  de  l'affaire  Esterhazy  et  qu'il  laissait 
l'affaire  Dreyfus  de  côté,  puisqu'il  s'agissait  du  bordereau  ? 

M.  le  général  Gonse.  —  Je  disais  au  colonel  Picquart  qu'il 
ne  s'occupât  point  du  bordereau. 

M.  le  Président,  à  M*  Labori.  —  Vous  n'avez  pas  d'autres 
questions  ? 

Me  Labori.  -—  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président,  à  M.  le  général  Gonse.  —  Vous  n'avez  plus 
rien  à  dire?  {Le  témoin  fait  un  signe  de  dénégation.) 

Vous  pouvez  vous  retirer. 


DEPOSITION 
DE  M.  LE  LIEUTENANT-COLONEL  HENRY 

(Suite) 

Me  Clemenceau,  s'adressant  à  M.  le  Président.  —  Voici  la 
question  que  je  vous  demanderai  de  vouloir  bien  poser  à  M.  le 
colonel  Henry  : 

M.  le  colonel  Henry  n'a-t-il  pas  écrit  à  M.  le  colonel  Picquart, 
après  son  départ  du  ministère  ?  et,  dans  l'affirmative,  quel  était 
le  sens  général  de  la  lettre  ? 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  Avez-vous  écrit  au  colonel 
Picquart  ? 

M.  le  colonel  Henry.  —  Parfaitement. 

M.  le  Président.  —  Pouvez-vous  dire  quel  est  le  sens  de 
cette  lettre  ? 

M.  le  colonel  Henry,  d'une  voix  assez  basse.  —  En  réponse 
à  une  note.. .  Je  ne  puis  pas  parler  plus  haut,  je  suis  soulfrant. 

J'ai  écrit  au  colonel  Picquart  à  la  fin  de  mai,  en  réponse  à 
une  note  de  lui,  et  je  lui  disais  —  je  me  souviens  à  peu  près  du 
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sens,  mais  pas  très  bien,  car  je  n'ai  pas  revu  cette  lettre  depuis 
le  moi  de  mai  :  .    , 

«  En  réponse  à  votre  note  du  (je  ne  sais  si  c  est  12) . . . 

Me  Clemenceau.  —  Gela  n'a  aucune  importance. 

M.  le  colonel  Henry.  -  «...  j'ai  l'honneur  de  vous  informer 
cru'au  sujet  des  mots  mystère  et  mensonges  qui  sont  contenus 
dans  cette  note,  on  a  fait  une  enquête  au  Service.  De  cette  en- 
cruête,  il  résulte  que  le  mot  mystère,  du  moins,  peut  s  appliquer 
aux  faits  suivants  :  Ouverture  d'une  correspondance  a  laquelle 
personne,  ici,  n'a  jamais  rien  compris  et  qui  était  absolument 
étrangère  au  service;  ensuite,  ouverture  d'un  dossier  secret,  a 
la  suite  delaquelle  ouverture  des  indiscrétions  graves  ont  ete 
commises  ;  et,  enfin,  propositions  faites  à  deux  officiers  du  ber- 
vice  de  certifier,  le  cas  échéant,  qu'un  document  place  au  ber- 
vice  émanait  d'une  personne  connue.  »  , 

J'ajoutais  :  «  Quant  au  mot  mensonges,  je  ne  sais  ou,  com- 
ment et  à  qui  l'appliquer.  .       Aa 

«  Veuillez,  je  vous  prie,  mon  colonel,  agréer  l'expression  de 
mes  sentiments  respectueux.  »  • 

C'est  cette  lettre,  paraît-il,  qu'on  appelle  irrespectueuse.  Je 
tenais  absolument  à  faire  voir  qu'elle  était  dans  la  lorme  vou- 
lue Si,  du  reste,  elle  n'avait  pas  été  respectueuse,  le  colonel 
Picquart,  qui  était  colonel  alors  que  je  n'étais  que  comman- 
dant, aurait  pu  le  relever;  il  ne  l'a  pas  fait  et  ne  s  est  jamais 

P  M«  Clemenceau.  —  Une  seule  question  :  Est-ce  que  M.  le  co- 
lonel Henry  n'a  pas  conféré  d'une  affaire,  —  dans  l'espèce  le 
nom  de  l'affaire  importe  peu,  —  directement  avec  M.  Leblois  l 
Je  ne  demande  aucun  détail.  e  . 

M.  le  colonel  Henry.— Ils'agitde l'affaire Boulleau.Unjour, 

c'était  en.., 

Me  Clemenceau.  —  Je  vais  préciser  ma  question  :  Le  colonel 
Henry  a-t-il  un  jour  conféré  directement  avec  M.  Leblois  ? 

M  le  colonel  Henry.  —  C'est-à-dire  que  j'ai  cause  avec  le 
colonel  Picquart  en  présence  de  M.  Leblois.  Le  colonel  Pic- 
quart  a  dit  :  «  Quand  nous  serons  embarrassés  dans  une  ques- 
tion d'espionnage,  vous  pouvez  vous  en  rapporter  a  M.  Leblois, 
qui  est  avocat  et  pourra...  » 

Me  Clemenceau.  —  Quand  M.  le  colonel  Henry  voulait  en- 
voyer un  pli  et  s'assurer  qu'il  ne  serait  pas  ouvert,  quel  moyen 
employait-il  ?  Avait-il  des  moyens  matériels  ? 

M.  le  colonel  Henry.  —  Je  ne  comprends  pas  très  bien. 

Me  Clemenceau.  —Je  répète  ma  question... 

M.  le  colonel  Henry.  —  Je  n'entends  pas  bien;  j  ai  pris  de 
la  quinine  hier,  je  suis  un  peu  sourd.  ,  _■[ 

Me  Clemenceau.  —  Je  demanderai  la  permission  a  la  Lour 
de  vous  poser  les  questions  directement,  alors  que,  légalement, 
ie  devrais  m'adresser  à  M.  le  Président. 

Quand  vous  vouliez,  de\otre  bureau,  envoyer  un  pli  contenant 
n'importe  quoi  dans  un  autre  bureau,  n'aviez-vouspas  un  moyen 
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matériel  de  vous  assurer  que  ce  pli  ne  serait  pas  ouvert?  Quel 
était  ce  moyen  matériel  ? 

}  M.  le  Président,  au  témoin.  —  Est-ce  que  vous  n'aviez  pas 
l'habitude  de  mettre  votre  signature  sur  les  plis  que  vous  ne 
vouliez  pas  qu'on  ouvrît? 

M.  le  colonel  Henry.  —  Non,  Monsieur  le  Président. 

Me  Clemenceau.  —  Le  témoin  n'avait  pas  l'habitude  de  faire 
cela? 

M.  LE  COLONEL  HENRY.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  Cependant,  un  des  témoins  nous  a  dit 
hier... 

Me  Labori  s' adressant  au  Président.  —  Pardon  !  Permettez- 
moi  d'intervenir  pour  demander  que  la  question  soit  posée  comme 
nous  le  demandons,  parce  que  nous  arriverons  à  une  contradic- 
tion si  le  témoin  n'est  pas  prévenu  à  l'avance.  Je  proteste,  il  en 
a  déjà  été  trop  dit.  Je  demande  que  la  question  soit  ainsi  posée  : 
M.  le  colonel  Henry  l'a-t-il  fait  une  fois  ? 

Me  Clemenceau.  —  Un  mot  :  je  crois  que  la  loi,  en  exigeant 
que  les  témoins  soient  entendus  isolément,  les  uns  après  les 
autres,  en  ordonnant  que  les  témoins  n'assistent  à  aucune  partie 
des  débats  avant  d'avoir  déposé,  a  voulu  assurer  qu'à  aucun 
point  de  vue... 

_  M.  le  Président.  —  Quand  vous  aurez  fini  de  poser  vos  ques- 
tions, je  ferai  venir  qui  bon  me  semblera. 

Me Labori.  —  Moi,  je  demanderai  acte  à  la  Cour  de  ce  qu'une 
question  posée  par  l'un  de  nous  a  été  transformée  par  M.  le 
Président  avant  d'être  transmise. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  transforme  pas  la  question,  je  la 
dis  à  votre  témoin,  et  personne  n'a  à  y  contredire  ;  les  questions 
que  je  pose,  j'en  suis  maître  absolu,  il  n'y  a  pas  de  conclusions 
à  poser  là-dessus.  Je  poserai  les  questions  comme  mon  devoir 
et  comme  ma  conscience  mêle  feront  faire.  Maintenantpersonne 
n'a  rien  à  dire  ni  d'observations  à  faire. 

Continuez  vos  questions. 

Me  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  je  ne  pense  pas 
que  votre  observation  s'adresse  à  moi. 

Me  Labori.  —  Si  elle  s'adresse  à  moi,  je  vais  répondre,  je 
demanderai  la  parole. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  à  répondre.  Tous  n'avez 
pas  la  parole. 

Me  Labori.  —  Me  Clemenceau  fait  une  distinction. 

Me  Clemenceau.  —  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre 
la  défense,  ou  du  moins,  je  l'estime  ainsi. 

J'ai  dit,  et  j'ai  voulu  dire  —  car  je  tiens  à  maintenir  ce  que 
j'ai  voulu  dire  —  qu'en  l'espèce,  je  supposais  que  l'observation 
de  M.  le  Président  ne  pouvait  pas  s'adresser  à  moi,  parce 
que  M.  le  Président  m'avait  autorisé  à  poser  des  questions  au 
témoin. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  y  autorise  encore. 

Me  Clemenceau.  —  Voilà  qui  est  entendu;  mais  si  vous  ne  me 
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permettez  pas  de  terminer  mon  explication,  vous  ne  pourrez 
pas  savoir  si  elle  a  une  portée  utile. 

Le  témoin  a-t-il  mis  quelquefois  sa  signature  au  dos  d  un 
pli  pour  s'assurer  qu'il  ne  serait  pas  ouvert?  >      ; 

M  le  colonel  Hexry.  —  Là,  je  puis  répondre.  J  ai  mis  ma 
signature  au  dos  du  dossier  secret  dont  il  a  été  parle  tout  a 
l'heure.  J'ai  écrit  cette  signature  au  crayon  bleu. 

Me  Clemenceau.  —  A  quelle  date,  à  un  mois  près  ? 

Etait-ce  au  temps  de  la  direction  du  colonel  Sandherr  ? 

M.  le  colonel  Henry.  —  Ah  !  oui,  oui. 

C'était  probablement  en  1895. 

M.  le  Président,  cherchant  du  regard  dans  la  salle.  —  Le 
témoin  Gribelin? 

Me  Clemenceau.  —Le  témoin  Gribelin  a  dit  qu  il  avait  vu  le 
dossier  sur  le  bureau  du  colonel  Picquart,  et  je  crois  qu'il  vient 
d'être  dit  que  c'était  le  colonel  Picquart  qui  l'avait  demande  a 
M-  Gribelin?  ,  .  A     , 

M.  le  colonel  Henry.  —  Ah  !  antérieurement,  pendant  ma 
permission,  mais  il  l'avait  gardé  depuis.  m     , 

Me  Clemenceau.  —Mais  c'était  pendant  votre  permission. 

M.  le  colonel  Henry.  —  Parfaitement. 

Me  Clemenceau.  —  A  quelle  époque  ?     * 

M.  le  colonel  Henry.  —  C'est  au  mois  d'août  probablement. 

Me  Clemenceau.  —  Au  mois  d'août,  retenons  la  date. 

M.  le  colonel  Henry.  —  Probablement,  je  n'étais  pas  la. 

Me  Clemenceau.  -  Quelle  année  ? 

M.  le  colonel  Henry.  —  1896. 

Me  Clemenceau.    —  Quand  votre  permission  a-t-elle  pris 

fin?  ,  •  '■■..  a 

M  le  colonel  Henry.  —  Dans  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre, ou  plutôt  à  fin  septembre;  je  pars  généralement  pour 
l'ouverture  de  la  chasse. 
Me  Clemenceau.  —  Avant  fin  octobre? 

M.  LE  COLONEL  HENRY.  —  Oui . 

M.  le  Président,  appelant.  —  Monsieur  Gribehn? 
(Le  témoin  Gribelin  s'avance  vers  la  barre.) 


CONFRONTATION 

M.   le  lieutenant-colonel  Henry,   M.    Gribelin,    M.   Leblois, 
M.  le  général    Gonse. 

M.  Zola.  —  Monsieur  le  Président,  je  demanderai  à  poser 
une  question. 

M.   le  Président. —Tout  à  l'heure. 

M.  Zola,  —  J'aurai  alors  une  question  à  poser  au  témoin. f 

M.  le  Président.  —Monsieur  Gribelin,  vous  avez  dit  à  1  au- 
dience d'hier  que  vous  étiez  entré  un  jour  dans  le  cabinet  du 
colonel  Picquart,  que  vous  l'aviez  trouvé  assis  à  côté  de  M.  Le- 
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Mois,  avocat  ;  qu'il  y  avait  sur  son  bureau  un  dossier  relatif  aux 
pigeons  voyageurs,  et  à  côté  de  ce  dossier  un  pli.  Sur  ce  pli,  il 
y  avait  une  signature  ;  quelle  était  cette  signature  ? 

M.  Gribelin.  —  C'était  un  paraphe  au  crayon  bleu. 

M.  le  Président.  —  De  qui? 

M.  Gribelin.  —  Du  colonel  Henry. 

M.  le  Président.  —  Yoilà  ce  que  déclare  M.  Gribelin. 

Me  Clemenceau.  —  Ce  n'est  pas  cela  que  nous  avons  discuté. 

Le  témoin  a  dit  hier,  si  je  ne  me  trompe,  que,  quand  il  était 
entré  chez  le  colonel  Picquart,  il  avait  vu  le  colonel  Picquart 
assis,  ayant  devant  lui  un  dossier  de  pigeons  voyageurs,  et,  à 
côté,  un  dossier  contenu  dans  une  enveloppe  portant  la  signa- 
ture du  colonel  Henry.  Est-ce  bien  cela? 

M.  Gribelin.  — Parfaitement. 

Me  Clemenceau,  se  tournant  vers  le  colonel  Henry.  —  Le 
colonel  Heory  a  dit  que  c'était  le  colonel  Picquart  qui  avait 
demandé  le  dossier  à  M.  Gribelin  pendant  que  lui,  le  colonel 
Henry,  était  en  permission.  C'est  bien  cela? 

M.  le  colonel  Henry.  —  Oui. 

Me  Clemenceau.  —  Ce  que  dit  le  colonelHenry,  c'est  bien  que, 
depuis  le  jour  où  le  colonel  Picquart  a  demandé  le  dossier,  il  Ta 
gardé  jusqu'à  sa  sortie  du  ministère  ? 

M.  le  colonel  Henry.  — Par  devers  lui,  jusqu'à  sa  sortie  du 
ministère. 

Me  Clemenceau.  —  Donc,  le  colonel  Picquart  n'a  demandé  le 
dossier  qu'une  fois  à  M.  Gribelin  ? 

M.  Gribelin.  —  Je  n'ai  donné  le  dossier  qu'une  fois  :  on  ne 
me  l'a  jamais  rendu  après. 

Me  Clemenceau.  —  Ce  que  nous  voudrions  bien  savoir,  comme 
je  le  demandais  tout  à  l'heure,  c'est  ceci  :  Quand  M.  Gribelin 
est  entré  dans  le  bureau  du  colonel  Picquart,  le  dossier  était-il 
sur  le  bureau  du  colonel  Picquart  ou  bien,  comme  dit  le  colonel 
Henry,  est-ce  le  colonel  Picquart  qui  a  demandé  le  dossier  à 
M.  Gribelin  ?  Si  c'est  M.  Gribelin  qui  a  apporté  le  dossier,  il  n'a 
pas  pu  le  voir  sur  la  table. 

M.  Gribelin.  —  Mais,  pardon,  j'ai  donné  le  dossier  vers  fin 
août,  premiers  jours  de  septembre,'  et  je  suis  entré  chez  le  colo- 
nel Picquart  bien  plus  tard  :  ce  n'est  que  deux  mois,  six 
semaines  après,  que  je  suis  rentré  dans  le  bureau  du  colonel 
Picquart. 

Il  était  nuit. 

Me  Clemenceau.  —  Il  était  nuit?  Ce  n'est  pas  une  date. 

M.  le  Président.  —  La  date  n'a  pu  être  précisée. 

Me  Clemenceau.  —  Permettez-moi  de  rectifier  :  Je  crois  que 
la  date  n'a  pas  voulu  être  précisée. 

Cette  observation  ne  s'adresse  pas  à  la  Cour.  Il  y  a  eu  deux 
témoins  à  cette  barre  qui  ont  émis  des  affirmations  contradic- 
toires :  nous  demandons  —  en  vain  —  qu'on  les  départage. 

M.  le  Président,  à  M.  le  colonel  Henry.  —  Vous  avez  vu 
plusieurs  fois  M.  Leblois,  avocat,  chez  M.  le  colonel  Picquart? 
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M.  le  colonel  Henry .  —  De  très  nombreuses  fois,  de  vingt 
à  trente  fois. 

Me  Labori.  —  Je  tiens  à  préciser  une  question  de  Mc  Clemen- 
ceau. 

M.  Leblois  n'a-t-il  pas  un  jour  conféré  directement  d'une 
affaire  d'espionnage  avec  M.  le  lieutenant-colonel  Henry?  {Mou- 
vement de  surprise  dans  V auditoire .) 

En  effet,  Messieurs  les  jurés,  une  affaire  d'espionnage  com- 
prend des  côtés  juridiques,  et,  à  un  moment  donné,  on  peut 
se  demander  si  tel  ou  tel  moyen  de  droit  est  susceptible 
d'être  employé  dans  telle  ou  telle  circonstance.  Eh  bien!  M  le 
lieutenant-colonel  Picquart  a,  à  diverses  reprises,  conféré  avec 
M.  Leblois  sur  des  questions  de  ce  genre,  notamment  à  propos 
d'un  dossier  de  pigeons  voyageurs,  dont  le  caractère  n'est 
contesté  ni  par  lui,  ni  par  personne.  Je  tiens  à  demander  à  M.  le 
lieutenant-colonel  Henry  si  lui-même  n'a  pas  un  jour  conféré 
au  même  point  de  vue,  pour  s'édifier,  pour  se  renseigner,  avec 
M.  Leblois  à  propos  d'une  affaire  déterminée,  dont  il  était 
chargé. 

M.  le  colonel  Henry. —  Je  n'ai  pas  conféré  avec  M.  Leblois. 
Ainsi  que  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  le  lieutenant-colonel  Pic- 
quart  m'a  dit  devant  M.  Leblois  :  «  Lorsque,  pour  des  affaires 
d'espionnage,  nous  aurons  besoin  d'un  avocat,  je  pourrai 
m'adresser  à  M.  Leblois,  qui  est  avocat.  » 

Quant  à  ce  qui  est  dans  le  dossier  des  pigeons  voyageurs  dont 
vous  parliez  tout  à  l'heure,  permettez-moi  de  vous  dire  qu'il  n'y 
a  aucune  analogie  entre  les  deux,  entre  le  dossier  d'espionnage 
et  le  dossier  des  pigeons  voyageurs,  qui  est  un  dossier  absolu- 
ment secret  sur  lequel  nous  avons  à  rester  muets. ..  Permettez- 
moi  de  ne  pas  insister. 

Me  Labori.  —  Ce  dossier,  en  effet,  n'a  rien  qui  nous  intéresse, 
mais  je  reviens  à  ma  question.  N'y  a-t-il  pas  un  dossier  dont 
M.  le  lieutenant-colonel  Henry  s'est  occupé  personnellement, 
parce  qu'il  en  était  spécialement  chargé?  N'en  a-t-il  pas  conféré 
avec  M.  Leblois  pour  avoir  son  avis  sur  ce  point? 

M.  le  colonel  Henry.  —  Je  réponds:  je  n'ai  jamais  conféré 
avec  M.  Leblois.  Il  a  été  question  devant  moi,  entre  le  colonel 
Picquart  et  M.  Leblois,  d'affaires  d'espionnage,  mais  je  ne  suis 
pas  entré  en  conférence  avec  M.  Leblois,  ni  avec  qui  que  ce  soit. 

Me  Labori.  —  Mais,  que  M.  Henry  ait  conféré  seul,  ou  en 
présence  de  M.  le  colonel  Picquart,  avec  M.  Leblois,  peu  im- 
porte. M.  le  colonel  Henry  n'a-t-il  pas  conféré  avec  M.  Leblois, 
pour  son  édification,  au  point  de  vue  du  droit?  Ce  serait  naturel, 
en  fait  ! 

M.  le  colonel  Henry.  —  Je  n'ai  jamais  conféré  avec  M.  Le- 
blois ;  je  n'en  avais  pas  besoin,  puisque  je  suis  au  courant  des 
affaires  d'espionnage. 

Me  Labori,  s' adressant  au  Président.  —  Je  demanderai 
le  retour  à  la  barre  de  M.  Leblois. 

M.  l'Avocat  général.  —  Je  voudrais  savoir  à  quelle  époque 
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se  placent  les  conférences  dont  parle  M.  le  lieutenant-colonel 
Henry,  et  si,  dans  Tune  quelconque  de  ces  conférences,  M.  le 
lieutenant-colonel  Henry  a  constaté  quelque  chose  d'inté- 
ressant? .         „    , 

M.  le  Président,  à  M.  le  colonel  Henry.  —  A  quelle  époque 
se  placent  les  conférences,  et  qu'avez-vous constate; 

M.  le  colonel  Henry.  —  Ce  doit  être  en  février  1895  ou 
1896;  plutôt  en  1896. 

M.  le  Président.  —  Sur  ces  conférences,  vous  n'avez  rien 
à  nous  faire  connaître?  m  r 

M  le  colonel  Henry.  —  Du  tout,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Huissier,  appelez  M.  Leblois...  (A  M* 
Lahori.)  Quelle  question  voulez-vous  poser? 

Me  Laeori.  —  Je  vous  serais  reconnaissant  de  demander  a 
M  Leblois  s'il  n'a  pas  conféré  avec  M.  le  lieutenant-colonel 
Henry,  au  ministère  de  la  guerre,  sur  une  affaire  qui  était  une 
affaire  d'espionnage  ou  autre,  —  je  ne  sais  pas  exactement,  — 
mais  sur  une  affaire  qui  était  du  ressort  de  M.  le  lieutenant- 
colonel  Henry  ;  si,  dis-je,  M.  Leblois  n'a  pas  confère  directe- 
ment, soit  en  la  présence,  soit  en  l'absence  de  M.  le  colonel  Fic- 
quart,  et  dans  quelles  conditions  ces  conférences  ont-elles  eu  lieu. 

M  Leblois.  —  J'ai  eu,  sur  une  affaire  qui  avait  ete  instruite 
par  ie  Parquet  de  Nancy,  une  conférence  assez  longue  avec  le 
colonel  Henry.  .  Q 

M  le  Président.  —  En  l'absence  du  colonel  Picquart  t 

M  le  colonel  Henry.  —  Nous  avons  causé  une  fois  devant 
le  colonel  Picquart;  celui-ci  m'a  dit:  «  Quand  nous  aurons 
besoin  de  renseignements  complémentaires  sur  une  anaire 
d'espionnage,  voici  M.  Leblois  qui  pourra  nous  prêter  un  cer- 
tain concours  »;  mais  je  n'ai  jamais  confère  avec  M.  Leblois. 

M  Leblois,  ^adressant  à  M.  le  colonel  Henry.—  Cette  con- 
férence a  duré  plusieurs  heures  dans  votre  cabinet.  Y  ous  1  avez 
reconnu  devant  le  Conseil  de  guerre. 

M  le  colonel  Henry.  —  Jamais.  Vous  faites  erreur.  11  n  a 
été  question  entre  nous  que  du  dossier  Boulleau.  Boulleau  était 
un  fourrier  qui  a  été  condamné  par  le  Conseil  de  guerre. 

M.    Leblois.    —    Mais    il    s'agit    précisément    du     dossier 

Boulleau.  ,  .         _   , .  . 

M.  le  Président.  —  Vous  entendez,  monsieur  Leblois,  ce 
que  dit  le  lieutenant-colonel  Henry? 

M.  Leblois.  —  Il  est  possible  d'en  appeler  aux  souvenirs  des 
membres  du  Conseil  de  guerre. 

Me  Labori.  —M.  Leblois  connaît-il  M.  le  cabinet  du  lieu- 
tenant-colonel Henry?  . 

M.  le  colonel  Henry.  —  Je  ne  me  souviens  pas  d  avoir  vu 
M.  Leblois  dans  mon  cabinet.  . 

M.  Leblois.  —  Je  regrette  de  dire  que  la  mémoire  du  colonel 
Henry  le  trompe. 

M.  le  colonel  Henry.  —Cela  m'étonne  beaucoup,  car  j  ai 

bonne  mémoire. 
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Me  Lvbori.  —  Je  demande  que  M.  Leblois  soit  invite  a  nous 
donner' une  description    du   cabinet  de  M.   heutenant-colonei 

Henry.  .        ^  , '  _ •    _ ,     . 

M.  Leblois.  —  Je  suis  prêt  a  le  décrire. 

Ce  cabinet  que  je  n'ai  vu  qu'une  fois  lors  de  cette  confé- 
rence, se  trouve  à  la  première  porte  a  droite  dans  le  couloir 
la  table  du  lieutenant-colonel  Henry  est  entre  deux  feneties 
qui  donnent  toutes  deux  sur  la  rue  de  l'Université;  le  siège 
du  lieutenant-colonel  Henry  tourne  le  dos  au  mur.  G  est  sur 
cette  table  qu'était  placé  le  dossier  de  1  affaire  Boulleau. 
Maintenant,  si  le  jury  et  la  Cour  le  désirent,  je  puis   donner 

q  MklLE  colonel  Henry.  -  C'est  une  description  de?  mon  cabi- 
net à  peu  près  exacte;  mais  j'affirme  que  je  nai  pas  vu 
M  Leblois  dans  mon  bureau;  s'il  y  est  venu  quand  je  n  y  étais 
pas,  c'est  possible;  mais  j'affirme  que  je  ne  1  y  ai  pas  vu. 
P  Me  Laborl  -  Cette  question  a  un  gros  intérêt,  quelque 
minime  qu'elle  paraisse.  La  question  s'est  posée  de  savoir  si 
M  Leblois  avait  conféré  avec  M.  le  lieutenant-coionel  Hem  y, 
et'le  souvenir  de  M.  le  colonel  Henry  ne  paraissant  pas  fixe 
d'une  façon  très  nette,  nous  nous  sommes  demande  si  c  était 
dans  son  cabinet  ou  dans  celui  de  M.  le  colonel^ Picquar  quon 
avait  conféré.  M.  le  colonel  Henry  prétend  que  M.  Leblois  n  est 
jamais  entré  dans  son  cabinet;  je  viens  de  Procéder  a  une 
petite  opération  qui  a  frappé  le  jury.  Maintenant,  je  prie  M  le 
Président  de  vouloir  bien  poser  à  M.  le  lieutenant-colonel 
Henrv  la  question  de  savoir  s'il  maintient  energiquement  son 
affirmation  comme  M.  Leblois  maintient  la  sienne  ou  si,  au 
contraire,  il  reconnaît  que  sa  mémoire  peut,  a  cet  égara,  lui 

faM6  le  colonel  Henry.  —  Ma  mémoire  peut  me  faire  défaut 
mais  iene  me  le  rappelle  pas  du  tout. 

M  Leblois.  -  Je  vous  répète  que  je  fais  appel  aux  membres 
du  Conseil  de  guerre.  M  Henry  a  reconnu  qu'il  avait  confère 
avec  moi  sur  cette  affaire,  et,  maintenant,  s'il  est  nécessaire,  je 
vais  entrer  dans  quelques  détails  sur  la  conférence  qui  a  dure 
plusieurs  heures. 
M.  le  Président.  —  Oh  !  ce  n'est  pas  nécessaire.  ^ 

Me  Laborl  —  Si  M.  le  colonel  Henry  rend  hommage  a  la 
mémoire  de  M.  Leblois,  je  n'insiste  pas  !  m 

M.  Leblois.  —  Je  suis  en  état  d'indiquer  un  point  paiticuliei 
qui  rafraîchira  certainement  la  mémoire  de  M.  Henry. 

Me  Clemenceau.  -  J'espère  que  M.  le  Président  pourra  cette 
fois  autoriser  cet  éclaircissement.  .+.«+*   ^o^^v 

M.  Leblois.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  intérêt  a  laisser 
les  démentis  s'échanger  ainsi  sans  rien  tirer  au  clair.        t 

M.  le  Président,  à  M.  Leblois.  —  Donnez  ces  renseigne- 
ments en  deux  mots.  ,  ■         ,         ,, 

M.  Leblois.  —  Un  des  points  les  plus  importants  de  cette 
affaire  était  la  déclaration  d'un  commandant  de  Nancy.,  le 
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commandant  de  recrutement,  je  crois.  Il  prétendait  avoir 
reconnu  un  des  inculpés;  mais  il  avait  une  très  mauvaise  vue 
et,  pour  cette  raison,  sa  déclaration  pouvait  ne  pas  s'imposer 
d'une  façon  absolue.  C'était  le  seul  obstacle  qui  s'opposât  à  la 
mise  hors  de  cause  d'un  certain  nombre  de  civils  compromis 
dans  cette  affaire,  et  qui  avaient  été  détenus  pendant  quelque 
temps,  mais  en  faveur  desquels  le  Parquet  de  Nancy  proposait 
une  ordonnance  de  non-lieu.  Le  point  sur  lequel  j'étais 
consulté  était  justement  de  savoir  si  on  devait  suivre  l'avis 
du  Parquet  de  Nancy  ou,  au  contraire,  soulever  un  conflit  entre 
l'autorité  militaire  et  la  justice  civile,  et  c'est  sur  ce  point  crue 
nous  nous  étions  concertés. 

M.  le  colonel  Henry.  — Dutout,  du  tout;  je  suis  convaincu 
que  le  témoin  fait  erreur  et  qu'il  a  conféré  de  cela  avec  le 
lieutenant-colonel  Picquart...  (S' adressant  à  M.  Leblois.)  Je 
connais  le  commandant  de  Nancy  auquel  vous  faitesallusion, 
mais  pas  autre  chose. 

M.  Leblois.  —  Nous  avons  conféré  pendant  deux  heures; 
les  pièces  étaient  sur  votre  table,  à  droite. 

W<  Labori.  —  Enfin,  on  voit  que  M.  Leblois  avait  accès 
au  ministère  de  la  guerre  et  que  cela  n'étonnait  pas  le  colonel 
Henry. 

M.  le  Président.  —  Mais  nous  savons  cela... 

M.  Zola.  —  Monsieur  le  Président,  je  désirerais  adresser 
une  question  au  colonel  Henry. 

Ce  qui  me  frappe  beaucoup  dans  cette  affaire,  ce  sont 
de  nombreux  points  obscurs  que  je  comprends  mal  moi- 
même. 

M.  le  Président.  —  Posez  une  question. 

M.  Zola.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  mais  il  faut  que  je 
l'éclairé  ;  on  parle  toujours  du  dossier  que  M.  Je  colonel 
Henry  avait  paraphé,  qui  était,  dit-il,  sur  la  table  du  colonel 
Picquart,  lorsque  M.  Leblois  était  présent.  Qu'est-ce  que  ce 
dossier  ?  —  C'est  pour  MM. -les  jurés  que  je  pose  cette  ques- 
tion: je  suis  certain  que  MM.  les  jurés  ne  comprennent  rien  à 
beaucoup  de  ces  points....  Non  pas  que  l'intelligence  leur 
manque,  certes;  mais  je  suis  convaincu  qu'il  y  a  des  points 
obscurs  qu'il  ne  peuvent  comprendre,  car  je  ne  les  comprends 
pas  ou  je  Jes  comprends  mal  moi-même.  MM.  les  jurés  doivent 
savoir  que  si  certaines  choses  leur  paraissent  trop  obscures,  ils 
ont  l'autorisation  de  poser  des  questions  eux-mêmes. 

M.  le  Président.  —  Parfaitement. 

M.  Zola.  Je  compte  donc,  le  cas  échéant,  sur  MM.  les 
jurés  pour  éclairer  leur  religion.  Et  je  pose  simplement 
cette  question  :  Quel  était  donc  ce  dossier  paraphé  par  M.  le 
colonel  Henry  et  qui  se  trouvait  sur  le  bureau  de  M.  le 
colonel  Picquart? 

M.  le  colonel  Henry.  —  C'était  un  dossier  secret. 

M.  Zola.  —Relatif  à  quoi? 

M.  le  colonel  Henry.  —  Un  dossier  secret. 
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M.  Zola.  —  C'était  le  dossier  de  l'affaire  Dreyfus? 

M.  le  colonel  Henry.  —  Non,  le  dossier  Dreyfus  est  sous 
scellé  depuis  1895  :  il  n'a  jamais  été  décacheté,  à  ma  connais- 
sance du  moins. 

M.  Leblois.  —  Je  prie  la  Cour  de  me  permettre  d'ajouter  un 
détail  en  un  mot.  Voici  pourquoi  j'ai  conféré  avec  M.  Henry  de 
l'affaire  Boulleau,  c'est- parce  que  c'est  lui  qui  l'avait  instruite, 
qui  s'était  transporté  à  Nancy  pour  faire  l'enquête;  et  c'est 
pour  cela  que  le  colonel  Picquart  a  désiré  que  l'affaire  fût 
traitée  avec  le  colonel  Henry. 

M.  le  colonel  Henry.  —  Remarquez  que  nous  n'étudions 
pas  les  affaires,  c'est  le  Parquet  qui  fait  l'enquête  et  non  pas 
nous. 

M.  le  Président.  —  Qui  est-ce  qui  choisit  l'avocat  au  minis- 
tère de  la  guerre  ? 

M.  le  colonel  Henry .  —  Pour  les  affaires  d'espionnage? 

M.  le  Président.  —  Pour  les  affaires  du  ministère  de  la 
guerre . 

M.  le  colonel  Henry  .  —  Jamais  nous  ne  traitons  ces 
affaires  ;  c'est  le  Parquet  qui  les  mène  ;  nous  nous  mettons  en 
relations  avec  le  Parquet  pour  savoir  s'il  y  a  des  complices, 
mais  nous  n'avons  pas  affaire  à  l'autorité  judiciaire. 

M.  le  Président,^.  M.  le  général  Gonse— M.  Leblois  n'était 
pas  l'avocat  du  ministère  de  la  guerre? 

M.  le  général  Gonse.  —  En  aucune  façon. 

M.  le  Président.  —  Qui  choisit  l'avocat  ? 

M.  le  général  Gonse.  —  Je  crois  que  c'est  le  Ministre  de  la 
guerre  ;  mais  le  ministère  a  plusieurs  avocats  et  même  un  cer- 
tain nombre  d'avocats  conseils. 

Monsieur  le  Président,  M.  le  colonel  Henry  est  extrêmement 
souffrant;  il  a  fait  un  grand  effort  pour  venir  ici,  car  il  était  dans 
son  lit.  Je  demande  donc  à  la  Cour  de  l'autoriser  à  se  retirer. 

Me  Labori.  —  Nous  sommes  tout  prêts  à  compatir  aux  souf- 
frances que  M.  Henry  a  endurées  pour  venir  ici.  Je  tiens 
cependant  à  faire  une  observation  :  M.  le  colonel  Henry  a  dû 
être  pris  subitement  de  ce  mal,  car  hier  il  était  en  mission  ; 
hier,  en  mission,  aujourd'hui  malade.  Tout  à  l'heure,  nous 
allons  entendre  pour  la  première  fois  M.  le  lieutenant-colonel 
Picquart;  il  est  possible  que  M.  le  lieutenant-colonel  Pic- 
quart  ait  besoin  d'être  confronté  avec  M.  le  lieutenant-colonel 
Henry.  Il  est  donc  bien  entendu  que  si  M.  Henry  s'en  va. 
ce  sera  pour  être  rappelé  et  revenir  à  la  barre  si  c'est  nécessaire. 

M.  le  colonel  Henry.  —  Je  veux  répondre  deux  mots  à 
Me  Labori  :  Il  a  l'air  de  mettre  ma  maladie  en  doute,  parce  que 
hier  j'étais  en  mission  ;  mais  si  je  n'étais  pas  malade,  je  serais 
encore  en  mission.  J'ai  la  fièvre;  j'ai  dix-huit  campagnes 
d'Afrique  et  j 'ai  bien  le  droit  d'avoir  la  fièvre . 

Me  Labori.  —  Je  ne  mets  rien  en  doute,  mais  je  dis  que  c'est 
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une    maladie  qui  a  pris  M.  le  lieutenant-colonel  Henry  en 
mission. 

M.  le  général  Gonse.  —  Le  médecin  qui  le  soigne  a  donne 
un  certificat. 

M.  le  Président.  -  En  effet,  voici  ce  certificat  : 

«...  Le  lieutenant-colonel  Henry  aurait  dû  garder  la 
chambre...  » 

Me  Labori.  —  Je  ne  veux  pas  mettre  en  doute  la  parole  de 
M.  le  colonel  Henry;  si  j'avais  à  le  faire,  je  le  ferais,  parce 
que  si  nous  devons  le  respect  à  tous  ceux  qui  viennent  ici, 
devant  la  justice,  ce  n'est  que  dans  la  mesure  où  ils  le  méri- 
tent, —  et  c'est  dans  cette  mesure  que  nous  le  leur  rendons. 

Je  ne  discute  donc  pas  la  question  de  maladie  de  M.  le  colonel 
Henry,  puisque,  d'ailleurs,  il  apporte  à  la  Cour  un  certificat  de 
médecin;  la  question  n'est  pas  là. 

Je  dis  qu'il  est  possible  que  la  confrontation  entre 
MM.  les  colonels  Henry  et  Picquart  soit  nécessaire,  et  je 
dis  que  M.  Henry  peut  bien  se  retirer,  mais  qu'au  point 
de  vue,  non  pas  seulement  de  l'intérêt  de  la  défense  de  M.  Emile 
Zola,  mais  de  l'intérêt  de  M.  le  colonel  Henry  et  du  maintien 
de  ses  affirmations,  je  ne  puis  consentir  à  ce  qu'il  se  retire 
que  sous  la  réserve  que,  si  la  déposition  de  M.  le  colonel 
Picquart  rend  sa  présence  nécessaire,  M.  le  colonel  Henry 
sera  obligé   de  revenir. 

M.  le  Président.  —  Gomme  l'affaire  est  loin  d'être  terminée, 
si  la  présence  de  M.  Henry  est  nécessaire,  on  le  fera  revenir  ; 
mais  il  est  inutile  de  l'obliger  à  rester  à  l'audience  d'aujourd'hui. 
Par  conséquent,  monsieur  le  colonel  Henry,  si  demain  ou  après- 
demain  votre  état  de  santé  vous  le  permet,  vous  aurez  1  obli- 
geance de  revenir. 

L'audience  est  suspendue» 

V audience  est  reprise  à  2  h.  45 . 

ARRÊT 

sur  les  conclusions  relatives  à  la  demande  de 
commission  de  trois  médecins  pour  examiner 
l'état  de  santé  de  Mme  de  Boulancy. 

M.  le  Président  : 

La  Cour, 

Après  en  avoir  délibéré  sans  le  concours  de  M.  le  conseiller 
Lévrier  ; 

Statuant  sur  les  conclusions  prises  par  Zola  et  Perrenx  ; 

Considérant  que,  sur  la  demande  de  la  défense,  le  docteur  Socquet 
a  été  commis  par  la  Cour  pour  examiner  l'état  de  santé  de  la  dame  de 
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Boulancy  et  dire  s'il  lui  était  possible  de  comparaître  devant  la  Cour 
d'assises  ; 

Considérant  qu'aux  audiences  d'hier  et  de  ce  jour  le  docteur  Soc- 
quet  a  déclaré  que  l'état  de  maladie  de  la  dame  de  Boulancy  était  tel 
qa'il  ne  lui  était  pas  possible  de  comparaître  ;  que  l'avis  du  docteur 
est  basé,  non  seulement  sur  l'opinion  de  son  confrère  qui  a  donné 
des  soins  au  témoin,  mais  encore  sur  l'examen  personnel  auquel  il 
s'est  livré  ;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  procéder  à  une  nouvelle  expertise 
et  de  désigner  trois  autres  médecins,  ainsi  qu'il  est  demandé  dans 
les  conclusions  ; 

Par  ces  motifs, 
Rejette  les  conclusions  prises  par  Zola  et  Perrenxet  dit  qu'il  sera 
passé  outre  aux  débats. 

M.  le  Président,  s' adressant  aux  défenseurs.  —  Il  nous 
reste  à  statuer  sur  le  surplus  des  conclusions  qui  avaient  été 
réservées.  Vous  aviez  demandé  dans  vos  conclusions  que, 
d'abord,  on  commît  un  médecin  pour  examiner  l'état  de 
santé  de  Mlle  de  Comminges  et  de  Mrae  de  Boulancy;  puis, 
en  second  lieu,  dans  le  cas  où  ces  témoins  seraient  trop 
souffrants  pour  pouvoir  venir  à  l'audience,  de  faire  inter- 
roger Mlle  de  Comminges  sur  huit  questions  et  Mme  de  Bou- 
lancy sur  deux  questions...  Les  conclusions  que  vous  avez 
prises  le  7  février,  nous  les  avons  réservées  pour  statuer. 

Me  Clemenceau.  —  Nous  pourrions  peut-être  nous  désister 
des  dernières  conclusions  relatives  à  M'ne  de  Boulancy,  qui 
doivent  être  modifiées. 

M.  le  Président.  —  Il  faudrait  le  spécifier  par  écrit. 

Me  Clemenceau.  —  Nous  allons  le  faire.  Voici  les  nouvelles 
conclusions  que  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Cour  : 

CONCLUSIONS 

à  l'effet  d'obtenir   que    Mme   de   Boulancy  soit  inter- 
rogée par  voie  de  commission  rogatoire. 

Plaise  à  la  Cour  ; 

Attendu  que  Mm«  de  Boulancy  se  trouve  dans  l'impossibilité,  à 
raison  de  son  état  de  santé,  de  comparaître  devant  la  Cour  d'assises  ; 

Attendu  qae  son  témoignage  a  la  plus  grande  importance  pour  la 
manifestation  de  la  vérité,  autant  que  pour  établir  la  bonne  foi  des 
prévenus  ; 

Par  ces  motifs, 

Dire  que,  par  tel  magistrat  qu'il  plaira  à  la  Cour  désigner, 
Mme  de  Boulancy  sera  interrogée  et  qu'il  lui  sera  posé  les  questions 
suivantes  : 

lo  Avez-vous  entre  les  mains  ou  déposé  chez  des  tiers  des  lettres 
du  commandant  Esterhazy  ? 

2°  Avez-vous  reçu  récemment  des  télégrammes  du  commandant 
Esterhazy  ? 

3o  Ces  télégrammes  ne  contenaient-ils  pas,  sous  forme  de  menaces, 
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la  demande  de  restitution  des  lettres  qui  sont  ou  ont  été  r  écem 
ment  entre  les  mains  de  l'un  de  vos  conseils? 

40  Ces  lettres  contiennent-elles  des  invectives  ou  des  outrages  a 
l'armée  et  à  la  France  ? 

5o  Consentez-vous  à  les  faire  remettre  au  Président  des  assises  par 
le  tiers  qui  les  détient  ? 

Me  Lajbori.  —  Je  crois  devoir  ajouter  une  observation  :  je 
dois  dire  que  nous  maintenons  nos  conclusions  relatives  à 
Mlle  de  Comminges. 

M.  le  Président.  —  Voici  les  conclusions  que  vous  aviez 
déposées  : 

Plaise  à  la  Cour  ; 
Attendu  que  le  témoignage  de  M"e  Blanche  de  Comminges  est  ab- 
solument indispensable  à  la  manifestation  de  la  vérité  ; 

Par  ces  motifs, 

Ordonner  que  sur  la  réquisition  du  Ministère  public  elle  sera  con- 
trainte par  tous  moyens  de  droit  de  comparaître  à  l'audience, 

Et  subsidiairement,  pour  le  cas  où  elle  en  serait  empêchée  par  la 
maladie,  après  que  la  Cour  aura  vérifié  la  réalité  de  cette  maladie  par 
médecin  commis,  . 

Ordonner  que  par  voie  de  commission  rogatoire  et  par  tel  de  Aies- 
sieurs  les  magistrats  qu'il  plaira  à  la  Cour,  commettre, 

Elle  sera  tenue  de  répondre  aux  questions  suivantes  : 

lo  Sait-elle  qu'on  a  employé  son  nom  pour  écrire  à  M.  le  colonel 
Picquart  ? 

2o  Comment  le  sait -elle  ? 

3o  Ne  donnait-elle  pas  le  sobriquet  de  Demi-Dieu  à  M.  le  capitaine 

de  Lallemand  ?  .,„.■, 

4°  Sait-elle  si  ce  mot  n'a  pas  ete  employé  dans  un  télégramme 
arçué  de  faux? 

5°  M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam  n'avait-il  pas  contre  elle  et  contre 
sa  famille  des  motifs  de  rancune?  , 

qo  N'est-il  pas  à  sa  connaissance  qu'il  a  eu  recours  en  lasài  a  des 
manœuvres  très  graves,  notamment  à  l'emploi  de  lettres  anonymes? 

70  M.  Lozé,  préfet  de  police,  n'a-t-il  pas  été  saisi  de  cette  affaire,  et 
M   le  général  D...  n'a-t-il  pas  eu  à  intervenir? 

8°  Enfin,  M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam  n'a-t-il  pas  organise,  pour 
la  restitution  d'une  lettre,  une  scène  qui  se  passait  au  Cours-la- 
Reine  et  où  il  a  fait  intervenir  une  dame  voilée? 

Sous  toutes  réserves, 

Et  ce  sera  justice. 

Me  L.A.BORI.  —  Nous  maintenons  toutes  ces  conclusions  et  je 
rappelle  que  si  M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam  n'a  pas  été  inter- 
rogé sur  tons  ces  points,  c'est  qu'il  a  déclaré  qu'il  n'y  répon- 
drait pas.  Si  M113  de  Comminges  répond  et  que  M.  le  colonel  du 
Paty  de  Clam  ait  besoin  de  s'expliquer,  nous  ne  nous  refuserons 
pas,  bien  entendu,  à  l'entendre. 
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M.  le  Président.  —  Huissier,  appelez  M.  Souffrain. 
L'huissier  audiencier.  —  Monsieur  le  Président,  M.  Souf- 
frain ne  répond  pas.  —  Voici  M.  de  la  Batut. 


DÉPOSITION  DE  M.  DE  LA  BATUT 

Député. 

Mc  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  voudriez-vous 
demander  à  M.  de  la  Batut  si,  quand  il  a  fait  son  volontariat, 
il  n'a  pas  été  directement  sous  les  ordres  de  M.  du  Paty  de 
Clam,  alors  lieutenant  ? 

M.  de  la  Batut.  —  J'ai  été  sous  les  ordres  de  M.  du  Paty  de 
Clam  en  1876,  pendant  que  je  faisais  mon  volontariat  au  17e 
de  chasseurs  à  cheval. 

Me  Clemenceau.  —  Voudriez-vous  demander  au  témoin  si, 
pendant  qu'il  était  sous  les  ordres  du  lieutenant  du  Paty  de 
Clam,  une  punition  de  quinze  jours  de  prison  ne  lui  a  pas  été 
infligée  ?  pour  quel  motif  elle  lui  fut  infligée  ?  et  dans  quelles 
conditions  elle  a  été  levée  ? 

M.  de  la  Batut.  —  A  cette  époque,  M.  le  lieutenant  du  Paty 
de  Clam  était  chargé  de  faire  un  cours  aux  engagés  condition- 
nels d'un  an.  Quand  les  engagés  conditionnels  sont  arrivés  au 
régiment,  on  leur  a  donné  pour  sujet  de  composition  d'histoire 
les  guerres  du  premier  Empire,  j'ai  fait  ma  composition  tant 
bien  que  mal.  Autant  que  mes  souvenirs  me  permettent  de  me 
le  rappeler,  je  l'ai  terminée  en  disant  qu'il  était  à  souhaiter  que 
ce  fût  l'intelligence  et  non  pas  le  canon  seul  qui  gouvernât 
le  monde. 

Le  lendemain,  le  lieutenant-colonel  commandant  le  régiment 
en  l'absence  du  colonel,  me  fit  venir  dans  la  salle  des  rapports 
et  il  me  dit  :  «  Vous  êtes  du  Midi  ?  Vous  aurez  quinze  jours  de 
prison.  »  {Rires  dans  V auditoire.)  Je  répliquai  :  «  Mon  colonel, 
-je  ne  suis  pas  tout  à  fait  du  Midi,  je  suis  de  la  Dordogne.  »  — 
«  Si,  si,  vous  êtes  du  Midi,  vous  aurez  quinze  jours  de  prison 
pour  votre  composition  »,  et  on  m'emmena  en  prison.  Le  co- 
lonel, qui  était  absent,  revint  le  lendemain  matin  ;  il  trouva 
probablement  ma  punition  excessive,  car  il  s'empressa  de  la 
lever. 

M°  Clemenceau.  —  Cette  punition  ne  fut-elle  pas  remplacée 
par  une  autre  d'un  caractère  un  peu  plus  général  ? 

M.  de  la  Batut.  —  Si  ;  le  coJonel  me  dit  :  «  Je  lève  votre 
punition  parce  qu'on  est  allé  un  peu  loin  et  que  vous  n'avez 
pas  encore  l'esprit  militaire  ;  mais  tous  vos  camarades  et  vous, 
vous  serez  privés  de  permission  pendant  un  mois . 

M.  le  Président.  —  Voudriez-vous  nous  dire,  sur  la  de- 
mande de  M.  l'Avocat  général,  le  numéro  de  votre  régiment  et 
la  date  où  vous  y  étiez  ? 

M.  de  la  Batut.  —  C'était  en  1876,  et  le  régiment  était  le 


236 


17e  de  chasseurs  à  cheval,  qui  se  trouvait  à  ce  moment-là  au 
camp  deRocquencourt.  . 

Me  Clemenceau.  —  Alors,  une  dernière  question  :  Le  témoin 
voudrait-il  nous  faire  savoir  si  cette  punition,  au  début  de  sa 
carrière  militaire,  «  a  nui  à  son  avancement  »  et  quel  grade  il 
occupe  dans  l'armée  à  l'heure  actuelle  ? 

M  de  iABvrux.—  Cette  punition  n'a  en  rien  nuia  mon  avance- 
ment; je  suis  aujourd'hui  officier  de  cavalerie  dans  l'armée 

territoriale 

Me  Clemenceau.  —  M.  de  la  Batut  était  bien  sous  les  ordres 
de  M.  le  lieutenant  du  Paty  de  Clam,  qui  était  chargé  de  faire 
un  cours  aux  conditionnels  ? 

M    de  la  Batut.  —  Oui,  il  nous  faisait  un  cours. 

Me  Clemenceau.  —  Est-ce  par  ordre  du  lieutenant  du  Paty 
de  Clam  qu'a  été  faite  la  composition  ? 

M.  de  la  Batut.  —  Je  crois  que  c'est  sur  1  ordre  du  colonel, 
commandant  le  régiment.        ,  ^   .t.n  9 

M  le  Président.  —  Qui  est-ce  qui  a  prononce  la  punition  t 

M  de  la  Bu?ut.  —  C'était  le  lieutenant-colonel  marquis  de 
Grasse  ;  et  le  colonel,  qui  le  lendemain  a  levé  la  punition,  était 
le  colonel  Olivier.  9 

M   le  Président.  —  Vous  entendez,  maître  Clemenceau  .  ^ 

Me  Clemenceau.  —  Oui!  mais,  pour  préciser  une  dernière 
fois  :  Qui  est-ce  qui  a  porté  à  la  connaissance  du  lieutenant- 
colonel  le  texte  de  la  composition?  . 

M.  de  la  Batut.  —  C'est,  je  pense,  l'officier  qui  a  corrige  la 
composition  des  conditionnels. 

Me  Clemenceau.  —  Est-ce  M.  du  Paty  de  Clam'/ 

M  de  la  Batut.  —  C'est  possible  ;  mais  je  n'en  sais  rien. 

Me  Labori.  —  Je  pense  qu'on  pourrait  peut-être  faire  rap- 
peler M.  du  Paty  de  Clam. 

DÉPOSITION    DE    M.  LE    COMMANDANT 
BESSON  D'ORMESGHEVILLE 

Me  Labori  —  Est-ce  que  le  témoin  voudrait  bien  nous  dire 
si  toutes  les  charges  qui  pesaient  sur  le  capitaine  Dreyfus  ont 
été  consignées  dans  son  rapport  qui  a  été  publie  ces  derniers 
temps  et  qui  émane  de  lui? 
M  le  Président.  —  La  questionne  sera  pas  posée,  ( 
Me  Labori  —  Alors,  monsieur  le  Président,  comme  j  ai  un 
certain  nombre  de  questions  à  poser,  qui  ne  seront  pas  posées, 
je  vais  vous  les  indiquer  successivement  : 

Pourquoi  M.  le  commandant  d'Ormescheville  a-t-il  dit  dans  son 
rapport  rrue  Dreyfus  était  joueur?  •»•„„-. 

Sur  quoi  s'est-U  appuyé  pour  parler  des  relations  qu  aurait  eues 
Dreyfus  avec  Mme  Dida? etc.,  etc. 
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Et  nous  allons  encore  gagner  du  temps,  car  j  ai  un  ceitam 
nombre  de  témoins  à  qui  je  voulais  poser  des  questions  dans 
le  même  sens  :  M.  Vallecalle,  greffier  du  premier  Conseil  de 
Lue?re?quf  devait  déposer  sur  la  pièce  secrète.;  M.  Maurel,  pré- 
sident du  Conseil  de  guerre,  auquel  je  voulais  poser  la  même 
Son  MM.  Echemann,  Gallet,  Roche,  tous  membres  du 
Conseil  de  guerre,  et  enfin  j'arrive  à  M  le  général  de  Pelheux. 

M  tf  Président.  —  Et  le  commandant  Ravary  ?        „.  L,  Ai 

Mé  Labori  -  Si  vous  voulez  me  le  permettre,  dans  1  intérêt 
delà  rapidité' de  l'affaire,  je  vous  demanderai  la  permission  de 
nout  autoriser  à  prendre  des  conclusions  qui,  visant  tous  les 
témoins  auxquels  vous  refuserez  de  poser  nos  questions,  seront 
les  suivantes  : 

1»  Donner  acte  à  la  défense  de  ce  que  les  questions  ci-après  n'ont 

Présidence  poser  ces  questions,  la  défense  a  cru  devoir  renoncer  a 
l'audition  de  ces  témoins. 

M.  le  Président.  -  Mais  c'est  toujours  la  même  chose,  et 

il  faut  que  vous  renonciez...  0„tûnrlpp  «nr> 

Me  Labori  —  Eh  bien!  alors,  nous  allons  les  entendie  suc- 
cessivement et,  pour  chacun  d'eux,  nous  demanderons  acte  ue 
votre  refus  de  poser  nos  questions  !  _ 

M.  le  Président.  -  Pour  les  témoins  du  groupe  Le  Bi un- 
Renaud,  vous  avez  renoncé  ? 
Me  Labori  —  Mais  je  ne  renonce  pas  pour  ceux-là. 

DÉPOSITION  DE  M.  VALLECALLE 

greffier  du  Conseil  de  guerre. 

M«  Labori.  —  Voulez-vous  demander  au  témoin  s'il  est  à  sa 
connaissance,  en  sa  qualité  de  greffier  du  Conseil  de  guerre, 
oui  en  1894  à  condamné  Dreyfus,  qu'une  pièce  secrète  ait  ete 
produite  au  Conseil  de  guerre  sans  avoir  été  communiquée  a  la 

défpnse^ 
M  le  Président.  —  La  question  ne  sera  pas  posée. 
H*   Labori.    -   Je   demande   acte    du    refus  de  poser  la 

qUM.  ^Président.  -  C'est  toujours  la  même  chose. 

DÉPOSITION   DE  M.  LE  COLONEL  MAUREL 

M»  Labori.  -  Monsieur  le  Président,  je  vous  demanderai  de 
poser  la  même  question,  celle  de  savoir  si,  enmjuhte .de 
président  du  premier  Conseil  de  guerre  qui  a  juge  le  capitaine 
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Dreyfus   en  1894,  il   a  eu    connaissance   d'une   pièce  secrète 
communiquée  en  dehors  de  la  défense  ? 
M.  le  Président.  —  La  question  ne  sera  pas  posée. 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  COLONEL 

EGHEMANN 

Me  Labori.  —  M.  Echemann  était  un  des  juges  de  l'ex- 
capitaine  Dreyfus;  voulez-vous  bien  lui  demander  si,  comme 
tel,  il  a  eu  connaissance,  qu'en  dehors  de  la  défense,  une  pièce 
secrète  ait  été  communiquée  au  Conseil  de  guerre? 

M.  le  Président.  —  La  question  ne  sera  pas  posée. 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  COMMANDANT 
PATRON 

Me  Labori  .  —  Je  serais  reconnaissant  a  M .  le  Président  de 
vouloir  bien  demander  à  M.  le  commandant  Patron  si,  comme 
juge  du  premier  Conseil  de  guerre  qui  a  jugé  le  capitaine  Drey- 
fus, il  a  eu  connaissance  qu'une  pièce  ait  été  communiquée  en 
dehors  de  la  défense  ? 

M.  le  Président.  —  La  question  ne  sera  pas  posée. 

MM.  Gallet  et  Roche  ne  répondent  pas. 

Me  Labori.  —  Nous  renonçons  à  leur  témoignage. 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  prendre  note,  monsieur  le 
greffier,  que  l'on  renonce  à  ces  dépositions. 

A  V  Huissier -audiencier.  —  Faites  venir  M.  le  commandant 
Ravary. 

DÉPOSITION  DE  M.  LE  COMMANDANT 
RAVARY 

Me  Labori.  —  Voici,  monsieur  le  Président,  ce  que  je  lis  dans 
le  rapport  de  M.  le  commandant  Ravary,  qui  a  été  publi- 
quement lu  à  l'audience  du  Conseil  de  guerre  dans  l'affaire 
Esterhazy  : 

Un  soir  qae  le  lieutenant-colonel  Henry,  de  retour  à  Paris,  était 
entre  brusquement  chez  M.  Picquart,  il  aperçut  M.  Leblois,  avocat, 
dont  le  colonel  recevait  de  fréquentes  et  longues  visites,  assis  auprès 
du  bureau  et  compulsant  avec  lui  le  dossier  secret. 

M.  Zola.  —  Mais,  tout  à  l'heure,  M.  le  colonel  Henry  a  d  t 
que  ce  n'était  pas  le  dossier  secret. 
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M  le  Président.  —  Nous  ne  pouvons  pas  tout  dire  à  la  fois. 
M.  le  commandant  Ravary.  —  Il  y  a  une  erreur,  c'est  un 
dossier  secret.  . 

Me  Labori.  —  Je  rectifie;  disons  un  dossier  secret. 

Une  photographie  portant  ces  mots  :  Cette  canaille  de  D...  était 
sortie  du  dossier  et  étalée  sur  le  bureau. 

Je  demande  d'abord,  non  pas  ce  que  contenait  ce  dossier, 
puisqu'il  est  secret,  —  et  qu'on  ne  manquerait  pas  de  me  re- 
pondre comme  toujours  :  «  Je  ne  répondrai  pas  »,  —  mais  je 
demande  ce  qu'il  concernait,  et  quelle  affaire...,  cela  n'a  rien  de 

secret  ? 

M.  le  Président.  —  Pouvez- vous  répondre  à  cette  question  ? 

M  le  commandant  Ravary.  —  Je  ne  saisis  pas  très  bien.. . 
Un  témoin  a  dit,  paraît-il,  qu'il  y  avait  une  pièce  étalée  entre 
M.  Leblois  et  M.  le  colonel  Picquart.  . 

M.  le  Président.  —  C'est  dans  l'affaire  Esterhazy? 

M.  le  commandant  Ravary.  —  Oui,  c'est  dans  l'affaire  Ester- 
hazv  ;  je  n'en  sais  pas  davantage. 

Me  Labori.  —  A  moins  qu'il  ne  soit  entendu  que  toujours  on 
trouvera  une  échappatoire,  j'insiste  avec  la  plus  grande  énergie 
pour  obtenir  une  réponse  de  M.  Ravary  ;  nous  sommes  ici  en 
plein  dans  l'affaire  Esterhazy,  nous  avons  le  rapport  de  M.  Ra- 
vary dans  cette  affaire.  M.  Ravary  faisait  les  fonctions  de  rap- 
porteur et  il  était  chargé  officiellement  de  l'instruction  de 
l'affaire  ;  il  n'est  pas  possible  qu'il  ait  accepté  des  témoignages, 
—  lesquels  d'ailleurs,  et  je  fais  des  réserves  à  cet  égard,  ont 
été  contredits  à  cette  audience  par  les  témoignages  de  MM.  Gri- 
belin  et  Henry;  —  mais,  enfin,  il  n'est  pas  possible  que  M.  Ra- 
vary ait  accepté  des  témoignages  sans  demander  aux  témoins 
des  dépositions  complètes  ;  il  n'est  pas  possible  qu'il  ait 
été  question  d'une  chose  aussi  grave  qu'un  dossier  secret, 
dans  une  audience  du  Conseil  de  guerre,  dans  un  rapport  lu 
au  Conseil  de  guerre,  sans  qu'aujourd'hui  on  sache  ce  qu'il  en  est. 

Je  ne  demande  pas  à  M.  le  commandant  Ravary  de  dire  ce 
au'était  le  dossier  secret  ;  mais  ce  que  je  lui  demande,  et,  sur 
ce  terrain,  ma  demande  restera  entière,  c'est  de  dire  à  quel 
fait  se  référait  ce  dossier.  Si  le  témoin  ne  peut  répondre,  j'en 
conclurai,  —  et  j'en  tirerai  un  parti  singulier  au  point  de  vue 
de  ma  discussion,  —  que  les  instructions  judiciaires  devant  le 
Conseil  de  guerre  sont  faites  comme  nous  ne  les  avons  jamais 
vu  faire  dans  les  procès  où  nous  avons  l'habitude  de  plaider. 

M.  le  commandant  Ravary.  —  Je  proteste  absolument  rentre 
les  allégations  de  Me  Labori  :  toutes  nos  instructions  sont  faites 
avec  la  plus  grande  honnêteté  et  la  plus  grande  conscience. 
Quant  à  la  pièce,  dont  parle  Me  Labori,  elle  ne  m'intéressait 
pas.  Voici  pourquoi  :  j'avais  un  accusé  devant  moi,  c'était  le 
commandant  Esterhazy  ;  je  devais  chercher  à  faire  la  preuve, 
soit  de  son  innocence,   soit  de  sa  culpabilité  ;  et  cette  pièce 
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n'avait  rien  à  faire,  en  ce  qui  concerne  le  commandant  Ester- 
hazy. 

Me  Labori.  —  Il  est  bien  entendu  qu'on  a  compris  la  ré- 
ponse; la  réponse  faite,  j'en  prends  acte  et  je  continue. 

Voici  la  suite  du  rapport  de  M.  Ravary,  et  nous  entrons,  de 
plus  en  plus,  dans  l'affaire  Esterhazy  : 

«  Si  l'on  considère...  » 

Et  je  vous  prie,  messieurs  les  jurés,  de  peser  toutes  ces  pa- 
roles : 

«  Si  Ton  considère  que  c'est  une  pièce  identique  qui  a  été  envoyée 
au  Ministre  de  la  guerre  par  l'inculpé...  » 

Par  Esterhazy,  vous  entendez  bien,  Messieurs!  une  pièce 
identique  !  c'est  bien  une  pièce  du  dossier  Esterhazy  ! 

ce  ...  on  est  amené  à  se  demander  si  l'identité  entre  ces  deux 
pièces  n'est  pas  le  résultat  d'une  indiscrétion.  » 

Ce  n'est  pas  ce  qui  m'inquiète  ! 

La  pièce  qui  était  entre  M.  Leblois  et  M.  Henry,  à  supposer 
que  ce  soit  vrai,  est  la  même  que  ce  fameux  document  libéra- 
teur, qui  a  été  remis  par  une  dame  voilée  à  M.  le  commandant 
Esterhazy,  qui  l'a  transmis  à  son  tour  au  Ministre  de  la  guerre. 
Cette  pièce  est  une  pièce  du  dossier  Esterhazy.  .le  demande 
à  M.  le  Président  de  demander  à  M.  Ravary,  qui  afait  l'instruc- 
tion, quelle  était  cette  pièce? 

M.  le  commandant  Ravary.  —  Je  l'ignore  complètement. 

Me  Labori.  —  Cela  me  suffit,  je  suis  édifié. 

Mc  Clemenceau.  —  Le  témoin  dit,  dans  son  rapport,  qu  il  y 
avait  un  dossier  ouvert  sur  le  bureau  du  colonel  Picquart;  je 
voudrais  savoir  s'il  maintient  ses  affirmations. 

M.  le  commandant  Ravary.  —  Je  ne  saisis  pas  bien. 

Me  Clemenceau,  s' adressant  au  témoin.  —  Il  y  a,  dans  votre 
rapport,  qu'il  y  avait  un  dossier  ouvert  sur  le  bureau  du  colonel 
Picquart. 

M.  le  commandant  Ravary.  —  Cela  devait  se  trouver  dans 
les  dépositions  des  témoins. 

Me  Clemenceau.  —  De  quels  témoins? 

M.  le  commandant  Ravary.  —  Soit  dans  la  déposition  du 
colonel  Henry,  soit  dans  la  déposition  de  M.  Gribelin. 

Me  Clemenceau,  s' adressant  à  la  Cour.  —  Je  lappelle  à  la 
Cour  que  M.  Gribelin  a  dit  qu'il  y  avait  dans  une  enveloppe 
un  dossier,  que  le  colonel  Henry  a  dit  la  même  chose,  et,  dans 
ces  conditions,  je  demande  à  M.  le  Président  de  vouloir  bien 
faire  rappeler  M.  Gribelin  à  la  barre.  _ 

M.  le  commandant  Ravary.  —  J'ai  dit  :  Soit  de  M.  Gribelin,. 
soit  du  colonel  Henry.  ,    , 

M.  le  Président,  à  Me  Clemenceau.  —  Youdnez-vous  repe- 
ter votre  question? 

Me  Clemenceau.  —  Je  voudrais  que   M.  Gribelin  répète  ce- 
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qu'il  a  dit  concernant  le  dossier  qui  se  trouvait  sur  le  bu- 
reau du  colonel  Picquart,  le  jour  où  on  avait,  selon  son 
expression,  «  allumé  une  lampe».  m 

M  Gribelin.  —  J'ai  dit  que  le  dossier  était  enferme  dans  une 
enveloppe  jaune  ;  le  dossier  n'était  pas  épars  ;  j'ai  même  spécifie 
dans  ma  déposition  écrite  qu'on  ne  compulsait  pas  le  dossier.  _ 

M.  le  commandant  Ravary.  —  M.  Gribelin  a  vu  cela,  mais 
demandez  au  colonel  Henry-.  .  

Me  Clemenceau.  —  Voilà  deux  fois  que  M.  Gribelm  affirme 
que  le  dossier  était  dans  une  enveloppe. 

M.  l'Avocat  général.—  Dans  une  enveloppe  ouverte. 

Me  Clemenceau.  —  Oui.  '    ,,,. 

M.  le  commandant  Ravary.  —  Mon  rapport  est  1  expression 
sincère  du  dossier;  qu'on  demande  ce  dossier! 

Me  Clemenceau.  —  M.  Gribelin  a  dit  :  dans  une  enveloppe. 
M  l'Avocat  général  ajoute  :  dans  une  enveloppe  ouverte.  Or, 
une  enveloppe  ouverte,  pour  tout  le  monde,  c'est  une  enveloppe 
dont  la  partie  qui  doit  être  collée  n'est  pas  collée. . .  m 

M.  Gribelin.  —  L'enveloppe  était  coupée  dans  le  sens  longi- 

UM^Clémenceau.  —  Alors,  le  dossier  était  dans  une  enveloppe 
et  le  côté  de  l'enveloppe  était  coupé.  Moralité  :  il  était  impos- 
sible de  savoir  ce  qu'il  y  avait  dans  l'enveloppe. 

M.  le  commandant  Ravary.  -  Mais  il  n  y  a  pas  eu  cru  une 
seule  visite,  il  y  en  a  eu  plusieurs.  M.  Leblois  a  ete  vu  plusieurs 
fois  chez  M.  le  colonel  Picquart. 
M.  le  Président.  —  Nous  le  savons.  . 

Me  Clemenceau.  -  Ne  sortons  pas  de  la  question.  Le  jour  ou 
M  Gribelin  est  entré,  il  a  dit  qu'il  y  avait  un  dossier  de  pigeons 
voyageurs  d'abord,  puis  un  dossier  dans  une  enveloppe;  il  vient 
de  le  répéter,  je  crois  que  c'est  acquis. 
M.  le  Président. —Parfaitement. 

Me  Clemenceau.  —  Dans  le  rapport,  il  est  dit  qu  il  y  avait  un 
dossier  ouvert,  d'où  sortait  cette  pièce  renfermant  ces  mots  : 
Cette  canaille  de  D...  m  ... 

M  le  commandant  Ravary.  —  Mais  ce  n  est  pas  la  déposition 
de  M.  Gribelin  qui  m'a  fait  écrire  cela  dans  mon  rapport  ;  c  en 
est  une  autre...  Demandez  communication  du  dossier  Esternazy 
et  vous  verrez. 
Me  Labori.  —  Mais  nous  ne  demandons  que  cela  !  w 

M.  le  commandant  Ravary.  —  Cela  ne  me  regarde  pas.  J  ai 
agi  en  honnête  homme  dans  la  circonstance,  voila  tout. 
Me  Labori.  —  Il  n'est  pas  question  de  votre  honnêteté.     > 
Me  Clemenceau.  —  Le  fait  étant  acquis,  je  crois  qu  il  est  mu- 
tile d'insister  maintenant. 
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DEPOSITION 
DE  M.  LE  GÉNÉRAL  DE  PELLIEUX 


Me  Labori.  —  Voudriez-vous,  monsieur  le  Président,  deman- 
der à  M.  le  général  de  Pellieux  dans  quelles  conditions,  au  cours 
de  l'information  dont  il  était  chargé,  a  été  versé"  au  dossier  le 
bordereau  attribué  en  1894  au  capitaine  Dreyfus  et  sur  lequel, 
ensuite,  a  eu  lieu  une  expertise,  les  experts  ayant  d'ailleurs 
déposé  au  procès  Esterhazy? 

M.  le  Président.  —  Parlez-nous  du  procès  Esterhazy  en 
ce  qui  concerne  cette  pièce,  mais  seulement  relativement  au 
procès  Esterhazy. 

M.  le  général  de  Pellieux.  — .  Monsieur  le  Président,  avec 
l'autorisation  de  Me  Labori,  je  demande  à  exposer  entièrement 
mon  enquête  dans  l'affaire  Esterhazy. 

Me  Labori.  —  Nous  ne  pouvons  que  vous  écouter  avec  res- 
pect et  intérêt,  monsieur  le  général. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Profondément  respectueux 
de  la  justice  de  mon  pays,  je  n'ai  pas  voulu  me  retrancher  der- 
rière le  secret  professionnel.  Quoique  j'aie  agi  comme  officier 
de  police  judiciaire  dans  l'affaire  Esterhazy,  je  sens  qu'il  faut 
que  toute  la  vérité  soit  connue,  et  je  la  dirai. . . 

Me  Clemenceau.  —  Nous  retenons  cette  parole  de  M.  le  géné- 
ral de  Pellieux. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  mets  une  réserve  : 
je  ne  pourrai  pas  parler  de  l'affaire  Dreyfus  que  je  ne  connais 
pas;  je  ne  pourrai  pas  révéler  et  parler  de  choses  qui  inté- 
ressent la  défense  du  pays,  et  je  pense  que  Me  Labori  ne  me 
posera  pas  de  questions  sur  ce  point. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  générai 

M.  le  Président.  —  Vous  venez  de  dire  vous-même  qu'il 
fallait  écouter  le  général  de  Pellieux  en  silence,  et  vous  êtes  le 
premier  à  l'interrompre. 

Me  Labori.  —  Je  croyais  que  M.  le  général  de  Pellieux 
s'adressait  à  moi,  et  comme  il  marquait  un  temps...  Mainte- 
nant, je  suis  très  respectueux  de  sa  déposition  et  je  vais  l'écou- 
ter dans  le  plus  grand  silence. 

M.  le  Président.  —  Continuez,   monsieur  le  général. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  demand  e  en  outre  à  ne 
pas  citer  des  noms  qui  pourraient  être  compromettants:  je 
répondrai,  lorsque  j'aurai  fini  ma  déposition,  à  toutes  les 
questions  qui  me  seront  posées. 

J'ai  fait  deux  enquêtes  sur  le  commandant  Esterhazy  :  une 
première  enquête  militaire  comme  chef  du  commandant  Ester- 
hazy en  non-activité  pour  infirmités  temporaires,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine.  Le  14  novembre  dernier,  M.  Mathieu 
Dreyfus  adressait  au  Ministre  de  la  guerre  une  plaintecontre 


le  commandant  Esterhazy  ;  il  l'accusait  formellement  d  être 
l'auteur  du  bordereau  qui  avait  fait  condamner  son  irere  :  il  se 
basait  dans  son  accusation  sur  une  similitude  absolue  d  écri- 
tures Le  16.  je  reçus,  du  gouverneur  militaire  de  Paris,  1  ordre 
de  faire  une  enquête  purement  militaire.  J'étais  charge  de 
mettre  M.  Mathieu  Dreyfus  en  demeure  d'apporter  la  preuve 
de  son  accusation.  Je  fis  venir  M.  Mathieu  Dreyfus,  il  ne 
m'apporta    aucune    preuve    d'aucune    espèce,    rien    que  des 

^E^réTlité,  mon  enquête  était  virtuellement  terminée  Je 
n'étais  chargé  que  de  lui  demander  la  preuve,  mais  je  sentais, 
devant  l'émotion  publique  qui  s'était  produite  a  la  suite  de  la 
dénonciation,  que  je  ne  pouvais  pas  m'arreter. 

Du  reste,  sur  ces  entrefaites,  je  recevais  une  lettre  de 
M  Mathieu  Dreyfus  me  demandant  d'entendre  M.  Scheurer- 
Kestner,  vice-président  du  Sénat.  Je  convoquai  M.  Scheurer- 
Kestner  qui  se  rendit  immédiatement  à  mon  invitation  ;  je 
demandai  à  M.  Scheurer-Kestner  son  dossier  ;  il  me  répondit 
cm'il  n'en  avait  pas,  mais  que  M.  Leblois  en  avait  un  et  quil 
ne  doutait  pas  qu'il  ne  me  le  communiquât.  M.  Scheurer- 
Kestner  me  fit  en  outre    la  déclaration  suivante,  que  j  écrivis 

sous  sa  dictée  :  .  ,,  .  . 

«  Je  ne  connais  pas  le  colonel  Picquart,  je  ne  lai  jamais 
vu  je  n'ai  eu  avec  lui  aucun  rapport  direct  ni  indirect;  si  on 
ne' fait  pas  venir  le  colonel  Picquart,  l'enquête  ne  sera  ni 
sérieuse,  ni  sincère,  ni  complète.  » 

J'écrivis  cette  déclaration  sous  la  dictée  de  M.  Scheurer- 
Kestner  ;  je  n'avais  rien  à  lui  demander,  il  se  retira. 

Je  convoquai  alors  M.  Leblois.  M.  Leblois  vint.  Il  avait  un 
dossier  ■  ce  dossier  se  composait  de  lettres,  fac-similés 
d'écriture  du  commandant  Esterhazy,  d'un  télégramme  en 
lettres  d'imorimerie  qui  avait  été  adressé  à  M.  fecheurer-Kest- 
ner  et  dont  je  ne  me  rappelle  pas  les  termes,  puis,  il  y  avait 
quatorze  lettres  du  général  Gonse.  Ces  quatorze  lettres,  il  me 
les  montra;  je  les  lus,  je  lus  également  les  brouillons  des 
lettres  adressées  par  le  colonel  Picquart  a  M.  Leblois. 

Il  me  dit  qu'il  avait  eu  des  relations  très  anciennes  avec^  le 
colonel  Picquart,  qu'il  avait  été  souvent  le  voir  au  ministère 
et  il  me  fit  l'historique  de  ses  relations  avec  le  colonel  Pic- 
quart au  ministère. 

Ces  relations  sont  donc  avouées.  M.  Leblois  a  été  au  minis- 
tère de  la  guerre,  il  a  entre  les  mains  des  lettres  du  colonel 
Picquart...  Mais  avant  de  poursuivre,  je  vous  demande  la 
permission  de  revenir  en  arrière  sur  la  déposition  de 
M  Scheurer-Kestner.  M.  Scheurer-Kestner  me  dit  en  outre  : 
«Voyez  M.  Leblois,  il  a  un  dossier,  je  ne  doute  pas  qu  il  ne 
vous  le  communique  ;  il  m'a  dit  qu'il  existait  au  ministère 
de  la  guerre  un  dossier  contre  le  commandant  Esterhazy 
dans  lequel   se  trouvait  une  pièce  qui  prouvait  sa  trahison.  » 
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Je  demandais  à  M.  Leblois  si  ce  dossier  existait ,  il  me 
répondit  :  oui. 

Je  le  répète,  le  colonel  Picquart  a  dit  à  M.  Leblois  qu'il 
existait  au  ministère  de  la  guerre  un  dossier  dans  lequel  se 
trouvait  une  pièce  qui  accusait  formellement  le  commandant 
Esterhazy  de  trahison;  je  mets  au  défi  qu'on  me  démente  !  Yoilà 
la  communication  du  dossier  secret  ;  elle  est  prouvée,  elle  est 
patente . 

Maintenant,  je  peux  m'expliquer  sur  les  lettres  du  général 
Gonse.  Ces  lettres  n'ont  aucunement  trait  à  l'affaire  Dreyfus, 
elles  s'appliquent  exclusivement  à  l'affaire  Esterhazy.  Le 
général  Gonse  recommande  à  son  subordonné  la  plus  grande 
prudence,  il  lui  dit  qu'il  ne  veut  pas  l'arrêter  dans  son  enquête, 
naturellement,  —  jamais  on  n'a  arrêté  une  enquête  commen- 
cée, —  mais  il  lui  dit  en  même  temps  qu'il  se  garde  de  prendre 
des  mesures  irréparables  ;  ces  mesures  consistaient,  pour  le 
colonel  Picquart,  à  faire  arrêter  immédiatement  le  comman- 
dant Esterhazy. 

J'avais  un  compte-rendu  à  fournir;  je  l'ai  fourni  au  gouver- 
neur militaire  de  Paris,  et  je  puis  vous  dire  quelles  étaient 
mes  conclusions.  Je  disais  :  contre  le  commandant  Esterhazy, 
aucune  preuve,  mais,  contre  le  colonel  Picquart,  une  faute  grave 
relevée,  au  point  de  vue  militaire —  je  faisais  une  enquête  mili- 
taire. —  Le  colonel  Picquart  a  mis  entre  les  mains  d'un  tiers  des 
pièces,  des  lettres  de  ses  chefs  ayant  trait  uniquement  au  service 
militaire,  faute  militaire  grave  fil  a  donné  connaissance  de  ren- 
seignements secrets  du  ministère  de  la  guerre  à  M.  Leblois.  A 
mon  avis,  il  doit  être  frappé.  Mais  je  demandai,  ainsi  que 
M.  Scheurer-Kestner  le  demandait,  que  le  colonel  Picquart  fût 
entendu  et  qu'il  pût  venir  se  défendre.  Yoilà  les  conclusions 
de  mon  premier  rapport . 

A  la  suite  de  l'envoi  du  premier  rapport,  il  paraît  qu'il  y  avait 
eu  erreur  ou  confusion  et  que  l'intention  du  Ministre  était  que 
l'enquête  que  je  devais  faire  fût  une  enquête  judiciaire.  Le  gou- 
verneur ne  l'avait  pas  compris  ainsi,  ni  moi  non  plus. 

Le  16...  Non!...  les  dates  ne  sont  pas  bien  présentes  à  ma 
mémoire..,  le  21  novembre  —  mon  rapport  a  été  remis  le  20  — 
le  21  novembre  donc,  j'ai  reçu  l'ordre  de  commencer  une  en- 
quête comme  officier  de  police  judiciaire,  et  j'ai  pris  à  cette  date 
le  commandement  de  la  place  de  Paris,  qui  m'investissait  de 
cette  qualité. 

Je  commençai  immédiatement  cette  enquête,  mais  dans  des 
conditions  différentes,  c'est-à-dire  que  je  pris  avec  moi  un  gref- 
fier et  que  j'agis  comme  magistrat. 

Ma  première  opération  était  alors  de  convoquer  l'accusé  et  de 
lui  donner  connaissance  des  charges  qui  pesaient  sur  lui.  Mais, 
avant,  je  fis  faire  une  perquisition  chez  le  colonel  Picquart. 

J'ai  été  très  vivement  attaqué  pour  cette  perquisition.  Je  dois 
dire  que  c'était  mon  droit  absolu;  j'étais  à  ce  moment  officier d< 


245  — 


police  judiniai»,  «t  U  Code  de  j«*«  "««"'o  °>'e°  do"~"  '" 
"'Sio...™  ,ue  «  mon  clejoir  ;  «««  Pf^'f  ^ÏSe 
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attaché  au  gouvernement  de  Pans  conservai  et  que 

conserve,  du  reste,  de  ce  scei  i -heure  —  Je  rendis  au  colo- 

lettre  dont  je  vous  ^XestttvesZvès  y  avoir  jeté  un  coup 
nel Picquart  toutes  les  autres L^f^'^breuses  lettres  de  sa 
d'oeil  très  indiffèrent    ^  >  a^  ™^n^   nombreuse  corres- 

avoir  un  intérêt  Pbseq*f  ^f;?    .„„„  cette  enquête  judiciaire, 

je  fis  «f^StniB^£^^ï^^  ^ns  la  pre- 
comparaitre   es  différents  temoqe     j^  ^  dans 

ZmUStesleu^po^nts  sur  lesquels  ont  porté  mes  mvesti- 

gations.  ,,a  Wrl  du  bordereau.  M.  Mathieu  Dreyfus  avait 

ciui»  t|u.  j-a  ^  i  •  „  i  -^p  finis  dire. ..  le  1  ai  vu...,  jLs-Hvis* 

vu  des  fac-similés  Jh  bien 1  je  c  hns  mre ^       y  deg  feux 

dire  queues  ^c-sumles  V» ro§ ""^  ecxpertise  d'écriture  sur 
éIque,avoir  a  prétention  de  taire  une      P  me  lt 

les  fac-similés  qui  ont  paru  dans    e  j  faCrsimilé  des. 

s'avancer  beaucoup  Rien^ «  ress  conséquent,  toutes   es 
ouraauxque  le    oïdeieau  on  umi  entachées  absolu- 

expertises  qui  ont  ete  laites  a  la  kbc1° 

îedu,  je  uc  _  «  nhppfhp  à  démontrer,  —  son  inteiiogci 

dui.il  un  incident    Le  colonel IW«  «•  g"j,rer-KeStner. 
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Cette  pièce  était  déchirée,  avait  été  déchirée  etrecolée.  La  pièce 
contenait  un  écrit  qui  semblait  prouver,  d'après  le  colonel  Pic- 
quart,  que  le  commandant  Esterhazy  avait,  avec  un  a^ent  d'une 
puissance  étrangère,  des  relations  louches. 

La  première  chose  à  faire,  c'était  de  prouver  l'authenticité  de 
cette  pièce;  le  lieutenant-colonel  était  seul  à  la  connaître,  à  pou- 
voir dire  qu'elle  était  authentique.  Mais  une  chose  bien  certaine. 
c'est  que  cette  carte-télégramme  n'avait  pas  été  envoyée  au 
destinataire,  et  que,  par  conséquent,  elle  ne  lui  était  pas  par-~ 
venue.  Gela  enlevait  déjà  un  caractère  d'authenticité  à  une  pièce 
qui  n'avait  pas  été  mise  à  la  poste,  car  elle  ne  porte  pas  le  timbre 
de  la  poste.  Pour  moi,  l'authenticité  n'en  était  pas  démontrée. 

Au  cours  des  interrogatoires  successifs  des  témoins,  j'ai 
parlé  de  cette  pièce,  et  les  dépositions,  que  j'étais  seulement 
chargé  de  prendre  et  de  transmettre  au  gouverneur  de  Paris, 
m'ont  appris  que  des  tentatives  avaient  été  faites  pour  donner 
à  cette  pièce  le  caractère  d'authenticité  qui  lui  manquait. 

Quel  est  le  moyen  qui  a  été  employé  ?  On  a  voulu  Ta  faire 
photographier  en  faisant  disparaître  les  traces  de  déchirure, 
afin  de  pouvoir  dire  :  elle  a  été  déchirée  après,  mais,  quand  elle 
est  arrivée,  elle  était  entière.  On  a  voulu  chercher  à  y  faire 
mettre  le  timbre  delà  poste...,  c'est  avoué,  c'est  dôins  les  inter- 
rogatoires..., afin  d'avoir  la  possibilité  de  dire  qu'elle  avait  été 
saisie  à  la  poste.  J'ajouterai  que  cette  pièce,  pour  moi,  n'avait 
aucun  caractère  de  vraisemblance. . .  Et  là,  je  vais  toucher  à  un 
sujet  un  peu  brûlant. 

Cette  pièce  aurait  été,  comme  je  l'ai  dit,  la  preuve  qu'Esi-T- 
hazy  avait  des  relations  louches  avec  l'attaché  militaire  d'une 
puissance  étrangère.  Je  me  suis  étonné  que  le  colonel  PicquarL 
chef  du  service  des  renseignements  d'une  grande  puissance  — 
nous  ne  sommes  pas  encore  tombés  au  niveau  de  la  république 
d'Andorre  ou  de  Saint-Marin  —  chef  du  service  des  renseigne- 
ments d'une  grande  puissance,  officier  qui  devait  être  intelli- 
gent, je  pense,  ait  été  assez  naïf  pour  croire  qu'un  attaché  mili- 
taire d'une  grande  puissance  étrangère  aurait  correspondu  avec 
un  de  ses  agents  par  carte-télégramme..  Une  carte-télégramme 
déposée  chez  le  concierge,  qui  peutêtre  ouverte  par  le  concieroe, 
par  un  domestique  !  et  c'est  ainsi  qu'on  aurait  correspondu  avec 
Esterhazy!...  J'avoue  que  c'est  trop  naïf,  jen'v  ai  pas  cru,  je 
l'avoue... 

Maintenant,  j'ai  interrogé  le  colonel  Picquart,  et  je  lui  ai  de- 
mandé également  :  «  Mais  vous  avez  cherché  d'autres  preuves 
contre  Esterhazy,  et  quel  moyen  avez-vous  emplové  pour  trou- 
ver ces  preuves?  »  —  J'arrive  aune  affaire  très  grave.  Il  a 
avoué  avoir  pendant  de  longs  mois,  sans  mandat,  sans  autori- 
sation de  ses  chefs,  le  général  Gonse  et  le  général  deBoisdeffre, 
fait  saisir  à  la  poste  toute  la  correspondance  d'Esterhazv  ;  pen- 
dant huit  mois,  il  a  ouvert  les  lettres  de  cet  officier,  et  il  a  été 
obligé  d  avouer  qu'il  n'y  avait  rien  trouvé.  Il  a  avoué  que,  sans 
mandat,  il  avait  fait  faire  une  perquisition  chez  cet  officier  ;  on 
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a  bouleversé  les  meubles,  on  a  bouleversé  les  effets  de  sa 
femme,  on  a  cambriolé  l'appartement,  et  la  preuve  existe,  d'a- 
bord il  a  avoué  !...  Un  meuble  a  été  forcé  ;  on  n'a  pas  pu  le  re- 
fermer ;  on  a  fait  faire  une  clef  pour  le  refermer,  de  sorte  que 
ce  meuble,  qui  n'avait  que  deux  clefs,  en  a  aujourd'hui  trois. 

Il  m'a  semblé  que  tout  ceci  était  la  preuve  de  manœuvres  in- 
avouables etj'avoue  qu<j.  quand  le  Conseil  de  guerre  a  acquitté 
Esterhazy,  je  n'en  ai  pas  été  étonné.  Si.  j'ai  participé  à  cette 
œuvre  d'acquittement,  j'en  suis  fier:  je  suis  arrivé  à  faire  prou- 
ver qu'il  n'y  avait  pas  deux  traîtres  parmi  les  officiers,  qu'il  n'y 
en  avait  qu'un  et  qu'il  avait  été  justement  condamné!  [Bruit.) 

On  a  autorisé  le  général  de  Boisdeffre  et  le  général  Mercier  à 
dire  un  mot  de  Dreyfus  :  je  demande  la  même  autorisation... 

M.  le  Président"  —  Pas  sur  Dreyfus. 

M*  Labori.  —  Ici,  monsieur  le  Président,  je  vous  supplie 
d'autoriser  le  témoin  à  dire  sur  Dreyfus  tout  ce  qu'il  voudra. 

M.  le  Président.  —  Impossible. 

Me  Labori.  —  Alors,  demandez-lui  quel  est  le  traître  auquel 
il  vient  de  faire  allusion.  Vous  ne  l'avez  pas  arrêté,  ce  ne  peut 
être  que  Dreyfus!...  Il  vient  de  dire  qu'il  n'y  avait  qu'un 
traître,  ce  ne  peut  être  que  Dreyfus  !... 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  Ayez  l'obligeance  de  conti- 
nuer votre  déposition,  en  laissant  de  côté  l'aifaire  Dreyfus. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Parfaitement,  monsieur  le 
Président,  j'ai  fini. 

M.  le  Président,  à  J/e  Labori.  —  Maître  Labori  ?... 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  suis  à  la  disposition  de 
maître  Labori. 

Me  Labori.  —  Je  n'ai  rien  à  demander  à  M.  le  général  de 
Pellieux. 

Me  Clemenceau.  —  J'ai  entendu  tout  à  l'heure  le  témoin  dé- 
clarer qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  grave  que  de  communiquer 
•des  pièces  concernant  des  officiers,  les  accusant  de  trahison, 
surtout  lorsque  ces  pièces  étaient  au  ministère  de  la  guerre 
dans  des  dossiers  secrets.  Je  demande  alors  au  témoin  quel  est 
son  avis  sur  les  communications  qui  ont  été  faites  dans  des 
conditions  que  l'on  sait  et  que  je  vais  répéter. 

Un  document  secret  a  été  pris  au  ministère  de  la  guerre,  il  a 
été  promené  dans  Paris  par  une  dame  voilée,  il  a  été  remis  par 
cette  darne  voilée  à  M.  le  commandant  Esterhazy;  celui-ci  l'a 
rapporté  au  ministère  de  la  guerre,  et  le  Ministre  de  la  guerre 
lui  en  a  donné  un  reçu_  Je  voudrais  savoir  l'opinion  de  M.  le 
général  de  Pellieux  sur  la  soustraction  de  ce  premier  document, 
sa  promenade  dans  Paris,  sa  rentrée  au  bercail. 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  Vous  comprenez  la  question? 

M.  le  général  de  Pellieux.  — Oui. 

M.  le  Président.  —  Veuillez  y  répondre. 

M  le  général  de  Pellieux.  —  Je  n'ai  pas  d'opinion  à  ex- 
primer. 
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Me  Clemenceau.  —  Bien  ! 

M.  le  général  de  Pellieux,  se  tournant  vers  Me  Clemen- 
ceau. —  Quelle  opinion  voulez-vous  que  j'exprime  ? 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  Avez-vous  été  au  courant, 
dans  l'affaire  Esterhazy,  de  la  communication  de  pièces  secrètes 
par  le  colonel  Picquart  à  M.  Leblois  ? 

Me  Clemenceau.  —  Mais  ce  n'est  pas  de  celles-là  que  nous 
parlons. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  J'ai  répondu,  monsieur  le 
Président;  pour  moi,  les  pièces  secrètes  communiquées  à 
M.  Leblois  sont  parfaitement  suffisantes...  Je  trouve  que,  com- 
muniquer à  M.  Leblois,  dire  à  M.  Leblois  qu'il  existe  au  minis- 
tère de  Ja  guerre  un  dossier  dans  lequel  se  trouve  une  pièce  qui 
accuse  formellement  un  officier  de  trahison,  c'est  lui  donner 
communication  de  pièces  secrètes. 

Me  Clemenceau.  —  Mais  vous  ne  savez  pas  si  on  lui  a  com- 
muniqué cette  pièce? 
M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  ne  le  sais  pas. 
Me  Clemenceau.  —  Vous  savez  seulement  que  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  lui  en  a  parlé. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Le  colonel  Picquart  lui  a  dit 
qu'il  existait  au  ministère  de  la  guerre  une  pièce  qui  accusait  le 
commandant  Esterhazy. 

Me  Clemenceau.  —  Il  est  donc  entendu  d'une  part  que,  quand 
M.  le  général  de  Pellieux  apprend  qu'on  a  communiqué  à  un 
tiers  une  pièce  qui  accuse  le  commandant  Esterhazy,  il  est  in- 
digné; mais  que,  d'autre  part,  quand  on  fait  promener  dans 
Paris  une  pièce  qui  innocente  le  commandant  Esterhazv,  le 
général  de  Pellieux  n'a  pas  d'opinion.  C'est  à  retenir. 

Je  voulais  encore  demander  au  témoin  ce  qu'il  pensait  de_la_ 
soustraction  au  ministère  de  la  guerre  d'un  document_secret 
pour  le  communiquer  à  un  journal  ? 

M.  le  général  de  Pellieux  .  —  Je  ne  me  suis  pas  du  tout  oc- 
cupé de  cette  question  ;  on  me  demande  une  opinion,  je  n'ai 
pas  d'opinion  à  exprimer,  j'ai  à  déposer. 
M.  le  Président.  —  Parfaitement. 

Me  Clemenceau.  — Alors,  un  dernier  renseignement.  M.  le 
général  de  Pellieux  a  dit  qu'il  avait  fait  une  perquisition  chez 
M.  Picquart  ;  me  sera-t-il  permis  de  lui  faire  remarquer  que  le 
lieutenant-colonel  Picquart  était  témoin,  puis  de  lui  demander 
aussi  pourquoi  il  n'est  pas  allé  perquisitionner  chez  M.  EsteD- 
hazy,  qui  était  accusé  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Il  était  absolument  inutile 
d'aller  perquisitionner  chez  le  commandant  Esterhazy;  cela 
avait  été  fait  pendant  huit  mois.  {Rires  et  clameurs  dans  l'au- 
ditoire.) 

Me  Clemenceau.  —C'est  une  erreur.  Il  s'était  passé  plus 
d'un  an  entre  ce  que  le  général  de  Pellieux  appelle  les  perquisi- 
tions chez  le  commandant  Esterhazy  par  le  colonel  Picquart  et 
l'époque  dont  nous  parlons.  Comment  se  fait-il,  je  répète  ma 
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question,  que  M.  le  général  de  Pellieux  ait  pensé  .à  faire  per- 
quisitionner chez  un  témoin  et  non  pas  chez  l'accuse?     _ 

M.  le  général  de  Pellieux.  -  Je  n'ai  pas  fait  perquisition- 
ner chez  le  commandant  Esterhazy  parce  que  j  étais  officier  de 
police  judiciaire  et  que  je  De  l'ai  pas  jugé  nécessaire. 

Me  Clemenceau.  —  Voilà  ce  que  je  voulais  faire  dire  au 
témoin  ;  nous  sommes  d'accord.  ,-,•',.  ,     • 

M  le  Président.  —  Monsieur  le  gênerai,  je  voudrais  que 
vous  puissiez  rester  dans  la  salle  d'audience,  au  moins  jusqua 
la  déposition  de  M.  le  colonel  Picquart  ;  il  est  possible  que  j  aie 
quelques  questions  à  vous  poser. 

CONFRONTATION 

de  M.  le  Lieutenant  Colonel  du  Paty  de  Clam 
avec    M.  de  la  Batut. 

M.  le  Président,  à  Vhuissier-audiencier.  —  Faites  appeler 
M.  de  la  Batut. 

(Ce  témoin  se  présente  à  la  barre.) 

M  le  Président,  s' adressant  à  M.  de  la  Batut).  —  Vous 
m'avez  fait  demander  de  vous  autoriser  à  vous  présenter  de 
nouveau  à  cette  audience  pour  faire  une  déclaration. 

M  de  ia  Batut.  —  Oui,  monsieur  le  Président.  Gomme  je 
reeaqnais  ma  place,  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam 
m'a  dit  que  j'avais  menti.  Je  ne  veux  pas  admettre  qu  un 

Me  Clemenceau.  -  C'est  alors  que  M.  du  Paty  de  Clam  n'a 
pas  entendu  votre  déposition. 

Me  Labori.  —  Messieurs,  une  première  question  se  pose  sur 
le  délit  qui  a  été  commis  à  l'adresse  de  M.  de  la  Batut,  et  à  cet 
égard  je  n'ai  rien  à  dire  ;  mais  j'ai  demandé  tout  à  l'heure  une 
confrontation  qui  m'a  été  refusée.  Maintenant  je  la  demande  a 
nouveau. 
M.  le  Président.  —  Je  vais  vous  1  accorder. 
(S'adressant  à  Vhuissier-audiencier.) 

Priez  M.  du  Paty  de  Clam  de  venir  à  la  barre.    (M.  du  Paty 
de  Clam  s'approche  de  la  barre). 

M    le  Président,  à  M.  du  Paty  de  Clam.  -    Vous  avez  en- 
tendu tout  à  l'heure  la  déclaration  de  M.  de  la  Batut? 
M.  du  Paty  de  Clam.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 
M   le  Président.  —  Vous  avez  quelque  chose  à  dire? 
M   du  Paty  de  Clam.  —  Monsieur  le  Président,  M.  de  la  Ba- 
tut dit  des  choses  inexactes.  Il  a  dit  que  j'étais  chargé  du  cours 
aux  volontaires  d'un  an,  et  que,  comme  tel,  je  lui  avais  inflige 
une  punition;  je  dis  que  c'est  faux. 
J'avais  écrit  à  M.  de  la  Batut  pour  lui  dire  :  «  On  m  a  dit  qu  il 
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y  a  vingt  ans,  Monsieur  de  la  Batut,  vous  aviez  été  puni  par 
moi,  alors  que  j'étais  lieutenant  d'état-major  dans  un  régiment 
qu'on  ne  désignait  pas  ».  J'ai  répondu  qu'il  y  a  vingt  ans,  j'étais 
capitaine,  que  j'étais  en  Afrique  où  je  taisais  de  la  topographie, 
que  jamais  de  la  vie  je  n'avais  été  chargé  des  volontaires  d'un 
an  et  que  je  ne  me  souvenais  pas  avoir  eu  M.  de  la  Batut  sous 
mes  ordres...  Je  ne  peux  pas  me  souvenir  de  tous  les  soldats 
qui  ont  passé  par  mes  mains... 

M.  le  Président.  —  M.  de  la  Batut  se  plaint  que  vous  vous 
soyiez  servi  vis-à-vis  de  lui  d'une  expression  qui  n'est  pas  par- 
lementaire. 

M.  du  Paty  de  Clam.  —  Si  j'ai  mal  entendu  ce  qu'il  a  dit...  je 
me  suis  peut-être  trompé...  Si  M.  de  la  Batut  maintient  ce  que 
j'ai  cru  entendre,  à  savoir  que  j'étais  chargé  du  cours  des  volon- 
taires d'un  an  et  que,  comme  tel,  je  lui  ai  fait  faire  une  com- 
position de  français,  étant  chargé  du  cours  de  topographie,  et 
que  je  l'ai  fait  punir,  je  suis  obligé  de  maintenir  que  ce  qu'il 
dit  est  inexact.  Si  M.  de  la  Batut  reconnaît  qu'il  s'est  trompé 
sur  ce  point,  je  suis  prêt  à  reconnaître  devant  M.  de  la  Batut 
que  moi-même  j'ai  mal  entendu  et  que  j'ai  commis  une  erreur. 

M.  de  la  Batut.  —  La  Cour  voudra  bien  se  rappeler  ce  que 
j'ai  dit  tout  à  l'heure;  j'ai  dit  que  je  supposais  que  c'était  le 
colonel  commandant  le  17e  chasseurs  achevai  qui  avait  donné 
le  sujet  de  la  composition.  On  m'a  demandé  si  j'avais  été  sous 
les  ordres  de  M.  du  Paty  de  Clam  il  y  a  vingt-deux  ans  ;  j'ai 
répondu  qu'il  avait  fait  un  cours  aux  volontaires  ;  puis  on  ma 
demandé  si  c'était  M.  du  Paty  de  Clam  qui  avait  corrigé  les 
copies  de  la  composition  qu'on  nous  avait  donnée  et  j'ai 
répondu  que  je  n'en  savais  rien. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  dit  tout  à  l'heure,  en  effet, 
que  c'était  M.  du  Paty  de  Clam  qui  avait  corrigé  les  composi- 
tions. 

Plusieurs  voix. —  Non,  non... 

Me  Clemenceau.  —  Pardon,  monsieur  le  Président,  cela  n'a 
jamais  été  dit. 

M.  le  Président.  —  Que  ce  ne  pouvait  être  que  lui. 

M>  Clemenceau.  —  Oh!  nous  avons  la  sténographie...  Mais 
voulez-vous  me  permettre  ?  J'ai  demandé  à  M.  "de  la  Batut  s'il 
avait  été  sous  les  ordres  de  M.  du  Paty  de  Clam.  C'était  ma 
première  question.  M.  de  la  Batut  a  répondu  :  «  Oui,  il  y  a 
vingt-deux  ans,  je  crois  ;  j'étais  volontaire.  »  Je  lui  ai  deman- 
dé :  ce  Voulez-vous  nous  dire  si,  à  cette  époque,  vous  avez  été 
puni  à  la  suite  d'une  composition  et  dans  quelles  conditions  ?  » 
M.  de  la  Batut  a  raconté  l'histoire  de  la  composition  et  il  a  dit  : 
«  J'ai  été  appelé  chez  le  lieutenant-colonel,  commandant  le  ré- 
giment, qui  m'a  dit:  «  Vous  êtes  du  Midi?  Vous  aurez  quinze 
«jours  de  prison.  »  Puis  M.  de  la  Batut  a  ajouté  :  «  La  punition 
a  été  levée  et  remplacée  par  une  autre.  » 

Alors  j'ai  demandé  à  M.  de  la  Batut  :  «  M.  du  Paty  de  Clam 
était  bien  chargé  de  faire  un  cours  aux  conditionnels  au  mo- 
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ment  où  vous  étiez  conditionnel?  »  Et  M.  de  la  Batut  a  ré- 
pondu :  «  Oui.  »  —  Je  crois  que  c'est  sur  cette  affirmation  qu'il 
<est  parti.  {Mouvements  dans  l'auditoire.)  Ici,  pas  de  dis- 
cusion,  les  murmures  ne  peuvent  rien  changer  à  ce  qui  a  été 
dit  ;  la  sténographie  rappellera  exactement  ce  qui  s'est  passé. 

M.  du  Pat  y  de  Clam.  —  Je  crois  qu'il  y  a  une  différence  entre 
avoir  quelqu'un  sous  ses  ordres  et  être  chargé  d'un  cours  pour 
les  volontaires  d'un  an.  Chargé  d'un  cours,  je  n'avais  pas  les 
volontaires  sous  mes  ordres  pour  leur  faire  faire  des  compositions 
françaises  ;  la  personne  qui  était  chargée  des  volontaires  était, 
si  je  ne  me  trompe,  le  lieutenant  Laverdet  ;  je  ne  peux  préciser, 
à  vingt-deux  ans  d'intervalle,  dans  un  régiment  que  j'ai  quitté 
depuis  si  longtemps  ;  je  donne  ce  renseignement  absolument 
sous  réserve. 

Je  n'étais  donc  pas  chargé  des  volontaires  d'uri  an  ;  je  ne  les 
avais  sous  mes  ordres  que  pour  la  topographie  et  on  compren- 
dra bien  que,  dans  une  composition  où  il  s'agit  d'intelligence 
et  de  canon,  il  n'est  pas  question  de  topographie  ;  que  cette  com- 
position, d'ailleurs,  dans  laquelle  j'aurais  dit  que  l'intelligence 
est  inférieure  au  canon,  est  absolument  contraire  à  mes  idées, 
contraire  à  celles  que  mes  amis  et  mes  chefs  me  connaissent... 
A  ce  point  de  vue,  les  souvenirs  de  M.  de  la  Batut  sont  absolu- 
ment inexacts  ;  il  se  trompe,  voilà  tout,  je  le  maintiens  d'une 
façon  formelle.  Quant  à  la  punition,  elle  n'a  pu  être  portée  par 
moi  qui  n'étais  pas  chargé  du  cours  de  français  des  volontaires 
d'un  an,  et  le  lieutenant-colonel,  en  prononçant  cette  punition, 
l'a  prononcée  sur  le  rapport  du  professeur  de  composition 
française. 

Me  Clemenceau.  —  En  résumé,  il  est  établi  que  jamais  M.  de 
la  Batut  n'a  dit  dans  sa  déposition  que  M.  du  Paty  de  Clam  ait 
corrigé  les  compositions  en  question. 

M.  du  Paty  de  Clam.  —  Je  crois  qu'entre  deux  hommes 
d'honneur,  il  n'y  aucune  honte  à  reconnaître  que  nous  avons 
pu  nous  tromper...  Vous  avez  mal  entendu  vous-même,  mon- 
sieur le  Président...  Si  c'était  comme  cela,  j'ai  peut-être  aussi, 
moi  qui  étais  plus  loin,  mal  entendu  également.  Je  regrette 
et  je  retire  ce  que  j'ai  dit. 

M.  le  Président.  —  C'est  un  malentendu. 

M.  l'Avocat  général.  —  Je  vous  prie  de  me  permettre  une 
observation.  La  déposition  de  M.  de  la  Batut  ne  pouvait  avoir 
d'intérêt  ici  que  si  elle  visait  M.  du  Paty  de  Clam  ;  or,  il  est 
établi,  du  consentement  de  tout  le  monde,  qu'elle  ne  le  vise  pas, 

Me  Clemenceau.  —  La  loi  donne  aux  défenseurs  le  droit  de 
s'expliquer  les  derniers  et,  dans  notre  plaidoirie  seulement, 
nous  vous  dirons,  messieurs  les  jurés,  quel  argument  nous 
prétendons  tirer  de  la  déposition  exacte  de  M.  de  la  Batut. 

M.  le  Président,  aux  témoins.  —  Messieurs,  vous  pouvez 
vous  retirer. 

(A  l'huissier  audiencier)  —  Appelez  M.  Pauffin  de  Saint- 
Morel. 


DÉPOSITION    DE  M.  LE    COMMANDANT 
PAUFFIN  DE  SAINT-MOREL 

Me  Labori.    —  Je  voudrais  savoir  de  M.  le  commandant 
Pauffin  cle  Saint-  Morel  quelles  sont  tes  communications  qu'il 
est  allé  faire  à  M.  Rochefort,  et  si  c'est  à  l'insu  ou  a  la  connais-, 
sance  de  ses  chefs  qu'il  est  allé  chez  lui. 

M.  le  Président.  —  Quelque  pénible  que  soit  cette  décla- 
ration, je  vous  prierai  de  répondre...  dans  la  mesure,  bien  en- 
tendu, qui  convient.  ..  . 

M.  Pauffin  de  Saint-Morel.  —  La  démarche  que  j'ai  faite, 
je  l'ai  faite  entièrement  et  uniquement  de  ma  propre  initiative; 
j'ai  agi  sous  l'influence  qui  avait  été  produite  à  l'Etat-major  par 
la  campagne  et  les  attaques  qui  l'accompagnaient.  On  prêtait 
à  l'Etat-major  une  attitude  équivoque;  j'ai  cru  pouvoir  dire  a 
M.  Rochefort,  que  je  connaissais  un  peu  pour  le  rencontrer  de 
temps  en  temps,  ce  qu'on  disait  hautement  et  sans  aucun  mys- 
tère autour  de  moi,  à  l'Etat-major.  .,  . 

Je  ne  cherche  pas  d'ailleurs  à  m'excuser  ;  j'ai  eu  tort  et  j  ai 
été  frappé  ;  je  m'incline.  m       % 

Me  Labori.  —  Je  n'ai  pas  fait  poser  la  question  a  M.  Pauînn 
de  Saint-Morel  pour  me  permettre  la  moindre  incursion  dans  le 
domaine  de  sa  conscience  ;  seulement,  je  voudrais  qu'il  répon- 
dît à  ma  question.  M.  Pauffin  de  Saint-Morel  vient  de  dire  qu  il 
était  allé  porter  à  M.  Rochefort  des  paroles  que  tout  le  monde 
répétait  autour  de  lui.  Je  lui  demande  quelles  étaient  ces  pa- 
roles, quelles  sont  les  communications  qu'il  a  faites  ? 

M.  Pauffin  de  Saint-Morel.  —  Je  n'ai  pas  porté  de  paroles 
à  M.  Rochefort;  je  suis  allé,  de  ma  propre  initiative,  Je  trouver. 
Ce  que  je  lui  ai  dit,  c'est  ce  qu'on  disait  hautement  autour  de 
moi,  je  le  répète  ;  je  ne  peux  pas  dire  exactement  ce  que  je  lui 
ai  dit.  Ce  n'est  pas  non  plus  une  communication  que  je  lui  ai 
faite,  c'a  été  simplement  une  conversation  un  peu  à  bâtons 
rompus,  mais  dont  je  me  rappelle  très  bien  le  sens,  sans  pou- 
voir en  préciser  les  paroles.  Le  but  principal  de  cette  conversa- 
tion, que  je  me  rappelle  très  bien,  a  été  d'affirmer  absolument  la 
conviction  intime  et  formelle  de  l'Etat-major  à  ce  moment,  con- 
viction qui  était  basée  sur  la  chose  jugée  et  sur  des  faits  abso- 
lument probants,  d'où  impossibilité  pour  l'Etat-major  d  ad- 
mettre qu'on  pouvait  substituer  le  commandant  Esterhazy  au 
capitaine  Dreyfus. 

Me  Labori.  —  Je  prierai  monsieur  le  commandant  Paulnn 
de  Saint-Morel  —  je  crois  que  j'ai  le  droit  d'insister,  puisqu  il  a 
cru  pouvoir  prendre  M.  Henri  Rochefort  comme  confident  des 
faits  dont  il  s'agit,  —je  le  prierai  de  nous  dire  sur  quoi  était 
basée  cette  conviction  de  l'Etat-major.  Car  si  elle  n'est  qu  une 
impression,  elle  ne  compte  pas  ;  si  au  contraire  elle  est  basée 
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sur  des  documents  ou  sur  des  faits,  le  jury  français  a  le  droit 
de  connaître  ce  que  M.  Henri  Rochefort  a  connu  et  ce  qu  iJ. 
commente  dans  son  jonrnal  tous  les  jours. 

M.  le  Président.  —  Ne  parlons  que  de  l'affaire  Esterhazy, 
pas  d'autre  chose.  .  . 

M  Pauffin  de  Saint-Morel.  —  Je  n'ai  rien  communique  ni 
rien  dit  de  plus  à  M .  Rochefort  que  ce  que  je  viens  de  dire  ;  je 
ne  lui  ai  donné  aucune  preuve  à  l'appui,  aucune  ;  par  consé- 
quent, ma  conversation  se  limite  exactement  à  ce  que  je  viens 
de  dire  ;  je  ne  lui  ai  rien  donné  de  plus,  aucune  note,  rien  de 

M.  le  Président.  —  On  a  même  annoncé,  je  crois,  que  vous 
aviez  communiqué  le  dossier,  c'est  inexact? 

M.  Pauffin  de  Saint-Morel.  —  C'est  absolument  faux,  mon- 
sieur le  Président  ;  c'est  une  simple  conversation. 

Me  Labori.  —  Mais  enfin,  monsieur  le  Président,  M.  lecom- 
mandant  Pauffin  de  Saint-Morel  peut-il  nous  dire  sur  quoi  s  est 
faite  sa  conviction  qu'il  était  impossible  que  le  commandant 
Esterhazy  fût  substitué  comme  auteur  du  bordereau  a  celui  au- 
quel il  avait  été  attribué?  Ce  ne  sont  pas  des  paroles  d hon- 
neur qu'il  nous  faut  ;  les  paroles  de  soldat  sont  respectables 
comme  les  paroles  de  tous  les  honnêtes  gens,  mais  elles  ne 
comptent  pas;  ce  sont  les  faits...  Eh -bien  !  sur  quels  faits 
M.  le  commandant  Pauffin  de  Saint-Morel  s  est-il  tonde  .'  biL 
n'y  en  a  pas,  sa  conviction  est  pour  nous  sans  valeur. 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  Répondez,  mais  toujours- 
en  ce  qui  concerne  l'affaire  Esterhazy,  bien  entendu  ! 

M  Pvuffin  de  Saint-Morel.  —  J'ai  conclu  d'une  phrase  que 
j'ai  dite  tout  à  l'heure  à  l'impossibilité  d'admettre  que  l'on  pou- 
vait substituer  le  commandant  Esterhazy  au  capitaine  Dreyius 
parce  que  —  je  suis  obligé  de  rentrer  dans  la  question  —  parce 
que  la  conviction.de  l'Etat-major  était  absolue  et  formelle  sur 
la  culpabilité  de  Dreyfus, 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  vous  n'avez  plus  d  autie 
question  à  poser?  .  '      ,  . ,     , 

Me  Labori.  —  Je  n'ai  plus  rien  à  dire,  monsieur  le  Président. 


DÉPOSITION  DE  M.  DUPUY 

Député,  ancien  Président  du  Conseil  des  Ministres, 


M.  le  Président.  —  Vous  jurez  de  dire  la  vérité,  toute  la 

véi^ite 

M  Dupuv  —  Sous  la  réserve  du  secret  professionnel. 

M«  Labori.  —  Voulez-vous,   monsieur  le  Président,  posera 
M  Dupuy,  ancien  Président  du  Conseil,  la  question  de  savoir 


s'il  a  connu,  au  moment  de  la  poursuite  qui  a  eu  lieu  en  1894 
contre  Dreyfus,  les  charges  qui  pesaient  sur  lui,  s'il  a  entendu 
parler  d'une  pièce  secrète,  qui  a  été  communiquée  aux  membres 
du  Conseil  de  guerre  qui  a  jugé  Dreyfus  sans  que  cette  com- 
munication ait  été  faite  à  l'accusé  et  à  la  défense,  et  à  quelle 
époque  il  en  a  entendu  parler  ? 

M.  le  Président.  —  La  question  ne  sera  pas  posée.  Avez- 
vous  d'autres  questions  à  poser  ? 

Me  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  Dupuy,  vous  pouvez  vous 
retirer. 


DEPOSITION    DE    M.    GUÉRIN 

Sénateur,  ancien  Ministre  de  la  Justice. 

M.  Guérin.  —  Je  dois  faire  une  déclaration  avant  de  prêter 
le  serment  que  vous  me  demandez.  Il  me  sera  impossible  de 
m'expliquer  sur  des  faits  dont  j'aurai  pu  avoir  connaissance  en 
ma  qualité  de  Ministre  de  la  justice.  Sous  cette  réserve,  je  suis 
prêt  à  prêter  serment. 

M.  le  Président.  —  Parfaitement. 

Me  Labori.  —  Je  voudrais  demander  à  M.  Guérin  si  personne 
ne  lui  a  jamais  parlé  de  la  communication  d'une  pièce  se- 
crète faite  aux  membres  du  Conseil  de  guerre  qui  a  jugé  en  1894 
le  capitaine  Dreyfus,  s'il  en  a  entendu  parler,  à  quelle  époque 
il  en  a  entendu  parler  et  ce  qu'il  penserait  de  la  communication 
d'une  pièce  dans  ces  conditions,  si  cette  communication  avait 
été  faite  ? 

M.  le  Président.  —  La  question  ne  sera  pas  posée. 

Avez-vous  d'autres  questions  à  poser  au  témoin? 

Me  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

{Se  tournant  vers  la  Cour  et  le  jury.)  Messieurs,  ayant 
entendu  M.  Charles  Dupuy  et  M.  Guérin,  à  qui  M.  le  Président 
n'a  pas  cru  devoir  poser  la  question  que  nous  demandions, 
nous  ne  pouvons  maintenant  que  renoncer  aux  dépositions  de 
MM.  Delcassé,  Leygues,  Poincaré  et  Develle,  car  c'est  la  même 
question  que  nous  aurions  à  leur  poser.  Nous  en  demandons 
acte. 

M.  le  Président.  —  Acte  vous  en  est  donné. 
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DÉPOSITION  DE  M.  THÉVENET 

Avocat,  Sénateur,  ancien  Ministre  de  la  justice. 

Me  Labori.  —  Je  demanderai  à  M.  Thévenet  de  vouloir  bien 
nous  dire  ce  qu'il  sait  de  l'affaire  Esterhazy  et  ce  qu'il  pense 
de  la  bonne  foi  de  M.  Emile  Zola  dans  l'affaire  actuelle. 

M.  Thévenet.  —  Je  ne  connais  personne  de  la  famille  Drey- 
fus, ni  aucun  fait  particulier  ;  j'ai  seulement  suivi  avec  beau- 
coup d'attention  toutes  les  phases  de  cette  triste  affaire,  et  j'ai 
été  très  surpris  de  constater  dans  l'information  de  regrettables 
lacunes  ;  j'en  ai  conclu  que  M.  Emile  Zola  avait  été  de  bonne 
foi  dans  sa  publication. 

J'ai  été  surtout  frappé  des  explications  qui  avaient  été  donnéss 
par  M.  le  commandant  Esterhazy  au  début  de  l'affaire.  Il  a 
plusieurs  fois  affirmé  qu'une  dame  voilée  lui  avait  remis  la 
copie  d'une  pièce  secrète  très  importante,  existant  au  ministère 
de  la  guerre,  et  démontrant,  disait-on,  la  culpabilité  de  Drey- 
fus. 

Cette  pièce  avait,  aux  yeux  de  M.  Esterhazy,  une  telle  impor- 
tance qu'il  la  regardait  comme  «  un  document  libérateur»  — ce 
sont  ses  propres  expressions,  —  et  qu'il  avait  jugé  utile  de  l'en- 
voyer sous  pli  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  qui  n'a  pas  nié 
l'avoir  reçu . 

Eh  bien  !  messieurs  les  jurés,  l'instruction  faite  par  l'autorité 
militaire  semble  n'avoir  attaché  aucune  importance  à  ces  décla- 
rations si  précises  de  M.  le  commandant  Esterhazy;  je  suis 
très  étonné  qu'on  ne  les  ait  pas  soumises  à  une  enquête  appro- 
fondie- —  Cette  femme  voilée  existait-elle  réellement  ?  Il  sem- 
blait utile  de  le  savoir. 

I  Si,  en  effet,  une  pièce  secrète  et  importante,  enfermée  sous 
riple  serrure  dans  une  armoire  du  ministère  de  la  guerre, 
avait  été  communiquée  à  cette  femme,  il  était  essentiel  de 
savoir  comment  et  par  qui  cette  divulgation  avait  pu  avoir 
lieu. 

Il  pouvait  en  avoir  été  de  même  d'autres  pièces  secrètes 
intéressant  la  défense  du  pays,  et,  des  lors,  des  mesures  très 
sévères  devaient  être  prises  pour  empêcher  le  retour  de  pa- 
reilles indiscrétions. 

L'enquête  sur  cette  femme  voilée  n'était  point  difficile  à  faire. 
Elle  avait  fixé  ses  rendez-vous  dans  des  lieux  un  peu  étranges. 

Elle  y  avait  été  conduite,  à  deux  reprises,  notamment,  par  des 
cochers  de  voitures  publiques,  et  je  crois  qu'à  Paris  MM.  les 
cochers  ne  se  dérobent  jamais  quand  la  justice  fait  appel  à 
leurs  souvenirs. 

Si  la  femme  voilée  était  une  invention  de  M.  Esterhazy, 
une  légende  imaginée,  je  ne  sais  dans  quel  but,  —  et  il  y  en  a 
beaucoup  dans  cette  affaire,  —  la  question  n'en  était  pas  moins 
grave.  L'existence  de    la  pièce    secrète    dans  les  mains  de 
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M.  Esterhazy  étant  démontrée,  puisqu'il  l'avait  renvoyée  lui- 
même  au  ministère  de  la  guerre,  on  pouvait  se  demander  quel 
était  le  véritable  auteur  de  la  communication  ;  c'était  assuré- 
ment un  personnage  assez  puissant  pour  avoir  eu  à  sa  dispo- 
sition cette  pièce  secrète,  et  assez  audacieux  pour  l'adresser  à 
M.  Esterhazy  alors  que  cette  même  pièce  était  restée  inconnue 
de  l'accusé  Di  evfus  et  de  son  défenseur. 

Aucune  recherche  n'a  été  faite  sur  ce  point,  et  je  considère 
que  cela  est  très  étonnant. 

En  lisant  le  compte  rendu  d'une  instruction  aussi  incomplète 
dans  le  rapport  de  M.  le  commandant  Ravary,  je  comprends  et 
je  partage  les  sentiments  qui  ont  agité  M.  Zola.  —  Il  les  a 
traduits  sous  une  forme  peut-être  violente  que  je  n'ai  pas  a 
apprécier,  mais  je  l'excuse,  car  il  a  pu  croire,  comme  beaucoup 
d'autres,  qu'on  avait  voulu  renseigner  incomplètement  le 
Conseil  de  guerre  qui  devait  juger  M.  Esterhazy. 

Ce  que  je  dis,  Messieurs,  je  ne  le  dis  pas  pour  porter  atteinte 
à  la  chose  jugée  par  ce  Conseil.  Je  respecte  la  décision  qu  il  a 
rendue,  et  je  ne  déplore  pas  l'acquittement  de  M.  le  commandant 
Esterhazy,  —  je  me  féliciterai  toujours  de  voir  un  officier  de 
notre  armée  déclaré  non  coupable  du  crime  de  trahison,  —  son 
acquittement  est  définitif,  mais  on  peut  regretter  que  la  lumière 
n'ait  point  été  faite  sur  certains  points  et  que  l'instruction  art 
été  aussi  incomplète. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  en  ce  qui  touche  l'affaire  de 
M.  Esterhazy.  Me  sera-t-ii  permis  d'ajouter  quelques  mots 
sur  la  bonne  foi  de  M.  Zola  relativement  à  l'affaire  Oreyîus? 

M.  le  Président.  —  Non,  je  ne  puis  vous  laisser  parler  sur 
cette  affaire. 

M.  Thévenet.  —  Je  croyais  que  M.  Zola  était  amené  ici 
comme  ayant  dit  que  le  deuxième  Conseil  de  guerre  avait  cou- 
vert une  illégalité  commise  par  le  premier  Conseil  de  guerre  : 

M.  le  Président.  —  La  Cour  a  tranché  la  question. 

M.  Thévenet.  —  Je  m'incline,  monsieur  le  Président. 

Me  Labori.  —  Je  voudrais  alors  simplement  demander  a 
M.  Thévenet  de  vouloir  bien  nous  dire  ce  qu'il  pense  de  la 
bonne  foi  de  M.  Emile  Zola  en  ce  qui  concerne  le  passage  sui- 
vant, qui  est  visé  par  M.  le  Procureur  général  dans  sa  citation  : 

J'accuse  le  second  Conseil  de  guerre  d'avoir  couvert  cette  illéa  alité 
par  ordre,  en  commettant  à  son  tour  le  crime  juridique  d'acquitter 
sciemment  un  coupable. 

En  considérant  ce  paragraphe  de  l'article  qui  amène  ici 
M.  Zola,  je  demande  à  M.  Thévenet  son  opinion  sur  la  bonne 
foi  de  M.  Emile  Zola.  ,  , 

M  Thévenet..  —  Le  mot  d'illégalité  ^  en  effet,  ete  prononce. 
On  a  dit  qu'un  dossier  secret  avait  été  communiqué,  pendant  la 
délibération,  au  Conseil  de  guerre  qui  avait  condamne  Dreyfus. 
On  a  affirmé  que  ni  l'accusé,  ni  son  défenseur,  Me  Démange, 
n'avaient  connu  une  seule  des  pièces  de  ce  dossier. 
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Cette  affirmation  est  grave,  car  elle  soulève,  à  mon  avis,  la 
difficulté  vraiment  capitale  de  ce  grand  débat,  et  je  m'étonne 
qu'elle  n'ait  point  encore  été  clairement  et  loyalement  tranchée. 
C'est  par  elle  qu'on  aurait  dû  commencer,  et  il  me  semble,  —c'est 
peut-être  une  illusion  de  ma  part,  —  qu'il  était  très  simple  de 
répondre  avec  franchise  à  cette  question  par  un  oui  ou  un  non 
•qui  aurait  été  décisif. 

J'ai  lu  le  compte  rendu  de  ces  débats  et  j'y  ai  constaté  avec 
stupéfaction  qu'on  avait  interrogé  sur  ce  fait  si  important 
d'honorables  généraux,  qui  n'avaient  répondu  que  par  le 
silence  Ils  se  sont  cru  sans  doute,  à  tort  suivant  moi,  liés  par 
le  secret  professionnel. 

Ce  silence  doit-il  être  interprété  comme  un  aveu?...  Il  est 
bien  fait,  en  tous  cas,  pour  troubler  profondément  toutes  les 
consciences  soucieuses  de  la  vérité  et  de  la  justice. 

La  question  ne  soulève  pas,  à  vrai  dire,  un  point  de  droit, 
car  la  loi  est  formelle  ;  mais  nous  touchons  ici  à  un  principe 
beaucoup  plus  élevé,  celui  de  la  liberté  de  la  défense,  celui  du 
droit  imprescriptible  qu'a  tout'  homme  accusé,  même  de 
trahison,  de  savoir  quels  sont  les  documents  qui  l'accusent.  Si 
l'illégalité  a  été  commise,  le  Garde  des  sceaux  doit  saisir  la 
€our  de  cassation.  La  loi  lui  en  fait  un  devoir. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  Cour  suprême  annulerait  la 
décision  rendue  par  le  premier  Conseil  de  guerre.  Dreyfus 
serait-il  pour  cela  reconnu  innocent?  Nullement.  L'autorité 
militaire,  qu'on  dit  acharnée  contre  lui,  ce  que  je  ne  puis 
croire,  le  traduirait  devant  un  autre  Conseil  de  guerre  qui 
devrait,  cette  fois,  statuer  conformément  à  la  loi,  c'est-à-dire 
.après  avoir  fait  communiquer  à  Me  Démange,  défenseur,  et  à 
Dreyfus,  toutes  les  pièces  du  dossier. 

Je  ne  sais  si  une  seconde  condamnation  serait  prononcée, 
mais  le  débat  serait,  du  moins,  loyal  et  complet,  la  loi 
respectée,  et  la  liberté  de  la  défense,  la  dignité  humaine, 
devrais-je  dire,  sauvegardée...  (Bruits  dans  V auditoire.) 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  communication  clandestine  et  illégale, 
pourquoi  ne  pas  le  proclamer? 

Je  déclare  hautement  que,  si  M.  le  général  Mercier,  qui 
était  alors  Ministre  de  la  guerre,  était  venu  apporter  ici,  sous 
la  foi  du  serment,  une  déclaration  précise,  s'il  avait  donné  sa 
parole  d'honneur  qu'aucune  pièce  n'avait  été  cachée  à  la  défense 
de  Dreyfus^  je  me  serais  incliné,  —  mais,  hélas!  il  garde  le 
silence!... 

Voila  ce  qui  trouble,  ce  qui  inquiète  les  consciences  impar- 
tiales. —  Voilà  ce  qui  prolonge  et  perpétuera  peut-être  ce 
procès,  si  attristant  pour  tous,  et  qui  est  un  mal  pour  la 
Patrie  ! . . . 

M.  Zola.  —  A  coup  sûr. 

M.  Thévexet.  —  Que  faut-il  croire?  Que  faut-il  penser  de  ce 
.silence?  Ne  sommes-nous  plus  une  nation  libre,  respectueuse 
de  la  loi,  voulant  la  loyauté  et  la  franchise?  (Bruits.) 
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M.  le  Président.  —  Silence  ! 

M  Théveneï.  —  Y  a-t-il  un  magistrat  parmi  ceux  qui 
m'écoutent,  un  de  mes  confrères  du  barreau,  une  persoune 
quelconque,  un  de  vous,  messieurs  les  jurés,  qui  puisse  com- 
prendre cette  incertitude  où  nous  sommes  sur  un  fait  de  cette 
importance?  .  „ 

Dreyfus  a-t-il  oui  ou  non  connu  les  documents  qui  laccu 
saient,  a-t-il  pu  les  contredire,  les  discuter  librement?  —  S  il  n< 
les  a  pas  connus,  quelle  raison  y  avait-il  donc  pour  les  lui 
cacher,  pour  violer  la  loi  à  son  égard  ?  t    m 

Pourquoi  les  cacher  aussi  à  Me  Démange,  cet  emment  avocat, 
si  estimé  de  nous  tous,  d'une  loyauté  si  parfaite?  N'avait-il  pas 
autant  de  patriotisme  que  les  membres  du  Conseil  de  guerre. 

Je  m'arrête,  m'excusant  d'avoir  si  longuement  réclame  le 
respect  de  la  loi  et  la  lumière.  —  J'estime  que  la  bonne  toi  de 
M.  Zola  est  à  la  hauteur  de  son  talent,  elle  est  éclatante. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  une  nouvelle  question  a 
poser  au  témoin?  .     .  ,, 

Me  Labori.  -  Monsieur  le  Président,  je  croirais  commettre 
un  sacrilège  en  ajoutant  un  mot  ou  en  posant  une  question 
après  l'admirable  plaidoyer  que  M.  Thévenet  vient  de  prononcer, 
non  pas  pour  Drevfus,  dont  il  n'a  pas  été  parlé,  mais  pour  la 
dignité  humaine/ pour  la  liberté   et    pour    l'honneur    de    ce 

pays !  ™  , 

M.  le  Président.  —  Monsieur  Thévenet,  vous  pouvez  vous 

retirer. 

(A  Me  Labori.)  Quel  témoin  voulez-vous  faire  entendre? 

Me  Labori.  —  M.  Balles. 

M.  le  Président.  —  Je  croyais  que  c'était  le  colonel  Picquart 
qui  devait  venir. 

Me  Labori  —  Monsieur  le  Président,  la  déposition  de  M.  le 
colonel  Picquart  serait  peut-être  trop  longue  pour  que  nous 
puissions  l'entendre  ce  soir. 


DÉPOSITION  DE  M.  EMILE  SALLES 

Ancien  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

M  le  Président.  —  Maître  Labori,  quelle  question  ? 

Me  Labori.  —  Voudriez-vous  être  assez  bon  pour  demander 
à  M.  Salles  s'il  ne  connaît  pas  un  fait  qui  puisse  être  intéres- 
sant pour  la  défense  de  M  Emile  Zola? 

M.  le  Président.  —  Mais,  ce  n'est  pas  une  question,  cela... 
relativement  à  quoi? 

Me  Labori.  —  Relativement  à  l'affaire  de  M.  Emile  Zola 

M.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  là  une  question  non  plus  : 
je  ne  poserai  pas  de  question  comme  celle-là.  Est-ce  relative- 
ment à  l'affaire  Dreyfus  ou  à  l'affaire  Esterhazy  : 
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Me  Labori.  —  Permettez-moi,  monsieur  le  Président,  mal- 
gré tout  mon  respect  pour  vous,  de  dire  que  je  ne  comprends 
pas  le  but  de  cette  distinction.  Il  y  a  à  cela  deux  raisons:  la 
première,  c'est  que,  comme  je  le  disais  hier,  la  seule  afiaire 
qui  est  ici  en  litige,  c'est  celle  de  M.  Zola  ;  la  seconde,  et  c'est 
surtout  cette  raison  que  je  veux  faire  valoir,  c'est  qu'on  entend 
des  hommes  comme  M.  le  général  Mercier,  comme  M.  le  général 
de  Pellieux,  comme  M.  le  général  Gonse,  qui  viennent  ici,  parlant 
des  arrêts  de  justice  qu'ils  connaissent,  se  mettre  sous  leur 
abri  pour  ne  pas  parler  et  qui,  cependant,  l'un  après  l'autre, 
avec  le  même  vague,  avec  la  même  incertitude,  jettent  leur 
parole  de  soldat  dans  la  balance,  convaincus  que,  grâce  à  l'a- 
mour que  ce  pays-ci  a  pour  lui-même  et  à  l'ardente  affection 
qu'il  a  pour  la  patrie,  il  suffira  de  cette  parole  de  soldat  pour 
l'entraîner  sans  lui  dire  pourquoi.  On  ne  les  arrête  pas  ;  ils  ont 
le  droit  de  dire  l'un  après  l'autre  :  Dreyfus  est  coupable.  Ils 
parlent  ainsi  malgré  les  arrêts  de  la  justice  et  personne  ne  les 
en  blâme  !  C'est  donc  qu'on  ne  peut  pas  parler  de  l'affaire  Ester- 
hazy,  sans  parler  de  l'affaire  Dreyfus  ! 

Pour  cette  raison,  comme  pour  les  autres,  étant  donné  qu'il 
y  a  chose  jugée,  comme  dans  l'affaire  Esterhazy,  il  n'y  a  pour 
moi  qu'une  explication  au  bâillon  qu'on  nous  met  sur  la 
bouche  :  c'est  qu'on  n'ose  pas  parler  de  l'affaire  Dreyfus,  car 
il  est  impossible  de  la  séparer  de  l'affaire  Esterhazy. 

Je  demande  que  la  parole  soit  donnée  à  tous  les  témoins,  sur 
tous  les  points  qui  n'intéressent  pas  la  défense  nationale,  et  je 
demande  surtout  que,  quand  je  pose  une  question  aussi  dis- 
crète, aussi  réservée,  aussi  modérée  que  celle  que  je  pose  à  M. 
galles,  témoin  qui  détient  un  secret  que,  je  le  sais,  on  ne  veut 
pasqull  dise,  je  demande  que  ma  question  soit  posée,  ou  bien  je 
proteste  contre  l'obscurité  qu'on  répand  tous  les  jours  un  peu 
plus,  parce  qu'on  a  peur  de  la  lumière. 

M.  le  Président.  —  Vous  pourrez  protester  tant  que  vous 
voudrez.  jVyous  ai  dit  que  je  ne  poserai  a.nr.nne  question  à  cet 
égard  ;  je  vous  ai  dit.  et  je  vous  le  répète,  et  ce  sera  ainsi  jusqu'à 
la  fin  des  débats,  que  je  ne  poserai  pas  la  question. 

(Au  témoin.)  Avez-vous  quelque  chose  à  dire  relativement 
à  l'affaire  Esterhazy  ? 

M.  Salles.  —  Non.  Sur  l'affaire  Esterhazy,  je  n'ai  rien  à 
dire. 

M.   le  Président.-  De  l'affaire  Dreyfus,  n'en  parlons  pas! 

Me  Labori.  —  Mais,  monsieur  le  Président,  je  ne  veux  pas 
parler  de  l'affaire  Dreyfus  ! 

M.  le  Président.  —  Je  vous  demande  pardon,  vous  voulez 
en  parler  par  des  moyens  détournés . 

Me  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président  veut-il  me  per- 
mettre de  poser  la  question  suivante  :  Le  témoin  a-t-il  su,  par 
l'un  des  membres  du  Conseil  de  guerre  de  1894,  qu'une  pièce'se- 
crête  avaitété  communiquée  aux  juges  en  chambre  du  Conseil," 
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et  crue  cette_plàca.T),a^pH  éf£  snnmi se  préalablement  nia  l'ac- 

cusé  ni  au  défenseur.?  ., 

MTle^residentT--  .Te_wns  ai.  dit  que  cette  question  ne_serart 

pas  posée. 

M«  Clemenceau.  —  Alors,  je  demande  acte  à  la  Cour. . . 

M.  le  Président.  —  La  Cour  vous  donne  acte  de  tout  ce  que 
vous  voudrez... 

Me  Clemenceau.  —  Oh  !  monsieur  le  Président,  les  conclu- 
sions n'étant  pas  posées,  je  crois  que  vous  allez  peut-être  un 
peu  vite.  Ce  que  je  demande  au  témoin  est  chose  intéres- 
sante. .  '         .   •    _, 

M.  le  Président.  —  La  prévention  concernant  1  alïaire   Ls- 

terhazv.... 

Me  Labori.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela...  Je  reprends  ma  question 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  confusion.  J'ai  prié  M.  le  Président  de 
vouloir  bien  poser  à  M.  Salles  la  question  suivante  :  M.  Salles 
sait-il  un  fait  grave  qui  intéresse  la  prévention  dirigée  contre 
M.  Zola,  fait  qui  puisse  être,  au  point  de  vue  de  la  moralité  et 
de  la  bonne  foi,  utile  à  M.  Zola?  Je  demande  que  la  question 
soit  posée  dans  ces  termes  à  M.  Salles. 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  Connaissez-vous  quelque 
chose   qui,   dans  l'affaire  Esterhazy...  r 

Me  Labori.  —  Je  demande  que  la  question  soit  posée  dans 
les  termes  où  je  l'ai  indiquée. 

M  le  Président.  —  Je  vous  demande  pardon,  vous  n  avez 
pas  le  droit  de  poser  des  questions  détournées  pour  arriver  a  un 
but  auquel  vous  ne  devez  pas  atteindre. 

Me  Labori.  —Monsieur  le  Président,  je  n'ai  pas  un  but  de- 
tourné. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  demande  pardon! 

Me  Labori.  —  Je  n'accepte  pas  des  observations  qui  tendent 
à  dire  que  je  veux  atteindre  un  but  par  des  voies  détournées. 

M.  le  Président.  —  Vous  connaissez  la  citation,  vous  con- 
naissez l'arrêt  de  la  Cour,  n'en  sortons  pas. 

Me  Labori.  —  Je  n'en  sors  pas.  Et  je  vais  vous  dire,  monsieur 
le  Président,  puisque  vous  vous  en  prenez  personnellement  a 
moi,  que  si,  comme  j'en  suis  convaincu,  vous  venez  ici  voulant 
la  lumière,  ignorant  tout  de  cette  affaire,  vous  ne  savez  pas  ce 
que  j'attends  de  cet  homme!  Mais  si,  quand  je  vous  propose  de 
poser  la  question  que  je  viens  de  vous  soumettre,  vous  me  le 
refusez,  je  dis  que  vous  savez  la  réponse  aui  serait  laite,  je  dis 
que  vous  me  faites  un  procès  de  tendance  et  que  je  ne  1  accepte 

pas  !  .  , 

M  le  Président.  —  Je  vous  le  répète,  ie  ne  poserai  de  crues 
tjons  qu'en  ce  qui  concerne  l'affaire  Esterhazv  et  pas  en  ce  qui 
concerne  l'affaire  Dreyfus. 

Tfe  Labori.  —  Je  nêlpârle  pas  de  l'affaire  Dreyfus.  J3  vous 
demande  bien  pardon,  mais  nous  touchons  ici  au  point  culmi- 
nant de  ce  débat.  J'ai  l'honneur,  monsieur  le  Président,  de  vous 
demander  la  permission  de  prendre  des  conclusions  atin  dap- 
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peler  la  Cour  à  statuer  sur  la  position  de  la  question  que  j'ai 
l'honneur  de  prier  monsieur  le  Président  de  poser. 

Me  Clemenceau.  — Je  crois  qu'il  est  importent,  à  la  fin  de 
cette  discussion,  de  retenir  ceci  :  c'est  qu'un  témoin  étant 
à  la  barre,  la  défense  s'est  levée  et  qu'elle  a  dit  :  «  Nous 
prétendons  que  ce  témoin  tient  de  la  bouche  d'un  juge  du  Con- 
seil de  guerre  qu'une  pièce  secrète  a  été  communiquée  »,_et 
qu'en  réponse  à  cette  affirmation,  que  nous  maintenons,  le  Pré- 
sident a  dit  que  la  question  ne  serait  pas  posée. . .  Nous  faisons 
IèTjuryjuge...  Que  le  témoin  nous  démente  d'un  mot, M.  le  Pré- 
sident n'aura  pas  le  temps  de  l'arrêter,  selon  l'expression  de  M. 
le  Président  lui-même  au  sujet  d'un  autre  témoignage! 

(Le  témoin  garde  le  silence.) 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  Monsieur,  ne  répondez  pas  ! 

(S* adressant  à  Me  Clemenceau.)  Je_vous  répète  que  je  po- 
serai la  question  en  ce  qui  concerne  raffair^Esterhazy  et  jamais 
en  ce  qui  concerne  l'affaire  Dreyfus.  Vous  connaissez  l'arrêt  de 
IaGour,  vous  connaissez  les  termes  de  la  loi,  il  faut  que  nous 
restions  dans  la  prévention.  (Au  témoin.)  Connaissez- vous 
quelque  chose  en  ce  qui  concerne  l'affaire  Esterhazy  ? 

Le  témoin.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

Me  Clemenceau.  — Je  proteste  contre  cette  question.  Nous 
avons ^  affirmé  que  le  témoin  savait,  parJIjxrtdes-meirihres  du 
Conseil  de  guerre,  qu'une  pièce  secret  p.  avait  été  communiquée 
aux  juges  sans  avoir  été  soumise  à  l'accusé  ni  à  la  défense,  et  le 
témoin  ne  nous  a  pas  démentî 

M.  le  Président,  à  l'huissier -audiencier .  —  Appelez  un 
autre  témoin. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  je  vous  demande  bien 
pardon,  mais  il  m'est  impossible  d'entendre  la  déposition  de 
Me  Démange  avant  que  la  Cour  n'ait  rendu  un  arrêt  sur  mes 
conclusions.  Je  demande  une  suspension  d'audience. 

M.  le  Président.  —  L'audience  est  suspendue. 

{L'audience  est  reprise  à  quatre  heures  trente-cinq.) 

Me  Labori.  —  La  Cour  veut-elle  me  permettre  de  donner  lec- 
ture de  mes  conclusions  ? 
M.  le  Président.  —  Vous  avez  la  parole. 


Conclusions  de  Me  Lafoori 
relativement   à   l'audition    de  M.  Salles. 

Plaise  à  la  Cour, 

Attendu  que  la  déposition  du  témoin,  M.  Salles,  ancien  avocat  à  la 
Cour  de  Paris,  est  indispensable  à  la  manifestation  de  la  vérité  et 
aussi  pour  établir  la  bonne  foi  des  prévenus;  que  refuser  de  l'entendre 
serait  violer  les  droits  de  la  défense  ; 

Attendu  que  la  question,   mentionnée  au  dispositif,   intéresse   au 
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mus  haut  point  les  droits  de  la  défense  ;  qu'elle  n'est  susceptible  de 
porter  aucune  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  que  rien  ne 
pourrait  justifier  dans  ces  conditions  le  refus  de  Ja  poser; 

Par  ces  motifs  : 

Donner  acte  aux  concluants  de  ce  que  M.  le  Président  a  refusé,  de 
poser  au  témoin  la  question  suivante  :  _       „„„„*,.. 

■Ordonner  que  ladite  question  sera  posée  au^  témoin  sawi  . 
M  Salles  connaît-il  un  fait  qui  soit  de  nature  a  établir  la .bonne 
foi  de  M  Emile  Zola  et  se  rapportant  au  paragraphe  3  des  faits  \ises 
dans  la  citation  du  Procureur  général  et  ainsi  conçu  :  «  J  accuse  le 
second  Conseil  de  guerre  d'avoir  couvert  cette  illégalité  par  ordre  en 
commettant  à  son  tour  le  crime  juridique  d'acquitter  sciemment  un 
coupable.  » 

Conclusions  de  Me  Clemenceau 
relativement  à  l'audition  de  M.  Salles. 

Plaise  à  la  Cour, 
Donner  acte  au  concluant  de  ce  que  k  défenseur  de  Perrenx  a  af- 
firmé qu'un  témoin,  M.  Salles,  présent  à  la  barre,  tenait  de  la  bouche 
même  de  l'un  des  juges  du  Conseil  de  guerrequi  a  juge  Dreyfus  que 
Ses  pièces  non  communiquées  à  l'accusé  ou  à  son  de  enseur  avaient 
été  produites  en  chambre  du  Conseil  pendant  la  délibération  et  de 
ce  que  le  témoin,  présent  à  la  barre,  n'a  pas  démenti  cette  afhrina- 

tl0Donner  acte,  enfin,  de  ce  que  le  Président  a  refusé  de  poser  la 
cruestion  mentionnée  par  les  défenseurs  et  permettant  au  témoin  de 
répondre  par  oui  ou  par  non  à  l'affirmation  produite 

Et  ordonner  que  la  question  suivante  sera  posée  :  «  M.  Salles,  tie.it- 
il,  de  la 'bouche  même  d'un  juge  du  Conseil  de  guerre  quia  co*damn, 
Dreyfus  cru'une  pièce  non  communiquée  a  l'accuse  ou  a  son  défen- 
seur a !té  produite  en  chambre  du  Conseil  pendant  la  délibération  ?  » 

L'audience  est  suspendue.    A    la    reprise  de  l'audience. 
M.  le  Président  prononce  V arrêt  suivant  : 


Arrêt 
les  conclusions  relatives  à  l'audition  de  31.  Salles. 


sur 


La  Cour, 
Considérant  que  la   question   posée  par  M    Emile  Zola  est ^com- 
plexe, qu'elle  comprend  tout  à  la  fois  ce  que  le  temoinpo mtw 
sur  la  bonne  foi  d'Emile  Zola,  soit  sur  l'affaire  Dreyfus,  soit  su.  1  af 

faQueEcette1  question  a  été  posée,  et  que  le  témoin  a  répondu  qu'il  ne 
savait  rien  des  faits  se  rapportant  à  cette  question  ; 

Que  les  défenseurs  des  prévenus  ont  alors  insiste  pour  que  la  que,- 
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tion  soit  posée  relativement  à  l'affaire  Dreyfus  et  que  le 'Président, 
conformément  à  l'arrêt  précédemment  rendu,  a  refusé  avec  raison 
de  la  poser  : 

Considérant  que  l'autre  question  posée  par  les  défenseurs  dans 
d'autres  conclusions,  vise  uniquement  l'affaire  Dreyfus,  qui  n'offre 
aucune  connexité,  ni  aucune  indivisibilité  avec  les  faits  mentionnés 
dans  la  citation  et  qu'elle  porte  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ;  que,  dès  lors,  le  Président  a  eu  raison  de  refuser  de  la  poser 
au  témoin,  conformément  à  l'article  52  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur 
la  presse; 

Par  ces  motifs, 

Dit  que  le  Président  a  refusé  avec  raison  de  poser  les  questions 
énoncées  aux  conclusions  ; 

Rejette  lesdites  conclusions  comme  mal  fondées  et  dit  qu'il  sera 
passé  outre  aux  débats. 

V audience  est  levée. 


CINQUIÈME    AUDIENCE 


AUDIENCE  DU  11  FÉVRIER 


Sommaire.  -  Déposition  de  M.  le  général  de  Pellieux  («"£)•-  Rappel  de 
M  le  oénéral  Gonse.  —  Rappel  de  M.  Gnbehn.  —  Rappel  de  M.  1. 
commandant  Lauth.  -  Déposition  de  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  - 
Conclusions  nouvelles  à  l'effet  d'obtenir  que  M"  de  Boulancy  soit  inter- 
rogée par  voie  de  commission  rogatoire.  -  Arrêt  sur  les  conclusions  a 
l'effet  d'obtenir  que  M-  de  Boulancy  et  M»-  de  Commm gesso^t  inter- 
rogées par  voie  de  commission  rogatoire.  -  Déposition  de  M.  le  colonel 
Picquart  (suite).  -  Confrontation  de  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  avec 
MM.  Gribelin,  le  commandant  Ravary,  le  commandant  Lauth,.  le  gênerai 
de  Pellieux. 

L'audience  est  ouverte  à  midi  vingt  minutes. 

M  le  Président.  —  Je  rappelle  aux  témoins  qu'il  n'y  a  que 
ceux  déjà  entendus  qui  peuvent  rester  dans  la  salle  :  ceux  qui 
n'ont  pas  encore  été  entendus  doivent  se  retirer.  f 

(4  l'Huissier.)  —  Les  témoins  se  sont-ils  retires  £ 

L'Huissier.  —  Oui,  monsieur  le  Président.  .        . 

M.  le  Président.  —  Veuillez  faire  venir  M.  le  gênerai  de 
Pellieux. 


DÉPOSITION 
DE  M.  LE  GÉNÉRAL  DE  PELLIEUX 

{Suite,) 

M.  le  Président,  à  M.  le  général  de  Pellieux.  —  Vous  avez 
demandé  à  compléter  votre  déposition... 

J'aurai  auparavant  une  question  à  vous  adresser. 

Le  colonel  Picquart  a-t-il  reconnu  devant  vous  1  authenticité 
de  la  lettre  du  27  novembre  1896,  qui  était  écrite  en  espagnol  et 
signée  G...1 
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M.  le  général  de  Pellieux.  —  La  lettre  n'était  qu'une  copie 
d'une  lettre  originale;  il  en  a  reconnu  le  style  et  a  reconnu 
l'avoir  reçue.  Cette  lettre  était  simplement  une  copie  d'une 
lettre  reçue  par  lui. 

M.  le  Président.  —  Avez- vous  vu  cette  copie? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  l'ai  vue. 

M.  le  Président.  —  Que  contenait-elle?  Pouvez-vous  vous 
en  rappeler  quelques  expressions  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  me  rappelle  quelques 
expressions.  Elle  commençait  ainsi  :  «  Enfin  le  grand  œuvre 
est  terminé  et  Cagliostro  est  devenu  Robert-Houdin...  »  Et  à  la 
fin  de  la  lettre,  il  y  avait  cette  phrase  :  «  Tous  les  jours,  le 
Demi-Dieu  demande  s'il  ne  peut  pas  vous  voir.  »  Voilà  les  points 
importants  de  cette  lettre. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  que  la  même  expression  de 
Demi-Dieu  ou  de  Bon  Dieu  n'était  pas  contenue  dans  la 
troisième  lettre  de  1896  et  le  télégramme  de  1897? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Parfaitement...  J'ajouterai 
que,  des  papiers  provenant  de  la  saisie  opérée  chez  le  colonel 
Picquart,  je  n'ai  retenu  qu'une  seule  lettre  signée  Bianca^ 
que  le  colonel  m'a  dit  être  de  Mlle  Blanche  de  Gomminges,  et 
dans  laquelle  l'expression  Bon  Dieu  était  employée.  C'est  pour 
cela  que  j'ai  retenu  cette  lettre,  et  c'est  pour  élucider  la  question 
des  télégrammes,  qu'on  prétend  ne  pas  avoir  été  étudiée. 

M.  le  Président.  —  Le  colonel  Picquart  a-t-il  accusé  immé- 
diatement le  commandant  Esterhazy  de  deux  faux,  ou  bien 
n'a-t-il  pas  accusé,  avant  le  commandant,  deux  autres  per- 
sonnes? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Dans  sa  première  déposition, 
le  colonel  Picquart  a  accusé  le  commandant  Esterhazy  ;  ce  n'est 
que  plus  tard,  dans  ses  dépositions  successives,  qu'il  est  revenu 
sur  sa  première  accusation  et  a  dit  que  c'étaient  des  amis  du 
commandant  Esterhazy  ou  d'antres  personnes  qui  avaient  com- 
mis ces  faux. 

M.  le  Président.  —  Il  a  renoncé  à  sa  déclaration  plus  tard? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Il  n'a  pas  renoncé  à  accuser 
d'autres  personnes  d'avoir  fait  les  faux,  mais  il  a  cessé  d'ac- 
cuser le  commandant  Esterhazy,  et  c'est  quand  je  l'ai  mis  en 
présence  de  la  certitude  que  j'avais  acquise,  par  une  enquête 
faite  à  la  Préfecture  de  police,  que  le  premier  télégramme  était 
de  Souffrain,  qu'il  a  dit  :  «  Souffrain  est  un  agent  d'Esterhazy.» 
Je  lui  ai  fait  observer  que  Souffrain  pouvait  difficilement  être 
un  agent  du  commandant  Esterhazy,  parce  que  Souffrain  était 
un  agent  de  la  Préfecture  de  police,  révoqué  ou  renvoyé,  et  ne 
marchant  guère  que  pour  de  l'argent;  or,  le  commandant  Ester- 
hazy ne  semblait  pas  être  dans  une  situation  de  fortune  qui  lui 
permît  d'avoir  des  agents  marchant  pour  de  l'argent. 

Il  a  déposé,  paraît-il,  une  plainte  contre  Souffrain. 

M.  l'Avocat  général.  —  De  qui  est  la  lettre  signée  G.? 

M.  le  général  dePellieux.  —  De   M.  Germain  Ducasse5 
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secrétaire  de  Mlle  Blanche  de  Comminges.  Et  je  crois  qu'il 
serait  peut-être  bon  d'entendre  M.  Germain  Ducasse  comme 
témoin  —  il  n'a  pas  été  cité  par  la  défense,  —  mais  de  l'en- 
tendre dans  certaines  conditions,  c'est-à-dire,  de  l'amener  ici 
sans  qu'il  pût  communiquer  avec  un  autre  témoin.  Il  demeure, 
13,  avenue   de  Lamotle-Piquet. 

M.  l'Avocat  général,  —  M.  le  général  de  Pellieux  sait-il 
qu'on  a  retiré  des  lettres  à  la  poste  restante? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Il  a  été  retiré  de  la  poste 
restante  de  l'avenue  de  la  Grande-Armée  des  lettres  qui  por- 
taient l'indication  «  P.  P.  »  et  un  certain  numéro,  adressées  au 
colonel  Picquart  et  retirées  par  l'intermédiaire  de  Mlle  Blanche 
de  Comminges.  Le  colonel  Picquart  me  l'a  avoué  et  m'a  dit  que, 
s'il  avait  fait  retirer  ces  lettres  de  la  poste  restante,  s'il  s'était 
fait  adresser  des  lettres  poste  restante,  c'est  parce  qu'on  rete- 
nait sa  correspondance  au  ministère  de  la  guerre...  Je  dois 
dire  toute  la  vérité,  je  la  dis  toute. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  demandé  à  compléter  votre 
déposition  ;  je  ne  suppose  pas  que  ce  soit  sur  ce  point. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —J'ai  demandé  à  compléter 
ma  déposition  sur  un  simple  point. 

le  trouve  —  c'est  une  appréciation  —  que  tout  est  étrange 
dans  cette  affaire.  Le  Ministre  de  la  guerre  a  porté  une  accu- 
sation précise  contre  M.  Emile  Zola.  M.  Emile  Zola  a  accuse 
le  Conseil  de  guerre  de  1898  d'avoir  acquitté  par  ordre  un 
coupable  :  on  n'a  pas  encore  parlé  de  cette  question. 

Me  Clemenceau.  —  C'est  M.  le  Président  qui  doit  diriger 
les  débats  et  non  les  témoins. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  demande  a  continuer 
ma  déposition   sans   être    interrompu. 

M.  le  Président.  —  Continuez. 

M  le  général  de  Pellieux.  —  Les  membres  du  Conseil 
de  guerre  avaient  été  convoqués  par  erreur;    ils   ne  le   sont 

P  Je  demande  à  dire  un  mot  de  la  façon  dont  s'est  présentée 
l'affaire  devant  le  Conseil  de  guerre . 

Le  Conseil  de  guerre,  je  puis  presque  le  dire,  na  pas  eu  a 
iuo-er  un  accusé,^— dans  la  justice  militaire,  c'est  possible: 
cefa  ne  l'est  pas,  je  crois,  dans  la  justice  civile,  —  il  n  a  pas 
euàiucrer  un  accusé  formellement  accusé,  voila  ce  que  je 
veux  dire.  Le  commandant  Esterhazy  avait  été  l'objet  dune 
proposition  d'ordonnance  de  non-lieu  de  la  part  du  rapporteur 
et  de  la  part  du  Commissaire  du  gouvernement.  Par  conséquent, 
il  s'est  présenté  devant  le  Conseil  de  guerre  muni  de  cette 
proposition  d'ordonnance  de  non-lieu.  > 

Le  gouverneur  de  Paris,  le  général  Saussier,  mon  regrette 
chef  qui  a  été  mon  soutien  pendant  toute  cette  affaire,  et  qui 
est  au  courant  comme  moi  —  peut-être  que  nous  sommes  tous 
les  deux  seuls  au  courant  complet  de   Taffaire  -  le  gênerai 


Saussier  n'a  pas  voulu  rendre  cette  ordonnance.  Il  a.  été  en 
cela,  je  puis  le  dire,  contre  l'opinion  de  beaucoup  d'autorités 
supérieures  à  la  sienne.  Il  n'a  pas  voulu  rendre  l'ordonnance 
de  non-lieu,  il  a  voulu  que  l'affaire  allât  jusqu'au  bout,  que  le 
commandant  Esterhazy  fût  jugé  par  ses  pairs,  parla  justice 
militaire, et  il  a  donné  l'ordre  de  mise  en  jugement.  Il  Fa  donné 
pour  qu'un  débat  contradictoire  eût  lieu. 

Je  nuis  vous  dire  que  j'ai  regretté  que  ce  débat  ne  fût  pas 
public  ;  je  l'avais  demandé  et  j'aurais  voulu  voir,  après  l'ordre 
de  mise  en  jugement,  un  débat  contradictoire  et  public.  Le 
Ministre  a  demandé  le  huis  clos.  Mais,  la  meilleure  preuve  que 
le  Conseil  de  guerre  a  été  indépendant,  c'est  qu'il  a  refusé  le 
huis  clos  ;  il  a  jugé  qu'il  y  avait  intérêt  à  ce  que  la  lumière  se 
fit,  au  moins  partielle,  si  elle  ne  pouvait  pas  se  faire  tout 
entière  au  grand  jour. 

Peut-on  dire  qu'un  Conseil  de  guerre  qui,  contre  l'avis  du 
Ministre,  n'a  pas  prononcé  le  huis  clos,  a  été  criminel  ?  Et 
quand  on  accuse  sept  officiers,  dont  plusieurs  ont  versé  leur 
sang  sur  le  champ  de  bataille  pendant  que  d'autres  étaient  je 
ne  sais  pas  où,  d'avoir  été  criminels...  (Bruit.) 

M.  Zola.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  —  Je  rappelle  que  si  le  moindre  tapage  se 
produit  encore  dans  cette  salle,  le  public  se  retirera  immédia- 
tement. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  dis  donc  que  ce  Conseil 
de  guerre  ne  peut  être  accusé  d'avoir  acquitjé  par  ordre  un  cou- 
pable. 

J'ajoute  que  si  les  membres  du  Conseil  de  guerre  avaient  été 
entendus,  ils  auraient  apporté  ici  une  protestation  indignée.  Je 
me  fais  leur  écho  ;  je  suis  leur  chef;  j'ai  assisté  aux  débats  du 
Conseil  de  guerre  et  je  sais  l'indépendance,  l'honnêteté,  la 
loyauté  qu'ils  ont  apportées  dans  leur  jugement. 

J'ai  fini  sur  ce  point. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  encore  d'autres  points? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  demanderai,  puisqu'on 
veut  toute  la  lumière  et  que  je  suis  disposé  à  dire  tout  ce  que 
je  sais,  à  relever  certains  faits  qui  se  sont  produits  à  l'audience 
d'hier. 

Vous  avez  entendu  le  colonel  Henry,  malade,  se  soutenant  à 
peine.  Je  ne  sais  pas  si  ses  paroles  ont  été  parfaitement  inter- 
prétées. Comme  je  sais  tout,  je  demande  à  rectifier  certains 
points. 

Je  crois  qu'à  un  moment  donné  le  colonel  Henry,  ayant  parlé 
d'un  dossier,  a  dit  que  ce  dossier  n'avait  pas  été  ouvert,  et  la 
défense  en  a  pris  acte. 

En  effet,  il  y  a  au  ministère  delà  guerre,  au  service  des  ren- 
seignements, bien  des  dossiers.  Je  dois  dire  qu'à  mon  avis, 
tous  ces  dossiers  sont  secrets.  Il  n'est  pas  possible  que  des  dos-1 
siers  du  service  des  renseignements  ne  soient  pas  secrets.  Par 
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conséquent,  quand  on  a  reconnu  avoir  eu  communication  d'un 
dossier  de  pigeons  voyageurs,  quand  on  a  reconnu  avoir  eu 
communication  d'un  dossier  Boulleau  (affaire  d'espionnage  de 
Nancy),  on  a  reconnu  avoir  eu  communication  de  dossiers 
secrets.  La  question  n'est  plus  en  doute. 

Quand  le  colonel  Henry  a  parlé  d'un  dossier  qui  n'avait  pas 
été  ouvert,  il  a  voulu  parler  du  dossier  du  Conseil  de  guerre  de 
1894.  Ce  dossier  a  été  scellé  après  la  séance  du  Conseil  de  guerre 
de  1894  et  n'a  plus  été  ouvert  qu'une  seule  fois,  quand,  pour 
mon  instruction,  j'ai  fait  faire  la  saisie  du  bordereau,  car  on  ne 
pouvait  pas  me  donner  connaissance  du  bordereau  sans  que  j  en 
fisse  la  saisie.  Comme  magistrat,  j'ai  fait  faire  une  saisie  légale 
au  ministère  de  la  guerre,  de  manière  à  faire  faire  une  nouvelle 
expertise  du  bordereau.  Une  fois  qu'on  eut  extrait  le  bordereau 
du  dossier,  ce  dossier  fut  rescellé  et  il  est  encore  intact  au 
ministère  de  la  guerre. 

On  a  parlé  de  beaucoup  de  dossiers  secrets.  Il  y  avait  en  effet, 
dans  l'armoire  du  colonel  Henry,  d'autres  dossiers,  et  dans 
d'autres  dossiers  pouvaient  se  trouver  des  pièces  relatives  à 
l'affaire  Dreyfus,  des  pièces  antérieures,  contemporaines  et 
postérieures.  . 

Maintenant,  M.  Leblois,  levant  à  son  profit  une  partie  du  nuis 
clos,  a  dit  que  le  colonel  Henry  avait  reconnu,  au  Conseil  de 
guerre,  avoir  eu  avec  lui  une  conférence  de  deux  heures.  Je  lui 
donne  le  démenti  le  plus  formel  ;  cela  n'a  pas  été  dit  au  Conseil 
de  guerre.  J'y  ai  assisté.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  le  colonel 
Picquart  l'a  dit,  mais  c'est  tout  à  fait  différent.  Le  colonel  Henry 
ne  l'a  jamais  reconnu,  jamais. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  d'autres  choses  a  dire  : 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  n'ai  plus  rien  à  dire,  à 
moins  qu'on  ait  des  questions  à  me  poser. 

Me  Labori.  —  J'aurai  des  questions  à  poser  au  gênerai.  Lt 
d'abord,  je  crois  que  M.  Zola  a  quelque  chose  à  dire. 

M.  Zola,  d'un  ton  indigné.  —  Il  y  a  différentes  façons  de 
servir  la  France...  , 

M.  le  Président.  —  Pas  de  phrases!  vous  n  avez  que  des 
questions  à  poser.  Quelles  questions  voulez-vous  adresser  au 

général? 

M  Zola.  —  Je  demande  au  général  de  Pellieux  s  il  ne  pense 
pas  qu'il  y  ait  différentes  façons  de  servir  la  France?  On  peut 
la  servir  par  l'épée  et  par  la  plume.  M.  le  général  de  Pellieux  a 
sans  doute  gagné  de  grandes  victoires  !  J'ai  gagné  les  miennes. 
Par  mes  œuvres,  la  langue  française  a  été  portée  dans  le  monde 
entier  J'ai  mes  victoires!  Je  lègue  à  la  postérité  le  nom  du  géné- 
ral de  Pellieux  et  celui  d'Emile  Zola  :  elle  choisira!  {Mouvs- 
r/y) PTf  t^  divans .) 

M.  le  général  de  Pellieux .  —  Monsieur  le  Président,  je  ne 

répondrai  pas. 
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Me  Labori.  —  Youdriez-vous,  monsieur  le  Président,  être 
assez  bon  pour  demander  d'abord  à  M.  le  général  de  Pellieux  si, 
au  cours  de  sa  double  enquête,  il  n'a  pas  reçu  à  diverses  reprises 
M.  Leblois  à  la  place  de  Paris,  7,  place  Vendôme? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Parfaitement,  je  l'ai  fait 
venir.  M.  Leblois  n'est  jamais  venu  chez  moi  que  cité  régu- 
lièrement. 

Me  Labori.  —  Le  premier  de  ces  entretiens  n'a-t-il  pas  eu 
lieu  le  19  novembre,  à  neuf  heures  et  demie  du  matin?  Ne 
s'est-il  pas  prolongé  pendant  trois  heures,  jusqu'à  midi  et 
demi? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Le  19  novembre?...  C'est 
possible.  Mais  trois  heures  et  demie  !  Jamais  M.  Leblois  n'est 
reste  trois  heures  et  demie. 

Me  Labori.  —  Soit  !  Je  vois  d'ailleurs  que  sur  mon  question- 
naire j'ai  écrit,  non  pas  trois  heures  et  demie,  mais  trois 
heures. 

Quelle  a  été  donc  la  durée  de  l'entretien? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Si  vous  voulez,  ce  sera  deux 
heures  trois  quarts. 

Me  Labori.  —  Je  comprends  ce  que  le  générai  veut  dire. 

Cet  entretien  n'a-t-il  pas  eu  un  caractère  confidentiel? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Il  n'y  avait  rien  du  tout  de 
confidentiel,  puisqu'il  s'agissait  d'une  enquête  et  que  je  devais 
fournir  un  rapport  au  gouverneur. 

•    Me  Labori.  —  Je  pose  des  questions  et  ne  les  commente  pas, 
pas  plus  que  les  réponses. 

M.  Leblois  n'a-t-il  pas  commencé  par  montrer  à  M.  le  général 
de  Pellieux  une  interview  des  Débats,  où  il  déclarait  que  s'il 
avait  quelque  chose  à  dire  sur  le  fond  de  l'affaire,  ce  serait  aux 
chefs  de  l'armée  qu'il  le  dirait  tout  d'abord? 

M.  le  général  de  Pellieux .  —  C'est  possible. 

Me  Labori.  —  M.  Leblois  n'a-il  pas  demandé  à  M.  le  général 
de  Pellieux,  avant  de  commencer  ses  confidences,  si  le  général 
avait  qualité  pour  les  recevoir  au  nom  du  Ministre  de  la  guerre 
et  du  Gouverneur  de  Paris  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Mais  j'avais  bien  qualité, 
puisque  j'étais  commis  par  le  Gouverneur  pour  faire  l'enquête. 

Me  Labori.  —  Le  général  n'a-t-il  pas  répondu  affirmative- 
ment?...  (Le  général  fait  un  signe  d'assentiment) ...  et  n'a-t-il 
pas  ajouté  spontanément  qu'il  voulait  sauver  M.  le  colonel  Pic- 
quart  :  «  Je  veux  sauver  le  colonel  Picquart.  » 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Jamais  je  n'ai  dit  cela.  Com- 
ment voulez-vous  que  j'aie  pu  dire  que  je  voulais  sauver  le. 
colonel  Picquart,  que  je  n'avais  jamais  vu  et  ne  connaissais 
pas.  Le  nom  du  colonel  Picquart  n'a  été  prononcé  qu'au  cours 
de  la...  déposition  de  M.  Leblois.  Je  n'avais  jamais  entendu 
parler  du  colonel  Picquart,  je  ne  le  connaissais  pas,  je  ne  l'avais 
jamais  rencontré. 

Me  Labori.  —  N'est-il  pas  exact  que,  sur  cette  conversation 


270  -- 


de  deux  heures  trois  quarts,  il  n'a  été  retenu,  à  titre  officiel, 
qu'une  déclaration  de  quelques  lignes,  tout  le  reste  de  l'entre- 
tien ayant  été  considéré  comme  entièrement  confidentiel? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Il  a  été  retenu  comme  décla- 
ration de  M.  Leblois,  qu'il  m'avait  dit  que  le  colonel  Picquart 
lui  avait  dit  qu'il  y  avait,  au  ministère  de  la  guerre,  un  dossier 
dans  lequel  une  pièce  accusait  formellement  le  commandant 
Esterhazy  de  trahison.  Il  a  été  retenu,  et  j'en  ai  rendu  compte, 
que  M.  Leblois  avait  entre  les  mains  quatorze  lettres  du  gêne- 
rai Gonse.  ,  „AJ  " 

M'-  Labori.  —  Je  voudrais  que  le  général  fut  assez  bon  pour 
répondre  directement  à  ma  question. 

(Maître  Labori  pose  de  nouveau  la  question.) 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Il  n'y  a  rien  eu  de  confiden- 
tiel dans  l'entretien  et  je  n'en  ai  retenu  que  les  points  impor- 
tants. M.  Leblois  aurait  pu  faire  une  plaidoirie  de  quatre 
heures...  Je  n'ai  retenu  que  les  points  importants,  pour  en 
rendre  comnte. 

Me  Labori.  —  M.  Leblois  n'a-t-il  pas  remis  au  général  de 
Pellieux,  au  nom  de  M.  Scheurer-Kestner,  trois  pièces,  savoir  : 
deux  photographies  de  lettres  récentes  du  commandant  Ester- 
hazy et  un  petlt-Ueu  en  date  du  9  novembre  1897,  adresse  a 
M.  Scheurer-Kestner  et  portant  ces  mots  :  «  Piquart  est  un 
gredin,  vous  en  aurez  la  preuve  par  le  second  bateau  de  1  uni- 

sie  »  ?  L   .    _ ,  .  , . ,  ,  . 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Parfaitement,  je  1  ai  dit  hier. 

Me  Labori.  —  Les  caractères  tracés  à  la  plume  n  avaient-ils 
nas  la  forme  de  majuscules  allongées  ? 
x  M.  le  général  de  Pellieux.  —  Les  pièces  sont  au  dossier 

M(  Labori.  —  Le  général  comprend  que,  dans  l'impossibilité 
où  nous  sommes  d'obtenir  le  dossier  —  et  s'il  pouvait  obtenir 
qu'une  mesure  différente  fût  prise,  nous  lui  en  serions  recon- 
naissants —  nous  sommes  obligés  de  nous  renseigner  par 
l'intermédiaire  des  témoins  que  nous  avons  la  bonne  fortune, 
exceptionnellement,  de  pouvoir  entendre.  , 

Le  petit-Ueu  dont  je  viens  de  parler  ne  présentait-il  pas,  a  cet 
égard  tout  au  moins,  une  analogie  curieuse  avec  \s  petit-bleu 
que  le  commandant  Esterhazy  prétendait  avoir  reçu  de  la  dame 

voilée?  .*         ,     . 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Il  présentait  l'analogie  que 
présentent  entre  elles  toutes  les  pièces  écrites  en  caractères 
d'imprimerie.  ^  .. 

W  Labori.  —  Le  général  de  Pellieux  n  a-t-il  pas  juge  cette 
coïncidence  assez  frappante  pour  se  faire  représenter  ledit  peti  t- 
bleu  au  ministère  de  la  guerre,  le  jour  même,  dans  1  après- 
midi?  N'a-t-il  pas  constaté  que  le  procédé  était  identique  : 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  ne  me  suis  pas  fait  repré- 
senter le  petit-bleu  à  ce  moment  ;  je  n'ai  eu  le  petit-Ueu  entre 
les  mains  que  lorsque  j'ai  été  chargé  d'une  enquête  judiciaire. 
Je  ne  pouvais  à  ce  moment  demander  de  pièces  au  ministère  de 
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la  guerre;  je  n'y  avais  aucun  intérêt,  puisque,  comme  je  l'ai  dit 
hier,  je  n'étais  que  chargé  de  dire  à  M.  Mathieu  Dreyfus: 
«  apportez -moi  la  preuve  de  votre  accusation.  » 

M'  Labori.  —  Après  avoir  constaté  que  le  procédé  d'écriture 
était  identique,  le  général  n'a-t-il  pas  dit  à  M.  Leblois  que, 
pour  la  ressemblance  des  écritures,  il  ne  pouvait  rien  dire  lui- 
même,  n'étant  pas  expert  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  ne  comprends  pas  très 
bien  la  question.  Dans  ce  moment-ci,  le  petit-Meu,  pour  moi, 
c'est  la  carte-télégramme  adressée  au  commandant  Esterhazy  ; 
c'est  toujours  comme  cela  qu'on  l'a  appelée. 

Me  Labori.  —M.  le  commandant  Esterhazy  a  reçu  de  la  dame 

voilée...  .   â 

M  le  général  de  Pellieux.  —  Maintenant,  je  comprends  ! 

Me  Labori,  au  Président.  —  Peut-être  MM.  les  jurés  ne 
comprennent-ils  pas  et  si  vous  me  le  permettez,  je  préciserai. 

(Se  tournant  vers  le  jury.)  M.  le  commandant  Esterhazy  a 
reçu,  à  un  moment  donné,  d'un  anonyme  qui  doit  être  la  dame 
voilée,  un  petit-Ueu  écrit  en  caractères  imitant  l'imprimerie. 
D'autre  part,  M.  Leblois  a  remis  —je  crois  que  c'est  là  le  point: 
le  général  a  dit,  en  effet,  que  cette  pièce  lui  avait  été  remise,  — 
M.  Leblois  a  remis  au  général  une  carte- télégramme  écrite  dans 
les  mêmes  conditions,  c'est-à-dire  par  le  même  procédé,  à  la 
main,  en  lettres  imitant  les  caractères  d'imprimerie.  C'est  de 
ces  deux  télégrammes  qu'il  est  question  en  ce  moment. 

M.  le  général  de  Pellieux  .  —  Parfaitement. 

Me  Labori.  —  Nous  avons  acquis  ce  point,  qu'il  y  avait  iden- 
tité de  procédé  dans  les  deux  télégrammes;  mais,  le  général 
n'a-t-il  pas  dit  à  M.  Leblois  que,  pour  la  ressemblance  des  écri- 
tures, il  ne  pouvait  rien  dire  lui-même,  n'étant  pas  expert  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  n'ai  jamais  dit  cela. 

Me  Labori.  —  Sur  une  demande  à  fin  d'expertise,  le  général 
de  Pellieux  ne  s'est-il  pas  refusé  à  ordonner  une  expertise  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Parfaitement,  mais  c'était 
pour  le  bordereau. 

Me  Labori.  —  Ce  n'est  pas  la  question,  il  s'agit  du  petit-Meu. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Jamais  il  n'a  été  demandé 
d'expertise  pour  le  petit  bleu. 

Mu  Labori.  —  Je  ne  dis  pas  qu'à  un  moment  donné  une  ex- 
pertise ait  été  demandée,  soit  par  quelque  personnage  officiel, 
soit  par  écrit  :  mais,  au  cours  d'un  entretien,  M.  Leblois  n'a-t-il 
pas  dit  au  général  :  &  Le  point  est  intéressant  ;  ne  serait-il  pas 
utile  de  faire  rechercher  si  les  écritures  sont  les  mêmes?  »  et 
le  général  n'aurait-il  pas  répondu  qu'il  ne  croyait  pas  cela 
utile  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Il  n'a  jamais  été  question  de 
cela 

"  M«  Labori.  —  M.  Leblois  n'a-t-il  pas  fait  remarquer  au  géné- 
ral de  Pellieux  que,  dans  ce  petit-bleu  le  nom  de  Picquart  était 
écrit  sans  c  ? 
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M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  ne  me  rappelle  pas  si  c'est 
M.  Leblois  qui  m'a  fait  remarquer  cela;  je  crois  que  c'est  le 
colonel  Picquart...  Mes  souvenirs  ne  sont  pas  assez  précis. 

Me  Labori.  —  Cette  particularité,  l'absence  du  c  dans  le  nom 
de  Picquart,  ne  se  retrouve-t-elle  pas  dans  le  télégramme  signé 
Speranza,  adressé  de  Paris  à  Tunis,  à  M.  le  colonel  Picquart, 
le  10  novembre  1897? 

M.  le  général  Pellieux.  —  En  effet. 

Me  Labori.  —  Et  dans  une  lettre  injurieuse  que  M.  le  comman- 
dant Esterhazy  écrivit  lui-même  à  M.  le  colonel  Picquart  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  ne  connais  pas  cette 
lettre. 

Me  Labori.  —  M.  Leblois  n'a-t-il  pas  déclaré  au  général  de 
Pellieux,  dans  leur  premier  entretien,  qu'il  ne  possédait  lui- 
même,  ni  dans  l'affaire  Esterhazy,  ni  dans  l'affaire  Dreyfus, 
aucun  dossier  personnel,  aucun  document,  si  ce  n'est  certaines 
lettres  de  M.  le  général  Gonse  que  M.  le  colonel  Picquart  lui 
avait  confiées  pour  sa  défense? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Parfaitement. 

Me  Labori.  —  Ces  lettres  n'ont-elles  pas  été  communiquées 
par  M.  Leblois  à  M.  le  général  de  Pellieux,  à  titre  confidentiel  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Qu'entendez-vous  par  là  ?... 
J'étais  obligé  de  rendre  compte  à  mes  chefs  de  l'enquêie  que  je 
faisais,  et  j'ai  rendu  compte  au  général  Saussier  que  le  colonel 
Picquart  avait  entre  les  mains  des  lettres  du  général  Gonse. 

Me  Labori.  —  A  titre  confidentiel  veut  dire  :  sans  que  le  fait 
soit  mentionné  dans  les  procès-verbaux. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Parfaitement  !  Il  n'y  avait  pas 
d'abord  de  procès-verbaux  d'information,  puisque  je  n'étais 
chargé  que  d'une  enquête  militaire  ;  il  n'y  a  eu  de  procès-ver- 
baux d'information  que  lorsque  j'ai  fait  l'enquête  judiciaire. 

Me  Labori.  —  Quoiqu'il  en  soit,  et  pour  bien  nous  entendre 
sur  la  question  et  la  réponse,  il  est  incontestable  que  M.  Leblois 
a  pu  informer  le  général  de  l'existence  de  ces  lettres  et  des 
raisons  pour  lesquelles  il  les  possédait,  non  pas  .sous  la  réserve 
quHe  général  n'en  parlât  point  à  ses  chefs,  mais  en  lui  disant  que 
cette  communication  était  confidentielle,  et  non  officielle,  et 
qu'il  n'en  devait  exister  aucune  trace  au  dossier,  dans  les  écri- 
tures servant  à  constater  les  opérations  du  général  de  Pellieux, 
quelle  que  soit  la  terminologie  qu'on  emploie  pour  désigner  ces 
procès-verbaux. 

Je  dis  donc  à  M.  le  général  Pellieux  :  Oui  ou  non,  les  lettres 
de  M.  le  général  Gonse  lui  ont-elles  ou  ne  lui  ont-elles  pas  été 
communiquées  confidentiellement  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Confidentiellement,  à  charge 
par  moi  d'en  rendre  compte  au  Gouverneur. 

Me  Labori.  —  Dans  le  dernier  entretien  que  M.  Leblois  a  eu 
avec  M.  le  général  de  Pellieux,  le  29  novembre,  au  cours  de  l'en- 
quête judiciaire,  M.  le  général  de  Pellieux  n'a-t-il  pas  dit  à 
M.  Leblois  qu'il  ne  pouvait  pas  ordonner  une  expertise  sur  le 
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bordereau,  parce  que  ce  bordereau  avait  été  déclaré  attribué  à 
Dreyfus  par  le  jugement  de  1894,  et  que  ce  serait  revenir  sur  la 
chose  jugée? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Parfaitement. 

Me  Labori.  —  M.  Leblois  n'a-t-il  pas  tenté  de  réfuter  ce  rai- 
sonnement, qui  a  été  abandonné  par  le  Ministre  lui-même  lors- 
que, à  la  suite  de  l'interpellation  de  M.  Scheurer-Kestner,  le 
7  décembre,  il  a  fait  verser  le  bordereau  au  dossier  de  M.  le 
commandant  Ravarv,  pour  être  expertisé  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Parfaitement.  J'ajouterai 
même  un  détail.  Je  ne  me  suis  pas  cru  le  droit,  comme  officier 
de  police  j  udiciaire,  de  faire  une  nouvelle  expertise  du  bordereau. 
Il  me  semblait  —  c'était  une  opinion  personnelle  —  que  faire 
faire  une  nouvelle  expertise  serait  rouvrir  l'affaire  Dreyfus.  Si 
le  bordereau  avait  été  attribué  à  un  autre,  il  me  semblait  que  la 
revision  s'imposait. 

Je  n'ai  pas  été  le  seul  de  cet  avis  ;  car,  quand  on  m'a  donne 
l'ordre,  que  j'ai  exécuté,  de  faire  saisir  le  bordereau  au  minis- 
tère de  la  guerre  et  de  le  soumettre  à  l'expertise,  je  me  suis 
trouvé  en  face  d'une  grève  d'experts...  C'est  assez  rare  ! .  . .  Les 
experts  que  j'ai  fait  venir  m'ont  refusé  de  faire  l'expertise.,  se 
fondant  exactement  sur  la  même  raison  que  moi,  et  disant  que, 
faire  une  nouvelle  expertise  du  bordereau  leur  paraissait  infir- 
mer la  chose  jugée.  Il  y  a  cinq  experts  au  tribunal  de  la  Seine  ; 
trois  avaient  été  mêlés  à  l'affaire  Dreyfus;  deux  restaient,  je 
les  ai  fait  venir;  ils  ont  refusé  toute  mission.  J'en  ai  rendu 
compte  immédiatement,  parce  que  je  voulais  clore  mon  enquête 
le  plus  tôt  possible,  parce  que  je  sentais  que  le  public  s'impa- 
tientait et  qu'en  somme  je  n'étais  chargé  que  d'une  enquête 
préliminaire.  C'est  alors  que,  sur  l'ordre  du  ministère  de  la 
justice  donné  aux  experts,  l'expertise  a  été  ordonnée.  C'est  le 
commandant  Ravary  qui  l'a  ordonnée. 

Me  Labori.  —  Je  passe  maintenant  à  un  dernier  ordre  de 

faits  :  .,,,,-, 

M.  le  général  de  Pellieux  n'a-t-il  pas  assiste  a  la  seconde 
séance  du  Conseil  de  guerre,  tenue  le  mardi  11  janvier  1898? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  J'ai  assisté  à  toutes  les 
séances  du  Conseil  de  guerre,  comme  délégué  du  gouverneur. 

Me  Labori.  —  Le  général  n'était-il  pas  en  civil  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Parfaitement. 

Me  Labohi.  —  N'était-il  pas  assis  derrière  M.  le  général  de 
Luxer,  président  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Parfaitement. 

Me  Labori.  —  N'est-il  pas  intervenu  à  diverses  reprises  au 
cours  de  la  déposition  de  M.  Leblois  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  J'ai  demandé  au  Président,  au 
Ministère  public  et  à  la  défense,  l'autorisation  de  poser  des 
•  questions  à  M.  Leblois.  Cette  autorisation  m'a  été  accordée.  Je 
crois  que  j'en  avais  le  droit,  comme  magistrat. 

Me  Labori.  —  N'a-t-il  pas,  notamment,  pris  spontanément  la 
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parole  pour  rectifier  une  erreur  de  fait  qui  venait  d'être  com- 
mise par  M.  le  général  de  Luxer? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  n'ai  jamais  pris  la  parole 
sans  demander  l'autorisation  à  la  défense,  au  Ministère  public 
et  au  Président. 

Me  Labori.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  général  voudrait-il,  sous 
la  réserve  que  les  expressions  comportent,  répondre  à  la  ques- 
tion ?N'a-t-il  pas,  notamment,  pris,  spontanément  ou  non_ —  le 
général  le  dira  —  la  parole  pour  rectifier  une  erreur  de  fait  qui 
venait  d'être  commise  par  le  général  de  Luxer  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  ne  sais  pas  de  quoi  vous 
voulez  parler. 

Me  Labori.  —  Je  me  permets  d'insister  dans  ces  termes  : 

Le  général  doit  savoir  —  et  il  ne  peut  pas  ne  pas  se  le  rappe- 
ler —  si,  à  un  moment  donné,  au  cours  de  la  déposition  de 
M.  Leblois,  il  n'est  pas  intervenu  pour  rectifier  une  erreur  de 
fait  commise  par  le  Président.  Quant  à  l'erreur,  je  ne  la  con- 
nais pas,  on  ne  me  l'a  pas  dite,  pour  des  raisons  de  discrétion 
que  le  témoin  comprendra. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  J'avoue  que  je  ne  peux  m'en 
souvenir. 

Me  Labori.  —  C'est  tout  ce  que  le  général  peut  dire?  C'est 
que  ses  souvenirs  ne  lui  permettent  pas  de  répondre? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  ne  crois  pas  être  intervenu 
sans  demander  l'autorisation  à  la  défense,  au  Président  et  au 
Ministère  public. 

Me  Labori.  —  Mais  le  général  ne  peut  pas  non  plus  affirmer 
le  contraire? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  PELLIEUX.  —  Non. 

Me  Labori.  —  N'est-il  pas  intervenu  dans  d'autres  occasions 
et  à  plusieurs  reprises? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  C'est  possible,  mais  toujours 
avec  l'autorisation  du  Ministère  public,  de  la  défense  et  du 
Président. 

Me  Labori.  —  N'a-t-il  pas,  notamment,  pris  spontanément  la 
parole  pour  demander  à  Me  ïézenas  s'il  ne  s'opposait  pas  à 
la  continuation  de  la  déposition  de  M.  Leblois  et  dans  ces 
termes  :  «  Vous  laissez  parler!  » 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Jamais. 

Me  Labori.  —  M.  Leblois  n'avait-il  pas  posé  une  question  qui 
était_de_nature  à  nécessiter  un  supplément  d'information  ? 
~~M.  le~général  de  Pellieux.  —  Je  ne  répondrai  pas,  il  y  avait 
huis  clos.  (Bruit.) 

Me  Labori,  au  Président.  —  Je  crois  devoir  insister  pour 
obtenir  une  réponse.  Si  le  témoin  persiste  à  ne  pas  vouloir 
répondre,  je  prendrai  des  conclusions.  {M.  le  Président  indique, 
d'un  geste,  à  Me  Labori  qu'il  désire  le  voir  laisser  outre..)  Ne 
faites  appel,  monsieur  le  Président,  ni  à  ma  bonne  volonté,  ni  à 
mon  intelligence,  ni  à  ma  courtoisie,  vous  me  rendriez  malheu- 
reux. Ma  tâche  est  assezlourde  et  difficile.. . 


^/'o 


M.  le  général  de  Pellieux,  à  M*  Ldbori.  —  Vous  savez  bien 
que  tout  ce  qui  s'est  passé  à  huis  clos  ne  peut  pas  être  révélé. 

M.  le  Président.  —  Le  général  dit  que  c'était  à  huis  clos! . . . 

Me  Laborl-  Cela  m'est  égal,  ce  que  le  général  dit...  (Mouve- 
ments  et  exclamations.)  Pardon!  est-ce  qu'il  peut  y  avoir  à 
mes  paroles  une  interprétation  qui  soit  désobligeante  pour  qui 
que  soit?  Vous  entendez  bien  ce  que  je  veux  dire!  Je  ne  veux 
pas  dire,  que  je  me  soucie  peu  des  réponses  du  général  ;  si  cela 
m'était  égal,  je  ne  lui  poserais  pas  de  questions  qui  intéressent 
ma  défense.  Je  veux  dire  que  ce  n'est  pas  à  moi  ni  au  général 
lui-même  qu'il  appartient  de  juger  le  scrupule  qu'il  peut  avoir  à 
répondre  à  ma  question  ;  c'est  la  Cour  qui  nous  départagera. 

M.  le  Président.  —  Le  général  vient  de  dire  que  la  question 
se  rapportait  à  un  incident  qui  se  passait  à  huis  clos. 

Me  Laborl  —  Permettez-moi  de  vous  dire  ceci  :  il  ny  a 
absolument  aucune  sanction  à  l'interdiction  de  reproduire  les 
débats  à  huis  clos.  Rien  ne  s'oppose  en  droit  à  ce  que  le  témoin 
parle. 

M.   le  Président.  —  Ce  n'est  pas  sérieux  ! 

Me  Laborl  —  Deuxième  observation  :  Je  ne  demande  rien 
au  général  qui  ait  un  caractère  secret  ou  confidentiel. 

Troisième  observation  :  Rien  ne  nécessitait  que  la  déposi- 
tion de  M.  Leblois  eût  lieu  à  huis  clos,  et  c'est  un  des  faits 
contre  lesquels  je  proteste. 

Enfin,  le  huis  clos  est  possible  à  la  Cour  d'assises  comme  au 
Conseil  de  guerre  et  douze  citoyens  français  valent  douze  offi- 
ciers pour  garder  un  secret.  Par  conséquent,  vous  avez  toute 
possibilité  de  faire  répondre  le  témoin. 

Ce  qui  m'arrête,  c'est  l'intervention  de  M.  le  général  de  Pel- 
lieux  dans  les  débats  au  Conseil  de  guerre;  c'est  cela  que  je 
veux  établir.  Je  ne  lui  demande  pas  de  nous  révéler  ce  sur  quoi 
il  est  intervenu,  je  lui  demande  simplement  s'il  est  intervenu  ? 
J'insiste  pour  que  la  question  soit  posée. 

M.  le  Président.  —  Prenez  des  conclusions  ! 

M» Clemenceau, au  Président.  —Il  me  semble  que  le  général 
vient  de  répondre  à  mon  confrère  sur  des  faits  qui^  s'étaient 
passés  à  huis  clos  !  Jamais  le  général,  que  je  sache,  n'est  inter- 
venu au  Conseil  de  guerre  pendant  l'audience  publique  ;  ses 
interventions,  dont  il  parle  depuis  un  quart  d'heure,  se  sont 
toutes  produites  à  huis  clos.  Sera-t-il  donc  permis  à  un  témoin 
d'être  seul  juge  des  parties  de  l'audience  à  huis  clos  dont  il 
pourra  parler,  et  de  celles  qu'il  aura  le  droit  de  passer  sous 
silence  ?  Je  pose  la  question  à  la  Cour  ? 

M.  le  Président.  —  Comment  voulez-vous  que  la  Cour 
s'assure  que  cela  s'est  passé  à  huis  clos  autrement  que  par  le 
témoin? 

Au  témoin.  —  La  question  qu'on  vous  pose  est-elle  relative  a 
un  incident  qui  s'est  passé  à  huis  clos? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  On  m'a  posé  des  questions 
relatives  à  une  intervention  personnelle  ;  cela  ne  touche  pas  au 
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'huis  clos  ;  le  huis  clos  s'applique  à  des  choses  demandées  aux 
témoins,  mais  non  à  l'attitude  d'un  individu  pendant  le  huis 
clos. 

Me  Labori.  —  Gomme  il  faut  que  la  question  soit  réglée,  tout 
en  m'excusant  de  ce  nouveau  délai,  je  demande  à  la  Cour  de 
m'accorder  quelques  instants  pour  rédiger  des  conclusions. 

M.  le  Président.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  suspendre 
l'audience. 

Me  Labori.  —  Il  est  indispensable  que  la  réponse  soit  faite 
par  le  témoin  avant  que  de  nouveaux  incidents  se  produisent. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  On  a  l'air  d'opposer  mon 
attitude  pendant  la  séance  publique  à  celle  que  j'ai  eue  pen- 
dant le  huis  clos.  Si  je  ne  suis  pas  intervenu  pendant  la  séance 
publique,  c'est  parce  que  je  crois  que  je  n'en  ai  pas  eu  besoin. 
Pendant  la  séance  publique,  on  a  entendu  d'abord  M.  Mathieu 
Dreyfus  et  on  a  pu  se  rendre  compte  alors  du  vide  de  son  accu- 
sation. Après  M.  Mathieu  Dreyfus,  on  a  entendu  M.  Scheurer- 
Kestner.  J'avoue  que  sa  déposition  a  été  aussi  vide.  Cependant, 
à  un  moment  donné,  il  a  dit,  et  tout  le  monde  a  pu  l'entendre  : 
.<(  Après  tout,  le  bordereau  n'est  peut-être  pas  du  commandant 
Esterhazy,  mais  que  nous  importe?  »  Or  Tacccusation  portait 
uniquement  sur  le  bordereau.  Après  M.  Scheurer-Kestner,  on  a 
entendu  M.  Weil;  je  ne  parlerai  pas  de  l'attitude  du  témoin, 
parce  que  je  crois  que  cela  m'est  défendu;  mais  on  a  pu  se 
rendre  compte  à  ce  moment,  je  puis  le  dire,  du  filet  dans  lequel 
on  avait  enserré  le  commandant  Esterhazy.  On  a  produit  une 
lettre  de  celui-ci  à  M.  Weil,  —  et  l'incident  a  été  relaté;  — 
M.  Weil,  après  avoir  nié  qu'il  eût  livré  cette  lettre,  a  été  con- 
vaincu d'inexactitude  par  M.  Mathieu  Dreyfus,  qui  a  dit  que 
c'était  M .  Zadoc  Kahn,  auquel  elle  avait  été  remise  par  M.  Weil, 
qui  la  lui  avait  livrée. 

On  a  entendu  quelques  autres  témoins,  tels  que  M.  Autant  et 
même  un  garçon  coiffeur,  mais  je  ne  me  rappelle  pas. 

Eh  bien!  j'ai  jugé  que  mon  intervention  comme  magistrat 
était  alors  absolument  inutile  et  que  je  n'avais  qu'a  écouter  les 
témoins  pour  être  fixé;  c'est  pour  cela  que  je  ne  suis  pas  inter- 
venu pendant  la  séance  publique. 

Me  Labori.  —  Voulez-vous  me  permettre,  monsieur  le  Pré- 
sident, de  répéter  la  question  avant  de  vous  demander  de  la 
poser  à  nouveau.  Voici  deux  questions  qui  se  rattachent  au 
même  ordre  d'idées  :  Premièrement,  M.  Leblois  n'avait-il  pas 
présenté  une  observation  qui  aurait  été  de  nature  à  motiver  un 
supplément  d'information? 

M.  le  Président.  —  Vous  entendez  la  première  question? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  n'y  répondrai  pas,  car 
c'est  du  huis  clos  qu'il  s'agit. 

Me  Labori.  —  Deuxièmement,  M.  le  général  de  Luxer  n'était-il 
pas  alors  disposé  à  saisir  régulièrement  le  Conseil  de  guerre  de  la 
question  et  ne  s'était-il  pas  déjà  levé  pour  proposer  aux  juges 
de  se  retirer  dans  la  chambre  du  Conseil  pour  en  délibérer? 


M.  LE   GÉNÉRAL    DE    PELLIEUX.  —  NOIE 

Me  Labori.  —  A  ce  moment,  M.  le  général  de  Pellieux  n'est-il 
pas  intervenu  spontanément  en  disant  que  c'était  inutile? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Non,  je  n'avais  rien  à  dire 
au  Président. 

Me  Labori.  —  J'ai  terminé  sur  ce  point. 

Me  Clemenceau.  —  Nous  voilà  loin  de  la  question  que  j'avais 
posée.  Je  vous  demande  la  permission  d'y  revenir.  J'ai  dit  tout 
à  l'heure  et  je  répète  :  Le  général  de  Pellieux  a  commencé  par 
répondre  à  Me  Labori  sur  des  questions  et  sur  des  faits  qui 
s'étaient  passés  à  huis  clos.  Je  vais  maintenant  préciser  :  Quand 
mon  confrère  Me  Labori  a  demandé  au  général  s'il  ne  s'était 
pas  levé  et  n'avait  pas  pris  la  parole,  celui-ci  s'est  expliqué. 
Or,  je  lui  demande  si  cette  intervention  ne  s'est  pas  produite  à 
huis  clos? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Parfaitement. 

Mais  j'ai  dit  que  je  ne  considérais  pas  comme  du  huis  clos 
l'attitude  d'une  personne  ;  je  considère  que  le  huis  clos  ne 
s'applique  qu'à  des  dépositions  et  à  des  choses  ayant  trait  à 
l'affaire.  Mon  attitude  n'a  en  rien  trait  à  l'affaire. 

Me  Clemenceau.  —  Nous  allons  nous  expliquer  en  droit,  si 
vous  voulez.  En  droit. . . 

M.  le  Président.  —  Ah  !.. . 

Me  Clemenceau.  —  Je  vous  demande  pardon,  monsieur  le 
Président  ;  mais  il  est  indispensable  que  nous  nous  compre- 
nions bien,  En  droit,  le  huis  clos,  c'est  tout  ce  qui  se  passe  à 
l'audience  après  que  le  Président  a  proclamé  que  le  huis  clos 
est  prononcé  sur  la  réquisition  du  Ministère  public» 

Je  reviens  à  ma  question.  Le  général  de  Pellieux  a  reconnu 
que  son  intervention  s'était  produite  pendant  le  temps  pour 
lequel  le  Président  du  Conseil  de  guerre  avait  prononcé  le 
huis  clos. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Mais  oui,  je  ne  le  nie  pas. 

Me  Clemenceau.  —  Eh  bien!  il  est  établi  que  le  général  de 
Pellieux  a  commencé  par  répondre  à  Me  Labori  sur  des  faits  qui 
s'étaient  passés  pendant  le  huis  clos,  et  que  plus  tard  il  a 
changé  de  conduite.  Pourquoi?  J'attends  la  réponse. 

M.  le  Président.  —  Je  n'ai  pas  bien  compris.  (Bruit.)  Le 
général  n'a  jamais  répondu  sur  ce  point.  (Rumeurs.) 

Me  Clemenceau.  —  Je  ne  vous  comprends  plus. 

M.   le  Président.   —  C'est  moi  qui  ne  vous  comprends  pas. 

Me  Clemenceau.  —  Je  vais  recommencer. 

M.  le  Président.  —  Il  s'agit  de  ce  qui  concerne  le  huis  clos. 
Le  général  ne  peut  pas  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  dit  et  de  ce 
qui  s'est  passé  ;  il  ne  nous  en  a  pas  dit  un  mot. 

Me  Clemenceau.  —  J'estime  que  c'est  une  erreur.  Je  pose 
des  questions  pour  tirer  des  conclusions.  Mes  conclusions  vous 
importent  peu,  mais  j'ai  le  droit  de  poser  des  questions. 

M.  le  Président.  —  Oui,  mais  j'ai  également  le  droit  de  les 
contrôler,  et  je  ne  les  poserai  que  si  je  crois  devoir  les  poser. 
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Me  Clemenceau.  —  Je  n'ai  l'intention  d'empêcher  l'usage 
d'aucun  de  vos  droits,  mais  j'entends  assurer  le  libre  exercice 
de  tous  les  miens. 

M.  le  Président.  —  Le  général  de  Pellieux  ne  veut  pas 
répondre  et  il  a  raison,  vous  le  savez  comme  moi. 

Il  ne  veut  pas  répondre  à  des  questions  qui  se  rattachent  a  ce 
qui  s'esl  dit  pendant  la  durée  du  huis  clos.  Vous  savez  qu'il  a 
raison  sur  ce  point.  Vous  déposerez  des  conclusions. 

Me  Clemenceau.  —  Je  demande  à  poser  une  question. 

M.  le  Président.  —  Laquelle? 

Me  Clemenceau. —Je  suis  sûr  d'être  dans  mon  droit;  vous 
m'interdirez  la  parole  ou  sans  cela  je  parlerai. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  vous  enlèverai  pas  la  parole, 
mais  vous    déposerez   des    conclusions  si  nous  sommes  en 

Me  Clemenceau.  —  Je  suis  sûr  d'affirmer  une  chose  exacte  et 
je  demande  seulement  à  constater  des  faits  et  j'en  tirerai  les 
conclusions  que  je  voudrai.  Voici  ces  faits  :  _ 

J'ai  dit  et  je  maintiens  que  le  général  de  Pellieux  a  d  abord 
répondu  à  Mp  Lahori,  qui  lui  posait  des  questions  concernant 
des  faits  qui  s'étaient  passés  pendant  le  huis  clos;  qu'ensuite, 
au  moment  où  Mp  Labori  lui  posait  une  autre  question  sur  des 
faits  qui  s'étaient  passés  également  pendant  le  huis  clos,  le 
général  de  Pellieux  a  dit  :  «  Je  ne  veux  pas  répondre  a  la  ques- 
tion parce  que  je  n'ai  pas  le  droit  de  parler  de  ce  qui  s  est  passe 
à  huis  clos.  »  Alors,  et  c'est  là  que  je  voulais  arriver,  je  constate 
que  le  général  de  Pellieux  s'est  érigé  en  juge  de  ce  qu  il  pouvait 
ou  de  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  dire  des  choses  qui  s'étaient  passées 
pendant  le  huis  clos.  . 

Il  a  commencé  par  répondre  à  Me  Labon  en  disant  :  «  Je 
considère  que  je  puis  le  faire.  »  Puis,  à  un  moment  donne, 
il  s'est  constitué  seul  juge  et  a  dit  :  «  A  partir  de  ce  moment,  .je 
ne  puis  plus  vous  répondre.  »  Nulle  observation  ne  lui  a  ete 
faite  sur  cette  façon  de  déposer  :  voilà  ce  que  je  voulais 
constater. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  tout? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  J'avoue  franchement  que  je 
ne  crois  pas  avoir  rompu  le  huis  clos  en  disant  que  j'ai  eu,  pen- 
dant sa  durée,  telle  ou  telle  attitude. 

Me  Clemenceau.  —  Les  jurés  apprécieront  l'incident,  c  est 
pour  eux  crue  j'ai  parlé. 

M.  le  Président.  —  C'est  entendu.  Avez-vous  d  autres  ques- 
tions à  faire  ?  ,,.,-, 

(Au  témoin.)  Général,  je  serai  peut-être  oblige  de  vous  rap- 
peler, mais  vous  pouvez  vous  asseoir.  m  ^ 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  resterai  sur  la  brèche 
jusqu'à  la  fin.  J'ai  tenu  à  expliquer  l'attitude  du  Conseil  de 
guerre  et  je  crois,  en  mon  âme  et  conscience,  que  si  on  s  en 
tient  exactement  aux  termes  de  l'accusation  portée  par  le 
Ministre  de  la  guerre,  la  chose  est  jugée. 
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M    le  Président.   —  Général,   vous  pouvez  vous  asseoir. 
64  l'huissier  awliencier)  Qu'on  fasse  venir  le  général  Gonse. 
(Le  général  Gonse  se  présente  à  la  barre.) 

RAPPEL  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  GONSE 

M.  le  Président,  au  général  Gonse.  —  Les  deux  avocats  du 
ministère  de  la  guerre  sont  Me  Nivart  et  Me  Danet? 

M.  le  général  Gonse.  —  Oui,  du  moins  Me  Nivart,  avocat  a 
la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d'Etat,  pour  la  juridiction 
contentieuse.  Mais  je  crois  qu'il  y  en  a  d'autres. 

M.  le  Président.  —  Pouvez-vous  nous  dire  à  quelles  condi- 
tions un  avocat  peut  entrer  dans  le  bureau  des  renseignements 
qui  est,  je  crois,  le  bureau  le  plus  secret  du  ministère  de  la 
guerre?  ■ 

M.  le  général  Gonse.  —  Un  avocat  ne  doit  pas  entrer  dans 
le  bureau  des  renseignements.  Les  avocats  qui  sont  constitues 
comme  conseils  du  ministère  de  la  guerre  correspondent  par 
l'intermédiaire  de  la  Direction  du  contrôle,  et  ces  avocats  ne 
correspondent  jamais  directement  avec  les  différents  bureaux  ; 
on  leur  donne  des  renseignements,  des  consultations  écrites  ou 
verbales,  mais  c'est  toujours  par  l'intermédiaire  de  la  Direc- 
tion du  contrôle,  qui  est  l'organe  intermédiaire  entre  les  con- 
seils du  Ministre  de  la  guerre  et  les  différents  bureaux  de  la 
guerre.  Ces  avocats  ne  peuvent  entrer  qu'exceptionnellement 
dans  ces  bureaux,  lorsqu'il  y  a  des  renseignements  spéciaux  à 
prendre,  mais  c'est  toujours  après  l'intervention  du  directeur 
du  contrôle  et  a  fortiori  du  Ministre  de  la  guerre. 

M.  le  Président.  —  Quelle  est,  au  point  de  vue  de  l'entrée 
des  avocats,  possible  en  fait,  dans  le  bureau  des  renseigne- 
ments, l'autorité  du  chef  de  service  ? 

M.  le  général  Gonse.  —  Le  chef  de  service  n'a  pas  qualité 
pour  les  y  introduire. 

M.  le  Président.  —  Il  n'a  aucune  qualité  pour  cela  I 

M.  le  général  Gonse.  —  Je  ne  me  permettrais  pas  d'intro- 
duire un  avocat  ou  une  personne  quelconque  dans  le  service 
des  renseignements  sans  y  être  autorisé  par  le  Ministre  de  la 
guerre  ou  parle  chef  drEtat-maj  or  général. 

M.  le  Président.  —  N'a-t-on  jamais  donné  au  chef  du  ser- 
vice des  renseignements  l'autorisation  de  conférer  avec  un 
avocat  de  son  choix  sur  des  questions  d'espionnage? 

M.  le  général  Gonse.  —  Je  n'ai  jamais  entendu  parler  de 

C  fi  t\ 

M*,  le  Président.  —  Le  chef  du  bureau  des  renseignements 
a-t-il  le  droit  de  le  faire  ? 

M.  le  général  Gonse.  —  Je  suis  persuadé  que  non  ;  en  tout 
cas,  moi,  je  ne  prendrais  pas  ce  droit.  Je  trouve  que  ce  serait 
excéder  mes  pouvoirs,  si  je  faisais  une  chose  pareille,   sans 
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avoir  l'ordre  du  Ministre  de  la  guerre  ou  du  chef  d'Etat-maior 
gênerai.  J 

M.  le  Président.  __  Savez- vous  si  on  a  consulté  un  des  con- 
seils du  ministère  de  la  guerre  sur  des  questions  d'espion- 
nage? r 

M.  le  général  Gonse.  —  Jamais. 
^  M.  le  Président.  —  Savez-vous  ce  qui  se  passe  sur  la  suite 
a  donner  aux  affaires  d'espionnage? 

M.  le  général  Gonse.  —  Quand  une  affaire  d'espionnage  est 
reconnue,  qu  on  estime  qu'il  y  a  lieu  d'exercer  des  poursuites, 
et  qu  il  y  a  des  présomptions  suffisantes,  on  met  l'affaire  entre 
les  mains  du  Parquet,  et  si  c'est  un  militaire,  entre  les  mains  du 
Parquet  militaire,  c'est-à-dire  par  l'intermédiaire  du  chef  de  la 
justice,  qui  est  le  commandant  de  corps  d'armée  ou  le  Gouver- 
neur, soit  de  Pans,  soit  de  Lyon.  Quand  c'est  un  civil,  °on  açit 
par  1  intermédiaire  du  Parquet. 

M.  le  Président.  —  Je  retiens  votre  déclaration,  à  savoir  que 
jamais  le  chef  du  bureau  ne  doit  introduire  un  avocat  dans  son 
service... 

M.  le  général  Gonse.  —  Il  ne  le  doit  pas. 

M.  le  Président.  —  ...  Et  que  jamais  on  ne  consulte  l'avocat 
du  ministère  de  la  guerre  sur  une  question  d'espionnage 

M.  le  général  Gonse.  —  Jamais. 
m  M.  le  Président.  —  On  saisit  Je  Parquet  du  Conseil  de  guerre 
si  c  est  un  militaire,  le  Parquet  si  c'est  un  civil,  mais  jamais  on 
ne  consulte  un  avocat? 

M.  le  général  Gonse.  —  Parfaitement. 

M  le  Président  —  Vous  pouvez  vous  asseoir,  à  moins  que 
Me  Labon  et  Me  Clemenceau  n'aient  des  questions  à  vous 
poser. 

Me  Labori.  —  Je  n'ai  aucune  question  à  adresser  à  M.  le 
gênerai  Gonse. 
M.  le  Président,  au  général  Gonse.  —  Nous  avons  entendu 

™eiV. u«?  ,témoin  %ui  a  été  fort  attaqué  par  un  autre.  C'est 
M.  Gribelin.  Général,  pouvez-vous  nous  donner  des  rensei- 
gnements sur  M.  Gribelin? 

Me  Labori.  —  Je  serais  très  désireux,  monsieur  le  Président, 
de  ne  pas  vous  interrompre,  et  je  m'excuse  également  vis-à- 
vis  de  M.  le  général  Gonse,  mais  je  voudrais  faire  une  ob- 
servation avant  que  le  général  ne  réponde.  J'ai  été  avisé  par 
les  sténographes  qu'une  erreur  matérielle  s'est  produite  dans 
la  publication  de  la  sténographie  et  qu'à  propos  de  la  déposi- 
tion de  M.  Gribelin  on  a  écrit  :  «  Je  n'ai  donné  le  dossier 
qu  une  fois  (il  s'agit  du  fameux  dossier  secret),  on  me  l'a 
rendu  après.  »  Or,  il  faut  lire  :  «  Je  n'ai  donné  le  dossier 
qu'une  fuis,  on  ne  me  Y*  jamais  rendu  après.  »  Il  y  a  là  une 
erreur  matérielle  et  je  tenais  à  la  signaler.  Comme  la  sténo- 
graphie pourra  être  invoquée  au  cours  des  débats,  je  ne  vou- 
drais pas  qu'une  erreur  y  persistât. 
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M.  le  Président,  au  général  Gonse.  —  M.  Gribelin  estarchi 
viste  au  ministère  de  la  guerre.  Général,  pouvez-vous  nous 
donner  des  renseignements  sur  lui? 

M.  le  général  Gonse  —  M.  Gribelin  est  archiviste  au  ser- 
vice des  renseignements,  dans  la  section  de  statistique,  depuis 
fort  longtemps;  il  y  était  avant  mon  arrivée  à  la  tête  du  service, 
c'est-à-dire  avant  1893.  Il  a  toujours  donné  satisfaction  aux 
chefs  de  service;  c'est  un  serviteur  que  j'appellerai  hors  ligne; 
c'est  un  homme  d'un  dévouement  et  d'une  discrétion  absolus, 
aussi  modeste  qu'il  est  intelligent  et  dévoué.  Je  ne  connais  pas, 
dans  le  service  des  archivistes,  un  homme  ayant  autant  de 
valeur  et  de  sûreté  que  M.  Gribelin. 

C'est  un  modeste  serviteur  qui  n'arrivera  jamais  à  une  posi- 
tion bien  élevée,  parce  qu'il  est  archiviste  et  que  ceux-ci  ne 
peuvent  jamais  espérer  avoir  de  brillantes  positions.  Cet 
homme  connaît  tous  nos  secrets  et  je  dois  dire  que  je  les  lui 
confie  en  toute  sécurité. 

M.  le  Président.  —  C'est  donc  un  homme  dans  la  parole 
duquel  on  peut  avoir  confiance? 

M.  le  général  Gonse.  —  J'ai  toute  confiance  en  lui. 
Me  Clemenceau.  —  La  Cour  paraît  préoccupée  de  savoir 
lequel  des  deux  témoins  entendus  hier  à  cette  barre  a 
menti.  Je  n'ai  pas  l'habitude  d'employer  des  expressions  vio- 
lentes, mais  il  est  incontestable  que  l'un  des  deux,  M.  Leblois 
ou  M.  Gribelin,  a  menti  et  a  fait  un  faux  serment. 

M.  le  Président.  —  Vous  faites-là  une  appréciation.  Lès 
jurés  apprécieront,  eux  aussi,  l'affaire. 

Me  Clemenceau.  —  C'est  une  constatation  de  fait,  et  non  une 
appréciation.  J'ai  le  droit  de  retenir  les  faits  qui  se  sont  passés 
à  cette  barre.  Parlons  franchement  :  vos  questions  au  général 
Gonse  ont  certainement  pour  but  de  renseigner  les  jurés  sur 
M.  Gribelin,  sommes-nous  bien  d'accord  là-dessus? 

M.  le  Président.  —M.  Gribelin  a  été  attaqué  par  l'autre 
témoin,  c'est  pourquoi  je  désire  avoir  des  renseignements  sur 
son  compte. 

Me  Clemenceau.  —  Je  voudrais  compléter  votre  question 
par  une  observation.  Le  Ministère  public  a  entre  les  mains  un 
moyen  certain  d'avoir  des  renseignements  indiscutables  sur 
M.  Gribelin.  Il  lui  suffit  d'ouvrir  une  instruction  sur  le  délit 
qui  a  été  commis  à  cette  barre,  soit  par  M.  Leblois,  soit  par 
M.  Gribelin;  c'est  la  seule  façon  d'avoir  des  renseignements 
certains  sur  cette  contradiction.  En  outre,  il  y  a  des  déposi- 
tions écrites  que  la  Cour  ou  le  Ministère  public  peuvent  faire 
apporter  et  qui  suffiraient  à  faire  connaître  lequel  de  ces  deux 
hommes  est  un  faux  témoin.  Pourquoi  se  refuser  à  connaître 
la  vérité? 

M.  le  Président.  —  Général,  avez-vous  quelque  chose  a 
répondre?  . 

M.  le  général  Gonse.  —  Je  m'en  tiens  à  tout  ce  que  j  ai 
dit. 
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M.  le  Président.  —  Vous  pouvez  vous  asseoir.  (A  l'huissier 
audiencier.)  Faites  venir  M.   Gribelin. 
(M.   Gribelin  se  présente  à  la  barre.) 


RAPPEL    DE    M.     GRIBELIN 

M.  le  Président,  à  M.  Gribelin.  —  Je  vais  vous  poser  une 
question  très  grave.  Le  colonel  Picquart,  à  un  moment  donné, 
ne  vous  a-t-il  pas  demandé  s'il  pourrait  solliciter  de  faire  tim- 
brer à  la  poste  une  lettre  qu'il  n'a  pas  autrement  désignée  ? 

M.  Gribelin.  —  Faut-il  prêter   serment? 

M.  le  Président.  —  Vous  l'avez  prêté. 

M.  Gribelin.  —  Le  colonel  Picquart  m'a  demandé  un  jour, 
vers  deux  heures  de  l'après-midi,  si  je  ne  pourrais  pas  faire 
apposer  un  timbre  de  la  poste  à  une  date  antérieure  à  celle  où 
nous  nous  trouvions. 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  vous  entendez.  Vous 
n'avez  peut-être  pas  saisi? 

Me  Labori.  —  Si  cela  peut  vous  être  agréable,  monsieur  le 
Président,  étant  donnée  la  façon  dont  vous  conduisez  les 
débats,  que  le  témoin  recommence,  cela  ne  me  gênera  pas:  il 
peut  recommencer. 

M.  le  Président.  —  Témoin,  recommencez  ce  que  vous  venez 
de  dire. 

M.  Gribelin.  —  Le  colonel  Picquart  m'a  demandé  un  jour, 
vers  deux  heures  de  l'après-midi,  comme  il  rentrait  à  son 
bureau,  si  je  pourrais  obtenir  de  la  poste  qu'un  timbre  de 
départ  fût  apposé  sur  une  lettre  qu'il  ne  m'a  pas  autrement 
désignée,  lequel  timbre  devait  porter  une  date  antérieure  à 
celle  à  laquelle  nous  nous  trouvions  alors. 

M.  le  Président.  —  Très  bien. 

Me  Clemenceau.  —  Vous  venez  de  dire,  monsieur  le  Prési- 
dent, que  la  question  que  vous  posiez  avait  une  extrême  gravité  : 
donc  la  réponse  du  témoin  est  extrêmement  grave.  Par  consé- 
quent, on  avoue  qu'il  importe  au  plus  haut  point,  —retenez-le, 
messieurs  les  jurés,  —  de  savoir  si  en  répondant  ainsi,  le 
témoin  dit  la  vérité  ou  un  mensonge.  Je  vous  fais  observer  une 
fois  de  plus,  monsieur  le  Président,  que  vous  et  le  Ministère 
public  avez  entre  les  mains  un  moyen  de  savoir  si,  oui  ou  non. 
ce  témoin  dit  la  vérité  et  si  c'est  M.  Leblois  qui  a  menti,  comme 
on  paraît  l'insinuer.  Si  on  ne  cherche  pas  à  savoir  la  vérité,  je 
dis  qu'on  ne  veut  pas  la  savoir. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  Gribelin,  vous  pouvez  vous 
asseoir.  (A  l'huissier  audiencier.)  Qu'on  fasse  venir  le  com- 
mandant Lauth. 

(Le  commandant  Lauth  se  présente  à  la  barre.) 
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RAPPEL  DE   M.   LE    COMMANDANT    LAUTH 

M  le  Président.  —  Je  vais  vous  poser  une  question  très 
grave  Est-ce  que,  à  un  moment  donné,  le  colonel  Picquart  vous 
a  proposé  de  faire  disparaître  les  traces  des  déchirures  du  petit 
Ueu  et  de  faire  apposer  sur  l'adresse  le  timbre  de  la  poste  / 

M  le  commandant  Lauth.  -  Lorsque  cette  carte-telegramme, 
auVn  est  convenu  d'appeler  le  petit  bleu,  a  été  entre  mes  mains 
et  que  je  l'eus  remise  au  colonel  Picquart,  celui-ci  la  gardée 
pendant  dix  ou  douze  jours,  je  ne  sais  pas  au  juste,  mais  cela 
ne  va  pas,  je  crois,  à  quinze  jours.  Il  me  la  rendit  un  jour  en 
me  demandant  d'en  faire  une  photographie.  Je  hs  une  première 
photographie  sans  prendre  aucune  précaution;  par  conséquent, 
les  traces  de  déchirures  se  reproduisirent  sur  le  cliché  et 
ensuite  sur  les  tirages  sur  papier  que  je  lui  fis  II  me  fit  recom- 
mencer un  certain  nombre  de  fois  et,  au  bout  de  quelque  temps, 
il  me  dit  :  «  Cette  photographie  ne  me  satisfait  pas  ;  ne  pournez- 
vous  pas  faire  des  clichés  et  des  tirages  sur  papier,  en  taisant 
disparaître  absolument  les  traces  de  déchirures,  de  manière 
à  donner  à  cette  photographie  l'apparence  d'un  petit  Ueu  anso- 

UJeerecommencai  mes  expériences.  Toutes  ces  expériences  de 
photographie  durèrent  bien  un  mois,  si  ce  n'est  plus  Au  bout 
de  quelque  temps,  je  présentai  au  colonel  Picquart  des  tirages 
sur  papier.  Le  résultat  n'avait  pas  été  tout  à  fait  satisfaisant 
encore,  et,  un  jour  que  je  lui  montrais  ces  résultats,  impatiente 
du  peu  de  succès  auquel  j'arrivais,  c'est-à-dire  de  ce  que  je 
n'arrivais  pas  à  faire  disparaître  ces  traces  de  déchirures,  je  lui 
dis  :  «  Mais  enfin,  mon  colonel,  pourquoi  voulez-vous  îaire 
disparaître  ces  traces  de  déchirures?  »  Il  me  répondit  :  «  C  est 
pour  faire  croire  là-haut  que  je  l'ai  interceptée  a  la  poste.  »  La- 
haut  désignait  ses  chefs,  c'est-à-dire  le  sous-chef  d  Etat-major 
et  le  chef  d'Etat-major.  —  Je  ne  répondis  pas,  et,  un  moment 
après,  le  colonel  me  dit  :  «  Je  voudrais  qu'on  crût  que  cette 
lettre  a  été  interceptée  à  la  poste.  »  Je  lui  répliquai  :  ((Comment 
pourrait-on  croire  cela?  D'abord  le  petit  Ueu  ne  porte  pas  de 
cachet.  Gela  lui  ôterait  toute  valeur  et  ferait  disparaître  les 
signes  qui  lui  donnent  une  certaine  authenticité.  » 

Je  faisais  allusion  à  certains  signes  qui  se  trouvaient  sur  le 
petit  Ueu.  En  faisant  disparaître  les  traces  de  déchirures,  on 
arrivait  à  faire  disparaître  ces  signes.  Le  colonel  Picquart 
reprit:  «Peut-être  qu'à  la  poste  on  pourrait  y  apposer  un 
cachet?  »  Il  ne  me  Fa  pas  proposé,  cette  phrase  a  ete  dite  inci- 
demment :  «  Peut-être  qu'à  la  poste  on  y  mettrait  un  cachet  c  » 
Je  lui  répondis  :  «  Je  n'en  suis  pas  sûr;  pour  ces  questions-la, 
je  crois  qu'il  ne  faut  pas  le  leur  demander,  ils  ne  sont  pas  tou- 
jours très  complaisants.  »  Ensuite,  à  un  moment  donne,  je  dis 
au  colonel  :  «  Mais  enfin,  mon  colonel,  si  vous  faites  disparaître 
les  traces  de  déchirures  et  que  vous  présentiez  un  petit  Ueu  qui 
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ait  l'apparence  d'un  neuf,  cela  ôterait  toute  valeur  à  ce  document, 
pour  une  bonne  raison.  En  effet,  comment  certifierez-vous, 
avec  son  écriture,  sa  provenance?  »  Alors  il  me  dit  :  «  Vous 
serez  là  pour  certifier  que  c'est  l'écriture  de  telle  personne.  » 

C'est  à  ce  moment-là  que  je  me  suis  écrié,  tellement  haut  que 
deux  de  mes  camarades'  m'ont  entendu  dans  la  pièce  à  côté  : 
«  Jamais  de  la  vie,  je  ne  certifierai  rien  du  tout  !  Cette  écriture, 
je  ne  la  connais  pas,  elle  est  contrefaite  et  je  n'ai  jamais  eu 
entre  les  mains  de  spécimens  de  cette  écriture  ;  par  conséquent, 
je  ne  puis  pas  certifier  qu'elle  répond  à  l'écriture  de  telle  ou 
telle  personne.  » 

M.  le  Président.  —  Vous  étiez  aux  bureaux  de  l'état- 
major  ? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  J'étais  sous  les  ordres  du 
colonel  Picquart. 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  quel  témoin  voulez- 
vous  faire  entendre? 

Me  Labori.  —  M.  le  colonel  Picquart. 

M.  le  Président,  à  l'huissier  audiencier .  —  Faites  venir  le 
colonel  Picquart. 

(Le  colonel  Picquart  se  présente  à  la  barre.) 


DEPOSITION    DE 
M.  LE  LIEUTENANT-COLONEL   PICQUART 

(Le  témoin  prête  serment.) 

M>  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  voulez-vous  demander 
à  M.  le  colonel  Picquart  ce  qu'il  sait  d'une  manière  générale  sur 
l'affaire  Esterhazy,  quelle  en  a  été  la  genèse,  comment  il  s'en 
est  occupé  au  début,  et  comment  il  a  été  amené  à  cesser  de 
s'en  occuper,  puis  à  s'en  mêler  de  nouveau  au  cours  de  l'au- 
tomne de  l'année  1897? 

M.  le  Président.  —  Témoin,  vous  venez  d'entendre  les  dif- 
férentes questions  qui  ont  été  posées,  voulez-vous  y  répondre? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Au  commencement  du  mois  de 
mai  1896,  les  fragments  d'une  carte-télégramme  sont  tombés 
entre  mes  mains  ;  ces  fragments  ont  été  recollés  et  réunis  par 
un  officier  de  mon  service,  le  commandant  Lauth,  qui  était 
alors  capitaine.  Lorsqu'il  eut  fait  cette  opération,  il  viut  m"ap- 
porter  cette  carte-télégramme,  qui  était  adressée  au  comman- 
dant Esterhazy.  Je  ne  me  rappelle  plus  d'une  façon  très 
précise  quels  étaient  les  termes  de  cette  carte,  mais  tout 
semblait  indiquer  que,  entre  la  personne  qui  avait  écrit  la 
carte  et  le  commandant  Esterhazy,  il  existait  des  relations 
d'une  nature  plutôt  louche  Avant  de  soumettre  à  mes  chefs 
cette  carte,  qui  constituait,  non  pas  une  preuve  contre  le  com- 
mandant Esterhazy,  mais  une  présomption,  étant  donné  le  lieu 
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d'où  elle  venait,  je  dus  prendre  des  renseignements  sur  le  com- 
mandant Esterhazy.  Je  m'adressai  à  un  officier  qui  le  connais- 
sait et  qui  avait  été  avec  lui  dans  le  même  régiment. 

Je  n'insiste  pas  sur  la  nature  des  renseignements  qui  m'ont 
été  fournis  ;  ils  n'étaient  pas  favorables  au  commandant  Ester- 
hazy et  m'ont  porté  à  continuer  mes  recherches  et  à  faire  des 
investigations  sur  le  genre  de  vie  et  les  allures  de  cet  officier. 
Ces  investigations  elles-mêmes  ne  furent  pas  en  sa  faveur.  Le 
commandant  Esterhazy  était  un  homme  toujours  à  court  d'ar- 
gent et  qui  avait  eu  bien  des  accrocs  dans  son  existence.  Puis 
il  y  avait  surtout  dans  ses  allures  une  chose  étrange,  c'est  que 
cet  officier  qui,  assurément,  ne  s'occupait  pas  exclusivement  de 
son  métier  —  loin  de  là  —  manifestait  cependant  une  curiosité 
très  grande  pour  tous  les  documents  ayant  trait  à  des  choses 
tout  à  fait  confidentielles  et  pouvant  avoir  un  intérêt  particulier 
au  point  de  vue  militaire.  Mon  enquête  étant  arrivée  à  ce  point, 
je  me  crus  autorisé  à  dire  à  mes  chefs  qu'un  officier  de  l'armée 
française  pouvait  être  gravement  soupçonné  Mes  chefs  me 
dirent  de  continuer  mes  recherches. 

Il  y  a  une  chose  que  nous  faisons  généralement  lorsque  nous 
avons  affaire  à  quelqu'un,  dont  les  allures  peuvent  paraître  sus- 
pectes :  nous  prenons  un  spécimen  de  son  écriture  et  nous  le 
comparons  avec  certains  documents  que  nous  possédons.  De 
cette  comparaison  peut  résulter  une  confirmation  ou  une  infir- 
mation  des  soupçons  qui  pèsent  sur  la  personne.  Je  me  préoc- 
cupai donc  de  l'écriture  du  commandant  Esterhazy,  et,  contrai- 
rement à  ce  qui  a  été  dit  souvent,  notamment  dans  une  lettre 
que  m'a  écrite  le  commandant  Esterhazy,  je  pris  pour  cela 
des  voies  tout  à  fait  régulières.  Avec  l'assentiment  de  mes  chefs, 
j'allai  trouver  le  colonel  du  régiment  auquel  appartenait  le 
commandant  Esterhazy.  Je  lui  demandai  des  spécimens  de 
son  écriture;  il  me  les  remit  sous  forme  de  lettres  ayant  trait 
au  service.  Dès  que  j'eus  ces  lettres  entre  les  mains,  une  chose 
me  frappa  d'une  façon  étonnante,  ce  fut  la  ressemblance  de  cette 
écriture  avec  celle  du  fameux  bordereau  dont  on  a  tant  parlé  ; 
mais  je  n'avais  pas  le  droit,  n'étant  pas  expert  en  écriture,  de 
m'en  fier  à  mes  seules  impressions. 

C'est  pourquoi  je  fis  faire  des  photographies  de  ces  pièces  de 
service  en  faisant,  comme  on  l'a  dit  dans  une  déposition  que 
j'ai  lue  dans  les  journaux,  cacher  des  mots  tels  que  mon  colo- 
nel, ou  bien  la  signature,  ou  bien  des  indications  qui  pouvaient 
mettre  sur  la  trace  de  la  personne  de  qui  venait  cette  lettre  ;  et 
je  montrai  les  photographies  ainsi  obtenues  à  deux  personnes 
parfaitement  qualifiées  pour  se  rendre  compte  de  la  chose.  L'une 
était  M.  Bertillon,  l'autre  le  commandant  du  Paty  de  Clam. 
M.  Bertillon,  dès  que  je  lui  eus  présenté  la  photographie,  mé- 
dit :  «  C'est  l'écriture  du  bordereau.  »  —  Je  lui  dis  :  «  Ne  vous 
pressez  pas  ;  voulez-vous  reprendre  cet  échantillon  et  l'exami- 
ner à  loisir?  »  —  Il  me  répliqua  :  «  Non,  c'est  inutile  ;  c'est 
l'écriture  du  bordereau;  d'où  tenez-vous  cela?  »  —  «  Je  ne  puis 


—  286  — 

vous  le  dire.  »  —  «  Enfin,  c'est  d'une  époque  antérieure...    » 
—  Je  lui  répondis  :  «  Non,  c'est  postérieur.  » 

Alors  M.  Berlillon  me  dit  textuellement  ceci  :  «  Les  juifs  font 
depuis  un  an  exercer  quelqu'un  pour  avoir  l'écriture  du  borde- 
reau. Ils  y  ont  parfaitement  réussi,  c'est  évident.  »  Je  laissai 
deux  jours  la  photographie  de  la  lettre  du  commandant  Ester- 
hazv  et  une  photographie  du  bordereau  entre  les  mains  de 
M.  'Bertillon.  Au  bout  de  ces  deux  jours,  M.  Bertillon  arriva 
en  me  disant  identiquement  ]a  même  chose  qu'il  m'avait  dite 
deux  j  ours  auparavant . 

La  seconde  personne  à  qui  je  montrai  un  échantillon  de 
l'écriture  du  commandant  Esterhazy  fut  le  colonel  du  Paty, 
alors  commandant.  Je  ne  le  lui  laissai  que  quelques  minutes, 
cinq  minutes,  je  crois,  et  il  me  dit  :  «  C'est  l'écriture  de 
M.  Mathieu  Dreyfus.  »  Il  faut  vous  dire,  pour  expliquer  cela, 
que  le  colonel  du  Paty  prétendait  que,  pour  écrire  le  bordereau, 
Alfred  Dreyfus  avait  fait  un  mélange  de  son  écriture  avec  celle 
de  son  frère.  Enfin,  l'indication  était  précieuse  pour  moi. 

Il  y  avait  encore  autre  chose  qui  pouvait  attirer  mon  attention 
sur  le  commandant  Esterhazy  etj'y  reviendrai  an  moment  où  je 
parlerai  des  enquêtes.  Un  agent  avait  dit  qu'un  officier,  —je  ne 
sais  plus  si  c'est  un  officier  supérieur  ou  un  chef  de  bataillon, 
je  ne  veux  pas  préciser,  n'étant  pas  tout  à  faire  sûr,  —  mettons 
que  ce  soit  un  officier  supérieur,  lequel  était  âge  d'environ 
cinquante  ans,  —  fournissait  aune  puissance  étrangère  tels  et 
tels  documents.  Or,  tels  et  tels  documents  étaient  précisément 
ceux  dont  m'avait  parlé  le  camarade  auquel  je  m'étais  adressé, 
lorsque  j'avais  découvert  la  carte-télégramme. 

Je  viens  de  vous  exposer  la  question  des  écritures  ;  j'arrive 
maintenant  à  une  période  où  je  fus  chargé  par  le  général  G-onse 
de  rechercher,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  par  les  lettres,  si  des 
documents  qui  figuraient  au  bordereau  avaient  pu  être  copiés 
au  profit  du  commandant  Esterhazy.  Je  savais  que  le  comman- 
dant Esterhazy  faisait  copier  chez  lui  pas  mal  de  documents 
qu'il  se  procurait.  On  m'avait  dit  de  m'adresser  aux  secrétaires 
qu'il  avait  eus,  pour  tâcher  de  savoir  par  là  s'il  avait  copié 
réellement  ces  documents.  ,  . 

La  chose  était  très  grave.  Je  vous  avoue  qu'à  ce  moment-là  je 
considérais  presque  ma  tâche  comme  terminée.  Je  me  disais: 
voilà  une  carte-télégramme  qui  m'a  mis  sur  la  trace  d'Esterhaz y  : 
ce  n'est  pas  un  document  suffisant  pour  le  faire  condamner,mais 
c'est  un  indice.  Ensuite,  nous  avons  la  déposition  d'unag;ent  - 
ce  n'est  pas  encore  suffisant  —  mais  enfin,  il  y  a  cette  coïncidence 
étonnante  !  cet  agent  dit  :  «Voilà  un  homme  qui  fournit  telle  ou 
telle  chose  »,  et  d'autre  part  un  camarade  de  régiment 
d'Esterhazy  me  dit  :  «  Cet  officier  demande  telle  ou  telle  chose.  » 
Enfin,  il  y  avait  encore  autre  chose  à  ajouter  à  tout  cela;  autre 
chose  que  je  ne  veux  pas  préciser  davantage,  car  je  ne  suis  pas 
autorisé  à  dévoiler  le  secret;  mais  enfin,  dans  le  rapport 
Ravary,  il  y  a  une  phrase  caractéristique.  M.  le  commandant 
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Ravarv  dit,  en  parlant  de  moi  :  «  La  conviction  de  cet  officier 
parut  établie  complètement  lorsqu'il  se  fut  rendu  compte  qu'un 
document  du  dossier  secret  s'appliquait  à  Esterhazy  plutôt  qu'à 
Dreyfus  ».  Eh  bien  !  cela  est  vrai.  Ayant  pris  le  dossier  secret, 
ainsi  que  l'a  dit  le  commandant  Henry,  j'ai  vu  qu'un  docu- 
ment, qui  était  dans  ce  dossier,  s'appliquait  non  pas  a 
Dreyfus,  comme  on  l'avait  cru,  mais  bien  à  Esterhazy. 

Je  continue  maintenant  dans  l'ordre  u idées  que  j'ai  aban- 
donné tout  à  l'heure.  J'ai  dit  que,  conformément  aux  ordres 
donnés  par  le  général  Gronse,  j'avais  tâché  de  savoir  si  les  secré- 
taires employés  par  le  commandant  Esterhazy  avaient  copié 
des  documents  figurant  au  bordereau  ou  bien  figurant  parmi 
ceux  qu'indiquait  l'agent  dont  je  viens  de  parler.  Je  n'ai  pas 
continué  longtemps  dans  cette  voie;  j'ai  vu  qu'il  était  impos- 
sible de  continuer,  sans  sortir  de  la  discrétion  où  je  m'étais 
toujours  tenu,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  et  je  me  suis  arrêté.  Je 
me  suis  arrêté  au  premier  des  secrétaires  d'Esterhazy,  c'est 
un  nommé  Mulot,  qui  a  figuré  du  reste  comme  témoin  au 
Conseil  de  guerre,  et  qui  m'a  dit  qu'on  lui  avait  fait  copier 
dans  des  livres,  —  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  le  Manuel  de  tir, 
—  des  choses  insignifiantes. 

Cependant,  il  est  arrivé  une  chose  qui  a  mis  un  peu  de 
gêne  dans  mes  opérations;  c'est  l'article  de  Y  Eclair.  J'étais 
absolument  persuadé,  à  ce  moment-là,  qu'Esterhazy  était  l'au- 
teur du  bordereau.  Eh  bien  !  lorsqu'à  paru  l'article  de  Y  Eclair, 
je  me  suis  dit  :  «  Yoilà  un  homme  qui  va  reconnaître  ce  qu'il 
a  écrit;  »  et  je  vous  avoue  que  cela  m'a  vivement  contrarié. 
J'étais  complètement  étranger  à  la  publication  de  l'article   de 

Y  Eclair.  D'autre  part,  au  ministère,  sans  rien  me  dire  de 
précis,  on  avait  l'air  de  donner  à  entendre  que  ce  n'était 
pas  moi,  mais  que  cela  devait  sortir  de  mes  alentours.  Je 
protestai  vivement  et  je  demandai  par  écrit  qu'une  enquête 
fût  faite  pour  savoir  qui  avait  communiqué  ce  document  à 

Y  Eclair.  Cette  enquête  ne  fut  pas  faite. 

Plus  tard,  arriva  un  second  incident  encore  plus  désagréable 
pour  moi  à  ce  point  de  vue-là  :  ce  fut  la  publication  du  fac-similé 
du  bordereau  par  le  Matin.  Il  y  a  quelque  chose  qui  m'a  frappé 
dans  la  publication  de  ce  fac-similé,  que  l'on  m'a  attribué  égale- 
ment, du  reste,  c'est  qu'on  avait  bien  publié  le  fac-similé  du 
bordereau  lui-même,  mais  qu'on  n'avait  pas  publié  le  fac-similé 
des  quelques  lignes  écrites  par  Dreyfus  sous  la  dictée  du  colonel 
du  Paty  de  Clam.  On  avait  bien  mis  au-dessous  du  fac-similé 
du  bordereau  le  texte  imprimé  de  ces  lignes,  mais  la  reproduc- 
tion de  l'écriture  n'y  était  pas,  et  je  crois  que,  si  elle  y  avait  été, 
cela  eût  fait  une  impression  défavorable  —  je  dis  défavo- 
rable pour  ceux  qui  auraient  voulu  attribuer  le  bordereau  à 
Dreyfus. 

Bref,  ces  divers  incidents  avaient  amené  pour  moi  une  cer- 
taine gêne,  et  je  sentais  que  je  ferais  peut-être  bien  de  ne  pas 
continuer.  Sur  ces  entrefaites,  arriva  l'annonce  de  Finterpel- 
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lation  Gastelin.  Je  reçus  l'ordre  de  partir  en  mission  l'avant- 
veille  de  cette  interpellation,  c'est-à-dire  le  16  novembre  1896. 

Je  dois  dire  qu'après  la  publication  du  bordereau  par  le  Matin, 
ou  vers  cette  époque,  Esterhazy  est  venu  à  Paris  où  son  atti- 
tude a  été  extraordinaire.  Quelqu'un  l'a  vu,  le  lendemain,  je 
crois,  de  la  publication,  courant  comme  un  fou  dans  les  rues, 
sous  une  pluie  battante.  Le  témoin  est  connu;  on  aurait  dû  l'en- 
tendre :  on  ne  l'a  pas  fait. 

Avant  l'interpellation  Gastelin,  M.  Weil,  ami  d'Esterhazy,  a 
reçu  une  lettre  anonyme  lui  annonçant  que  lui  et  son  ami 
allaient  être  dénoncés  à  la  tribune  comme  complices  de  Dreyfus. 
Il  parait  qu'Esterhazy  a  reçu  une  lettre  anonyme  conçue  dans  le 
même  sens...  mais  je  ne  puis  certifier  le  fait  que  pour  M.  Weil. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  diverses  péripéties  de  ma  mission. 
Parti  de  Paris  le  16  novembre,  je  suis  arrivé  à  Tunis  le 
13  janvier,  en  passant  par  les  Alpes  et  par  beaucoup  d'autres 
endroits. 

Jusque-là,  mes  relations  étaient  restées  parfaitement  cordia- 
les avec  mes  chefs;  je  recevais  des  lettres  du  général  Gonse 
dans  lesquelles  il  me  serrait  toujours  la  main  très  affectueuse- 
ment. 

Mais  il  faut  que  je  dise  une  chose  qui  s'est  passée  pendant 
que  j'étais  absent,  que  je  n'ai  sue  qu'ici,  lors  de  l'enquête  du 
général  de  Pellieux...  Je  crois  qu'il  sera  plus  clair  de  parler 
de  cela  immédiatement.  Après  que  j'eus  quitté  Paris,  —  c  est 
le  général  de  Pellieux  qui  me  l'a  appris,  —  on  décachetait  mon 
courrier  à  mon  ancien  bureau.  Gomme  ie  ne  devais  dire  à  per- 
sonne où  j'allais,  j'avais  dit  chez  moi  qu'on  adressât  toutes 
mes  lettres  au  ministère  de  la  guerre.  Gela  faisait  que  tout  mon 
courrier  passait  par  le  ministère,  que  toutes  mes  lettres  étaient 
décachetées.  M.  le  général  de  Pellieux  m'a  montré  la  copie 
d'une  de  ces  lettres.  J'avoue  à  ma  honte  que  je  ne  m'étais  pas 
aperçu  qu'elle  avait  été  décachetée.  Gette  copie  paraît  bizarre. 
La  lettre  émane  d'un  brave  garçon  que  j'aime  beaucoup,  que 
j'ai  mis  comme  secrétaire  chez  une  dame  dont  il  a  été  parle 
ces  jours-ci,  Mlle  deComminges.  Gette  lettre  parle  d'un  demi- 
dieu,  parle  d'un  Gagliostro,  d'un  tas  de  choses  qui  sont  très 
simples  par  elles-mêmes,  mais  qui  semblent  extraordinaires 
quand  on  a  l'esprit  prévenu. 

J'expliquerai  quand  on  voudra  ce  que  veulent  dire  les  termes 
de  cette  lettre. 

Mais  ceci  n'est  rien.  On  m'a  montré  en  outre  une  lettre  que  je 
n'avais  jamais  reçue;  la  copie  dont  je  viens  de  parler  est  des 
environs  du  20  novembre;  la  lettre  dont  je  parle  maintenant 
est  du  15  décembre.  Le  général  de  Pellieux  me  l'a  montrée,  c  est 
cl 
poui 

noir,  c'est-à-dire  de  façon  à  pouvoir,  au  besoin,  être  refermée. 
Ouand  le  général  de  Pellieux  m'a  montré  cette  lettre,  je  lui  ai 
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dit  :  «  Je  ne  sais  pas  de  qui  elle  est.  »  Il  m'a  répondu  :  «  Regar- 
dez la  signature.  »  —  C'était  Speranza.  Quand  j'ai  lu  cette 
lettre,  j'ai  compris,  ou  je  me  suis  rappelé  beaucoup  de  choses 
qui  m'étaient  arrivées  auparavant...  Je  donne  à  peu  près  le 
texte  de  cette  lettre  : 

«  Votre  brusque  départ  nous  a  mis  tous  dans  le  désarroi  ; 
«  l'œuvre  est  compromise  »  —  ou  quelque  chose  comme  cela  — 
«  parlez  et  le  demi-dieu  agira».  On  avait  pris  ce  mot  demi-dieu 
dans  la  copie  du  20  novembre,  sans  se  douter  que  c'était  un 
sobriquet  que  je  donnais  à  un  officier  de  mes  amis.  Je  pense 
qu'on  voulait  désigner  par  là  un  chef  du  syndicat  ou  quelque 
chose  comme  cela. 

Mais,  je  le  répète,  je  n'ai  eu  connaissance  de  cette  lettre 
que  par  le  général  de  Pellieux,  parce  qu'on  l'avait  gardée  au 
ministère.  Maintenant,  je  suis  à  me  demander  pourquoi  on  ne 
me  l'a  pas  envoyée;  en  ïa  recevant,  j'aurais  réclamé  ou  je  n'au- 
rais rien  dit.  Si  je  n'avais  rien  dit,  on  aurait  pu  m'en  demander 
compte  plus  tard  et  si  j'avais  réclamé,  on  se  serait  expliqué. 

Bref,  j'arrive  au  temps  que  j 'ai  passé  en  Tunisie,  c'est-à-dire  au 
mois  de  juin.  J'avais  reçu,  depuis  le  commencement  de  l'année, 
un  certain  nombre  de  lettres  de  personnes  de  mon  service,  qui 
me  disaient  :  «  Quand  je  vais  au  bureau,  on  me  dit  toujours  que 
'vous  êtes  en  mission,  que  vous  allez  bientôt  rentrer.  »  J'en 
conclus  que  l'on  ne  disait  pas  la  vérité  à  ces  braves  gens,  et 
j'épinglai,  sur  une  de  ces  lettres,  une  note  assez  vive,  je  l'avoue, 
que  j'adressai  au  commandant  Henry,  en  lui  retournant  la  lettre. 
Cette  note  était  à  peu  près  conçue  dans  ces  termes  :  «  Je  vou- 
drais bien  qu'on  dise  une  bonne  fois  aux  personnes  qui  viennent 
me  demander,  que  j'ai  été  relevé  de  ce  service  ;  je  n'ai  pas  à  en 
rougir,  mais  je  rougis  du  'mystère  et  des  mensonges  qui  ont 
entouré  mon  départ.  » 

Ceci  était  écrit  le  18  mai.  Au  commencement  de  juin,  j'ai  reçu 
du  commandant,  qui  était  précédemment  mon  subordonné,  une 
lettre  que  j'ai  sur  moi,  dans  laquelle  il  dit  qu'après  son  enquête 
on  peut  expliquer  le  mot  mystères  par  les  faits  suivants  : 
1°  Ouverture  d'une  correspondance  pour  des  motifs  étrangers 
au  service  et  que  personne  n'a  jamais  compris  —  ceci  est  une 
allusion  à  la  saisie  de  la  correspondance  du  commandant  Ester- 
hazy  ;  —  2°  Tentative  de  suborner  deux  officiers  du  service, 
pour  leur  faire  dire  qu'un  document  classé  au  service,  était  de 
l'écriture  d'une  personnalité  déterminée;  — je  dois  dire  tout  de 
suite  que  ces  deux  officiers  se  sont  transformés  en  un  seul,  je  ne 
sais  pas  ce  qu'est  devenu  le  second  :  —  3°  Ouverture  d'un 
dossier  secret,  à  la  suite  de  laquelle  des  indiscrétions  se  sont 
produites,  pour  un  motif  étranger  au  service. 

Je  me  rendis  compte  immédiatement,  par  la  manière  dont  les 
choses  étaient  exposées  dans  cette  lettre,  par  les  insinuations, 
les  accusations  qu'elle  contenait,  qu'il  y  avait  là-dessous  quel- 
que chose  d'extrêmement  grave.  Je  me  doutais  bien,  depuis 
longtemps,  que  j'étais    entouré  de  machinations;  je  l'avais 
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même  dit  à  un  de  mes  anciens  chefs,  sans  lui  rien  indiquer  de 
précis,  car  j'avais   toujours  gardé  jusque-là  le  secret  le  plus 
absolu  sur  tout  ce  qui  s'était  passé.  Je  faisais   semblant  d'être 
en  mission.  J'avais  donc  écrit  à  un  de  mes  anciens  chefs  :  «   11 
doit  y  avoir  des  machinations  ;  il  y  a  quelque   chose  d'extraor- 
dinaire. »  Je  ne  m'étais  pas  trompé,  puisqu'il  y  avait  cette  lettre 
Speranza;  mais  mon  ancien  chef  m'avait  répondu  que  je  pou- 
vais être  tranquille.  Quand  j'ai  reçu  la  lettre  du  commandant 
Henry,  je  n'ai  plus  eu  de  doute  ;  la  machination  était  évidente. 
Je  commençai  par  répondre  au  commandant  Henry,  quoiqu  il 
ait  nié  la  chose  depuis,  que  j'avais  reçu  sa  lettre  du  31  mai,  et 
que  je  protestais  formellement  contre  les  insinuations  qui  y 
étaient  contenues  et  contre  la  manière  dont  les  faits  y  étaient 
exposés. 

Et  puis,  ne  me  sentant  pas  tranquille,  car,  enfin,  je  ne  savais 
pas  où  tout  cela  allait  me  mener  —  cela  devait  me  mener  a 
Gabès  et  à  la  frontière  tripolitaine  —  j'ai  cru  devoir  prendre 
des  dispositions  pour  ma  sûreté.  Je  suis  parti  pour  Paris,  1  ai 
pris  conseil  de  quelques  personnalités  militaires,  et  je  suis  aile 
également  chez  M.  Leblois,  qui  était  mon  ami,  et,  pour  la  pre- 
mière fois,  en  lui  montrant  la  lettre  du  commandant  Henry, 
je  lui  ai  appris  que  j'avais  été  mêlé  à  l'affaire  Dreyfus  et  a 
l'affaire  Esterhazy.  Je  lui  exposai,  sur  les  deux  premiers  para- 
graphes de  cette  lettre,  le  nécessaire  pour  ma  défense  ;  mais  je 
ne  lui  ai  pas  parlé  du  troisième  paragraphe,  qui  me  paraissait 
se  rapporter  à  des  choses  tout  à  fait  secrètes. 

Je  remis  en  même  temps,  autant  comme  dépôt  que  pour 
servir  plus  tard  à  ma  défense,  je  remis  à  M.  Leblois  un  certain 
nombre  de  lettres  du  général  Gonse  ;  je  crois  qu'il  vendait 
en  tout  quatorze  :  il  y  en  a  deux  qui  ont  été  publiées  dernière- 
ment dans  les  journaux,  contre  ma  volonté  :  il  y  avait,  en  outre, 
mes  réponses  à  ces  deux  lettres.  Je  laissai  M.  Leblois  maître 
absolu  du  moment  où  il  aurait  à  intervenir  et  de  l'usage  qu  il 
aurait  à  faire  de  ce  que  je  remettais  entre  ses  mains.  11  a  agi 
comme  bon  lui  a  semblé  et  je  l'approuve. 

Je  suis  rentré  alors  à  Sousse  et  je  n'ai  plus  entendu  parler  cie 
tout  cela  jusqu'au  moment  où  la  presse  a  fait  connaître  que 
M.  Scheurer-Kestner  s'occupait  de  la  question  Dreyfus,  et,  alors, 
les  péripéties  que  tout  le  monde  sait  se  sont  produites . 

J'avais  déjà  reçu  l'ordre  de  me  rendre  dans  le  Sud,  lorsqu  on 
m'a  appelé  à  Tunis,  où  l'on  m'a  posé  des  questions  qui  m  ont 
semblé  assez  singulières.  On  m'a  demandé,  d'abord,  si  je  ne 
m'étais  pas  laissé  voler  un  document  secret  par  une  femme,  il 
m'a  été  très  facile  de  répondre  que  je  n'avais  jamais  emporte 
de  documents  chez  moi,  et  qu'il  n'y  avait  aucune  possibilité 
qu'une  femme  me  prît  un  document  de  ce  genre. 

Ensuite,  il  est  arrivé  une  chose  très  curieuse.  J  ai  reçu,  a 
peu  près  le  même  jour  :  1°  une  lettre  du  commandant  Esterlia/}  • 
2°  un  télégramme  signé  Speranza  ;  3°  un  télégramme  signe 
Blanche. 
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La  1  ettre  du  comm  and ant  Esterhazy  me  disait  en  substance  :  «  J'ai 
reçu  ces  temps  derniers  une  lettre  dans  laquelle  vous  êtes  accusé 
formellement  d'avoir  soudoyé  des  sous-officiers  pour  vous  pro- 
curer de  mon  écriture.  J'ai  vérifié  le  fait,  il  est  exact.  »...  Je  ne 
sais  pas  comment  il  l'a  vérifié,  on  n'en  a  pas  parlé  aux  en- 
quêtes... «  On  m'a  informé  aussi  du  fait  suivant  :  Vous  auriez 
distrait  des  documents  de  votre  service  pour  en  former  un  dos- 
sier contre  moi.  Le  fait  du  dossier  est  vrai,  j'en  possède  une  pièce 
en  ce  moment-ci.  »  Alors,  une  longue  phrase  pompeuse  :  «  Je 
ne  puis  croire  qu'un  officier  supérieur  de  l'armée  française  soit 
allé  jusqu'à  pratiquer...»,  etc.  «  Une  explication  s'impose.  » 

En  même  temps,  je  recevais  un  télégramme  signé  Speranza 
me  disant  :  a  Arrêtez  Demi-Dieu,  tout  est  découvert,  affaire 
très  grave.  » 

Ce  qui  m'a  semblé  très  grave,  à  moi,  ne  l'a  pas  semblé  à 
l'enquête  ;  c'est  curieux  !  On  n'a  pas  été  frappé  du  fait  que  le 
commandant  Esterhazy  écrivait  mon  nom,  Piquart,  sans  c,  et 
que  sa  lettre  était  adressée  à  Tunis,  alors  que  le  télégramme 
portait  même  adresse  et  même  faute  d'orthographe  à  mon  nom. 
Pour  moi,  j'ai  fait  un  rapprochement  entre  les  deux  choses. 

Le  télégramme  signé  Blanche, différait  sensiblement  du  pre- 
mier. D'abord,  l'orthographe  de  mon  nom  était  exacte;  ensuite, 
ma  garnison  était  bien  indiquée,  Sousse;  et,  enfin,  la  personne 
était  très  certainement  au  courant  de  mes  recherches  sur  Ester- 
hazy, car  ce  télégramme  était  ainsi  conçu  :  «  On  a  des  preuves 
que  le  bleu  a  été  fabriqué  par  Georges...  »Le  bleu ,  j'ai  immé- 
diatement pensé  que  c'était  le  bleu  qui  m'avait  mis  sur  la 
trace  d'Esterhazy.  Le  tout  était  signé  Blanche. 

Ayant  ces  trois  pièces  entre  les  mains,  je  n'ai  pas  hésité  une 
seconde  :  j'ai  télégraphié  à  Tunis  pour  demander  l'autorisation 
d'aller  voir  le  général.  J'ai  été  lui  porter  la  copie  des  trois  pièces 
avec  une  lettre  au  Ministre  lui  disant  :  «  Je  viens  de  recevoir 
ces  trois  pièces  ;  cela  vient  du  commandant  Esterhazy  ou  de 
quelqu'un  de  son  entourage  ;  je  demande  une  enquête.»  La 
lettre  est  partie:  cela  n'a  pas  empêché  le  commandant  Esterhazy 
de  dire  qu'il  m'avait  écrit  une  lettre  dont  je  ne  me  vanterais 
pas  auprès  du  Ministre.  Il  y  a  un  fait  qui  m'a  frappé  plus 
tard,  parce  que  la  lumière  ne  s'est  faite  que  peu  à  peu  dans 
mon  esprit,  c'est  que,  ayant  reçu  ces  deux  télégrammes  et 
cette  lettre  le  10  ou  le  11  novembre,  la  Libre  Parole  des  15,  16 
et  17  novembre  a  parlé  de  cette  affaire  en  termes  très  clairs. 
Or,  télégraphier  au  général,  aller  à  Tunis,  écrire  au  Ministre, 
tout  cela  m'a  pris  jusqu'au  lundi  15  ;  ma  lettre  n'a  pu  arriver  à 
Paris  que  le  vendredi  19.  Ainsi  donc,  les  lundi  15,  mardi  16 
et  mercredi  17,  on  publiait  à  Paris  ce  qui  ne  pouvait  y  parvenir, 
de  mon  chef,  que  le  vendredi  19. 

Il  y  a  encore  une  chose  qui  m'est  arrivée  :  je  n'ai  plus  reçu 
du  tout  de  lettres  de  chez  moi.  Alors,  je  me  suis  dit  qu'il  fallait 
se  méfier  un  peu  :  j'avais  recommandé  à  ma  famille  de  prendre 
une  précaution  qui  est  bien  simple   :  mettre  les  lettres  sous 
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double  enveloppe  et  gommer  fortement  l'enveloppe  intérieure 
sur  toute  sa  surface,  de  sorte  que,  quand  on  ouvre  les  lettres, 
iln'v  a  plus  moyen  de  les  recacheter,  on  est  oblige  de  les 
o-arder.  Eh  bien!  c'est  ce  qui  m'est  arrivé;  il  y  a  deux 
fettres  de  mon  beau-frère  qui  ne  me  sont  jamais  parvenues; 
elles  avaient  été  fermées  de  cette  façon-là.  Je  ne  recevais  pas  de 
lettres  de  ma  famille,  ni  de  mes  amis,  mais  j'ai  reçu  une  lettre 
anonyme.  J'ai  brûlé  la  lettre,  cependant  j'en  ai  garde  le  contenu 
dans  la  mémoire;  elle  était  adressée  à  M.  Piquart  sans  c), 
à  Tunis  ;  l'adresse  seule  était  en  écriture  cursive,  la  lettre 
elle-même  était  en  caractères  d'imprimerie.  Cette  lettre  ne 
m'est  arrivée  que  le  mardi  16,  les  autres  m'étant  arrivées  le 
vendredi  11.  Elle  était  ainsi  conçue  :  «  A  craindra  toute 
l'œuvre  découverte,  retirez-vous  doucement,  n  écrivez  rien.  » 

Gomme  il  est  bon  d'examiner  toujours  tous  les  détails  des 
choses,  j'ai  regardé  le  timbre  de  la  poste,  et  j'ai  vu  que  cette 
lettre  avait  été  mise  à  la  poste  le  10,  c'est-a-dire  le  même 
iour  que  les  télégrammes,  place  de  la  Bourse.  Or,  a  mon 
arrivée  à  Paris,  j'ai  parcouru  les  journaux,  et  j  ai  vu  dans  un 
iournal,  —  je  ne  sais  plus  si  c'est  le  Jour  ou  un  autre,  enhn  j  ai 
vu  dans  un  journal  ami  d'Esterhazy  -  que,  dans  une  perqui- 
sition faite  chez  moi,  on  avait  pris  une  lettre  mise  a  la  poste  a 
la  place  de  la  Bourse.  Je  vous  donne  cela  pour  ce  que  ça  vaut; 
néanmoins,  je  crois  qu'il  y  a  là  une  indication. 

Vers  la  même  date,  j'ai  eu  à  répondre  a  de  nouvelles  ques- 
tions On  m'a  demandé  si  je  n'avais  pas  communique  des  pièces 
de  mon  service  à  des  personnes  étrangères  a  1  année.  J  ai 
indiqué  ce  que  j'avais  communiqué  à  M  Leblois,  cest-a- dire 
au'à  la  réception  d'une  lettre  de  menaces  de  telle  date,  j  avais 
remis  à  l'avocat,  chargé  de  ma  défense,  un  certain  nombre 
de  lettres   du   général  Gonse.  . 

Je  passe  maintenant  à  mon  arrivée  a  Pans.  Lorsque  je  suis 
arrivé  à  Paris,  j'avais  été  obligé  de  donner  ma  parole  d  honneur 
de  ne  voir  personne  avant  le  général  de  Pellieux;  je  nai 
eu  le  droit  de  voir  M.  Leblois  qu'après  J'enquête  du  gênerai  de 

Peje  dois  dire  qu'indépendamment  de  la  suppression  de  mes 
lettres,  j'ai  été  sous  la  surveillance  très  directe  de  la  police 
pendant  toute  la  semaine  qui  a  suivi  mon  arrivée  a  Paris.  Le 
n'était  pas  le  fait  du  général  de  Pellieux,  il  me  la  dit;  je  ne 
sais  pas  qui  me  faisait  surveiller,  mais,  enfin,  j  avais  toujours 
deux  estafiers  derrière  moi.  ■"  • 

En  arrivant  devant  le  général  de  Pellieux,  -il  5  a  bien 
d'abord  l'histoire  de  ma  perquisition,  mais  j  y  reviendrai  tout 
à  Theure  -  en  arrivant  devant  le  général  de  Pellieu*  A  ma 
fait  connaître  qu'il  allait  m'entendre  au  sujet  de  lafiaue 
Esterhazy.  Effectivement,  il  m'a  entendu  pendant  toute  une 
après-midi  sur  cette  affaire.  Je  lui  ai  fait  l'expose  que  je  viens 
de  faire  devant  vous  ;  la  séance  a  été  lourde. 

Il  y  a  eu  deux  autres  séances;  mais,  dans  celles-là,  il  n  a  plus 
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guère  été  question  du  commandant  Esterhazy;  j'ai  été  obligé 
de  me  défendre  à  peu  près  tout  le  temps,  bien  qu'étant  sim- 
plement un  témoin.  La  première  de  ces  deux  séances  a  été 
consacrée  à  l'examen  des  pièces  qui  avaient  été  prises  chez 
moi  lors  de  la  perquisition. 

^  Cette  perquisition  m'a  un  peu  étonné  tout  d'abord  ;  plus  tard, 
j'ai  compris;  elle  avait  été  faite  à  la  suite  d'une  lettre  ano- 
nyme. —  Il  y  a  eu  beaucoup  de  lettres  anonymes  dans  cette 
affaire  !  —  La  perquisition  a  été  faite  à  la  suite  d'une  lettre 
anonyme,  adressée  au  général  de  Pellieux,  dans  laquelle  on 
lui  disait  qu'en  faisant  faire  des  recherches  dans  une  chambre 
de  bonne,  au  n°  3  de  la  rue  Yvon-Villarceau,  il  trouverait  des 
choses  intéiessantes  relativement  à  l'affaire  en  cours. 

Je  crois  qu'on  s'imaginait  difficilement  qu'un  officier  qui 
.avait  été  chargé,  pendant  sept  ans  de  suite,  de  choses  très  confi- 
dentielles, qui  avait  eu  beaucoup  de  secrets  à  sa  disposition, 
n'eut  pas  chez  lui  une  seule  note  relative  à  son  service.  Tl  n'y 
avait  rien  cependant  ;  je  n'ai  jamais  emporté  chez  moi  une  seule 
note  relative,  soit  au  service  des  renseignements,  tel  que  je  le 
faisais  au  ministère  de  la  guerre  quand  je  l'ai  quitté,  soit  au 
service  que  j'avais  fait  auparavant.  Tout  ce  qu'on  s'est  borné  à 
prendre,  c'étaient  des  lettres  de  famille,  des  lettres  d'amis. 

Il  y  a  surtout  une  chose  qui  m'a  bien  étonné  :  ma  mère  avait 
toujours  gardé  très  soigneusement  dans  une  caisse  les  lettres 
que  je  lui  avais  écrites,  et,  à  sa  mort,  j'avais  mis  cette  caisse 
dans  une  chambre  de  débarras.  Eh  bien!  on  a  pris  là  pas  mal  de 
mes  lettres;  on  espérait  sans  doute  y  trouver  quelques  plaintes 
ou  quelques  critiques  ;  mais,  comme  je  n'ai  jamais  parlé  à  ma 
famille  de  mes  affaires  de  service,  je  crois  que  le  résultat  a 
été  nul. 

Du  reste,  M.  le  général  de  Pellieux  a  agi  avec  une  courtoisie 
très  grande.  Chaque  fois  qu'il  arrivait  à  des  lettres  de  famille, 
je  dois  le  dire,  il  les  écartait  immédiatement  et  je  suis  très 
heureux  de  lui  rendre  cet  hommage.  On  n'a  retenu  qu'une 
lettre  de  Mlle  de  Comminges,  lettre  qui  était  signée  Blanche, 
comme  le  fameux  télégramme.  Je  crois  que  cette  lettre  est 
encore  au  dossier  du  général  de  Pellieux. 

^  La  troisième  séance  avec  le  général  de  Pellieux  s'est  passée 
a  essayer  de  débrouiller  cette  fameuse  histoire  des  lettres 
Speranza,  des  télégrammes,  etc.  Je  crois  qu'on  n'y  est  pas 
encore  arrivé  et  qu'il  faudrait  une  instruction  judiciaire  pour 
ceia . 

Je  ne  sais  pas  qui  avait  renseigné  le  général  de  Pellieux,  en 
ce  qui  me  concerne,  sur  ce  qu'on  appelle  les  éléments  moraux, 
mais  je  dois  dire  que  ces  renseignements  m'ont  surpris.  Je  dois 
parler  de  cela  en  deux  mots,  car,  enfin,  il  faut  bien  que  je 
défende  mon  témoignage. 

Donc,  le  générai  de  Pellieux  m'a  dit.  à  ma  grande  stupéfac- 
tion, que  je  m'occupais  d'hypnotisme,  d'occultisme,  de  tables 
tournantes,  que  j'étais  un  névrosé.  Je  ne  sais  pas  ce  que  tout 
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cela  veut  dire,  je  n'ai  jamais  vu  tourner  une  table  de  ma  vie  ! 
(Rires.) 

Il  y  avait  encore  sur  moi  d'autres  renseignements  bizarres  : 
ainsi,  on  voulait  absolument  trouver  chez  moi  une  dame  voilée, 
et  cela  me  montre  qu'on  avait  pris  des  renseignements  très 
détaillés  sur  mon  compte,  puisqu'on  savait  que  dans  ma  maison 
avait  habité  une  dame  de  B...,  et  que  cette  dame  m'avait  écrit 
des  lettres.  Mais,  ce  qu'on  ne  savait  pas,  c'est  que  j'avais  dit  au 
gérant  :  «  Si  cette  personne  continue  à  m'écrire,  je  quitterai  la 
maison.  »  Le  gérant  m'a  répondu:  «  Elle  écrit  comme  cela  à 
tout  le  monde  ;  il  ne  faut  pas  y  faire  attention.  »  (Rires.) 

Ce  qui  m'a  étonné,  c'est  qu'on  ait  dit  au  général  de  Pellieux 
que  cette  femme  était  en  relations  avec  moi,  qu'elle  venait 
même  tenir  la  bride  de  mon  cheval  lorsque  je  revenais  de  ma 
promenade.  Je  reconnais  là  les  rapports  de  police  !  (Nouveaux 
rires .  ) 

Il  y  a  encore  d'autres  choses  qui  m'ont  étonné  ;  mais, enfin,  je 
passe  sur  tous  ces  détails. . . 

Me  Labori.  —  Youlez-vous  me  permettre,  monsieur  le  Prési- 
dent, d'insister  auprès  du  témoin  pour  qu'il  ne  ménage  aucun 
détail,  tous  ceux  qu'il  pourra  nous  donner  pourront  nous  être 
utiles  plus  tard . 

M.  le  Président.  —  Si  ce  sont  des  détails  utiles,  oui. . .  (Au 
témoin)  ne  donnez  que  ceux  qui  sont  utiles  à  la  cause. 

Me  Clemenceau.  —  Le  témoin  ne  peut  apprécier  quelles  sont 
les  intentions  de  la  défense  ;  nous  insistons  pour  qu'il  dise  tout 
ce  qu'il  sait.  Il  est  certain  que  personne  ne  me  démentira  si  je 
dis  que  le  colonel  Picquart  a  été  attaqué  à  cette  audience:  je 
pense  donc  que  M.  le  Président  insistera  pour  qu'il  puisse  se 
défendre  en  toute  liberté . 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  Dites  donc  ce  que  vous 
voudrez. 

Me  Labori.  —  En  ce  qui  concerne  les  attaques  dont  M.  le 
colonel  Picquart  a  été  l'objet,  nous  nous  expliquerons  et  lui 
aussi.  Mais,  en  ce  moment,  j'étais  frappé  de  ceci,  c'est  qii3  le 
témoin,  par  un  sentiment  qui  m'est  apparu,  à  moi,  comme  un 
sentiment  de  discrétion  au  point  de  vue  de  l'étendue  de  sa  dépo- 
sition, voulait  passer  sur  certains  détails.  Je  considère  que  tout 
ce  que  le  colonel  Picquart  nous  a  dit  juscru'à  présent  se  rattache 
directement  au  débat  et  a  une    importance    telle    que,  très 
respectueusement,  je  le  supplie  de  dire  ici  tout  ce  qu  il  croit 
devoir  dire,  sans  rien  ménager  et  sans  se  préoccuper  du  temps 
aui  lui  sera  nécessaire  pour  être  complet, 
x  M.  le  Président,  au  témoin.  —  Continuez  votre  déposition. 
M.  le  colonel  Picquart.  —  Il  y  a  encore  un  détail  qu  a  cite 
le  général  de  Pellieux,  et  qui  devait  évidemment  provenir  d'un 
rapport  de  police  ;   c'est  que  Mlle    de  Gomminges  aurait  dit  : 
«  Surtout,  que  le  colonel  Picquart  n'avoue  jamais!  »  J  avoue 
que  nous  en  avons  bien  ri  ensemble.  Je  me  demandais  qu  est- 
ce  que  je  ne  devais  pas  avouer  t 
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J'arrive  à  l'enquête  du  commandant  Ravary.  Cependant,  j'ai 
un  mot  à  ajouter.  Dans  l'enquête  du  général  de  Pellieux,  j'ai 
été  pris  à  partie  sur  divers  points;  je  ne  m'y  arrêterai 
pas  ;  ils  figurent  tous  au  rapport  de  M.  le  commandant  Ravary, 
rapport  sur  lequel  je  n'ai  pas  été  appelé  jusqu'ici  à  m'expliquer. 
Eh  bien!  j'avais  demandé  qu'on  me  confrontât  avec  certains 
témoins,  j'avais  demandé  qu'on  citât  certaines  personnes,  qui 
pouvaient  donner  du  poids  à  mes  explications  :  cela  n'a  pas  été 
fait. 
J'arrive  donc  à  l'enquête  du  commandant  Ravary. 
Au  commandant  Ravary,  j'ai  répété  ce  que  j'avais  dit  au  géné- 
ra] de  Pellieux.  J'ai  eu  également  trois  séances  avec  lui,  mais  je 
dois  vous  le  dire,  —  c'est  ma  conviction  absolue,  —  le  comman- 
dant Ravary  avait  l'air  d'un  homme  qui  cherchait  à  s'informer 
de  ce  que  j'avais  pu  faire  et  oui  s'occupait  fort  peu  de  ce  qu'avait 
pu  faire  le  commandant  Esterhazy.  Je  lui  ai  dit  qu'il  y  avait  des 
preuves  morales  en  abondance;  je  lui  ai  donné  quelques  indi- 
cations. 

Au  moment  où  j'ai  quitté  Tunis,  où,  malgré  les  bruits 
déjà  répandus,  j'avais  gardé  des  sympathies  très  vives,  il  y 
a  des  personnes  qui  sont  venues  me  trouver;  il  y  a  notam- 
ment le  colonel  Dubuch,  qui  allait  prendre  sa  retraite  et  qui 
m'a  fait  dire  :  «  Le  commandant  Esterhazy,  je  le  connais  ;  il  a 
eu  en  1882,  à  Sfax,  une  affaire  de  malversation  qui  devait  le 
conduire  devant  un  Conseil  d'enquête,  sinon  devant  un  Conseil 
de  guerre.  »  Le  commandant  Sainte-Chapelle,  qui  m'a  fait 
cette  communication  de  la  part  du  colonel  Dubuch.  a  ajouté 
qu'un  autre  témoin  important  était  M.  Zickel,  chef  d'escadrons 
en  retraite,  qui  était  résident  à  Sfax  à  ce  moment-là.  Eh  bien  ♦ 
ces  messieurs  m'ont  dit  que,  grâce  à  la  longanimité  très  grande 
de  l'autorité  militaire  et  à  ses  supplications,  le  commandant 
Esterhazy,  ou  plutôt  le  capitaine  Esterhazy  à  ce  moment,  avait 
échappé  au  Conseil  d'enquête  et  au  Conseil  de  guerre. 

Le  fils  du  général  La  Rocque,  qui  est  à  Tunis,  où  il  occupe 
un  emploi  dans  l'administration,  m'a  dit  également  que  le 
commandant  Esterhazy  avait  été  surveillé  par  son  père,  alors 
que  celui-ci  commandait  la  subdivision  de  Constantine.  En- 
fin, le  commandant  Esterhazy  était  très  connu  dans  la  pro- 
vince de  Constantine,  et  pas  d'une  façon  favorable.  J'ai  cité 
cela  au  commandant  Ravary,  je  lui  ai  dit  :  «  Voilà  ce  qu'on  m'a 
dit  !  »  La  première  fois,  il  m'a  répondu  :  «  C'est  très  bien.  » 
Je  le  lui  ai  répété  une  seconde  fois;  il  m'a  fait  la  même 
réponse...,  mais  je  n'ai  pas  vu  apparaître  cette  preuve  morale 
dans  son  rapport. 

Il  en  a  été  de  même  de  toutes  les  investigations  préliminaires 
que  j'avais  faites  au  sujet  d'Esterhazy.  J'avais  trouvé  un  certain 
nombre  de  choses  assez  graves  ;  elles  n'ont  pas  attiré  non  plus 
1  attention  de  l'instruction.  On  me  disait  toujours:  «  Esterhazy, 
mais  nous  le  connaissons  mieux  que  vous  !  »  {Rires.)  Seule- 
ment, on  n'en  a  rien  dit  dans  le  rapport! 
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Comme  dans  une  instruction  précédente,  j'avais  vu  qu'on 
s'était  appesanti  fortement  sur  les  preuves  morales,  je  me  -di- 
sais que  ces  preuves  devaient  avoir  une  certaine  importance. 
Le  commandant  Ravary  m'a  paru  très  peu  enclin  à  citer  les 
témoins  que  je  lui  désignais  comme  pouvant  donner  des  ren- 
seignements précieux.  J'avais  désigné  M.  Weil  ;  M.  Ravary  en 
a  pris  note  une  première  fois,  puis  une  seconde,  et,  enfin,  la 
troisième  fois,  je  lui  dis  :  «  Je  désirerais  absolument  que  ce  té- 
moin fût  cité.  »  Il  a  été  cité  alors  parce  qu'on  ne  pouvait  plus  faire 
autrement,  mais  on  ne  l'a  pas  interrogé  à  fond.  J'avais  indiqué 
également  au  commandant  Ravary  des  choses  sur  lesquelles 
il  fallait  s'appesantir.  Il  fallait  voir  les  personnes  qui  avaient 
pu  copier,  pour  le  commandant  Esterhazy,  des  documents  ;  il 
fallait  voir  quels  étaient  les  officiers  auprès  desquels  Esterhazy 
avait  pris  des  renseignements  ;  il  fallait  voir  quelle  était  sa  si- 
tuation pécuniaire  en  1893,  en  1894  ;  enfin,  il  fallait  faire  tout 
ce  qu'il  y  avait  à  faire  et  tout  ce  qui  n'a  pas  été  fait. 

Par  contre,  le  commandant  Ravary  a  beaucoup  insisté  sur  les 
différents  points  qu'on  me  reprochait  :  d'avoir  fait  disparaître 
des  traces  de  déchirures  sur  les  photographies  de  la  carte-télé- 
gramme ;  d'avoir  voulu  faire  dire  par  un  de  mes  officiers  que 
tel  document  était  de  telle  écriture,  etc. 

On  s'est  énormément  appesanti  là-dessus.  On  s'est  également 
appesanti  sur  l'affaire  de  cette  dame  de  B...  qui  avait  habite 
dans  ma  maison.  Je  trouvais  que  c'étaient  bien  un  peu  des  hors- 
d'œuvre  au  point  de  vue  de  l'affaire  Esterhazy. 

Arrivons  au  Conseil  de  guerre.  M.  le  commandant  Ravary 
m'avait  posé  des  questions  de  telle  façon  que  j'avais  plu: 
tôt  l'air  d'un  accusé  que  d'un  témoin.  Je  me  suis  applaudi 
d'avoir  prévu  certaines  choses;  car  je  me  suis  aperçu  qu'au 
Conseil  de  guerre,  le  réquisitoire  était  contre  moi  ;  ou  plutôt,  je 
m'en  suis  aperçu  le  lendemain  seulement,  parce  que  tandis 
qu'on  lisait  ce  réquisitoire,  je  n'étais  pas  dans  la  salle  d  au- 
dience, mais  dans  la  salle  des  témoins. 

Enfin,  j'ai  lu  les  journaux  et  j'ai  pu  répondre  le  lendemain 
aux  choses  qui  m'étaient  reprochées. 

Je  crois  qu'il  sera  peut-être  bon  que  je  prenne  ces  différents 
points  du  rapport  de  M.  Rav.ary  et  que  je  dise  ce  que  j  ai  a  y 
répondre. 

M .  le  Président.  —  Continuez  ! 

M  le  colonel  Picquart  .  —  Il  m'a  semblé  que  dans  tout 
cela  on  cherchait  avant  tout  à  diminuer  l'importance  de  la  carte- 
télégramme  qui  avait  appelé  mon  attention  sur  le  commandant 
Esterhazy,  que  je  ne  connaissais  pas  du  tout  auparavant,  et 
pourtant,  cette  carte  ne  m'avait  apporté  qu'une  simple  mdica- 

On  m'a  d'abord  reproché  d'avoir  gardé  les  fragments  de  la 
carte  pendant  longtemps  dans  mon  armoire...  Vous  m  excu- 
serez si  j'entre  dans  quelques  détails,  mais  ces  questions,  qui 
sont  relatives  au  service  des  renseignements  sont  souvent  des 
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questions  de  nuances  et  il  faut  entrer  dans  des  détails  précis 
pour  les  faire  bien  comprendre. 

Lorsque  le  colonel  Sandherr  était  chef  du  service,  il  avait 
laissé  peu  à  peu  ce  genre  de  travail  entre  les  mains  du  com- 
mandant Henry  et  du  capitaine  Lauth  ;  il  était  de  règle  à  cette 
époque  que  le  commandant  Henry,  qui  recevait  les  documents 
déchirés,  les  triât  lui-même  et  les  remît  au  capitaine  Lauth, 
pour  être  recollés,  et  ce  n'est  que  lorsque  la  besogne  était  faite 
qu  on  les  remettait  au  chef  de  service. 

Prenant  ce  service  nouveau  pour  moi,  j'ai  voulu  me  rendre 
compte  des  choses,  j'ai  voulu  que  les  documents  me  fussent 
remis  à  moi-même  d'abord,  pour  les  transmettre  ensuite  au 
capitaine  Lauth.  Gela  n'a  l'air  de  rien  ;  mais  cela  a  dû  nécessai- 
rement changer  les  habitudes  de  ces  messieurs  et  ils  en  ont  été 
ennuyés.  Lorsqu'on  a  eu  des  doutes,  lorsqu'on  s'est  mis  à 
m  accuser,  cela  leur  est  revenu  à  l'esprit;  ils  ont  trouvé  singu- 
lier que  je  ne  fisse  pas  comme  mon  prédécesseur,  que  je  fisse 
mettre  dans  mon  armoire  les  documents,  à  l'état  de  fragments, 
et  que  je  les  remisse  moi-même  à  l'officier  qui  était  chamé  de 
les  reconstituer. 

Un  reproche  qui  m'a  été  fait  encore,  c'est,  après  avoir  fait 
photographier  cette  carte-télégramme,  d'avoir  fait  effacer  avec 
le  plus  grand  soin  les  traces  de  déchirures.  Il  y  avait  deux 
raisons  pour  cela.  Voici  la  première,  la  moins  importante  :  un 
document  de  ce  genre-là,  coupé  en  tout  petits  morceaux,  est 
beaucoup  plus  clair  quand  les  déchirures  n'apparaissent  plus  * 
on  peut  le  lire  plus  facilement.  La  seconde  raison  est  celle-ci  : 
je  suppose  que  les  déchirures  aient  été  laissées  intactes-  si  le 

n"?1-?  avait  Clrculé  dans  le  ministère,  on  aurait'  dit  : 
«  L  était  un  papier  déchiré  ».  Eh  bien  !  il  y  avait  eu  des  indis- 
crétions très  graves  commises  au  sujet  du  bordereau  Dreyfus, 
et,  certainement,  on  n'ignore  pas  assez  d'où  cela  venait.  Je 
tenais  essentiellement,  parce  que  j'avais  une  très  grande  res- 
ponsabilité a  cet  égard,  je  tenais  essentiellement  à  ce  que  ceux 
qui  n  avaient  pas  besoin  de  savoir  cela,  et  sous  les  yeux  des- 
quels pouvait  passer  la  photographie,  n'eussent  pas  d'indica- 
tion sur  la  manière  dont  ce  document  m'était  parvenu. 

B.  y  a  une  chose  qui  fait  foi  en  justice,  c'est  l'original,  c'est  la 

TC^ei?"mTe;la.P^^  qui  va 

chez  le  Ministre,  qui  va  chez  le  chef  d'Etat-major,  etc.,  mais  le 
document  lui-même,  surtout  un  document  aussi  fragile  qu'un 
télégramme,  déchiré  en  je  ne  sais  combien  de  morceaux,  ne  doit 
pas  être  déplace.  On  le  montre  à  deux  ou  trois  personnes  tout 
au  plus  et,  s  il  y  a  uu  procès,  on  le  produit. 

Voilà  les  raisons  pour  lesquelles  j'ai  prescrit  d'effacer  avec 
soin  les  déchirures  de  la  carte-télégramme.  On  s'en  émeut  : 
on  me  le  reproche;  je  ne  vois  pas  pourquoi,  vu  que  la  même 
opération  avait  ete  faite  pour  le  fameux  bordereau.  Il  est  vrai 
que  pour  les  fac-similés  du  bordereau,  elle  a  été  faite  assez  tard, 
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trop  tard  Dour  que  cela  fût  utile.  J'ai  eu  un  peu  de  prévoyance  ; 
cela  a  suscité  des  méfiances,  je  ne  sais  pas  pourquoi. 

On  m'a  reproché  ensuite  d'avoir  voulu  faire  dire  que  l'écri- 
ture de  la  carte-télégramme  était  d'une  personne  déterminée. 
Le  fait  s'est  passé  d'une  façon  bien  simple  ;  j'examinais  ce  docu- 
ment avec  le  capitaine  Lauth  ;  le  capitaine  me  dit  :  «  Mais  ce 
document  n'a  aucun  signe  d'authenticité  ;  il  faudrait  qu'il  eut 
une  date,  un  cachet  de  poste.  »  Là-dessus,  jelui  dis  :  «  Mais 
vous  pourriez  bien  témoigner,  vous,  d'où  il  vient,  vous  savez 
bien  de  quelle  écriture  11  est.  »  Il  me  répondit  :  ce  Oh  !  non, 
jamais;  je  ne  connais  pas  cette  écriture.  »  Remarquez  que  la 
chose  s'est  passée  exactement  comme  cela,  qu'il  n'y  a  pas  eu 
un  mot  de  plus  ou  de  moins,  et  je  crois  que  la  déposition  du 
commandant  Lauth  n'a  pas  d  û  être  différente  delà  mienne  a  cet 
égard.  Cet  officier  n'a  attaché  au  moment  même  aucun 
caractère  douteux  à  ma  question.  La  preuve,  c'est-  que 
nous  sommes  restés  dans  les  meilleurs  termes  ;  la  preuve,  c  est 
qu'il  m'a  reçu  ensuite  à  sa  table,  chose  qui  ne  se  fait  pas  d'ha- 
bitude entre  un  inférieur  et  un  supérieur  ;  en  un  mot,  nous 
étions  restés  dans  les  meilleurs  termes. 

Or,  si  j'avais  voulu  le  suborner,  lui  imposer  une  opinion  qui 
n'était  pas  la  sienne,  j'aurais  commis  une  action  qui  ne  m'eut  pas 
permis  de  rester  en  relations  de  camaraderie  avec  lui. 

Plus  tard,  lorsque  cette  carte-télégramme  m'a  conduit  au 
bordereau  Dreyfus,  les  choses  se  sont  gâtées;  on  a  ramasse 
tous  ces  petits  faits,  et  on  s'en  est  servi  contre  moi  en  les  déna- 
turant. 

Du  reste,  il  y  a  une  chose  qui  montre  très  bien  comment  on 
peut  se  servir  des  faits  les  plus  petits,  les  plus  simples,   quand 
on  veut  perdre  quelqu'un  ;  —  il  n'y  a  qu'à  lire  le  rapport  de 
M.  d'Ormescheville  et  on  voit  combien,  en  ramassant  des  choses 
insignifiantes,  on  arrive  à  porter  des  accusations  graves.  Il  y  a 
une  autre  chose  qui  m'a  été  reprochée,  bien  qu'elle  ne  soit  pas 
mentionnée  au  rapport  de  M.  Ravary,  c'est  d'avoir  voulu  faire 
mettre  le  cachet  de  la  poste  sur  le  petit  bleu.  Jamais  de  la  vie  je 
n'ai  eu  une  intention  pareille;  d'ailleurs,  je  crois  que  la  chose  est 
encore  de  la  même  espèce  que  cette  affaire  de  subornation.  Dans 
la  déposition  écrite  du  commandant  Lauth,  qui  m'est  assez  pré- 
sente à  la  mémoire,  puisque  je  l'ai  entendu  lire  dernièrement, 
cet  officier  affirme  m'avoir  dit  en  parlant  du  petit  bleu  :  «  Cette 
pièce  n'a  aucun  caractère  d'authenticité  ;  il  faudrait  une   date 
ou  le  cachet  de  la  poste.  »  Il  est  probable  que  ce  mot  a  été 
répété,  dénaturé,  et  qu'on  est  parti  de  là  pour  dire  que  j'avais 
voulu  faire  apposer  le  cachet  de  la  poste. 

Dans  le  rapport  Ravary,  il  y  a  encore  une  chose  qui  est  impor- 
tante :  il  y  est  dit  que  le  commandant  Henry,  entrant  chez  moi, 
dans  mon  bureau,  m'a  trouvé  en  tête-à-tête  avec  M.  Leblois,  et 
qu'il  y  avait  entre  nous  un  dossier  secret  d'où  sortait  une  pièce 
photographiée,  où  était  écrit  :  «  Cette  canaille  de  D...  * 
Déjà  le  général  de  Pellieux  m'avait  parlé  de  cela,   mais  il 
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m'avait  dit  que  c'était  G-ribelin  qui  m'avait  vu  ;  il  ne  m'avait 
pas  parlé  du  commandant  Henry.  Je  lui  répondis  :  «  Jamais  de 
la  vie  je  n'ai  eu  ce  dossier  entre  les  mains  pendant  que  M.  Leblois 
était  dans  mon  bureau.  »  Du  reste,  je  savais  que  l'époque 
où  l'on  plaçait  le  fait  était  l'époque  des  vacances  de  M.  Leblois, 
mais  je  ne  savais  pas  à  quelle  date  exacte  celui-ci  était  rentré. 
Je  suis  allé  chez  M.  Leblois  chercher  la  date  de  son  départ  et 
celle  de  son  retour,  et  je  les  ai  rapportées  au  général  de  Pellieux. 
Si  je  ne  me  trompe,  Gribelin  mettait  cette  entrevue  au  mois 
d'octobre. 

Au  Conseil  de  guerre,  lorsqu'on  m'a  reproché  cela,  j'ai 
demandé  à  être  confronté  avec  le  colonel  Henry,  et,  comme  il 
soutenait  qu'il  nous  avait  vus  ensemble,  ayant  ces  documents 
secrets  entre  nous,  je  lui  ai  demandé  de  fixer  la  date.  Il  a  dit  : 
«  Ce  doit  être  à  mon  retour  de  permission,  au  commencement 
d'octobre.  »  Le  commandant  Henry  ne  savait  certainement  pas 
que  M.  Leblois  avait  quitté  Paris  le  5  août  et  était  rentré  le  7 
novembre  ;  il  ne  savait  pas  non  plus  que,  ce  dossier,  je  l'avais 
demandé  à  M.  Gribelin,  à  la  fin  d'août,  que  je  l'avais  remis  aux 
propres  mains  du  général  Gonse  au  commencement  de  novem- 
bre... Malheureusement,  je  ne  sais  plus  la  date  exacte,  mais 
c'était  dès  les  premiers  jours  de  novembre.  Gribelin,  à  cet  égard, 
a  eu  aussi  la  mémoire  un  peu  courte  ;  car  il  a  prétendu, 
dans  d'autres  circonstances,  que  ce  dossier  avait  été  retrouvé 
dans  mon  armoire  après  mon  départ.  Mais  le  général  Gonse  est 
venu  très  loyalement  dire  que  je  lui  avais  remis  ce  dossier  plu- 
sieurs jours  avant  mon  départ.  Or,  mon  départ  avait  eu  lieu  le 
16  novembre;  j'avais  quitté  mon  service  le  14  novembre; 
M.  Leblois  était  rentré  à  Paris  le  7  novembre,  qui  était  un 
samedi;  le  8  était  un  dimanche.  Je  n'aurais  donc  pu  montrer 
ce  dossier  à  M.  Leblois  qu'entre  le  9  et  le  14  novembre,  inter- 
valle de  six  jours  seulement,  pendant  lesquels  je  ne  Fa  vais 
plus  en  ma  possession,  l'ayant  déjà  remis  au  général  Gonse. 

Il  y  a  encore  quelque  chose  qui  m'est  revenu  à  l'esprit  :  M.  le 
général  de  Pellieux  ma  montré  la  photographie  de  la  pièce  qui 
porte  les  mots  :  «  Cette  canaille  de  D...  »  Cette  photographie  est 
extrêmement  brouillée,  on  la  voit  très  mal,  on  est  obligé  de 
mettre  le  nez  dessus  ;  eh  bien  î  je  me  demande  si  quelqu'un  qui 
entre  dans  une  salle  peut  se  rendre  compte  tout  de  suite  qu'il 
s'agit  de  cette  pièce  et  peut  voir  ces  mots  :  «  Cette  canaille 
deî)...» 

Enfin,  si  j'avais  eu  un  intérêt  quelconque  à  montrer  cette  pièce 
à  M.  Leblois,  il  me  semble  extraordinaire  qu'étant  donnée  la 
dimension  restreinte  du  dossier,  il  me  semble  extraordinaire 
que,  l'ayant  eu  à  ma  disposition  pendant  deux  mois,  je  ne 
l'aie  pas  passé  à  M.  Leblois,  qui  demeure  près  du  ministère.  On 
suppose  donc  que  j'ai  fait  cette  chose  absolument  grave  de  com- 
muniquer un  dossier  à  quelqu'un  qui  n'a  pas  qualité  pour  le 
connaître,  en  laissant  ma  porte  ouverte  à  tout  venant  !.. .  Dans 
tous  les  cas,  je  certifie,  d'une  façon  absolue,  que  jamais  je  n'ai 
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montré  ce  dossier  à  M.  Leblois,  absolument  jamais;  que,  bien 
plus,  je  ne  lui  en  ai  jamais  parlé. 

On  parle  toujours  de  documents  secrets,  de  dossiers  secrets  : 
et  on  confond  un  peu  tout  cela.  Il  n'y  a  qu'un  dossier  secret  ; 
celui  gui  contenait  cette  pièce  :  «  Cette  canaille  de  D  »  Quant 
à  la  pièce  secrète  dont  parle  le  général  de  Pellieux,  c  est  tout 
simplement  le  petit  Neu  du  dossier  Esterhazy. 

Je  vous  ai  dit,  en  commençant,  que  le  commandant  Henry 
m'avait  écrit  une  lettre  dans  laquelle  il  me  reprochait,  au 
deuxième  paragraphe,  d'avoir  essayé  de  faire  dire  par  un  de 
mes  officiers  qu'une  pièce  donnée  était  écrite  par  une  personne 
donnée.  Lorsque  j'ai  apporté  la  lettre  à  M.  Leblois,  j  ai  bien  ete 
obligé  de  lui  dire  :  «  Voici  une  pièce  qui  se  rapporte  au  com- 
mandant Esterhazy  et  au  sujet  de  laquelle  on  méfait  telle 
communication.  »  Et  c'est  là  la  communication  secrète  dont 
parie  le  général  de  Pellieux!  Il  importe  de  rétablir  les  faits.  _  ^ 

Maintenant,  il  y  a  encore  des  choses  sur  lesquelles  j  ai  a 
revenir  J'ai  lu  la  déposition  d'hier  du  gênerai  de  Pelheux; 
dans  la  partie  qui  me  concerne,  j'ai  vu  des  choses  qui  mont 
frappé,  qui  m'ont  étonné  même.  Lorsque  j'ai  eu  ma  deuxième 
entrevue  avec  le  général  de  Pellieux,  le  gênerai  m  a  dit  :  ce  A  ous 
avez  fait  perquisitionner  chez  Esterhazy.  »  J  ai  eu  le  tort  cl  ac- 
cepter le  mot  ;  car  je  n'ai  pas  fait  perquisitionner  chez  le  com- 
mandant Esterhazy  et  je  tiens  à  dire  d'une  façon  très  nette  ce 
oui  s'est  passé  à  ce  sujet.  m 

C'était  après  la  publication  de  l'article  de  Y  Eclair,  au  moment 
où  Esterhazy,  à  mon  avis,  était  prévenu  ;  il  savait  certaine- 
ment, grâce  à  cet  article,  que  le  bordereau  était  connu...  A  ce 
moment,  comme  l'enquête  ne  faisait  plus  guère  de  progrès,  un 
de  mes  chefs  me  parla  de  la  question  de  perquisition;  i  avoue 
que  je  ne  trouvai  pas  le  moment  opportun;  il  me  semblait  que 
cela  aurait  dû  être  fait  plus  tôt. 

A  ce  moment,  si  Esterhazy  se  trouvait  prévenu,  il  avait  pu 
faire  disparaître  tout  ce  qui  pouvait  le  compromettre  Pourtant, 
désireux  de  faire  ce  qui  m'était  demande,  je  parlai  de  la  chose 
à  l'aeent  qui  surveillait  Esterhazy  et  qui  connaissait  ses  êtres. 
Je  lui  dis  :  «  Voilà  ce  qu'on  me  demande,  je  crois  qu  une  per- 
quisition serait  un  four »  Je  vous  demande  l^ndela- 

pression Il  me  répondit  :  «  Il  y  a  une  chose  bien  simple,  il 

est  allé  à  Rouen  ;  mais  je  ne  sais  pas  s'il  a  déménage,  je  vais 
m'en  assurer.  »  Je  crois  me  souvenir  qu  il  me  dit,  en  outre, 
au'iiy  avait  un  écriteau  indiquant  que  1  appartement  était  a 
louer:..  Il  alla  voir  l'appartement,  sous  prétexte  de  location  et 
il  me  rapporta  comme  preuve  une  carte  de  visite  qui Jra ina  t  a 
terre  et  sur  laquelle  quelques  mots  étaient  écrits  ;  1  me  dit  qu  il 
v  avait  beaucoup  de  papiers  brûles  dans  la  cheminée,  et 
cU  tout    Je  lui  rendis  la  carte  et  l'invitai  à  la  reportera  sa 

Pl Lorsque  le  général  de  Pellieux  m'a  interrogé  à  ce  sujet  il  m'a 
raconté  qu'on  avait  cambriolé  la  maison,  qu  on  avait  tait  faire 
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de  fausses  clefs,  que  la  preuve  en  était  dans  une  clef  qu'on 
avait  trouvée  en  plus  du  nombre  normal,  etc.,  etc.  Je  ne  savais 
pas  à  ce  moment  d'où  ce  renseignement  était  venu  au  général  de 
Pellieux;  mais,  au  Conseil  de  guerre,  je  l'ai  su  :  c'étaient  des 
renseignements  donnés  par  Esterhazy,  si  bien  que  les  rensei- 
gnements qui  ont  été  donnés  hier  par  le  général  de  Pellieux 
sont  à  peu  près  exactement  les  renseignements  d'Esterhazy. 

Il  y  a  également  une  question  de  saisie  de  lettres  à  la  poste... 
Mais  je  termine  d'abord  pour  cette  question  du  cambriolage: 
on  a,  dit-on,  cambriolé  pendant  huit  mois...  Au  Conseil  de 
guerre,  Esterhazy  a  dit  également  que  cela  a  duré  pendant  je  ne 
sais  combien  de  temps  après.  Si  cela  a  duré  après,  ce  n'était  pas 
ma  faute,  parce  que  je  n'étais  plus  à  Paris;  ce  que  je  viens  de 
dire  s'est  passé  vers  la  fin  d'octobre.  S'il  s'est  passé  quelque 
chose  après,  je  n'en  suis  plus  responsable.    • 

Pour  la  correspondance,  il  a  été  dit  que  j'avais  fait  prendre 
pendant  huit  mois  la  correspondance  d'Esterhazy  à  la  poste. 
Le  petit  bleu  est  du  mois  de  mai;  or,  par  suite  d'un  deuil  de 
famille,  je  ne  me  suis  livré  à  mes  recherches  d'une  façon  sérieuse 
qu'au  commencement  du  mois  de  juillet.  Esterhazy  a  quitté 
Paris  fin  août  pour  aller  aux  manœuvres;  c'aurait  donc  été  de 
juillet  à  la  fin  d'août... Il  est  revenu  à  Paris  quelque  temps  après, 
fin  octobre  ou  commencement  de  novembre;  je  ne  vois  pas  que 
cela  fasse  huit  mois. 

C'est,  je  crois,  tout  ce  que  j'ai  à  dire. 

(Vifs  applaudissements.  —  Sensation  prolongée). 

M.  le  Président,  aux  défenseurs.  —  Nous  allons  suspendre 
l'audience  et,  si  vous  avez  des  questions  à  poser,  vous  les  poserez. 


INCIDENT 

M^  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  je  dépose  des  con- 
clusions ;  elles  comprennent  celles  que  M.  le  Président  a  bien 
voulu  me  rendre  et  les  questions  que  j'y  ai  ajoutées  : 

Conclusions    nouvelles    à    l'effet     d'obtenir     que    Mme     de 
Boulancy  soit  interrogée  par  voie  de  commission  rogatoire. 

Plaise  à  la  Cour  ; 

Attendu  que  M™  de  Boulancy  se  trouve  dans  l'impossibilité,  à 
raison  de  son  état  de  santé,  de  comparaître  devant  la  Cour  d'assises  ; 

Attendu  que  son  témoignage  a  la  plus  grande  importance  pour  la 
manifestation  de  la  vérité,  autant  que  pour  établir  la  bonne  foi  des 
prévenus  ; 

Par  ces  motifs, 
mS?1"?  qS6'  iPar  tel  ma§'istrat  Sflft/il  P^ira  à  la  Cour   de   désigner, 
suîvantef  °         °y  ^^  mteiTOgee  et  qu,il  lui  sera  Posé  les  questions 
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lo  Avez-vous  entre  les  mains  ou  déposées  chez  des  tiers  des  lettres 
du  command  ant  Esterhazy  ? 

2°  Avez-vous  reçu  récemment  des  télégrammes  du  commandant 
Esterhazy  ? 

3°  Ces  télégrammes  ne  contenaient-ils  pas,  sous  forme  de  menaces, 
la  demande  de  la  restitution  des  lettres  qui  sont  ou  ont  été  récem- 
ment entre  les  mains  de  l'un  de  vos  conseils? 

4°  Ces  lettres  contiennent-elles  des  invectives  ou  des  outrages  à 
l'armée  ou  à  la  France  ? 

5°  Consentez-vous  à  les  faire  remettre  au  Président  des  Assises  par 
le  tiers  qui  les  détient  ? 

6°  Le  commandant  Esterhazy  n'est-il  pas  venu  chez  M>e  de  Bou- 
lancy,  boulevard  des  Batignolies,  et  ne  lui  a-t-il  pas  fait  passer,  par 
la  porte  entre-bâillée  une  carte  de  visite,  avec  quelques  lignes  écrites 
au  crayon  ? 

7»  Ces  mots  ne  disaient-ils  pas  que,  si  on  ne  lui  rendait  pas  ses 
lettres,  il  n'aurait  plus  qu'à  se  tuer  ? 

8°  Mme  de  Boulancy  ne  lui  a-t-elle  pas  fait  rendre  sa  carte  de 
visite,  et  le  commandant  Esterhazy  n'a-t-il  pas  réitéré  sa  demande 
de  vive  voix,  et  ne  s'est- il  retiré  qu'en  entendant  un  locataire 
d'un  étage  supérieur  ? 

9o  Si  l'on  garantissait  Mme  de  Boulancy  contre  toute  atteinte  à  sa 
sécurité  personnelle  de  la  part  des  tiers,  tant  pour  venir  à  l'audience 
que  pour  regagner  son  domicile,  consentirait-elle  à  venir  à  l'au- 
dience ? 

M.  le  Président.  —  Sur  cette  dernière  question,  il  y  a  un 
arrêt  rendu. 

Me  Clemenceau.  —  Un  arrêt  rendu  ? 

M.  le  Président.  —  On  a  dispensé' Mme  de  Boulancy  de 
venir. 

Me  Clemenceau.  —  Vous  l'avez  dispensé  de  venir;  mais, 
comme  j'imagine  que  nous  sommes  ici  pour  chercher  la  vérité, 
je  crois  que  si,  contrairement  au  rapport  du  docteur  Socquet, 
Mmede  Boulancy  dit  que  son  état  de  santé  lui  permet  de  venir  à 
l'audience,  personne  ne  s'y  opposera. 

M,  le  Président.  —  Le  docteur  Socquet  a  fait  sa  déclaration 
hier  ;  il  a  déclaré  qu'elle  était  dans  l'impossibilité  de  venir. . . 

Me  Clemenceau.  —  Voulez-vous  dire  qu'il  y  a  par  là  chose 
jugée  et  que  Mme  de  Boulancy  n'a  pas  le  droit  d'être  bien  por- 
tante, parce  que  le  docteur  Socquet  Fa  déclarée  malade? 

M.  le  Président.  —  Mais,  voyons,  nous  ne  pouvons  rendre 
un  arrêt  sur  le  dernier  point. 

Me  Clemenceau.  —  M.  le  docteur  Socquet  nous  a  dit  qu'il  se- 
rait peut-être  dangereux  pour  Mme  de  Boulancy  de  venir  à  cette 
audience,  mais  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  dangereux  pour  elle 
d'aller  chez  un  juge  d'instruction.  Eh  bien  !  je  dis  que  si  Mmede 
Boulancy  déclarait  qu'elle  peut  venir  à  l'audience,  il  n'y  au- 
rait pas  de  raison  de  droit  qui  empêchât  qu'elle  fût  entendue. . . 
C'est  pourquoi  je  demande  à  la  Cour  de  statuer  sur  mes  conclu- 
sions. 

M.  le  Président.  —  La  Cour  va  statuer  sur  vos  conclusions. 
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L'audience  est  suspendue  au  milieu  d'une  très  vive  effer- 
vescence qui  se  continue  dans  le  prétoire  et  dans  la  salle 
pendant  toute  la  durée  de  la  suspension. 

V audience  est  reprise  à  trois  heures  vingt-cinq. 

M.  le  Président.  —  Je  viens  d'être  informé  que,  parmi  les 
avocats  qui  sont  ici,  il  y  a  plusieurs  personnes  qui  ont  pris  la 
robe  et  qui  n'appartiennent  pas  au  barreau. 

Je  dois  les  prévenir  que,  d'accord  avec  M.  le  bâtonnier,  les 
mesures  les  plus  sévères  seront  prises  demain. 

(M.  le  Président  lit  ensuite  l'arrêt  suivant)  : 

ARRÊT 

Sur  les  conclusions  à  l'effet  d'obtenir  que  Mme  de  Boulancy 
et  MUe  de  Commingés  soient  interrogées  par  voie  de  com- 
mission rogatoire. 

La  Cour, 

Après  en  avoir  délibéré  sans  le  concours  de  M.  le  conseiller  Lévrier, 

Statuant  sur  les  conclusions  prises  par  les  prévenus  et  sur  lesquel- 
les la  Cour  avait  sursis  à  statuer  dans  son  arrêt  en  date  du  8  février  ; 

Considérant  que  la  dame.de  Boulancy  et  la  demoiselle  de  Commin- 
gés sont,  en  raison  de  leur  état  de  santé,  dans  l'impossibilité  de  se 
présenter  à  l'audience  ;  que  néanmoins  leurs  témoignages  peuvent 
être  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
recevoir  par  un  magistrat  leurs  dépositions  ; 

Qu'il  y  a  lieu  également  de  donner  acte  aux  prévenus  de  leur 
désistement  des  conclusions  par  eux  précédemment  prises  à  l'égard 
de  la  dame  de  Boulancy  ; 

Considérant  toutefois  qu'il  n'  y  a  lieu  de  statuer  sur  le  no  9  des 
conclusions,  la  dame  de  Boulancy  restant  toujours  maîtresse  de  se 
présenter  devant  la  Cour  si  elle  le  juge  convenable  ; 

Par  ces  motifs, 

Commet  M.  Bertulus,  juge  d'instruction,  lequel  aura  pour  mission 
de  se  transporter  au  domicile  de  la  dame  de  Boulancy  et  de  la  demoi- 
selle de  Commingés  et  de  recevoir  leurs  dépositions  sur  les  questions 
posées  dans  les  conclusions  prises  par  Perrenx  et  Emile  Zola,  à 
savoir  : 

I.  —  En  ce  qui  touche  la  dame  de  Boulancy. 
^  lo  Avez-vous  entre  les  mains  ou  déposées  chez  des  tiers  des  lettres 
du  commandant  Esterhazy  ? 

2o  Avez-vous  reçu  récemment  des  télégrammes  du  commandant 
Esterhazy  ? 

3<>  Ces  télégrammes  ne  contenaient-ils  pas,  sous  forme  de  menaces, 
la  demande  de  la  restitution  des  lettres  qui  sont  ou  ont  été  récem- 
ment entre  les  mains  de  l'un  de  vos  conseils  ? 

4»  Ces  lettres  contiennent-elles  des  invectives  ou  des  outrages  à 
l'armée  ou  à  la  France  ? 

5°  Consentez-vous  à  les  faire  remettre  au  Président  des  Assises  par 
le  tiers  qui  les  détient  ? 
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6°  Le  commandant  Esterhazy  n'est-il  pas  venu  chez  Mme  de  Bou- 
lancy,  boulevard  des  Batignolles,  et  ne  lui  a-t-il  pas  fait  passer,  par 
la  porte  entre-bâillée,  une  carte  de  visite  avec  quelques  lignes  écrites 
au  crayon  ? 

7°  Ces  mots  ne  disaient-ils  pas  que,  si  on  ne  lui  rendait  pas  ses 
lettres,  il  n'aurait  plus  qu'à  se  tuer  ? 

8°  Mme  de  Boulancy  ne  lui  a-t-elle  pas  fait  rendre  sa  carte  de 
visite  et  le  commandant  Esterhazy  n'a-t-il  pas  réitéré  sa  demande  de 
vive  voix  et  ne  s'est-il  retiré  qu'en  entendant  un  locataire  d'un 
étage  supérieur? 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le  no  9  desdites  conclusions. 

II.  —  En  ce  qui  touche  la  demoiselle  de  Gomminges  : 

lo  Sait-elle  qu'on  a  employé  son  nom  pour  écrire  à  M.  le  colonel 
Picquart  ? 

2°  Gomment  le  sait-elle  ? 

3°  Ne  donnait-elle  pas  le  sobriquet  de  Demi-Dieu  à  M.  le  capitaine 
de  Lallemand  ? 

4°  Sait-elle  si  ce  mot  n'a  pas  été  employé  dans  un  télégramme 
argué  de  faux  ? 

5°  M.  le  colonel  du  Paty  de  Glam  n'avait-il  pas  contre  elle  et 
contre  sa  famille  des  motifs  de  rancune  ? 

6°  N'est-il  pas  à  sa  connaissance  qu'il  a  eu  recours  en  1892  à  des 
manœuvres  très  graves,  notamment  à  l'emploi  de  lettres  anDnymes? 

7°  M.  Lozé,  préfet  de  police,  n'a-t-il  pas  été  saisi  de  cette  affaire,  et 
M.  le  généralD...  n'a-t-il  pas  eu  à  intervenir? 

8°  Enfin,  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Glam  n'a-t-il  pas 
organisé,  pour  la  restitution  d'une  lettre,  une  scène  qui  se  passait  au 
Gours-la-Beine  et  où  il  a  fait  intervenir  une  dame  \oilée? 

Dit  que  ces  déclarations  nous  seront  aussitôt  transmises  pour  être 
par  les  parties  conclu  et  la  Cour  statué  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Donne  acte  aux  prévenus  du  désistement  de  leurs  conclusions  prises 
à  la  date  du  7  février  et  qui  avaient  le  même  objet; 

Dit  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats. 


DÉPOSITION    DE    M.    LE    LIEUTENANT- 
COLONEL  PICQUART  (Suite)-. 

M.  le  Président.  —Monsieur  le  colonel  Picquart,  vous  aviez 
terminé  votre  déposition  tout  à  l'heure  ? 

M.  le  colonel  Picquart  .  — Je  l'avais  terminée,  monsieur  le 
Président. 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  quelles  questions  désirez- 
vous  poser? 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  M.  le  colonel  Picquart 
voudrait-il  nous  dire  tout  d'abord  —  dans  la  mesure  où  il  pourra 
le  dire  sans  porter  atteinte  à  ce  qu'il  considère  comme  le 
secret  professionnel  —  quel  est  le  rôle  exact  au  ministère  de  la 
guerre  du  chef  du  bureau  des  renseignements? 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  Pouvez-vous  répondre? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  D'une  façon  sommaire,  oui;  sans- 
entrer  dans  le  détail,  car  je  ne  puis  pas  y  entrer. 
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Me  Labori.  —  Bien.  Alors  je  ne  veux  pas  que  M.  le  colonel 
Picquart  nous  réponde  en  détail.  J'aurais  voulu  qu'il  pût  dire  à 
MM.  les  jurés  les  différentes  opérations  auxquelles  il  a  été 
mêlé  et  les  dates  auxquelles  il  a  fait  les  démarches  dont  il  a 
lui-même  parlé  dans  sa  déposition. 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  Répondez,  mais  d'une 
façon  sommaire. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  D'une  façon  très  sommaire.  Le 
rôle  du  chef  du  service  des  renseignements  consiste,  comme  le 
nom  l'indique,  à  renseigner  l'Etat-major  général  sur  les  armées 
étrangères,  et  à  s'occuper  des  questions  d'espionnage  et  de  contre- 
espionnage. 

M.  le  Président,  à  M*  Labori.  —  Avez- vous  d'autres  Ques- 
tions ?  ^ 

M«  Labori.  —  Oh  !  oui,  monsieur  le  Président,  un  grand 
nombre. 

^  (Au  témoin)  :  Est-ce  que,  généralement,  lorsqu'il  y  a  des  pro- 
cès importants  d'espionnage,  un  officier  du  ministère  de  la 
guerre  n'est  pas  délégué  pour  y  assister  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  cet  officier  est  attaché  au  service  des 
renseignements,  en  général? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  En  général. 

MeLABoiu. -- Est-ce  le  chef  du  service  des  renseignements 
lui-même? 

M.  LE  COLONEL  PlCQUART.  —  Non. 

Me  Labori.  —  Bien. 

Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  n'a  pas,  à  un  moment  donné, 
assiste,  comme  délégué  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  à  un  pro- 
cès d'espionnage,  pour  tout  dire  d'une  façon  précise,  à  l'affaire 
Dreyfus,  car  c'est  là  une  question  de  fait  qui  ne  touche  pas  à 
la  chose  jugée? 

M.  le  colonel  Picquart.  —Je  préférerais  ne  pas  répondre. 

Me  Labori.  —  Enfin,  monsieur  le  Président,  je  crois  qu'il  n'y  a 
pas  la  un  point  sur  lequel  le  témoin  peut  se  retrancher  derrière 
le  secret  professionnel.  Je  ne  demande  pas  ce  que  M.  le  colonel 
Picquart  a  appris  comme  délégué  de  M.  le  Ministre  de  la 
guerre  ;  je  veux  simplement  que  MM.  les  jurés  sachent  si  M.  le 
colonel  Picquart  n'a  pas  été  chargé  par  le  Ministre  de  la  guerre 
de  suivre  le  procès  Dreyfus  comme  délégué  du  Ministre? 

M.  le  Président.  —  La  question  ne  sera  pas  posée. 

Me  Labori.  —  M.  le  colonel  Picquart  pourrait-il  nous  dire  s'il 
y  a,  s  il  existe  à  sa  connaissance,  au  ministère  delà  guerre,  — 
je  ne  lui  demande  pas  d'autres  détails  que  celui-là  même  sur 
lequel  je  pose  ma  question  —  un  dossier  qui  puisse  rendre 
impossible,  sans  débat,  l'admissibilité  de  la  culpabilité  de 
M.  le  commandant  Esterhazy? 

M.  le  colonel  Picquart.— Je  ne  crois  pas,  je  n'en  connais  pas. 

Me  Labori.  —  Est-ce  qu'à  aucun  moment,  quand  M.  le  colonel 
Picquart  a  songe  à  rechercher  si  M.  le  commandant  Esterhazy 
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n'était  pas  l'auteur  du  bordereau  qui  nous  préoccupe,  est-ce 
qu'à  aucun  moment  ses  chefs  lui  ont  dit  :  «  Arrêtez-vous,  il 
y  a  des  preuves  certaines  qui  établissent  que  le  commandant 
Esterhazy  ne  peut  pas  être  l'auteur  du  bordereau?  » 

M.  le  colonel  Pigquart.  —  Je  demande  à  réentendre  la 
question. 

Me  Labori.  —  C'est  à  peu  près  la  même  que  celle  précédem- 
ment posée.  Je  reprends  pour  suivre  l'enchaînement  des 
idées. 

Existe-t-il  au  ministère  —  voilà  la  première  question  —  un 
dossier  secret  ou  non  secret  qui  rende  ou  qui  ait  pu  rendre  impos- 
sible la  culpabilité  du  commandant  Esterhazy  ? 

M.  le  colonel  Picquart  a  dit  que  non,  qu'à  sa  connaissance 
il  n'y  en  avait  pas. 

Je  dis  maintenant  :  Quand  M.  le  colonel  Picquart  a  parlé  à 
ses  chefs  de  la  culpabilité  possible  de  M.  le  commandant  Ester- 
hazy —  et  je  vais  poser  une  première  question,  qui  doit  conduire 
à  une  seconde,  —  leur  a-t-ildit,  qu'à  son  sentiment,  M.  le  com- 
mandant Esterhazy  pourrait  être  considéré  comme  coupable 
du  crime  imputé  à  Dreyfus,  à  raison  de  ce  qu'il  serait  l'auteur 
du  bordereau?  Lui  a-t-on  dit  à  ce  moment  là,  en  dehors  de  l'exa- 
men des  écritures,  qui  est  une  question  sujette  à  discussion, 
lui  a-t-on  dit  :  «  Il  existe  des  impossibilités  résultant  de  dos- 
siers ou  de  pièces  qui  établissent  que  le  commandant  Esterhazy 
ne  peut  pas  être  l'auteur  du  bordereau  et  ne  peut  pas  être 
coupable?  »  Lui  a-t-on  dit  cela? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Non,  on  ne  me  Ta  jamais  dit. 

Me  Labori.  —  M.  le  colonel  Picquart  pourrait-il  nous  dire  à 
quoi  il  attribue  les  nombreuses  et  complexes  machinations  dont 
il  a  fait  le  récit  à  MM.  les  jurés  et  dont  il  a  été  la  victime  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  pourrai  répondre  d'une  £açon 
plus  précise  quand  l'instruction  de  M.  Bertulus  sera  terminée. 
Dès  à  présent,  je  crois  que  ces  machinations  ont  eu  pour  but 
d'empêcher  d'établir  la  culpabilité  d'Esterhazy. 

Me  Labori.  —  Ainsi,  la  réponse  de  M.  le  colonel  Picquart  est 
celle-ci,  c'est  que  ces  machinations  ont  eu  pour  but  démettre  un 
obstacle  à  la  démonstration  de  la  culpabilité  de  M.  le  comman- 
dant Esterhazy . 

Est-ce  qu'il  estime,  en  conséquence,  que  la  main  de  M.  le 
commandant  Esterhazy,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  directe- 
ment ou  indirectement,  est  intervenue  dans  les  machinations 
dont  il  a  parlé  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Oui. 

M.  le  Président.  —  Vous  le  pensez  simplement. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  le  pense. 

Me  Labori.  —  Estime-t-il  que  ces  machinations  émanent  de 
M.  le  commandant  Esterhazy  tout  seul  ou  qu'il  a  eu  des  compli- 
ces ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —J'estime  qu'il  a  eu  des  complices. 
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Mc  Labori.  —  Estime-toi  qu'il  a  pu  avoir,  sur  ce  point  spécial, 
des  complices  dans  le?  bureaux  de  la  guerre? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Il  a  eu  certainement  un  complice 
qui  était  au  courant  de  ce  qui  se  passait  dans  les  bureaux  de  la 
guerre. 

M  e  Labori.  —  M.  le  colonel  Picquart  pourrait-il  dire  pourquoi 
ce  complice  était  au  courant  ?  Il  Ta  déjà  dit  dans  sa  déposition, 
mais  MM.  les  jurés  comprendront  maintenant  toute  la  portée 
de  sa  déclaration.  Quels  sont  les  éléments  de  fait  qui  l'amènent 
à  penser  que  le  complice  était,  nécessairement,  par  un  point 
quelconque,  rattaché  aux  bureaux  de  la  guerre? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Il  y  a  d'abord  la  carte-télé- 
gramme, dont  il  est  évidemment  question  dans  le  télégramme 
signé  Blanche.  Il  y  a  ensuite  la  lettre  signée  Speranza,  qui 
n'a  pu  être  écrite  que  par  quelqu'un  qui  connaissait  la  précé- 
dente lettre,  cette  lettre  qui  avait  été  décachetée  et  copiée  et 
dont  l'original  m'avait  été  réexpédié  ensuite,  au  mois  de  no- 
vembre 1896. 

Me  Labori.  —  M.  le  colonel  Picquart,  si  j'ai  bien  compris  sa 
déposition,  nous  a  parlé  de  divers  documents.  Il  nous  a  parlé 
tout  d'abord  d'une  lettre  émanant,  si  je  ne  me  trompe,  de  la 
main  du  secrétaire  de  Mlle  Blanche  de  Gomminges,  qui  aurait 
été  ouverte  par  le  cabinet  noir,  aux  bureaux  de  la  guerre.  C'est 
cette  lettre  dans  laquelle  il  était  question  du  Demi-Dieu^  et  peut- 
être,  si  je  ne  me  trompe,  du  Bon  Dieu.  Puis,  postérieurement, 
une  lettre,  signée  Speranza,  a  été  adressée  à  M.  Picquart  aux 
bureaux  de  la  guerre,  où  il  avait  donné  son  adresse,  et  ne  lui 
est  pas  parvenue. 

Je  voudrais  que  M.  le  colonel  Picquart  précisât  très  nettement 
quel  rôle  cette  lettre,  qui  doit  être  un  faux,  joue,  à  son  avis, 
dans  les  machinations  dont  il  a  été  l'objet. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Cette  lettre  avait  été  certaine- 
ment écrite  pour  faire  croire  que  je  faisais  partie  d'une  associa- 
tion, d'un  syndicat  si  on  veut.  Pour  moi,  c'est  absolument 
certain. 

Me  Labori.  —  Eh  bien  !  les  chefs  de  M.  le  colonel  Picquart 
ont-ils,  après  ses  explications,  maintenu  l'affirmation  ou  même 
la  supposition  que  cette  lettre  pouvait  être  une  lettre  authenti- 
que, ou  ont-ils  accepté  qu'elle  était  une  machination,  qu'elle 
était  un  faux  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Le  général  de  Pellieux  ne  s'est 
pas  exprimé  d'une  façon  précise  ;  si  je  m'en  souviens,  la  chose 
est  restée  en  suspens. 

Me  Labori.  —  Alors,  à  l'heure  qu'il  est,  la  question  n'est  pas 
tranchée.  A  quel  moment  M.  le  colonel  Picquart  a-t-il  déposé  sa 
plainte  en  faux  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Le  4  janvier  1898. 

Me  Labori.  —  Le  colonel  Picquart  sait-il  pourquoi  sa  plainte 
n'a  pas  eu  de  sanction? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Une  instruction  a  été  ouverte. 
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Me  Labori.  —  Est-ce  que,  antérieurement,  le  ministère  de  la 
guerre  n'avait  pas  été  sollicité  par  M.  le  colonel  Picquart  de 
faire  une  enquête  ? 

M.  le  colonel  Picquart  —  J'avais  demandé  au  commandant 
Ravary,  à  différentes  reprises,  d'entendre  Souffrainqui,  d'après 
les  renseignements  à  moi  donnés  par  le  général  de  Pellieux, 
serait  l'auteur  du  télégramme  Speranza .  Le  commandant  Ra- 
vary  m'a  toujours  opposé  une  fin  de  non-recevoir. 

A  la  dernière  séance  que  j'ai  eue  avec  lui,  j'ai  dit  :  «  Il  faut 
absolument  que  cette  question  reçoive  une  solution  ;  je  trouve 
qu'il  serait  nécessaire  d'approfondir  la  question  avant  de  tra- 
duire le  commandant  Esterhazy  devant  le  Conseil  de  guerre,  et 
si  vous  ne  voulez  absolument  pas  l'éclaircir,  je  vais  m'adresser 
à  la  justice  civile  ».  Il  m'a  dit  :  «  Je  n'y  vois  aucun  inconvé- 
nient .  » 

Me  Labori.  —  M.  le  colonel  Picquart  nous  a  parlé  d'une  mis- 
sion dont  il  aurait  été  chargé,  pour  laquelle  il  aurait  été  envoyé 
en  Tunisie  après  avoir  parcouru  une  partie  de  la  France,  au 
mois  de  novembre  1896.  Cette  mission  était-elle  importante  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Elle  n'était  pas  indispensable,  je 
crois. 

Me  Labori.  —  Il  n'est  pas  indispensable  de  répondre  sur  ce 
point,  dites-vous? 

M.  le  colonel  Picquart.  — Non.  Je  dis  que  la  mission  n'était 
pas  indispensable,  je  crois.  Je  ne  me  permettais  pas  de  juger 
mes  chefs  à  ce  point  de  vue-là  ;  mais  enfin,  à  part  moi,  je  trouve 
qu'il  n'était  pas  indispensable  d'envoyer  quelqu'un. 

Me  Labori.  —  En  tout  cas,  est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart 
lui-même  a  toujours  très  bien  compris  l'objet  de  sa  mission  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Non,  j'ai  mis  un  peu  de  bonne 
volonté  pour  comprendre 

Me  Labori.  —  On  n'a  pas  entendu. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  J'y  ai  mis  un  peu  de  bonne 
volonté. 

Me  Labori.  —  Vous  avez  mis  un  peu  de  bonne  volonté  à  vou- 
loir comprendre  l'objet  de  votre  mission. 

Est-ce  que,  cependant,  cette  mission  ne  vous  a  pas  toujours  été 
présentée  comme  ayant  un  caractère  d'urgence  et  de  gravité  tel 
qu'on  ne  vous  a  pas  permis  de  faire  à  Paris  les  voyages  mêmes 
qui  pouvaient  vous  être  indispensables  ou  utiles? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  On  ne  s'est  pas  expliqué  d'une 
façon  très  nette  à  mon  égard  sur  ce  point;  mais  d'après  l'ensem- 
ble de  la  situation,  je  crois  que  ma  présence  à  Paris  n'était 
pas  souhaitée. 

Me  Labori.  —  Et  pourquoi  M.  le  colonel  Picquart  croit-il  que 
sa  présence  à  Paris  n'était  pas  souhaitée  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  n'en  sais  rien. 

Me  Labori. —  Je  demande  pardon  si  j'insiste,  mais  je  demande 
au  colonel  s'il  n'en  sait  rien  ou  bien  s'il  n'en  veut  rien  dire  ? 
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M.  le  colonel  Picquart.  —  Non.  Peut-être...  Non,  il  est  inu- 
tile... 

Me  Labori.—  Si  j'ai  bien  entendu  la  déposition  de  M.  le  colo- 
nel Picquart,  il  nous  a  dit,  à  un  moment  donné,  que  sa  mission 
devait  aboutir  à  Gabès.  Peut-il  expliquer  ce  qu'il  entendait 
parla? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  J'ai  dit  ceci  :  c'est  qu'au  moment 
où  les  affaires  Dreyfus  ont  recommencé,  j'ai  reçu  l'ordre  d'aller 
sur  la  frontière  tripolitaine  ;  c'est  le  général  Leclerc  qui  m'a  dit 
qu'il  ne  me  laisserait  pas  aller  plus  loin  que  Gabès. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  le  colonel  Picquart  avait  reçu  l'ordre 
d'aller  plus  loin  que  Gabès  ? 

M.  le  colonel  Picquart .  —  Le  général  Leclerc  avait  reçu 
l'ordre  de  m'envoyer  sur  la  frontière  tripolitaine  ! 

Me  Labori.  —  Le  général  Leclerc  avait  reçu  l'ordre  de  vous 
envoyer  à  la  frontière  tripolitaine.  Avec  quelles  troupes  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Rien  n'était  spécifié. 

Me  Labori.—  Mais,  pour  quelles  raisons,  M.  le  général  Leclerc 
vous  a-t-il  dit  qu'il  ne  vous  laisserait  pas  aller  plus  loin  ;  cela 
ne  vous  a  pas  paru  extraordinaire  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Il  a  demandé  de  nouvelles  ins- 
tructions. 

Me  Labori.  —  Pourquoi  ? 

M.  le  colonel  Picquart.—  Parce  qu'il  n'y  avait  pas  urgence. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  le  point  où  on  envoyait  le  colonel 
Picquart  est  un  point  dangereux  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Ce  n'est  pas  un  des  points... 
les  plus  sûrs. 

Me  Larori.  —  M.  le  colonel  Picquart  voudrait-il  nous  dire 
dans  quelles  conditions  sa  mission  a  été  interrompue  ? 

M  le  colonel  Picquart.  —  J'ai  été  appelé  à  Tunis  pour  ré- 
pondre à  diverses  questions  que  j'ai  énumérées  dans  ma  dépo- 
sition. 

Me  Labori.  —  J'ai  lu  dans  un  journal  qu'une  dépêche  de 
l'agence  Havas  faisait  connaître  que  M.  le  colonel  Picquart  avait 
écrit  à  Tunis  qu'il  ne  se  prêterait  à  aucune  interview  ;  est-ce  que 
cette  note  est  exacte  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Elle  est  exacte. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  n'a  fait  aucune 
communication,  soit  directement,  soit  indirectement,  à  un  jour- 
nal quelconque? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Aucune. 

Me  Labori  .  —  Est-ce  que  le  M.  colonel  Picquart  n'a  pas  été 
reçu  à  son  débarquement  par  un  officier? 

Voici  quelle  est  la  portée  de  ma  question  :  je  ne  voudrais  pas 
entrer  dans  un  détail  excessif,  je  voudrais  savoir  si,  malgré 
la  correction  parfaite  de  M.  le  colonel  Picquart,  des  mesures  n'ont 
pas  été  prises,  dès  son  débarquement,  pour  l'empêcher  de  com- 
muniquer avec  qui  que  ce  soit,  autrement  qu'à  la  connaissance 
de  ses  chefs  ? 
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M.  le  colonel  Pigquart.  —  Oui.  Il  y  a  bien  un  officier  qui 
est  venu  à  Marseille;  mais,  comme  j'avais  débarqué  avant  qu'il 
ne  me  rejoignit,  il  n'est  parvenu  à  me  retrouver  que  dans  mon 
compartiment,  au  moment  où  le  train  allait  partir.  Je  n'avais 
pas  été  reconnu  ;  il  m'a  fait  reconnaître  :  voilà  tout  le  résultat 
auquel  il  est  arrivé.  (Rires.) 

Me  Labori.  —  Est  ce  que  la  correspondance  de  M.  le  colonel 
Picquart  n'a  pas  été -saisie  avant  son  arrivée  à  Paris  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Elle  a  été  saisie  dans  la  période 
du  7  au  14  novembre,  et  il  n'a  passé  que  la  lettre  Esterhazy 
et  la  lettre  anonyme  dont  je  vous  ai  parlé,  mais  que  je  n'ai  plus. 

Me  Labori.  —  Qu'est  devenu  le  reste? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Le  reste?  il  manque  à  peu  près 
quatre  lettres. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  ces  quatre  lettres  étaient  toutes 
fermées  de  la  même  manière  que  celle  qui  était  indiquée  tout 
à  l'heure  dans  la  déposition  du  témoin? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Il  y  en  avait  deux  fermées  de 
cette  façon-là,  deux  de  la  façon  ordinaire. 

Me  Labori. —  Mais  est-ce  qu'elles  ont  été  saisies  en  vertu  d'une 
saisie  régulière? 
i   M.  le  colonel  Picquart.  —  Elles  ont  disparu. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  est  en  mesure 
de  prouver  que  ces  lettres  ont  bien  été  écrites  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Oui. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  en  a  parlé 
soit  à  ses  chefs,  soit  à  l'instruction? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  J'ai  fait  une  réclamation  au  direc- 
teur des  postes  et  télégraphes  de  Tunis,  le  12  décembre.  Il  n'a 
pas  répondu  à  ma  première  lettre.  Dans  ma  seconde  lettre,  je 
l'ai  mis  en  demeure  de  répondre.  Il  m'a  dit  qu'une  enquête  avait 
été  ouverte,  qu'elle  n'avait  donné  aucun  résultat. 

Me  Labori.  —  M.  le  colonel  Picquart. .. 

M.  le  Président,  à  Me  Labori.  —  Vous  n'avez  pas  terminé  ? 

Me  Labori.  —  Oh  non  !  monsieur  le  Président. 

(Au  témoin)  :  M.  le  colonel  Picquart  nous  a  bien  dit  qu  a  son 
avis  le  commandant  Esterhazy  avait  été  prévenu  de  l'enquête 
qui  avait  été  faite  sur  son  compte  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Oui,  il  a  été  prévenu  au  moins 
par  la  lettre  anonyme  qui  disait  que  M.  Gastelin  allait  dénoncer 
à  la  tribune  Weil  et  lui  comme  complices  de  Dreyfus. 

Me  Labori.  —  A  ce  moment,  vous  étiez  chef  du  service  des 
renseignements? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Parfaitement. 

Me  Labori.  —  Vous  n'aviez  rien  communiqué  à  M.  LeMois? 

M.  le  colonel  Picquart.  —Oh  !  je  n'ai  rien  communiqué  à 
M.  Leblois  $sÊ«**juin,  *a  propos  de  la  lettre  que  j'avais 
reçue... 

Me  Labori.  —  En  juin  1897? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Parfaitement. 
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M*  Labori.  —  Par  conséquent,  à  ce  moment-là,  qui  pouvait 
être  au  courant  des  opérations  qui  se  faisaient  relativement  à 
M.  le  commandant  Esterhazy  ? 

M.  le  colonel  Picquart  .  —  Il  n'y  avait  que  le  personnel  très 
restreint  de  mon  bureau  :  il  y  avait  le  Ministre,  le  chef  d'Etat- 
major,  le  sous-chef  ;  il  y  avait  encore,  mais  d'une  façon  tout  à  fait 
indirecte  et  très  peu  complète,  l'agent  que  j'avais  chargé  de 
surveiller  Esterhazy. 

Me  Labori  —  Bien.  C'est  donc  par  conséquent  nécessaire- 
ment par  l'une  de  ces  perso  ânes  que  le  fait  est  venu  à  la  con- 
naissance de  M.  le  commandant  Esterhazy,  soit  par  elle  direc- 
tement, soit  par  quelqu'un  qui  pouvait  tenir  la  chose  d'elle  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Soit  par  quelqu'un  qui  pouvait 
tenir  la  chose  d'elle  :  c'est  bien  cela... 

Me  Labori.  —  Alors,M.  le  colonel  Picquart  estime  que  l'aver- 
tissement avait  pu  être  donné  indirectement,  par  suite  de  ren- 
seignements résultant  d'indiscrétions  des  personnes  dont  il 
a  parlé  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  par 
des  indiscrétions.  Mais  il  pouvait  y  avoir  des  personnes  qui 
avaient  été  mises  au  courant  de  cela  et  qui,  alors,  ont  pu  juger 
à  propos  de  le  communiquer. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  le  M.  colonel  Picquart  ne  pense  pas, 
—  et  je  Lui  demande  là  son  opinion  d'ancien  chef  du  service  des 
renseignements  d'une  grande  puissance,  —  que  toute  poursuite 
ainsi  éventée  est  pour  ainsi  dire  rendue  illusoire  si  on  ne  prend 
pas  immédiatement  des  mesures  tout  à  fait  énergiques? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Oh  !  absolument. 

Me  Labori.  —  Par  conséquent,  est-ce  que  M.  le  colonel  Pic- 
quart n'attribue  pas,  en  dehors  des  éléments  qu'il  nous  a  fournis 
sur  l'instruction,  l'insuffisance  des  charges  qu'on  a  pu  recueillir 
à  un  moment  donné,  à  ce  fait? 

M.  le  colonel  Picquart .  —  Absolument. 

Me  Labori.  —  Cet  agent  qui  a  été  en  rapport  avec  M.  le  colo- 
nel Picquart  au  sujet  du  petit  dieu,  n'est-il  pas  le  même  qui  a 
fait  parvenir  le  bordereau  au  ministère,  ou  pa,r  l'intermédiaire 
ou  le  canal  duquel  ce  bordereau  est  parvenu  au  ministère? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Oui. 

Me  Labori.—  Par  conséquent,  au  moment  où  il  a  fallu  parler 
de  l'origine  du  bordereau,  cette  origine  a  paru  grave,  suspecte, 
plus  que  suspecte,  suffisante  comme  charge,  par  cela  seul  qu'elle 
émanait  de  cet  agent  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Parfaitement. 

Me  Labori.  —  Donc,  le  fait  que  le  petit  bleu  émanait  de  la 
même  provenance,  donnait  à  son  origine  une  gravité  particulière? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  C'est  bien  cela. 

Me  Labori.—  Comment  se  fait-il, alors  que,  dans  l'instruction, 
on  conteste  aujourd'hui  la  gravité  de  cette  origine? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  On  ne  conteste  pas  la  gravité  de 
l'origine  ;  on  conteste  l'origine.  Si  l'origine  dont  parle  Me  Labori 
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était  reconnue,  on  considérerait  certainement  le  cas  comme 
très  grave  ;  mais  c'est  cette  origine  qui  est  contestée,  qui  a  été 
contestée  à  l'instruction. 

Me  Labori.—  Elle  a  été  contestée;  il  n'est  pas  possible  qu'elle 
puisse  être  contestée  !  Et  ici  nous  touchons  à  un  point  extrême- 
ment grave  du  procès. 

M.  le  Président.  —  Mais,  permettez,  vous  n'avez  pas  à  dis- 
cuter avec  les  témoins. 

Me  Labori  .  —  J'affecte  de  me  tourner  vers  la  Cour  pour  mon- 
trer... 

M.  le  Président.  —  Posez  simplement  des  questions. 

Me  Labori.—  Mais  je  fais  moi-même,  dans  ce  but,  un  travail 
d'élaboration. 

M.  le  Président.  —  Vous  discuterez  dans  votre  plaidoirie. 

Me  Labori.  —  Mais,  permettez-moi  de  faire  cette  observation  : 
Je  n'ai  pas  de  questionnaire,  je  suis  ma  pensée,  j'ai  un  travail 
d'élaboration  à  faire,  je  suis  obligé  de  faire  un  raisonnement; 
si  je  le  fais  à  haute  voix,  je  le  regrette  et  je  vous  en  demande 
pardon.  Enfin,  je  veux  arriver  tout  de  même  à  suivre  ma  pensée. 

{Au  témoin)  :  Je  voudrais  savoir  comment  alors  on  peut  con- 
tester l'origine? 

M.  le  colonel  Pigquart.  —  Vous  avez,  dans  le  rapport 
Ravary,  les  raisons  qui  ont  amené  l'accusation  à  trouver  que 
cette  origine  n'était  pas  suffisamment  justifiée . 

Me  Labori.  —  Quelles  sont  ces  raisons  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Ces  raisons  susceptibles  de  faire 
naître  des  doutes?  Ce  sont  les  accusations,  les  essais  d'accusa- 
tion portés  contre  moi,  d'avoir  voulu  faire  disparaître  les  déchi- 
rures de  la  photographie,  et  tout  ce  qui  s'en  suit... 

Me  Labori,  se  tournant  vers  la  Cour.  —  Tout  cela  peut  con- 
cerner M.  le  colonel  Picquart  quant  à  l'usage  qu'il  a  fait  du 
document  lorsqu'il  l'a  eu  entre  les  mains;  mais,  avant  qu'il 
arrivât  entre  ses  mains,  conteste-t-on  que  le  document  soit  par- 
venu par  le  même  canal  que  le  bordereau  ? 

M.  le  Président.  —  Vous  entendez  la  question  ? 

M.  le  colonel  Picquart. —  On  m'a  bien  dit  que  j'avais  gardé 
pendant  trop  longtemps  le  cornet  qui  contenait  les  débris\ie  la 
carte,  cornet  que  j'avais  conservé  dans  mon  armoire.  Je  l'ai 
gardé,  il  est  vrai,  quelques  jours;  mais,  en  mon  âme  et  cons- 
cience, je  l'ai  pris  tel  qu'on  me  l'avait  donné,  et,  tel  qu'on  me 
l'avait  donné,  je  l'ai  remis  au  capitaine  Lauth. 

Me  Labori.  —  Par  conséquent,  en  son  âme  et  conscience,  M.  le 
colonel  Picquart  affirme  que  le  document  a  bien  l'origine  qu'il 
indique? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Absolument. 

Me  Labori.  —  Si  donc  M.  le  colonel  Picquart  ne  disait  pas  la 
vérité,  il  se  rendrait  coupable  de  mensonge  et  même  de  faux 
témoignage  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Parfaitement. 

Me  Labori.  —  Il  en  résulte,  monsieur  le  Président,  que  si 
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on  ne  poursuit  pas  M.  le  colonel  Picquart  de  ce  chef,  c'est  que 
la  question  n'est  pas  discutée. 

Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  a  été,  à  cet  égard,  jusqu'à 
présent,  l'objet  d'une  information,  d'une  poursuite  quel- 
conque? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Pas  que  je  sache. 

Me  Labori.  —  Ce  a  me  suffit. 

M.  le  colonel  Picquart  nous  a  dit  qu'il  avait  recueilli  des 
renseignements  extrêmement  défavorables  sur  M.  le  com- 
mandant Esterhazy  au  cours  de  son  enquête,  enquête  — je  prie 
MM.  les  jurés  de  le  retenir  —  qu'il  faisait  alors  comme  chef  du 
service  des  renseignements,  comme  soldat,  comme  homme 
d'honneur. 

M.  le  colonel  Picquart  nous  a  dit  qu'il  avait  recueilli  des 
renseignements  défavorables  ?  Voudrait-il  être  assez  bon  pour 
les  préciser? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Il  y  en  avait  de  diverses  natures. 
Il  y  avait  d'abord  ceux  relatifs  à  la  situation  pécuniaire  :  le 
commandant  Esterhazy  avait  eu  des  affaires  d'argent  qui 
n'étaient  pas  très  claires.  Je  ne  peux  pas  entrer  dans  des 
détails  ;  c'est  l'instruction  qui  aurait  dû  relever  tout  cela. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  avait  une  histoire  de  loyer  de  maison 
qui  n'avait  pas  été  payé,  à  Gourbevoie. 

M.   le  Président.  —  Gela  n'a  aucun  rapport.... 

Me  Labori.  —  Je  me  permets  d'insister  pour  que  les  plus 
petits  détails  soient  donnés. 

M.  le  colonel  Picquart  .  —  Il  y  avait,  en  outre,  une  ques- 
tion de  procès  au  sujet  d'une  maison.  D'après  les  renseigne- 
ments que  m'avait  donnés  mon  agent,  dans  lequel  j'avais  une 
grande  confiance,  Esterhazy  aurait  été  condamné  pour  cela. 
Remarquez  que  je  ne  certifie  pas;  mais,  enfin,  il  aurait  été  con- 
damné au  sujet  d'an  procès  pour  une  maison  qui  lui  appartient 
ou  qui  appartient  à  sa  femme,  à  Paris. 

Maintenant,  comme  preuve  qu'il  s'occupait  particulièrement 
de  questions  d'argent,  j'indique  qu'il  faisait  partie  du  conseil 
d'administration  d'une  Société  financière  anglaise  ;  c'est  une 
chose  qui  est  complètement  défendue  en  France  aux  officiers. 

Je  l'ai  signalée  au  commandant  Ravary,  qui  m'a  dit  :  «  Oh  ! 
en  Angleterre,  cela  n'a  pas  les  mêmes  inconvénients,  parce 
qu'en  France  on  peut  être  englobé  dans  la  faillite,  tandis  qu'en 
Angleterre,  on  ne  peut  pas  l'être.  »  Je  n'ai  pas  très  bien  com- 
pris. (Rires.) 

Me  Labori.  —  Je  ne  sais  pas  si  je  pose  ici  une  question  à 
laquelle  le  témoin  pourra  répondre.  Je  voudrais  d'abord  deman- 
der ceci  :  M.  le  colonel  Picquart  sait-il  que  M.  le  commandant 
Esterhazy  a  été  l'objet  de  notes  extrêmement  favorables,  qui 
ont  été  lues  au  Conseil  de  guerre? 

M.  le  colonel  Picquart  .  —  J'ai  vu  certaines  de  ces  notes 
dans  les  journaux.  Je  les  ai  même  lues  avant  le  Conseil  de 
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guerre;  j:en  ai  été  extrêmement  étonné,  parce  que  les  dossiers 
du  personnel  sont  essentiellement  confidentiels. 

Maintenant,  il  y  a  une  chose  qui  m'a  étonné  aussi.  On  a 
parlé  de  citations;  eh  bien!  je  sais  que  le  général  Guerrier, 
chef  de  M.  le  commandant  Esterhazy,  à  Rouen,  a  fait  rayer  des 
états  de  service  de  cet  officier  une  citation  qui  s'y  trouvait 
indûment. 

Me  Labori.  —  Si  je  comprends  bien,  ce  serait  une  citation  à 
Tordre  du  jour  de  l'armée. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Une  citation  pour  faits  de  guerre 
en  Tunisie,  dont  ont  parlé  les  journaux. 

Me  Labori.  —  Il  se  trouverait  alors  dans  les  états  de  services 
de  M.  le  commandant  Esterhazy  une  citation  élogieuse. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Pour  fait  s  de  guerre  en  Tunisie. 
Le  général  Guerrier  m'a  dit,  à  moi,  —  il  est  prêt  à  en  témoi- 
gner, —  qu'il  avait  fait  rayer  cette  citation. 

Me  Labori.  —  Cette  citation  constituerait  un  faux  ou  un  ren- 
seignement erroné  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  ne  sais  pas  le  nom  qu'on  peut 
donner  à  cela.  (Mouvements  divers.) 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart,  au  moment 
où  il  a  commencé  à  informer  contre  M.  le  commandant  Ester- 
hazy, s'est  renseigné  sur  les  notes  de  cet  officier  ? 

M.  le  colonel' Picquart.  —  Non.  Je  n'ai  pas  osé  demander 
à  ce  moment-là,  le  registre  du  personnel,  parce  que,  le  chef  du 
service  des  renseignements  demandant  le  registre  du  personnel, 
c'eût  été  une  accusation  immédiate  contre  le  commandant  Ester- 
hazy. On  m'a  reproché  de  n'avoir  pas  dit  tout  de  suite  à  mes 
chefs  quels  étaient  mes  soupçons  ;  mais,  avant  de  porter  une 
accusation  grave  contre  un  officier,  j'ai  voulu  être  renseigné. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  l'agent  de  police  dont  parle  M.  le 
colonel  Picquart  est  encore  au  service  des  renseignements  au 
ministère  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  le  crois. 

Me  Labori.  —  Alors,  c'est  que  ses  déclarations  n'ont  pas  été 
suspectées,  n'ont  pas  été  considérées  comme  mensongères? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Pas  du  tout. 

Me  Labori.  —  M.  le  commandant  Esterhazy  aurait  été  vu. 
avant  toute  dénonciation,  d'après  ce  que  nous  a  dit  M.  le  colonel 
Picquart,  dans  un  état  d'affolement  extraordinaire? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Oui,  vers  le  moment  de  la  publi- 
cation du  bordereau  par  le  Matin;  c'est  cet  agent  qui  m'en  a 
rendu  compte. 

Me  Labori.  —  C'était  justement  la  question  que  je  voulais 
poser,  parce  que  M.  le  colonel  Picquart  nous  avait  dit,  au  cours 
de  sa  déposition,  qu'il  pourrait  citer  le  nom  du  témoin  qui  l'avait 
vu.  C'est  donc  cet  agent  ? 

M.  LE  COLONEL  PlCQUART.  —  Oui. 

Me  Labori.  —  M.  le  colonel  Picquart  nous  a  dit  encore  une 
chose,  mais  je  voudrais  qu'il  précisât  sa  réponse.  Parmi  les  char- 
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ges  qu'il  avait  relevées  contre  M.  le  commandant  Esterhazy  se 
trouvait  celle-ci,  à  savoir  qu'un  document  du  dossier  secret 
s'appliquait  à  Esterhazy  beaucoup  plus  qu'à  un  autre  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Parfaitement. 

Me  Labori.  —  Qu'est-ce  que  c'est  que  ce  dossier  secret?  Il  y 
a  donc  un  dossier  secret  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Le  rapport  du  commandant 
Ravary  en  parle. 

Me  Labori.  —  Et  c'est  précisément  pour  cela,  puisque  nous  en 
sommes  au  rapport  Ravary,  que  je  suis  en  plein  dans  l'affaire 
qui  nous  préoccupe...  Ce  dossier  secret,  depuis  quand  existe-t-il? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire  ; 
mais  le  commandant  Henry  pourra  vous  donner  des  renseigne- 
ments à  ce  sujet. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  a  connu  ce 
dossier  quand  il  était  au  service  des  renseignements  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  savais  qu'il  existait,  mais  je 
n'en  ai  pris  connaissance,  pour  la  première  fois,  que  lorsque  je 
l'ai  demandé  à  M.  Gribelin,  à  la  fin  d'août  1896. 

Me  Labori.  —  Ce  dossier  existait-il  avant  l'arrivée  de  M.  le 
colonel  Picquart  au  service  des  renseignements  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Oui. 

Me  Labori.  —  Est-ce  qu'il  existait  en  1894  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  n'en  sais  rien...  Gomment?... 
s'il  existait,  constitué...  ? 

Me Labori.- —  Plus  ou  moins  complet  ?. .  Car,  cela  résulte  de 
la  déposition  du  général  de  Boisdeffre,  qui  a  parlé  de  documents 
antérieurs  et  postérieurs  à  la  condamnation  de  1894.  Mais,  en 
principe,  M.  le  colonel  Picquart  sait-il,  —  s'il  ne  le  sait  pas,  il 
peut  avoir  une  opinion  là-dessus,  —  sait-il  qu'un  dossier  secret 
existait  en  1894  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  crois  qu'il  existait;  mais,  je 
vous  le  répète,  le  colonel  Henry  pourra  vous  donner  des  rensei- 
gnements plus  précis  à  cet  égard.  Je  n'ai,  quant  à  moi,  connu 
ce  dossier  que  vers  la  fin  du  mois  d'août  1896. 

Me  Labori.  —  Ici,  je  vais  poser  une  question  que  je  désire 
bien  préciser;  je  ne  demande  pas  à  M.  le  colonel  Picquart  ce 
que  contient  le  document  dont  il  a  parlé  et  qui  s'appliquerait  à 
Esterhazy;  je  lui  demande  quelle  est  sa  nature;  est-ce  une 
lettre,  est-ce  une  pièce  ?. . .  Peut-il  nous  répondre? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Ce  sont  là  des  choses  tout  à 
fait  secrètes .  Je  désirerais  beaucoup  parler  à  cet  égard  ;  seule- 
ment je  considère  que  je  ne  puis  pas  le  faire  sans  être  délié 
du  secret  professionnel  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre.  S'il  veut 
bien  m'en  délier,  je  parlerai;  sinon,  je  ne  parlerai  pas. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président  veut-il  me  permettre  de 
faire  très  rapidement  une  observation  à  M.  le  colonel  Picquart. 
Je  crois  qu'ici,  j'ai  déjà  eu  l'honneur  déposer  la  question  à  M.  le 
général  de  Boisdeffre...,  il  ne  saurait  être  question  du  secret 
professionnel,   c'est   beaucoup    plutôt    le    secret    d'Etat...    Il 
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me  semble  que  M.  le  colonel  Picquart  n'est  nullement  lié  par 
ce  secret  et  j'insiste  auprès  de  lui  pour  qu'il  réponde. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  maintiens  ma  réponse. 

Me  Labori.  —  Alors,  monsieur  le  Président,  voulez-vous  me 
permettre  de  vous  demander  de  prier  M.  l'Avocat  général  de 
porter  officiellement  la  demande  de  M.  le  colonel  Picquart  à  la 
connaissance  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre? 

M.  le  Président.  —  M.  l'Avocat  général  fera  ce  qu'il  croira 
devoir  faire;  mais  la  Cour  n'a  pas  à  statuer  là-dessus. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  a  vu  l'ori- 
ginal du  bordereau  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —Je  cherche  dans  mes  souvenirs.. 
Je  crois  que  oui,  mais  j'ai  vu  surtout  les  reproductions  pho- 
tographiques qui  circulaient... 

Me  Labori.  —  Qui  circulaient,  où?...  Est-ce  dans  les  bureaux 
de  la  guerre? 

M.  LE  COLONEL  PlCQUART.  —   Oui. 

Me  Labori.  —  Il  en  a  donc  été  fait  des  reproductions  offi- 
cielles? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Parfaitement, 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  ces  photographies  ont  été  mises 
entre  les  mains  des  experts  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  le  crois,  mais  je  ne  puis 
l'affirmer;  je  n'étais  pas  au  Service  à  ce  moment-là. 

Me  Labori.  —  En  tout  cas,  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'on  a 
fait  des  photographies  du  bordereau  dans  les  bureaux  de  la 
guerre,  qu'on  les  a  faites  officiellement,  qu'elles  ont  une 
valeur  officielle. 

Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  considère  que  le  bordereau 
qui  a  été  publié  par  le  Matin,  le  10  novembre  1896,  diffère 
essentiellement,  comme  un  faux  de  l'original  authentique,  du 
bordereau  véritable  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Il  en  diffère  si  peu.  qu'on  se 
demandait  d'où  pouvait  venir  l'indiscrétion. 

Me  Labori.  —  M.  le  colonel  Picquart  voudrait-il  nous  dire, 
s'il  le  peut,  en  combien  de  fragments  était  déchiré  le  petit 
Ueu  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  ne  saurais  dire  le  nombre, 
mais  il  y  en  avait  beaucoup  :  il  y  avait  des  petits  morceaux  qui 
n'étaient  pas  plus  gros  que  l'ongle. 

Me  Labori.  —  Ce  petit  Ueu,  M.  le  colonel  Picquart  l'a  fait 
reconstituer? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Oui. 

Me  Labori.  —  Et  sur  quoi  M.  le  colonel  Picquart  voulait-il 
faire  disparaître  les  traces  de  collage? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Mais  sur  la  photographie. 

Me  Labori.  —  Et,  avec  quelque  soin  que  les  photographies 
eussent  été  prises,  est-ce  qu'on  aurait  pu  faire  disparaître  les 
traces  de  collage  sur  l'original  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Il  ne  s'agissait  pas  de  faire  dis- 
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paraître  les  traces  sur  l'original.  L'original  n'a  jamais  été 
modifié  ;  une  fois  collé,  on  n'y  a  plus  touché.  Ce  n'est  que  sur 
les  photographies  que  je  désirais  faire  disparaître  ces  traces  de 
collage  qui  étaient  très  nombreuses  et  rendaient  l'épreuve  peu 
claire  ;  et  puis,  il  y  avait  aussi  cette  raison  que  je  ne  voulais  pas 
que  tout  le  monde  sût  d'où,  par  quelle  voie,  il  nous  était  arrivé. 
Me  Labori.  —  En  1894,  —  ou  plutôt  ne  nous  reportons  pas  à 
cette  affaire  qui  pourrait  soulever  des  susceptibilités  ;  —  mais, 
d'une  manière  générale,  est-ce  qu'on  estime  au  ministère  de  la 
guerre  que,  quand  on  poursuit  un  accusé,  on  ne  doit  pas  sou- 
mettre à  ses  juges  l'original  de  la  pièce  pour  laquelle  on  le 
poursuit? 

M.  LE  COLONEL  PlCQUART.  —  Si. 

Me  Labori.  —  C'est  donc  incontestablement  l'original  qu'on 
soumet  aux  juges? 

M.  LE  COLONEL  PlCQUART.  —  Olli. 

Me  Labori.  —  Par  conséquent,  si  les  juges  avaient  eu  à  sta- 
tuer, à  ce  moment-là,  sur  la  culpabilité  éventuelle  de  M.  le  com- 
mandant Esterhazy,  c'est  l'original  du  petit  bleu  qui  leur  aurait 
été  remis  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Certainement. 

Me  Labori.  —  Alors,  quelle  peut  avoir  été  la  portée 
des  accusations  dirigées  contre  M.  le  colonel  Picquart  au  point 
de  vue  des  retouches  faites  sur  la  photographie? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  ne  l'ai  pas  comprise. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  connaît  le 
rapport  Ravary? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  le  connais. 

Mc  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  a  vu  le  docu- 
ment qu'on  appelle  le  document  libérateur? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Le  général  de  Pellieux  me  l'a 
montré. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  connaissait  le 
document  antérieurement? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Oui. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  ce  document  faisait  partie  du  dossier 
secret  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Ce  document,  c'est  celui  que  le 
colonel  Henry  prétend  avoir  vu  sur  ma  table,  et  vous  voyez  le 
lien  qu'on  met  entre  la  disparition  du  document  libérateur  et 
la  visite  de  Me  Leblois  dans  mon  bureau  î 

Me  Labori.  —  Mais  ce  document  n'est-il  pas  la  copie  de  celui 
auquel  il  a  été  fait  allusion  dans  YEclaîr  du  15  septembre 
1896? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  viens  de  répondre,  puisque 
c'est  la  pièce  où  se  trouvent  ces  mots  :  «  Cette  canaille 
deD...  » 

Me  Labori.  —  A  ce  moment,  M.  le  colonel  Picquart  a  été  ému 
de  la  publication,  il  nous  en  a  parlé  dans  sa  déposition  ;  n'a-t-iï 
pas  demandé  une  enquête  ? 
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M.  le  colonel  Pigqu art .  —  J'ai  demandé  une  enquête  par 
écrit. 

Me  Labori.  —  L'a-t-on  faite? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  ne  crois  pas  qu'on  l'ait  faite  ; 
en  tous  cas,  on  m'a  dit  :  On  ne  peut  pas  faire  cela...  Je  deman- 
dais même  que  l'on  fît  faire  une  saisie  dans  les  bureaux  du 
journal. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  le  fait  de  livrer  une  pièce  de  cette 
nature  n'est  pas  un  fait  d'une  gravité  exeptionnelle  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  L'article  de  Y  Eclair  ne  parlait 
que  de  la  pièce,  et  même  il  en  parlait  d'une  façon  incomplète, 
ou,  plutôt,  d'une  façon  trop  complète.... 

Me  Labori.  —  Mais  le  fait  même  de  parler  d'une  pareille  pièce, 
de  la  part  de  ceux  qui  en  ont  eu  connaissance  à  raison  de 
leurs  fonctions,  ne  constitue-t-il  pas  un  fait  de  la  plus  haute 
gravité? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Oui. 

M.  Labori.  —  Si  M.  le  colonel  Picquart  l'avait  commise,  ou 
l'avait  pu  commettre,  estime-t-il  que,  pendant  une  seconde 
encore,  on  l'aurait  maintenu  à  la  tête  du  service  si  important 
des  renseignements,  dont  il  était  le  chef? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Assurément  non. 

Me  Labori.  —  Comment  M.  le  colonel  Picquart  explique-t-il 
que  l'enquête  n'ait  pas  été  faite  ou  n'ait  pas  abouti  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  On  ne  voulait  peut-être  pas  faire 
de  bruit  autour  de  cette  affaire. 

Me  Labori. —Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  a  entendu 
parler  d'une  certaine  dame  voilée,  à  propos  de  l'affaire  Ester- 
hazy? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  J'ai  lu  cela  dans  les  journaux. 

Me  Labori  —  Est-ce  que  cette  dame  voilée  ne  signe  pas 
Speranza,  ou,  tout  au  moins,  est-ce  que  ce  nom  peut  lui  être 
appliqué?  n'est-ce  pas  le  même  que  celui  dont  étaient  signés 
une  lettre  et  un  des  télégrammes  adressés  à  M.  le  colonerPic- 
quart  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Parfaitement,  la  lettre  et  le  télé- 
gramme en  question  étaient  signés  Speranza. 

Me  Labori.  — Maintenant,  j'aborde  un  autre  ordre  d'idées  : 
j'arrive  aux  lettres  du  générai  Gouse...  Est-ce  que  M.  le  colonel 
Picquart  ne  s'est  pas  opposé  toujours  à  leur  publication  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Oui,  de  la  façon  la  plus 
absolue. 

Me  Labori.  —  Et  cependant,  est-ce  qu'au  point  de  vue  moral. 
et,  en  raison  des  accusations  de  toute  nature,  d'un  caractère 
infamant,  qui  étaient  portées  contre  lui,  la  publication  de  ces 
lettres  ne  pouvait  pas  avoir  une  importance  considérable  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  n'ai  pas  à  le  rechercher,  mais 
j'ai  agi  de  la  façon  la  plus  énergique,  auprès  des  personnes  qui 
en  avaient  pris  copie,  pour  qu'elles  ne  publient  pas  ces  lettres. 

Me  Labori.  —  M.  le  colonel  Picquart  voudrait-il  nous   dire, 
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ou  nous  redire,  à  quelle  époque  il  est  allé  chez  M.  Leblois  pour 
la  première  fois? 

M.  le  colonel  PiGQUART.  —  Pour  lui  parler... 

Me  Labort.  —  Je  veux  dire  l'époque  à  laquelle  M.  le  colonel 
Picquart  a,  pour  la  première  fois,  parlé  à  M.  Leblois  des  choses 
personnelles  dont  il  est  question  aujourd'hui,  au  sujet  des 
indiscrétions  commises  ? 

M.  le  colonel  Pigquart.  •—  C'est  au  mois  de  juin  1897. 

M€  Labori.  —  Par  conséquent,  M.  le  colonel  Picquart  affirme 
qu'il  est  faux  qu'en  1896,  et  notamment  au  mois  de  novembre, 
il  ait  communiqué  à  M.  Leblois  quoi  que  ce  soit  qui  eût  trait  aux 
affaires  dont  nous  nous  occupons  aujourd'hui? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  De  la  façon  la  plus  absolue  ? 

Me  Labori.  —  Maintenant,  M.  le  colonel  Picquart  voudrait-il 
nous  expliquer  dans  quelle  intention,  dans  quel  dessein  et  pour- 
quoi il  est  allé  chez  M.  Leblois  en  1897? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  J'ai  été  chez  M.  Leblois,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  après  la  réception  de  cette  lettre  du  colonel 
Henry,  qui  était  menaçante  pour  moi,  qui  m'accusait  après 
enquête  —  le  mot  est  dans  la  lettre  —  de  faits  très  graves 
dont  je  n'étais  pas  coupable. 

M*  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  n'a  pas  été, 
au  cours  de  sa  mission,  l'objet  de  paroles  fort  amicales  et  flat- 
teuses de  la  part  de  M.  le  général  Gonse  ? 

M.  le  colonel  Pigquart.  —  La  correspondance  du  général 
Gonse  était  toujours  conçue  dans  les  termes  les  plus  amicaux. 

Me  Labori.  —  Est-ce  qu'on  ne  traitait  pas  M.  le  colonel  Pic- 
quart, pendant  ce  temps,  avec  les  plus  grands  égards?  Lui 
facilitait-on  les  démarches  qu'il  pouvait  avoir  à  faire,  au  point 
de  vue  des  dépenses  qu'elles  comportaient...? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  De  la  façon  la  plus  complète. 

Me  Labori.  —  ...  lui  faisant  comprendre  que  si  des  indemnités 
lui  étaient  nécessaires,  notamment  à  raison  de  son  changement 
d'uniforme,  tout  lui  serait  payé  largement  ? 

Ne  lui  offrait-on  pas  d'expédier  ses  chevaux  d'un  endroit  à 
1  autre,  sans  qu'il  eût  à  revenir  à  Paris  ou  à  faire  des  démar- 
ches, et  tout  cela  aux  frais  du  ministère  ? 

M.  le  colonel  Pigquart.  —  On  a  eu  les  plus  grands  égards 
pour  moi.  ° 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  commandant  Henry  était 
encore  commandant,  en  juin  1897,  quand  il  écrivait  sa  lettre  à 
M.  le  colonel  Picquart? 

M.  le  colonel  Pigquart.  —  Oui. 

Me  Labori.  —Gomment  M.  le  colonel  Picquart  explique-t-il 
que  M.  le  commandant  Henry  lui  ait  écrit  à  lui,  qui  était  son 
chef,  cette  lettre  menaçante  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  C'est  justement  cela  qui  m'a  fait 
penser  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  très  grave  ;  car  autrement 
il  était  inadmissible  qu'un  subordonné  pût  écrire  une  pareille 
lettre. 
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Me  Labori.  —  Il  ne  l'aurait  donc  écrite  crue  parce  qu'il  se 
sentait  soutenu? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  En  tout  cas,  il  croyait  avoir 
quelque  chose  de  très  grave  contre  moi. 

^  Me  Labori.  —  Mais,  en  tout  cas,  dans  les  faits  qu'on  impute 
a  M.  le  colonel  Picquart  aujourd'hui,  y  en  a-t-il  qui  sont  posté- 
rieurs a  1896  ?  car  tous  les  faits  dont  nous  venons  de  parler  se 
placent  en  1896. 

M.  LE  COLONEL  PlCQUART.  —  Non. 

Me  Labori.  —  Il  n'y  en  a  pas. . .  Est-ce  que  tous  les  agisse- 
ments de  M.  le  colonel  Picquart  n'étaient  pas  à  la  connaissance 
de  tous  ses  chefs  et  des  officiers  de  son  bureau? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Absolument. 

Me  Labori.  —  Pourquoi  alors  n'a-t-on  pas  eu  à  ce  moment-là 
1  attitude  qu'on  prend  depuis  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —Je  n'en  sais  rien. 

Me  Labori.  —  Qui  a  succédé  à  M.  le  colonel  Picquart  ) 

M.  le  colonel  Picquart.  —  J'ai  remis  le  service  au  général 
Gonse;  mais,  comme  il  est  difficile  que  le  sous-chef  d'xJat-maj or 
général  soit  à  la  tête  de  ce  service,  car  ses  hautes  fonctions  sont 
déjà  fort  chargées,  je  crois  que  c'est  le  commandant  Henrv  qui 
en  remplit  les  fonctions. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que,  dans  un  cas  aussi  grave  que  celui 
de  M.  le  commandant  Esterhazy,  au  moment  où  le  chef  des  ren- 
seignements était  sur  la  voie  d'une  grave  inculpation  de  trahi- 
son, est-ce  que,  dis-je,  l'arrestation  de  M.  le  commandant  Ester- 
hazy n'était  pas  une  mesure  presque  nécessaire  pour  arriver  à 
la  découverte  de  la  vérité? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  C'était  mon  avis  ;  mais  mon  avis 
ne  devait  pas  prévaloir.  J'avais  des  chefs  qui  pouvaient  avoir 
une  autre  façon  de  voir. 

Me  Labori.  —  Mais,  sans  arrêter  un  officier,  ne  serait-il  pas 
possible  de  le  mettre  en  surveillance  ?  Ne  serait-il  pas  possible 
de  s'assurer  en  quelque  sorte  de  sa  personne  et  de  le  garder  à 
vue,  de  manière  à  ne  pas  lui  permettre  de  se  livrer  aux  agisse- 
ments les  plus  repréhensibles  et  de  se  mettre  à  l'abri  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Certainement.  Esterhazy  avait  à 
son  actif  de  quoi  être  mis  aux  arrêts  de  rigueur...  et  même  de 
forteresse.  [Rires.) 

Me  Labori.  —  M.  le  colonel  Picquart  n'agissait-il  pas,  dans 
tout  ce  qu'il  a  fait  à  l'égard  de  M.  Esterhazy,  en  1896,  en  vertu 
d'un  mandat,  et  à  la  connaissance  de  ses  chefs,  —je  ne  dis  pas 
d'un  mandat  spécial,  mais  en  vertu  d'un  mandat;  d'un  mandat 
général  qui  relevait  de  sa  situation  même  et  de  ses  fonctions  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Sauf  la  toute  première  partie  de 
mon  enquête  sur  Esterhazy,  avant  que  je  ne  fusse  bien  fixé  sur 
l'accusation  de  trahison  à  porter  contre  cet  officier,  j'ai  toujours 
agi  en  rendant  compte  à  mes  chefs  ;  je  n'ai  pas  toujours  rendu 
compte  à  mes  chefs  directs,  j'ai  quelquefois  sauté  un  échelon 
mais  j'ai  toujours  rendu  compte  à  l'un  de  mes  chefs. 
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M°  Labori.  —Je  voudrais  maintenant,  Monsieur  le  Président 
si  vous  me  le  permettez,  soumettre  à  M.  le  colonel  Picquart  un 
certain  nombre  de  points  qui  ont  été  examinés  dans  l'audience 
d'hier  et  dans  l'audience  d'aujourd'hui,  en  présence  de  certains 
témoins  qui  sont  en  contradiction  manifeste  avec  lui.  Je  vou- 
drais d'abord  m'occuper  de  la  déposition  de  M.  le  oénéral  de 
Boisdeffre.  & 

M.  le  colonel  Picquart  aurait  été,  dit  M.  de  Boisdeffre,  -  -  je  lis 
d'ailleurs  la  sténographie,  —  «  dans  un  état  d'esprit  qui  ne  lui 
permettait  pas  de  s'occuper  d'une  façon  aussi  satisfaisante  qu'il 
le  fallait  de  son  service,  il  était  absorbé  par  une  seule  idée  •  le 
ministre  a  pensé  qu'il  était  intéressant  de  lui  donner  une  mis- 
sion extérieure  qui  lui  permît  de  rentrer  dans  des  conditions 
d'esprit  normales .  » 

Est-ce  que  jamais  on  a  objecté  à  M.  le  colonel  Picquart  qu'il 
n'était  pas  en  état  de  remplir  son  service? 

M.  le  colonel  PicQUARï.  —  On  m'a  bien  dit  que  j'avais  une 
idée  fixe  :  mais  je  crois  avoir  rempli  mon  service  comme  d'ha- 
bitude. Je  sais  même  qu'une  fois,  on  m'a  dit  :  «  Mais  ne  vous 
occupez  pas  toujours  de  cette  affaire...!  »  Je  crois  avoir  dit  tout 
à  l'heure  que  je  m'occupais  de  beaucoup  d'autres  choses  •  je 
m  occupais  beaucoup  de  cette  affaire,  avec  persévérance  mais 
non  pas  d'une  façon  absolue. 

Me  Labori.  —Et  pourquoi  M.  le  colonel  Picquart  s'occupait-il 
de  cette  affaire  d'une  façon  incessante? 

_   M.   le  colonel  Picquart.  —  Parce  que  je  la  jugeais  très 
importante.  J   & 

Me  Labori.  —  Obéissiez-vous,  en  vous  en  occupant,  à  un 
devoir  de  conscience  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Certainement. 

Me  Labori.  —  Et  si  vous  avez  continué  à  vous  en  occuper 
était-ce  parce  que  vous  obéissiez  à  un  devoir  de  conscience  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Absolument. 

Me  Labori.  —  Avez-vous  senti  qu'en  vous  occupant  de  cette 

?™11?'  Tous  alhez  contre  votre  trière  militaire  et  contre  vos 
intérêts? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Mon  Dieu  !...  Oui. 

Me  Labori.  —  Vous  avez  cependant  continué  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Oui,  mais  je  n'avais  pas  l'opposi- 
tion absolue  de  mes  chefs;  je  sentais  que  je  n'étais  pas  en  com- 
munion d  idées  complète  avec  eux,  mais  ils  ne  me  disaient  pas 
de  m  arrêter  ;  sans  cela,  j'aurais  rempli  mon  devoir  d'officier  je 
me  serais  arrêté.  Je  ne  sais  pas  trop  ce  que  j'aurais  fait  après'!  , 
mais  je  me  serais  arrêté. 

Me  Labori.  —  Il  a  été  un  moment  où  M.  le  colonel  Picquart 
s  est  senti  encouragé  ? 
M.  le  colonel  Picquart.  —  Oui. 

M«  Labori.  —  Puis,  à  un  moment  donné,  cette  disposition 
favorable  de  vos  chefs  a  changé? 

il 
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M.  le  colonel  Pigquart  .  —  Oui,  mais  ils  ne  m'ont  pas  dit 
de  m'arrêter . 

Me  Labori.  —  Cependant,  M.  le  colonel  Picquart  a  senti  que 
les  dispositions  de  ses  chefs  n'étaient  pas  les  mêmes? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  De  certains  de  mes  chefs. 

Me  Labori.  —  A  ce  moment-là,  M.  le  colonel  Picquart  ne  pou- 
vait ignorer,  et  il  a  dû  le  comprendre,  qu'en  se  heurtant  aux 
sentiments  de  ses  chefs,  il  pouvait  briser  son  admirable  car- 
rière. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Mon  Dieu!...  Je  répète  que,  si 
on  m'avait  donné  l'ordre  de  cesser,  j'aurais  cessé;  je  sentais 
simplement  que  ce  n'était  pas  très  agréable  ;  j'ai  continué  tout 
d*  même  parce  que  j'ai  pensé  que  c'était  mon  devoir  ;  je  n'au- 
rais cessé  que  sur  un  ordre  formel...  Je  le  répète,  je  ne  sais  pas 
ce  que  j'aurais  fait  ensuite,  mais  j'aurais  cessé. 

Me  Labori.  -  Cet  ordre  formel,  M.  le  lieutenant-colonel  Pic- 
quart ne  l'a  jamais  reçu  ? 

M.  LE  COLONEL  PiCQUART.  —  Non. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  colonel  Picquart  sait  il  les  expli- 
cations que  M.  le  général  Gonse  donne  de  sa  correspondance, 
correspondance  qui  a  été  analysée,  publiée  dans  un  journal, 
ou  dans  certains  journaux,  et  dont  a  parlé  M.  Scheurer-Kest- 
ner  à  la  barre,  ce  qui  fait  que  cette  correspondance  appartient 
à  la  justice?  ._       ,  ■ 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  n'en  ai  pas  une  idée  très 

nette.  ,  ,_ 

Me  Labori.  —Eh  bien!  je  vais  demander  a  M.  le  colonel 
Picquart  la  permission  de  lui  faire  connaître  les  explications 
de  M.  le  général  Gonse  : 

Mes  lettres,  a-t-il  dit,  avaient  un  seul  but,  —  je  ne  les  réciterai  pas, 
puisqu'un  journal  les  a  publiées  ce  matin,  —  elles  n'avaient  qu  un 
but,  rechercher  si  le  commandant  Esterhazy  était  réellement  cou- 
pable . 

Puis,  plus  loin  : 

Il  n'entrait  pas  dans  ma  pensée  de  demander  au  colonel  Picquart 
de  revenir  sur  l'affaire  Dreyfus  ;  c'était  l'affaire  Esterhazy,  seule,  qui 
était  en  cause  dans  ces  lettres. 

Voilà  ce  que  je  tenais  à  établir. 

Voilà  ce  que  disait  M.  le  général  Gonse  à  l'audience  d'avant- 
hier,  et,  à  l'audience  d'hier,  M.  le  général  Gonse,  tenant  à  pré- 
ciser ses  déclarations  au  sujet  de  ces  lettres,  les  reprenait, 

Il  disait  encore  —  c'est  le  point  que  je  me  permets  de 
signaler  au  témoin  : 

Je  lui  ai  dit  alors  :  «  Il  faut  distinguer  les  deux  affaires,  d'une  part 
celle  du  capitaine  Dreyfus  et  de  l'autre  celle  du  commandant  Ester- 
hazy, et  ne  s'occuper  que  de  l'affaire  Esterhazy  »  et  je  lui  dis  que  s  il 
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était  sûr  d'avoir  un  traître  sous  la  main,  il  fallait   le  poursuivre   et 
arriver  a  la  découverte  de  la  vérité. 

Je  demande  au  témoin  :  Est-ce  que  le  bordereau  attribué  en 
1694  au  capitaine  Dreyfus  n'était  pas  la  base  de  l'accusation, 
ou  de  la  présomption  de  culpabilité  qui,  aux  yeux  de  M  le 
colonel  Picquart  pesait  sur  Esterhazy,  base  plus  solide  même 
que  la  dépêche,  le  petit  Neuf 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Pour  moi,  c'était  la  base  la  plus 
sérieuse.  ^ 

™ÎT'LmB?RI-  ~  E^~ce  ^ue  M- le  colonel  Picquart  en  avait  fait 
part  a  M.  le  gênerai  Gonse  ? 

M.  le  colonel  Picquart  .  —  Parfaitement. 
^6     n°/fi~  Gomment  alors  M.  le  le  général  Gonse  pouvait-il 
hazV?U  dlstmguer  l'affaire  Dreyfus  de  l'affaire  Ester- 

ai ^;qle.g+ol°nel  Picquart.  -  Gela,  il  me  l'a  dit,  c'est  très  juste; 
™?i  r  n  %U  au^nt  (ïue  P°ssible  il  ne  fallait  pas  confondre, 
quillallait  continuer  l'affaire  Esterhazy,  mais  ne  pas  la  mêler 
a  l  affaire  Dreyfus . 

M«  Labori.  —  Mais  si  M.  le  commandant  Esterhazy  avait  été 
îeconnu  être  1  auteur  du  bordereau,  l'accusation  portée  de  ce 
cnei  contre  Dreyfus  ne  tombait-elle  pas  nécessairement? 
i,!i-L\G0L0NEL  Picquart.  —  Oui,  c'est  pour  cela  que  je  n'ai 
totrf)  comP^s  cette    disjonction.  (Rires  dans  ïaudi- 

«iHHL1B°f Im  ~  M\le  8énéral  G°nse  parle,  dans  la  même  dépo- 
SQcle,  documents  dont  il  était  question  relativement  à  M7  le 
commandant  Esterhazy  : 

dai/F^tUh^101^1  Pj^11^)  redisait,  notamment,  que  le  comman- 
d-irtilt^  les  champs  de  tir  au  milieu   des   officiers 

sVcrlt, ? a Jiïi  i.  demfn+de,des  geignements  confidentiels  et 
wed'OSi  r  avait  fait  des  questions  indiscrètes  au  point  de 
aue  IVt^  f«  ^  °naie'-1Le  c°l°nel  Picquart  me  dit,  en  outre, 
e  des ^cvmJZ  ^ent>  û  a™t  ^it  copier  par  des  sous-officiers 
tuie  101  t£«  df  documents,  confidentiels  ;  il  parlait  aussi  d'écri- 
tuie,  nous  n  en  parlerons  pas,  c'est  un  fait  connu. 

Sont-ce  les  documents  dont  il  est  question  dans  une  lettre  de 
M.  le  gênerai  Gonse  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Très  probablement.  Puisque  le 
gênerai  Gronse  ne  voulait  pas  que  je  m'occupe  de  l'affaire  Drey- 
lus,  je  ne  devais  pas  faire  rechercher  si  Esterhazy  avait  fait 
copier  les  documents  cités  dans  le  bordereau,  mais  je  devais 
rechercher  si  Esterhazy  avait  fait  copier  d'autres  documents. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  a  eu  des  rap- 
ports directs  avec  M.  le  Ministre  de  la  guerre  Billot  9 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Un  chef  du  service  des  rensei- 
gnements a  toujours  des  rapports  directs  avec  le  Ministre. 
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M°  Labori.  —  Mais  à  propos  de  cette  affaire? 

M.  le  colonel  Pigquart  .  —  Je  préfère  ne  pas  répondre  à  la 
question. 

Me  Labori.  —M.  le  colonel  Picquart  dit  que  M.  le  comman- 
dant Lauthlui  reproche  d'avoir  conservé  par  devers  lui  le  dos- 
sier pendant  trop  longtemps,  ou  le  cornet  plus  exactement. . . 
Voici  la  sténographie  même  de  la  déposition  de  M.  le  comman- 
dant Lauth  : 

Le  passage  (du  rapport  de  M.  le  commandant  Ravary)  où  il  est 
dit  quft  le  coloneJ  Picquart  avait  gardé  les  fragments  pendant  plus 
d'un  mois  n'est  pas  tout  à  fait  exact;  il  pouvait  s'être  écoulé  six  ou 
huit  jours... 

Et  ici  je  me  permets  de  faire  remarquer  que  le  rapport 
Ravary  dit  un  mois  ;  voilà  donc  un  rapport  officiel  qui  est  en 
contradiction  absolue  avec  l'observation  d'un  témoin.  Mais  il 
est  intéressant  de  retenir  la  déclaration  de  M.  le  commandant 
Lauth  sur  ce  point,  car  elle  est  absolument  conforme  à  ce  que 
nous  a  dit  M.  le  colonel  Picquart. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Mais  le  commandant  Lauth 
n'était  pas  chef  de  service;  j'étais  chef  de  service  et,  en  cette 
qualité,  j'avais  parfaitement  le  droit  de  recevoir  des  docu- 
ments et  de  les  garder  aussi  longtemps  que  bon  me  semblait. 

Me  Labori.  —  A  quel  titre  M.  le  commandant  Lauth  pouvait- 
il  s'étonner  que  M.  le  colonel  Picquart  eût  gardé  ces  documents 
pendant  quelques  jours? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Gela  provient  d'une  routine.  Je 
vous  ai  dit  qu'autrefois  le  commandant  Henry  repassait  direc- 
tement au  capitaine  Lauth,  après  en  avoir  trié  une  certaine 
partie,  les  pièces  en  langue  étrangère,  parce  que  le  comman- 
dant Henry  ne  connaît  pas  les  langues  étrangères. 

Me  Labori.  —M.  le  colonel  Picquart  sait-il  que  M.  le  comman- 
dant Lauth  a  porté  contre  lui  une  certaine  accusation  de  falsifi- 
cation de  documents? 

M  le  colonel  Picquart.  —  De  falsification  de  documents  ! 

Me  Labori.  —  Parfaitement;  et,  si  M.  le  colonel  Picquart  veut 
me  le  permettre,  je  vais  lui  lire  le  passage  de  la  déposition  de 
M.  le  commandant  Lauth;  il  verra  de  quoi  il  est  question. 

M.  le  commandant  Lauth  avait  d'abord  répondu  à  ce  qui  lui 
était  demandé  concernant  les  opérations  sur  le  petit  bleu;  puis  : 

Quant  au  point  de  savoir  la  manière  dont  j'ai  pris  la  question  à  ce 
moment,  je  répondrai  que  je  ne  l'ai  pas  prise  tout  à  fait  comme  une 
proposition  en  vue  de  me  faire  faire  un  faux...  Je  ne  l'ai  pas  prise 
tout  à  fait  comme  telle  à  ce  moment-là.  Mais  j'ai  vu  depuis  l'usage 
que  le  colonel  Picquart  voulait  faire  de  ce  télégramme,  je  me  suis 
rappelé  alors  la  proposition  qui  m'avait  été  faite  et  je  me  suis  rap- 
pelé le  refus  que  j'avais  opposé  d'y  obtempérer. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Le  refus  de  faire  quoi  ?  Quelle 
opération  ? 


Me  Labori.  —  Voici  tout  le  passage... 

Voici  d'abord  la  question  que  je  posais  à  M.  le  commandant 
Lauth  : 

Me  Labori.  —  Je  désirerais  savoir  quelle  est  la  portée  exacte  des 
paroles  suivantes  du  commandant  Lauth  :  «Je  n'ai  pas  ainsi  compris 
les  choses,  a  ce  moment-là.  »  Quelle  est  l'interprétation  gue  donne 
M.  le  commandant  Lauth?  Est-ce  l'interprétation  de  ces  sentiments  à 
ce  moment-la,  ou  celle  d'aujourd'hui? 

M.  le  commandant   Lauth.  -  A   ce  moment,  j'ai  refusé  absolu- 
ment et  d  une  voix  si  haute  que  le  bruit  de  mon  refus  a  passé  à  tra- 
vers les  murs  et  qu  au  moment  où  je  suis  sorti  du  bureau  du  colonel 
deux  de  mes  camarades  m'ont  demandé  :  «  Qu'y  a-t-il,  vous  venez  de 
vous  disputer?  »  Je  leur  repétai  ce  qui  venait  de  se  passer 

Me  Labori  —  Je  voudrais  arriver  à  une  grande  précision  dans  la 
réponse  M.  le  commandant  Lauth  a  dit  :  «  à  ce  moment-là  ».  Je  lui 
demande  quelle  a  ete  son  interprétation  à  ce  moment-là  et  si  elle 
était  la  même  que  celle  &  aujourd'hui.  Je  lui  demande  enfin  si  l'inter- 
prétation qu  il  nous  a  faite  dans  sa  réponse  est  celle  d'aujourd'hui 
ou  celle  d  alors?  J  - 

M  le  commandant  Lauth.  —  A  ce  moment-là,  le  colonel  Pimuart 
voulait  me  raire  certifier  que  cette  écriture,  que  je  ne  connaissais  pas, 
était  celle  d  une  personne  dont,  lui,  il  connaissait  fort  bien  l'écriture 
et  pour  laquelle  il  ne  pouvait  pas  avoir  le  moindre  doute;  car  ces 
deux  écritures^  n'étaient  pas  du  tout  semblables,  ni  comparables  Je 
n  ai  pas  msiste  parce  que  lui-même  n'a  pas  insisté,  et,  devant  mon 
relus,  1  incident  a  ete  clos,  et  nous  nous  sommes  séparés  ainsi  Je 
n  avais  pas  a  en  rendre  compte  à  mes  chefs;  je  n'en  ai  rendu  compte 

&^^j^^TT au  moment  des  enquêtes  à  propos"lu 

Il  en  résulte  donc,  et  la  déposition  de  M.  le  commandant 
Lauth  a  ete  très  nette  à  cet  égard,  qu'il  accusait  M.  le  colonel 
Picquart  d  avoir  connu  l'écriture  du  petit  Ueu  et  d'avoir 
exige  que  M.  le  commandant  Lauth  certifiât  que  cette  écriture 
était  dune  autre  personne,  ce  qui  était  inexact.  Gela  consti- 
tuerait manifestement  une  opération  frauduleuse,  la  pression 
a  un  cnei  sur  un  subordonné  pour  arriver  à  ce  qu'il  certifiât 
comme  exact  un  fait  faux.  Je  pose  la  question  à  M.  le  colonel 
Picquart. 

M  le  colonel  PicQUART.  —  C'est  absolument  inexact.  Je 
m  eleve  de  la  façon  la  plus  formelle  là  contre  ;  il  n'y  a  qu'à 
relire  quelle  a  été  ma  demande  au  commandant  Lauth.  Je  lui 
ai  dit  :  «  Vous  serez  là  pour  témoigner  de  qui  cela  vient;  vous 
savez  que  c  est  d'un  tel...  »  Et  il  me  répondit  :  «  Oh  I  non  je 
vous  assure  en  mon  âme  et  conscience  que  je  n'ai  pas  cette 
écriture  dans  la  tête,  absolument  pas.  » 

Me  Labori,  au  Président  qui  parait  vouloir  interroger 
M  le  colonel  Picquart.  —  Le  témoin  n'a-t-il  pas  encore 
quelque  chose  a  dire  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  dis  ceci  :  sur  quoi  se  base 
1  interprétation  du  commandant  Lauth  ? 
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M.  le  Président,  à  M.  le  colonel  Picquart.  —  Voulez-vous 
me  permettre  aussi  quelques  questions?  Est-ce  qu'à  un  moment 
donné  et  à  une  époque  qu'il  n'est  pas  possible  de  préciser,  vous 
n'étiez  pas  dans  votre  bureau  au  ministère,  ayant  à  côté  de 
vous  Mc  Leblois,  et  sur  votre  table,  devant  vous,  n'y  avait- il 
pas  deux  dossiers,  l'un  concernant  les  pigeons-voyageurs, 
l'autre  qui  était  dans  une  enveloppe,  cette  enveloppe  étant 
ouverte  sur  l'un  de  ses  côtés? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Une  en  veloppe  ouverte  sur  un 
de  ses  côtés? 

M.  le  Président.  —  Une  enveloppe  contenant  un  dossier  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  ne  m'en  souviens  pas,  mon- 
sieur le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  rappelez-vous  avoir  fait  venir 
M.  Leblois  dans  votre  cabinet? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  A  quelle  époque,  vous  le  rappelez-vous  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Il  est  venu  au  printemps  de  1896, 
pour  deux  affaires,  une  affaire  Boullot  et  une  affaire  de  pigeons 
voyageurs,  sur  laquelle  je  vous  demanderai  de  dire  deux  mots. 

M.  le  Président.  —  J'allais  vous  le  demander  :  qu'est-ce  que 
ce  dossier  de  pigeons-voyageurs,  n'est-ce  pas  un  dossier 
secret  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Il  y  en  a  deux  :  l'un  qui  est  ren- 
fermé dans  un  carton,  qui  ne  contient  que  des  textes  relatifs 
aux  pigeons,  avec  quelques  articles  de  journaux  sur  la  colom- 
bophilie :  ce  sont  des  choses  qui  ne  sont  pas  secrètes  ;c'est  ce 
dossier  que  j'ai  communiqué  à  M.  Leblois.  Maintenant,  il  y  aun 
autre  dossier  de  pigeons  voyageurs  qui,  lui,  est  absolument 
secret  ;  il  contient  des  renseignements  auxquels  M.  Leblois 
n'avait  rien  à  voir.  C'est  donc  le  premier  dossier...  et  justement, 
comme  il  y  avait  déjà  eu  confusion  sur  ce  point,  j'avais  demandé 
qu'on  apportât  au  "Conseil  d'enquête  le  dossier  des  pigeons 
voyageurs  ;  et,  comme  par  hasard,  c'est  le  dossier  secret  qu'on 
a  apporté!  {Rires.) 

M.  le  Président.  —  Vous  aviez,  à  côté  de  ce  dossier  de 
pigeons  voyageurs,  un  autre  dossier  ;  sur  ce  dossier  il  y  avait 
la  lettre  H  écrite  au  crayon  bleu... 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Vous  donnez,  Monsieur  le  Pré- 
sident, le  signalement  de  l'enveloppe  du  dossier  secret  ;  or, 
jamais  je  n'ai  eu  ce  dossier  sur  ma  table  quand  M.  Leblois 
était  là.  Du  reste,  il  y  en  a  une  raison  bien  simple  ;  ce  dossier 
n'a  été  entre  mes  mains  que  de  la  fin  d'août  au  commencent 
de  novembre,  et  M.  Leblois  a  quitté  Paris  le  5  août  pour  n  y 
rentrer  que  le  5  novembre. 

M.  le  Président,  à  V Huissier-audiencier .  —  Faites  appeler 
M.  Gribelin. 
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CONFRONTATION 

de  M.  le  lieutenant-colonel  Picqnart  avec  MM.  Gri- 
belin, le  commandant  Ravary,  le  commandant 
Lauth  et  le  général  de  Pellienx. 

M.  le  Président,  au  témoin  Gribelin,  —  Avez-vous  entendu 
de  votre  place  les  explications  que  vient  de  nous  donner  M.  le 
co^nelPicquart? 
M.  Gribelin.  —  Oui. 

M.  le  Président.  —  Qu'avez-vous  à  y  répondre? 
M.  Gribelin.  —  Je  suis  dans  l'obligation  de  donner  à  mon 
colonel,  non  pas  un  démenti,  cela  ne  serait  pas  poli,  mais  de  lui 
dire  qu'il  se  trompe...  Je  vais  répéter  ma  déposition  :  Je  suis 
rentré,  un  soir  d'octobre  1896,  dans  le  bureau  du  colonel  Pic- 
quart  pour  prendre  congé  ;  il  était  assis  à  sa  table  ayant  à  sa 
droite  le  dossier  des  pigeons  voyageurs  et  à  sa  gauche  le  dossier 
que  je  lui  avais  remis  entre  le  28  août  et  le  5  septembre  ;  il  était 
contenu  dane  une  enveloppe  qui  portait  le  paraphe  du  comman- 
dant Henry;  c'est  à  cela  que  je  l'ai  reconnu. 

M.  le  Président.  —  C'était  le  dossier  qui  vous  avait  été 
demandé  longtemps  auparavant? 

M.  Gribelin.  —  Le  colonel  me  l'avait  demandé  tin  août  ou 
commencement  septembre;  c'était  certainement  entre  le 28  août 
et  le  5  septembre,  puisque  j'étais  parti  en  permission  de  vingt 
jours,  accordée  par  le  colonel  le  5  septembre. 

M.  le  Président.  —  Y  avait-il  un  des  côtés  de  cette  enveloppe 
qui  était  ouvert  ? 

M.  Gribelin.  — Au  momentoù  je  l'ai  remise,  je  ne  puis  affirmer 
qu'elle  était  fermée  ou  ouverte  ;  mais  quand  je  l'ai  vue,  il  y 
avait  un  côté  de  l'enveloppe  ouvert. 
M.  le  Président.  Vous  n'aviez  vu  aucune  pièce? 
M.  Gribelin.  —  Non,  Monsieur  le  Président,  le  dossier  était 
tout  fermé. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  constaté  que  le  paraphe  du 
colonel  Henry...  (A  M.  le  colonel  Picquarf)  Vous  entendez, 
colonel,  ce  que  dit  le  témoin  ? 

M.  le  colonel  Pigquart.  Parfaitement,  Monsieur  le  Pré- 
sident. Voulez-vous  me  permettre  de  demander  au  témoin  en 
quoi  consiste  ce  paraphe? 

M.  Gribelin.  —Il  y  avait  une  H  puis  un  signe...  et  ce  paraphe 
ressemble  à  sa  signature. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Il  y  a  là  une  question  de  date 
qui  m'étonne  beaucoup.  Jamais  je  n'ai  eu  ce  dossier  sur  ma 
table  quand  M.  Leblois  est  venu  me  voir,  par  la  raison  que  j'ai 
demandé  le  dossier  fin  août  ou  commencement  septembre  et 
que  je  ne  l'avais  plus  en  ma  possession  au  commencement  de 
novembre. 
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Oserais-je  vous  prier,  monsieur  le  Président,  de  poser  cette 
question  au  témoin  :  Se  souvient-il  qomment  ce  dossier  a  été 
rendu  au  Service  ? 

M.  Gribelin.  —  J'ai  dit  une  première  fois  que  je  croyais  que 
le  général  Gonse  l'avait  repris  au  départ  du  colonel  Picquart  ; 
■mais  le  général  Gonse  l'avait  repris  au  colonel  Picquart 
quelques  jours  avant  son  départ;  je  crois  que  c'est  le  12 
novembre. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  tiens  à  faire  remarquer  cela, 
parce  que  je  ne  crois  pas  à  la  mauvaise  foi  de  M.  Gribelin,  mais 
à  un  défaut  de  mémoire  ou  à  une  confusion  de  dossier  ;  je  sais 
que  M.  Gribelin  est  un  parfait  honnête  homme. ., 

M.  le  Président.  — J'ai  demandé  tout  à  l'heure  des  rensei- 
gnements au  général  Gonse  et  il  a  donné  sur  son  compte  les 
meilleurs  renseignements. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  ne  le  crois  pas  capable  de  com- 
mettre une  infamie  :  mais  je  le  crois  capable  de  se  tromper. 

M.  Gribelin,  —  Vous  pouvez  croire  que,  ce  quejedis,  je  l'ai 
vu. 

M.  le  colonel  Picquart .  —  Mais,  moi,  je  dis  que  non. 

Me  Labori.  —  Voulez- vous  me  permettre,  monsieur  le  Prési- 
dent, de  vous  prier  de  demander  à  M.  Ravary  pourquoi  ce  fait 
ne  figure  pas  à  son  rapport? 

M.  le  Président,  à  M.  Ravary  qui  est  appelé  à  la  barre. 
—  Le  défenseur  me  prie  de  vous  demander  pour  quel  motif 
les  faits  dont  je  viens  de  parler  et  sur  lesquels  le  témoin 
vient  de  s'expliquer,  ne  figurent  pas  dans  votre  rapport? 

M.  le  commandant  Ravary.  —  C'est  que  le  colonel  Henry  a 
fait  une  déclaration  qui  se  trouve  tout  entière  dans  sa  déposi- 
tion ;  il  a  dit  qu'en  entrant  un  soir  chez  le  colonel  Picquart.  il 
avait  vu  assis  à  gauche  M.  Leblois,  à  droite  le  colonel,  qu'au 
milieu  d'eux  se  trouvait  un  dossier  secret  et  qu'une  pièce  était 
étalée  sur  laquelle  il  y  avait  :  «  Cette  canaille  de  D...  »  ;  c'est 
la  déposition  exacte  du  commandant  Henry. 

M.  le  Président,  cherchant  du  regard  dans  V auditoire.  — 
M.  le  colonel  Henry  est-il  ici? 

Me  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président  se  rappelle  que  le 
colonel  Henry  était  souffrant... 

M.  le  Président.  —  Mais  il  devait  revenir... 

M.  L'Huissier  audiencier.  —  M.  le  général  Gonse  dit  qu'il 
pourra  venir  demain. 

Me  Labori.  —  Je  voudrais  que  M.  le  commandant  Ravary  ne 
s'en  allât  pas  parce  qu'il  peut  être  utile...  Voici  ce  qu'on  lit  dans 
son  rapport  : 

Un  soir  que  le  colonel  Henry,  de  retour  à  Paris,  était  rentré  chez 
le  colonel  Picquart,  il  aperçut  M.  Leblois,  avocat,  qui  lui  faisait  de 
nombreuses  visites  ;  ils  étaient  assis  à  son  bureau  compulsant  le 
dossier  secret,  et  une  feuille  comportant  les  mots  «  Cette  canaille  de 
D...  »  était  sortie  du  dossier  et  étalée  sur  le  bureau. 
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Or,  M.  le  colonel  Henry  n'a  rien  dit  de  pareil,  hier.  On  a  fait 
venir  M.  Gribelin  qui,  lui,  a  vu  le  dossier  non  ouvert,  et  ensuite 
nous  retrouvons  le  mélange  des  deux  personnages,  M.  le  colo- 
nelHenry  et  M.  Gribelin,  avec  une  autre  version... 

M.  le  Président.  —  Il  serait  préférable  d'attendre  le  colonel 
Henry... 

M.  le  commandant  Ravary.  —  Il  y  a  ici  le  greffier  qui  était 
avec  moi  et  qui  pourrait  témoigner  de  la  chose... 

Me  Labort.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  c'est  vrai  ou  pas 
vrai;  je  ne  me  permets  de  douter  de  la  parole  d'aucun  témoin, 
mais  j'ai  le  droit,  quand  je  me  trouve  en  face  de  membres  du 
Parquet  militaire,  d'examiner  la  manière  dont  sont  faits  les 
documents  officiels  qui  émanent  d'eux;  eh  bien  !  je  constate  une 
singulière  contradiction  ! 

On  attache  aujourd'hui  à  la  déposition  de  M.  Gribelin  une 
importance  que  nous  voyons...  M.  le  commandant  Ravary 
n'attachait  pas  moins  d'importance  au  fait  Henry.  Or,  du  fait 
Henry,  on  n'en  a  pas  déposé  :  du  fait  Gribelin,  on  n'enapasparlé; 
je  demande  à  M.  Ravary,  aujourd'hui,  de  nous  dire  pourquoi 
cette  singulière  composition  de  son  rapport  sur  ce  point. 

M.  le  commandant  Ravary.  -—  Les  faits  que  je  viens  de  rela- 
ter tout  à  l'heure  étaient  suffisants  pour  montrer  l'incorrection 
de  la  conduite  du  colonel  Picquart  dans  cette  affaire.  (Bruyants 
murmures  dans  V auditoire.) 

Me  Labori.  -  Je  prie  MM.  les  jurés  de  retenir  les  paroles  que 
M.  Ravary  a  prononcées...  et  je  veux  dire  en  passant  qu'on 
semble,  dans  cette  affaire,  avoir  un  peu  trop,  d'une  manière 
générale,  procédé  de  la  sorte.  Il  s'agit  de  savoir  ici,  non  pas  si 
un  fait  est  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'honneur  d'un  homme, 
mais  s'il  est  vrai.  Or,  quand  j'arrive  à  montrer  qu'il  n'est  pas 
vrai,  M.  Ravary  me  montre  qu'il  est  déshonorant  pour  M.  Pic- 
quart.  Voilà  toute  la  question. 

?  M.  le  commandant  Ravary.  —  Voulez-vous  me  permettre 
d'ajouter  un  mot.  J'avais  à  faire  le  procès  du  commandant  Ester- 
hazy,  et  l'accusation  portée  contre  lui  était  basée  sur  deux  faits  : 
sur  une  identité  d'écriture  et  sur  une  carte-télégramme.  Eh  bien! 
la  carte-télégramme,  pour  lui  donner  un  caractère  d'authenticité, 
il  fallait  au  moins  chercher  les  circonstances  mystérieuses  dans' 
lesquelles  elle  avait  été  trouvée  ;  il  a  fallu  par  conséquent  m'en- 
quérir  auprès  de  tous  les  officiers  d'Etat-major  du  bureau  des 
renseignements,  pour  savoir  quels  avaient  été  les  agissements 
de  M.  le  colonel  Picquart,  et  c'est  ainsi  que  j'ai  été  amené  à 
savoir  la  visite  de  M.  Leblois  à  M.  le  colonel  Picquart. 

Me  Labori.  —  Je  crois  que  le  témoin  ne  comprend  pas,  mais 
cela  na  pas  d'importance.  {Murmures.)  Ce  sont  MM.  les 
jurés  qui  doivent  comprendre  ;  les  témoins,  il  suffit  qu'ils  soient 
de  bonne  foi  et  sincères. 

Me  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  j'ai  une  question 
a  poser  sur  l'incident.  M.  le  colonel  Picquart  a  dit  qu'il  avait 
pour  M.  Gribelin... 
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M.  le  colonel  Picquart.  —  La  plus  grande  estime. 

Mc  Clemenceau.  —  Je  voudrais  lui  demander  quelle  opinion 
il  a  sur  M.  Leblois. 

M.  le  Président.  —  Voyons,  c'est  l'ami  de  M.  le  colonel  Pic- 
quart  ! 

M.  le  colonel  Pjcquart.  —  C'est  un  vieil  ami  dans  la  loyauté 
duquel  j'ai  la  plus  grande  confiance. 

Me  Clemenceau.  —  Le  témoin  le  croit-il  capable  d'une 
infamie  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Absolument  pas. 

Me  Clemenceau.  —  Eh  bien  !  je  vous  rappelle  qu'il  y  a  en  con- 
tradiction ici  deux  témoins.  M.  le  général  Gonse,  qui  est  sous- 
chef  d'Etat-major  général,  ce  qui  est  une  haute  situation  dans 
tout  pays,  et  surtout  en  France,  —  permettez-moi  de  le  dire,  — 
en  ce  moment-ci,  M.  le  général  Gonse  nous  a  dit  que  M.  Gribelin 
connaissait  tous  les  secrets  intéressant  la  défense  nationale  et 
qu'il  était  certain  qu'il  ne  les  divulguerait  pas.  Eh  bien  !  voilà  un 
homme  qui  connaît  tous  les  secrets  de  la  défense  nationale,  et 


notre  pays,  qu'on  confronte  les  deux  témoins,  que  l'on  consulte 
tous  les  documents  et  que  l'on  dise  qui  commet  une  erreur. 

M.  le  Président.—  Mais  la  Cour  a  déjà  répondu  sur  ce  point; 
il  est  inutile  d'insister. 

Au  colonel  Picquart.  —  Monsieur  Picquart,  à  un  moment 
donné,  n'avez-vous  pas  demandé  à  M.  Gribelin  s'il  ne  pourrait 
pas  obtenir  de  la  poste  de  timbrer  une  lettre,  que  vous  n'avez 
pas  autrement  indiquée  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  De  timbrer  une  lettre?. .. 

M.  le  Président.  —  De  timbrer  une  lettre,  non  pas  à  la  date 
où  elle  vous  serait  parvenue,  mais  à  une  date  antérieure. 

M.  Gribelin.  —  Mon  colonel,  je  vais  préciser  vos  souvenirs  : 
vous  rentriez  au  bureau,  il  était  deux  heures;  vous  m'avez  fait 
appeler,  et,  en  enlevant  votre  pardessus,  vous  m'avez  dit  : 
«  Gribelin,  pourriez-vous  obtenir  de  la  poste  de  faire  apposer  sur 
une  lettre  un  timbre  ?  »  Vous  n'avez  pas  ajouté  un  mot;  vous 
ne  m'en  avez  jamais  reparlé  ;  mais,  sur  mon  honneur  de  soldat, 
cela  est  vrai,  et  vous  savez  que  je  ne  mens  jamais  ! 

M.  le  colonel  Picquart  .  —  Cela,  je  le  sais.  Je  répondra^  de 
la  façon  suivante  :  Mais  il  est  arrivé  très  souvent  qu'avec  Gri- 
belin, nous  avons  causé  de  la  manière  dont  on  pouvait  envoyer 
des  lettres  à  des  espions  ;  eh  bien  !  il  est  possible  que  ce  soit  un 
de  ces  souvenirs  qui  soit  resté  dans  son  esprit  ;  mais,  dans  1  es- 
pèce, je  dis  :  Non,  je  ne  m'en  souviens  pas  du  tout. 

M.  le  Président.  —  N'avez-vous  pas,  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes,  demandé  ce  renseignement  à  M.  le  commandant 

Lauth  ?  .... 

M.  le  colonel  Picquart.—  Moi  ?  ah  !  jamais,  jamais,  jamais  I 
Me  Labori,  s' adressant  à  M.  le  Président.  —  Voulez-vous  me 
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permettre...  N'est-il  pas  nécessaire  de  terminer  cet  incident  de 
timbre  auparavant. . .  1 

M.  le  Président,  après  avoir  fait  venir  le  commandant 
Lauth  à  la  barre.  —  Monsieur  le  commandant  Lauth,  voulez 
vous  avoir  l'obligeance  de  nous  répéter,  devant  le  colonel  Pic- 
quart,  ce  que  vous  nous  avez  dit  au  sujet  de  cette  question  qui 
vous  était  adressée  par  M.  le  colonel  Picquart? 

M.  le  commandant  Lauth. —  J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  le  jour 
même  où  le  colonel  Picquart  m'a  dit,  au  sujet  du  besoin  de  faire 
disparaître  les  traces  de  déchirure,  alors  que  je  lui  ai  demandé 
pourquoi  il  voulait  les  faire  disparaître,  que,  par  question  inci- 
dente, il  m'a  dit  :  «  Croyez-vous  qu'à  la  poste  on  y  mettrait  un 
cachet?  »  Et  ma  réponse  est  peut-être  sténographiée;  je  lui  ai 
répondu  qu'on  n'y  mettrait  pas  beaucoup  de  complaisance,  que 
je  croyais  même  qu'on  ne  le  ferait  pas. 

M.  le  Président,  au  colonel  Picquart.  —  Vous  voyez  que 
c'est  à  peu  près  la  même  chose. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Dans  la  déposition  écrite  du  com- 
mandant Lauth,  relativement  à  la  proposition  que  je  lui  aurais 
faite  de  dire  que  l'écriture  du  petit  bleu  était  celle  de  telle  ou 
telle  personne,  le  commandant  Lauth  se  souvient-il  d'avoir  dit  : 
«  Cette  pièce  n'a  pas  le  caractère  authentique,  il  faudrait  qu'elle 
eût  le  cachet  de  la  poste  »  ? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Pour  qu'elle  ait  un  caractère 
authentique,  il  faudrait  qu'elle  ait  un  cachet. 
M.  le  Président.  —  Et  c'est  à  ce  moment-là...  ? 
M.  le  commandant  Lauth.  —  J'ai  ajouté  :  «  C'est  une  écri- 
ture que  je  ne  connais  pas  ;  on  ne  sait  pas,  ce  que  c'est,  ni  d'où 
cela  vient  ». 

J'ai  dit  ensuite,  dans  ma  déposition,  que  jamais  le  colonel 
Picquart  ne  m'avait  demandé  de  certifier  la  reconnaissance  du 
petit  bleu.  Il  m'a  dit  :  «  Vous  seriez  là  pour  certifier  que  c'est 
l'écriture  d'un  tel  ou  d'un  tel,  pour  certifier  que  cette  écriture 
est  celle  de  telle  personne.  »  Voilà  ce  qu'il  m'a  dit  et  ce  à  quoi 
j'ai  répondu  :  «  Cette  écriture,  je  ne  l'ai  jamais  vue,  je  ne  puis 
certifier  qu'elle  est  d'une  telle  personne.  » 

J'ajoute  que  M.  le  colonel  Picquart  avait  eu  vingt  ou  trente 
exemplaires  de  l'écriture  en  question...  Non  pas  celle  du  petit 
bleu,  mais  de  l'écriture  en  question,  et,  à  l'heure  qu'il  est,  je 
dis  qu'il  y  en  a  des  preuves,  et  qu'il  y  a  des  documents  où  cette 
écriture  se  retrouve  avec  des  marques  du  colonel  Picquart 
dessus,  ce  qui  prouve  bien  qu'il  les  a  vus.  Si,  à  ce  moment-là, 
il  avait  voulu  se  renseigner  et  voir  l'armoire  ou  le  coffre-fort  où 
ils  étaient  enfermés,  il  aurait  pu  comparer. 

M.  le  colonel  Picquart  .  —  Je  ne  comprends  pas  bien  ce 
que  dit  le  commandant  Lauth.  J'aurais  demandé  si  c'était  l'é- 
criture de  telle  personne  ? 

M.  le  commandant  Lauth  .  —  Non,  non  ;  je  vous  ai  dit  :  «  Mon 
colonel,  pourquoi  voulez-vous  faire  disparaître  les  traces  de 
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déchirures  ?  »  —  Vous  m'avez  répondu  :  «  C'est  pour  pouvoir  le 
dire  là-haut,  »  là-haut  signifiant  l'Etat-major. 

M.  le  colonel  Picquart .  —Je  n'ai  pas  dit  cela  dans  ces 
termes -là. 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Moi,  je  certifie  les  termes. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  vous  ai  dit  :.  «  C'est  pour  que 
l'on  croie...  »?  . 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Mais  tous  ceux  auxquels  le 
colonel  Picquart  avait  à  les  soumettre,  les  connaissaient  depuis 
longtemps,  il  n'y  avait  pas  à  les  cacher  ;  cela  ne  pouvait  être 
soumis  qu'à  des  personnes  qui  ne  les  connaissaient  pas. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Et  les  officiers  d'ordonnance  du 
Ministre  qui  voient  les  dossiers,  qu'est-ce  qu'on  en  dit  ? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Cela,  c'est  l'affaire  du  Ministre. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  J'avais  le  droit  de  prendre  toutes 
précautions  pour  éviter  certaines  indiscrétions. 

Me  Larori.  —  Puis-je  poser  certaines  questions,  monsieur 
le  Président  ? 

M.  le  Président.  —  Je  n'ai  pas  encore  fiai,  laissez-moi  ter- 
miner. 

{Au  colonel  Picquart)  Quand  vous  avez  commencé  l'ins- 
truction de  l'affaire  Esterhazy,  n'avez-vous  pas  fait  de  nom- 
breuses perquisitions  chez  lui? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Non,  j'ai  raconté  ce  qui  était 
arrivé  un  jour;  cela  n'a  pas  été  fait  une  autrefois.  Je  crois  bien 
avoir  dit  qu'une  fois  un  agent  était  entré  chez  le  comman- 
dant Esterhazy;  que  l'appartement  était  à  louer  à  ce  moment, 
et  qu'il  était  entré  de  la  façon  que  j'ai  dit. 

M.  le  Président.  —  Il  est  entre  et  il  aurait  fait  lui-même  la 
perquisition  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Mais  non,  il  ne  ma  jamais  rien 
rapporté. 

M.  le  Président.  —  Mais,  M.  le  général  dePellieux... 

M.  le  colonel  Picquart.  —Le  général  de  Pellieux  a  rapporté 
ce  qu'a  dit  le  commandant  Esterhazy  au  Conseil  de  guerre. 

M.  le  Président,  après  avoir  appelé  le  général  de  Pellieux 
à  la  darre.  —  Monsieur  le  général  de  Pellieux,  pouvez-vous 
nous  donner  des  renseignements  sur  cette  perquisition  dont 
vous  nous  avez  parlé  hier,  qui  avait  été  si  importante  que  vous 
nous  avez  dit  que  c'était  un  véritable  cambriolage  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Le  colonel  Picquart  lui-même 
m'a  avoué  qu'un  agent  envoyé  par  lui  était  entré.  Eh  bien  !  je 
me  demande  ce  qu'il  allait  faire  dans  l'appartement;  je  pense 
qu'il  va  me  dire  qu'il  allait  le  louer. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Il  me  semble  que  j'ai  expliqué 
la  chose.  Cet  agent  ne  m'a  pas  rapporté  autre  chose  qu'une 
carte  sur  laquelle  il  y  avait  quelques  mots  ;  je  lui  ai  fait  repor- 
ter la  carte;  je  n'ai  jamais  eu  autre  chose. 

M.  le  Président,  au  général  de  Pellieux.—  Général,  êtes- 
vous  entré   dans  l'appartement? 
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M.  LE  GÉNÉRAL  DE  PELLIEUX.  —  Non . 

M.  le  Président.  —  Alors,  vous  ne  savez  pas  l'état  dans 
lequel  il  se  trouvait. 

M.  LE   GÉNÉRAL  DE    PELLIEUX.    —     Non. 

M.  le  Président.  —  C'est  qu'hier  vous  nous  avez  donné  des 
détails. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Le  commandant  Esterhazy 
prétend  qu'un  meuble  a  été  forcé  et  qu'il  y  a  encore  des  traces. 

Me  Clemenceau.  —  Nous  sommes  d'accord  :  ce  que  M.  le 
général  de  Pellieux  a  affirmé,  il  le  tenait  exclusivement  du  com- 
mandant Esterhazy. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Parfaitement...  Le  colonel 
Picquart  m'avait  dit  qu'un  agent  avait  été  envoyé  par  lui  dans 
l'appartement. 

M.  le  Président,  au  colonel  Picquart.  —  Pour  quel  motif 
avez-vous  envoyé  Un  agent  dans  cet  appartement  ? 

M.  le -colonel  Picquart.  —  Je  l'ai  dit  tout  à  l'heure;  j'ai  dit 
qu'à  un  moment  donné  il  s'était  agi  de  perquisitionner.  La  ques- 
tion de  la  perquisition  avait  été  agitée  (j  ai  dit  cela  dans  ma 
déposition)  ;  et  je  trouvais  que  le  moment  n'était  pas  opportun, 
l'article  de  V Eclair  venant  de  paraître.  J'ai  considéré  Esterhazy 
comme  prévenu  déjà;  j'ai  pensé  qu'on  ne  trouverait  rien.  J'en 
ai  parlé  à  cet  agent,  qui  m'a  dit  :  «  C'est  bien  simple  :  l'appar- 
tement est  à  louer;  j'y  entrerai,  je  verrai  s'il  a  déménagé.  » 

M.  le  Président.  —  Enfin,  vous  chargiez  sans  aucune  espèce 
de  mandat  l'agent  d'entrer  dans  cet  appartement  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Mais  il  y  entrait  comme  tout  le 
monde  pouvait  le  faire  ! 

M.  le  Président.  —  C'était  pour  y  faire  quelque  chose  ? 

Me  Clemenceau.  —  On  l'a  bien  fait  chez  M.  le  colonel  Pic- 
quart... ! 

M.  le  Président.  —  C'était  pour  y  faire  une  perquisition  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Mais  non  !..  J'estimais  que  la  per- 
quisition n'était  pas  possible,  parce  que  le  commandant  Ester- 
hazy devait  être  prévenu,  qu'à  ce  moment-là  il  était  à  Rouen, 
qu'il  avait  même  probablement  déménagé...  L'agent  y  est  entré 
et  il  m'a  donné  deux  renseignements  :  1°  une  carte,  pour  me 
montrer  qu'il  y  était  entré...  Je  lui  dis  qu'il  avait  eu  tort  de 
prendre  cette  carte  et  l'invitai  à  la  reporter  ;  2°  il  me  dit  ensuite 
qu'il  y  avait  beaucoup  de  papier  brûlé  dans  la  cheminée.  Pas 
autre  chose,  et  j'en  ai  rendu  compte. 

M.  le  Président.  —  Mais  vous  avez  toujours  chargé  cet  agent 
d'entrer  dans  l'appartement  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Oui,  mais  il  y  est  entré  par  un 
moyen  licite. 

Me  Clemenceau.  —  Et  non  pas  comme  un  cambrioleur... 

M.  le  général  de  Pellieux. —  Quand  on  va  visiter  un  appar- 
tement qui  est  habité,  il  me  semble  qu'on  doit  être  acompagné 
par  un  commissaire. 

Me  Clemenceau.  —  Ou  par  le  concierge. 
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M  le  general  de  Pellteux.  —  Je  demande  simplement  s'il 
est  dans  les  habitudes  qu'une  personne  entre  dans  un  apparte- 
ment qui  est  loué,  qui  est  meublé,  s'il  est  dans  les  habitudes 
que  cette  personne  y  entre  seule. 

M.  le  colonel  Pigquart.  —  Je  ne  saispas  s'il  y  est  entré  seul 
ou  non...  Voila  ce  qu'il  m'a  dit. 

M.  le  général  de  Pellieux.  -  Maintenant,  le  concierge  a-t-il 
su  que  cet  individu,  que  cet  agent  était  entré  dans  l'appartement 
et  s  il  avait  la  qualité  d'agent  ? 

M.  le  colonel  Pigquart.  —  Gela,  je  n'en  sais  rien.  Cet  agent 
m  a  dit  ce  que  j  ai  raconté,  et  il  n'a  apporté  que  cette  carte,  que 
je  lui  ai  dit  qu'il  avait  eu  tort  de  prendre. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  voulez- vous  me  per- 
mettre de  poser  une  question  à  M.  le  général  de  Pellieux  ? 

Groit-il  qu'il  soit  possible  de  demander  au  chef  des  rensei- 
gnements du  ministère  de  la  guerre  de  surveiller  l'espionnage 
au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  défense  nationale  sans  qu'il 
ait  le  droit,  quand  il  est  un  officier  honorable  et  au-dessus  de 
tout  soupçon,  de  faire  faire  une  enquête?. .. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Non,  je  crois  qu'il  en  a  le 

Ul  OÏL. 

Me  Labori.  —La  réponse  me  suffit. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Mais,  j'ajoute  que  je  ne  le 
lui  reconnais  pas  sans  mandat. 

Me  Clemenceau.  —  Je  demande  à  M.  le  général  de 
Pellieux,  qui  connaît  le  droit,  et  qui  peut  expliquer  si  une  per- 
quisition est  légale,  si  la  perquisition  qui  a  été  opérée  chez  le 
colonel  Picquart  est  illégale  !... 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Qu'on  me  montre  qu'elle  est 
illégale  }...  u 

M.  le  Président.  —  Vous  étiez  officier  de  police  judiciaire  ?. 
p  M.  le  général  de  Pellieux.  —  J'étais  officier  de  police  judi- 
ciaire, j'avais  le  droit  de  faire  une  perquisition.  Il  n'y  a' cru  a 
consulter  le  Gode  militaire. 

Me  Clemenceau.  —  Où  il  est  dit  que  la  perquisition  doit,  pour 
être  valable,  être  faite  en  présence  de  l'intéressé;  autrement  la 
perquisition  n'a  aucune  valeur.  Et  si  vous  aviez  trouvé  une 
pièce  ayant  quelque  valeur,  M.  le  colonel  Picquart  aurait  pu 
vous  dire  que  quelqu'un  avait  apporté  cette  pièce  en  son 
absence... 

Me  Labori.  —  Mais  il  n'y  avait  qu'un  accusé,  c'était  le  com- 
mandant Esterhazy  ;  il  était  accusé  par  le  chef  du  bureau  des 
renseignements,  à  qui  on  avait  confié  ce  service,  parce  qu'il  en 
était  le  plus  digne,  et  c'est  chez  ce  dernier  qu'on  perquisi- 
tionne!.. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  demande  à  dire  un  mot. 
monsieur  le  Président. 

Je  suis  évidemment  ignorant  de  la  procédure.  Toutes  les  fois 
que,  dans  cette  enquête,  j'ai  pris  ce  que  j'appelle  une  mesure 
légale,  je  me  suis  appuyé  sur  l'avis  d'un  magistrat  ;  je  ne  veux 
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pas  dire  son  nom.  Je  le  dirai  si  on  insiste...  C'est  M.  Bertulus. 
Quand  j'ai  parlé  à  M.  Bertulus  de  la  perquisition  chez  le  colonel 
Picquart,  il  m'a  dit  :  «  C'était  votre  droit,  j'ajouterai  même  que 
c'était  votre  devoir,  parce  qu'on  aurait  dit  que  vous  ne  vouliez 
pas  arriver  à  la  recherche  de  la  vérité,  si  vous  ne  l'aviez  pas 
faite.  » 

Me  Clemenceau.  —  Est-ce  que  M.  le  général  de  Pellieux  a 
parlé  de  cela  à  M.  Bertulus  avant  ou  après  la  perquisition  ? 

M.  LE    GÉNÉRAL    DE  PELLIEUX .  —  Après. 

Me  Clemenceau  .  —  Oh  !  alors  ! 

Me  Labori.  —  Est-ce  M.  Bertulus  qui  a  donné  l'idée  à  M.  le 
général  de  Pellieux  de  rechercher  s'il  ne  se  faisait  pas  dans  la 
maison  de  la  contrebande  d'allumettes  chimiques? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  J'ai  donné  à  un  commissaire 
de  police  un  mandat  de  perquisitionner  ;  si  le  commissaire  de 
police  a  pris  ce  prétexte  pour  exécuter  son  ordre,  il  en  est  res- 
ponsable. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  M.  le  général  de  Pellieux  a 
donné  un  mandat  au  commissaire  de  police  d'une  façon  cor- 
recte, mais  le  commissaire  de  police  a  agi  d'une  façon  incor- 
recte en  venant  avec  une  simple  lettre  anonyme,  si  bien  que 
mon  gérant  a  refusé  de  signer  le  procès-verbal  de  perquisition, 
n'étant  pas  muni  de  pièces  probantes. 

M.  le  général  de  Pellieux.  — _  Le  commissaire  de  police 
avait  un  mandat  légal  entre  les  mains . 

Me  Labori.  —  Monsieur  de  Pellieux  voudrait-il  nous  dire, 
si  vous  voulez  bien,  monsieur  le  Président,  lui  poser  la  ques- 
tion, pourquoi  il  n'a  pas,  lorsqu'il  était  chargé  de  son  enquête, 
intimé  Tordre  à  M.  le  commandant  Esterhazy  de  garder  la 
discrétion  la  plus  absolue  et  de  se  tenir  consigné  à  son  domicile, 
au  lieu  de  garder  une  liberté  dont  il  usait  pour  se  rendre  chaque 
jour  au  Jour  ou  à  la  Libre  Parole  ou  dans  d'autres  journaux? 
Pourquoi  M.  le  général  de  Pellieux  n'a-t-il  pas  pris  une  mesure 
de  cette  nature? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  l'ai  prise,  et  par  écrit. 

Me  Labori.  —  Comment  le  général  de  Pellieux  trouve-t-il  que 
ses  ordres  ont  été  exécutés  par  M.  le  commandant  Esterhazy? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  ne  dis  pas  que  le  comman- 
dant Esterhazy  ait  obéi  complètement  à  mes  ordres  ;  mais  à 
partir  du  moment  où  il  les  a  reçus,  j'ai  constaté  que  les  com- 
munications à  la  presse  étaient  moins  nombreuses.  (Bruits.) 
Maintenant,  j'ai  rendu  compte  du  fait  à  M.  le  Gouverneur 
militaire  de  Paris. 

M.  le  Président,  à  Me  Labori.  —  Avez-vous  d'autres  ques- 
tions à  poser? 

Me  Labori.  —  J'ai  d'autres  questions  à  poser,  mais  pas  sur 
l'incident  actuel.  Ces  questions  s'adressent  à  M.  le  commandant 
Lauth. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  voudrais  élucider  un 
point  qui  a  été  discuté  tout  à  l'heure;  ce  point  se  rapporte  aux 
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dépositions  de  M.  le  colonel  Henry  et  de  M.  Gribelin.  Comme 
j'ai  fait  Finstruction,  j'ai  reçu  les  dépositions  de  ces  deux  offi- 
ciers. Je  puis  dire  qu'il  n'y  a  pas  confusion;  tous  les  deux,  à 
deux  moments  différents,  dans  la  même  journée,  sont  entrés 
dans  le  bureau  du  colonel  Picquart  et  ont  fait  deux  déclara- 
tions distinctes...  Je  suis  sûr  que  le  colonel  Henry  vous  dira 
la  même  chose  :  le  colonel  Henry  est  entré  dans  le  bureau  du 
colonel  Picquart  dans  la  même  journée  que  M.  Gribelin; 
mais  il  y  a  là  des  déclarations  absolument  distinctes. 

Me  Labori.  —  M.  de  Pellieux  n'a-t-il  pas  dit  que  c'était  dans 
la  même  journée? 

M.  le  Président.  —  Il  l'a  dit. 

Me  Labori.  -  Cependant  M.  Gribelin  n'a-t-il  pas  dit  que  cela 
s'était  passé  alors  que  le  colonel  Henry  était  en  permission  ? 
(Bruits.) 

M.  le  général  de  Pellieux  n'a  pu  établir  que  c'était  dans  la 
même  journée,  puisqu'à  cette  époque  M.  le  colonel  Henry  était 
absent...  on  ne  peut  pas  sortir  de  là. 

M .  le  Président.  —  Le  témoin  Gribelin  ne  peut  pas  répondre 
à  cette  question. 

Me  Labori.  —  M.  Gribelin  demande  qu'on  apporte  le  dossier, 
je  m'associe  à  sa  demande. . . 

M.  le  Président.  —  Il  a  été  répondu  à  cela  par  la  Cour. 

Me  Labori.  —  Cependant,  M.  le  général  de  Pellieux,  qui  est 
un  loyal  soldat,  pourrait  apporter  ce  dossier. .. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  répète  que  la  Cour  a  statué. 

Me  Labori.  —  Cependant,  si  demain,  M.  le  général  de  Pellieux 
se  présente  avec  ce  dossier,  la  Cour  le  recevra? 

M.  le  Président.  —  La  Cour  ne  le  recevra  pas. 
^  M.  le  général  de  Pellieux.  —  Mais  je  ne  l'ai  pas,  ce  dos- 
sier! .  Je  demande  à  faire  une  observation  :  Je  crois  qu'on  ne 
se  rend  pas  bien  compte  du  rôle  que  j'ai  eu  à  remplir  dans 
cette  affaire  et  que,  même  certains  magistrats  ne  se  rendent 
pas  bien  compte  du  fonctionnement  de  la  justice  militaire. 
{Bruits.) 

Il  n'y  a  certainement  rien  d'extraordinaire  dans  ce  que  je  dis. 
Lorsqu'une  plainte  est  portée,  l'officier  de  police  judiciaire  fait 
faire  une  information  préliminaire,  qui  n'a  pas  encore  un  carac- 
tère légal;  à  la  suite  de  cette  information  préliminaire,  la  plainte 
est  envoyée  au  chef  de  la  justice  qui  donne  l'ordre  d'informer, 
et  l'information  ne  commence  réellement  qu'au  Conseil  de 
guerre.  Ce  que  j'ai  fait,  c'est  une  information  préliminaire  qui 
ne  pouvait  absolument  qu'éclairer  M.  le  Gouverneur  de  Paris, 
pour  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  poursuivre  ou  de  ne  pas  pour- 
suivre le  commandant  Esterhazy. 

Voilà  ce  que  je  voulais  dire. 

Me  Labori.  —  Quelle  est  la  portée  de  l'explication  fournie  par 
le  témoin?  Veut-il  dire  par  là  que,  son  information  étant  préli- 
minaire, il  n'avait  pas  à  prendre  les  mesures  de  nature  à  lui 
permettre  d'arriver  à  la  manifestation  de  la  vérité  ? 
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M.  le  général  de  Pellieux.  —  Oh  !  pas  du  tout. 

Me  Labori.  —  Alors,  quelle  est  la  portée  de  l'information?  ■ 

M.  le  général  de  Pellieux.—  Je  veux  dire  que  l'information 
devait  être  complétée  par  le  commandant  Piavary,  que  je  ne 
pouvais  pas  élucider  tous  les  points  de  la  cause. 

Me  Labori.  —  Gomment  M.  le  général  de  Pellieux  peut-il  dire 
cela,  quand  il  nous  a  dit  hier  qu'il  avait  conclu  à  un  non-lieu  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  PELLIEUX.  —  Moi  ! 

Me  Labori.  —  Ou  tout  au  moins  que  son  sentiment,  que  son 
opinion  était  déjà  faite  au  moment  où  le  bordereau  a  été  versé 
au  débat,  et  que,  dans  son  enquête  militaire,  M.  le  général  de 
Pellieux  avait  acquis  la  conviction  que  les  charges  contre  M  le 
commandant  Esterhazy  étaient  insuffisantes. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  vous  demande  pardon 
Mais  vous  interprétez  mal  mes  paroles  ;  je  vais  répéter.  J'ai  dit 
que  dans  la  première  enquête,  l'enquête  militaire  que  j'ai  faite, 
M.  Mathieu  Dreyfus  n'avait  apporté  aucune  preuve  ;  que,  par 
conséquent,  mon  enquête,  à  ce  moment-là,  pouvait  être  consi- 
dérée comme  virtuellement  terminée,  puisque  je  n'étais  chargé 
dans  cette  enquête  militaire,  que  de  mettre  M.  Mathieu  Dreyfus 
en  demeure  de  m'apporter  des  preuves. 
Voilà  tout. 

Me  Clemenceau.  —  M.  le  général  de  Pellieux  l'a  répété  deux 
fois,  mais  comme  c'est  extrêmement  important,  je  veux  le  lui 
faire  répéter  encore  pour  qu'il  n'y  ait  pas  ensuite  de  discussion  • 
les  deux  visites  dans  le  cabinet  du  lieutenant-colonel  Picquart, 
alors  que  M.  Leblois  était  présent,  ont  eu  lieu  dans  la  même 
journée  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  n'ai  pas  la  mémoire  abso- 
lement  présente  de  toutes  les  dépositions  des  témoins  que  j'ai 
entendus;  mais  le  point  que  je  tiens  à  préciser,  c'est  qu*  chacun 
de  ces  témoins  a  déposé  sur  un  fait  identique.'  Par  conséquent 
il  n'y  a  pas  de  confusion  :  le  colonel  Henry  n'est  pas  à  la  place 
de  M.  Gribelin  et  M.  Gribelin  n'est  pas  à  la  place  du  colonel 
Henry  ;  il  y  a  eu  deux  fois  le  même  fait  qui  s'est  renouvelé.  Je 
ne  sais  pas  exactement  si  c'est  dans  la  même  journée  ;  mais 
dans  les  deux  dépositions,  dans  la  déposition  du  colonel  Henry 
et  dans  la  déposition  de  M.  Gribelin,  le  même  fait  est  relaté 

Me  Clemenceau.  —  Il  n'y  a  pas  deux  faits  identiques  :  je 
crois  que  M.  le  général  de  Pellieux  se  trompe.  Précisons  bien  ■ 
une  première  fois,  il  paraît  qu'il  y  avait  une  enveloppe  coupée 
sur  le  côté,  c'est-à-dire  qu'on  ne  voyait  pas  ce  qu'il  y  avait  dans 
1  enveloppe;  une  seconde  fois,  il  y  avait  un  dossier,  on  voyait 
les  pièces  et  on  pouvait  voir  de  loin  ce  qui  était  écrit.  Est-ce  là 
ce  que  M.  le  général  de  Pellieux  appelle  deux  faits  identiques? 
M.  le  général  de  Pellieux.  —  Non,  une  première  fois  un 
officier  est  entré  qui  a  vu  sur  la  table  l'enveloppe  avec  le  para- 
phe du  colonel  Henry.  A  ce  moment-là,  l'enveloppe  n'était  pas 
ouverte,  puisqu'il  n'y  avait  pas  de  pièces  qui  en  sortaient.  La 
seconde  fois,  ou  la  première,  je  ne  sais  pas,  les  officiers  s'expli- 


—  338  - 

queront  là-dessus,  la  même  enveloppe  se  trouvait  sur  le  bureau, 
mais  elle  était  ouverte  et  une  pièce  en  sortait. 

Me  Clemenceau.  —  Il  y  a  une  objection,  c'est  que  la  première 
fois  on  nous  a  dit  que  c'était  un  dossier  secret,  mais  non  pas  Je 
dossier  secret  de  Dreyfus,  et  que  la  seconde  fois,  c'était  le  dos- 
sier Dreyfus,  puisque  M.  Grribelin  a  vu  les  mots  :  «  Cette  canaille 
de  D...  ». 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  demande  à  fournir  une 
explication.  Je  crois  que  le  colonel  Henry  la  fournira  d'ailleurs 
à  la  Cour.  Je  crois  qu'on  a  fait  une  confusion  :  le  colonel  Henry 
a  dit  dans  sa  déposition  qu'il  entendait  parler  du  dossier 
judiciaire  de  Dreyfus.  Or,  ce  dossier  n'a  jamais  été  ouvert. 
C'est  là  où  est  la  confusion. 

Me  Clemenceau.  —  Est-ce  que  le  dossier  de  Dreyfus  a  été 
entre  les  mains  du  colonel  Picquart,  ce  dossier  qui  n'a  jamais 
été  ouvert? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Le  colonel  Henry,  quand  je 
lui  ai  posé  la  question,  a  dit  :  «  Mais  non,  ce  dossier  n'a  jamais 
été  ouvert  »  ;  il  entendait  parler  du  dossier  du  procès. 

Me  Clemenceau.  —  On  a  dit  que,  les  deux  fois,  il  y  avait  sur 
la  table  un  dossier  entre  M.  Picquart  et  M.  Leblois.  La  première 
fois,  on  nous  a  dit  que  c'était  un  dossier  secret,  mais  non  pas  le 
dossier  secret  Dreyfus  ;  la  seconde  fois,  on  nous  a  dit  que  c'était 
un  dossier  secret  d'où  sortait  une  pièce  sur  laquelle  il  y  avait  : 
«  Cette  canaille  de  D...  »;  c'était  donc  le  dossier  Dreyfus. 

M.  le  général  de  Pellieux.—  Il  y  a  eu  une  confusion  :  quand 
vous  avez  parlé  du  dossier  Dreyfus,  le  colonel  Henry  a  compris 
le  dossier  secret  judiciaire.  Je  demandé  qu'on  lise  la  nn  de  sa 
déposition. 

Me  Larori.  —  Pendant  qu'on  va  chercher  cette  déposition, 
M.  le  général  de  Pellieux  me  permettra  d'élucider  un  autre 
point.  Je  trouve  le  passage  qui  y  est  relatif  dans  le  compte  rendu 
sténographique  et  je  vais  reprendre  le  cours  de  mes  questions, 
mais  je  veux  d'abord  montrer  à  M.  le  général  de  Pellieux  ce 
qu'il  disait  hier  : 

Le  14  novembre  dernier,  M.  Mathieu  Dreyfus  adressait  au  Ministre 
de  la  guerre  une  plainte  contre  le  commandant  Esterhazy  ;  il  l'accu- 
sait formellement  d'être  l'auteur  du  bordereau  qui  avait  fait  condam- 
ner son  frère;  il  se  basait,  dans  son  accusation,  sur  une  similitude 
absolue  d'écritures.  Le  16,  je  reçus,  du  Gouverneur  militaire  de  Paris, 
l'ordre  de  faire  une  enquête  purement  militaire.  J'étais  chargé  de 
mettre  M.  Mathieu  Dreyfus  en  demeure  d'apporter  la  preuve  de  son 
accusation. 

Suit  tout  le  récit  que  M.  le  général  de  Pellieux  a  fait  et  que  la 
Cour  et  MM.  les  jurés  se  rappellent.  Puis  j'arrive  à  sa  conclu- 
sion : 

J'avais  un  compte  rendu  à  fournir,  je  l'ai  fourni  au  Gouverneur 
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militaire  de  Paris,  et  je  puis  vous  dire  quelles  ont  étô.  mes   conclu- 
sions; je  disais  :  Contre  le  commandant  Esterhazy,  aucune  preuve... 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Eh  bien  î 

Me  Labori.  —  ...  mais,  contre  le  colonel  Picquart,  une  faute  grave 
relevée  au  point  de  vue  militaire. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Eh  bien  !  je  n'ai  pas  pu  dire 
autre  chose.  M.  Mathieu  Dreyfus  ne  m'a  fourni  aucune  preuve. 
Me  Labori.  —  Ne  croyez  pas,  monsieur  le  général,  que  je 
veuille  vous  mettre  en  contradiction  avec  vous  même  ;  je  ne 
m'y  efforcerai  pas  ;  il  ne  peut  y  avoir  entre  nous  que  des  con- 
fusions qu'il  s'agit  d'éclaircir.  Je  veux  bien  préciser  la  question 
pour  en  tirer  la  conclusion  qui  m'appartient  en  tant  que  défen- 
seur, et  je  dis  ceci  :  la  première  enquête  militaire  de  M.  le 
général  de  Pellieux,  enquête  militaire,  judiciaire  ou  autre,  a 
été  faite  avec  la  conscience  dont  était  capable  M.  le  général  de 
Pellieux.  Elle  se  terminait  d'une  manière  très  nette  ;  il  n'y  avait 
qu'un  accusé;  c'était  M. le  lieutenant-colonel  Picquart. Et  alors, 
que  peuvent  signifier  ces  mots  :  «  C'était  au  Conseil  de  guerre 
à  la  terminer?  » 

M.  de  Pellieux  vous  a  dit  hier  :  «  Ce  n'est  pas  un  accusé  qu'on 
poursuivait  au  Conseil  de  guerre  »,  et  M.  le  commandant  Ravary 
avait  procédé  comme  M.  de  Pellieux.  J'arrive  alors  à  ma  ques- 
tion :  Comment  aurait-on  pu,  même  coupable,  condamner  M.  le 
commandant  Esterhazy,  étant-  donnée  la  façon  dont  l'instruc- 
tion était  faite.  Je  déclare,  moi,  que  je  l'aurais  acquitté  malgré 
ma  virulence  d'aujourd'hui.  Comment  était-il  possible  d'obte- 
nir une  condamnation,  alors  que  c'était  l'accusation  qui  deman- 
dait l'acquittement  et  qu'on  excluait  la  contradiction,  puisqu'on 
nous  refusait  d'être  admis  à  l'audience  ? 
M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  ne  comprends  pas. 
M.  le  Président.  —  On  prétend  que  votre  enquête  était  faite 
dans  un  sens  favorable  à  celui  qui  allait  comparaître  devant 
le  Conseil  de  guerre,  c'est-à-dire  que  votre  enquête  avait  pour 
but  d'établir  la  non-culpabilité  du  commandant  Esterhazy. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  PELLIEUX.  —  Moi  ! . . . 

Me  Labori.  —  Il  ne  s'agit  pas  des  intentions  de  M.  le  général 
de  Pellieux  ;  elles  étaient  très  pures.  Je  dis  ceci  :  D'après  sa 
première  enquête,  c'est  M.  le  colonel  Picquart  qui  était  l'accusé. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Mais  non. 
^  Me  Labori.  —  En  tout  cas,  en  ce  qui  concerne  M.  Esterhazy, 
l'enquête  concluait  au  non-lieu,  car  il  n'y  avait  pas  une  charge 
contre  lui. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  J'ai  dit  et  je  répète  que  M.  Ma- 
thieu Dreyfus  n'a  apporté  aucune  preuve.  Voilà  tout  cequej'aidit. 

Maintenant,  j'ai  relevé,  au  cours  de  cette  information,  une 
faute  -militaire  contre  le  lieutenant-colonel  Picquart  ;  je  l'ai 
prévenu,  il  vous  dira  que  je  lui  ai  dit  dans  mon  cabinet  :  «  Vous 
avez  commis  une  faute  militaire  grave.  »  (Se  tournant  vers  le 
colonel  Picquart.)  Vous  l'ai-je  dit,  colonel? 


M.  le  colonel  Pigquart.  —  Oui,  mon  général. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  J'ai  prévenu  M.  le  colonel 
Picquart  que  j'avais  relevé  une  faute  grave  contre  lui;  j'en  ai 
avisé  le  gouverneur  militaire  de  Paris.  Il  n'était  nullement 
question  du  Conseil  de  guerre,  ni  de  rien  du  tout  à  ce  moment-là. 

Me  Labori,  au  Président.  —  Encore  une  question. 

M.  le  Président.  —  Abrégez,  je  vous  en  prie  ;  car  vous  plai- 
dez en  même  temps  que  vous  posez  des  questions. 

Me  Labori.  —  Toute  la  pitié  que  m'inspire  l'ennui  que  je 
vous  cause  ne  me  fera  pas  abréger  d'une  minute... 

M.  le  Président.  —  C'est  bien  simple  cependant. 

Me  Labori.  —  Mais  non,  ce  n'est  pas  simple...  Je  dis  à  M.  le 
général  de  Pellieux  :  Votre  première  enquête  militaire  con- 
cluait ainsi  :  pas  de  charges... 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Pas  te  preuves. 

Me  Labori.  —  J'aime  mieux  cela,  je  suis  heureux  de  retenir 
la  distinction  et  je  dis  :  Est-ce  qu'à  ce  moment-là  le  bordereau 
avait  été  expertisé? 

M,  le  génébal  de  Pellieux.  —  Je  n'avais  pas  d'autre  mis- 
sion que  celle  de  mettre  M.  Mathieu  Dreyfus  en  mesure  d'ap- 
porter la  preuve  de  son  accusation  ;  voilà  tout  ce  qu'on  m'avait 
demandé  de  faire  ;  j'ai  fait  ce  qu'on  m'avait  demandé. 

Me  Labori.  —  Oui  ou  non,  à  ce  moment-là,  quand  on  disait  : 
Pas  de  preuves  !  le  bordereau  était-il  expertisé  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Non. 

Me  Labori.  —  Merci. 

M.  le  Président,  à  Me  Labori.  —  Avez-vous  d'autres 
questions  ? 

Me  Labori.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  j'ai  encore  d'au- 
tres questions  à  poser  à  M.  le  général  de  Pellieux. 

On  distingue  un  dossier  judiciaire  et  un  dossier  secret  ; 
qu'est-ce  que  M.  le  général  de  Pellieux  entend  par  ce  dossier 
secret  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  ne  crois  pas  devoir  répon- 
dre à  cette  question,  le  chef  du  service  des  renseignements 
n'ayant  pas  voulu  y  répondre. 

Me  Clemenceau.  —  Cela  prouve  en  quelle  estime  M.  le  géné- 
ral de  Pellieux  tient  le  colonel  Picquart,  puisqu'il  a  adopté  sa 
ligne  de  conduite,  et  qu'il  croit  devoir  ne  pas  s'en  écarter. 

M.  le  Président.  —Ne  plaidez  pas  en  ce  moment,  posez  des 
questions,  voilà  tout. 

Me  Labori,  —  Je  n'ai  plus  de  questions  à  poser  à  M.  le  gêné' 
rai  de  Pellieux,  mais  j'ai  une  série  de  questions  à  poser  à 
M.  le  commandant  Lauth.  (Ce  témoin  arrive  à  la  barre). 

M.  Lauth  était-il  au  courant  de  l'origine  te  petit  Neu  dont  il  a 
été  question  et  qui  constituait  une  charge  contre  M.  Esterhazy  ? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  L'origine  absolue? 

Me  Labori.  —  Puisqu'on  ne  peut  rien  dire  là-dessus,  je  ne 
veux  pas  être  indiscret. 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Vous  me  demandez  l'origine, 
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je  vais  m'expliquer.  Le  colonel  Picquart  vous  a  dit  tout  à  l'heure 
que,  du  temps  de  son  prédécesseur,  la  première  personne  de 
notre  service  à  laquelle  étaient  remis  les  dossiers,  les  paquets, 
était  le  commandant  Henry;  que,  du  temps  de  son  prédéces- 
seur, le  commandant  Henry  faisait  un  premier  triage,  gardait 
pour  lui  certains  de  ces  documents  et  me  remettait  le  surplus  ; 
que  cette  façon  de  faire  s'était  toujours  pratiquée  ;  qu'au 
moment  où  j'étais  arrivé  à  ce  bureau,  mon  prédécesseur  n'était 
pas  chargé  de  prendre  une  partie  de  ces  pièces  ;  que  c'était  le 
commandant  Henry  qui  se  chargeait  de  tout.  Mais,  pour  des 
raisons  que  je  n'ai  pas  à  expliquer  ici,  on  a  cru  devoir  adjoin- 
dre quelqu'un  au  commandant  Henry  et  le  commandant  Henrv 
ne  gardait  qu'une  certaine  partie  des  pièces  et  on  me  remettait 
les  autres.  Moi,  de  mon  côté,  à  raison  de  ce  qui  s'était  passé 
précédemment,  je  me  croyais  toujours  sous  les  ordres  du  com- 
mandant Henry  pour  ces  questions,  alors  que,  pour  le  reste  de 
mon  service,  j'étais  complètement  indépendant  et  correspon- 
dais directement  avec  le  chef  de  service. 

Donc,  au  moment  où  nous  sommes,  c'est-à-dire  pendant  l'hiver 
1896,  avant  la  découverte  du  petit  bleu,  —  cette  découverte 
date  du  commencement  du  mois  de  mars,  —  à  ce  moment-là 
le  commandant  Henry  seul  prenait  livraison  des  paquets 
entiers.  Il  triait,  retirait  ce  qui  lui  revenait  et  me  donnait  le 
reste.  Au  moment  où  le  colonel  Picquart  prit  son  service, 
cette  façon  de  procéder  du  commandant  Henrv,  de  prendre 
tous  les  paquets,  d'en  garder  une  partie  pour  lui  et  me  donner 
le  reste,  a  cessé;  le  colonel  Picquart,  comme  c'était  son  droit, 
a  demandé  qu'après  en  avoir  pris  livraison,  le  commandant 
Henry  lui  fît  passer  les  paquets.  Il  les  gardait  un,  deux,  trois, 
quatre  jours,  autant  qu'il  était  nécessaire,  et  me  remettait  la 
chose  après. 

Néanmoins,  toujours  avant  de  les  donner  au  chef  de  service, 
le  commandant  Henry  faisait  son  premier  triage  et  retenait 
une  certaine  partie  des  pièces  qu'il  remettait  lui-même  au  chef 
de  service,  quelquefois  un  ou  deux  jours  après  m'avoir  donné 
le  restant  qui  devait  m'être  transmis. 

C'est  dans  ces  conditions,  qu'au  mois  de  mars  1896,  a  eu 
aeu  la  remise  au  colonelHenry  ;  le  colonel  Henry  a  pris  livrai- 
son du  paquet,  mais  il  ne  se  rappelle  plus,  il  ne  peut  pas  affir- 
mer s'il  a  enlevé  tous  les  papiers  qui  lui  revenaient  ou  non;  il 
y  a  de  cela  dix-huit  mois. 

Il  a  ensuite  remis  le  restant  au  colonel  Picquart  qui  l'a  gardé 
deux  ou  trois  jours,  comme  d'habitude,  et  me  l'a  ensuite  donné. 
Apres  avoir  pris  les  papiers,  les  avoir  examinés,  j'ai  remis  ce 
petit  Ueu  avec  d'autres  papiers  au  colonel  Picquart,  qui  les  a 
gardes  quelques  jours.  C'est  cela  que  j'estime  à  environ  vingt 
jours.  C'est  la  que  s'est  produite  une  petite  confusion  dans  le 
rapport  du  commandant  Ravary  ;  c'est  la  seconde  fois  que  le 
colonel  Picquart  a  gardé  les  pièces,  peut-être  quinze  ou  vingt 
jours  avant  de  me  les  donner  à  photographier. 
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Le  colonel  Henry  n'est  pas  sûr  actuellement  d'avoir  tout 
enlevé,  notamment  le  petit  bleu,  qui  était  une  pièce  qui  res- 
sortait de  son  service  et  qui  ne  devait  pas  me  parvenir  ;  le 
paquet  a  été  remis  au  colonel  Picquart  qui  l'a  gardé  deux,  trois 
ou  quatre  jours,  et  il  m'a  été  remis  ensuite.  J'y  ai  trouvé  une 
pièce  qui  ne  m'était  pas  destinée,  et  le  colonel  Henry,  dans  la 
journée,  aurait  pu  me  dire:  «  Vous  devez  avoir  trouvé  une 
pièce  que  je  n'ai  pas.  » 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  le  commandant  Lauth  accuse  le 
colonel  Picquart  d'avoir  mis  le  petit  bleu  dans  le  paquet? 

M.  LE  COMMANDANT  LAUTH.  —  Non. 

Me  Labori.  —  Pourquoi  ne  l'en  accusez-vous  pas  ? 

M.  le  commandant  Lauth .  —  Parce  que  je  n'en  ai  pas  de 
preuve. 

Me  Labori.  —  Le  croyez-vous  ? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Oui,  mais  je  n'en  ai  pas  la 
preuve. 

Me  Labori.  —  Depuis  quand  le  croyez-vous? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Depuis  l'automne  1896. 

Me  Labori.  —  Gomment  M.  le  commandant  Lauth  a-t-il  pu 
avoir  dans  l'esprit  une  idée  pareille  et  n'en  pas  parler  à  ses 
chefs  ? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Je  n'en  ai  pas  parlé  à  mes  chefs 
parce  que  je  n'avais  pas  à  faire  une  dénonciation  :  mais  le 
jour  où  les  choses  ont  été  connues,  et  où  on  m'a  interrogé,  ce 
jour-là  j'ai  été  le  premier  à  dire  ce  que  je  croyais.  On  ne  m'a 
pas  demandé  à  l'instruction  quel  était  mon  sentiment  ;  je  n'ac- 
cuse personne,  je  vous  ai  dit  que  je  n'avais  pas  de  preuve,  et 
je  n'ai  rien  dit;  je  n'ai  pas  accusé,  mais  la  chose  m'a  semblé 
étrange  et  je  vais  vous  en  dire  la  raison  :  c'est  que  c'était  une 
écriture  que  je  n'avais  jamais  vue  auparavant  et  que  je  n'ai 
jamais  vue  après. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  voulez-vous  demander 
à  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  s'il  n'a  pas  d'explication  à 
fournir  sur  ce  point  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  J'ai  à  dire  ceci,  c'est  que  c'est 
précisément  en  automne  1896  que  l'affaire  Esterhazy  a  dévie 
dans  l'affaire  Dreyfus,  et  je  pense  que  les  préventions  que  pou- 
vait avoir  M.  Lauth  au  sujet  de  cette  carte,  se  sont  accentuées 
ou  sont  nées  à  ce  moment-là. 

Me  Labori.  —  Ne  serait-il  pas  possible  de  retrouver  l'agent 
qui  a  apporté  le  document,  je  ne  dis  pas,  —  qu'on  comprenne 
bien  ma  pensée,  car  je  suis  aussi  soucieux  que  personne  des 
intérêts  de  la  défense  nationale,  —  je  ne  dis  pas  pour  l'amener 
ici,  mais  pour  le  faire  comparaître  devant  telle  personne  qu  on 
croirait  devoir  désigner.  Il  n'est  pas  possible  que  M.  le  lieute- 
nant-colonel Picquart  reste  ici  sous  le  coup  de  ces  insinua- 
tions ;  un  fait  pareil  est  d'une  gravité  telle  qu'il  faut  qu  il  soit 
élucidé  dans  un  sens  ou  dans  un  autre. 


M.  le  Président.  —  Ne  recommencez  pas  à  plaider,  posez 
une  question. 

Me  Labori  .  —  Je  demande  à  ces  Messieurs  si  on  peut  retrou- 
ver cet  agent. 

M.  le  commandant  Lauth.  —  On  pourrait  le  retrouver. 

Me  Labori.  —  Je  demande  qu'on  le  retrouve. 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Pourquoi  ?  Pour  savoir  ce  qu'il 
y  avait  dans  le  paquet?  Il  ne  pouvait  rien  en  savoir. 

Mp  Labori.  —  Voulez-vous  me  permettre  d'expliquer... 

M.  le  Président.  —  Mais,  c'est  à  vous  à  le  faire  rechercher  ; 
c'est  à  vous  à  prouver  la  véracité  des  faits  diffamatoires  ;  ce 
n'est  pas  au  Ministère  public. 

Me  Clemenceau.  —  Il  n'est  pas  vraisemblable  que  la  défense 
puisse  connaître  les  agents  secrets  du  ministère  de  la  guerre,  si 
les  secrets  du  ministère  de  la  guerre  sont  bien  gardés. 

M.  le  Président.  —  C'est  à  vous  à  faire  citer  vos  témoins, 
et  non  pas  au  Ministère  public. 

Me  Labori.  —  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  faits  diffamatoires,  il 
s'agit  de  témoignages.  Je  n'ai  pas  à  départager  M.  le  colonel  Pic- 
quart  et  M.  le  commandant  Lauth,  je  les  tiens  tous  les  deux  pour 
deux  loyaux  officiers.  Mais  nous  savons  quel  rôle  jouent  dans 
la  vie  ce  que  M.  le  colonel  Picquart  appelait  tout  à  i'heure  —  les 
préventions  —  et,  si  les  préventions  n'étaient  pas  maîtresses  de 
l'humanité,  je  crois  que  nous  ne  serions  pas  si  souvent  divisés 
sur  des  questions  très  graves.  Par  conséquent,  voilà  deux 
hommes  qui  peuvent  être  de  bonne  foi  tous  les  deux  et  com- 
mettre cependant  une  erreur  l'un  ou  l'autre  ;  il  se  peut  aussi, 
mais  je  n'accepte  pas  cette  possibilité,  que  l'un  des  deux  soit 
de  mauvaise  foi  ;  il  y  a  un  moyen  d'éclaircir  cela,  c'est  de  re- 
trouver l'agent  qui  a  apporté  ie  petit  bleu,  qui  est  le  même 
que  celui  qui  a  apporté  le  bordereau  et  qui,  par  conséquent,  a 
la  confiance  du  ministère.  Si  on  peut  le  retrouver,  il  nous  dira 
si  c'est  lui  qui  a  apporté  le  petit  bleu  ou  si  c'est  le  colonel  Pic- 
quart  qui  l'a  mis  dans  le  dossier. 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Il  ne  pourra  pas  vous  le  dire  ; 
il  est  incapable  de  discerner  entre  les  pièces  qu'il  donne  ;  il  ne 
saura  pas  discerner  l'écriture  du  petit  bleu  d'une  autre  écriture. 

M.  le  Président. —  Maître  Labori,  c'est  à  vous  à  produire  vos 
témoins  ;  vous  auriez  dû  les  signifier  à  M.  le  Procureur  général. 

Me  Labori.  —  C'est  à  moi  à  produire  les  témoins  ou  à  ne  pas 
les  produire  ;  j'en  tirerai  la  conséquence  que  je  voudrai  et  je 
vous  réponds  que  j'en  tirerai  une  grosse  de  celui-ci. 

Me  Clemenceau.  —  Mais  nous  sommes  dans  l'impossibilité 
matérielle  de  trouver  cet  homme,  et  si  l'accusation  le  voulait,  il 
lui  serait  facile  de  le  trouver. 

M.  le  Président.  —  Mais  ce  n'est  pas  à  l'accusation  de 
chercher  vos  témoins. 

Me  Clemenceau.  —  Si  l'accusation  le  veut,  elle  le  peut;  si  elle 
ne  le  veut  pas,  c'est  qu'elle  ne  veut  pas  la  lumière. 
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M.  le  Président.  —  Encore  une  fois,  l'accusation  n'a  rien  à 
voir  dans  cette  affaire. 

Me  Labori.  —  M.  le  colonel  Picquart  est  un  de  nos  témoins 
et  je  n'accepterai  pas  qu'on  apporte  contre  lui  la  moindre  insi- 
nuation ;  j'attends  que  M.  l'Avocat  général  fasse  sa  preuve. 

M.  le  Président.  —  Vous  voilà  encore  reparti  à  plaider. 

Me  Labori.  —  Oui,  monsieur  le  Président;  je  trouve  que  cela 
est  utile  à  mon  affaire.  {Rires.) 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  d'autres  questions  ? 

Me  Labori.  —  Oui. 

(Se  tournant  vers  le  commandant  Lautli.)  Le  timbre  dont 
vous  avez  parlé,  monsieur  le  commandant  Lauth,  s'agissait-il 
de  l'apposer  sur  la  photographie  ou  sur  le  petit  bleu  lui-même? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Sur  le  petit  bleu...  C'est  du 
moins  ainsi  que  je  l'ai  compris,  puisque  le  colonel  Picquart 
avait  le  petit  bleu  dans  les  mains. 

Me  Labori.  —  Quel  était  le  but  de  M.  le  colonel  Picquart? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Il  l'a  dit  lui-même  :  «  Je  veux 
pouvoir  dire  là-haut  que  j'ai  intercepté  cela  à  la  poste.  » 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président  veut-il  demander  à 
M.  le  colonel  Picquart  si  cela  est  vrai  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Non,  je  n'ai  jamais  dit  cela... 
On  dit  toujours  que  j'ai  eu  l'intention  de  faire  des  masses  de 
choses... 

M.  le  Président,  à  M.  le  colonel  Picquart.  —  Remarquez 
que  vous  êtes  en  présence  de  la  déposition  de  M.  Gribelin,  qui 
a  été  très  nette. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  La  déposition  de  M.  Gribelin 
s'applique  à  autre  chose;  c'était  pour  mettre  un  cachet  sur  une 
lettre. 

M.  le  Président.  —  Mais  c'est  toujours  le  même  procédé. 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Le  colonel  m'a  dit  :  «  Croyez- 
vous  qu'on  mettrait  un  cachet  ?  » 

Me  Clemenceau.  —  On  ne  peut  grouper  deux  témoignages  qui 
ne  s'appliquent  pas  à  la  même  chose. 

Cela  veut-il  dire  que  M.  Picquart  avait  l'intention  de  faire 
apposer  des  timbres  faux  sur  des  lettres  et  non  sur  un  télé- 
gramme ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  demande  à  poser  une  ques- 
tion :  «  Ces  Messieurs  peuvent-ils  dire  qu'ils  ont  vu  une  seule 
lettre  sur  laquelle  j'aie  fait  apposer  un  cachet  ?  » 

M.  le  Président.  —  Mais  on  n'a  pas  dit  que  vous  l'avez  fait, 
on  a  dit  simplement  que  vous  aviez  demandé  s  "il  était  possible 
de  faire  apposer  le  cachet  de  la  poste. 

Me  Clemenceau.  —  Ce  n'est  pas  ce  que  dit  M.  le  colonel 
Picquart;  il  demande  si  on  peut  prouver  qu'il  a  fait  cela  une 
seule  fois,  alors  qu'il  a  été  à  ce  bureau  pendant  deux  années. 

M.  le  colonel  Picquart .  —  Non,  pendant  un  an  et  demi; 
j'ai  rempli  auparavant  des  fonctions  dans  d'autres  bureaux. 

Me  Labori,  au  Président.  —  Voulez-vousdemanderàM.  Ra- 
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vary  pourquoi,  dans  son  rapport,  où  il  a  accumulé  toutes  les 
raisons  susceptibles  de  mettre  en  la  moindre  valeur  possible 
le  mérite  de  M.  Picquart,  il  a  fait  disparaître  cet  incident? 
car  on  n'en  trouve  pas  trace. 

M.  le  Président,  au  commandant  Ravary,  rappelé  à  la 
Mrre.  —  Monsieur  Ravary,  vous  venez  d'entendre  la  question 
de  Me  Labori.  Il  demande  pourquoi  cet  incident  n'a  pas  été 
relaté  dans  votre  rapport  ? 

M.  le  commandant  Ravary.  —  Quel  incident  ? 

Me  Labori.  —  L'incident  relatif  à  la  demande  qu'aurait  faite 
à  un  moment  donné  M.  le  colonel  Picquart,  de  faire  apposer  des 
timbres,  soit  sur  une  lettre,  soit  sur  une  dépêche. 

M.  le  commandant  Ravary.  —  Il  y  avait  déjà  assez  de  faits 
que  j'aurais  pu  invoquer  et  qui  prouvaient  des  incorrections  de 
la  part  du  colonel  Picquart  ;  je  n'avais  pas  besoin  de  mettre  tout 
dans  mon  rapport. 

Me  Labori.  —  Dites-les  donc,  ces  faits  ! 

M.  le  commandant  Ra vary .  —  Si  j'avais  voulu  invoquer 
l'article  378  du  Gode  pénal,  je  ne  vous  aurais  rien  dit. 

Me  Clemenceau.  —  Mais,  maintenant  que  vous  ne  l'avez  pas 
invoqué,  vous  pouvez  les  dire  ? 

Me  Labori.  —  Je  dis  que  M.  le  commandant  Ravary  doit 
observer  le  secret  professionnel  ou  ne  pas  l'observer  et,  quand 
il  dit  qu'il  y  a  bien  d'autres  charges,  il  n'observe  pas  le  secret 
professionnel.  Je  ne  tiens  pas  à  ce  qu'on  invoque  toujours  le 
huis  clos  ou  le  secret  professionnel  ;  mais,  puisque  M.  le  com- 
mandant Ravary  a  déjà  violé  le  secret  professionnel,  il  peut 
bien  nous  dire  quelles  sont  les  autres  charges  qu'il  a  relevées 
contre  M.  le  colonel  Picquart. 

M.  le  commandant  Ravary.  —  Lajustice  militaire  ne  procède 
pas  comme  la  vôtxe... 

Me  Clemenceau.  —  Il  n'y  a  qu'une  justice,  il  n'y  en  a  pas 
deux  ;  il  y  a  la  vraie  ! 

M.  le  commandant  Ravary.  —  Notre  code  n'est  pas  le  même. 

M.  le  Président.  —Répondez  à  la  question  de  Me  Labori, 
si  vous  le  jugez  à  propos. 

M.  le  commandant  Ravary.— Je  ne  répondrai  rien,  monsieur 
le  Président. 

Me  Labori.  —  Dans  ces  conditions,  il  ne  doit  rien  rester  de 
tout  ce  qu'a  dit  M.  Ravary. 

-  M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  demande  à  poser  une  ques- 
tion. Je  ne  puis  pas  rester  sous  le  coup  d'une  accusation  sem- 
blable !  je  demande  que  M.  Ravary  déclare  hautement  quelles 
sont  les  autres  incorrections  qu'il  a  relevées  à  ma  charge. 

M.  le  commandant  Ravary.  —  Ce  sont  les  deux  dont  on  a 
parlé  tout  à  l'heure,  celle  dont  M.  Gribelin  a  parlé  et  que  je  n'ai 
pas  mise  dans  mon  rapport,  et  celle  que  M.  le  commandant 
Lauth  vient  de  relater. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Alors,  en  couvrant  cela  d'une 
insinuation,  vous  laissez  supposer  beaucoup  d'autres  choses  î 
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M>  Labori.  —  M.  Ravary  couvrait  cela  du  secret  pro- 
fessionnel ;  quand  il  ne  peut  plus  invoquer  le  secret  profession- 
nel, M.  Ravary  n'a  plus  rien  à  dire. 

M.  le  Président,  à  Me  Labori.  —  Avez-vous  d'autres  ques- 
tions? 

Me  Labori.  —  J'ai  encore  un  grand  nombre  de  questions  à 
posera  M.  Picquart  ;  ce  sera  peut-être  un  peu  long. 

M.  le  Président.  —  Alors,  nous  allons  renvoyer  la  suite  des 
débats  à  demain . 


L'audience  est  levée. 
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Conclusions  relatives  à  l'outrage  commis  par  le  colonel  Henry  contre  le 
colonel  Picquart,  au  cours  de  la  déposition  de  ce  dernier.  —  Déposi- 
tions de  MM.  Ranc,  P.  Quillard,  Jaurès.  —  Incident.  Demande  d'apport  du 
bordereau  Dreyfus-Esterhazy.  Conclusions.  —  Arrêt  sur  les  conclusions 
relatives  à  l'outrage  commis  par  le  colonel  Henry  contre  le  colonel 
Picquart.  —  Arrêt  sur  les  conclusions  tendant  à  l'apport  du  bordereau 
Dreyfus-Esterhazy.  —  Déposition  de  M.  Bertillon. 

V audience  est  ouverte  à  midi  vingt. 


(Un  garde    républicain    est  placé  devant  le  banc  de  la 
défense  et  empêche  M0  Labori  de  voir  les  jurés). 


Me  Labori.  —  Voulez-vous,  monsieur  le  Président,  être  assez 
bon  pour  donner  l'ordre  à  ce  garde  de  s'en  aller  ailleurs,  car 
vraiment  je  suis  trop  gardé. 

(Eœit  le  garde.) 

ARRÊT 

Sur  la  demande  d'excuse  d'un  juré  malade 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  l'Avocat  général. 

M.  l'Avocat  général.  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  la  Cour  un  certificat  médical  duquel  il  résulte  que  l'un 
des  jurés  de  la  session,  M.  Leblond,  est  dans  l'impossibilité  de 
sortir  de  chez  lui,  à  raison  d'une  crise  aiguë   qu'il  subit  en  ce 
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moment.  Je  prie  par  conséquent  la  Cour  d'ordonner  que  le  pre- 
mier de  MM,  les  jurés  supplémentaires  prendra  sa  place. 

M.  le  Président.  —  La  défense  n'a  pas  d'observations  à 
faire  ? 

Me  Labori.  —  Aucune. 

M.  le  Président  : 


La  Cour, 

Considérant  que  le  sieur  Leblond,  juré  titulaire,  justifie  qu'il  est 
dans  un  état  de  maladie  qui  le  met  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses 
fonctions; 

Le  déclare  excusé; 

Dit  qu'il  cessera  de  siéger  parmi  les  jurés  de  jugement,  et  ordonne 
que  le  sieur  Jourde,  juré  supplémentaire,  remplacera  immédiatement 
ledit  sieur  Leblond,  et  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats. 


CONFRONTATION 

De  M.  le  colonel  Picquart  avec  M.  le  commandant  Lauth. 

M.  le  Président,  à  Me  Labori.  —  Vous  avez,  m'avez-vous 
dit  hier  soir,  des  questions  à  poser  à  M.  le  colonel  Picquart? 

Me  Labori.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président,  à  l'huissier-audiencier .  —  Voulez-vous 
faire  entrer  M.  le  colonel  Picquart?(à  Me  Labori)  Quelle  est  la 
question  que  vous  voulez  poser? 

M.  le  colonel  Pigquart.  —  Pourrais-je  faire  une  courte  dé- 
claration avant  de  commencer?  J'ai  deux  mots  à  dire  pour  bien 
préciser  l'esprit  dans  lequel  j'ai  fait  ma  déposition  d'hier. 

Je  crois  que  l'expression  employée  par  M.  Zola,  lorsqu'il  a  dit 
que  des  juges  militaires  avaient  acquitté  par  ordre,  a  quelque 
peu  dépassé  sa  pensée.  Voici  ce  qui  s'est  passé  (c'est  ainsi  du 
moins  que  je  le  comprends)  :  M.  le  général  de  Pellieux,  par  res- 
pect pour  la  chose  jugée,  n'a  pas  cru  devoir  introduire  dans  son 
enquête  la  question  du  bordereau.  M.  le  commandant  Ravary, 
dont  l'enquête  a  suivi  celle  du  général  de  Pellieux,  a  été  certai- 
nement influencé,  peut-être  sans  s'en  douter,  par  les  conclusions 
de  son  chef.  Il  m'en  a  même  donné  une  preuve  —  je  puis  le  dire 
ici  où  on  a  dit  bien  des  choses. —  Gomme  je  lui  disais  :  «  Les  té- 
moins ne  sortiront  de  terre  que  lorsque  vous  aurez  fait  arrêter 
le  commandant  Esterhazy,  »  il  m'a  répondu  :  «  Je  ne  puis  pas 
le  faire  arrêter;  mes  chefs  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  le  faire,  et 
je  ne  vois  pas  que  ce  qui  est  entre  mes  mains,  en  ce  moment-ci, 
soit  de  nature  à  changer  cette  résolution.  » 

Les  juges  du  Conseil  de  guerre  se  sont  trouvés  en  face  d'une 
instruction  qui  était,  à  mon  avis,  incomplète.  Devant  les  preuves 
qui  leur  ont  été  données,  ils  ont  jugé  suivant  leur  conscience, 


et,  pour  vous  montrer  la  liberté  d'esprit  qui  a  présidé  à  leurs  dé- 
libérations,  je  déclare  ici  que  l'un  d'eux,  vers  la  fin  de  la  séance, 
a  dit  ceci,  et  j'admire  son  courage  :  «  Je  vois  que  le  véritable 
accusé  ici,  c'est  le  colonel  Picquart  ;  je  demande  donc  qu'il  soit 
appelé  à  dire  tout  ce  qu'il  jugera  nécessaire  en  outre  de  sa  dépo- 
sition. » 

Voilà,  messieurs,  ce  que  j'avais  à  dire. 

M.  le  Président,  à  Me  Labori.  —  Quelle  est  la  question  que 
vous  désirez  faire  poser? 

Me  Labori.  —  Je  voudrais  demander  à  M.  le  colonel  Picquart 
s'il  peut  nous  dire  quels  sont  les  points  à  raison  desquels  il  a 
été  poursuivi  devant  un  Conseil  d'enquête  ? 

M.  le  Président.  —  Vous  savez  que  tout  ce  qui  se  passe  au 
Conseil  d'enquête  est  secret? 

Me  Labori.—  Eh  bien  !  Monsieur  le  Président,  c'est  tellement 
secret,  que  voici  la  note  de  l'Agence  Havas  qui  a  été  reproduite 
par  tous  les  journaux  —  M.  le  colonel  Picquart  nous  dira  si  elle 
est  vraie  —  voici  la  note  Havas  qui  a  paru  dans  le  Messager 
de  Toulouse-,  c'est  une  note  officieuse  qui,  je  crois,  a  été 
reproduite  dans  d'autres  iournaux  : 

Le  Conseil  avait  à  répondre  à  cette  question  :  Le  colonel  Picquart 
a-t-il  commis  des  fautes  graves  entraînant  une  mesure  disciplinaire, 
question  basée  sur  les  faits  suivants  :  1°  Communication  à  un  avocat 
de  deux  dossiers  d'affaires,  étrangères  à  l'affaire  Dreyfus?  Sur  ce 
point,  il  a  été  exposé  devant  le  Conseil  d'enquête  que  l'avocat  avait 
eu  à  s'occuper,  en  effet,  de  ces  deux  affaires,  mais  à  titre  d'avocat 
consultant,  et  qu'elles  ont  été  traitées  avec  le  lieutenant-colonel 
Picquart  et  le  commandant  Henry  lui-même,  au  vu  et  au  su  de  tout 
le  monde  ; 

2°  Le  second  fait  a  rapport  à  la  question  posée  au  commandant 
Lauth  par  le  colonel  Picquart  au  sujet  de  la  carte  télégraphique 
adressée  au  commandant  Esterhazy.  Sur  ce  point,  le  colonel  Picquart 
aurait  fourni  toutes  les  explications,  donnant  à  la  question  son  véri- 
table caractère  ; 

3o  Le  troisième  fait  se  rapporte  à  la  présence  de  Me  Leblois  dans 
le  cabinet  de  M.  Picquart.  Cette  présence  n'a  pu  être  constatée» 
Me  Leblois  n'étant  pas  à  Paris  à  l'époque  indiquée  ; 

4o  Le  quatrième  fait  reproché  au  colonel  Picquart  porte  sur  la 
communication  des  lettres  du  général  Gonse  à  Me  Leblois.  Cette 
communication  a  été  confirmée. 

Est-il  exact  que  ces  quatre  faits  aient  été  soumis  au  Conseil 
d'enquête? 

M.  le  Président.  —  Non,  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de 
ce  qui  a  pu  être  écrit  dans  la  presse,  mais  de  ce  qui  se  dit  dans 
cette  enceinte.  Or,  je  viens  de  vous  dire  que  tout  ce  qui  se  passe 
dans  un  Conseil  d'enquête  est  absolument  secret  ;  les  témoins 
eux-mêmes  sortent  immédiatement  de  la  salle  après  avoir  fait 
leurs  déclarations,  et  n'écoutent  pas,  n'entendent  pas  les  décla- 
rations des  autres  témoins  ;  par  conséquent,  je  ne  peux  pas  de- 
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mander  à  M.  le  colonel  Picquart  ce  qu'il  ne  peut  et  ne  doit  pas 
nous  dire. 

Me  Labori.  —  Je  trouve  étrange,  permettez-moi  de  vous  le 
faire  observer  très  respectueusement,  que  non  seulement  vous 
disiez  que  vous  ne  poserez  pas  la  question,  mais  encore  que 
vous  ajoutiez  que  M.  le  colonel  Picquart  ne  doit  pas  y  répondre. 
Je  crois  que  le  témoin  est  seul  juge  du  point  de  savoir  s'il  doit 
répondre. 

M.  le  Président.  —  Je  vais  le  lui  demander. 

Me  Labori.  —  Mais  vous  venez  de  lui  dire  ce  que  vous  consi- 
dérez comme  son  devoir  ! 

M.  le  Président.  —  C'est  mon  opinion. 

Me  Labori. —  Eh  bien  t  je  vous  demanderai  défaire  connaître 
la  mienne  avant  que  vous  ne  posiez  la  question,  et  de  faire  com- 
prendre à  M.  le  colonel  Picquart  que  je  suis  d'un  sentiment 
tout  à  fait  opposé  au  vôtre,  car  il  pourrait  croire  que  l'opinion 
venant  de  vous,  en  raison  de  votre  haute  situation... 

M.  le  Président.—  Mettons  que  je  n'ai  rien  dit.  Je  vais  poser 
la  question  au  colonel  Picquart.  (Au  colonel  Picquart).  Pouvez- 
vous  répondre  à  cette  question  ? 

M.  le  colonel  Pigquart.  —  Monsieur  le  Président,  si  le  len- 
demain du  Conseil  d'enquête,  il  n'avait  pas  paru  dans  le  Petit 
Journal  une  note  qui  émanait  évidemment  d'un  officier  et  qui 
ne  pouvait  émaner  que  d'un  officier,  je  ne  répondrais  pas,  je 
dirais  que  je  ne  peux  pas  répondre.  Etant  donné  qu'une  com- 
munication indiscrète,  ne  pouvant  provenir  que  d'un  officier,  a 
été  faite,  je  dirai,  sans  entrer  dans  aucun  détail,  que  la  note  de 
l'Agence  Havas  se  rapproche  de  la  vérité. 

Me  Labori.  —  Mais  il  y  a  un  point  sur  lequel  M.  le  colonel 
Picquart  pourra  répondre,  et  j'insiste  pour  que  la  question  lui 
soit  posée  :  Les  quatre  faits  mentionnés  dans  la  note  Havas 
sont-ils  les  seuls  pour  lesquels  il  a  été  poursuivi? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  m'en  tiens  à  ma  première 
réponse. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  colonel  Picquart  a-t-il  fait  à  cet 
égard  la  moindre  communication  aux  journaux? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Aucune,  je  n'en  ai  jamais  fait. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  colonel  Picquart  pourrait-il  nous 
dire  pourquoi  la  communication  émanait  nécessairement  d'un 
officier  ? 
n     M.  le  Président.  —  Vous  entendez  la  question  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Parfaitement.  Elle  émanait  né- 
cessairement d'un  Officier  parce  qu'en  dehors  de  M.  Leblois,  il 
n'y  avait  que  des  officiers  qui  eussent  assisté  à  l'audience  de 
ce  conseil,  et  que  la  question  qui  était  traitée  dans  le  Petit 
Journal  était  le  prétendu  écrasement  de  M.  Leblois;  alors,  je 
ne  pense  pas  que  ce  soit  de  lui  que  soit  venue  la  communication. 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  avait  pas  d'autres  personnes  dans 
la  salle  d'audience  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Personne. 
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M.  le  Président.  —  Les  séances  avaient  lieu  au  Mont- 
Ya  lé  rien  ? 

M.  LE  COLONEL  PlCQUART.  —  Oui. 

Me  Labori.  —  En  dehors  des  membres  du  Conseil  d'enquête, 
est-ce  qu'il  assistait  d'autres  personnes  au  Conseil  d'enquête? 

M.  LE  COLONEL  PlCQUART.  —  Aucune. 

Me  Labori,  au  Président.  —  Avant  d'aller  plus  loin,  je  dési- 
rerais, avant  que  je  les  pose  également  à  M.  le  colonel  Picquart, 
poser  quelques  questions  à  M.'le  commandant  Lauth  ;  je  vous 
serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  le  faire  venir  à  la  barre. 

M.  le  Président,  à  Me  Labori.  —  Quelle  question  désirez- 
vous  poser  à  M.  le  commandant  Lauth  ? 

(M.  le  commandant  Lauth  revient  à  la  barre). 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  je  voudrais  demander 
à  M.  le  commandant  Lauth  quelle  aurait  été,  dans  sa  pensée,  à 
supposer  que  la  chose  eût  été  faite,  l'utilité  d'un  timbre  de  la 
poste  et  de  son  apposition  sur  la  carte-télégramme,  qu'on  a  ap- 
pelée ici  le  petit  bleu? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  L'utilité  que  cela  aurait  pu 
avoir?  Cela  aurait  montré  que  la  chose  était  arrivée  à  destina^ 
tion,  tandis  que,  sans  timbre  de  la  poste,  elle  n'était  pas  arrivée 
et  devait  être  forcément  restée  à    l'endroit  d'où  elle  devait, 
partir. 

Me  Labori.  —  Pourquoi  «  à  destination?  »  Est-ce  qu'on  a  de- 
mandé à  M.  le  commandant  Lauth  de  certifier  que  le  comman- 
dant Esterhazy  avait  reçu  le  petit  bleuet 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Non  pas,  les  deux  choses 
étaient  connexes.  Cela  prouvait  d'autant  plus  son  authenticité, 
si  le  petit  bleu  avait  été  d'une  écriture  bien  connue  et  si  on  avait 
su  qu'il  était  arrivé  à  destination  ;  étant  d'une  écriture  connue, 
la  personne  pouvait  s'être  ravisée  et  ne  pas  l'avoir  envoy é  à  ce- 
lui à  qui  il  était  adressé.  Il  arrive  à  des  personnes  d'écrire  des 
lettres,  puis  de  se  raviser  et  de  ne  pas  les  envoyer. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  et  M,  le  com- 
mandant Lauth  lui-même  n'ont  pas  confirmé  qu'il  avait  été  cons- 
taté que  l'origine  du  petit  bleu  était  la  même  que  l'origine  du 
bordereau? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Au  moment  où  j'ai  reçu  le  petit 
bleu,  je  ne  peux  pas  dire  que  je  pensais  que  l'origine  ne  fut  pas 
la  même,  puisque  je  l'ai  reçu  de  deuxième  main. 

Me  Labori.  —  Eh  bien  !  qu'est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  a 
dit?  A-t-ildit... 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Cela  ressortait  d'enquêtes. 

Me  Labori.  —Je  vais  poser  la  question  d'une  manière  telle 
que  M.  le  commandant  Lauth  me  donnera  satisfaction,  j'ensuis 
sûr.  Est-ce  que  les  fragments  de  papier  qui  venaient  de  la 
sorte  avaient  la  même  origine  ? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Parfaitement. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  ces  cornets,  ces  paquets,  ou  le  borde- 
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reau  ont  jamais,  à  aucun  moment,  été  considérés  comme  ayant 
été  saisis  chez  M.  le  commandant  Esterhazy  ? 

M.  LE  COMMANDANT  LAUTH.  —  Non. 

Me  Labori.  —  Gela  me  surfit.  Alors,  je  voudrais  savoir  com- 
ment le  petit  bleu,  ayant  la  même  origine  que  le  bordereau  ou 
que  les  fragments  de  papier  mêlés  au  petit  bleu,  aurait  pu  être 
considéré  comme  venant  de  chez  M.  le  commandant  Esterhazy  ? 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  Vous  entendez?  (Le  témoin 
fait  signe  qu'il  n'a  pas  très  bien  compris.)  Veuillez  répéter  la 
question,  maître  Labori. 

Me  Labori.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  je  vais  surtout 
préciser.  J'ai  demandé  à  M.  le  commandant  Lauth  ceci  :  Pourquoi 
eût-il  été  efficace  ou  utile,  à  un  point  de  vue  quelconque,  d'appo- 
ser un  timbre  sur  le  petit  bleu  ?  M.  le  commandant  Lauth  m'a 
dit  :  «  Parce  qu'il  aurait  ainsi  pu  provenir  du  lieu  de  sa 
destination.»  Or,  il  faut  que  MM.  les  jurés  sachent  qu'il 
n'a  jamais  été  question  que  le  petit  bleu  fût  de  la  main 
de  M.  le  commandant  Esterhazy,  et  que  l'écriture  dont 
on  aurait  prié  M.  le  commandant  Lauth  de  certifier  l'ori- 
gine, n'était  pas  du  tout  de  M.  le  commandant  Esterhazy: 
le  petit  bleu  était  adressé  à  M.  le  commandant  Esterhazy, 
et  il  s'agissait  de  savoir  quel  était  l'auteur  de  ce  petit  bleu  et 
quelle  était  la  main  qui  l'avait  tracé.  Sur  la  main,  vous  savez  ce 
qui  a  été  dit.  En  ce  moment,  je  m'occupe  de  l'origine.  M.  le 
commandant  Lauth  dit  :  «  L'utilité  de  l'aoposition  du  timbre, 
c'était  d'établir  que  le  petit  bleu  était  arrivé  à  domicile,  c'est-à- 
dire  chez  M.  le  commandant  Esterhazy.  »  Alors,  passant  par 
dessus  les  questions  successives  que  j'ai  posées,  je  dis  à  M.  le 
commandant  Lauth  :  Est-ce  que  le  bordereau  ou  les  papiers  con- 
tenus dans  le  paquet  où  se  trouvait  le  petit  bleu,  ou  les  papiers 
de  la  même  provenance,  ont  été  considérés  comme  venant  de 
chez  M.  le  commandant  Esterhazy  ? 

M.  LE    COMMANDANT  LAUTH.  —  Non. 

Me  Labori.  —  Par  conséquent,  comment  M.  le  commandant 
Lauth  concilie-t-il  l'affirmation  que  le  petit  bleu  avait  l'origine 
que  lui  avait  donnée  M.  le  colonel  Picquart,  et  celle  qu'il  avait 
été  placé  dans  le  cornet  que  la  Cour  connaît? 

M.  le  commandant  Lauth  .  —  Je  n'ai  pas  à  donner  d'explica- 
tions sur  ce  que  le  colonel  Picquart  pouvait  ou  devait  croire.  Je 
n'ai  pas  à  donner  d'explications,  car  je  ne  lui  en  ai  pas  demandé 
à  ce  moment-là. 

Me  Labori.  —  C'est  entendu,  je  retiens  cette  première  décla- 
ration. Quelle  était  maintenant  l'utilité  de  «  caches  »  apposées 
sur  la  photographie  pour  cacher  certaines  choses  et  même  faire 
disparaître  des  traces  de  déchirures  ? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Pardon,  je  n'ai  jamais  dit  que 
j'eusse  mis  des  «  caches  »  pour  faire  disparaître  des  traces  de  dé- 
chirures.Il  est  question  d'une  chose  tout  à  fait  différente,  qui  s'est 
passée  quelques  semaines  après.  C'était  autre  chose.  J'ignorais 
absolument  de  chez  qui  provenaient  les  spécimens  d'écriture  et, 
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chaque  fois  que  j'ai  dû  faire  une  photographie,  le  colonel  Pic- 
quart  m'a  demandé  tantôt  de  masquer  quelques  lignes,  tantôt 
quelques  mots  avec  une  ligne  au  milieu.  J'ai  chaque  fois  fait 
les  clichés  en  masquant  une  partie.  Il  ne  m'a  pas  donné  l'expli- 
cation du  but  qu'il  poursuivait. 

Me  Labori.  —  Je  suis  très  heureux  de  la  réponse,  car  elle 
précise  ce  point  qui  m'avait  échappé  :  c'est  que  jamais  M.  Lauth 
n'a  entendu  dire  qu'une  opération  singulière  eût  été  faite  en  ce 
qui  concerne  la  photographie  du  petit  bleu. 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Pardon,  je  dis  que  je  n'ai  rien 
masqué  du  texte.  J'ai  dû  faire  disparaître  sur  le  cliché  les 
traces  de  déchirures,  de  manière  à  donner  l'apparence  d'un 
petit  bleu  absolument  neuf  et  intact. 

Me  Labori.  —  Est-ce  qu'on  a  jamais  demandé  à  M.  le  com- 
mandant Lauth  de  faire  disparaître  les  apparences  de  déchi- 
rures sur  l'original  ? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Oh  !  cela  n'aurait  pas  été  possible. 

Me  Labori.  —  La  réponse  me  suffit.  Une  dernière  question  à 
M.  Lauth  :  Est-ce  que  le  bordereau  n'a  pas  été  lui-même  en 
morceaux  ? 

M.  le  commandant  Lauth.—  Je  l'ai  vu  une  fois  dans  ma  vie; 
à  l'heure  qu'il  est,  je  serais  incapable  de  dire  s'il  y  en  avait 
beaucoup  ou  peu;  je  sais  qu'il  a  été  en  morceaux. 

Me  Labori.  —  Est-ce  qu'il  a  été  photographié? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Pas  par  moi,  pas  à  notre 
service. 

Me  Labori.  —  L'a-t-il  été? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Je  crois  que  our,  je  n'en  sais 
rien. 

Me  Labori.  —  En  présence  des  déclarations  de  M.  le  comman- 
dant Lauth  je  n'ai,  en  ce  qui  me  concerne,  aucune  question  à 
poser  à  M.  le  colonel  Picquart,  car  M  Lauth  m'a  donné  satis- 
iaction  sur  tous  les  points. 

Me  Clemenceau.  —  J'aurais  une  question  à  poser.  M.  Lauth 
voudrait-il  nous  dire  de  quelle  manière  le  petit  bleu  était 
déchiré;  était-ce  en  petits  morceaux? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Il  y  en  avait  peut-être  une- 
soixantaine. 

Me  Clemenceau.  —  Des  morceaux  simples,  le  petit  bleu 
déplié? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Oui,  déplié. 

Me  Clemenceau.  —  Qu'est-ce  que  cela  donnait  comme  gran- 
deur pour  le  plus  grand  morceau  ? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Peut-être  le  tiers  d'un  centi- 
mètre, un  peu  plus,  pas  tout  à  fait  un  centimètre  carré. 

Me  Clemenceau.  —  M.  le  commandant  Lauth  voudrait-il  nous 
dire  comment  on  a  recollé  les  morceaux  ?  comment  matérielle- 
ment on  a  reconstitué  le  petit  bleu? 

M.  le  commandant  Lauth .  —  Je  n'ai  pas  d'explications  à 
donner  à  ce  point  de  vue. 
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Me  Clemenceau.—  Sans  doute  le  témoin  ne  comprend  pas  ma 
question,  car  je  veux  parler  d'un  fait  matériel  qui  ne  peut  pas 
intéresser  la  défense  nationale. 

Quand  on  trouve  dans  le  cornet  un  petit  bleu  déchiré  comme 
dans  l'espèce,  et  qu'on  veut  le  reconstituer,  je  demande,  maté- 
riellement, par  quel  procédé  on  arrive  à  recoller  les  morceaux 
pour  en  faire  un  tout,  un  petit  bleu  entier?  Je  ne  sais  si  je  suis 
clair  ? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Il  n'a  été  recollé  que  lorsque  je 
l'ai  eu  reconstitué.  Au  moment  où  M.  le  colonel  Picquart  me  l'a 
donné,  c'étaient  des  fragments  inertes  de  ce  papier  mélangés 
avec  bien  d'autres. 

Me  Clemenceau.  —  Quand  le  colonel  Picquart  a  demandé  à 
M.  Lauth,  d'après  la  version  de  ce  dernier,  s'il  ne  pourrait  pas 
faire  mettre  le  cachet  de  la  poste,  dans  quel  état  était  le  petit 
Ueu  ? 
M.  le  commandant  Lauth.  —  Le  petit  bleu  était  reconstitué. 
Me  Clemenceau.  —  Par  quel  procédé  de  collage  a-t-on  fait, 
de  tous  les  morceaux,  un  petit  bleu  entier? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Avec  un  papier  transparent 
coupé  en  lanières  très  minces,  qui  suivaient  à  peu  près  les 
traces  des  déchirures. 

Me  Clemenceau.  —  Comme  M.  Lauth  a  dit  que  le  plus  grand 
morceau  avait  peut-être  un  tiers  de  centimètre.. . 

M.  le  commandant  Lauth.  —  J'ai  dit  :  peut-être  un  centi- 
mètre. 

Me  Clemenceau.  —  J'accepte  un  centimètre.  Je  demande 
alors  à  M.  Lauth  de  bien  vouloir  nous  expliquer  de  quel  côté  le 
petit  bleu  a  été  recollé. 

M.  le  commandant  Lauth.  —  A  l'inverse,  du  côté  de 
l'adresse. 

Me  Clemenceau.  — -  Alors,  que  Monsieur  Lauth  veuille  bien 
nous  expliquer,  dans  le  cas  improbable  où  il  aurait  voulu  céder 
au  désir  de  M.  le  colonel  Picquart,  sur  quelle  partie  il  aurait 
fait  apposer  le  timbre  de  la  poste  ? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  D'abord,  il  ne  m'a  pas  demandé 
de  faire  apposer  le  timbre  de  la  poste,  il  m'a  dit  :  «  Croyez- 
vous  qu'on  en  mettrait  un?  »  ou  «  qu'on  en  mettrait  un 
ensuite?  »  Je  n'ai  pas  à  chercher  comment  il  voulait  faire  pour 
cela  ;  cela  ne  me  regarde  pas. 

Me  Clemenceau.  —  Je  voudrais  savoir  de  M.  Lauth  comment 
il  pourrait  s'expliquer  que  le  colonel  Picquart  ait  demandé  de 
faire  apposer,  par  un  tiers  quelconque,  un  timbre  de  la  poste 
destiné  à  donner  de  l'authenticité  au  document,  alors  que,  d'a- 
près la  déposition  de  M.  Lauth,  il  n'y  avait  pas,  sur  ce  pet  if  bleu. 
la  place  nécessaire  pour  apposer  le  timbre  de  la  poste,  à  moins 
qu'on  ne  l'apposât  pour  partie  sur  les  bandes  de  papier  gommé, 
ce  qui  eût  dénoncé  la  supercherie. 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Je  n'ai  pas  d'explications  ù 
donner,  je  dépose  sur  les  faits  tels  qu'ils  se  sont  passés  :  c'est 
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au  colonel  Picquart  à  expliquer  comment  il  s'y  serait  pris  pour 
réaliser  ce  dont  il  parlait. 

Me  Clemenceau.  —  Je  n'ai  pas  besoin  d'explications  non  plus; 
tout  le  monde  m'a  compris.  Je  me  borne  à  résumer  la  question  : 
M.  le  colonel  Picquart  —  dit  l'accusation  —  a  trouvé  dans  le 
cornet  des  morceaux  de  petit  bleu  qu'il  y  avait  mis  lui-même  ;  il 
a  dit  au  commandant  Lauth  et  à  un  autre  officier  :  «  Voila  des 
morceaux  de  petit  bleu  qui  viennent  du  cornet.  »  Donc  M.  le 
colonel  Picquart  a,  dans  son  bureau,  deux  officiers  qui  savent 
que  ce  petit  Ueu  vient  du  cornet,  et  l'on  affirme  qu'il  voulait 
faire  apposer  le  cachet  de  la  poste  sur  ce  petit  Ueu!  Demandez- 
vous  ce  qui  se  serait  passé,  si  le  colonel  Picquart  s'était  pré- 
senté en  haut.,  comme  on  dit  au  ministère,  chez  ses  chefs,  et 
leur  avait  dit,  après  avoir  fait  apposer  le  timbre  de  la  poste  : 
«  Voici  un  petit  Ueu  venant  du  cornet  qui  a  une  authenticité 
certaine,  puisqu'il  y  a  le  timbre  de  la  poste  »,  est-ce  que  ses 
supérieurs  ne  lui  auraient  pas  répondu  :  «  Puisqu'il  y  a  le 
timbre  de  la  poste,  c'est  que  votre  petit  bleu  ne  vient  pas  du 
cornet,  parce  qu'il  n'est  pas  d'usage  que  les  employés  de  la 
poste  aillent  apposer  leurs  cachets  dans  des  endroits  —  pour 
ne  pas  les  nommer  —  où  on  prend  les  petits  bleus.  » 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Il  était  alors  inutile  de  me 
demander  de  certifier  que  c'était  la  signature  de  telle  personne, 
et  je  crois  que  le  colonel  Picquart  l'a  reconnu  dans  sa  déposi- 
tion. 

Me  Clemenceau.  —  J'ai  voulu  me  mettre,  pour  donner  plus  de 
force  à  mon  raisonnement,  dans  la  plus  mauvaise  situation.il  ne 
faut  pas  cependant  croire  que  j'aie  véritablement  pensé,  même  un 
instant,  que  M.  le  colonel  Picquart  eût  mis  le  petit  bleu  dans  le 
cornet,  après  avoir  commis  un  faux.  Je  vous  ai  montré,  avec  la 
théorie  de  l'accusation,  que  les  sentiments  que  ses  adversaires 
prêtent  au  colonel  Picquart  n'ont  jamais  existé  dans  sa  pensée, 
parce  qu'il  se  serait  démenti  lui-même.  Je  voudrais  résumer  la 
situation,  sur  la  question  du  petit  bleu  déchiré,  timbré.  Ma 
question  s'adresse  d'abord  à  M.  Lauth  et  ensuite  à  M.  Picquart  ; 
car  je  demande  que  M.  le  colonel  Picquart  parle  le  dernier.  Eh 
bien  !  si  le  petit  bleu  venait  du  cornet,  n'était-il  pas  indispen- 
sable qu'il  ne  fût  pas  timbré  ? 

M.  LE  COMMANDANT  LAUTH.  —  Oui. 

Me  Clemenceau.  —  Bien.  Si  le  petit  bleu  avait  été  arrêté  à  la 
poste,  ne  devait-il  pas  être  timbré,  mais  non  déchiré  ? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  C'est  précisément  probable- 
ment pour  cela— parce  que  moi  je  n'ai  pas  d'explications  adonner 
—  que  le  colonel  Picquart  a  voulu,  sur  la  photographie  et  sur 
le  tirage  sur  papier,  faire  disparaître  les  traces  de  déchirures,  ce 
qu'il  ne  peut  pas  nier,  et  qu'il  m'a  dit,  quand  je  lui  ai  demandé 
des  explications  :  «  C'est  pour  pouvoir  dire  que  je  l'ai  saisi  à  la 
poste.  » 

Me  Clemenceau'.  —  Quand  un  officie]-  du  service  des  rensei- 
gnements vient  trouver  le  chef  de  FEtat-major  et  lui  dit  :  «  J'ai 
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trouvé  dans  le  cornet  un  petit  bleu  qui  concerne  un  officier», 
je  demande  si  le  chef  d'Etat-major  se  laisse  représenter  seule- 
ment une  copie  et  s'il  ne  demande  pas  l'original? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Il  est  assez  probable  qu'il  l'au- 
rait demandé,  et  c'est  pour  cela  que  la  chose  m'a  beaucoup 
étonné  à  ce  moment-là. 

Me  Clemenceau.  —  Je  me  résume... 

M.  le  Président.  — Voyons... 

Me  Clemenceau.  —  Ah!  je  suis  désolé  d'être  désagréable  à  la 
Cour.., 

M.  le  Président.  —  Vous  n'êtes  désagréable  à  personne, 
seulement  vous  êtes  un  peu  long. 

Me  Clemenceau.  —  J'ai  la  prétention  d'être  extraordinaire- 
ment  désagréable  à  l'accusation  en  ce  moment  ;  c'est  pour  cela 
que  je  vous  demande  respectueusement  la  permission  de  con- 
tinuer. Si  le  petit  bleu  vient  du  cornet,  il  est  déchiré  et  pas 
timbré;  —  s'il  vient  de  la  poste,  il  est  timbré  mais  non  déchiré. 
Quand  le  chef  d'Etat-major  se  fera  représenter  l'original,  si  on 
lui  représente  l'original  déchiré,  et  timbré  parce  que  venant  delà 
poste,  il  demandera  pourquoi  il  est  déchiré.  —  Troisième  hypo- 
thèse ?  Pour  qu'on  trouve  le  petit  Neu  déchiré  et  timbré,  il  ne 
peut  avoir  qu'une  origine,  il  faut  qu'il  vienne  de  chez  le  com- 
mandant Esterhazy,  parce  que,  timbré,  il  a  passé  à  la  poste; 
déchiré,  il  a  été  déchiré  par  le  commandant  Esterhazy.  Or, 
M.  le  commandant  Lauth  a  dit  tout  à  l'heure  :  «  On  n"a  jamais 
prétendu  que  le  petit  dieu  vînt  de  chez  M.  le  commandant 
Esterhazy. 

Me  Labori.  —  J'ai  quant  à  moi... 

(M.  le  Président  fait  un  geste  et  semble  vouloir  arrêter 
Me  Labori.) 

Me  Labori.  —  Oh  !  Monsieur  le  Président... 

M.  le  Président.  —  Je  n'ai  rien  dit;  continuez. 

Me  Labori.  —  Si  vous  saviez  combien  il  est  douloureux  de 
vous  faire  souffrir  de  la  sorte  !. . .  Je  reprends  la  question  de  la 
déchirure.  M.  le  commandant  Lauth,  pour  lequel  cependant  il 
me  semble  que  nous  faisons  des  raisonnements  extrêmement 
clairs,  insiste  sur  ceci  :  «  C'est  précisément,  dit-iJ,  parce  que  le 
colonel  Picquart  m'avait  demandé  de  faire  disparaître  ou  avait 
songea  faire  disparaître  la  trace  des  déchirures  sur  la  photo- 
graphie que  j'ai  été  étonné.  »  Est-ce  que  M.  Lauth  n*a  pas  dit 
tout  à  l'heure  qu'il  était  impossible  de  faire  disparaître  ces 
traces  sur  l'original? 

M.  le  commandant  Lauth.  —  Parfaitement. 

Me  Labori.  —  Qu'est-ce  qui  constitue  une  pièce  authentique? 
Est-ce  une  photographie  ou  un  original  ? 

M.  le  commandant  Lauth .  —  C'est  un  original. 

Me  Labori.  —  Alors  la  question  des  déchirures  n*a  plus 
d'intérêt  ? 

M.  le  commandant  Lauth.  — C'est  possible.  Vous  me  deman- 
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dez  des  explications  pour  savoir  pour  quel  motif  le  colonel  Pic- 
quart  a  voulu  faire  telle  ou  telle  chose,  ce  qu'il  avait  l'intention 
de  faire  ;  c'est  à  lui  de  l'indiquer. 

Me  Laboiii.  —  Puisque  M.  le  commandant  Lauth  nous  indique 
quelle  est  sa  pensée... 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  à  discuter  avec  le  com- 
mandant Lauth  ;  vous  lui  posez  des  questions,  il  y  répond. 

M6Labori.  —  C'est  entendu,  et  je  trouve  qu'il  y  répond 
d'une  telle  manière  que  je  n'ai  en  effet  rien  à  ajouter. 

M.  le  colonel  PicQUART.  —  J'aurais  un  mot  à  dire.  Je  trouve 
que  rien  ne  prouve  mieux  l'inexistence  des  intentions  qu'on 
m'a  prêtées,  que  la  démonstration  qui  vient  d'être  faite  par  la 
défense,  et  qui  montre  plus  parfaitement  que  c'aurait  été  illo- 
gique; il  ne  peut  entrer  dans  l'esprit  de  personne  que  j'aurais 
voulu  faire  une  chose  qui  était  impossible. 

M.  le  Président,  au  colonel  Picquart.  —  Maintenant,  j'ai 
deux  questions  à  vous  poser.  Au  moment  où  vous  compariez 
l'écriture  du  commandant  Esterhazy  avec  le  bordereau,  aviez- 
vous  sous  les  yeux  l'original  du  bordereau  ou  des  photogra- 
phies ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  J'avais  sous  les  yeux  des  photo- 
graphies seulement  ;  l'original  du  bordereau  était  dans  le  dos- 
sier Dreyfus,  le  dossier  judiciaire,  qui  était  scellé  et  qui  n'a  été 
descellé  que  deux  fois,  le  général  Gonse  ayant  eu  à  en  retirer 
des  pièces. 

M.  le  Président.  —  Alors,  comment  pouviez-vous  penser  que 
c'était  l'écriture  du  commandant  Esterhazy  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Alors  j'ai  mal  compris  la  pre- 
mière question.  . 

M.  le  Président.  —  Au  moment  où  vous  compariez  l'écri- 
ture du  commandant  Esterhazy  avec  l'écriture  du  bordereau, 
vous  aviez  sous  les  yeux  l'original  même  du  bordereau  ou  des 
photographies  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Des  photographies. 

M.  le  Président.  —  Maintenant,  les  photographies  étaient- 
elles  absolument  conformes  à  l'original  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Elles  ont  servi  à  des  experts. 

M.  le  Président.  —  C'est  là  un  point  sur  lequel  je  désirais 
être  éclairé. 

CONFRONTATION 

de  M.  le  colonel  Picquart,   de    M.  le    colonel    Henry 
et  de  M.  le  général  Gonse. 

M.  le  Président,  au  colonel  Picquart.  —  Combien  de  fois 
avez-vous  reçu  M.  Leblois  au  ministère  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  C'est  assez  difficile  à  préciser, 
mais  enfin  mettons  de  dix  à  quinze  fois  en  tout,  dans  l'espace 
d'un  an. 
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M.  le  Président.  —  Vous  nous  avez  dit  hier  vingt  à  trente 
fois. 

Me  Clemenceau.  —  C'est  une  erreur  matérielle  que  je  me  per- 
mets de  vous  signaler;  le  témoin  n'a  jamais  dit  cela;  c'est  un 
autre  témoin,  le  général  de  Pellieux,  je  crois. 

M.  le  Président.  -  Je  dis  qu'un  témoin,  je  ne  me  rappelle 
plus  si  c'est  le  général  de  Pellieux  ou  un  autre,  avait  dit  vingt 
ou  trente  fois,  mettons  dix  ou  quinze. . 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  ne  peux  pas  préciser. 

M.  le  Président.  —  L'avez-vous  reçu  notamment  en  novem- 
bre 1896,  c'est-à-dire  entre  son  retour  à  Paris  et  votre  départ  ? 

M.  le  colonel  Pigquart.  —  Oui,  Monsieur  le  Président,  je  me 
souviens  très  bien  qu'il  est  venu  une  fois. 

M.  le  Président.  —  C'est-à-dire  entre  le  7  et  le  16  novembre? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Il  faudrait  limiter  ceci  entre  le  9 
et  le  14,  parce  que  le  8  était  un  dimanche,  jour  auquel  je  ne  me 
rendais  pas  au  ministère,  et  que  le  14  est  le  jour  où  j'ai  cessé 
mon  service.  Dans  l'intervalle  de  ces  deux  dates,  je  l'ai  reçu 
une  fois  ;  il  est  venu  sans  s'asseoir.autant  que  je  m'en  souviens, 
pour  me  dire  :  «  Je  suis  rentré.  »  Il  songeait  à  faire  une  démarche 
dont  il  m'a  parlé.  Je  me  vois  le  reconduisant  à  la  porte  —  je 
crois  qu'il  ne  s'était  pas  assis  —  et  lui  disant:  «Je  suis  très 
occupé.»  En  effet,  à  ce  moment-là  venait  de  paraître  le  fac-similé 
du  bordereau  dans  le  Matin,  et  j'avais  un  tas  de  choses  sur  les 
bras. 

M.  le  Président,  au  colonel  Henry,  rappelé  à  la  barre.  — 
Monsieur  le  colonel  Henry,  voulez-vous  nous  édifier  plus  com- 
plètement sur  les  circonstances  dans  lesquelles  vous  avez  sur- 
pris l'entretien  du  colonel  Picquart  et  de  M.  Leblois.  à  l'au- 
tomne de  1896.  Avez- vous  vu  le  dossier  secret  et  la  pièce 
commençant  par  ces  mots  :  «  Cette  canaille  de  D . . .  »? 

M.  le  colonel  Henry.  —  Voici  ma  déposition  au  Conseil  de 
guerre. . .  Je  vous  demande  la  permission  de  m'appu3rer  sur  la 
barre,  je  suis  souffrant. 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  une  chaise  ? 

M.  le  colonel  Henry.  — Merci,  comme  ceci  je  suis  très  bien. 
C'était,  je  crois,  dans  le  courant  d'octobre,  —  je  n'ai  jamais  pu 
préciser  exactement,  tout  ce  que  je  sais  et  que  je  me  rappelle 
très  bien,  c'est  qu'il  y  avait  du  feu  dans  la  cheminée  du  bureau 
du  colonel  ;  le  colonel  était  assis  sur  la  jambe  gauche,  il  avait 
la  main,  je  crois,  comme  ceci...  ;  à  sa  gauche  était  M.  Leblois,  et 
devant  eux  plusieurs  dossiers  sur  le  bureau,  entre  autres  le  dos- 
sier secret  sur  lequel  j'avais  écrit  «  dossier  secret  »  et  au  verso 
duquel  j'avais  mis  ma  signature  ou  plutôt  mon  paraphe  au 
crayon  bleu  dont  j'ai  parlé  avant-hier.  J'ai  reconnu  les  mots 
«  dossier  secret  ».  L'enveloppe  était  ouverte,  et  de  l'enveloppe 
était  sortie  la  pièce  dont  vous  venez  de  parler. . . 

M.  le  Président.  —  Sur  laquelle  il  y  avait  :  «  Cette  canaille 
de  D ...  »  ? 

M.  le  colonel  Henry.  —  Parfaitement.  Me  rappeler  exacte- 
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ment  la  date,  ce  n'est  pas  possible  ;  ce  crue  je  sais,  ce  que  je 
peux  indiquer  comme  date,  c'est  que,  à  ce  moment  certainement, 
il  y  avait  du  feu  dans  la  chambre.  Quelques  jours  après,  —  peut- 
être  le  général  Gonse  pourra-t-il  mieux  préciser  que  moi  —  j'ai 
rencontré  le  général  Gonse  qui  m'a  dit  :  «  Gomment  cela  va-t-il? 
Gomment  va"  le  colonel  Picquart?  »  Je  lui  dis  :  «  Gela  va  un 
peu  cahin-caha;  le  colonel  Picquart  est  toujours  absorbé  par 
son  affaire  Esterhazy.  »  —  «  Ah  !  c'est  fâcheux,  parce  que  les 
affaires  du  bureaux  périclitent  un  peu.  »  —  «  Et  les  indiscré- 
tions continuent  !»  —  «  Ah  !  les  indiscrétions  !  cela  ne  me 
regarde  pas.  »  —  Je  lui  dis  :  «  En  fait  d'indiscrétions,  vous- 
feriez  peut-être  bien  de  reprendre  le  dossier  secret,  car  je  l'ai 
vu  il  y  a  quelques  jours  sur  son  bureau  en  présence  d'une 
tierce  personne.  »  —  Je  n'ai  pas  indiqué  la  personne.  Je  crois 
que  deux  ou  trois  jours  après,  le  générai  a  dû  le  reprendre  ou  se 
le  faire  donner;  je  ne  sais  pas  dans  quelles  conditions.  L'a-t-il 
repris  lui-même  ou  se  Test-il  fait  remettre  par  le  colonel  Pic- 
quart?  Je  n'en  sais  rien.  Le  colonel  Picquartpourra  vous  le  dire 
lui-même.  Voilà  ce  que  je  puis  dire,  jurer  et  affirmer  en  ce  qui 
concerne  le  dossier  secret. 

M.  le  Président.  —  Lorsque  vous  êtes  entré  dans  le  bureau 
et  que  vous  avez  trouvé  le  colonel  Picquart  s'entretenant  avec 
M.  Leblois,  pensez-vous  qu'on  s'entretenait  de  ce  dossier  ? 

M.  le  colonel  Henry.  —  Ges  messieurs  causaient,  comme 
je  vous  le  disais  ;  le  dossier  était  devant  eux  ;  le  colonel  Pic- 
quart était  comme  ceci...  et  avait  plutôt  l'air  d'être  tourné  du 
côté  de  M.  Leblois.  Je  ne  peux  pas  dire  qu'ils  causaient  de  ce 
dossier;  je  n'ai  fait  qu'entrer  et  sortir. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  vu  le  dossier  des  pigeons 
voyageurs  ? 

M.  le  colonel  Henry  .  —  Pas  ce  jour-là. 

M.  le  Président.  —  C'était  à  quelle  époque,  ce  dossier  des 
pigeons  voyageurs  ? 

M.  le  colonel  Henry.  —  Oh  !  ce  dossier  a  été  remis  au  colonel 
Picquart  bien  longtemps  auparavant,  et  je  ne  l'ai  plus  revu 
qu'après  son  départ  ;  par  conséquent,  il  a  dû  rester  entre  ses 
mains  pendant  de  longs  mois. 

M.  le  Président,  au  général  Gonse,  rappelé  à  la  ~barre.  — 
Monsieur  U  général  Gonse,  ce  dossier  secret  dont  je  viens  de 
parler  était-il  ou  n'était-il  pas  en  désordre  quand  il  vous  a  été 
rendu  ? 

M.  le  général  Gonse.  —  Autant  que  je  peux  me  rappeler,  il 
était  un  peu  en  désordre. 

M.  le  Président,  au  colonel  Henry.  —  Monsieur  le  colonel 
Henry,  vous  souvenez-vous  dans  quel  état  était  ce  dossier 
quand  il  a  été  rendu  au  général  Gonse? 

M.  le  colonel  Henry.  —  Je  ne  lai  jamais  revu.  Il  m'a  été 
remis  par  le  colonel  Sandherr  en  1894  ;  depuis,  je  ne  l'ai  jamais 
revu  que  sur  le  bureau  du  colonel  Picquart,  qui  l'avait  demandé 
pendant  mon  absence,  le  jour  dont  je  vous  parle. 
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M.  le  Président,  au  général  Gonse.  —  Alors,  général,  ce 
dossier  était  en  désordre  quand  il  vous  a  été  rendu? 

M.  le  général  Gonse.  —  Oui,  en  désordre. 

M.  le  Président,  au  colonel  Picquart.  —  Monsieur  le  colo- 
nel Picquart,  qu'avez-vous  à  répondre  à  toutes  ces  questions? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  J'ai  à  répéter  que  je  n'ai  jamais 
eu  le  dossier  ni  ouvert  ni  fermé  sur  ma  table,  en  présence  de 
M.  Leblois.  Du  reste,  d'après  la  déposition  du  colonel  Henry,  il 
semble  matériellement  bien  difficile  que  la  chose  ait  pu  avoir 
lieu,  si  M.  Leblois  prouve  qu'il  est  rentré  à  Paris  le  7  novembre. 
Le  colonel  Henry  vient  de  vous  dire  que,  quelques  jours  après 
avoir  vu  cette  scène,  il  en  a  parlé  au  général  Gonse,  qu'il  lui  a 
conseillé  de  me  redemander  le  dossier  et  que  le  général  Gonse 
me  l'a  redemandé,  en  effet,  quelques  jours  après.  Or,  le  général 
Gonse  a  également,  dans  des  occasions  précédentes,  certifié 
qu'il  m'avait  repris  le  dossier  quelques  jours  avant  mon  départ. 
En  additionnant  tout  cela,  je  crois  qu'il  est  difficile  de  trouver  un 
nombre  de  jours  tel  que  j'aie  pu  matériellement  communiquer 
le  dossier. 

M.  le  Président,  au  colonel  Henry.  —  Vous  entendez,  mon- 
sieur le  colonel  Henry  ;  aviez-vous  ce  dossier  secret? 

M.  le  colonel  Henry.  —  M.  Leblois  l'a  reconnu  au  Conseil 
de  guerre,  les  membres  du  Conseil  de  guerre  pourraient  venir 
l'affirmer.  Il  a  dit  :  «  Devant  les  affirmations  précises  du  colo- 
nel Henry,  je  ne  peux  pas  lui  donner  un  démenti.  »  Tous  pou- 
vez faire  appeler  les  membres  du  Conseil  de  guerre. 

Me  Labori.  —  Je  demande  qu'on  fasse  appeler  d'abord 
M.  Leblois. 

M.  le  colonel  Henry.  —  M.  Leblois  a  dit  ceci  :  «  Devant  les 
affirmations  précises  du  colonel  Henry,  je  ne  puis  pas  lui  don- 
ner un  démenti.  » 

M.  le  Président,  à  M.  Leblois,  rappelé  à  la  barre.  —  Maître 
Leblois,  vous  avez  entendu  la  déclaration  du  colonel  Henry  : 
pouvez-vous  répondre? 

M.  Leblois.  —  Je  réponds,  tout  d'abord,  sur  la  question  des 
dates,  que  je  suis  allé... 

M.  le  Président.  —  Non,  répondez  tout  simplement  à  cette 
question  :  avez-vous  reconnu  devant  le  Conseil  de  guerre  que 
vous  étiez  à  côté  du  colonel  Picquart,  et  qu'à  côté  de  lui,  il  y 
avait  deux  dossiers,  le  dossier  des  pigeons  voyageurs  et,  à  côté, 
le  dossier  secret? 

M.  Leblois.  —  Non,  je  ne  l'ai  pas  reconnu.  Voici  ce  qui  s'est 
passé  au  Conseil  de  guerre.  Le  colonel  Henry  a  gardé  envers 
moi  l'attitude  la  plus"  courtoise  ;  il  a  dit  seulement,  devant  le 
Conseil,  qu'il  y  avait  sur  la  table  du  colonel  Picquart  un  dos- 
sier; il  n'a  pas  du  tout  parlé  du  dossier  des  pigeons  voyageurs  ; 
je  démontrerai  tout  à  l'heure  que  ce  dossier  ne  pouvait  pas  se 
trouver  sur  la  table  du  colonel  Picquart  à  ce  moment.  Il  a  dit 
qu'il  y  avait  un  dossier,  une  enveloppe  sur  laquelle  se  trou- 
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vaient  les  mots  «  dossier  secret  »,  et  il  n'a  pas  dit  qu'une  pho- 
tographie était  sortie  de  cette  enveloppe. 

M.  le  Président.  —  Le  colonel  Henry  vous  donne  un 
démenti. 

M.  le  colonel  Henry .  — Je  n'ai  pas  parlé  du  dossier  des 
pigeons  voyageurs.  M.  Leblois  a  dit  devant  le  Conseil  de 
guerre  :  «  En  présence  des  affirmations  précises  du  colonel 
Henry,  je  ne  puis  pas  lui  donner  un  démenti.   » 

M.  Leblois.  —  J'étais  en  train  d'expliquer. .. 

M.  le  colonel  Henry.  —  Vous  avez  dit  :  «  Je  ne  puis  pas  lui 
donner  un  démenti.  » 

M.  le  Président,  au  colonel  Henry.  —  N'interrompez  pas. 

Me  Leblois.  —  J'expliquais  que  le  colonel  Henry  avait  sim- 
plement dit  qu'il  y  avait  un  dossier  et  une  enveloppe  sur 
laquelle  se  trouvaient  écrits  ces  mots  «  dossier  secret  ».  Il  n'a 
pas  parlé  de  photographies.  Il  était  dans  l'impossibilité  absolue 
de  préciser  la  date  de  cette  scène. 

M.  le  colonel  Henry,  s' adressant  à  la  Cour  et  aux  jurés. 
—  Vous  voyez,  il  répond  bien  à  ma  question  ;  il  y  avait  un 
dossier*  secret.  Je  n'ai  pas  pu  préciser  la  date  et  je  ne  peux  pas 
la  préciser  encore.  Il  a  reconnu  devant  le  Conseil  de  guerre  qu'il 
ne  pouvait  pas  me  donner  un  démenti. 

M.  Leblois.  —  Je  demande  à  terminer  ma  déposition.  Je  dis 
donc  que  le  colonel  Henry  n'a  pas  parlé  de  photographies  et 
n'a  pas  précisé  la  date,  et  que  je  lui  ai  dit  :  «  Colonel,  je  crois 
que  vous  vous  trompez.  Mais,  comme  je  n'ai  pas  l'habitude 
de  faire  l'inventaire  des  pièces  qui  se  trouvent  sur  la  table  des 
gens,  quand  je  vais  les  voir,  j'estime  que  ce  n'est  pas  à  moi, 
mais  plutôt  au  colonel  Picquart  de  dire  si,  à  un  moment  quel- 
conque, à  une  date  quelconque,  il  y  a  eu  sur  sa  table  une  enve- 
loppe portant  les  mots  «  dossier  secret  » . 

J'ai  ajouté  d'un  ton  très  ferme,  car  j'étais  certain  d'être  dans 
la  vérité,  j'ai  dit  d'un  ton  très  ferme  aîi  colonel  Henry  :  «  Je  ne 
veux  pas  vous  infliger  de  démenti,  non  pas  par  politesse  seule- 
ment, mais  parce  que  j'estime  que  c'est  au  colonel  Picquart 
qu'il  appartient  de  démentir  ce  fait, s'il  est  inexact.  Mais  si  vous 
précisiez,  ou  si  vous  ajoutiez  quoi  que  ce  fût,  je  vous  opposerais 
une  contradiction  absolue.  » 

M.  le  colonel  Henry.  —  Je  donne  le  démenti  le  plus  absolu 
à  M.  Leblois.  Voici  ce  que  j'ai  dit  devant  le  Conseil  de  guerre  : 
«  Il  y  avait  devant  ces  messieurs  un  dossier  secret  et  une  pièce 
photographiée,  pièce  sortie  à  demi,  comme  je  l'ai  indiqué  tout 
à  l'heure,  et  qui  commençait  par  ces  mots  «  Cette  canaille 
de  D...  » 

M.  le  Président,  au  colonel  Henry.  —  Avez-vous  vu   la 
pièce  ? 

M.  LE  COLONEL  HENRY.   —    Oui. 

Me  Leblois.  —  Mais  le  colonel  vient  de  reconnaître  qu'il  a  dit 
que  la  photographie  n'avait  pas  quitté  l'enveloppe  ! 
M.  le  colonel  Henry.  —  J'ai  dit  ceci  :  Il  y  avait  un  dossier 
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secret,  et  en  dehors  de  l'enveloppe,  il  y  avait  une  photographie 
de  la  pièce  qui  sortait  de  l'enveloppe.  Je  maintiens  ma  déposi- 
tion telle  que  je  l'ai  faite  devant  le  Conseil  de  guerre. 

M.  le  Président,  au  colonel  Henry.  —  Nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper  de  ce  que  vous  avez  dit  devant  le  Conseil  de 
guerre.  Ce  que  vous  avez  dit  ici  est-il  l'exacte  vérité  ? 

M.  Leblois.  -  Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  quïl 
y  a  un  certain  intérêt,  si  le  colonel  Henry  reconnaît 

M.  le  colonel  Henry.  —  Voyons,  maître  Leblois,  il  faut 
s'entendre.  Vous  avez  dit  vous-même  que  jamais  vous  n'étiez 
venu  au  ministère  de  la  guerre.  Avant-hier,  vous  avez  fait  la 
description  de  mon  bureau.  Il  s'agit  de  s'entendre.  Ne  patau- 
geons pas  à  côté  de  la  vérité,  dirons  la  vérité,  rien  autre  chose. 

Me  Labori,  au  Président.  —  Je  vous  demande  de  poser  au 
colonel  Henry  cette  question  :  A-t-il  dit  au  Conseil  de  guerre 
qu'il  y  avait  une  pièce  sortie  de  l'enveloppe? 

M.  le  colonel  Henry.  — Je  viens  de  le  dire  et  je  le  répète 
formellement.  J'ait  dit  au  Conseil  de  guerre  :  «  Il  y  avait  dans 
le  bureau  du  colonel  Picquart,  sur  la  table,  M.  Leblois  étant 
présent,  un  dossier  secret,  l'enveloppe  tournée  de  cette  façon, 
et  en  dehors  de  l'enveloppe  sortait  une  photographie  de  la  pièce 
sur  laquelle  il  y  avait  écrit  :  «  Cette  canaille  de  D. . .  »  (Bruit.) 

Me  Labori.  —  Cette  salle,  vraiment... 

M.  le  Président.  —  Soyez  calme. 

Me  Labori.  —  Je  vous  prie  alors,  si  vous  le  jugez  convenable, 
de  prendre  des  mesures  contre  moi,  car  vraiment... 

M.  le  colonel  Henry.  —  Voici  l'enveloppe,  par  exemple, 
—  elle  était  plus  grande  que  celle  là  (Le  témoin  tient  à  la  main 
une  enveloppe  de  format  ordinaire),  elle  était  ouverte  ;  il  y 
avait  écrit  dessus  «  dossier  secret  »  ;  la  photographie  sortait 
de  l'enveloppe,  à  peu  près  au  quart  si  vous  voulez,  ou  au  tiers, 
mais  comme  ceci....  dans  cette  proportion...  [Le  témoin  l'in- 
dique de  la  main)  C'est  une  photographie  que  je  connaissais 
bien  et  sur  laquelle  il  y  avait  écrit  les  mots  :  ((  Cette  canaille 
de  D...  » 

Me  Labori.  —  Il  y  avait  une  autre  pièce  sortie  du  dossier  ? 

M.  le  colonel  Henry.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  Le  reste  du  dossier  était  dans  l'enve- 
loppe ? 

M.  le  colonel  Henry.  —  Très  probablement.  Je  n'ai  vu  que 
cette  pièce  de  sortie. 

Me  Labori.—  Alors,  M.  le  colonel  Henry  pourrait-il  nous 
expliquer  comment  il  concilie  cette  déposition  avec  celle 
qu'il  a  faite  dans  l'enquête  et  qui  résulte  du  rapport  de  M.  le  com- 
mandant Ravary,  qui  a  été  lu  en  audience  publique  et  est 
ainsi  conçu  : 

Un  soir  que  le  colonel  Henry,  de  retour  à  Paris,  était  entré  brus- 
quement ohez  M.  Picquart,  il  aperçut  M.   Leblois,  avocat,  dont  le 
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colonel   recevait  de  fréquentes  et  longues  visites,  assis  auprès  du 
bureau  et  compulsant  avec  lui  le  dossier  secret. 

On  fait  dire  au  colonel  que  M.  Leblois  était  là  compulsant  le 
dossier  secret. 

M.  le  colonel  Henry.  —  Compulsant. . . 

Me  Labori.  —  Eh  bien  !  ou  le  colonel  Henry  ne  dit  pas  la 
vérité  ou  c'est  le  rapport  de  M.  le  commandant  Ravary. 

M.  le  colonel  Henry,  à  Me  Labori.  —  Je  ne  vous  permet- 
trai pas  de  mettre  mes  paroles  en  doute. 

Me  Labori.  —  Je  constate  qu'il  y  a  une  contradiction  entre  le 
rapport  Ravary  et  ce  que  dit  le  colonel. 

M.  le  colonel  Henry.  —  Je  ne  vous  le  permettrai  pas, 
monsieur  l'avocat. 

Me  Labori.  —  11  y  a  un  désaccord  formel  entre  le  rapport  de 
M.  le  commandant  Ravary  et  votre  déposition . 

M.  le  colonel  Henry.  —  Ce  n'est  pas  moo  affaire. 

Me  Labori.  —  C'est  possible,  mais  c'est  la  mienne  ! 

M.  le  colonel  Henry.  —  Expliquez-vous  avec  le  comman- 
dant Ravary. 

Me  Labori.  —  Je  ne  puis  pas  m'expliquer  autrement  qu  avec 
vous  qui  êtes  ici. 

M.  le  colonel  Henry.  Quand  je  dis  «  compulser  »,  si  ce 
n'est  pas  effectif,  c'est  au  moins  au  figuré.  (Bruit.)  On  a  un 
dossier  devant  soi  ;  pourquoi  est-ce  faire  ?  Vous  avez  bien  un 
dossier  devant  vous. 

Me  Labori.  —  Si  j'ai  un  dossier  devant  moi,  je  ne  le  compulse 
pas  dans  l'acception  propre  du  mot.  Nous  savons  ce  que  parler 
veut  dire.  ' 

M.  le  colonel- Picou art.  —  J'oppose  le  démenti  le  plus 
formel  à  l'affirmation  du  colonel  Henry;  je  demande  qu'on 
veuille  bien  lui  poser  la  question  suivante...  _ 

M.  le  colonel  Henry  est  le  seul  témoin  avec  lequel  j  aie  ete 
confronté  au  Conseil  de  guerre.  11  a  été  ditau  Conseil  de  guerre, 
lors  de  notre  confrontation,  que  c'était  à  son  retour  de  permis- 
sion, vers  le  commencement  d'octobre,  qu'il  avait  vu  cette 
scène  et  j'ai  dit  :  «  La  chose  est  très  grave,  messieurs  les  mem- 
bres du  Conseil  de  guerre,  veuillez  prendre  note  de  cette  décla- 
ration   »  ,  ,  .,     .  _ 

M.  le  colonel  Henry.— J'ai  dit  :  «  Dans  le  courant  d  octobre, 
en  tout  cas  à  mon  retour  de  permission»,  J'ai  toujours  dit 
*  dans  le  courant  d'octobre  »,  je  crois,  et  je  ne  puis  pas  dire 
autre  chose. 

M.  Leblois.  —  On  varie  sur  les  faits,  on  varie  sur  les  dates  ; 
il  est  très  difficile,  même  à  un  témoin  de  bonne  volonté,  de 
suivre  des  adversaires  sur  un  terrain  aussi  motivant. 

Me  Labori.-  —  Je  désire  poser  une  question  sur  le  même 
point.  n      ,      .     ' 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  demande  a  ajouter  ceci  : 
Comment  le  colonel  Henry  est-il  entré  dans  mon  bureau  i  Lst- 
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il  entré  par  la  porte  qui   était  en  face  du  bureau  ou  par  la 
petite  porte  latérale? 

M.  le  colonel  Henry.  —  Par  la  grande  porte. 

M.  le  colonel  Picquart  .  —  A  quelle  distance  est-il  venu 
dans  le  bureau,  à  peu  près? 

M.  le  colonel  Henry.  —  Je  ne  pourrais  pas  dire  si  c'est  à 
dix  centimètres  ou  un  pas,  évidemment. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Enfin,  le  colonel  Henry  était  de 
l'autre  côté  de  mon  bureau,  c'est-à-dire  du  côté  opposé  à  celui 
où  j'étais  assis  ? 

M.  le  colonel  Henry.  —  En  face  de  vous  ;  et  j'ai  parfaite- 
ment vu  la  pièce,  car  c'est  cette  place  qui  m'a  permis  de  voir  la 
pièce  et  le  dossier. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  demanderai  que  l'on  mon- 
tre la  pièce.  Lors  de  l'enquête  du  général  de  Pellieux,  mes  sou- 
venirs étaient  déjà  très  effacés. 

Le  général  de  Pellieux  m'a  montré  cette  pièce  dans  son  cabi- 
net, et  à  distance.  Il  s'est  même  passé  alors  la  scène  suivante  : 
Le  général  de  Pellieux  me  dit  en  me  la  montrant:  «  Vous 
voyez  cette  pièce?  »  —  Je  me  suis  penché  et  j'ai  dû  regarder 
attentivement  pour  la  reconnaître,  car  c'est  une  photographie 
très  obscure  et  très  brouillée.  Il  m'a  interpellé  et  m'a  dit  brus- 
quement :  «  Voyons,  vous  connaissez  cette  pièce  ?  »  Cette  pièce 
est  celle  où  il  y  a,  non  pas  «  cette  canaille  de  D...  »  mais  «  ce 
canaille  de  D...  » 

M.  le  colonel  Henry.  —  Moi,  je  la  reconnaîtrais  à  dix  pas. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  J'oppose  à  cela  le  démenti  le 
plus  formel. 

M.  le  colonel  Henry.  —  Ceci  ne  se  discute  pas,  surtout 
lorsqu'on  a  l'habitude  de  voir  une  pièce  et  j'ai  vu  celle-là  plus 
d'une  fois.  Je  le  maintiens  formellement  et  je  le  dis  encore  :  le 
colonel  Picquart  en  a  menti! 

M.  le  colonel  Picquart,  arrêtant  brusquement  un  mouve- 
ment de  son  bras  qu'il  levait.  —  Vous  n'avez  pas  le  droit  de 
dire  cela  ! 

M.  le  Président.  —  Vous  êtes  en  désaccord  tous  les  deux. 

Me  Clemenceau.  —  Permettez,  monsieur  le  président,  ai-je 
bien  entendu,  vous  avez  dit  :  en  désaccord  !...  Voici  la  deuxième 
fois  qu'un  délit  se  commet  à  cette  audience  ;  un  témoin  a  été 
insulté  par  un  autre  témoin  et  je  constate  que  le  Président  a 
dit  seulement  :  ces  témoins  ne  sont  pas  d'accord  ! 

M.  le  Président.  —  Vous  constaterez  tout  ce  que  vous  vou- 
drez. 

Me  Labori.  —  Puisque  M.  le  colonel  Picquart,  au  moment  où 
il  est  l'objet  d'une  interpellation  comme  celle  que  vient  de  lui 
adresser  M.  le  colonel  Henry,  s'entend  dire  simplement  ceci  : 
«  Alors,  vous  êtes  en  désaccord  »,  je  demande  qu'il  s'explique 
sans  réserve. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  demande  à  m'expliquer  et  à 
dire  aux  jurés  ce  que  signifie  tout  cela  !  {Mouvements  divers.) 
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Me  Labori,  s' adressant  au  colonel  Henry  qui  est  placé 
devant  le  colonel  Plcquart  et  le  cache  aux  regards  des  jurés. 
—  Je  prie  M.  le  colonel  Henry  de  vouloir  bien  se  déplacer  pour 
ne  pas  empêcher  M.  le  colonel  Picquartde  s'adresser  aux  jurés. 

M.  le  colonel  Picquart,  d'un  ton  indigne.  —  Messieurs  les 
jurés,  vous  avez  vu  ici  des  hommes  comme  le  colonel  Henry, 
comme  le  commandant  Lauth  et  comme  l'archiviste  Gribelin 
porter  contre  moi  des  accusations  odieuses!  Vous  avaz  entendu 
le  commandant  Lauth  émettre,  sans  preuves,  une  allégation 
aussi  grave  que  celle  qu'il  a  émise  hier  en  disant  que  c'était 
moi  —  il  n'en  avait  pas  la  preuve,  —  que  ce  devait  être  moi 
qui  avais  mis  le  petit  bleu  dans  le  cornet  !  Eh  bien  !  messieurs 
les  jurés,  savez-vous  pourquoi  tout  cela  ce  fait? 

Vous  le  comprendrez  quand  vous  saurez  que  les  artisans  de 
l'affaire  précédente,  qui  se  lie  intimement  à  l'affaire  E^sterhazy , 
ceux  qui  ont  travaillé  en  conscience,  je  le  crois,  pen- 
sant qu'ils  étaient  dans  la  vérité,  le  colonel  Henry  et 
l'archiviste  Gribelin,  aidés  du  colonel  du  Paty  de  Clam,  sous 
la  direction  du  général  Gonse,  ont  reçu  du  regretté  colonel 
Sandherr  —  qui  déjà,  au  moment  de  cette  affaire,  était  atteint 
de  la  grave  maladie  dont  il  est  mort  depuis,  —  comme  par  une 
sorte  de  testament,  au  moment  où  il  quittait  le  service,  le  soin 
de  défendre,  contre  toutes  les  attaques,  cette  affaire  qui  était 
l'honneur  du  bureau  et  que  le  bureau  avait  poursuivie  avec 
conscience  parce  qu'il  croyait  que  c'était  la  vérité. 

Moi,  j'ai  pensé  autrement  lorsque  j'étais  à  la  tête  de  ce  ser- 
vice, et  comme  j'ai  eu  des  doutes,  j'ai  voulu  m'éclairer  et  j'ai 
cru  qu'il  y  avait  une  meilleure  manière  de  défendre  une  cause 
que  de  se  renfermer  dans  une  foi  aveugle  et  souvent  peu  jus- 
tifiée. 

Messieurs  les  jurés,  voilà  je  ne  sais  combien  de  temps,  voilà 
des  mois  que  je  suis  abreuvé  d'outrages  par  des  journaux  qui 
ont  été  payés  pour  répandre  des  calomnies  et  des  erreurs. . . 

M.  Zola.  —  Parfaitement. 

M.  le  colonel  Pigquarï.  —  Pendant  des  mois  je  suis  resté 
dans  la  situation  la  plus  horrible  pour  un  officier;  car  je  me 
trouvais  attaqué  dans  mon  honneur  sans  pouvoir  me  défendre  ! 
Demain  peut-être  je  serai  chassé  de  cette  armée  que  j'aime  et  à 
laquelle  j'ai  donné  vingt-cinq  ans  de  ma  vie!  Gela  ne  m'a  pas 
arrêté  lorsque  j'ai  pensé  que  je  devais  rechercher  la  vérité 
et  la  justice.  Je  l'ai  fait  et  j'ai  cru  rendre  en  cela  un  plus  grand 
service  à  mon  pays  et  à  l'armée!  C'est  ainsi  que  j'ai  cru  qu'il 
fallait  faire  mon  devoir  d'honnête  homme  ! 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire.  (Mouvements  divers.) 

Je  suis  sûr  que  MM.  les  jurés  m'ont  compris. 

M.  Zola.  — Je  l'espère. 

M.  le  colonel  Henry.  —  Je  demande  à  m'expliquer.  On 
vient  de  dire  que  le  colonel  Sandherr  nous  avait  légué  une  suc- 
cession sur  une  affaire  D...;  il  n'a  jamais  été  question  de  cela 
entre  le  colonel  Sandherr  et  les   officiers  du  bureau  ;  chacun 
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travaillait  pour  son  compte,  selon  sa  conscience,  dans  l'intérêt 
de  la  patrie  et  tout  à  fait  isolément. 

Quand  le  colonel  Picquart  vient  nous  dire  qu'il  a  trouvé  un 
petit  bleu  dans  les  papiers  que  j'ai  reçus,  je  puis  vous  affirmer, 
moi,  sur  tout  ce  que  j'ai  de  plus  sacré  au  monde,  que  je  n'ai 
jamais  vu  ce  petit hle  1,  jamais  ce  petit  bleu  n'a  été  reçu  par  moi 
et  j'étais  le  seul  à  recevoir  les  papiers.  Voilà  ce  que  j'avais  à 
vous  dire. 

M.  le  colonel  Pigquart.  —  Je  demande  à  présenter  une 
observation. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  général  Gonse,  avez-vous 
des  observations  à  faire  ? 

M,  le  général  Gonse.  —  Je  n'ai  qu'à  confirmer  ce  qu'a  dit 
le  colonel  Henry  ;  il  n'a  jamais  été  à  la  tête  d'une  machination, 
puisqu'on  parle  de  machinations  ou  du  moins  que  c'est  sous- 
entendu.  Nous  avons  fonctionné  chacun  pour  notre  compte  et 
suivant  notre  conscience.  Le  colonel  Sandherr  était  dans  la 
plénitude  de  son  intelligence  quand  il  dirigeait  le  service  à 
l'époque  dont  on  parle. 

Par  conséquent,  nous  ne  nous  sommes  jamais  entendus  et 
n'avons  jamais  cherché  à  falsifier  la  vérité.  Au  contraire,  nous 
avons  toujours  cherché  à  la  rendre  aussi  éclatante  que  possible; 
c'est  pour  cela  que  je  ne  reviens  pas  sur  la  question  dont  on 
a  parlé  tout  à  l'heure  et  que,  lorsqu'on  a  signalé  le  commandant 
Esterhazy,  je  n'ai  pas  hésité  à  rechercher  la  culpabilité  et  je 
l'ai  fait  dans  l'ordre  d'idées  que  j'ai  déjà  indiqué  ici.  À  ce  pro- 
pos, je  dirai  qu'il  y  a  un  fait  singulier  ;  on  parle  toujours  du 
petit  bleu  ;  ce  petit  bleu,  qui  est  tant  en  question,  a  été  trouvé 
vers  le  mois  d'avril  ou  de  mai,  d'après  ce  que  j'ai  pu  compren- 
dre, c'est-à-dire  que  la  pièce  à  laquelle  le  colonel  Picquart  atta- 
chait tant  d'importance,  puisqu'elle  devait  faire  constater  la 
culpabilité  du  commandant  Esterhazy,  le  colonel  Picquart  ne 
l'a  montrée  à  moi,  son  chef,  que  le  3  ou4  septembre  de  la  même 
année.  Mai,  juin,  juillet,  août,  cela  fait  quatre  mois  après  lavoir 
trouvée.  Je  me  suis  demandé  à  ce  moment-là  et  me  demande 
encore  comment  il  se  fait  que  le  chef  du  service  des  renseigne- 
ments, trouvant  une  pièce  à  laquelle  il  attachait  cette  impor- 
tance, ne  l'a  pas  signalée  immédiatement  à  son  chef  et  qu'il  a 
mis  quatre  mois  à  me  la  montrer. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Mes  explications  seront  très 
brèves.  Je  les  ai  données  ailleurs  et  elles  ont  été  trouvées  bonnes, 
car  c'est  la  vérité.  C'est  au  mois  de  mai  que  ce  petit  bleu  a  été 
trouvé,  ou  du  moins  reconstitué.  J'ai  dit  ailleurs  que  je  ne  me 
croyais  pas  fondé  à  porter  contre  un  officier  français  une  accu- 
sation aussi  grave  que  celle  de  trahison  avant  d'avoir  pris  des 
informations.  J'ai  dit  au  cours  de  l'enquête  qui  a  été  faite,  qu'un 
deuil  de  famille  très  cruel  avait  interrompu  mes  investigations 
pendant  près  d'un  mois  et  qu'un  voyage  d'état-major,  auquel 
j'ai  pris  part  ensuite,  les  a  interrompues  à  nouveau.  J'ai  dit 
qu'au  mois  de  juillet,  j'ai  rendu  compte  de  la  chose  au  général 
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de  BoisdeftVe.  Je  ne  voulais  pas  prononcer  de  noms  ici,  mais 
puisqu'il  le  faut,  je  dirai  que  le  générai  deBoisdeffre  a  approuvé 
d'abord  par  écrit,  ensuite  directement,  ce  que  je  faisais,  et  m'a 
dit  de  continuer  ;  car  je  lui  avais  parlé  du  petit  bleu  à  ce 
moment.  Donc,  au  mois  de  juillet  et  pendant  tout  le  mois  d'août, 
j'ai  continué  comme  il  m'avait  dit.  Je  lui  avais  dit  l'affaire  et  je 
lui  avais  même  écrit  :  «  Je  n'en  ai  parlé  à  personne,  pas  même" 
au  général  Gonse.  »  C'est  alors  qu'au  commencement  de 
septembre,  lorsque  j'eus  fait  un  rapport  écrit  sur  la  question  et 
que  je  l'eus  soumis  d'abord  au  général  de  Boisdeffre,  j'ai  été 
trouver  sur  son  ordre  le  général  Gonse  à  la  campagne  et  je  lui 
ai  raconté  l'affaire. 

Me  Labori.  —  Je  voudrais  bien  poser  une  question  à  M.  le 
général  Gonse.  Voudrait-il  nous  dire  pourquoi  on  ne  s'est  pas 
aperça  plus  tôt  de  tous  les  faits  dont  il  est  question  aujourd'hui 
avec  tant  de  vivacité,  et  pourquoi  on  n'a  pas  fait  plus  tôt  des 
reprocnes  à  M.  le  colonel  Picquart? 

M.  le  général  Gonse.  —  Parce  que  je  ne  les  connaissais  pas 
complètement. 

Me  Labori.  —  Pardon,  monsieur  le  Président,  M.  le  général 
Gonse  connaissait-il  à  ce  moment-là  tout  ce  que  M.  le  colonel 
Picquart  avait  fait  à  propos  du  petit  Ueu  et  qu'est-ce  qu'il  en 
pensait? 

M.  le  général  Gonse.  —  Je  ne  le  savais  pas  du  tout. 

Me  Labori. —  Au  mois  de  novembre  1896,  M.  le  général  Gonse 
ne  le  savait  pas  ! 

M.  le  général  Gonse.  —  Je  l'ai  su  après. 

Me  Labori.  —  Pardon.  A  quelle  dato  ? 

M  le  général  Govse.  — Dans  le  courant  de  l'automne. 

Me  Labori.  —  De  quelle  année  ? 

M.  le  général  Gonse.  —  1896. 

Me  Labohi,  — Pourquoi  alors,  postérieurement  à  cela,  le  géné- 
ral Gonse  a-t-il  écrit  les  lettres  si  affectueuses  et  si  pleines 
d'encouragement,  on  peut  le  dire,  qu'il  adressait  à.  M.  le  colonel 
Picquart  et  comment  explique-t-il  le  contraste  qu'il  y  a  entre 
l'attitude  qu'il  avait  au  cours  de  cette  correspondance  et  l'atti- 
tude  que  nous   lui  voyons  prendre  à  la  barre  aujourd'hui? 

M.  le  général  Gonse.  —  Parce  ce  que  je  ne  connaissais  pas 
tous  les  faits  qu'on  a  reprochés  au  colonel  Picquart. 

Me  Labort.  —  Quels  sont  ces  faits  ? 

M.  le  général  Gonse.  —  Je  n'avais  pas  fait  d'enquête  ;  je  ne 
savais  qu'une  chose  ;  c'est  que  le  colonel  Picquart  n'avait  pas 
suivi  complètement  toutes  les  instructions  que  je  lui  avais  don- 
nées. Je  savais  aussi  qu'il  était  pour  ainsi  dire  hypnotisé  par 
cette  question  Dreyfus-Esterhazy. 

Je  lui  avais  toujours  dit  de  ne  pas  suivre  cette  piste  dans  les 
conditions  qu'il  indiquait;  il  ne  faisait  pas  complètement  son 
service  ;  il  était  absorbé  par  cette  affaire,  et,  comme  vous  l'a  dit 
ici  le  chef  d' Etat-major,  on  l'a  envoyé  en  mission  pour  chercher  à 
rectifier  son  jugement.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  je  lui  ai 
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donné  des  indications  à  cette  époque,  car,  c'était  un  officier  qui 
avait  très  bien  fait  son  service  jusque-là,  et  qui  est  susceptible 
de  le  faire  très  bien  dans  l'avenir,  s'il  le  veut.  Je  n'avais  jamais 
voulu  proposer  une  mesure  exagérée  contre  lui  ;  on  l'a  donc 
envoyé  en  mission,  et,  après  sa  mission,  on  l'a,  conformément 
aux  ordres  du  ministre,  attaché  au  4e  tirailleurs,  de  façon  à  ce 
que,  après  avoir  changé  le  cours  de  ses  idées,  j'espérais,  et  nous 
espérions  tous,  qu'il  se  mettrait  au  service  des  troupes,  comme 
je  le  lui  ai  écrit,  qu'il  reprendrait  pied  et  redeviendrait  ce  qu'il 
avait  été  toujours,  c'est-à-dire  un  bon  officier. 

Lorsque  cette  campagne  à  laquelle  nous  assistons  aujourd'hui 
est  devenue  si  active  et  si  virulente,  nous  avons  cherché  de 
nouveau  dans  quelles  conditions  tout  cela  s'était  passé,  et  c'est 
à  ce  moment-là  —  je  ne  sais  pas  exactement  la  date,  attendu 
que  je  n'ai  pas  fait  d'enquête  judiciaire  ni  aucune  espèce  d'en- 
quête officielle  —  que  j'ai  recherché  d'où  pouvaient  provenir 
toutes  les  responsabilités.  C'est  à  ce  moment-là  que  j'ai  appris 
tous  les  faits  relatés  ici  ;  quant  aux  dates,  je  ne  puis  pas  vous 
les  dire. 

Me  Labori.  —  Je  désirerais  que  M.  le  colonel  Picquart  s'expli- 
quât sur  la  première  partie  de  la  réponse  de  M.  le  général  Gonse 
et  sur  la  nature  exacte  des  rapports  qui  ont  eu  lieu  entre  eux  au 
moment  où  s'échangeait  la  correspondance  que  la  Cour  et  le 
jury  connaissent.  Je  voyais  tout  à  l'heure  M.  le  colonel  Picquart 
qui  me  semblait  éprouver  le  besoin  de  dire  certaines  paroles 
lors  de  diverses  explications  que  donnait  M,  le  général  Gonse. 
C'est  ce  qu'il  voulait  dire  à  ce  moment-là  que  je  le  prie  de  dire 
maintenant. 

M.  le  colonel  Pigquart.  —  Voici  :  le  général  Gonse  disait 
qu'on  m'avait  chargé  d'une  mission  et  qu'on  pensait  qu'à  la  suite 
de  cette  mission,  je  pourrais  rentrer  dans  la  troupe.  Il  disait 
que  cette  mission  était  faite  pour  m'arracher  à  ce  qu'il  appelait 
l'hypnotisme  qui  me  hantait,  selon  lui.  Je  ne  puis  pas  entrer 
dans  les  détails  de  mon  service,  il  ne  m'appartient  pas  surtout 
de  faire  ressortir  quelles  sont  les  améliorations  qui  y  ont  été 
apportées  à  l'époque  dont  parle  le  général  Gonse  ;  mais  il  y  a 
des  choses  très  importantes  et  des  résultats  extrêmement  impor- 
tants qui  ont  été  obtenus  justement  pendant  la  période  durant 
laquelle  je  ne  m'occupais  que  d'une  affaire  unique,  paraît-il  ! 

Ensuite,  le  général  Gonse  dit  que,  pour  changer  le  cours  de 
mes  idées,  on  m'avait  envoyé  en  mission.  Je  sentais  si  bien  que 
je  n'étais  plus  en  communauté  d'idés  avec  mes  chefs,  et  qu'il 
fallait  changer  tout  à  fait  de  direction,  que  j'ai  supplié  le  géné- 
ral Gonse,  dans  une  lettre  du  mois  de  janvier,  de  me  faire  pas- 
ser entièrement  dans  la  troupe  et  de  ne  plus  me  donner  de 
mission,  puisque,  à  ses  yeux,  je  n'étais  plus  capable  de  remplir 
un  service  d'Etat-major.  Le  général  Gonse  ne  l'a  pas  voulu.  Dans 
une  lettre  très  affectueuse,  comme  toutes  celles  qu"il  m'a  écrites. 
il  me  disait  qu'après  ma  mission,  je  rentrerais  dans  la  troupe, 
mais  qu'il  fallait  continuer  ma  mission.  Je  l'ai  continuée  toujours 
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et  la  continue,  je  crois,  encore,  puisque  j'ai  comparu  devant  le 
Conseil  d'enquête  comme  attaché  provisoirement  au  4e  tirailleurs. 

Me  Labori.  —  Je  voudrais  dire  encore  un  mot  à  M.  le  général 
Gonse,  ce  sera  le  dernier.  M.  le  colonel  Henry,  à  propos  d'un 
dossier  secret,  a  raconté  une  scène  qui  se  serait  passée  au  minis- 
tère   

M.  le  général  Gonse.  —  Est-ce  que  vous  me  permettrez  de 
terminer  mes  explications  sur  cette  partie? 

Me  Labori.  —  Certainement,  général. 

M.  le  général  Gonse.  —  Je  répète  ce  que  j'ai  dit,  et  je  le 
maintiens.  J'ai  dit  que  c'était  dans  un  but  de  bienveillance  qu'on 
avait  agi  à  l'égard  du  colonel  Picquart  ;  on  lui  avait  continué  la 
mission  dont  il  parle  jusqu'à  ces  temps  derniers.  Hier,  il  en  a 
été  question  ici  ;  on  a  dit  qu'il  avait  été  envoyé  sur  les  confins 
de  la  Tripolitaine  dans  un  but  que  je  ne  qualifierai  pas;  tout 
cela  est  du  roman  pur  ;  nous  n'avons  pas  l'habitude  d'envoyer 
faire  tuer  nos  officiers  pour  rien  du  tout.  Cette  partie  de  sa 
mission  résultait  de  la  situation  faite  par  la  guerre  de  Macé- 
doine, qui  avait  soulevé  les  esprits  dans  tout  le  monde  musulman 
et  particulièrement  dans  la  Tripolitaine,  où  certainsfaits  s'étaient 
passés.  Nous  avions  le  désir  d'être  renseignés  très  exactement 
sur  ces  faits  que  nous  n'avions  appris  que  par  une  voie 
détournée. 

On  s'est  dit  tout  naturellement  :  a  Voilà  le  colonel  Picquart  qui 
est  en  Tunisie  !  Il  peut  bien  diriger  sur  la  frontière  un  service 
d'informations  pour  savoir  ce  qui  se  passe  de  l'autre  côté  de  la 
frontière».  On  lui  a  donc  dit  d'aller  dans  le  Sud.  Il  ne  s'agissait 
pas  d'aller  se  promener  dans  des  parages  dangereux,  mais  d'aller 
dans  les  postes  où  nous  avons  des  officiers,  qui  circulant  tous 
les  jours  très  facilement  d'un  poste  à  l'autre.  Le  poste  le  plus 
éloigné,  c'est  celui  qui  s'appelle  Djenenn.  Il  y  a  des  officiers 
français  qui  restent  là  et  circulent  avec  deux  ou  trois  cavaliers 
à  certains  moments  de  l'année,  selon  que  les  tribus  sont  plus  ou 
moins  en  mouvement.  Jusqu'à  présent,  depuis  l'occupation  de 
la  Tunisie,  il  n'y  a  jamais  eu  aucun  accident. 

Tel  est  le  fait  simple  qu'on  a  présenté  hier  sous  la  forme  d'un 
roman  et  même,  je  puis  le  dire,  d'un  conte  de  journal.  Je  ne 
sais  plus  qui  a  fait  un  article,  très  spirituel,  du  reste,  au  com- 
mencement de  janvier,  intitulé  «  Gonse-Pilate  ».  Cela  me  flatte. 
C'est  une  manière  de  parler,  parce  que  le  personnage  n'est  pas 
très  intéressant  !  Gonse-Pilate  avait  fait  condamner  un  Galiléen, 
un  centurion  honnête  (je  n'indiquerai  pas  qui,  mais  vous  le 
sentez  bien)  ;  on  lui  avait  signalé  Barrabas,  officier  criblé  de 
dettes  qui  était  le  vrai  coupable.  Pilate  n'a  pas  voulu  substituer 
l'un  à  l'autre  et  a  envoyé  le  centurion  honnête  chez  les  nomades 
pour  tâcher  de  le  faire  tuer.  Voilà  le  roman  tel  qu'on  vous  l'a 
présenté  hier,  mais  c'est  un  roman.  Il  n'y  a  rien  de  plus  faux. 
^  M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  demanderai  à  ajouter  un  mot 
a  cette  explication  humoristique.  Lorsque  le  général  Leclerc  a 
reçu  l'ordre  de  m'envoyer  à  la  frontière  tripolitaine,  il  trouvait 
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déjà  depuis  quelque  temps  que  cette  mission  était  singulière. 
Mais  alors  je  dus  m'expliquer,  car  le  général  me  dit  :  «  Il  faut 
que  vous  me  donniez  des  explications  ?  Qu'est-ce  qu'il  y  a  là- 
dessous  ?  »  Par  conséquent,  ma  mission  ne  paraissait  pas  si 
naturelle  qu'on  veut  bien  le  dire. 

Je  n'entrerais  pas  dans  ces  détails  si  le  général  Gonse  lui- 
même  n'y  était  pas  entré.  Je  ne  dis  pas  qu'on  a  voulu  me  faire 
tuer. . . . 

M.  le  général  Gonse.  —  On  l'a  dit  hier. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  ne  crois  pas  que  le  mot  ait 
été  prononcé  par  personne. 

M.  le  Président.  —  C'était  le  sens  de  la  réponse  du  colonel 
Picquart. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Le  général  Leclerc  me  parla  du 
prétexte  pour  lequel  je  devais  aller  sur  la  frontière  et  qui  était  je 
ne  sais  quoi....  quelques  cavaliers  qu'on  exerçait  sur  la  fron- 
tière.... et  il  me  dit:  «Gela  n'existe  plus,  cela  vient  d'être 
démenti.  Tout  cela  ne  tient  pas  debout  et  je  ne  veux  pas  que 
vous  alliez  plus  loin  que  Gabès.  » 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  une  question  à  poser,  mes- 
sieurs les  défenseurs  ? 

M?  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  je  me  replace,  si 
vous  voulez  bien,  au  moment  où  vous  avez  déclaré,  par  un 
euphémisme  très  apprécié,  que  les  témoins  n'étaient  pas  d'ac- 
cord, je  parle  du  colonel  Henry  et  du  colonel  Picquart  présents 
à  la  narre.  Il  y  a  ici  deux  officiers  de  l'armée  française  qui  sont 
en  désaccord  sur  un  point  important  ;  je  demande  au  colonel 
Henry  si  j'ai  bien  compris  tout  à  l'heure  et  s'il  nous  a  dit  que, 
quelques  jours  après  avoir  vu  le  dossier  sur  le  bureau,  du  colonel 
Picquart  avec  M.  Leblois,  il  avait?  parlé  de  ce  fait  au  général 
Gonse? 

M.  le  colonel  Henry.  —  Peut-être  deux  ou  trois  jours  après, 
je  ne  me  souviens  pas  exactement. 

Me  Clemenceau.  —  Je  ne  demande  qu'un  à  peu  près. 

Le  colonel  Henry  peut-il  nous  dire  combien  de  temps  après 
cette  conversation  avec  le  général  Gonse,  le  colonel  Pie.quart  a 
quitté  le  bureau  ? 

M.  le  colonel  Henry.  —  Une  huitaine  de  jours  après,  je 
crois. 

Me  Clemenceau.  —  Résumons,  et  nous  aurons  la  vérité.  La 
présence  de  M.  Leblois  au  ministère  de  la  guerre... 

M.  le  Président.  —  Ce  ne  sont  plus  des  questions  que  vous 
posez. 

Me  Clémence atj.  —  Je  vais  faire  éclater  la  vérité. 

M.  le  Président.  —  Vous  la  direz  dans  votre  plaidoirie. 

Me  Clemenceau.  —  Alors  retirez-moi  la  parole.  J'affirme  que 
je  vais  faire  éclater  la  vérité  par  les  dépositions  des  témoins 

M.  le  Président.  —  Posez  des  questions. 

Me  Clemenceau.   -  Non  ! 
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M.  le  Président.  —  Vous  ferez  ce  que  vous  voudrez  dans 
votre  plaidoirie. 

Mfc  Clemenceau.  —  Alors  empêchez-moi  de  prendre  la  parole 
et  je  me  tairai. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  retire  la  parole  au  point  de  vue 
de  la  plaidoirie.  Il  faut  poser  des  questions,  si  vous  voulez. 

Me  Clemenceau.  —  Je  veux,  par  les  dépositions  des  deux 
témoins  qui  sont  en  désaccord,  apporter  la  preuve  de  la  vérité. 

M.  le  Président.  —  Pas  en  ce  moment-ci. 

Me  Clemenceau.  —  Mais... 

M.  le  Président.  —  Quand  vous  plaiderez. 

Me  Clemenceau.  —  Je  prétends  qu'en  deux  mots  je  vais  faire 
savoir  quel  est  celui  des  deux  officiers  en  présence, qui  a  commis 
une  erreur  involontaire.  Je  suis  dans  un  incident,  je  m'y  tiens. 

M.  le  Président.  —  Posez  des  questions.  Vous  n'avez  pas  la 
parole  pour  plaider. 

Me  Clemenceau.  —  Me  retirez-vous  la  parole  pour  prouver 
la  vérité  ? 

M.  le  Président.  —  Je  vous  ôte  la  parole  pour  plaider,  je 
vous  le  répète. 

Me  Clemenceau.  —  Je  me  permets  de  vous  poser  cette  ques- 
tion, monsieur  le  Président  :  il  y  a  une  contradiction  absolue 
entre  les  dires  de  deux  officiers  de  l'armée  française...  Je  ne 
plaide  pas  en  ce  moment-ci. 

M.  le  Président.  —  Si.  Vous  n'avez  pas  laparole  pour  plaider. 
Déposez  des  conclusions,  rien  de  plus. 

Me  Clemenceau.  —  Il  y  a  une  chose  ici  qui  doit  préoccuper 
tout  le  monde  :  Deux  officiers  se  sont  donné  un  démenti  ici  ; 
si  vous  m'accordez  la  parole,  je  vais  en  deux  mots.... 

M.  le  Président.  —  Non,  déposez  des  conclusions,  je  ne 
vous  accorde  pas  la  parole. 

Me  Clemenceau.  —  Dans  ces  conditions,  je  me  rassieds. 

Mc  Larori.  —  Et  moi,  je  me  relève  ! 

Je  veux  m'expliquer  très  rapidement,  avec  vous-même,  mon- 
sieur le  Président.  Me  le  permettez- vous  et  me  permettez-vous 
de  vous  faire  connaître  les  raisons  pour  lesquelles  je  prends  la 
parole  ? 

M.  le  Président,  —  Est-ce  pour  plaider  ? 

Me  Labori.  —  Avec  vous  ?  Non,  ce  n'est  pas  pour  plaider. 

M.  le  Président.  —  Pendant  l'interrogatoire  des  témoins, 
vous  ne  pouvez  que  poser  des  questions. 

Mc  Clemenceau.  —  Je  vous  demande  pardon,  l'article  319 
nous  permet  de  prendre  la  parole. 

M.  le  Président.  —  Pas  pour  plaider. 

Me  Labori.  —  Il  se  présente  un  incident  :  je  vous  demande 
pardon,  mais  je  voudrais  vous  adresser,  monsieur  Je  Président, 
respectueusement,  des  explications  pour  obtenir  la  parole  de  la 
manière  que  je  l'entendrai,  quand  vous  m'aurez  compris. 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  vous  n'avez  la  parole 
pendant  le  cours  des  débats  que  pour  poser  des  questions. .. 
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Me  Clemenceau.  —  Lisez  l'article  319... 
M.  le  Président.  —    ...mais  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
plaider,  vous  le  savez  aussi  bien  que  moi. 

Me  Labori.  —  C'est  à  vous,  monsieur  le  Président  des  assi- 
ses, qui  êtes  le  maître  souverain  au  point  de  vue  de  la  direc- 
tion des  débats,  et  qui  avez  un  pouvoir  discrétionnaire,  que  je 
demande  la  parole,  pour  expliquer  à  vous-même  et  à  la  Cour,  les 
raisons  pour  lesquelles  j'ai  voulu  intervenir  dans  un  incident, 
et  les  conditions  dans  lesquelles  je  veux  le  faire.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  la  parole  pour  expliquer  vos 
questions,  si  vous  en  avez  à  poser,  mais  vous  n'avez  pas  la 
parole  pour  autre  chose.  Déposez  des  conclusions. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  il  n'est  pas  possible 
que  dans  une  affaire  de  cette  gravité,  où  tous  les  jours  naissent 
et  renaissent  d'eux-mêmes  des  incidents  considérables  et  com- 
plexes,  la  Cour  ne  veuille  pas  nous  permettre  de  nous  expli- 
quer par  des  raisonnements  extrêmement  clairs  et  topiques,  au 
moment  même  où  les  témoins  sont  en  présence  du  jury,  parce 
que  ces  raisonnements  peuvent  nous  conduire  à  la  nécessite 
de  poser  de  nouvelles  questions. 

Me  Clemenceau.  —  C'est  cela. 

Me  Labori.  —  Dans  ces  conditions,  et  uniquement  pour 
arriver  à  une  question,  mon  confrère  Mu  Clemenceau,  et  moi, 
avons  besoin  de  la  parole,  non  pas  pour  discuter  ni  pour 
«  plaider  »,  mais  pour  «  exposer  »  une  question,  et  montrer  ce 
que  nous  avons  voulu  dire  aux  témoins,  afin  que  les  jurés  le 
comprennent. 

M.  le  Président.  —  C'est  ce  que  je  viens  de  vous  dire. 

Me  Labori.  —  Je  vous  demande  donc,  non  seulement  pour 
moi-même,  mais  pour  mon  confrère,  Me  Clemenceau,  la  parole 
avec  cette  liberté  et  cette  étendue  ;  et  si  M.  le  Président  ne  croit 
pas  devoir  nous  l'accorder,  j'aviserai  aux  moyens  de  faire  res- 
pecter ici  les  droits  de  la  défense. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  ai  dit  que  vous  aviez  la  parole 
pour  poser  des  questions  et  en  expliquer  le  sens,  mais  pas  pour 
faire  des  déductions. 

Me  Clemenceau.  —  Et  l'article  319  ! 

M.  le  Président.  —  Je  le  connais. 

Me  Clemenceau.  —  Messieurs  les  jurés,  permettez-moi  de 
vous  lire  l'article  319. 

M.  le  Président.  —  Je  le  connais. 

Me  Clemenceau.  —  C'est  pour  les  jurés  que  je  veux  le  lire. 

M.  le  Président.  —  Lisez  si  vous  voulez  ;  ce  sera  pour  les 
jurés,  qui  n'ont  rien  à  y  voir.  ,  t 

Me  Labori.  —  Messieurs  les  jurés  ont  tout  à  voir  ici!  Je 
retiens  cette  parole,  je  ne  permettrai  pas  qu'on  dise  devant  le 
jury  qu'il  n'a  rien  à  voir  à  quoi  que  ce  soit  de  ce  qui  se  passe 
ici.  Si  M.  le  Président  maintient  cette  parole,  je  le  prie  de  la 
répéter. 
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M.  le  Président.  —  Les  jurés  n'ont  rien  à  voir  dans  la  direc- 
tion des  débats. 

Me  Labori.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  la  direction  des  débats. 

M.  le  Président.  —  C'est  à  moi  seul  qu'appartient  la  direc- 
tion des  débats,  vous  entendez  bien,  et  quand  je  vous  dis  que 
vous  ne  plaiderez  pas,  vous  ne  plaiderez  pas  !  Je  vous  le  répète 
une  bonne  fois. 

Me  Labori.  —  Nous  dirons  ce  que  nous  avons  à  dire. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  le  direz  pas,  parce  que  je  vous 
retirerai  immédiatement  la  parole.  Vous  poserez  des  questions, 
rien  de  plus. 

Me  Labori.  —  Vous  dites  que  je  ne  dirai  pas  ce  que  j 'ai  à  dire, 
quand  ce  sera  conforme  à  la  loi  ! 

M.  le  Président.  —  Quand  le  moment  de  plaider  sera  venu. 

Me  Labori.  —  Mais  avant  de  plaider,  est-ce  que  je  n'aurai  pas 
le  droit  de  dire  tout  ce  que  j'ai  à  dire,  conformément  à  la  loi  ? 

J'en  demande  acte  et  j'ai  l'honneur  de  déposer  des  conclu- 
sions sur  ce  point. 

Me  Clemenceau.  —  Je  demande  la  permission  de  lire  l'article 
319  pour  MM.  les  jurés. 

Voici  l'article  319,  deuxième  partie  : 

Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu  ;  l'accusé  ou  son  conseil 
pourra  le  questionner  par  l'organe  du  Président,  après  sa  déposition, 
et  dire,  tant  contre  lui  qae  contre  son  témoignage,  tout  ce  qui  pourra 
être  utile  à  la  défense  de  l'accusé. 

Monsieur  le  Président,  conformément  aux  termes  de  cet  arti- 
cle, je  demande  la  parole  pour  dire  quel  est  celui  de  ces  deux 
officiers  qui  est  dans  la  vérité. 

M.  le  Président.  —  Mais  vous  le  direz  dans  votre  plai- 
doirie. 

Me  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  j'ai  besoin  de  le 
dire  devant  ces  deux  officiers,  parce  que,  si  je  me  trompe,  l'un 
des  deux  me  rectifiera. 

J'insiste  :  Je  demande  la  parole  pendant  que  ces  deux  offi- 
ciers sont  à  la  barre.  Je  vous  rappelle  qu'ils  se  sont  infligé  un 
démenti  formel;  il  n'y  a  rien  de  plus  grave,  dans  la  catégorie  des 
injures,  qu'un  officier  disant  à  un  autre  officier:  «  Vous  en  avez 
menti  !  »  Je  demande  la  parole  pour  faire  éclater  la  vérité 
sur  cet  incident.  Je  vous  demande  de  me  l'accorder  ou  de  me 
la  refuser.  Mais  en  présence  de  ces  deux  officiers  .. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  refuse  la  parole  pour  plaider  : 
je  vous  le  répète,  il  est  inutile  d'insister. 

Me  Clemenceau.  —  Je  demande  la  parole  dans  les  conditions 
que  je  viens  de  dire. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  dis  que  non  ;  retenez-le  bien  : 
je  dis  que  non  ! 

Me  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  je  demande  la 
parole  pour  poser  une  question,  et  prouver  que  l'un  de  ces  deux 
officiers  est  dans  l'erreur. 
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M.  le  Président.  —  Expliquez  alors  la  question  que  vous 
allez  poser,  je  vais  la  poser. 

Me  Clemenceau.  —  M.  le  colonel  Henry  a  dit  :  «  J'ai  parlé  au 
général  Gonse  de  ce  que  j'avais  vu  dans  le  bureau  du  colonel 
Picquart  trois  jours  après  avoir  vu  Me  Leblois  dans  le  cabinet 
du  colonel  Picquart.  »  M.  le  colonel  Henry  a  dit  :  «  M.  le  colonel 
Picquart  a  quitté  le  service  environ  huit  jours  après  que  j'ai  eu 
parlé  au  général  Gonse.  » 

Je  fais  remarquer  au  témoin,  et  cela  va  être  le  but  de  ma 
question,  qu'en  bonne  arithmétique,  huit  et  trois  font  onze,  et 
que  la  visite  de  Me  Leblois,  cela  est  établi  d'une  façon  indé- 
niable, ne  peut  se  placer  qu'entre  le  9  novembre  et  le  14,  — 
9  novembre,  rentrée  à  Paris  de  Me  Leblois,  14  novembre, 
départ  de  M.  le  colonel  Picquart  ;  —  cela  fait  cinq  jours.  Entre 
cinq  et  onze  jours,  il  y  a  une  différence  de  six  jours.  Il  s'en 
faut  donc  de  six  jours  pour  que  l'affirmation  du  colonel  Henry 
soit  possible. 

Je  lui  fais  cette  observation  précise  et  je  demande  ce  qu*il  a 
à  répondre  :  voilà  ma  question. 

M.  le  colonel  Henry.  —  J'ai  dit  deux  ou  trois  jours  :  ensuite 
le  colonel  Picquart  est  parti  le  17. 

Me  Clemenceau.  —  Non,  pardon  :  je  demande  à  retenir  la 
déposition  du  témoin.  Il  a  dit... 

M.  le  colonel  Henry.  —  Le  colonel  Picquart  est  parti  le 
17  novembre. 

Me  Clemenceau.  —  Le  colonel  Picquart  a  dit  le  14  :  c'est 
facile  à  vérifier. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  J'ai  quitté  mon  service  le  14. 
j'ai  quitté  Paris  le  16. 

Me  Clemenceau.  —  Cela  fait  toujours  quatre  jours  de  diffé- 
rence. 

M.  le  colonel  Henry.  —  Ah,  quatre  jours  ? 

Me  Clemenceau.  —  Ah,  quatre  jours  !  pour  savoir  si  un  offi- 
cier a  dit  la  vérité,  cela  est  important. 

M.  le  colonel  Henry  —  J'ai  dit  la  vérité.  Le  colonel 
Picquart  est  parti  le  17. 

Me  Clemenceau.  —  Quand  a  t-il  quitté  le  service  ? 

M.  le  colonel  Henry.  —  Je  l'ai  encore  vu  le  16  et  le  1/, 
dans  tous  les  cas,  au  moins  la  veille. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  J'ai  quitté  le  service  le  14  :  je 
l'ai  remis  dans  les  journées  du  15  et  du  16  au  général  Gonse. 

Je  suis  parti  dans  la  soirée  du  16,  j'ai  quitté  Paris  dans  la  soi- 
rée du  16.  Et  le  général  Gonse  avait  reçu  de  mes  mains  ce 
dossier  secret,  d'après  la  déposition  qu'il  a  faite  lui-même, 
quelques  jours  avant  mon  départ. 

M.  le  colonel  Henry.  —  Je  ne  parle  pas  du  dossier  secret  : 
vous  voyez  bien  que  c'est  le  17  qu'il  est  parti  ! 

Me  Larori.  —  C'est  le  16. 

M.  le  colonel  Henry.  —  Vous  comprenez  que  je  ne  précise 
pas  à  un  jour  près  ;  je  n'ai  pas  dit  des  dates. 
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Mo  Clemenceau.  —  Permettez -moi  de  poser  une  question,  et 
vous  verrez  que,  d'après  un  témoin  que  vous  ne  récuserez  pas 
—  c'est  vous-même  —  nous  parlons  du  dossier  secret. 

Monsieur  le  Président,  voulez-vous  me  donner  la  parole  pour 
poser  une  question  sous  cette  forme  :  Je  vais  lire  d'abord  la 
déposition  du  colonel  Henry  à  cette  audience,  d  après  la  sténo- 
graphie, puis  je  poserai  une  question  : 

«  Quel  était  donc  ce  dossier? 
M  Henry.  —  C'était  un  dossier  secret. 
M.  Zola.  — Relatif  à  quoi  ? 
M.  Henry.  —  Un  dossier  secret. 
M.  Zola   —  C'était  le  dossier  de  l'affaire  Dreyfus  ? 
M.  Henry.—  Non,  le  dossier  Dreyfus  est  sous  scellés  depuis  1895: 
il  n'a  jamais  été  décacheté,  à  ma  connaissance  du  moins. 

Or,  à  l'audience  d'aujourd'hui,  M.  le  colonel  Henry  nous  a 
dit,  il  a  répété,  que  c'était  si  bien  le  dossier  secret  Dreyfus,  que 
de  ce  dossier  sortait  le  document  libérateur  :  «  Cette  canaille 
deD...» 

Je  demande  au  colonel  Henry  comment  il  peut  concilier 
sa  déposition  d'aujourd'hui  avec  sa  déposition  d'il  y  a  deux 
jours  ? 

M.  le  colonel  Henry.  —  Jamais  la  pièce  «  canaille  de  D ...  » 
n'a  eu  de  rapport  avec  le  dossier  Dreyfus.  Je  le  répète  :  jamais, 
jamais,  puisque  le  dossier  est  resté  sous  scellés  depuis  1895 
jusqu'au  jour  où,  au  mois  de  novembre  dernier,  M.  le  général 
de  Pellieux  a  eu  besoin  du  bordereau  pour  enquêter  au  sujet  de 
l'affaire  Esterhazy  ;  par  conséquent,  la  pièce  ce  canaille  de  D  ..» 
n'a  aucun  rapport  avec  l'affaire  Dreyfus,  je  le  répète 

Alors,  je  me  suis  mal  expliqué,  ou  on  m'a  mal  compris.  Mais 
je  répète,  devant  ces  Messieurs,  que  jamais  ces  deux  pièces,  le 
dossier  Dreyfus  et  la  pièce  «  canaille  deD...»,  n'ont  eu  aucun 
rapport. 

Je  vais  d'ailleurs  m'expliquer  sur  ce  dossier  ;  il  y  a  déjà 
longtemps  que  j'en  prends  la  responsabilité.  {S' adressant  à 
M^Làbori.)  Voulez-vous  permettre,  monsieur  le  défenseur? 

Me  Labori.  —  Certainement,  monsieur  le  colonel. 

M.  le  colonel  Henry.  —  Eh  bien,  allons-y  ! 

En  1894,  j'ai  l'honneur  d'appeler  votre  attention  sur  ces  dates, 
messieurs  les  jurés,  au  mois  de  novembre,  un  iour,  le  colonel 
Sandherr  est  entré  dans  mon  bureau  et  m'a  dit  :  «  Il  faut  abso- 
lument que  vous  recherchiez  dans  vos  dossiers  secrets  tout  ce 
qui  a  trait  aux  affaires  d'espionnage.  » 

«  —  Depuis  quand  ? 

«  —  Depuis  que  vous  êtes  ici.  —  Vous  les  avez  classés?  » 

Je  lui  ai  dit  «  Oh  î  ce  ne  sera  pas  long  ;  j'y  suis  depuis  un  an, 
depuis  1893.  » 

—  «  Eh  bien!  recherchez  tout  ce  que  vous  avez  ;  vous  en 
constituerez  un  dossier.  » 

J'ai  recherché  ce  que  j'avais,  et  j'ai  retrouvé,  je  crois,  huit  ou 
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neuf  pièces,  —je  ne  me  souviens  plus  exactement  du  nombre, 
—  dont  une  très  importante,  ayant  un  caractère  extra-confi- 
dentiel, si  vous  voulez  même,  extra-secret. 

Je  lis  un  bordereau  de  ces  pièces,  je  pris  copie  de  quelques- 
unes,  et  je  remis  le  tout  au  colonel  Sandherr. 

C'était,  comme  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  messieurs  les 
jurés,  au  mois  de  novembre  1894. 

Le  colonel  le  prit,  le  garda  environ  un  mois.  Vers  le  15  ou  le 
16  décembre  1894,  le  colonel  vint  me  trouver  et  me  dit  :  «  Voilà 
votre  dossier  !  » 

Ah,  pardon  !  avant,  il  y  a  un  détail  important  que  j'oubliais. 

Lorsque  je  remis  le  dossier  au  colonel  Sandherr,  je  lui  fis 
remarquer  qu'une  pièce  secrète,  pièce  importante  dont  je  vous 
parlais  tout  à  l'heure,  messieurs  les  jurés,  ne  devait  pas  sortir 
du  bureau  sans  que  nous  en  ayons  la  copie  ou  la  photogra- 
phie. Il  me  répondit  :  «  J'en  fais  mon  affaire,  je  ferai  faire  des 
photographies.  » 

Il  a  fait  faire  deux  ou  trois  photographies —je  ne  me  sou- 
viens plus  exactement  du  nombre,  dans  tous  les  cas  deux  ou 
trois  —  et,  comme  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  il  me  remit  le 
dossier  le  15  ou  le  16  décembre  1894. 

J'appelle  votre  attention  sur  cette  date,  messieurs  les  jurés, 
parce  qu'on  a  fait  à  ce  dossier  une  légende,  et  je  tiens  à  réta- 
blir son  histoire. 

Puis,  le  16  décembre,  j'ai  repris  le  dossier,  sans  faire  le 
dépouillement  des  pièces  qui  s'y  trouvaient;  j'ai  remis  le  tout 
dans  une  enveloppe  :  la  fameuse  enveloppe  dont  je  parlais  tout 
à  l'heure,  sur  laquelle  j'ai  écrit  au  crayon  bleu  :  «  Dossier 
secret  »;  dans  un  coin  de  l'enveloppe,  la  lettre  D,  et,  au  verso, 
après  avoir  collé  l'enveloppe,  mon  paraphe  ou  presque  ma 
signature,  au  crayon  bleu. 

J'ai  remis  ce  dossier  dans  le  tiroir  de  mon  armoire  secrète  et 
il  n'en  est  plus  sorti  qu'au  moment  où  le  colonel  Picquart  l'a 
demandé  à  M.  Gribelin,  c'est-à-dire  —  il  se  souviendra  mieux 
de  la  date  que  moi,  j'étais  en  permission  —  à  la  fin  d  août 
ou  au  commencement  de  septembre  1896;  voilà  l'histoire  de  ce 
dossier. 

Il  faut  vous  dire  que,  lorsque  le  colonel  Sandherr  m*a  remis  ce 
dossier,  le  16  décembre  1894,  je  lui  ait  dit  :  «  Mais  comment  se 
fait-il  que  vous  n'ayiez  plus  besoin  de  ce  dossier-là  ?  » 

Il  m'a  répondu  :  «  J'en  ai  un  plus  important,  et  je  vais  vous 
montrer  une  lettre  de  ce  dossier.  » 

Il  m'a  fait  voir  une  lettre,  en  me  faisant  jurer  de  n'en  jamais 
parler.  J'ai  juré.  Il  m'a  montré  une  lettre  plus  importante 
encore  que  celles  du  dossier.  Il  m'a  dit  :  «  J'ai  avec  ceJa  quel- 
ques documents,  mais  je  les  garde  par  devers  moi,  et  je  m'en 
servirai  si  besoin  est.  » 

Je  n'ai  plus  jamais  entendu  parler  de  ce  second  dossier  ; 
jamais  le  colonel  ne  me  l'a  remis. 

Voilà  l'histoire  du  dossier  :  quant  à  l'autre,  je  ne  sais  pas  ce 
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qu'il  est  devenu  :  je  ne  l'ai  jamais  vu,  le  colonel  Sandherr 
m'en  a  parlé  une  lois  seulement,  le  16  décembre  1894. 

Voilà  exactement  l'histoire  de  ce  fameux  dossier  qui,  d'après 
certaines  publications,  avait  couru  par  le  monde,  à  droite,  à 
gauche,  avait  été  communiqué  par-ci,  par-là.  Voilà  ce  qui  s'est 
passé  ! 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  plus  de  questions  à  poser  ? 

Me  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  pouvez  vous  asseoir. 

M.  le  général  Gonse.  —  J'avais  un  mot  à  dire,  monsieur  le 
Président,  pour  la  remise  de  ce  dossier. 

Je  ne  sais  pas  si  on  s'est  bien  expliqué  sur  le  moment  où  on 
m'a  remis  le  dossier 

M.  le  Président.  —  A  quelle  époque  vous  l'a-t-on  remis? 

M.  le  général  Gonse.  —  Je  suis  allé  le  reprendre,  comme  le 
disait  le  colonel  Henry,  quelques  jours  après  qu'il  m'a  eu  parlé 
de  la  conversation  qui  avait  eu  lieu  entre  le  colonel  Picquart  et  un 
tiers  —  il  ne  m'avait  pas  dit  le  nom. —  Je  suis  allé  chez  le  colo- 
nel Picquart  pour  lui  demander  de  me  remettre  ce  dossier.  Ceci 
se  passait  trois  ou  quatre  jours  avant  le  départ  du  colonel  Pic- 
quart ;  le  colonel  Picquart  étant  parti  le  16,  cela  se  passait  à 
partir  du  12  ou  13.  Voilà  quels  sont  mes  souvenirs  à  ce  point 
de  vue-là,  et  je  suis  bien  aise  de  compléter  ma  déposition  sur  ce 
sujet. 

M.  le  Président.  —  Vous  pouvez  vous  retirer. 

Me  Clemenceau.  —  M.  le  colonel  Picquart  fait  signe  qu'il 
voudrait  répondre. 

M.  le  Président,  au  colonel  Picquart.  —  Vous  voulez 
répondre  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Non,  non. 

M.  le  Président.  —  Faites  venir  le  témoin  suivant. 


DÉPOSITION    DE    M>    DEMANGE 

Avocat  à  la  Cour  d'appel. 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  quelle  est  la  question  ? 

Me  Labori.  —  Maître  Démange  voudrait-il  nous  dire  ce  qu'il 
sait  de  1  affaire  Esterhazy  et  de  toutes  questions  qui  pourraient 
s'y  rattacher,  au  point  de  vue  de  la  bonne  foi  de  M.  Zola  dans 
l'affaire  Esterhazy? 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  Voulez-vous  ne  nous  parler 
que  de  l'afffaire  Esterhazy,  rien  que  de  l'affaire  Esterhazy, 
pas  d'autre  chose  ? 

Me  Démange.  —  Pardon,  je  n'entends  pas. 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  nous  parler  de  la  bonne  foi 
de  M.  Zola  relativement  à  l'affaire  Esterhazy,  pas  relativement 
à  d'autres  affaires  ? 

Me  Démange.  —  Parfaitement,  monsieur  le  Président. 
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Messieurs , 

Dans  les  derniers  jours  du  mois  d'octobre,  j'ai  appris,  comme 
tout  le  monde,  par  la  voie  des  journaux,  que  M.  Scheurer-Kest- 
ner avait  la  conviction  de  l'innocence  de  M.  Dreyfus,  et  qu'il 
entendait  poursuivre  sa  réhabilitation. 

J'ai  été,  on  le  comprendra,  plus  angoissé  que  tous  les  autres 
lecteurs  des  journaux.  Je  me  suis  même  permis,  parce  que  je  trou- 
vais le  temps  un  peu  long,  d'écrire  à  M.  Scheurer-Kestner  pour 
lui  demander  de  faire  connaître  publiquement,  à  la  tribune  ou 
ailleurs,  les  raisons  pour  lesquelles  il  affirmait  l'innocence  de 
M.  Dreyfus. 

M.  Scheurer-Kestner  ne  m'a  pas  répondu  :  il  était,  je  l'ai  su 
plus  tard,  dans  la  période  de  quinze  jours  pendant  laquelle  il 
avait  promis  à  M.  le  général  Billot  de  garder  le  silence. 

Je  suis  donc  resté  dans  cet  état  d'esprit  jusqu'à  la  veille  du 
jour  où  M,  Mathieu  Dreyfus  a  dénoncé  à  M.  le  Ministre  de  la 
guerre,  M.  le  commandant  Esterhazy,  comme  l'auteur  du  bor- 
dereau. 

M.  Mathieu  Dreyfus  est  arrivé  chez  moi  au  jour  que  j'indique 
extrêmement  ému;  il  m'apportait  cette  écriture  qui,  en  effet, 
est  d'une  ressemblance  frappnnte  avec  celle  du  bordereau, 
et  il  me  dit  :  «  M.  Scheurer-Kestner  m'a  dit  que  mon  devoir 
était  de  dénoncer,  comme  l'auteur  du  bordereau  M.  Esterhazy, 
dont  voici  l'écriture.  » 

Il  est  évident,  je  viens  de  le  dire,  que  cette  écriture  était 
identique  à  celle  du  bordereau. 

j'ai5  _  et  je  crois  qu'en  cela  j'obéissais  à  un  sentiment  de 
prudence,  — "j'ai  dit  à  M.Mathieu  Dreyfus  :  «  Faites  ce  que  vous 
a  dit  M.  Scheurer-Kestner,  mais  je  souhaiterais  qu'auparavant, 
vous  priiez  M.  Scheurer-Kestner  de  vouloir  bien  dire  publi- 
quement qu'il  a  signalé  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  comme 
l'auteur  du  bordereau,  celui  que  vous  allez  dénoncer:  parce  que, 
de  cette  façon- là,  on  ne  pourra  pas  mettre  en  doute  votre  bonne 
foi  ;  et,  puisque  vous  n'avez  que  l'écriture,  bornez-vous  à  dénon- 
cer M.  Esterhazy  comme  l'auteur  du  bordereau,  et  n'allez  pas 
plus  loin  .  »  Voilà  le  conseil  que  je  lui  ai  donné. 

A  ce  moment-là,  j'étais  aussi  très  ému,  cela  se  comprend, 
n'est-ce  pa&  ?  puisque  j'entrevoyais  un  recours  possible  pour  la 
revision  du  procès  Dreyfus;  j'étais  déjà  résolu  d'ailleurs  à  m'a- 
dresser  à  M.  le  Ministre  de  la  justice  depuis  que  j'avais  su,  par 
M.  Salles,  qu'il  y  avait  eu  une  violation  de  la  loi.  Mais  je  ne 
l'avais  pas  fait  encore,  pour  une  raison  que  je  peux  bien  dire  : 
c'est  qu'avant  d'employer  le  recours  légal,  et  surtout  celui  qui 
m'appartenait,  en  vertu  d'un  article  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle, c'est-à-dire  l'annulation  du  jugement  pour  violation  de 
la  loi,  je  voulais  être  appuyé  auprès  de  M.  le  Ministre  de  la  jus- 
tice, c;est-à-dire  que  je  voulais  avoir  l'assistance  de  ceux  qui, 
portant  la  robe  comme  moi,  sont  soucieux  des  droits  de  la 
Hp.fpnRP.-  p.t.  ip  voulais  avoir  aussi  l'appui  d'hommes  politiques 
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épris  du  droit  et  de  la  justice,  ayant  de  l'autorité  près  du  gou- 
vernement. 

En  effet,  que  pouvais-je  faire? 

Je  pouvais  dire  à  M.  le  Ministre  de  la  justice  :  j'ai  la  certitude 
morale  qu'il  y  a  eu  violation  de  la  loi.  Mais,  une  preuve  juridi- 
que, je  ne  pouvais  pas  la  lui  apporter. 

Il  fallait  donc  que  je  fisse  ce  que  l'on  fait  dans  les  procès 
de  revision,  c'est-à-dire  que  je  demandasse  à  M.  le  Ministre  de 
la  justice  une  enquête;  je  devais  le  prier  de  vérifier,  de  recher- 
cher si  l'assertion  que  je  lui  apportais  était  une  assertion  exacte. 
Donc,  je  ne  voulais  pas  m'avancer  tout  seul  ;  et  je  dois  dire  qu'à 
ce  moment-là,  je  n'ai  pas  trouvé  l'assistance  que  je  souhaitais, 
soit  autour  de  moi  au  Palais,  soit  parmi  les  hommes  politiques. 
On  m'a  dit  :  «  Ah  !  prenez  garde.  Ne  réveillez  pas  en  ce 
moment  l'affaire  Dreyfus;  c'est  trop  tôt,  il  faut  attendre!  » 
J'attendais,  lorsque  se  sont  révélés  les  faits  que  M.  Scheurer- 
Kestner  a  portés  à  la  connaissance  du  public. 

A  ce  moment-là,  je  me  suis  dit  :  Eh  bien  !  j'ai  maintenant 
deux  recours  possibles:  la  revision  et  l'annulation.  J'ai  donc 
attendu  l'issue  du  procès  de  M.  Esterhazy. 

Il  y  avait  deux  cas  de  revision  possibles;  comme  ces  jours, 
passés  M.  l'avocat  général  vous  le  signalait  dans  l'exposé  de 
faits  que  j'ai  entendu,  si  M.  Esterhazy  avait  été  condamné,  il  y 
avait  deux  personnes  condamnées  pour  un  même  fait  et,  par 
conséquent,  la  revision  s'imposait  ;  si  M.  Esterhazy  était  ac- 
quitté, ce  qui  a  eu  lieu,  il  restait  le  recours  du  fait  nouveau. 

J'attendais  donc  très  impatiemment  les  débats  du  procès 
Esterhazy.  J'ai  assisté  à  la  partie  publique;  j'avais  même 
demandé  une  intervention  pour  qu'il  y  eût  un  contradicteur; 
elle  a  été  repoussée.  Mais  enfin,  ce  qui  m'intéressait  surtout, 
c'était  la  déposition  des  experts,  parce  cjue  c'était  là  que  Je 
comptais  trouver  le  fait  nouveau;  en  effet,  puisque  Dreyfus 
n'avait  été  condamné  que  sur  le  bordereau  et  sur  l'écriture, 
l'expertise  dans  l'affaire  de  M.  Esterhazy,  en  m'apportant  des 
éléments,  me  permettait  de  dire  à  M.  le  Ministre  de  la  justice  : 
Eh  bien  !  voilà  un  fait  nouveau  ! 

Je  savais  bien  —  cela  m'a  été  appris  par  le  rapport  de  M.  Ra- 
vary  —  que  les  experts  concluaient  que  récriture  n'était  pas  de 
M.  Esterhazy,  mais  je  ne  connaissais  pas  leurs  motifs  et  l'écri- 
ture du  bordereau  peut  ne  pas  être  celle  de  M.  Esterhazy,  sans 
pour  cela  être  celle  de  Dreyfus. 

Il  y  avait  là  un  élément  sur  lequel  je  n'avais  pas  de  rensei- 
gnements, par  suite  du  huis  clos;  de  telle  sorte  que  la  voie  de 
la  revision  m'était  fermée. 

Il  me  restait,  Messieurs,  la  voie  de  l'annulation.  Mais,  comme 
je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  je  ne  pouvais  m'adresser  à  M.  le 
Ministre  de  la  justice  que  si  j'étais  certain,  en  frappant  à  cette 
porte,  de  la  voir  s'ouvrir.  Or,  les  conditions  dans  lesquelles 
s'est  déroulé  le  procès  de  M.  Esterhazy  et  sur  lesquelles,  moi, 
je  n'ai  rien   à   vous  dire,  m'avaient  donné  une  conviction: 
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c'est  que  le  gouvernement  ne  désirait  pas  à  ce  moment  faire  la 
lumière  sur  "l'affaire  Dreyfus.  t  • 

Il  y  a  M.  le  Ministre  de  la  justice,  me  dira-t-on,  c  est  a  lui 
seul  que  vous  deviez  vous  adresser.  C'est  entendu,  mais  enfin, 
n'est-ce  pas  ?  il  est  bien  certain  que  M.  le  Ministre  de  la  justice 
n'aurait  pas  pris  de  résolution  tout  seul  sans  le  concours  de 
ses  collègues  du  Cabinet;  c'était  donc  en  définitive  au  gou- 
vernement que  je  devais  m'adresser.  Et  j'avais  besoin  du 
gouvernement,  vous  entendez  bien,  pour  arriver  à  faire 
admettre  ma  requête  tendant  à  établir  qu'il  y  avait  eu  violation 


de  la  loi 


ae  la,  lui.  . 

J'avais  besoin,  permettez-moi  de  l'ajouter  aussi,  du  gouver- 
nement, même  dans  le  cas  où  ma  requête  aurait  été  accueillie 
et  où  il  y  aurait  eu  annulation  du  jugement  par  la  Cour  de  cas- 
sation ;  j'avais  besoin  d'un  gouvernement  désireux  de  faire  la 
umière  complète  sur  l'affaire  Dreyfus,  parce  que,  qu'il  me  soit 
permis  de  le  dire,  si  cette  révision  devait  se  faire,  ou  plutôt  si 
le  jugement  devait  avoir  lieu  à  nouveau,  il  fallait  le  grand 
jour,  il  ne  fallait  plus  le  huis  clos. 

Vous  entendez  bien  que  quand  sept  officiers,  qui  sont  la 
loyauté  même,  ont  condamné  un  homme  —  pour  moi,  je  crois 
qu'ils  se  sont  trompés,  mais  enfin,  —  pour  le  faire  admettre  par 
l'opinion  publique,   il  faut  qu'elle  puisse  toucher  l'erreur  du 

doigt.  . 

Par  conséquent,  il  m'était  nécessaire  d'être  certain  que,  si  ce 
jugement  devait  de  nouveau  avoir  lieu,  j'aurais  le  plus  grand 
lour.  et  pour  cela  il  fallait  le  concours  du  gouvernement  voulant 
la  lumière  complète.  Eh  bien  !  j'étais  convaincu  qu'on  ne  la 
voulait  pas  et,  dans  cet  état  d'esprit,  je  me  demandais  ce  que 
i 'allais  faire? 

Je  me  le  demandais  lorsque  —  c'est  par  cela  que  je  vais  ter- 
miner —  se  sont  déchaînées  les  passions  qui  grondent  encore 
aujourd'hui,—  au-dessus  desquelles  certainement  vous  êtes,  — 
qui  font  qu'on  ne  pense  plus  à  mon  malheureux  client. 

Maintenant,  il  ne  s'agit  plus  de  l'affaire  Dreyfus  ;  c  esU  hon- 
neur de  l'armée  qu'on  a  mis  en  cause,  c'est  la  lutte  entre  sémites 
et  antisémites.  Quant  à  moi,  je  ne  me  suis  jamais  préoccupe 
que  des  intérêts  de  M.  Dreyfus,  que  j'ai  défendu  ;  il  n  y  a  que 
lui  qui  me  préoccupe.  ...,'*  *  n  51 

Par  conséquent,  je  me  suis  dit  :  il  faut  attendre  encore,  il 
faut  de  l'apaisement.  Voilà  pourquoi  j'ai  dit  a  M.  Mathieu 
Dreyfus  et  à  Mme  Dreyfus  :  Attendons,  attendons  un  autre 
moment,  attendons  des  temps  plus  calmes  } 

Et  je  suis  heureux  d'avoir  une  occasion  de  lafhrmer  ici,  car 
il  y  a  dans  votre  exposé,  monsieur  l'Avocat  général,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  un  passage  qui  ma  beaucoup  touche  ;  vous 
avez  dit  à  MM.  les  j  urés  qu'on  n'avait  pas  voulu  employer  les  voies 
légales  et  qu'on  avait  eu  recours  aux  voies  révolutionnaires.  Mais, 
ce  reproche-là,  vous  ne  pouvez  l'adresser  à  M.  Zola  parce  que  lui 
n'avait  aucune  qualité  pour  recourir  aux  voies  légales,  n  est-ce 
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pas?  Il  n'y  avait  absolument  que  la  famille  Dreyfus  qui  pût  y 
recourir  ;  "par  conséquent,  c'est  à  elle  que  s'adressait  le  repro- 
che, et  à  moi,  indirectement. 

Et  je  pourrais  même  vous  dire  à  tous  que,  depuis  longtemps, 
et  surtout  depuis  que  M.  l'Avocat  général  vous  a  fait  cet  exposé, 
moi,  je  reçois  tous  les  matins  des  lettres,  les  unes  qui  sont 
signées,  les  autres  qui  ne  le  sont  pas  —  les  premières  sont 
polies,  les  secondes  ne  le  sont  pas  du  tout  —  lettres  dans  les- 
quelles on  me  reproche  d'avoir  manqué  à  mon  devoir. 

Eh  bien  !  moi,  j'estime  que  je  n'y  ai  pas  manqué.  J'ai  tou- 
jours mon  devoir  devant  les  yeux,  et  vous  pouvez  être  certains 
que  ma  conscience  ne  me  fera  jamais  reculer  devant  l'accom- 
plissement d'un  devoir  !  Mais  je  crois  avoir  été  très  prudent  en 
conseillant  à  M.  Dreyfus  d'attendre.  Et  ce  qu'il  faut  que  vous 
reteniez,  c'est  que  certainement  on  ne  peut  pas  reprocher  à 
M.  Zola  de  n'avoir  pas  recouru  aux  voies  légales,  puisque  cela 
lui  était  impossible.  Voilà  ce  que  je  tenais  à  dire  en  dégageant 
M.  Zola. 

Et  voilà  comment  l'affaire  Esterhazy,  qui  m'avait  fait  espérer 
—  puisque  je  reviens  à  elle  — que  je  pouvais  recourir  aux  voies 
légales  pour  obtenir  la  revision  légale,  me  l'a  en  même  temps 
fermée,  cette  voie,  parce  qu'elle  m'a  fait  comprendre  que  le 
gouvernement  ne  voulait  pas  la  lumière.  Voilà  tout  ce  que  j'ai  à 
dire. 

Me  Labori.  —  Me  Démange  voudrait-il  dire  ce  qu'il  pense  de 
ce  passage  du  rapport  de  M.  le  commandant  Ravary,  relatif  à 
l'affaire  Esterhazy  : 

En  résumé,  que  reste-t-il?  Une  impression  pénible  qui  aura  un 
écho  dans  tous  les  cœurs  vraiment  français.  Des  acteurs  mis  en 
scène,  les  uns  ont  marché  à  découvert,  les  autres  sont  restés  dans 
la  coulisse  ;  mais  tous  les  moyens  employés  avaient  le  même  but  : 
la  revision  d'un  jugement  légalement  et  justement  rendu. 

Qu'est-ce  que  Me  Démange  pense  de  cela?  Gela  lui  paraît-il 
exact?  N'a-t-il  pas  une  observation  de  fait  à  présenter  sur  ce 
point  ? 

Me  Démange.  —  Mais,  puisque  je  voulais  m  adresser  au 
Ministre  de  la  justice  pour  faire  annuler  le  jugement,  c'est 
que  je  ne  le  considérais  pas  comme  légalement  rendu. 

W  Labori.  —  Pourquoi  ? 

M.  le  Président.  —  La  question  ne  sera  pas  posée. 

Me  Labori.  —  Il  s'agit  de  l'affaire  Esterhazy. 

Me  Démange.  —  Je  l'ai  dit  tout  à  l'heure. 

Me  Labori.  —  Dites-le  encore. 

Me  Démange.  —  J'avais  su  par  M.  Salles  qu'il  y  avait  eu  vio- 
lation delà  loi  :  c'est  pour  cela  que  je  voulais  m'adresser  au 
Ministre. 

Me  Labori.  —  Quelle  violation  ? 
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M.  le  Président.  —  Non,  non,  Maître  Démange,  ne  répon- 
dez pas  î  .      9 

Me  Clemenceau.  —  Permettez-moi  de  poser  une  question  r 

Monsieur  le  Président,  je  vous  fais  d  abord  remarquer  qu  un 
incident,  qui  a  occupé  un  long  moment  de  cette  audience, 
avec  M.  le  colonel  Henry,  a  porté  exclusivement  sur  lai- 
faire  Dreyfus.  Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  en  vous 
faisant  remarquer  également  qu'un  très  long  et  très  vit  incident 
a  eu  lieu  tout  à  l'heure,  à  propos  de  faits  qui  s  étaient  passes 
pendant  le  huis  clos  et  de  faits  très  secrets,  puisqu'il  s  agis- 
sait de  la  pièce  secrète,  je  vous  fais  observer  qu'on  a  pu  parler 
de  tout  cela,  et  je  vous  demande  de  poser  à  M0  Démange  la 
question  suivante  :  ,  v 

Me  Démange  vient  de  nous  dire,  —  et  il  n  a  pas  a  s  expliquai 
autrement,  a  dit  M.  le  Président  —  qu'il  avait  la  certitude  que  le 
jugement  n'avait  pas  été  légalement  rendu.  Je  lui  demande  s  il 
ne  pourrait  pas  nous  dire  sur  quoi  il  base  cette  certitude  et^en 
particulier,  voilà  ma  question  :  Si  ce  n'est  pas  parce  qu  un 
juge  du  conseil  de  guerre  réaffirmé  à  M.  Salles,  qui  la 
répété  à  Me  Démange  ?  .  . 

Me  Démange.  —  Mais  oui,  parbleu  !  (Mouvements  dtcers.) 

M.  le  Président.  —  Maître  Démange,  vous  n'avez  pas  la 
parole.  .  ,  . ,     . 

Me  Clemenceau.  —  Je  vous  demande,  monsieur  le  Président, 

de  poser  la  question. 
M.  le  Président.  —  Non,  non,  je  ne  poserai  pas  La  question. 

(  /?  ?T*P  S'    ) 

M°Labori.  —  Moi,  monsieur  le  Président,  j'ai  une  autre 
qnestion  à  poser  à  Me  Démange. 

11  a  paru,  il  y  a  quelques  jours,  dans  le  journal  le  Matin,  une 
interview  de  trois  colonnes  qui  contient  les  choses  les  plus  in- 
téressantes et  dont  le  plus  grand  nombre,  qui  sont  a  ma  con- 
naissance personnelle,  sont  parfaitement  exactes  Sans  deman- 
der à  Me  Démange  si  l'interview  a  été  prise  chez  lui,  je  lui 
demande  de  dire  si  les  faits  sont  exacts? 

Me  Démange.  —  D'abord  il  n'y  a  pas  eu  d'interview. 

J'avais  reçu  une  lettre  d'un  professeur  de  1 1  niversite,  des 
Facultés  de  Paris,  et  une  lettre  de  deux  jeunes  licencies,  qui 
parlaient  au  nom  des  étudiants,  et  il  y  a  de  cela  plus  d  un  mois  ; 
ces  deux  lettres  qui  étaient  signées,  —  elles  étaient  toutes  ie> 
deux  très  polies,  —  m'accusaient  toutes  les  deux  de  manquer 
à  mon  devoir,  et  elles  me  disaient  :  «  Vous  savez,  monsieur 
Démange,  —  (se  tournant  vers  les  défenseurs)  ce  que  vous 
disiez  tout  à  l'heure,  —  qu'il  y  a  eu  une  illégalité  commise;, 
et  pourquoi  ne  vous  adressez-vous  pas  au  Ministre  de  la  jus- 
tice ?  » 

Me  Clemenceau.  —  C'est  la  pièce  secrète  ? 

Me  Démange.  —  Oui. 

Mft  Labori.  — -  Communiquée  aux  juges  en  dehors  de  i  accuse 
■et  de  son  défenseur  ? 
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M(>  Démange.  —  Je  n'ai  jamais  vu  que  le  bordereau  ;  par  con- 
séquent, c'est  certain. 

Je  disais  donc  que,  dans  leur  ]ettre,  ces  messieurs  m'ac- 
cusent de  manquer  à  mon  devoir  et  prétendent  que  c'est  moi 
qui  suis  cause  de  l'article  de  M.  Zola.  Ils  disent  que  si  je 
m'étais  adressé  au  Ministre  de  la  justice,  très  certainement 
tout  ce  bruit  ne  se  produirait  pas  ;  c'est  moi  qui  suis  rendu  res- 
ponsable, dans  la  lettre  qu'ils  m'adressent,  du  trouble  dans  le 
pays  aujourd'hui. 

Il  ne  s'agissait  pas  d'interview,  n'est-ce  pas  ? 

J'ai  répondu  au  professeur  et  aux  jeunes  gens  en  leur  deman- 
dant de  venir  me  trouver.  Ils  sont  venus  me  voir,  et  alors  j'ai 
causé  confidentiellement  avec  eux;  le  professeur  a  gardé  ma 
confidence,  mais  les  jeunes  gens  ne  l'ont  pas  gardée. 

Me  Labori. —  Par  conséquent,  tout  ce  qui  est  intéressant  pour 
nous,  c'est  que  les  faits  consignés  dans  l'article  sont  exacts. 
Quant  à  la  parfaite  correction  de  Me  Démange, tout  le  monde  la 
connaît,  elle  n'a  jamais  été  mise  en  doute.  Je  voulais  simple- 
ment être  fixé  sur  l'exactitude  du  renseignement. 

J'ai  encore  deux  questions  à  poser  à  Me  Démange.  Me  Dé- 
mange ne  sait-il  pas  que  c'est  le  15  novembre,  pour  la  première 
fois,  que  M.  Leblois  a  vu  M.  Mathieu  Dreyfus  chez  M.  Scheurer- 
Kestner  ? 

Me  Démange.  —  Le  lendemain  du  jour  où  M.  Mathieu  Drey- 
fus a  eu  fait  sa  dénonciation.  M.  Leblois  est  venu  me  voir  en 
me  disant  qu'il  était  le  conseil  de  M.  Scheurer-Kestner,  et  c'est- 
alors  que  M.  Leblois  m'a  mis  au  courant  de  tout  ce  que  j'ai 
appris  et  de  tout  ce  que  vous  savez.  C'est  par  lui  que  j'ai  su 
comment,  au  mois  de  juin  de  l'année  1897,  il  avait  reçu  la  visite 
de  M.  le  colonel  Picquart,  qui  arrivait  de  Tunisie  ou  d'Algérie  ; 
que  ce  dernier  était  sous  le  coup  d'une  menace  de  celui  qui  était 
devenu  son  successeur  et  qu'il  était  venu  demander  un  conseil 
à  M.  Leblois  et,  parlant  à  son  avocat,  comme  on  parle  à  un 
avocat,  c'est-à-dire  sous  le  sceau  du  secret  professionnel,  il 
avait  dit  à  M.  Leblois  :  «  Voilà  ce  qui  s'est  passé.  » 
.  A  ce  moment-là,  M.  Leblois  m'a  représenté  les  faits  comme 
n'étant  à  sa  connaissance  que  depuis  le  jour  où  il  a  recula  visite 
du  colonel  Picquart.  Voilà  ce  qu'il  m'a  dit. 

Me  Labori.  —  Alors,  Me  Démange  sait  que  c'est  le  15  novem- 
bre, ou  à  une  date  approchante,  que  M.  Leblois  aurait  vu 
M.  Mathieu  Dreyfus  chez  M.  Scheurer-Kestner? 

Me  Démange.  —  Je  ne  sais  qu'une  chose,  c'est  que  M.  Ma- 
thieu Dreyfus  était  aussi  ignorant  que  moi  de  ce  que  faisait 
M.  Scheurer-Kestner.  Je  sais  qu'il  a  dû  être  mis  en  rapport 
avec  M.  Scheurer-Kestner,  puisqu'il  m'a  dit  que  c'était  vers  le 
8  ou  le  10  novembre  qu'il  avait  apporté  à  M.  Scheurer-Kestner 
une  écriture  qu'il  tenait  de  M.  de  Castro,  écriture  identique 
à  celle  du  bordereau.  Il  m'a  même  expliqué  que  M.  Scheurer- 
Kestner  avait  levé  les  bras,  puis  avait  dit  :  «  Maintenant 
que  vous  savez  quel  est  l'auteur   du  bordereau,  je  suis  délié 


-  384  — 

de  mon  secret,  et  il  est  de  votre  devoir  de  dénoncer  Esterhazy  » 
Me  Labori.  —  Me  Démange  pourrait-il  nous  dire  a  quelle  date 
Me  Leblois  lui  a  parlé  de  cette  affaire  Esterhazy? 

Me  Démange.—  Il  m'a  raconté  cela  lorsqu'il  est  venu  me  voir 
après  que  la  dénonciation  avait  été  faite  ;  il  ne  m'en  a  pas  parle 
avant;  je  ne  le  connaissais  pas. 

M  Labori.  —  Me  Démange  ne  sait-il  pas  que  M.  Mathieu 
Dreyfus  s'est  plaint  fréquemment  et  avec  insistance  que 
Me  Leblois  ne  lui  ait  fait  parvenir  aucun  avis  direct  ou  indirect 
sur  la  culpabilité  d'un  autre  ? 

Me  Démange.  —  Tl  s'en  est  plaint  souvent. 

Me  Labori.  —  Est-il  à  la  connaissance  du  témoin  que 
Me  Leblois  n'a  jamais  fait  aucune  communication  à  M.  Mathieu 
Dreyfus  à  ce  moment-là  ? 

Me  Démange.  —  Jamais  de  la  vie. 

Me  Labori.  —  Me  Démange  connaît-il  les  raisons  pour 
lesquelles  Me  Leblois  n'est  jamais  entré  en  relations  avec  la 
famille  Dreyfus  ou  avec  Me  Démange  ?         ...  .  . 

Me  Démange.  —  Il  ne  me  l'a  pas  dit.  Je  le  lui  ai  même  reproche . 
Je  lui  ai  dit  que  nous  aurions  pu  alors  précisément  nous 
adresser  au  ministère  de  la  justice.  .  . 

Me  Labori.  —  Me  Démange  a-t-il  vu  le  bordereau  qui  était 
versé  dans  l'affaire  Esterhazy  '?  . 

M.  Démange.  —  Je  crois  bien  que  je  1  ai  vu  ! 

Me  Labori.  —  Me  Démange  l'a-t-il  vu  en  original  1 

Me  Démange    —  Certainement. 

Me  Labori.  —  L'a-t-il  vu  en  photographie  ? 

Me  Démange.  —  J'ai  vu  l'original  dans  le  dossier 

Lorsque  les  débats  se  sont  ouverts,  on  en  avait  laitlaire  des 
fac-similés  ;  chacun  des  juges  en  avait  un  et  moi  aussi.  Quand 
le  débat  a  été  clos,  M.  le  Président  s'est  fait  restituer  par  cha- 
cun des  juoes  et  par  moi  les  fac-similés  que  nous  avions.  Je  ne 
me  rappelle  plus  si  on  les  a  brûlés  à  l'audience,  mais  enfin  on 
les  a,  détruits 

Me  Labori.'—  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  avait  des  photographies 

pii  Hossier  ' 

Me  Démange.  —Je  vous  répète  que,  dans  le  dossier,  il  n'y 
avait  que  l'original,  mais  on  avait  fait  faire  des  photographies. 

Me  Labori.  —Ces  photographies  avaient  ete  faites  par  les 
soins  du  Parquet  militaire?  *#•**«• 

Me  Démange.  —  C'est  M.  Bertillon  qui  les  avait  fait  faire,  je 
crois,  et  on  les  avait  données,  pour  les  débats,  aux  juges  au 
Commissaire  du  gouvernement  et  à  moi  ;  et,  quand  les  débats 
ont  été  terminés,  nous  avons  tous  restitue  nos  Photographies* 
M  le  Président  qui,  je  crois...  je  ne  sais  pas  si  c  est  al  audience 
qu'il  les  a  brûlées,  mais  enfin  il  les  a  emportées  dans  une  enve- 

l0TKB0Rr-M^Demange  connaît-il  le  fac-similé  qui  a  été 

publié  par  le  Matin  ?  ... 

Me  Démange.  -  Je  crois  bien  que  je  le  connais  !  bitot  que  j  ai 
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vu  ce  fac-similé,  ne  me  rappelant  plus  que  je  n'avais  plus  la 
photographie  entre  les  mains,  je  me  suis  dit  :  On  est  capable  de 
dire  que  c'est  moi  qui  l'ai  donné  au  Matin! 

Me  Labori.  —  Il  y  avait  donc  une  ressemblance  entre  ce  fac- 
similé  et  le  bordereau? 

Me Démange.  —  C'était  saisissant...  Vous  ne  l'avez  donc  pas, 
l'original  ? 

Me  Labori.  —  Non,  mais  nous  voudrions  bien  l'avoir. 

Me  Démange  sait-il  que  M.  le  général  de  Pellieux  a  déclaré, 
qu'entre  le  fac-similé  et  l'original,  il  n'y  avait  aucune  ressem- 
blance ?  Que  pense  Me  Démange  de  cela  ? 

Me  Démange.  —  Je  pense  que  deux  hommes  de  bonne  foi 
peuvent  avoir  une  opinion  différente. 

Me  Clemenceau.  —  Les  juges  du  Conseil  avaient  des  photo- 
graphies entre  les  mains,  Ils  ont  jugé  sur  ces  photographies; 
mais  où  était  l'original? 

M.  le  Président.  —  Dans  le  dossier,  vient  de  vous  dire 
Me  Démange. 

Me  Clemenceau.— Mais  on  avait  remis  à  chacun  des  juges  une 
photographie.  Me  Démange  nous  a  dit  qu'on  avait,  à  la  fin,  brûlé 
les  pnotographies. 

Me  Démange.  —  Je  le  crois.. .  Bien  entendu  le  Président  n'est 
pas  descendu  de  son  siège  pour  venir  les  brûler  dans  la  salle, 
mais  ces  photographies  devaient  être  brûlées. 

Me  Clemenceau.  —  A  qui  a-t-on  redemandé  les  photogra- 
phies ? 

Me  Démange.  —  Mais,  aux  juges,  au  Commissaire  du  gouver- 
nement, à  la  défense. 

Me  Clemenceau.  —  Les  a-t-on  demandées  aux  experts  ? 

Me  Démange.  —  Je  ne  sais  pas  ;  ils  n'étaient  pas  là,  on  ne 
pouvait  pas  les  leur  demander. 

Me  Clemenceau.  —  Qui  a  fait  faire  ces  photographies  ? 

Me  Démange.  —  Je  crois  que  c'est  M.  Bertillon  qui  les  a 
faites  ;  je  n'en  suis  pas  sûr,  vous  le  lui  demanderez. 

Me  Clemenceau.  —  Le  cliché  n'a  pas  été  détruit  en  présence 
de   Me  Démange? 

Me  Démange.  —Non. 

Me  Labori.  —  Me  Démange  a-t-il  conservé  la  photogra- 
phie qui  lui  avait  été  remise  ? 

Me  Démange.  —Mais  non,  puisque  je  viens  de  vous  dire 
que  je  l'ai  remise  à  la  fin  du  procès  !  C'est  pourquoi,  ayant  été 
très  ému  en  voyant  la  photographie  publiée  dans  le  Matin,  je 
me  suis  rassuré  en  pensant  que  je  n'avais  plus  cette  photogra- 
phie et  que,  par  conséquent,  je  ne  pouvais  être  accusé  de  l'avoir 
communiquée  au  journal. 

Me  Clemenceau.  —  Maître  Démange  sait-il  si  le  rapport  des 
experts  a  été  fait  sur  l'original  ou  sur  la  photographie  ? 

Me  Démange.  —  Jlmagine  que  c'est  sur  l'original. 

L'audience  est  suspendue. 
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CONCLUSIONS 

relatives  à  l'outrage  commis  par  le  colonel  Henry  contre 
le  colonel  Picquart,  à  l'occasion  de  la  déposition  de  ce 
dernier. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  avant  qu'on  fasse  appe- 
ler le  premier  témoin,  voulez-vous  me  permettre  de  déposer,  au 
nom  de  mon  client,  les  conclusions  suivantes  : 

Plaise  à  la  Cour, 

Attendu  que  la  déposition  de  M.  le  Ijeutenant-colonel  Picquart  a 
été  interrompue  par  M.  le  lieutenant-colonel  Henry,  qui  s  est  écrie  . 
«  Vous  en  avez  menti  1  »  _  #  AT    rA,Tr.pnt 

Attendu  que,  malgré  les  observations  de  la  défense,  M.  1  Avocat 
général  n'est  pas  intervenu  pour  relever  et  wpnmer  ^  injui  es 
proférées  à  l'égard  d'un  témoin,  injures  d'autant  plus  grades,  que  le 
témoin,  militaire,  est  aux  arrêts  ;  +-™^  „;tp  naT  la 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  l'autorité  du  témoin  cite pa la 
défense  peut,  dans  l'esprit  du  jury,  se  trouver  atteinte,  et,  par  suhh, 
la  valeur  de  son  témoignage  diminuée  ;  nn   ,mipîlt    ,      lus 

Attendu  que  les  faits  susrelatés  causent  par  conséquent,  le  plus 
grave  préjudice  aux  intérêts  et  aux  droits  de  la  detense  , 

Par  ces  motifs  ; 

Donner  acte  aux  concluants  de  ce  que  M.  ^ lieutenant-co  W 
quart  a  été  interrompu  dans  sa  déposition  par  M.  le  ^nant-wlonel 
Henry  qui  s'est  écrié  :  «  Yous  en  avez  menti  !  »  et  ^  ce  que  maigre 
les  observations  de  la  défense,  M.  1  Avocat  gênerai  n  est  ?™J™* 
venu  pour  relever  et  réprimer  les  injures  proférées  a  lega iddun 
témoin,  injures  d'autant  plus  graves  que  ce  témoin,  miatane,  est 
aux  arrêts. 

Nous  renonçons  à  la  déposition  de  M.  Gollenot  à  raison  de  la 
déposition  de  Me  Démange. 

M  le  Président.  -  Seulement,  quant  aux  conclusions,  je 
vous  ferai  remarquer  que  ceci  ne  concerne  pas  la  Cour,  ïous 
avez  l'air  de  demander  acte  d'un  délit  qui  aurait  ete  commis  , 
la  Cour  n'a  pas  à  statuer  là-dessus. 

Me  Labori.  —  Nous  demandons  acte  d  un  incident. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  saisis  pas  bien. 

Me  Labori.  -  En  ce  qui  concerne  M.  le  Président  oes  assises 
l'observation  n'a  pas  d'intérêt,  mais  nous  parlons  de  M.  L Avocat 
général,  parce  qu'un  délit  a  été  commis  a  cette  audience  et  que 
M.  l'Avocat  général  ne  s'est  pas  levé  pour  en  demander  la 

ré  M«  Clemenceau.  -  Nous  demandons  acte  du  fait  matériel  et 

rien  de  plus.  „ 

M.  le  Président.  -  Bien,  a  lundi  pour  arrêt. 
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DÉPOSITION  DE  M.  RANG 

Sénateur. 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  quelles  questions  ? 

Me  Labori.  —  Monsieur  Ranc  voudrait-il  avoir  la  bonté  de 
nous  dire  ce  qu'il  pense  de  l'affaire  Esterhazy  et,  en  particulier, 
de  M.  Emile  Zola  et  de  sa  bonne  foi? 

M.  Rang.  —  Pour  moi,  Messieurs,  la  bonne  foi  de  M.  Zola 
est  entière,  absolue.  Je  sais,  monsieur  le  Président,  que  vous 
ne  me  laisserez  pas  parler  de  la  violation  de  la  loi  et  des  droits 
de  la  défense,  qui  a  été  commise  dans  le  procès  de  1894  par 
suite  de  la  non-communication  à  la  défense  d'une  pièce  secrète. 

Je  dirai  donc' seulement,  monsieur  le  Président,  que  M.  Zola 
a  dû  être  légitimement  surpris  par  la  manière  dont  le  second 
procès  a  été  conduit,  par  ce  qui  a  été  un  simulacre  d'instruction 

—  ce  qui,  du  moins,  a  paru  n'être  pour  beaucoup  de  gens  qu'un 
simulacre  d'instruction  —  ce  qui,  certainement,  n'a  été  qu'un 
simulacre  de  débat  contradictoire,  puisque  le  plaignant  n'y 
était  pas  représenté,  puisqu'il  n'y  pas  eu  de  contre-expertise 
d'écritures,  puisqu'après  avoir  donné  lecture  de  l'acte  d'accu- 
sation —  qui  était  en  réalité  un  plaidoyer  en  faveur  de  l'accusé 

—  on  a  fait  le  huis  clos  partiel,  on  a  fait  le  silence  autour  du 
témoignage  du  colonel  Picquart  et  des  dépositions  des  experts 
en  écritures. 

Gela  seul,  à  mon  sens,  suffit  pour  expliquer  et  pour  justifier 
les  sentiments  de  généreuse  indignation  auxquels  a  obéi 
M.  Zola.  M.  Zola  a  cherché  la  vérité,  il  a  voulu  la  justice  ;  ce 
qu'il  a  fait  est,  à  mes  yeux,  l'acte  d'un  homme  de  cœur  et  de 
grand  courage. 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  avez-vous  d'autres 
questions  à  poser  ?        * 

Me  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  Ranc,  vous  pouvez  vous 
retirer. 


DEPOSITION  DE  M.  PIERRE  QUILLARD 

Homme  de  lettres. 

{Le  témoin  prête  serment.) 

Me  Labori.  —  Je  crois  que  M.  Quillard  a  assisté  comme 
publiciste  au  procès  de  M.  le  commandant  Esterhazy  ou,  tout 
au  moins,  à  la  partie  publique  de  ce  procès.  Je  vous  prierais, 
monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  lui  demander  de  nous 
faire  connaître  ses  impressions  d'audience? 

M.  Quillard.  —  J'ai  assisté  aux  audiences  du  Conseil  de 
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guerre  qui  a  jugé  et  acquitté  M.  Walsin-Esterhazy.  Comme  on 
accuse  M.  Emile  Zola  d'avoir  commis  le  délit  de  diffamation 
à  l'éoard  des  membres  du  Conseil  de  guerre,  leur  reprochant 
d'avoir  acquitté  par  ordre,  je  crois  que  les  impressions  d'au- 
dience d'un  témoin  désintéressé  pourront  être  de  quelque 
utilité  pour  éclairer  la  religion  de  MM.  les  jurés. 

Nous  avons  d'abord  entendu  la  lecture  de  l'acte  d'accusation 
dressé  par  M.  Ravary  —  je  suppose  que  MM.  les  jures  con- 
naissent ce  document. 

C'est,  en  effet,  un  document  remarquable  —  très  remarquable 
—  par  une  admiration  touchante  pour  l'éloquence  de  M.  le 
général  Billot,  mais  surtout  par  la  bienveillance  tout  à  fait  inu- 
sitée à  l'égard  de  l'accusé  ;  et  cette  bienveillance  nous  a  paru 
bien  remarquable,  à  nous  qui  connaissions  déjà  l'acte  d  accu- 
sation de  M.  d'Ormescheville,  quand  nous  avons  vu  que  les 
mêmes  faits  qui  étaient  portés  à  charge  vis-à-vis  d'un  oineier, 
étaient  portés  à  la  glorification  du  commandant  Esternazy,  par 
exemple,  le  fait  d'être  polyglotte  ou  de  s'intéresser  à  des  ques- 
tions en  dehors  de  son  service. 

Je  rappellerai  donc  à  MM.  les  jurés  que  cet  acte  d  accusation 
était  en  réalité  plutôt  un  formidable  réquisitoire  contre  un  des 
témoins,  le  lieutenant-colonel  Picquart.  Nous  avons  entendu, 
nous,  hommes  de  bonne  foi,  spectateurs  désintéresses ,  nous 
avons  entendu  la  lecture  de  ce  document  avec  quelque  sur- 
prise J'ai  eu  dès  lors  comme  une  idée  que  les  dispositions  de 
la  Cour  militaire  étaient  plutôt  favorables  a  M.  Esternazy. 
.  Cette  impression  a  été  confirmée  par  la  façon  dont  1  interroga- 
toire a  été  mené  et  par  l'attitude  du  tribunal  a  1  égard  des 

témoins.  .  .  ,       .        -, 

Je  ne  voudrais  pas  paraître  adresser  ici,  pour  les  besoins  de 
la  cause,  des  flatteries  inconvenantes  à  la  magistrature  civile  ; 
mais  ie  crois  qu'en  général  les  magistrats  civils  étudient  eux- 
mêmes  et  en  détail  les  dossiers  des  affaires  qui  leur  sont  sou- 
mises. Ici,  rien  de  tel,  du  moins  en  apparence.  Toutes  les  lois 
qu'un  document  précis  a  été  allégué,  le  général  président  du 
Conseil  de  guerre  et  le  greffier  ont  dû  faire  appel  a  1  obligeance 
deMeTézenas,  avocat  de  M.  Esternazy.  Nous  voulons  croire 
que  quelques-unes  des  pièces  ainsi  alléguées  n'étaient  pas 
d'une  grande  importance;  mais  voici  un  incident  qui  me 
semble  tout  à  fait  notable  et  caractéristique.  m        t 

Au  cours  de  sa  déposition,  M.  Mathieu  Dreyfus  avait  déclare 
qu'à  une  certaine  date,  au  mois  de  juin  1894,  je  crois,  M.  Ester- 
nazy avait  écrit  une  lettre  dans  laquelle  il  déclarait  lui-même 
être  dans  une  situation  tellement  épouvantable  que,  pour  se 
soustraire,  lui  et  les  siens,  à  cette  situation,  il  serait  peut-être 
obligé  de  recourir  à  un  crime.  Je  crois  que  c  était  la,  aanb 
l'affaire,  un  document  capital.  Il  semble  bien  que  le  président 
du  Conseil  de  guerre  l'avait  oublié,  ce  document,  puisque  c  est 
encore  Me  Tézenas  qui  dut  en  fournir  la  cote  ;  le  document  tut 
remis  au  général  de  Luxer;  celui-ci  le  prit  et  le  regarda  quel- 
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que  temps  ;  puis,  déclara-t-îl  :  «  Il  y  a  quatre  pages,  e  est  bien 
Ion*  »  Et  alors  c'est  M.  Mathieu  Dreyfus  qui  monta  vers  le 
tribunal  et  qui  mit  sous  les  yeux  du  Président  la  phrase  accu- 
satrice. , '    '      _      ,     .  ,',  -  ' 

Cet  incident  m'avait  vivement  frappe.  Je  fus  également  ti  es 
frappé  de  la  façon  véritablement  bienveillante  dont  fut  conduit 
l'interrogatoire  à  l'égard  de  M.  Esterhazy.  S'il  arrivait  a  celui-ci 
d'avoir  des  lacunes  de  mémoire  profitables  à  sa  cause,  il  lui 
suffisait  de  déclarer  ensuite  :  «Ce  n'est  pas  important  »,  pour 
que  l'interrogatoire  n'insistât  pas  sur  ce  point.  De  même, 
quand  M.  Scheurer-Kestner,  au  cours  de  sa  déposition,  vint 
à  dire  :  «  Etant  un  homme,  je  puis  me  tromper  »,  cette  parole 
d'honnête  homme  fut  accueillie  par  des  ricannements  des  per- 
sonnes qui  se  trouvaient  en  face  de  lui.  r 

Tout  cela,  je  dois  le  dire,  ne  nous  avait  pas  donne  1  impres- 
sion d'une  très  grande  impartialité.  Puis,  enfin,  le  huis  clos  ; 
et  si  l'on  pouvait  comprendre  qu'il  fût  prononcé  pour  certaines 
dépositions,  personne  encore  n'a  pu  se  rendre  compte  de  1  in- 
térêt que  présentait,  pour  la  défense  nationale,  la  forme  des 
s  et  des  œ.  On  était  venu  là  pour  chercher  la  lumière,  pour 
chercher  la  lumière  avec  angoisse  et  avec  anxiété,  et  j  affirme 
que  nulle  personne,  attentive  et  réfléchie,  n'en  est  sortie  sans 
cette  conviction  qu'au  lieu  de  la  lumière,  des  hommes  très  puis- 
sants avaient,  sinon  donné  l'ordre,  du  moins  manifeste  le 
désir...  {Murmures  au  fond  de  la  salle.)  manifeste  le  désir 
qu'on  fît  l'ombre  et  qu'on  épaissît  les  ténèbres. 

Si  M.  Emile  Zola  est  coupable  pour  avoir  exprime  cette  con- 
viction avec  violence,  je  crois  que  beaucoup  d'autres  en  France 
ont  partagé  aussi  son  émotion  et,  parmi  eux,  celui  qui  vous 
parle,  ayant  assisté  à  ces  choses  avec  anxiété. 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  avez- vous  d autres 
questions  ? 

M*  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président.  Je  remercie 
M.  Quillard...  Je  crois  cependant  que  le  témoin  a  encore  quel- 
ques explications  à  fournir.  t 

M.  Ouillard.  —  M.  Emile  Zola  appartient  à  une  génération 
ittéraire  absolument  différente  de  la  mienne  ;  et  généralement 
les  hommes  de  lettres,  en  possession  de  la  faveur  publique 
trouvent,  dans  leurs  successeurs  immédiats,  les  pires  des  ad- 
versaires et  les  plus  clairvoyants  des  critique. Nous  n'avonspas 
failli  à  ce  devoir  envers  M.  Emile  Zola,  et  même,  tout  en  ren- 
dant hautement  hommage  à  son  œuvre  admirable,  qui  honore 
les  lettres  françaises,  j'ai  exprimé  les  réserves  les  plus  vives  a 
son  égard.  Ce  n'est  donc  pas  du  tout  en  disciple  fidèle  que  je 
viens  parler  ici  ;  je  n'en  suis  que  plus  libre  pour  dire  combien 
l'attitude  de  M.  Emile  Zola  m'a  semblé  belle,  généreuse  et 
héroïque.  {Mouvements  divers.) 

M.  Emile  Zola  aurait  pu  se  taire,  il  aurait  nu  écouter  les  con- 
seils de  ce  que  Victor  Hugo,  en  1871,  appelait  la  complaisance 
à  la  colère  publique. 
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M.  Emile  Zola  savait  qu'en  écrivant  la  lettre  qu'il  a  écrite,  il 
se  vouait  d'avance  à  toutes  les  injures  et  à  toutes  les  infamies  ; 
il  savait  qu'il  mettait  en  péril  non  seulement  son  repos,  mais, 
nous  le  savons  actuellement,  sa  vie,  qu'il  mettait  en  péril  son 
honneur,  puisque  nous  en  sommes  venus,  paraît-il,  à  un  tel 
point  de  pourriture  sociale  qu'aucun  homme  ne  puisse  exprimer 
son  opinion  sans  être  accusé  de  vénalité. 

Eh  bien!  je  trouve  ce  fait,  sachant  les  circonstances  où  nous 
vivons,  sachant  l'ignominie  de  l'antisémitisme  {Bruit}...  Par- 
faitement î...  je  trouve  ce  fait,  dans  ces  circonstances,  d'avoir 
dit  ce  qu'on  croyait  la  vérité,  d'avoir  estimé  qu'au  dessus  de  la 
chose  jugée,  il  y  avait  peut-être  la  chose  vraie,  je  trouve  ce  fait- 
là  digne  d'un  homme  honnête  et  honorant  M.  Emile  Zola,  plus 
que  beaucoup  de  ses  œuvres.  Je  suis  heureux  de  lui  apporter 
ici  l'hommage  de  ma  profonde  et  respectueuse  admiration. 


DEPOSITION  DE  M.  JAURES 

Député. 

(Le  témoin  prête  serment.) 

Me  Labori.  —  M.  Jean  Jaurès  n'a-t-il  pas  assisté  aux  débats 
du  procès  Esterhazy,  et,  si  oui,  voudrait-il  nous  faire  part  de 
ses  impressions  d'audience? 

M.  Jaurès.  —  J'ai  assisté,  en  effet,  à  la  partie  publique  du 
procès  Esterhazy,  et  c'est  parce  que  j'ai  assisté  à  la  partie 
publique  du  procès  Esterhazy  que  je  viens  affirmer  à  cette 
barre,  non  seulement  l'entière  bonne  foi  de  M.  Zola,  mais  la 
haute  valeur  morale  et  sociale  de  son  acte. 

J'estime  que  la  conduite  du  procès  Esterhazy  justifie,  en 
effet,  les  indignations  les  plus  véhémentes  de  M.  Zola  ;  elles 
justifient  aussi  les  inquiétudes  de  ceux  qui,  profondément 
respectueux  de  l'armée  nationale,  ne  veulent  pas  que  le  pou- 
voir militaire  s'élève  au-dessus  de  tout  contrôle  et  de  toute  loi. 

J'ajoute  que  les  défaillances  parlementaires  et  gouverne- 
mentales, qui  se  sont  produites  depuis  le  commencement  de 
cette  affaire,  ont  obligé  les  citoyens  à  intervenir  et  à  suppléer, 
pour  la  défense  de  la  liberté  et  du  droit,  les  pouvoirs  respon- 
sables qui  se  dérobaient. 

Dans  l'affaire  Esterhazy,  dans  le  procès  Esterhazy,  trois  faits 
décisifs  m'ont  particulièrement  frappé . 

En  premier  lieu,  pourquoi  le  huis  clos  a-t-il  été  prononcé  sur 
les  expertises  d'écritures  ?  C'était  là  l'objet  essentiel  de  l'accu- 
sation. M.  Esterhazy  était  accusé  d'avoir  écrit  le  bordereau  : 
pourquoi  avoir  discuté  dans  le  mystère  et  le  secret  du  huis  clos, 
les  expertises  d'écritures  qui  devaient  trancher  cette  question  1 
Le  huis  clos,  qui  soustrait  le  débat  à  la  publicité,  au  contrôle  de 
l'opinion,  si  utile,  non  seulement  à  celui  qui  est  accusé,  mais  à 
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ceux  qui  le  jugent,  le  huis  clos  ne  peut  s'expliquer  que  par 
des  raisons  supérieures  d'intérêt  national,  et  il  est  impossible 
de  prétendre  qu'il  y  avait  un  intérêt  national  quelconque  à 
cacher  au  pays  les  expertises  d'écritures  relatives  à  l'attribution 
du  bordereau. 

Ce  qui  explique  le  huis  clos  sur  les  expertises,  c'est  simple- 
ment qu'il  y  avait  intérêt,  un  intérêt  qui  n'était  point  celui  de 
la  justice,  à  cacher  les  conclusions  d'experts  du  premier  procès 
de  1894  et  les  conclusions  d'expertises  du  procès  Esterhazy. 
Mais  il  n'y  avait  pas  que  les  constatations  de  ces  contradictions 
à  voiler  ;  il  y  avait,  pour  l'attribution  du  bordereau  à  M .  Ester- 
hazy, d'autres  indices  qu'il  était  important  de  recueillir  et  d'exa- 
miner publiquement. 

Pour  ma  part,  je  sais,  et  je  puis  en  apporter  à  cette  barre  le 
témoignage  positif,  que  le  commandant  Esterhazy  avait  produit 
sur  le  bordereau  des  affirmations  singulièrement  inquiétantes. 
Je  le  sais,  et  je  puis  invoquer  ici  le  témoignage  d'un  de  nos 
confrères  loyal,  qui  ne  me  démentira  pas,  et  je  tiens,  négligeant 
toutes  les  convenances  secondaires  qui  n'ont  rien  à  voir  dans  ce 
procès,  à  aller  tout  droit  à  la  vérité,  parce  que  j'estime  que  le 
premier  devoir  de  tous  les  citoyens  dans  cette  affaire,  où  les 
obscurités  ont  été  accumulées  à  plaisir,  c'est  d'apporter  toutes 
les  parcelles  de  vérité  qu'ils  détiennent  et  dont  sera  faite  plus 
tard  la  vérité  définitive.  Eh  bien  !  voici  ce  que  j'ai  entendu  dire 
deux  fois  par  M.  Papillaud,  rédacteur  à  la  Libre  Parole.  Il  m'a 
fait  cette  déclaration  une  fois  que  nous  sortions  ensemble  du 
Sénat,  après  la  séance  où  M.  Scheurer-Kestner  interpellait  ;  il 
l'a  faite  encore  publiquement,  devant  un  groupe  qui  se  formait 
dans  la  salle  des  Pas-Perdus  de  la  Chambre,  salie  ouverte  à  tout 
venant  et  où  les  propos  qui  se  tiennent  sont  des  propos  publics. 

Eh  bien  !  M.  Papillaud  m'a  dit,  et  a  dit  à  bien  d'autres  per- 
sonnes ceci  :  «  Je  crois  profondément  à  la  culpabilité  de  Dreyfus  ; 
j'y  crois  parce  qu'il  me  paraît  impossible  que  des  officiers  fran- 
çais, ayant  à  j"uger  un  autre  officier  français,  l'aient  condamné 
sans  des  charges  accablantes  ;  j'y  crois,  parce  que  la  puissance 
juive,  très  influente,  il  y  a  quatre  ans  comme  aujourd'hui,  au- 
rait arraché  Dreyfus  à  la  Justice,  s'il  y  avait  eu  en  sa  faveur  la 
moindre  possibilité  de  salut,  et  le  bordereau,  d'ailleurs,  n'est 
qu'un  élément  accessoire  du  procès.  Mais,  en  ce  qui  concerne  le 
bordereau,  j'ai  la  conviction  absolue  qu'il  est  d'Esterhazy,  et 
voici  pourquoi  :  Dans  les  deux  jours  qui  ont  suivi  la  lettre  de 
dénonciation  de  M.  Mathieu  Dreyfus,  M.  Esterhazy,  qui  ne 
semblait  pas  avoir  recouvré  l'entière  possession  de  lui-même, 
allait  beaucoup  dans  les  bureaux  de  rédaction.  Il  est  venu 
dans  les  bureaux  de  la  rédaction  de  la  Libre  Parole,  et  là, 
devant  mes  camarades  et  moi,  il  a  dit  :  «  Oui,  il  y  a  entre  l'écri- 
ture du  bordereau  et  la  mienne  une  ressemblance  effrayante,  et 
lorsque  le  journal  Le  Matin  a  publié  le  fac-similé  du  bordereau, 
je  me  suis  senti  perdu.  » 

Je  fais  remarquer  à  MM.  les  jurés  que  le  fac-similé   était 
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publié  quinze  mois,  je  crois,  avant  la  lettre  d'accusation,  à  un 
moment  où  le  nom  d'Esterhazy  n'avait  en  rien  été  mêlé  à  cette 
affaire,  et  je  les  laisse  juges  de  la  gravité  morale  d'un  tel  propos. 

C'est  cet  ensemble  d'indices  que  le  huis  clos  sur  les  exper- 
tises d'écritures  avait,  je  ne  dis  pas  pour  objet,  mais  en  tout 
cas,  pour  résultat  d'abriter. 

Il  y  a  un  second  point  qui  m'a  frappé  dans  la  conduite  du 
procès,  c'est  l'attitude  observée  envers  le  lieutenant-colonel 
Picquart.  Contre  lui,  les  accusations  les  plus  violentes  ont  été 
produites  ;  il  a  été  accusé  de  faux,  il  a  été  accusé  de  toutes  sor- 
tes de  manoeuvres  coupables  et  viles,  et  l'accusation  a  été  publi- 
que, le  rapport  qui  chargeait  le  lieutenant-colonel  Picquart  a 
été  lu  publiquement  et,  lorsqu'est  venu,  pour  le  lieutenant-colo- 
nel Picquart,  l'heure  de  se  défendre,  ceux  qui  reprochent  à 
M.  Zola  de  porter  atteinte  à  l'honneur  de  l'armée  ont^  interdit 
la  publicité  de  la  défense  à  cet  officier,  contre  lequel  s'était  pro- 
duite la  publicité  de  l'accusation. 

Je  dis  qu'il  y  a  là  un  fait  grave  :  ici,  devant  le  jury,  dans  la 
publicité  de  cette  audience,  toutes  les  accusations  contre  le 
lieutenant-colonel  Picquart  ont  été  produites,  et  je  me  garderai 
bien  —  je  n'en  ai  pas  le  droit  et  ce  n'est  pas  mon  affaire  —  de 
dire  un  mot  quelconque  sur  le  fond  des  accusations  qui  ont  été 
portées  contre  lui;  mais,  du  moins,  s'il  était  accusé  ici  devant 
le  pays,  devant  les  jurés,  qui  sont  la  conscience  légale  du 
pays,  c'est  devant  le  pays  aussi,  c'est  devant  les  jurés  qu'il 
était  admis  à  se  défendre.  Je  le  demande  à  MM.  les  jurés  qui 
ont  entendu  les  accusations  de  M.  le  général  de  Pellieux  contre 
le  colonel  Picquart  :  qu'auraient-ils  pensé  si,  après  avoir  donné 
ici  la  parole  publique  à  M.  le  général  de  Pellieux  pour  écraser 
M.  le  colonel  Picquart,  on  avait  refusé  au  colonel  Picquart  le 
droit  de  se  défendre  publiquement  aussi  ? 

Eh  bien  !  messieurs,  c'est  là  ce  qui  s'est  produit  dans  le  pro- 
cès Esterhazy. 

Qu'on  ne  vienne  pas  parler  encore  une  fois  de  la  nécessité 
de  la  défense  nationale,  du  secret  national,  puisqu'ici,  sans 
que  jamais  la  défense  nationale  ait  été  compromise,  sans  que 
jamais  un  secret  redoutable  se  soit  échappé,  il  a  été  permis  au 
colonel  Picquart  de  se  défendre  publiquement,  comme  publi- 
quement il  était  attaqué. 

Ce  qui  a  le  plus  révolté  les  consciences,  je  ne  parle  pas  seu- 
lement de  la  mienne,  je  parle  de  celle  de  beaucoup  d'hommes 
indépendants  qui  vivent  loin  des  affaires  publiques,  de  profes- 
seurs, de  mes  camarades  d'école,  d'hommes  qui  ont  été  toute 
leur  vie  absorbés  par  des  recherches  désintéressées,  ce  qui  les 
a  décidés  en  grand  nombre  à  sortir  de  leur  service  et  de  leur 
neutralité  et  à  descendre  sur  la  place  publique  pour  défendre 
le  droit,  c'est  précisément  ce  contraste  outrageant  de  la  publicité 
de  l'attaque  contre  un  homme,  et  du  huis  clos  de  la  défense. 

Eh  bien!  M.  Zola  a  ressenti  comme  d'autres  —  pas  plus  que 
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d'autres  —  l'indignation  naturelle,  légitime,  devant  de  pareils 
procédés  ! 

Mais,  Messieurs,  il  y  a  eu  dans  le  procès  Esterhazy  un  troi- 
sième fait  très  inquiétant,  c'est  l'absence  de  toute  enquête 
sérieuse  relativement  à  l'histoire  de  la  dame  voilée  et  à  la  pro- 
venance du  document  secret  communiqué  à  M.  Esterhazy. 

Vraiment  !  il  faut  que  nous  soyons  étrangement  blasés  sur 
certaines  choses  ou  que  des  affirmations  superbes  aient  le  don 
de  supprimer  en  nous  tout  esprit  de  critique  et  de  réflexion, 
pour  que  nous  ne  soyons  pas  émus  et  troublés  par  ce  fait.  Il  y  a 
une  pièce  secrète,  cette  pièce  intéresse  la  défense  nationale, 
cette  pièce  a,  paraît-il,  une  valeur  internationale,  elle  peut  créer 
des  difficultés  diplomatiques  à  notre  pays,  elle  est  enfermée  à 
triple  clef  dans  l'armoire  la  plus  secrète  et  la  mieux  gardée  du 
sanctuaire  le  plus  reculé  de  l'Etat-maj  or,  et  cette  pièce,  ce  secret, 
une  photographie  en  est  remise  par  des  procédés  de  mélodrame 
à  une  femme  mystérieuse,  qui  la  transmet  à  un  officier  déjà  pré- 
venu, et  l'autorité  militaire,  gardienne  du  secret  national,  gar- 
dienne de  la  sécurité  du  pays,  l'autorité  militaire  n'ébauche 
même  pas  un  commencement  d'enquête  sur  les  mouvements  de 
cette  pièce  et  sur  son  origine  î  En  vérité,  c'est  singulier  ! 

Et  pourquoi  ne  l'a-t-on  pas  fait?  Pourquoi?  Parce  que  l'en- 
quête aurait  démontré  assurément  que  cette  photographie  de  la 
pièce  secrète  ne  pouvait  avoir  été  transmise  à  M.  Esterhazy  que 
par  les  soins  de  l'Etat-maj  or.  Il  y  en  a  deux  raisons  décisives  : 
la  première,  c'est  que  si  l'Etat-maj  or  n'avait  pas  su  que  c'était 
lai  qui  avait  fait  parvenir  ce  document  à  M.  Esterhazy,  lorsque 
le  commandant  Esterhazy,  officier  responsable  de  la  discipline 
militaire,  s'est  présenté  au  ministère  de  la  guerre,  et  lorqu'il  a 
apporté  un  document  secret  sans  pouvoir  expliquer  la  prove- 
nance de  ce  document  secret,  s'il  n'y  avait  pas  eu  une  conni- 
vence évidente  de  l'Etat-maj  or  général  et  du  commandant  Ester- 
hazy, le  premier  soin  et  le  premier  devoir  de  l'Etat-maj  or  géné- 
ral eussent  été  de  mettre  en  état  d'arrestation  le  commandant 
Esterhazy  apportant  une  pièce  dérobée  et  intéressant  la  défense 
nationale,  sans  qu'il  lui  fût  possible  d'en  indiquer  la  prove- 
nance. 

Il  y  a  une  deuxième  raison,  c'est  que  cette  pièce,  messieurs 
les  jurés,  je  vous  prie  d'y  prendre  garde,  cette  pièce  ne  pouvait 
avoir  d'intérêt  pour  Esterhazy  qu'à  la  condition  qu'il  sût  qu'elle 
venait  de  l'Etat-maj  or.  En  effet,  de  quoi  était-il  accusé  ?  Il  était 
accusé  d'avoir  écrit  le  bordereau.  Or,  en  quoi  la  possession 
d'une  pièce  contenant  ces  mots  :  «  Cet  animal  de  D...  »  en  quoi 
la  possession  de  cette  pièce  pouvait-elle  aider  Esterhazy  à  dé- 
montrer qu'il  n'avait  pas  écrit  le  bordereau? 

Cette  pièce  secrète  qu'on  faisait  passer  à  Esterhazy,  elle  ne 
pouvait  pas  lui  être  utile  par  son  contenu,  elle  ne  pouvait  lui 
être  utile  que  par  son  origine,  elle  ne  pouvait  lui  être  utile  qu'en 
lui  apprenant  que  l'Etat-maj  or  veillait  sur  lui,  que  l'Etat-maj  or 
était  décidé  à  ne  pas  remettre  en  question  la  chose,  que  l'Etat- 
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major  disposait  de  nouveaux  moyens  de  combat,  quïl  ne  se 
laisserait  pas  abattre  et  que,  lui,  Esterhazy,  protégé  par  les 
grands  chefs,  devait  marcher  tranquille  et  ne  pas  perdre  pied, 
ne  pas  perdre  la  tête,  ne  pas  se  troubler,  ne  s'abandonner  à  aucun 
aveu. 

Voilà  l'intérêt,  le  seul  intérêt  possible  de  la  pièce  communi- 
quée à  Esterhazy  !  Ce  n'était  pas  une  cartouche  que  lui  faisait 
passer  l'Etat-mâjor,  c'était  un  cordial  à  la  veille  de  la  bataille, 
c'est-à-dire  du  procès.  {Mouvements  divers.) 

Ainsi,  il  apparaît  dans  toute  la  procédure  du  procès  Ester- 
hazy, dans  le  huis  clos  sur  les  expertises  d'écritures,  dans  le 
procédé  d'étranglement  à  huis  clos  dont  on  a  usé  envers  le  colo- 
nel Picquart,  dans  l'absence  de  toute  enquête  sur  la  provenance 
de  la  pièce  secrète,  il  apparaît  partout  que  le  procès  a  été  con- 
duit non  en  vue  de  la  vérité  et  de  la  justice,  mais  pour  la  justi- 
fication systématique  des  grands  chefs  militaires. 
.  Et  alors,  messieurs  les  jurés,  le  pays  a  d'autant  plus  le  droit 
de  s'émouvoir  et  de  s'indigner  qu'on  se  sert  pour  l'entraîner  de 
mots  plus  nobles.  Il  n'est  pas  de  paroles  plus  belles,  plus  gran- 
des, plus  sacrées  que  celles  de  patrie,  de  défense  nationale, 
d'honneur  national  !  Mais  c'est  précisément  parce  que  ces 
paroles  sont  les  plus  sacrées  et  les  plus  grandes  qu'il  y  ait  dans 
la  langue  des  hommes,  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  les  profaner  et 
de  les  prostituer  pour  couvrir  des  habiletés  de  procédure...  Non, 
non  !  il  y  avait,  dans  cette  profanation  de  la  patrie,  de  quoi  sou- 
lever toutes  les  âmes  françaises  et  toutes  les  consciences 
droites. 

Et  maintenant,  pourquoi  des  citoyens  comme  M.  Zola,  comme 
beaucoup  d'autres  avec  lui,  se  sont-ils  jetés  dans  la  bataille, 
pourquoi  sont-ils  intervenus,  pourquoi  ont  ils  jeté  ce  cri  de  leur 
émotion  et  de  leur  conscience  ?  Mais,  parce  que  les  pouvoirs 
responsables,  voués  à  l'intrigue  et  à  l'impuissance,  n'agissaient 
pas,  ne  paraissaient  pas.  Est-ce  que  ce  n'était  pas  le  premier 
devoir  des  législateurs  et  des  gouvernants,  depuis  l'heure  où  le 
bruit  avait  couru  qu'une  pièce  secrète  avait  été  communiquée 
aux  juges  d'un  procès  criminel,  sans  être  communiquée  à  l'ac- 
cusé et  à  la  défense,  est-ce  que  ce.  n'était  pas  le  premier  devoir 
des  législateurs  et  des  gouvernants  de  s'assurer  si,  en  effet, 
cette  violation  de  la  loi  républicaine  et  des  droits  humains  avait 
été  commise  ? 

Et  pourquoi  ne  la-t-on  pas  fait?  Nous  avons  essayé  d'obtenir 
sur  ce  point  du  gouvernement  responsable  les  déclarations 
qu'il  devait  au  pays;  il  a  été  fait,  à  cette  violation  de  la  loi  et  du 
droit,  une  allusion  à  la  tribune  du  Sénat.  Je  me  suis  permis  de 
préciser  la  question  à  la  tribune  de  la  Chambre  et  j'ai  demandé 
nettement  à  M.  le  Président  du  Conseil  :  «  Oui  ou  non,  une 
pièce  pouvant  intéresser  un  accusé,  pouvant  établir  ou  confir- 
mer sa  culpabilité,  oui  ou  non,  cette  pièce  a-t-elle  été  commu- 
niquée aux  juges  sans  être  communiquée  à  l'accusé  et  à  son 
défenseur?...  »  Et  je  n'ai  pu  obtenir  une  réponse  précise! 
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On  se  réfugie  toujours  dans  l'équivoque  de  ]&  vérité  légale!... 
Oui,  c'est  la  vérité  légale  qu'un  homme  est  coupable  quand  il  a 
été  légalement  condamné  et  c'est  aussi  la  vérité  légale,  paraît-il, 
que  cet  homme  est  coupable  et  qu'il  a  été  légalement  jugé  lors- 
que son  pourvoi  en  revision  a  été  rejeté  ;  mais  cela  ne  dit  pas  si 
la  communication,  inconnue  à  l'heure  ou  le  pourvoi  en  revision 
a  été  formé,  si  la  communication  d'une  pièce  secrète,  en  dehors 
de  toutes  les  garanties  légales,  a  été  faite  ou  non. 

Et  à  cette  question,  posée  par  les  représentants  responsables 
du  pays,  au  gouvernement  "  responsable,  pourquoi  s'est-on 
refusé  toujours  à  faire  une  réponse  claire?  Je  me  trompe  ; 
M.  Méline,  M.  le  Président  du  conseil,  m'a  répondu  :  «  Je  ne 
peux  pas  vous  répondre  sans  servir  vos  calculs...  »  Il  paraît  que 
c'est  un  calcul,  dans  le  pays  de  la  déclaration  des  .Droits  de 
l'homme,  d'affirmer  que  l'on  ne  peut  pas  être  jugé  sur  des 
pièces  secrètes  ! 

Mais  il  m'a  dit,  et  ses  paroles  sont  au  Journal  officiel  :  «  On 
vous  répondra  ailleurs...  »  Ailleurs  !  Je  pensais  que  ce  serait  à 
la.  Cour  d'assises,  et  il  est  vrai  qu'on  m'a  dit  qu'ici,  comme  par 
surprise,  la  vérité  avait  fini  enfin  par  sortir  de  terre;  mais  je  ne 
sache  pas  qu'aucun  des  représentants  responsables  du  pouvoir 
soit  venu  ici,  pas  plus  qu'au  Parlement,  répondre  à  la  question 
que  le  pays  a  le  droit  de  poser,  et  il  est  vraiment  prodigieux 
qu'un  pays  qui  se  croit  libre,  ne  puisse  savoir  si  la  loi  a  été  res- 
pectée, ni  dans  le  palais  où  l'on  fait  la  loi,  ni  dans  le  palais  où 
on  l'applique. 

Eh  bien  !  cette  violation,  on  la  devine,  tout  le  monde  la  pres- 
sent! Il  n'y  a  pas  à  la  Chambre  quatre  députés  qui  en  doutent; 
et  pourquoi  n'en  parlent-ils  pas,  et  pourquoi  n'agissent-ils 
pas!..  L'autre  jour,  lorsque  très  simplement  j'ai  posé  cette 
question  décisive,  il  y  avait  un  petit  groupe  d'amis,  quinze  ou 
vingt,  qui  me  soutenait,  et,  dans  l'ensemble  de  ]a  Chambre, 
silence  passif!  Mais  quand  je  suis  descendu  de  la  tribune,  dans 
les  couloirs,  là  où  l'âme  parlementaire  retrouve  son  élasticité  et 
sa  liberté,  dans  les  couloirs,  des  députés  sans  nombre,  de  tous 
les  groupes  et  de  tous  les  partis,  me  disaient  :  «  Vous  avez  rai- 
son, mais  quel  dommage  que  cette  affaire  ait  éclaté  quelques 
mois  avant  les  élections  !  » 

Eh  bien  !  je  crois  qu'ils  se  trompent  !  je  crois  que,  malgré  tout, 
malgré  tous  les  brouillards  qui  passent  sur  lui,  malgré  toutes 
les  injures  et  toutes  les  menaces,  je  crois  que  ce  pays  aura 
encore  la  franchise  de  la  lumière  et  de  la  vérité.  Mais  si  la  vérité 
devait  être  vaincue,  il  vaut  mieux  être  vaincu  avec  elle  que  se 
taire  le  complice  de  toutes  ces  équivoques  et  de  tous  ces  abais- 
sements !  (Approbation.) 

Mais,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  eu  seulement  violation  de  la 
loi.  Cette  violation,  elle  s'est  accomplie  dans  des  circonstances 
particulièrement  aggravantes  ;  non  seulement  le  Ministre  de  la 
guerre  a  communiqué,  on  n'en  doute  plus  aujourd'hui,  une 
pièce  secrète,   dans  des  conditions  qui  n'étaient  pas  légales, 
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mais  il  n'a  même  pas  pris  ce  que  j'appellerai  les  précautions 
humaines  contre  l'erreur,  il  n'a  même  pas  consulte  a  titre 
amical,  à  titre  officieux,  ses  collègues  du  ministère  ! 

J'ai  entendu  dire  —  je  viole  ici  le  secret  professionnel  des 
autres  (sourires)  —j'ai  entendu  dire  par  M.  Charles  Dupuy, 
fai  entendu  dire  par  M.  Delcassé,  qui  étaient  alors  ministres 
avec  le  général  Mercier,  qu'on  n'avait  parle  au  Conseil  des 
ministres,  comme  pièce  secrète,  que  du  bordereau,  qu'aucune 
allusion  n'avait  été  faite  à  d'autres  pièces  secrètes,  a  celles 
dont  on  a  parlé  depuis ...  ,  ; 

(Depuis  un  moment,  M.  Jaurès  est  tourne  plutôt  vers  le 
fond  de  la  salle  que  vers  le  jury.)  , 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  vous  adresser  a  MM.  les 

M.  Jaurès.  —  Oh!. . .  je  vous  demande  pardon,  monsieur  le 

?EhMën.  messieurs  les  jurés,  il  résulte  donc  de  ce  fait,  non 
seulement  que  la  communication  a  ete  illégale,  mais  qu  un 
homme,  un  seul,  sans  consulter  officieusement  ses  amis  a  pris 
sur  lui  de  jeter  dans  la  balance  du  procès  une  pièce  dont  seul  il 
avait  osé  mesurer  la  valeur.  Je  dis  que  cet  homme,  maigre 
l'éclat  des  services  et  des  galons,  maigre  la  superbe  du  pouvoir, 
cet  homme  est  un  homme,  c'est-à-dire  un  être  misérable  et  fra- 
rile  fait  de  ténèbres  et  d'orgueil,  de  faiblesses  et  d  erreur,  et  je 
ne  comprends  pas  que,  dans  ce  pays  républicain,  un  homme,  un 
seul  ose  assumer  sur  sa  seule  conscience,  sur  sa  seule  raison, 
sur  sa  seuleTête,  de  décider  de  la  vie,  de  la  liberté,  de  l'honneur 
d"ùrf  autre  homme;  et  je  dis  que  si  de  pareilles  mœurs,  de 
nareilles  habitudes  étaient  tolérées  dans  notre  pays  c  en  serait 
fait  de  toute  liberté  et  de  toute  justice  !  {Sensation.) 

Et  voilà  pourquoi  les  citoyens  comme  M.  Zola  ont  eu  raison 
de  se  dresser  et  de  protester.  Pendant  que  le  Gouvernement, 
prisonnier  de  ses  combinaisons,  intriguait  ou  equivoquait,  pen- 
dant que  les  partis  parlementaires,  prisonniers  de  la  peu,-,  se 
taisaient  ou  abdiquaient,  pendant  que  la  justice  militaire  ins- 
tallai"arbitraire "du  huis  clos,  des  citoyens  se  .ont  levés  dans 
leur  fierté,  dans  leur  liberté,  dans  leur  indépendance,  pour  pro- 
tester contre  la  violation  du  droit  et  c'est  le  plus  grand  service 
«u'ils  aient  pu  rendre  à  notre  pays.  _ 

5  Ah  Me  sais  bien  que  M.  Zola  est  en  train  d  expier  par  des 
haines  et  des  attaques  passionnées  ce  noble  service  rendu  au 
pays  et  je  sais  aussi  pourquoi  certains  hommes  le  haïssent  et 

^Ts^JuTvent  en  lui  l'homme  qui  a  maintenu  l'interpréta- 
tion rationnelle  et  scientifique  du  miracle- ils  poursuivent  en 
lui  l'homme  qui  a  annoncé,  dans  Germ inal, l'eclosion  d  une  hu- 
manité nouvelle,  la  poussée  du  prolétariat  misérable  germant 
des  mofondeurs  de  la  souffrance  et  montant  vers  le  soleil:  il 
Dourauiven  en  lui  l'homme  qui  vient  d'arracher  1  Etat-major  « 
cette  irresponsabilité  funeste  et  superbe  où  se  préparent  incons- 
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ciemment  tous  les  désastres  de  la  Patrie.  [Bruit.)  Aussi,  on 
peut  le  poursuivre  et  le  traquer,  mais  je  crois  traduire  le  senti- 
ment des  citoyens  libres  en  disant  que  devant  lui  nous  nous 
inclinons  respectueusement.  {Mouvement prolongé .) 


INCIDENT 

Demande  d'apport  du  bordereau  Dreyfus-Esterhazy. 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  quel  témoin  voulez-vous 
faire  entendre  ? 

Me  Labori.  —  Vous  pourriez  faire  appeler  M.  Bertillon, 
monsieur  le  Président. 

M.  l'Huissier  audiengier.  —  M.  Bertillon  est  à  son  bureau, 
on  est  allé  le  chercher. 

Me  Labori.  —  Alors,  monsieur  le  Président,  nous  pourrions 
peut-être  vider  un  incident  que  certainement  la  présence  de 
M.  Bertillon  va  faire  naître. 

Nous  abordons  maintenant  la  discussion  du  bordereau.  M.  le 
général  de  Pellieux,  seul  d'ailleurs  de  tous  ceux  qui  ont  vu  le 
bordereau,  a  apporté  à  cette  audience  une  déclaration  qui  rend 
absolument  nécessaire,  pour  la  discussion,  la  production  aux 
débats  du  bordereau  original.  Gomme  ce  bordereau  ne  concerne 
en  rien  la  défense  nationale,  que  nous  en  avons  notifié  des 
copies  et  même  des  fac-similés  à  M.  le  Procureur  général,  qu'en 
conséquence,  à  aucun  degré  ni  à  aucun  titre,  l'article  52  de  la  loi 
de  1881  ne  peut  nous  être  objecté  pour  nous  empêcher  de 
demander  la  mise  aux  débats  de  cette  pièce,  j'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Cour  les  conclusions  suivantes  qui 
tendent  à  sa  production... 

M.  le  Président.  —  Mais  la  Cour  a  déjà  répondu...  La  Cour 
a  rejeté  la  demande  de  production  des  dossiers  Dreyfus  et 
Esterhazy. 

Me  Labori.  —  Pardon,  nous  avions  demandé  les  dossiers  en 
bloc  :  nous  demandons  maintenant  une  pièce. 

M.  le  Président.  —  C'est  toujours  la  même  chose. 

Me  Labori.  —  Eh  bien  !  la  Cour  répondra  à  nouveau  !  Je  suis 
bien  tranquille  et  je  n'ai  pas  d'émotion;  mais,  au  point  de  vue 
de  l'avenir,  je  suis  obligé  de  déposer  des  conclusions  : 

Plaise  à  la  Cour; 

Attendu  que,  dans  sa  déposition  devant  la  Cour.  M.  le  général  de 
Pellieux  a  déclaré  que  le  fac-similé  du  bordereau  attribué  au  capi- 
taine Dreyfus  en  1894  et  versé  au  dossier  de  l'affaire  Esterhazy  en 
1898,  ne  reproduit  pas  l'original  du  bordereau  exactement,  et  qu'il  a 
l'apparence  évidente  de  faux  fac-similés  ; 

Que  toutes  les  expertises  faites  sur  ces  fac-similés  ne  pourraient 
donc  avoir  aucun  caractère  sérieux  ; 

Attendu  que  cette  affirmation  de  M.  le  général  de  Pellieux  ne  peut 
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être  discutée  et  contrôlée  sans  que  l'original  duclit  bordereau  soit 
produit  et  versé  aux  débats  : 

Attendu  que,  s'il  n'était  point  fait  droit  sur  ce  point  à  la  demande 
expresse  des  concluants,  la  défense  se  trouverait  alors  dans  l'impos- 
sibilité de  contrôler  et  de  discuter  la  déposition  d'un  témoin,  et  que 
les  droits  de  la  défense  seraient,  par  suite,  considérablement 
lésés; 

Par  ces  motifs  : 

Ordonner  que  l'original  du  bordereau  attribué  en  1894  à  l'ex-capi- 
taine  Dreyfus  et  versé  au  dossier  de  l'affaire  Esterhazy  en  1898,  sera 
versé  aux  débats. 


-J'ajoute,  monsieur  le  Président,  comme  très  bref  commen- 
taire aux  conclusions  que  j'ai  l'honneur  de  déposer,  qu'il  n'est 
pas  possible  que  l'arrêt  de  la  Cour  qui  a  été  rendu  au  début  de 
ces  audiences  engage  en  quoi  que  ce  soit  la  décision  à  interve- 
nir. Je  n'ai  plus  très  présents  à  l'esprit  les  motifs  de  ce  premier 
arrêt... 

M.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  du  premier  arrêt  ;  c'est  de 
l'arrêt  qui  rejette  la  production  des  dossiers  Dreyfus  et  Ester- 
hazy. 

M^Labori.  —  Parfaitement.  Mais,  si  je  ne  me  trompe,  il 
s'agit  d'un  arrêt  rendu  pour  ce  motif  que  nous  n'avons  pas  fait, 
en  ce  qui  concerne  ces  pièces,  les  notifications  nécessaires  dans 
les  termes  voulus  par  la  loi,  parce  que  nous  n'avions  pas  donné 
copie. 

M.  le  Président.  —  C'est  une  des  raisons. 

MeLABORi.  —  Gela  m'a  paru,  quant  à  moi,  une  des  princi- 
pales. En  tout  cas,  cette  raison  a  complètement  disparu  dans 
l'espèce  spéciale  qui  nous  occupe.  Le  bordereau  a  été  commu- 
niqué en  plus  de  vingt-cinq  copies  ou  fac-similés  sous  toutes 
sortes  de  formes,  notifiés,  enregistrés,  à  M.  le  Procureur  général; 
cette  pièce,  qui  est  une  pièce  déterminée,  la  Cour  peut  fort  bien 
se  la  faire  représenter.  J'ajoute  même  que  je  n'ai  pris  des 
conclusions  d'avance  qu'à  raison  de  l'indication  que  M.  le  Pré- 
sident avait  bien  voulu  me  fournir,  qu'il  n'userait  pas  de  son 
pouvoir  discrétionnaire  pour  faire  mettre  la  pièce  aux  débats. 

M.  le  Président.  —  Je  n'ai  pas  qualité,  en  vertu  de  mon  pou- 
voir discrétionnaire,  pour  faire  produire  une  pièce  dans  une 
affaire  qui  a  été  jugée  à  huis  clos. 

Me  Labori.  —  Nous  avons  discuté  tout  cela...  Mais  alors  je 
ne  discute  plus  en  droit  et  je  me  place  au  point  de  vue  de  la 
bonne  foi,  de  la  moralité,  de  l'équité. 

^Qu'est-ce  que  je  veux  donc  faire?  Je  veux  qu'il  soit  possible 
d'éclairer  le  jury,  je  veux  qu'il  soit  possible  de  savoir  exactement 
quel  est  celui  de  ces  deux  hommes,  Me  Démange  ou  M.  le  général 
de  Pellieux,  qui  a  raison.  Quand  j'ai  interrogé  Me  Démange 
sur  la  question  du  bordereau,  il  a  répondu,  avec  la  grande 
intelligence  et  la  grande  loyauté  qui  lui  sont  habituelles,  et  aussi 
avec  la  fine  et  charmante  ironie  qu'il  a  mise  dans  sa  déposition  : 
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*  Oue  voulez-vous?  deux  hommes  de  bonne  foi  peuvent  avoir 
sur  une    même  chose  des   impressions    singulièrement  dif- 

féEhtebiën!  ce  n'est  pas  l'opinion  de  M.  le  général  de  Pellieux 
oui  est  nécessaire  ici,  ce  n'est  pas  l'opinion  de  Me  Démange 
c'est  l'opiniondes  douze  citoyens  composant  le  jury  qui doivent 
se  dire  que  véritablement  la  France,  quand  elle  est  reunie  ici  ou 
Dlutôt  la  «  conscience  légale  »  de  la  patrie,  comme  on  appelait 
leiurV  tout  à  l'heure  dans  une  si  belle  image,  a  bien  peu  de 
droits  lorsqu'il  lui  faut  cependant  juger  un  accuse,  . 

Eh  bien!  messieurs  les  jurés,  si  on  n'apporte  pas  la  pièce  i 
restera  crue  la  déclaration  de  M.  le  général  de  Pelheux  ne  doit 
Plus  compter  dans  le  débat,  et  voilà  pourquoi  je  crois  que  la 
auestion  qui  se  pose  en  ce  moment  devant  la  Cour  ne  se  pre- 
sente  pas  dans  les  mêmes  conditions  que  celle  qui  a  ete  jugée, 
oue  celle  à  laquelle  M.  le  Président  faisait  allusion. 
5  Voila  pourquoi,  à  tous  les  points  de  vue,  non  pas  seulement 
au  point  de  vue  de  ma  défense,  mais  au  point  de  vue  du  res- 
pect et  des  égards  mêmes  qui  sont  dus  au  jury  qui  nous  juge, 
lu  point  de  vue  de  la  vérité,  au  point  de  vue  de  la  lumière 
rendue  nécessaire  tous  les  jours  davantage  par  suite  de  1  an- 
goisse publique,  je  vous  supplie,  Messieurs, de  la  Cour,  vous 
fui  aussi  jouez  autre  chose  qu'un  rôle  juridique,  qui  jouez  un 
rôle  moral,  un  rôle  patriotique  dans  cette  aflaire,  je  vous  supplie 
de  délibérer  mûrement  avant  de  rendre  votre  décision.  Je  suis 
invaincu  que  si  vous  le  faites  dans  l'esprit  où  je  vous  solhcte 
de  Te  faire,  reconnaissant  qu'il  n'y  a,  à  la  demande  que  je  vous 
adresse  aucune  espèce  de  lin  de  non-recevoir  décisive  et  ab- 
solue à  opposer,  vous  ordonnerez,  que  le  bordereau  sera  verse 
aux  débats .  T    ^     . 

M.  le  Président.  —  Je  vous  rappelle,  maître  Labori,  que 
la  Goura  déjà  statué... 

Me  Labori.  —  Eh  bien  la  Cour  dira. . . 

M  le  Président.  —  Vous  ne  me  laissez  même  pas  achever  î 

Me  Labori.  —  Je  vous  demande  pardon,  monsieur  le  Pré- 

51 M  le  Président.  —  La  Cour  a  jugé  non  seulement  en  fait, 
mais  en  droit,  qu'il  n'était  pas  possible  de  demander  communi- 
cation de  ces  deux  dossiers.  Or,  le  bordereau  dont  vous  parlez 
fait  actuellement  partie,  soit  du  dossier  concernant  l^aire 
Drevfus,  soit  du  dossier  concernant  1  affaire  Esteihazy,  et 
comme  il  n'était  pas  possible  pour  la  Cour  de  demander  com- 
munication de  ces  deux  dossiers,  la  Cour  a  donc  statue  et  ce 
serait  absolument  la  même  chose  à  recommencer. 

Me  Clemenceau.  —  La  Cour  rendra  son  arrêt. 

M  le  Président.  —  Ce  serait  un  arrêt  inutile. 

Me  Clemenceau.  -  Les  arrêts  que  la  Cour  peut  rendre  ne 
sont  jamais  inutiles;  ils  confirment  une  première  opinion  ou 
ils  la  démentent,  selon  le  cas. 
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M.  le  Président.  —  Du  moment  qu'il  en  a  été  rendu  un, 
il  est  inutile  d'en  rendre  deux. 

Me  Clemenceau.  —  Voulez-vous,  Monsieur  le  Président,  me 
permettre  une  remarque  ?  Si  à  la  suite  des  conclusions  que 
vient  de  déposer  mon  confrère  Labori,  la  Cour  rend  un  arrêt 
semblable  au  premier,  sans  le  vouloir,  elle  va  causer  un  grave 
préjudice  à  la  défense.  La  Cour  a  laissé,  en  effet  ou  plutôt 
M.  le  Président  a  laissé  M.  le  général  de  Pellieux  parler  de  ces 
documents,  que  nous  ne  pouvons  avoir,  et  dire  que  les  photogra- 
phies, que  nous  en  possédons,  ressemblaient  au  bordereau 
primitif  comme  un  faux  à  un  original. 

Si  l'on  nous  refuse  la  production  du  bordereau,  j'aurai  le  droit 
de  retenir  ceci  :  c'est  qu'à  cette  barre,  un  homme  a  pu  venir, 
envers  et  contre  tous  les  arrêts  de  la  Cour,  produire  une  affir- 
mation défavorable  à  la  défense  et  qu'on  a  refusé  à  la  défense 
le  moyen  de  répondre  à  cette  affirmation.  Ainsi,  par  suite  d'une 
raison  juridique,  que  je  n'ai  pas  à  discuter,  il  se  sera  trouvé 
que,  dans  cette  affaire,  les  témoins  auront  pu  venir  à  cette  barre, 
à  loisir,  nous  accuser.  Mais,  quand  nous  protestons,  quand 
nous  vous  disons  :  Messieurs,  on  a  affirmé  telle  chose,  et  vous 
avez  un  moyen  d'établir  que  cette  affirmation  est  inexacte,  tou- 
jours une  raison  de  droit  interdit  de  recourir  à  ce  moyen.  Je 
vous  demande  donc,  monsieur  le  Président,  la  permission,  en 
terminant,  de  m'adresser  à  MM.  les  jurés  et  de  leur  dire  : 
Messieurs  les  jurés,  retenez  des  faits,  car  c'est  seulement  sur 
des  faite  que  vous  pourrez  baser  une  opinion  :  retenez  donc, 
que  sans  cesse  des  accusations  se  produisent  à  cette  barre,  que 
sans  cesse,  nous  indiquons  la  manière  de  prouver  l'exactitude 
ou  le  néant  de  ces  accusations,  et  que  jamais  on  ne  veut 
recourir  aux  vérifications  par  nous  offertes.  De  cela  vous 
tirerez  les  conclusions  qui  naturellement  en  découlent. 

M.  le  Président.  —  Vous  savez  que  nous  sommes  dans  une 
affaire  absolument  spéciale,  qui  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  de 
1881.  La  loi  exige  que  vous  ayez  en  mains  toutes  les  pièces  ; 
elle  n'oblige  en  aucune  façon  l'accusa/tion  à  vous  donner  des 
armes  contre  elle.  C'est  une  législation  spéciale,  ce  n'est  pas 
le  droit  commun;  nous  sommes  tenus,  nous,  en  Cour  d'assises, 
défaire  respecter  la  loi;  nous  l'avons  fait  respecter  dans  un 
arrêt  qui  a  déjà  été  rendu. 

Me  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  vous  avez  dit  que 
l'accusation  n'avait  pas  à  fournir  des  armes  contre  elle;  cela 
veut  dire  que  si  l'accusation  nous  fournissait  le  bordereau,  elle 
nous  fournirait  des  armes  contre  elle...  ? 

M.  le  Président.  —  Je  n'en  sais  rien. 

Me  Clemenceau.  —  Voulez-vous  me  permettre  ?  Je  croyais 
que  M.  l'Avocat  général  n'avait  ici  qu'un  idéal  :  la  vérité,  et 
que,  comme  nous,  il  tiendrait  à  honneur  d'apporter  tous  les 
documents  utiles,  même  si  ces  documents  devaient  contredire 
ses  prétentions  ? 

M.  le  Président.  —  M.  l'Avocat  général  n'a  que  les  termes 
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incriminés  de  l'article  de  M.  Emile  Zola  ;  il  n'a  pas  fait  citer  un 
seul  témoin. 

Me  Clemenceau.  —  Non,  parce  que  nous  les  avons  fait  tous 
citer  nous-mêmes,  adversaires  ou  amis,  et  c'est  à  notre  hon- 
neur ! 

M.  le  Président.  —  C'était  à  vous  de  faire  venir  et  de  noti- 
fier au  Ministère  public  tous  les  témoins  que  vous  deviez  faire 
entendre.  Puisque  vous  avez  cité  tous  les  témoins,  produisez 
toutes  les  pièces  que  vous  croyez  devoir  produire  ;  mais  je  n'ai 
moi,  personnellement,  en  vertu  de  mon  pouvoir  discrétionnaire, 
aucune  pièce  à  fournir;  nous  sommes  dans  une  matière  tout  à 
fait  spéciale,  en  matière  de  presse,  qui  est  régie  par  la  loi  de 
1881. 

Me  Clemenceau,  —  Je  croyais  qu'il  n'y  avait  d'autre  justice 
que  celle  qui  consiste  dans  la  recherche  de  la  vérité. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  un  mode  spécial  indiqué  par  la 
loi  de  1881  ;  cette  loi,  la  Cour  l'a  fait  respecter  dans  un  premier 
arrêt.  Déposez  des  conclusions  ;  mais  je  vous  préviens  que  ce 
sera  absolument  le  même  arrêt. 

Me  Clemenceau.  —  Alors,  comme  dernier  mot,  je  retiens, 
moi,  que  si  M.  le  Ministre  de  la  guerre  n'avait  pas  seulement 
poursuivi  quinze  lignes,  dans  un  article  de  quinze  pages,  nous 
aurions  pu  faire  la  preuve  de  tous  les  faits  ! 

M.  le  Président.  —  Nous  n'avons  pas  à  apprécier  la  pensée 
de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  :  nous  sommes  saisis  d'une  cita- 
tion; nous  ne  devons  pas  sortir  des  faits  qui  sont  précisés  et  for- 
mulés dans  cette  citation:  conformément  à  l'article  52  de  la  loi 
de  1881,  nous  devons  rester  dans  les  termes  et  dans  les  limites 
de  cette  citation,  vous  le  savez  aussi  bien  que  moi. 

Me  Clemenceau,  —  Je  constate  que  personne  ne  veut  nous 
aider  à  faire  éclater  la  vérité . 
M.  le  Président.  —  Soit  !  Mais  c'est  à  vous  à  la  faire  éclater. 
Me  Larori.  —  Voulez-vous,  monsieur  le  Président,  me  per- 
mettre de  m'adresser  à  M.  l'Avocat  général,  non  pas  sans  avoir 
répondu  un  mot  à  vous-même. 

Je  suis  convaincu  que  nous  touchons  ici  à  une  partie  capi- 
tale du  débat  et  c'est  pourquoi  j'insiste.  Je  crois,  monsieur  le 
Président,  ou  plutôt  messieurs  de  la  Cour,  je  crois  que  ce  débat, 
qui  fait  tant  de  bruit  et  qui  remue  tant  d'esprits,  qui  soulève 
tant  d'émotion,  peut  encore  comporter  des  résolutions  calmes, 
rapides  et  pacifiques.  Et  je  pense  qu'il  dépend  de  la  justice 
civile,  devant  laquelle  nous  sommes,  d'aider  beaucoup  à  la  solu- 
tion de  ce  procès,  en  ne  mettant  pas  à  la  manifestation  de  la 
vérité,  des  obstacles  toujours  plus  grands  et  plus  infranchis- 
sables. Pour  qu'il  soit  encore  possible  d'arriver  à  la  solution 
par  les  voies  légales,  dont  on  nous  parle,  il  faut  qu'on  ne  nous 
rende  pas  toute  discussion  impossible,  il  faut  qu'après  avoir 
restreint  le  débat,  on  ne  vienne  pas  encore,  dans  les  limites 
étroites  où  on  le  restreint,  l'étrangler. 
Quels  sont  les  droits  de  la  Cour"?  Je  ne  suis  pas,  à  cet  égard, 
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de  l'opinion  de  M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  deux  questions  qui 
se  posent  dans  les  mêmes  termes.  .   . 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  ce  n'est  pas  1  opinion  du 
Président,  c'est  l'opinion  de  la  Cour.  ,   . 

*iMe  Labori.  —  Alors,  je  dis  que  je  ne  suis  pas  de  1  opinion  de 
la  Cour  .  ;  mais  je  vois  avec  regret  que  la  Cour  a,  sur  des  con- 
clusions de  la  défense,  une  opinion  avant  d'avoir  entendu  ses 
explications  orales.  Je  suis  convaincu  que  la  pensée  de  M  le 
Président  dépasse  la  pensée  de  la  Cour  et  sa  propre  pensée  et  je 
suis  convaincu  que  si,  dans  mes  paroles,  quelque  chose  était  de 
nature  à  modifier  l'opinion  de  la  Cour,  la  Cour  se  rendrait  a 
la  force  de  mon  argumentation.  Voilà  pourquoi  je  continue 

Il  est,  en  tous  cas,  un  homme  ici  dont  nous  savons  le  talent 
et  l'habileté  de  parole,  c'est  M.  l'Avocat  général;  il  nous  a  bien 
peu  été  donné  de  l'entendre  jusqu'à  présent,  et,  cependant,  il 
semble  qu'au  moment  où  nous  en  sommes  venus,  il  a  vraiment 
le  moven  d'intervenir  utilement  dans  le  débat  ! 

M  l'Avocat  général  a  été  saisi  d'une  plainte  par  M.  le  Minis- 
tre de  la  guerre.  Le  droit!...  Gomme  des  juges,  d'après  ce  qu  on 
a  révélé  aujourd'hui,  n'ont  pas  craint,  à  un  moment  donne, 
de  il  violer. .  Le  droit  ! ...  il  ne  faut  pas  qtfiï  nous  embarrasse 
à  l'excès.  Mais  il  s'agit  de  faits,  il  s'agit  d'é qmte  il  s 'agit  de 
moralité,  il  s'agit  de  la  moralité  non  pas  seulement  de  M  Emile 
Zola  mis  de  fa  moralité  publique.  Eh  bien  !  M  l'Avocat  gêne- 
rai n'a  qu  un  mot  à  dire  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre  pour 
que  le  bordereau  soit  apporté  ici. 

1  J'ai  déjà  demandé  diverses  choses  de  cet  ordi  e  a  M.  V Avocat 
général,  e  lui  ai  demandé  d'intervenir  auprès  de  M.  le  Ministie 
de  Ta  ai  erre  pour  faire  délier  M.  le  colonel  Picquart  du  secret 
D?ofes°sionnet.  Je  lui  demande  aujourd'hui  d'intervenir  auprès 
de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  pour  que  le  bordereau  soit  verse  au 
débat;  s'il  ne  l'est  pas,  nous  discuterons  devant  MM.  les 
jurés,  la  portée  d'une  telle  attitude  qui,  déjà,  j'en  suis  sur  ne 
lern  apasPéchaPPé.  Et,  soyez-en  bien  sûrs,  Messieurs  tous  ces 
incidents  ne  diminuent  pas  l'angoisse  générale  tous  ce, mci- 
dents  augmentent  le  nombre  de  ceux  dont  vous  parlait  tout  a 
Fheure  M.  Jaurès  et  qui  sentent  qu'en  réalité  ce  sont  les  libelles 
de  ce  pays  qui  sont  en  cause  dans  ce  procès.  Par  conséquent, 
soyez  £  âanquille,  les  incidents  peuvent  nous ;  fa  iguer  les 
incidents  peuvent  nous  épuiser,  ils  ne  nous  mquietent  pas 
parce  que  chaque  jour,  quoiqu'on  fasse  notre  idée  qui  e.t  la 
vérité   en  sort  plus  robuste  et  plus  sure  d  elle-même. 

M  le  Président.  -  Désirez-vous  prendre  des  conclusions  ? 
MèLABom-  Oui,  monsieur  le  Président.  Nous  allons  les 

déM°Sie'AvoGAT  général.  -Je  in  excuse,  f^^*'^™^ 
la  narole  mais  ce  ne  sera  pas  pour  longtemps  La  défense  me 
repŒdeTe  pas  parler  ;  il" me  "semble ,que  ce  rt"^^£ 
une  situation  difficile,  puisque  les  plaidoiries  se  f^^errt<iU 
barre...  J'écoute,  j'entends,  j'en  prends  ma  part  et  je  conclurai, 
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vous  pouvez  en  être  sûr,  au  moment  où  cela  est  indiqué,  c'est- 
à-dire  quand  M.  le  Président  m'aura  définitivement  donné  la 
parole  pour  exposer  à  MM.  les  jurés  l'affaire  telle  que  je  la 
comprends  ;  et  alors,  comme  je  suis  ménager  des  instants  delà 
Cour  et  du  jury,  je  dirai  seulement  ceci  :  c'est  que  déjà  sur  cette 
question,  j'ai  eu  l'honneur  de  m'expliquer  d'une  façon  très  ex- 
plicite, non  seulement  verbalement,  mais  par  écrit,  et,  par  con- 
séquent, je  ne  peux  que  m'en  référer  aux  explications  que  j'ai 
données  sous  ces  deux  formes. 

M.  le  Président.  —  A  lundi,  pour  arrêt...  (A  l'huissier 
audiencier)  Appelez  M.  Bertillon. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  il  n'est  pas  possible 
d'entendre  M.  Bertillon  avant  que  la  Cour  n'ait  répondu  aux 
conclusions  que  nous  avons  l'honneur  de  lui  transmettre. 

M.  le  Président.  —  N'avez-vous  pas  d'autres  témoins  dans 
le  même  ordre  d'idées  ? 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  nous  désirons  que  les 
autres  témoins  ne  soient  entendus  qu'après  les  experts  ;  il  en 
est  ainsi,  notamment,  pour  M.  le  commandant  Esterhazy. 

M.  le  Président.  — L'audience  est  suspendue. 

L'audience  est  reprise  à  quatre  heures  trente 


ARRÊT 

Sur   les  conclusions  relatives   à  l'outrage    commis  par  le 
colonel  Henry  contre  le  colonel  Picquart 

M.  le  Président  donne  lecture  des  deux  arrêts  suivants  : 
La  Cour, 

Statuant  sur  les  premières  conclusions  prises  par  Zola  et  Per 
renx, 

Considérant  que  la  déposition  du  colonel  Picquart  a  été  terminée 
à  l'audience  d'hier  et  que  le  témoin  n'a  comparu  aujourd'hui  que 
pour  répondre  à  diverses  questions  qui  devaient  lui  être  posées  ; 

Considérant  qu'après  une  confrontation,  le  colonel  Henry,  se  tour- 
nant vers  le  colonel  Picquart,  a  dit  à  ce  dernier  :  «  Vous  en  avez 
menti  »,  que  le  Ministère  public  n'a  pris  aucune  réquisition; 

Par  ces  motifs, 
Donne  acte  à  Perrenx  et  Zola  des  actes  ci-dessus  relatés. 
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ARRET 

Sur    les  conclusions    relatives   à  la  demande  d'apport  du 
bordereau  Dreyfus-Esterhazy. 

La  Cour, 

Statuant  sur  les  deuxièmes  conclusions  prises  par  Perreux  et 
Zola, 

Après  avoir  entendu  les  prévenus  et  leurs  défenseurs  en  leurs 
observations,  le  Ministère  public  en  ses  réquisitions  et  après  en  avoir 
délibéré  conformément  à  la  loi, 

Considérant  que  le  bordereau  dont  la  défense  demande  communi- 
cation fait  partie,  soit  du  dossier  Dreyfus,  soit  du  dossier  Esterhazy  ; 
que  les  débats  de  ces  deux  affaires  ont  donné  lieu,  soit  en  partie,  soit 
en  totalité,  au  huis  clos  ;  que  la  communication  de  toutes  ou  partie 
des  pièces  de  la  procédure,  si  elle  était  ordonnée,  aurait  pour  résultat 
de  détruire  l'effet  des  décisions  rendues  par  les  deux  consils  de 
guerre  et  de  porter  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  que  la  communication  de  la  pièce  demandée  ne  sera  pas 
ordonnée  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  de  l'arrêt  rendu  à  la  date  du 
10  février,  dit  qu'il  sera  passé  outre  auK  débats. 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  combien  de  temps 
déposition  de  M.  Bertillon  pourra-t-elle  demander? 

Me  Labori.  —  Oh  !  monsieur  le  Président  elle  sera  certaine- 
ment assez  longue. 

M.  le  Président.  —  Alors,  nous  n'en  entendrons  pas  une 
très  grande  partie,  car  nous  devons  lever  l'audience  aujour- 
d'hui à  cinq  heures. 


DÉPOSITION    DE    M.    BERTILLON 

Chef  du  service  anthropométrique  de  la  Ville  de  Paris. 

[Le  témoin  prête  serinent.) 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  M.  Bertillon  n'a  pas  connu  le  borde- 
reau qui  a  été  versé  au  débat  Esterhazy  et  qui  était,  d'ailleurs, 
le  même  que  le  bordereau  qui  a  été  versé  au  procès  Dreyfus 

M.  Bertillon.  —  Je  l'ai  connu. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  M.  Bertillon  voudrait  nous  dire  ce 
qu'il  en  pense  et  nous  faire  connaître  les  conclusions  de  son 
expertise  ? 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  Vous  avez  entendu  h 
question  de  Me  Labori  ?  Il  vous  demande  quelles  ont  été  les 
conclusions  de  votre  expertise  ? 
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M.  Bertillon.  —  Mes  conclusions  sont  que  Dreyfus... 

M.  le  Président.  —  Il  n'est  pas  question  de  l'affaire  Drey- 
fus ;'  on  vous  demande  les  conclusions  de  votre  expertise  dans 
l'affaire  Esterbazy.  .       ,  . 

M.  Bertillon.  —  Mais,  dans  l'affaire  Esternazy,  je  n  ai  pas 
de  conclusions  ;  je  ne  me  suis  pas  occupé  de  l'affaire  Esternazy. 

Me  Labori.  —  Alors,  je  demande  à  M.  Bertillon,  qui  est  un 
expert  en  écritures,  de  nous  faire  connaître  ses  conclusions  sur 
le  bordereau  qui  a  été  imputé  à  M.  le  commandant  Esternazy? 

M.  Bertillon  n'a  pas  été  expert  dans  l'affaire  Esterbazy  ;  il  a 
été  expert  dans  l'affaire  Dreyfus  et,  comme  tel,  il  a  vu  le  borde- 
reau qui  a  été  attribué  à  M.  Esterbazy.  Qu'il  ait  vu  ce  bordereau 
dans  l'affaire  Dreyfus  ou  qu'il  l'ait  vu  dans  l'affaire  Esternazy, 
cela  n'a  pas  changé  sa  situation  d'expert  en  écritures,  pas  plus 
que  cela  n'a  changé  le  bordereau. 

M.  le  Président.  —  Si  vous  demandez  à  M.  Bertillon  ses 
conclusions,  nous  allons  entrer  dans  l'examen  de  l'affaire  Drey- 
fus ;  ce  n'est  pas  possible. 

Me  Labori.  —  Pardon,  dans  l'examen  du  bordereau. 

M.  le  Président.  —  Oui,  mais  relativement  à  l'affaire  Drey- 
fus. 'V  .    .     '; 

Me  Labori.  —  M.  Bertillon  a  connu  un  bordereau  qui  a  ete 
attribué  à  M.  le  commandant  Esternazy .  Je  demande  àM.  Bertillon 
de  nous  dire  ce  qu'il  sait  sur  ce  bordereau,  ce  qu'il  en  pense,  et 
je  le  prie  de  faire  sur  ce  point  la  déposition  la  plus  complète 
qu'il  pourra.  Je  lui  poserai  ensuite  des  questions. 

M.  le  Président.  —  Parfaitement  ;  mais,  monsieur  Ber- 
tillon, ne  nous  parlez  pas  de  l'affaire  Dreyfus. 

M.  Bertillon.  —  Je  suis  absolument  sûr  que  Dreyfus  a  écrit 
le  bordereau,  je  suis  absolument  sûr  qu'il  est  impossible  que  ce 
soit  une  autre  personne  qui  l'ait  écrit, 

On  arrivera  peut-être  à  la  revision,  par  un  effort  d'imagina- 
tion, revision  qui  peut  être  suivie  d'un  acquittement;  mais  ce- 
dont  je  réponds  et  ce  que  je  jure  de  la  façon  la  plus  absolue, 
c'est  qu'il  est  impossible  qu'on  puisse  prouver  qu'un  autre 
individu  que  le  premier  condamné  a  réuni  les  conditions  gra- 
phiques qui  sont  sur  ce  bordereau  ;  il  n'a  pu  être  écrit  qu'au 
domicile  du  premier  condamné. 

Me  Labori.  —  Voilà  qui  est  très  intéressant.  Nous  prétendons 
établir  que  le  bordereau  est  de  M.  le  commandant  Esternazy, 
nous  sommes  bien  dans  notre  affaire. 
M.  Zola.  —  Absolument. 

Me  Labori.  —  M.  Bertillon  nous  dit  :  Il  ne  peut  être  que  d'un 
seul  homme.  Eh  bien  !  si  M.  Bertillon  arrive  à  démontrer  cela, 
il  faut  avouer  que  la  situation  de  la  défense  pourra  en  être 
gênée,  si  nous  ne  trouvons  pas  de  réponse  à  faire.  Je  demande 
donc  à  M.  Bertillon  de  nous  dire  comment  le  bordereau  ne  peut  pas 
être  du  commandant  Esterhazy  et  comment  il  est  nécessaire- 
ment d'un  autre. 
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M.  le  Président.  —  Avez-vous  vu  l'écriture  du  commandant 
Esterhazy? 

M.  Bertillon.  —  Non.  J'ai  des  preuves  qui  ne  sont  pas  pré- 
cisément des  preuves  graphiques.  Je  n'ai  pas  confiance  dans 
l'expertise  en  écritures;  je  crois  que  c'est  une  chose  qui  est 
bonne  pour  une  élimination,  mais  qu'ensuite  il  faut  en  faire 
table  rase.  Quant  à  moi,  j'ai  des  preuves  convaincantes  et 
démonstratives.  Ce  ne  sont  pas  des  preuves  de  flair,  c'est  une 
démonstration  que  le  bordereau  a  été  écrit  par  le  premier 
condamné... 

M.  le  Président.  —  Et  qu'il  n'a  pas  pu  être  écrit  par  une 
seconde  personne? 

M.  Bertillon.  —  Non.  Le  bordereau,  quoi  qu'on  eii  dise, 
n'est  pas  d'une  écriture  courante  ;  il  obéit  à  un  rythme  géomé- 
trique dont  l'équation  se  trouvait  dans  le  buvard  du  premier 
condamné,  et,  avec  le  buvard,  on  peut  rétablir  l'écriture  du  pre- 
mier condamné.  Je  le  ferai,  si  on  le  désire. 

Me  Labori.  —  C'est  précisément  là  ce  que  nous  demandons. 
C'est  tout  à  fait  important.  Il  faut  absolument  que  le  témoin  qui 
nous  parle  nous  fasse  la  démonstration  nécessaire,  et  c'est  là  le 
point  auquel  je  voulais  arriver.  Nous  avons  ici  un  tableau  noir: 
si  M.  Bertillon  veut  s'en  servir,  il  esta  sa  disposition. 

M.  Bertillon.  —  Faites-moi  remettre  les  pièces  de  convic- 
tion, non  pas  les  pièces  de  comparaison,  mais  les  pièces  de 
conviction  qui  ont  été  saisies  au  domicile  du  premier  condamné, 
et  je  vous  ferai  ma  démonstration.  Maintenant,  j'ajoute,  pour 
que  vous  ne  me  preniez  pas  pour  un  fumiste,  que  cette  démon- 
stration est  longue  et  difficile.  Néanmoins,  la  pratique  en  est 
aisée.  Je  m'expliquerai  peut-être  un  jour  à  ce  sujet.  Je  puis 
vous  reconstituer  le  bordereau  avec  des  éléments  qui  sont  indé- 
pendants; mais  donnez-moi  ces  éléments,  je  ne  peux  pas  parler 
à  vide. 

Me  Labori.  —  Eh  bien  !  monsieur  Bertillon,  nous  allons  faire 
tout  notre  possible  pour  cela;  je  vous  promets  que,  si  nous 
n'avons  pas  ces  éléments,  ce  ne  sera  pas  de  ma  faute. 

Monsieur  le  Président  voudrait-il  demander  à  M.  Bertillon 
s'il  connaît  ce  petit  papier,  que  je  fais  passer  d'abord  à  la 
Cour?  (1). 

M.  le  Président.  —  Qu'est-ce  que  cela  ? 

Me  Labori.  —  C'est  un  plan  qui  a  été  tracé  pour  son  expertise, 
par  M.  Bertillon.  Je  voudrais  savoir  s'il  le  reconnaît;  cette  pièce 
a  été  notifiée  à  M.  l'Avocat  général  et  publiée  dans  le  jour- 
nal V Aurore.  [Murmures.)  Seulement,  ici,  nous  en  avons  fait 
faire  un  fac-similé  un  peu  plus  net. 

M.  Bertillon.  —  Ce  n'est  pas  du  tout  le  plan  de  ma  déposi- 
tion, c'est  un  schéma  pour  un  point  spécial  de  ma  déposition. 
Je  ne  le  nie  pas  du  tout,  je  l'accepte  ;  seulement,  je  m'étonne 

(1)  Voir  à  la  fin  du  deuxième  volume  le  fac-similé  du  diagramme 
de  M.  Bertillon,  communiqué  à  MM.  les  jurés. 
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que  vous  ne  l'ayez  pas  reproduit  en  entier,  parce  qu'il  y  avait 
un  point  très  important  qui  n'a  pas  été  indiqué,  qu'il  fallait  y 
mettre,  c'est  justement  le  point  du  buvard. 

Me  Labori.  —  M.  Bertillon  fera  la  correction  nécessaire. 
Maintenant,  je  demande  la  permission  de  faire  passer  à 
M.  le  Président  un  de  ces  schémas,  et  je  prie  messieurs  les  jurés 
de  se  partager  entre  eux  les  quelques  exemplaires  que  voici. 

M.  Bertillon.  —  C'est  absolument  incomplet. 

M.  le  Président.  —Mais  M.  Bertillon  dit  que  c'est  absolu- 
ment incomplet. 

Me  Labori.  —  M.  Bertillon  va  compléter. 

M.  Bertillon.  —  Oui,  si  vous  me  donnez  les  pièces  dont  j'ai 
parlé,  les  pièces  de  perquisition. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  vous  avez  fait  mention  des  pièces  de 
perquisition  dans  votre  expertise  écrite  ? 

M.  Bertillon.  —  Je  n'ai  pas  fait  d'expertise  écrite. 

M.  le  Président.  —  Voudriez -vous,  Maître  Labori,  avant 
toute  autre  chose,  commencer  par  nous  dire  ce  que  c'est  que  ce 
plan? 

Me  Labori.  —Je  serais  bien  embarrassé  de  vous  le  dire.... 

(Hivcs.) 

M.  le  Président.— Eh  bien!  alors,  que  voulez-vous  tirer  de  là? 

Me  Labori.  —  Je  puis  vous  dire  ce  que  c'est  en  principe, 
mais  je  ne  puis  vous  en  donner  l'explication.  C'est  un  schéma 
dont  l'honorable  M.  Bertillon  s'est  servi,  sauf  le  complément 
qu'il  a  à  y  ajouter,  dans  son  expertise  devant  le  Conseil  de 
guerre  en  1894.  Ce  schéma,  je  l'ai  regardé  de  très  près,  je  l'ai 
trouvé  très  intéressant,  je  m'en  expliquerai  s'il  y  a  lieu.  Pour 
le  moment,  mon  but  est  d'obtenir  des  explications  de  M.  Ber- 
tillon. Je  lui  ai  demandé  :  «Le  reconnaissez-vous?  »  M.  Bertillon 
m'a  dit  qu'il  le  reconnaissait,  sauf  sur  un  point  où  il  y  a  quel- 
que chos^e  à  compléter;  il  faut  mettre  le  buvard,  paraît-il,  à  un 
certain  endroit.  Eh  bien  !  nous  mettrons  ce  buvard. 

M.  le  Président  {à  M.  Bertillon).  —  Pouvez-vous  actuelle- 
ment nous  donner  quelques  explications  afin  que  nous  sachions 
ce  que  c'est  ? 

M.  Bertillon.  —  Je  vous  ferai  remarquer  que  l'intérêt  de  ce 
plan  est  assez  grand  dans  l'affaire,  en  ce  sens  que  c'est  une 
preuve  matérielle  que  les  experts  du  premier  procès  ont  été  du 
même  avis  que  ceux  du  second,  attendu  que  l'épithète  «  faux  » 
figure  sur  ce  schéma.  D'après  ce  que  j'ai  entendu  dire  par  les 
journaux,  comme  les  experts  du  deuxième  procès  se  sont  expri- 
més dans  l'affaire  Esterhazy,  il  n'y  a  pas  de  désaccord  entre  les 
expertises  qui  concernent  le  bordereau  ainsi  qu'on  a  tenté  de  le 
dire.  Mais  je  suis  absolument  décidé  à  ne  rien  dire,  si  on  ne  me 
donne  pas  les  pièces  de  conviction,  aussi  bien  celles  qui  ont  été 
saisies  au  buvard  que  celles  du  ministère  de  la  guerre. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  M.  Bertillon  a  eu  connaissance  du 
dossier  de  l'affaire  dont  nous  nous  occupons  ? 
-  M.  Bertilton.  —  Mais  non. 
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Me  Labori,  au  Président.  —  Alors,  qu'entend-il  par  pièces  ? 
(Au  témoin)  Gomment  les  appelez-vous  ? 

M.  Bertillon.  —  Des  pièces  de  conviction,  non  pas  des  piè- 
ces de  comparaison. 

Me  Labori. — Voudriez-vous,  monsieur  le  Président,  deman- 
dera M.  Bertillon  pourquoi  ces  pièces,  non  pas  de  comparaison, 
—  parce  que  cela  voudrait  dire  des  pièces  de  la  personne  soup- 
çonnée et  des  pièces  d'autres  personnes,  pour  établir  simple- 
ment une  comparaison  entre  les  écritures,  —  pourquoi  ces 
pièces  sont  des  pièces  de  conviction  pour  M.  Bertillon  ? 

M.  Bertillon.  —  C'est  là  une  façon  détournée  de  me  faire 
entrer  dans  ma  démonstration  ;  je  ne  demande  pas  mieux  que 
de  la  rendre  publique,  mais  je  demande  que  la  Cour  me  mette  à 
même  de  la  faire,  qu'elle  me  fasse  fournir  ces  pièces. 

Me  Labori.  —  Nous  ne  pouvons  rien  demander  à  la  Cour 
sur  ce  point  sans  savoir  d'abord  quelles  sont  ces  pièces.  Voulez- 
vous  nous  en  donner  l'énumération  ? 

M.  Bertillon.  —  Vous  comprenez  que  ma  bonne  foi  est  ab- 
solue. Je  parlerai  un  jour  ;  il  est  possible  que  je  fasse  cette  dé- 
monstration, mais  aujourd'hui  je  ne  peux  pas  la  faire  sans  avoir 
ces  pièces. 

Me  Labori.  —  Je  tiens  à  dire  au  témoin  que  si  je  doutais  un 
instant  de  sa  bonne  foi,  je  n'insisterais  pas  comme  je  le  fais  ; 
c'est  parce  que  j'ai  confiance  en  sa  bonne  foi  que  je  lui  pose  des 
questions. 

M.  Bertillon.  —  Encore  une  fois,  fournissez-moi  les  pièces, 
je  vous  ferai  la  démonstration.  Par  exemple,  je  vous  préviens 
que  ce  sera  un  peu  long  ;  il  faudra  peut-être  deux  séances. 

Me  Labori.  —  Quelles  sont  ces  pièces? 

M.  le  Président.  —  Les  pièces  en  question  doivent  être 
dans  le  dossier  Dreyfus. 

Me  Labori.  —  Je  crois  que  ce  sont  seulement  des  pièces  de 
comparaison,  c'est-à-dire  des  écritures  auxquelles  M.  Bertillon 
donne  le  titre  de  pièces  à  conviction. 

M.  Bertillon.—  C'est  cela,  elles  m'ont  été  remises  en  partie. 

Me  Labori.  —  Je  crois  qu'il  n'y  a  rien  là  de  secret,  c'est  pour- 
quoi j'insiste  et  je  demande  à  M.  Bertillon  de  nous  donner  l'in- 
dication des  pièces. 

M.  Bertillon.—  Vous  donner  l'indication?  Mais  je  ne  connais 
pas  les  titres  !  C'est  une  note  de  ceci,  une  note  de  cela;  etc. 

Me  Clemenceau.  —  Enfin,  par  à  peu  près? 

M.  le  Président,  au  témoin.—  Vous  ne  pouvez  pas  résumer 
ce  que  vous  avez  dit  dans  votre  rapport? 

M.  Bertillon.  —  Je  n'ai  pas  fait  de  rapport  écrit.  Les  pièces 
de  comparaison  du  ministère  de  la  guerre  se  composent  de  diffé- 
rentes notes  de  service,  ce  sont  des  écrits  sur  des  questions 
diverses. 

Quant  aux  documents  saisis  dans  le  buvard,  ce  sont  des  let- 
tres, si  vous  voulez  le  savoir,  ce  sont  des  lettres  de  M.  Mathieu 
Dreyfus,  l'une  sur  les  fusils  de  chasse  et  l'autre  sur  une  émis- 
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sion  d'obligations.  Le  sens  n'a  rien  à  faire  là-dedans.  Il  faut 
voir  ces  pièces  pour  être  à  même  d'entrer  dans  la  discussion 
et  dans  l'analyse...  Je  ne  peux  pas  aller  plus  loin. 

M.«  Labori.—  Ce  sont  bien  des  lettres  de  M.Mathieu  Dreyfus, 
du  frère  du  condamné? 

M.  Bertillon.  —  Oui.  -,,■■» 

Me  Labori.— Est-ce  que  vraiment  M.  Bertillon  n  a  pas  dépose 
un  rapport  écrit  ?  -,  :.  ' 

AI  Berïillon.  —  J'ai  déposé  plusieurs  rapports  administra- 
tifs :  un  premier  rapport  le  jour  de  mon  expertise,  un  deuxième 
rapport  huit  jours  après  ;  je  ne  crois  pas  avoir  ensuite  dépose 
d'autres  rapports. 

M.  le  Président.—  Alors,  vous  n'avez  pas  ete  consulte  dans 
l'affaire  Esterhazy? 

M.  Bertillon.  —  Non,  j'ai  reçu  la  visite  du  colonel  Picquart  ; 
j'ai  appris  tout  de  suite  que  cela  se  rapportait  à  l'affaire  Ester- 

hazy...  ,  ,,  ..:  _ 

Me  Labori.  —  Puisque  nous  en  sommes  sur  ce  point,  1VI.  Ber- 
tillon pourrait-il  nous  dire  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  visite, 
et  ce  que  lui  a  dit  le  colonel  Picquart? 

M.  Bertillon.  —  Le  16  mai  1896,  j'ai  reçu  la  visite  du 
colonel  Picquart  qui  m'a  apporté,  une  petite  photographie  de 
quelques  lignes  d'écriture,  du  format  le  plus  petit,  photogra- 
phie extrêmement  mal  faite,  avec  des  mots  rapportés  dans  tous 
les  sens,  en  me  demandant  mon  avis  sur  cette  écriture.  Avant 
même  de  regarder  le  papier,  j'ai  préjugé,  et  c'était  dans  la 
logique  de  la  situation,  qu'il  s'agissait  de  l'affaire  Dreyfus  ou 
d'un  incident  de  l'affaire  Dreyfus  ;  car,  s'il  s'était  agi  d'une 
nouvelle  expertise  pour  un  autre  ordre,  ou  d'une  affaire  impor- 
tante, le  colonel  Picquart  aurait  dû  passer  par  mon  chef  hiérar- 
chique, M.  le  Préfet  de  police. 

En  déposant  le  papier  sur  la  table,  je  lui  ai  dit  :  «  C'est 
encore  l'affaire  Dreyfus?»  Il  m'a  dit  :  «  Oui...  Enfin,  je  vou- 
drais savoir  votre  opinion.  »  J'ai  regardé  cette  écriture  et,  au 
premier  coup  d'oeil,  je  lui  ai  dit  :  «  Gela  ressemble  singulière- 
ment à  l'écriture  du  Bordereau  ou  à  l'écriture  de  Mathieu  Drey- 
fus, ou  c'est  une  imitation  de  cette  écriture  !  cela  se  rapporte  à 
cette  affaire-là  ?  » 

Il  me  dit  alors  :  «  Mais,  non,  cela  ne  se  rapporte  pas  à  cette 
affaire-là  ;  ce  n'est  pas  cela,  étudiez,  et  vous  m'en  reparlerez. 
Ayez  donc  l'obligeance  de  repasser  demain  au  ministère  pour 
me  rendre  l'original.  » 

Je  fis  ce  que  me  demandait  le  colonel  Picquart  ;  je  fis  photo- 
graphier le  document,  et,  ma  foi  je  vous  dirai  que  je  ne  m'en 
suis  pas  occupé  plus  longuement.  J'avais  une  écriture  qui 
ressemblait  à  celle  du  bordereau;  or,  j'ai  Ia_démonstration 
absolue  que  le  bordereau  ne  peut  pas  être  d'une  autre  personne 
que  le  condamné.  Qu'est-ce  que  cela  me  fait  qu'il  y  ait  d'au- 
tres écritures  semblables  à  celles-là  ?  Il  y  aurait  cent  officiers 
au  ministère  de  la  guerre  qui  auraient  cette  écriture,  cela  me 
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serait  absolument  égal,   car,  pour  moi,  la    démonstration  est 
faite. 

Me  Labori.  —  Je  crois  que  M.  Bertillon  rendra  grand  service 
à  tout  le  monde,  et  en  particulier  à  la  défense,  en  nous  expli- 
quant autant  que  possible  ses  moyens  d'investigation. 

En  ce  qui  concerne  les  pièces  eiles-mêmes,  je  sais  bien  que 
nous  allons  éprouver  les  plus  grandes  difficultés  pour  les  avoir. 
M.  le  Président,  auprès  duquel  nous  allons  insister  pour  les 
obtenir,  va  être  aussi  ennuyé  que  nous-mêmes  ;  ce  sera  encore 
une  discussion  !  Sous  la  réserve  de  ces  pièces,  que  la  Cour  ferait 
apporter,  pourriez-vous  nous  expliquer  quels  sont  les  moyens 
à  l'aide  desquels  vous  arrivez  à  votre  conviction?  Avec  la  con- 
naissance tout  à  fait  spéciale  que  vous  possédez  de  la  grapholo- 
gie, je  suis  convaincu  que  si  vous  dites  :  Voici  comment  je 
procède,  voici  comment  j'arrive  à  mes  conclusions,  voilà  com- 
ment je  raisonne  avec  mes  schémas,  vous  nous  rendrez  un 
grand  service,  et  c'est  ce  que  je  vous  demande  très  respec- 
tueusement. 

M.  Bertillon.  —  Je  suis  absolument  résolu  à  ne  rien  dire, 
du  moment  que  vous  ne  me  fournirez  pas  les  pièces  de  compa- 
raison. 

Me  Clemenceau.  —  Il  y  aurait  peut-être  un  moyen  d'arranger 
tout  cela.  Si  j'ai  bien  entendu,  le  témoin  a  dit  tout  à  l'heure,  en 
parlant  de  deux  ou  trois  pièces,  que  ces  pièces  étaient  de  M.  Ma- 
thieu Dreyfus?  Oui,  n'est-ce  pas?  Alors,  est-il  nécessaire 
d'avoir  Les  mêmes  lettres?  D'autres  letoes  de  M.  Mathieu 
Dreyfus  permettraient-elles  à  M.  Bertillon  d'expliquer  sa  théo- 
rie?" 

M.  Bertillon.  —  Oh,  mais  non  ! 

Me  Labori.  —  M.  Bertillon  vient  de  nous  dire  qu'il  n'a  aucune 
confiance  dans  les  expertises  d'écritures.  Il  est  impossible  que 
le  témoin,  dont  la  conviction  est  celle  que  la  Cour  voit,  ne  nous 
explique  pas  comment  cette  pièce  peut  avoir,  dans  son  esprit, 
la  portée  qu'il  indique  :  je  lui  demanderai  donc  de  vouloir  bien 
tout  au  moins  nous  indiquer,  sur  ce  petit  graphique,  l'endroit 
où  se  trouverait  la  pièce  dont  il  parle  ? 

Je  vois  :  arsenal,  souterrains,  forteresse,  artillerie,  des 
flèches,  un  cœur,  etc.,  etc. 

Je  demanderai  à  M.  Bertillon  à  quel  endroit  il  faut  mettre  la 
pièce  du  buvard?  Où  sera-t-elle  ?  Dans  Y  arsenal,  dans  la  cita- 
delle, aux  buttes  ou  dans  la  tranchée  ? 

M.  Bertillon.  —  Je  crois  que  l'affaire  est  assez  sérieuse 
pour  ne  pas  se  livrer  à  des  plaisanteries. 

Me  Clemenceau.  —  Comment,  vous  trouvez  que  la  lecture  de 
votre  expertise  constitue  une  plaisanterie?...  Je  suis  sur  que 
si  c'était  nous  qui  l'avions  dit,  on  aurait  crié  bien  haut  que 
nous  insultions  le  témoin. 

M*  Labori.  —  En  ce  qui  me  concerne,  je  demanderai  simple- 
ment où  il  faut  placer  la  pièce  de  conviction  qui  a  été  trouvée 
dans  le  buvard? 
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M.  Bertillon.  —  Livrez-la  moi  et  je  vous  le  dirai. 

M*  Clemenceau.  —  M.  Bertillon  veut-il  donner  à  M.  le  Pré- 
sident une  liste  des  documents  qui  sont  nécessaires  à  ses 
démonstrations?  Nous -tâcherons  d'avoir  ces  documents  et  nous 
verrons  alors  si  M.  Bertillon  peut  faire  sa  démonstration. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'allez  pas  encore  recommencer 
à  déposer  des  conclusions  clans  le  même  sens? 

Me  Clemenceau.  —  Ce  n'est  pas  là  un  secret  d'État! 

Nous  avons  ici  un  expert,  et  un  expert  important  ;  c'est  lui 
qui  a  installé  le  service  anthropométrique  au  Palais  ;  nous  avons, 
je  crois,  le  droit  d'insister  pour  qu'il  donne  des  renseignements. 

M.  Bertillon  est  l'expert  du  Parquet  ;  ce  n'est  pas  un  expert 
choisi  par  nous,  c'est  notre  ennemi  que  nous  avons  fait  citer; 
nous  vous  supplions  de  l'entendre. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  répéterai  toujours  la  même 
chose  :  l'article  52  de  la  loi  de  1881  est  formel. 

Me  Clemenceau.  —  Je  dis,  cette  fois,  qu'il  s'agit  de  papiers 
qui  ne  font  pas  partie  des  dossiers  visés  par  l'arrêt  de  la  Cour. 
Il  est  impossible  que  dans  des  dossiers  mystérieux  visés  par 
l'arrêt  de  la  Cour,  il  y  ait  des  lettres  signées  de  M.  Mathieu 
Dreyfus  qui  soient  relatives  à  un  fusil  de  chasse. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'êtes  pas  sûr  qu'elles  sont  dans  le 
dossier...  Il  faut  que  nous  sachions  où  elles  sont... 

Me  Clemenceau.  — Aussi  nous  disons  :  monsieur  le  Président 
veut-il  demander  au  témoin  où  sont  les  pièces  qui  lui  paraissent 
nécessaires  à  sa  démonstration? 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  Sont-ce  des  pièces  qui  fassent 
partie  soit  du  dossier  Dreyfus,  soit  du  dossier  Esterhazy  ? 

M.  Bertillon.  —  Evidemment  du  dossier  Dreyfus. 

M.  le  Président.  —  Font-elles  partie  intégrante  du  dossier  ? 

M.  Bertillon.  —  Je  ne  sais  pas. 

M.  le  Président,  à  Me  Clemenceau.  —  Nous  ne  pouvons 
faire  ouvrir  ni  le  dossier  Dreyfus,  ni  le  dossier  Esterhazy. 

Me  Clemenceau.  —  Si  M.  Bertillon  veut  bien  nous  dire  quelles 
pièces  il  désire,  quand  nous  aurons  ce  renseignement  entre  les 
mains,  nous  déposerons  des  conclusions  pour  obtenir  la  pro- 
duction de  ces  pièces.  Si  elles  ne  sont  pas  dans  les. dossiers 
secrets,  la  Cour  autorisera  la  production. 

M.  le  Président.  —  Mais  nous  ne  savons  pas  où  elles  sont  ! 

Me  Clemenceau.  —  Aussi  je  reviens  toujours  à  ma  question  : 
M.  Bertillon  veut-il  avoir  l'obligeance  de  nous  indiquer  les 
pièces  dont  il  a  besoin  pour  faire  la  démonstration  dont  il  a 
parlé  ? 

M.  le  Président.  —  Et,  alors,  vous  vous  chargez  de  les 
apporter  ? 

Me  Clemenceau.  —  Nous  ferons  notre  possible. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  Bertillon,  vous  entendez  la 
question?  Quelles  sont  les  pièces  dont  vous  avez  besoin  pour 
faire  votre  démonstration  ? 

M.  Bertillon.  —  Ce  sont  les  pièces  qui  ont  été  saisies  et  qui 
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m'ont  été  données  comme  pièces  de  conviction,  il  y  a  trois  ans. 
M.  le  Président.  —  Vous  rappelez-vous  quelles  sont  ces 
pièces? 

M.  Bertillon.  —  Elles  portent  une  série  de  numéros,  de 
I  à  30... 

M.  le  Président.  —  Y  avait  il  des  lettres  de  Mathieu 
Dreyfus  ? 

M.  Bertillon.  —  Il  y  en  avait  trois  ou  quatre. 
Me  Clemenceau.  —  Eh  bien  !  nous  savons  déjà  qu'il  s'agit  de 
trois  ou  quatre  lettres  de  M.  Mathieu  Dreyfus  ;  peut-on  dire  ce 
qu'elles  contenaient? 
M.  le  Président.  —  Et  les  autres? 

M.  Bertillon.  —Ce  sont  des  notes  de  service,  des  brouillons, 
des  minutes...  je  ne  connais  pas  leur  contexte...  des  rapports 
administratifs... 

M.  le  Président.  —  Et  ces  rapports  que  vous  appelez  admi- 
nistratifs, vous  rappelez-vous  s'ils  ont  été  joints  au  dossier 
Dreyfus  ou  s'ils  ont  été  classés  parmi  les  pièces  administra- 
tives  ? 

M.  Bertillon.  —  Ils  ont  été  joints  à  la  procédure,  c'est 
absolument  certain. 

Me  Labori.  —  Est-ce  au  point  de  vue  des  écritures,  est-ce  au 
point  de  vue  graphique  que  le  témoin  a  besoin  de  ces  pièces 
pour  sa  démonstration? 

M.  Bertillon.  —  C'est  entrer  de  nouveau  dans  le  corps  de 
ma  démonstration;  je  vous  l'ai  dit,  je  la  présenterai  en  entier  ou 
pas  du  tout. 

Me  Labori.  —  Il  n'est  pas  possible  que  l'honorable  M.  Ber- 
tillon oublie  qu'il  dépose  ici  devant  la  justice... 
•  M.  Bertillon.  —  Je  déclare  que  c'est  impossible  ;  et  si  un 
jour  je  puis    faire  cette   démonstration,    vous   vous   rendrez 
compte  qu'en  effet,  j'ai  besoin   des  documents  pour  faire  coin-, 
prendre... 

M.  le  Président.  —  Nous  sommes  en  matière  d'identité  judi- 
ciaire ;  il  y  aurait,  d'après  vous,  une  certitude  absolue  ! 

M.  Bertillon.  —  Je  la  regarde  comme  supérieure  en  certitude 
à  un  signalement  anthropométrique;  c'est  une  démonstration 
spéciale  à  ce  cas  tout  à  fait  spécial. 

Me  Labori.— M.  Bertillon  est  un  homme  fort  intelligent  et  il  est 
impossible  qu'il  se  refuse  à  nous  parler  non  pas  de  la  démons- 
tration qui  nous  occupe,  mais  de  sa  méthode  ;  c'est  à  ce  point 
de  vue  là  même  que  je  le  questionnerai.  Ici,  je  suis  bien  tran- 
quille; nous  sommes  dans  le  domaine  abstrait  de  la  science,  non 
plus  dans  le  domaine  de  l'affaire  Dreyfus  ou  de  l'affaire  Ester- 
hazy.  Je  lui  demande  s'il  ne  peut  pas  nous  faire  connaître  sa 
méthode,  puisqu'il  est  entendu  que  l'expertise  en  écritures  est 
sans  valeur  quand  elle  est  seule.  Le  témoin  veut-il  nous  dire 
sur  quoi  il  base  son  complément  de  démonstration  ? 
M.  Bertillon.  —  Je  ne  peux  pas  faire  un  cours  d'expertise  de 
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police  et  d'enquêté  ex  abrupto  et   dans  de  pareilles  circons- 
tances... . 

Me  Làbori.  —  Mais,  si  le  témoin  a  besoin  de  se  préparer,  nous 
pourrions  remettre  à  lundi.   • 

Me  Clemenceau  [au  Président).  —  Est-ce  que,  par  hasard,  le 
témoin  aurait  gardé  une  photographie  de  ces  pièces  de  compa- 
raison'? _  , 

M.  le  Président.  —  Aunez-vous  garde  la  photographie  de 
ces  pièces  de  comparaison  ? 

M.  Bertillon.  —  J'ai  des  photographies,  mais  je  ne  peux 
les  apporter  que  sur  un  ordre  écrit  de  la  Cour,  et  après  en  avoir 
référé  à  mes  chefs. 

M.  le  Président.  —  La  Cour  n'a  pas  a  vous  donner  d  ordre 
écrit,  mais  vous  pouvez  en  référer  à  vos  chefs. 

M.  Bertillon.  —  Mes  chefs  ne  m'autoriseront  pas  sans  en 
référer  au  Ministre  de  la  guerre. 

Me  Labori.  —  Oh  î  alors,  vous  pouvez  être  sûr  qu  on  ne  vous 
autorisera  pas .  .     .    _ 

Me  Clemenceau.  -  La  question  va  donc  se  poser  ainsi  :  Est- 
ce  que  le  Ministre  de  la  guerre  autorisera  qu'on  verse  au 
débat  des  pièces  qui  condamneront  ses  prétentions? 

M.  le  Président.  —  Laissons  d'abord  M.  Bertillon  s'infor- 
mer s'il  peut  avoir  ces  pièces,  nous  verrons  ensuite  ce  que  nous 
ferons. 

Me  Clemenceau.  —Mais  nous  saurons  que  si  M.  Bertillon  ne 
nous  apporte  pas  ces  pièces,  c'est  qu'on  les  lui  aura  refusées  au 
ministère  de  la  guerre. 
M.  le  Président.  —  Nous    verrons    cela   lundi. 
Monsieur  Bertillon,  vous  aurez  l'obligeance  de  vous  présenter 
au  commencement  de  l'audience. 

L'audience  est  levée. 
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L'audience  est  ouverte  à  midi  dix  minutes. 


INCIDENT 

Lettre  de  M.  Le  Provost  de  Launay  et  dépêche  de 
M.    Papillaud   au    sujet   de  la  déposition  de   M.  Jaurès 

M.  le  Président.  —  Messieurs  Les  jurés,  à  l'audience  de 
samedi,  M.  le  député  Jaurès  a  fait  une  déclaration  dont  il  m'est 
impossible  de  me  rappeler  les  termes  exacts,  mais  dont  voici  à 
peu  près  le  sens  :  Dans  les  bureaux  de  la  Libre  Parole,  M  le 
commandant  Esterhazy  aurait  dit,  en  parlant  de  l'écriture  du 
bordereau,  que  cette  écriture  ressemblait  étrangement  à  la 
sienne  et  qu'il  se  sentait  perdu. 

Voilà  ce  que  M.  le  député  Jaurès  a  dit  à  l'audience  de 
samedi.  Cette  déclaration  a  été  reproduite  dans  toute  la  presse, 
et  voici  la  lettre  et  la  dépêche  que  j'ai  reçues,  dont  je  dois  vous 
donner  connaissance. 

C'est  d'abord  une  lettre  de  M.  Le  Provost  de  Launav,  séna- 
teur : 

Monsieur  le  Président, 

Je  lis  la  déposition  de  M.  Jaurès. 

M.  Jaurès  doit  se  tromper;  car  M.  Papillaud.  que  jrai  vu  la  veille 
du  jour  ou  il  rencontra  le  commandant  Esterhazy,  et  que  j'ai  revu  le 
lendemain,  m'a  tenu  un  langage  tout  différent. 

Je  suis  prêt  à  en  témoigner. 

Recevez,  etc.. 
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Voici  également  la  dépêche  reçue  de  M.  Papillaud  : 

Beaulieu  (Alpes-Maritimes). 

En  convalescence  ici,  je  lis  déposition  Jaurès  :  ai  déjà  démenti 
dans  Libre  Parole.  Vous  prie,  monsieur  le  Président,  de  bien  vouloir 
excuser  mon  absence  et  donner  au  jury  lecture  de  la  déclaration 
suivante  :  .     .      ,o. 

Jamais  je  n'ai  tenu  les  propos  rapportés  par  Jaurès  ;  jamais  je  n  ai 
entendu  Esterhazv  tenir  pareil  langage.  Un  jour,  Lsternazv  ait 
devant  moi  :  «  On  m'a  cru  perdu  à  cause  de  la  ressemblance  d  écri- 
ture, si  ressemblance  il  y  a.  Prouverai  que  Dreyfus  a  calque  mon 
écriture.  »  Je  vis  Esterhazv  sept  fois  :  jamais  je  ne  lui  ai  entendu  taire 
une  autre  déclaration.  Je  proteste  donc  contre  le  récit  Jaurès  qui 
constitue  un  véritable  faux,  d,' autant  plus  blâmable  que,  malade  ici, 
je  ne  peux  pas  me  présenter  devant  la  Cour,  Je  compte  sur  vous, 
monsieur  le  Président,  pour  rétablir  la  vérité  et  vous  prie  d  agréer 
l'assurance  de  mes  sentiments  distingués. 

Maître  Labori,  je  vais  vous  donner  communication  de  ces 
deux  pièces. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  nous  recevons  ces 
pièces  et  nous  ne  nous  plaignons  nullement  qu'elles  soient  ver- 
sées aux  débats.  Je  me  permets  seulement  de  vous  faire  obser- 
ver qu'elles  n'ont  pas  été  notifiées,  et  nous  demandons,  pour  les 
pièces  qui  émaneront  de  nous,  le  même  privilège. 

M.  le  Président.  —  Ce  ne  sont  pas  des  pièces  du  débat. 

Me  Labori.  —  Mais,  si  au  cours  du  débat,  nous  recevons  des 
pièces  de  même  nature,  nous  demandons  à  M.  le  Président  de 
vouloir  bien  en  donner  lecture. 

M.  le  Président.  —  J'en  ai  donné  donné  lecture  en  vertu  de 
mon  pouvoir  discrétionnaire. 

Me  Labori.  —  C'est,  monsieur  le  Président,  à  votre  pouvoir 
discrétionnaire  que  nous  ferons  appel. 


DÉCLARATION  DE  Me  LABORI 

Relative    à    la    publication   dans  la   «  Libre   Parole  »   d'un 
article  calomnieux  le  concernant. 

M.  le  Président,  à  V huissier  audiencier.  —  Faites  appeler 
le  premier  témoin. 

Me  Labori.  —  Pardon,  monsieur  le  Président,  voulez-vous 
me  donner  un  instant  la  parole  pour  donner  à  MM.  les  jurés 
une  explication  personnelle  que  je  crois  nécessaire? 

Gcertains  journaux  ne  se  contentent  pas  d'attaquer  M.  Emile 
Zola,  d'attaquer  la  défense  elle-même,  par  des  appréciations, 
qu'on  peut  toujours  laisser  passer,  quelque  injurieuses  qu'elles 
soient,  parce  qu'elles  peuvent  s'expliquer,  soit  par  l'erreur,  soit 
par  la  prévention,  soit  même  par  des  passions  malheureuses, 
mais  honorables  et  légitimes  ;  ces  journaux  ont  recours  en  outre 
à  la  publication  de  faits  calomnieux.  Ces  faits  sont  de  nature  à 
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impressionner  MM.  les  jurés  et  je  demande,  sur  ce  point,  à  don- 
ner trois  minutes  d'explications  d'un  ordre  purement  matériel. 
(M.  le  Président  fait  un  signe  d'assentiment.) 

Messieurs  les  jurés,  la  Libre  Parole  publie  ce  matin  l'entre- 
filet suivant  : 

Un  de  nos  lecteurs  nous  demande  si  nous  connaissons  au  barreau 
de  Paris... 

Et  le  filet  est  sous  la  rubrique  :  «  Le  Défenseur  de  Zola  »  ; 
il  est  donc  impossible  de  se  méprendre  sur  la  portée  de  l'ar- 
ticle : 

un  avocat  d'origine  germanique,  naturalisé   Français,  qui  a 

épousé  une  juive  Anglaise,  et  dont  le  père,  resté  Allemand,  est  pré- 
sentement inspecteur  dans  une  Compagnie  de  chemins  de  fer  d'outre- 
Rhin. 

Et  la  Libre  Parole  continue  : 

Cette  question  vise-t-elle  Me  Labori.  le  théâtral  défenseur  de 
Zola? 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  comme  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de 
loin,  ont  trempé  dans  le  complot  antifrançais,  Me  Labori  a  des  atta- 
ches étrangères. 

Il  a  en  effet  épousé  une  demoiselle  Ockey,  protestante  anglaise, 
après  son  divorce  d'avec  M.  de  Pachmann,  un  Allemand,  si  je  ne  me 
trompe,  dont  elle  a  deux  enfants  que  leur  père  vient  visiter  dans 
leur  nouvelle  famille. 

Je  ne  donne  ce  renseignement  qu'afin  d'établir  que  Me  Labori  a  pu 
subir  des  influences  qui  ne  sont  pas  précisément  nationalistes,  me 
gardant  bien  de  l'imiter  en  faisant  intervenir  des  femmes  qui  n'ont 
rien  à  faire  dans  le  débat. 

Je  ne  me  livrerai,  messieurs  les  jurés,  à  aucun  commentaire. 
Je  répondrai  par  des  faits.  D'autre  part,  comme  je  suis  décidé  à 
ne  me  laisser  arrêter  par  rien  dans  la  tâche  que  j'ai  entreprise, 
et  que  je  m'attends  à  d'autres  attaques,  je  déclare  que  je 
réponds  pour  l'unique  et  dernière  fois. 

Voici  ma  réponse  : 

«  Je  ne  suis  pas  naturalisé  français  ;  je  suis  né  à  Reims  d'un 
père  français.  Ma  femme  n'est  pas  israélite.  M.  de  Pachmann 
vient  si  peu  faire  des  visites  chez  moi,  que  je  n'ai  pas  l'honneur 
de  le  connaître  personnellement.  Il  n'est  pas  Allemand,  il  est 
Russe;  il  est  né  à  Odessa;  son  père  était  professeur  à  l'Univer- 
sité d'Odessa,  son  frère  est  actuellement  conseiller  privé  et 
sénateur  russe  à  Saint-Pétersbourg. 

Mon  père  est  Alsacien  ;  il  est  depuis  quarante-cinq  ans  au 
service  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  TEst  :  il  a  fait 
comme  tel  la  campagne  de  1870  pendant  laquelle  il  a  été  chargé, 
au  camp  de  Châlons,  de  rembarquement  de  toutes  les  troupes 
françaises.  En  1871,  il  a  été  délégué  pour  reprendre  à  la  gare  de 


Reims,  des  mains  des  Prussiens,  le  service  des  chemins  de  fer 
français  et  c'est  peut-être  la  période  de  sa  vie  où  il  a  dû  donner 
la  plus  grande  preuve  de  patriotisme.  Depuis,  en  sa  qualité 
d'Inspecteur  principal,  il  est  chargé,  d'accord  avec  les  commis- 
sions militaires,  d'organiser,  pour  le  cas  de  guerre,  la  défense 
nationale  sur  sa  section,  en  ce  qui  concerne  le  service  des 
chemins  de  fer.  Enfin,  il  y  a  sept  ans,  au  mois  de  janvier  1891, 
mon  père  a  été  décoré  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  sur  la 
demande  et  par  l'intermédiaire  du  4e  bureau  de  l'Etat-major  de 
la  guerre,  et  c'est  M.  le  général  de  Boisdeffre  qui  lui  a  annoncé 
sa  décoration  avec  les  félicitations  qu'il  a  cru  devoir  y  joindre. 

Voilà,  messieurs  les  jurés,  ma  réponse  !  je  n'ai  rien  à  ajouter  ; 
je  vous  demande  seulement  d'apprécier,  par  cet  incident,  ce  que 
valent  certaines  attaques  et  certaines  affirmations. 

M.  le  Président,  à  Vhuissier  audiencier.  —  Faites  venir  le 
premier  témoin. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  M.  Jaurès  demande  à 
être  entendu. 

M.  le  Président,  à  Vhuissier  audiencier.  —  Appelez 
M.  Jaurès. 

RAPPEL  DE  M.  JAURÈS 

M.  Jaurès.  —  Monsieur  le  Président,  je  regrette  plus  que  per- 
sonne que  l'état  de  santé  de  M.  Papillaud  ne  lui  permette  pas 
d  être  ici,  car  j  e  suis  sûr  que  devant  la  netteté  de  mes  affirmations, 
la  précision  de  mes  souvenirs,  il  ne  pourrait  pas  maintenir  une 
minute  sa  dénégation. 

J'affirme  une  fois  de  plus,  sous  la  foi  du  serment,  que 
M.  Papillaud  m'a  déclaré,  à  deux  reprises,  qu'il  avait  entendu 
M.  Esterhazy  lui  dire  :  «  Lorsque  le  journal  le  Matin  a  publié 
le  fac-similé  du  bordereau,  je  me  suis  senti  perdu.  »  Je  précise 
les  circonstances  :  Une  fois  M.  Papillaud  me  l'a  dit  au  sortir  de 
la  séance  du  Sénat,  où  M.  Scheurer-Kestner  avait  interpellé. 
Nous  nous  sommes  rencontrés  au  bas  du  grand  escalier  ;  nous 
avons  parlé  du  résultat  de  la  séance  et  nous  avons  été  d'accord 
pour  dire,  qu'en  somme,  malgré  les  apparences,  M.  Scheurer- 
Kestner  avait  obtenu  un  résultat  important,  puisqu'il  avait 
obtenu  que  le  bordereau  serait  officiellement  versé  à  l'en- 
quête. 

Ce  fut  le  point  de  départ,  lorsque  nous  sortîmes  ensemble, 
d'une  conversation  sur  le  bordereau,  au  cours  de  laquelle  Papil- 
laud me  dit  :  «  S'il  n'y  avait  que  le  bordereau,  la  chose  serait  bien- 
tôt jugée  ;  car  je  suis  convaincu  que  le  bordereau  est  d'Esterhazy. 
Je  ne  peux  m'expliquerque  par  là  le  trouble  qu'il  nous  a  montré, 
alors  que  son  nom  n'avait  jamais  été  prononcé,  qu'il  n'avait  été 
mêlé  en  rien  au  procès  ;  car,  en  voyant  le  fac-similé  du  journal 
le  Matin,  il  s'était  senti  perdu.  » 

Une  autre  fois,  à  la  Chambre,  dans  la  salle  des  Pas-Perdus, 
j'ai  abordé  M.  Papillaud  dans  un  groupe  très  nombreux  de  jour- 
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nalistes  et,  alors,  je  lui  ai  dit:  «  Comment  pouvez-vous  encore 
marcher  derrière  cet  homme,  après  la  publication  des  lettres  du 
Figaro  ?  »  Il  m'a  répondu  :  «  Nous  pouvons  d'autant  moins 
marcher  derrière  lui  que,  lorsqu'il  est  venu  à  la  Libre  Parole, 
il  a  manifesté  un  trouble  singulier  en  voyant  le  bordereau  du 
Matin  :  il  s'était  senti  perdu .  A  partir  de  ce  moment-là,  moi  qui 
étais  et  qui  reste  convaincu  de  la  culpabilité  de  Dreyfus,  j'ai  dit 
à  mes  amis  de  \&  Libre  Parole  :  «  En  tout  cas,  nous  ne  marchons 
pas  derrière  Esterhazy.  » 

Voilà,  messieurs,  des  affirmations  précises  et,  monsieur  le 
Président,  puisque  je  n'étais  pas  là  tout  à  l'heure  au  moment 
où  il  a  été  donné  connaissance  du  télégramme  de  M.  Papillaud, 
il  me  sera  permis  de  faire  remarquer  à  MM.  les  jurés  dans 
quelles  conditions  singulières  ce  démenti  a  été  obtenu.  Pour 
faciliter  à  M.  Papillaud  le  démenti  de  sa  déclaration,  on  lui  a 
télégraphié  une  version  inexacte  de  ma  déposition.  La  Libre 
Parole  reproduit  ce  matin  le  télégramme  qu'on  a  envoyé  à 
M.  Papillaud  ;  or,  dans  ce  télégramme,  il  est  dit  que  j'ai  affirmé 
que  M.  Esterhazy  avait  déclaré  à  Papillaud:  Je  me  sens  perdu. 
Ce  n'est  pas  là  ce  que  j'ai  dit.  J'ai  répété  un  propos  exact  et  qui 
est  beaucoup  plus  grave,  à  savoir  que,  quinze  mois  avant,  en 
voyant  le  fac-similé  du  bordereau,  Esterhazy  s'était  se/, 
perdu. 

Je  m'étonne  qu'on  ait  pu  obtenir  ce  désaveu  de  M.  Papillaud. 
à  moins  qu'on  ait  dénaturé  le  sens  et  le  texte  des  paroles  que 
je  lui  avais  prêtées  ;  je  m'en  étonne  d'autant  plus  que  tous  les 
journaux,  à  l'exception  de  la  Libre  Parole,  ont  répété  exacte- 
ment ma  déposition,  et  il  est  surprenant  que,  seule,  elle  ne  l'ait 
pas  reproduite  exactement,  et  c'est  précisément  le  journal  qui 
était  directement  intéressé  dans  l'incident, 

Mais  je  comprends  très  bien  l'intérêt  qu'on  a  à  nier  le  propos 
qui  m'a  été  tenu  :  on  y  a  un  double  intérêt  :  c'est  d  abord  qu'il 
est  d'une  gravité  extrême  en  soi,  comme  indice  moral  de  l'état 
d'esprit  de  M.  Esterhazy  il  y  a  quinze  mois,  et  ensuite,  c'est 
qu'il  démontre,  contrairement  à  l'allégation  de  M.  le  général  de 
Pellieux,  qu'entre  le  fac-similé  du  bordereau  sur  lequel  certai- 
nes expertises  ont  été  faites,  et  le  bordereau  lui-même,  il  n'v  a 
pas  la  différence  qu'il  a  dit  et  la  preuve,  c'est  que  M.  Esterhazy, 
à  l'audience  publique  du  Conseil  de  guerre  à  laquelle  j'ai  as- 
sisté, reconnaissait  une  ressemblance  frappante  de  son  écri- 
ture avec  celle  du  bordereau,  et  auparavant  avait  reconnu  la 
même  ressemblance  de  son  écriture  avec  celle  du  fac-similé  du 
bordereau  ;  il  n'y  a  donc  pas,  entre  le  fac-similé  et  le  borde- 
reau, de  différence. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  Jaurès,  vous  n'étiez  pas  là 
lorsque  j'ai  donné  lecture  de  la  dépêche? 

M.  Jaurès.  —  Non,  monsieur  le  Président,  mais  j'ai  supposé 
que  c'était  un  texte  analogue  à  celui  de  la  Libre  Parole. 

M.  le  Président,  —  Je  vais  vous  en  donner  lecture. . .,  c'est 
une  dépêche  que  j'ai  reçue  hier. 


(M.  le  Président  donne  à  nouveau  lecture  de  la  dépèche  de 
M.  Papillaud.) 

M.  Jaurès.  —Monsieur  le  Président,  je  répète  à  nouveau, 
avec  les  circonstances  les  plus  précises,  que  je  confirme  de  la 
manière  la  plus  absolue  les  deux  affirmations  de  ma  déposi- 
tion; j'ajoute  que  dans  les  controverses  entre  amis,  —  car  depuis 
bien  des  semaines  les  amis  les  plus  intimes  sont  divisés,  et  il  y  a 
de  mes  amis  qui  n'éprouvent  pas,  sur  le  cas  de  M.  Esterhazy  et 
sur  la  conduite  du  procès,  le  même  sentiment  que  moi,  --  je  me 
suis  souvent  servi  auprès  d'eux,  notamment  auprès  de  mes 
amis  du  journal  La  Dépêche ,  qui  n'ont  pas  sur  l'affaire  les 
mêmes  conceptions  que  moi,  je  me  suis  servi  des  affirmations 
très  précises  qu'avait  faites  M.  Papillaud. 

Je  répète  à  nouveau  que  je  confirme  de  la  manière  la  plus 
absolue,  la  plus  nette,  la  plus  ferme  et  la  plus  précise,  ma 
déposition  d'avant-hier. 

J'ajoute  que  cette  question  a  suscité,  entre  les  amis  les  plus 
intimes,  bien  des  controverses  qui  les  ont  divisés.  J'avais  des 
amis  qui  n'avaient  pas  le  même  sentiment  que  moi  sur  le  cas 
du  commandant  Esterhazy  et  je  me  suis  souvent  servi,  dans  la 
discussion,  auprès  d'eux,  du  récit  que  m'avait  fait  M.  Pa- 
pillaud. 

M.  le  Président,  à  V huissier  audiencier.  —  Faites  venir 
M.  Bertillon. 

DÉPOSITION  DE  M.   BERTILLON 

{Suite) 

M.  le  Président.  —  Témoin,  avez-vous  pu  obtenir  les  pièces 
dont  vous  nous  avez  parlé,  au  ministère  de  la  guerre  ? 

M.  Bertillon.  —  Non. 

Me  Labori.  —  J'aurais  diverses  questions  à  poser  au  témoin. 

Me  Clemenceau.  —  Est-ce  que  nous  ne  pourrions  pas  avoir 
plus  de  détails  sur  la  non-obtention  de  ces  pièces  ?  Je  voudrais 
que  M.  Bertillon  nous  fît  connaître  dans  quelles  conditions  il 
les  a  demandées  et  dans  quelles  conditions  on  les  lui  a  refu- 
sées. 

M.  Bertillon.  —Je  reste  sur  le  terrain  de  ma  dernière  dépo- 
sition. 

M.  le  Président.  —  Témoin,  Me  Clemenceau  vous  demande 
comment  vous  avez  demandé  ces  pièces  et  comment  on  vous  les 
a  refusées!  (A  M*  Clemenceau.)  C'est  bien  la  question? 

Me  Clemenceau.  —  Oui. 

M.  Bertillon.  —Ces  pièces  sont  la  propriété  du  ministère  de 
la  guerre.  Quand  j'ai  agi  en  1894,  ce  n'est  pas  comme  fonction- 
naire, c'est  comme  expert,  c'est-à-dire  comme  un  particulier. 
Ces  pièces  ont  été  payées  800  francs  par  le  ministère  de  la 
guerre.  J'ai  versé  cette  somme  à  la  caisse  municipale,  attendu 
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que  ces  pièces  avaient  été  faites  avec  les  produits  de  mon  labo- 
ratoire. Ces  documents  restent  donc  la  propriété  du  ministère 
de  la  guerre;  j'en  suis  détenteur  par  occasion.  En  réalité  j'au- 
rais dû  les  déposer  au  greffe  du  ministère  de  la  guerre. 

Je  ne  suis  qu'un  témoin,  je  ne  suis  pas  chargé  de  faire  les 
commissions. 

M^  Clemenceau.  —  J'ai  écouté  avec  plaisir  les  explications 
du  témoin.  M.  Bertillon  nous  a  dit  avant-hier  soir  qu'il  ne  pou- 
vait pas  nous  produire  les  pièces  et  les  apporter  sans  l'autori- 
sation de  ses  supérieurs  hiérarchiques.  Il  a  ajouté  alors  :  «  Mes 
supérieurs  sont  le  Préfet  de  police  et  le  Ministre  de  la  guerre.  » 
Ce  point  était  important;  car  c'est  le  Ministre  de  la  guerre  qui 
nous  poursuit  dans  le  procès  actuel.  C'est  alors  que  M.  le  Pré- 
sident a  dit  au  témoin  :  «  Voulez-vous,  d'ici  à  lundi,  demander 
à  vos  supérieurs  l'autorisation  d'apporter  ces  pièces  et  vous 
nous  répondrez.  » 

Aujourd'hui,  M.  Bertillon  nous  dit  qu'il  n'a  pas  obtenu  ces 
pièces.  Je  lui  demande,  vu  la  gravité  de  la  situation,  de  nous 
faire  savoir  dans  quelles  conditions  il  les  a  demandées,  et  dans 
quelles  conditions  elles  hii  ont  été  refusées. 

M.  Bertillon.  —  J'ai  répondu  à  cette  question. 

Me  Clemenceau.  —  Non.  Je  la  répéterai. 

Pour  demander  ces  pièces,  M.  Bertillon  a  dû  matériellement 
faire  quelque  démarche  ;  il  s'est  rendu  chez  le  Ministre  de  la 
guerre  et  a  dû  parler  à  quelqu'un  qui  lui  a  répondu  quelque 
chose.  Je  demande  dans  quelles  conditions  il  s'est  rendu  chez 
le  Préfet  de  police,  ce  qu'il  a  dit  au  Préfet  de  police  et  ce  que 
le  Préfet  de  police  lui  a  répondu.  Je  lui  demande  dans  quelles 
conditions  il  s'est  rendu  ensuite  chez  le  général  Billot,  s'il  a  vu 
le  gênerai  Billot,  ce  qu'il  a  dit  au  général  et  ce  que  celui-ci  lui 
a  répondu  ?  Est-ce  que  M.  Bertillon  comprend  ? 
^  M.  Bertillon.  —  Je  crois  avoir  expliqué  suffisamment  que 
j  ai  agi  comme  particulier  vis-à-vis  du  ministère  de  la  guerre. 

Me  Clemenceau.  —Vous  ne  répondez  pas  à  ma  question. 

M.  le  Président.  —  On  vous  demande  quelles  sont  les  dé- 
marches que  vous  avez  pu  faire  pour  obtenir  les  pièces  dont  il 
avait  ete  question  samedi,  et  que  vous  demandiez  pour  pouvoir 
faire  votre  déposition  ? 

M.  Bertillon.  —  J'ai  réfléchi  à  la  situation  et  je  me  suis 
rendu  compte  que  ces  clichés  étaient  la  propriété  du  ministère 
de  la  guerre. 

M^  Clemenceau.  —  Alors,  contrairement  à  ce  que  le  témoin 
a  affirme  tout  a  l'heure,  on  ne  lui  a  pas  défendu  de  produire 
ces  pièces? 

M.  Bertillon.  —  On  ne  m'a  rien  défendu  du  tout. 
Me  Clemenceau.  —  Alors,  le  témoin  n'a  vu  personne? 
M.  Bertillon.  —  Je  n'ai  vu  personne.  J'ai  consulté  la  situa- 
tion. 

Me  Clemenceau.  —  Alors,  le  témoin,  contrairement  à  ce  qu'il 
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avait  dit,  au  lieu  de  consulter  le  Préfet  de  police  et  le  Ministre 
de  la  guerre,  a  consulté....  la  situation"! 

M.  Bertillon.  —  Je  ne  suis  pas  le  subordonné  du  Ministre 
de  la  guerre,  je  suis  le  subordonné  du  Préfet  de  police.  Mais 
quand  j'agis  comme  expert,  je  n'ai  à  consulter  personne  ;  c'était 
même  mon  devoir  de  ne,  consulter  personne.  J'ai  ici  des  clichés, 
le  Ministre  de  la  guerre  peut  venir  les  chercher;  mais  je  ne  suis 
pas  sous  ses  ordres  et  ce  n'est  pas  à  moi  de  les  lui  porter. 

Me  Clemenceau.  —  Je  m'en  tiens  aux  affirmations  que  le 
témoin  a  produites  à  cette  barre.  Dans  sa  déposition  précé- 
dente, qui  a  été  fidèlement  reproduite  par  la  sténographie, 
M.  Bertillon  a  dit,  samedi  soir,  à  cinq  heures  moins  cinq  mi- 
nutes :  «  Je  ne  puis  pas  apporter  à  la  barre  les  pièces  qu'on  me 
demande,  parce  que  je  n'ai  pas  l'autorisation  de  mes  chefs  hié- 
rarchiques. » 

M.  Bertillon.  — Je  n'ai  pas  dit  que  je  n'avais  pas  l'autori- 
sation de  mes  chefs. 

Me  Clemenceau.  —  Je  m'en  rapporte  à  la  sténographie.  Le 
témoin  se  rappelle-t-il  avoir  ajouté  :  «  Je  demanderai  l'autorisa- 
tion à  mes  chefs  hiérarchiques,  le  Préfet  de  police  et  le  Ministre 
de  la  guerre  ?  » 

M.  Bertillon.  —  J'ai  dit  que  j'en  référerais  à  mes  chefs, 
mais  un  moment  de  réflexion  m'a  montré  que  j'étais  dans  l'er- 
reur ;  je  n'ai  nas  à  référer  à  mes  supérieurs  de  faits  qui  me 
regardent  personnellement,  surtout  quand  j'opère  comme 
témoin.  C'est  contraire  à  ce  que  je  devais  faire. 

M.  le  Président.  —  (Test  la  réponse  à  votre  question,  maître 
Clemenceau. 

Me  Clemenceau.  —  Pas  du  tout,  et  vous  l'allez  voir. 

Samedi,  le  témoin  nous  a  dit  qu'il  allait  en  référer  à  ses  chefs 
hiérarchiques,  et  alors  M.  le  Président  a  levé  l'audience  en  di- 
sant :  «  Lundi,  M.  Bertillon  nous  dira  si  ses  chefs  l'ont  autorisé 
à  apporter  les  documents  »  Or,  au  début  de  cette  audience, 
quand  on  a  dit  :  «  Monsieur  Bertillon,  avez-vous  été  autorisé  à 
apporter  les  pièces  en  question?»  M.  Bertillon  a  répondu: 
«  Non.  »  Les  débats  allaient  continuer  quand  je  suis  intervenu. 
Il  en  résulte  donc  que  M.  Bertillon  a  répondu  :  «  Non  »,  etque  ce 
non  voulait  dire,  étant  données  les  paroles  échangées  samedi 
soir  :  «  Je  n'ai  pas  apporté  ces  pièces,  parce  que  M.  le  Ministre 
de  laguerre  ne  me  l'a  pas  permis.  »  Ainsi,  au  lieu  de  consulter 
le  Préfet  de  police  et  le  Ministre  de  la  guerre,  comme  les  affir- 
mations de  M.  Bertillon  devaient  nous  le  faire  croire,  il  reste 
acquis  qu'après  avoir  affirmé  qu'il  les  consulterait,  M.  Bertil- 
lon a  simplement  consulté  ce  qu'il  appelle...  la  situation.  Ce 
n'est  pas  la  même  chose. 

M.  le  Président.  —  M.  Bertillon  vient  de  vous  répondre 
qu'il  a  réfléchi  et  qu'il  avait  cru  qu'il  ne  devait  pas  demander 
cette  autorisation. 

M.  Bertillon.  -  Je  crois  être  sûr  de  ne  pas  avoir  dit  que  je 
demanderais  l'autorisation;  j'ai  dit  que  j'en  référerais  au  sortir 
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de  cette  audience;  mais  j'ai  réfléchi  et  je  me  suis  dit  :  Je  n'ai 
pas  à  référer  de  choses  qui  ne  regardent  que  moi.  C'est  au  Mi- 
nistre de  la  guerre  à  me  retirer  ses  clichés. 

Me  Clemenceau.  —  Je  ne  tire  pas  de  conclusions,  je  veux 
seulement  constater  des  faits.  Quand  M.  Bertillon  nous  a  pro- 
posé samedi  de  consulter  ses  supérieurs  hiérarchiques,  la 
défense  a  fait  remarquer  combien  il  était  curieux  qu'on  consul- 
tât, sur  une  question  intéressant  la  défense,  le  Ministre  de  la 
guerre  qui  nous  poursuit  dans  ce  procès.  Aujourd'hui,  M.  Bertil- 
lon nous  a  dit  qu'il  avait  réfléchi  et  qu'il  n'avait  pas  vu  le 
Ministre  de  la  guerre. 

M.  le  Président.  —  Je  n'ai  pas  à  apprécier  la  réponse  de 
M.  Bertillon. 

Me  Clemenceau.  —  Je  n'apprécie  pas  non  plus,  monsieur  le 
Président.  Je  constate,  voilà  tout! 

M.  le  Président,  à  M6  Labori.  —  Avez-vous  d'autres  ques- 
tions à  poser  au  témoin  ? 

Me  Labori.  —J'en  ai  beaucoup.  Puisque  nous  ne  pouvons  pas 
obtenir  de  M.  Bertillon  spontanément  des  explications,  je  vais 
essayer  de  lui  poser  des  questions  successives  qui  nous  appor- 
teront, non  pas  la  lumière  complète,  mais  la  lumière  partielle,  à 
laquelle  il  faut  se  résigner  dans  cette  affaire. 

Monsieur  le  Président,  voulez-vous  demander  à  M.  Bertillon. 
après  en  avoir  pris  connaissance  vous-même,  si  le  petit  travail 
que  je  vais  lui  montrer  est,  cette  fois,  la  représentation  exaele 
des  bastions,  retranchements  et  lignes  de  bataille  qu'il  a  pré- 
sentés au  Conseil  de  guerre  après  son  expertise  en  écritures? 
(M*  Labori  présente  au  Président  un  nouveau  fac-similé  du 
diagramme  qui  est  reproduit,  tome  II,  aux  Annexes.) 

M.  le  Président.  —Maître  Labori,  voulez -vous  nous  expli- 
quer ce  que  c'est  que  cette  pièce  ? 

Me  Labori.  —  J'ai  remis,  à  l'audience  d'avant-hier.  un  petit 
travail  à  M.  Bertillon. 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  nous  expliquer  en  quoi 
consiste  ce  travail,  maître  Labori  ? 

Me  Labori.  —  C'est  l'explication  à  laquelle  je  voudrais  arri- 
ver. J'en  ai  seulement  deux  exemplaires,  je  voudrais  les  faire 
passer  à  MM.  les  jurés  en  demandant  que  l'un  des  deux  me 
soit  retourné  après  examen,  parce  que  je  n'en  ai  pas  d'autre. 

Je  dis  maintenant  ce  que  c'est  :  samedi  dernier,  j*ai  eu  l'hon- 
neur de  faire  passer  sous  les  yeux  de  M.  Bertillon  un  petit 
dessin  que  M.  Bertillon  a  reconnu  comme  exact  au  point  de  vue 
de  laspect  général,  mais  dont  il  a  contesté  l'exactitude  au  point 
de  vue  des  détails;  on  aurait  oublié  certains  points  et  certaines 
écritures.  Or,  j'ai  pu,  par  une  bonne  fortune,  me  procurer  pour 
l'audience  d'aujourd'hui  un  dessin  qui  est,  m'atrirme-t  on,  le 
dessin  exact,  même  comme  dimensions,  de  la  pièce  qui  a  servi 
à  M.  Bertillon  pour  la  démonstration  de  ses  conclusions  dans 
son  expertise. 

M.  le  Président.  —  Voulez- vous  avoir  l'obligeance,  maître 


Labori,  de  remettre  ces  deux  exemplaires  à  MM.  les  jurés? 
N'en  avez-vous  pas  un  troisième? 

Me  Labori.  —  Je  n'en  ai  que  deux,  monsieur  le  Président.  Je 
voudrais  demander  à  M.  Bertillon  si  ce  petit  travail  lui  paraît 
à  la  fois  exact  et  complet? 

M.  Bertillon  à  M*  Labori.  —  Quelle  question  me  posez- 
vous?  {Rumeurs.) 

Me  Labori.  —  Je  demande  si  ce  petit  travail  émane  bien  de 
M.  Bertillon,  je  veux  dire  l'original,  car  bien  entendu  mes  deux 
exemplaires  ne  sont  pas  l'original  même;  et  je  demande  à 
M.  Bertillon  s'ils  sont  exacts  et  complets? 

M.  le  Président.  —  Témoin,  reconnaissez-vous  avoir  fait  ce 
travail? 

M.  Bertillon.  —  Ce  travail  se  réfère  à  ma  déposition  de 
1894  dans  l'affaire  Dreyfus. 

Me  Clemenceau.  —  Quelle  est  la  conclusion  que  le  témoin  en 
tire  ? 

M.  Bertillon.  —  Je  reconnais  que  j'ai  eu  tort, samedi,  de  me 
laisser  entraîner  sur  ce  terrain.  {Bruit.)  Mais  j'ajouterai  un 
mot,  .si  monsieur  le  Président  le  permet,  pour  trancher  cette 
question.  C'est  que  le  point  que  j'avais  signalé  continue  à  man- 
quer. 

Je  suis  bien  décidé  à  l'avenir  à  m'abnxer  derrière  l'arrêt  de 
la  Cour  qui  interdit  de  parler  de  l'affaire  Dreyfus. 

Me  Labori.  —Je  suis  bien  décidé,  comme  défenseur,  à  deman- 
der qu'on  observe  l'arrêt  de  la  Cour  complètement  ou  pas  du 
tout. 

Moi,  j'affirme  que  ceci  est  le  calque  exact  de  ce  qui  a  servi  à 
M.  Bertillon  en  1894.  M.  Bertillon  aura  beau  affirmer  le  con- 
traire ici,  s'il  n'apporte  qu'une  affirmation,  je  la  conteste  et 
j  attends  des  explications  de  détail.  J'affirme,  et  j'ai  des  rai- 
sons pour  cela. 

Me  Clemenceau.  —  Ce  sont  des  questions  de  principe  que 
nous  discutons  ;  il  faudrait  pourtant  savoir  si  le  témoin  entend 
s'abriter  pour  se  taire  derrière  un  arrêt  de  la  Cour.  M.  le  Prési- 
dent voudrait-il  demander  au  témoin  si  c'est  la  situation  qu'il 
a  consultée  hier  soir  qui  lui  a  donné  l'idée  de  s'abriter  aujour- 
d'hui derrière  un  arrêt  de  la  Cour?  Je  crois  que  ma  question 
est  claire. 

M.  le  Président.  —  Il  est  difficile  que  le  témoin  réponde, 
puisqu'il  dit:  «  Je  m'abrite  derrière  un  arrêt  de  la  Cour.  » 

Me  Clemenceau.  —  C'est  une  explication  que  je  demande. 
Quelle  est  la  situation  qui  a  conseillé  au  témoin  de  changer 
d'attitude?  M.  Bertillon  n'a  vu  ni  le  Ministre  de  la  guerre  ni  le 
Préfet  de  police;  il  nous  dit  qu'il  a  consulté  une  situation. 
Nous  demandons  comment  cette  situation  lui  a  conseillé  de  se 
refuser  à  parler  aujourd'hui  des  choses  dont  il  nous  avait  entre- 
tenu avant-hier  soir.  Ma  question  est  claire  et  M.  Bertillon  doit 
la  comprendre. 

M.  Bertillon.  —  Le  défenseur  comprendra  que,  dans  ma 


situation  personnelle,  après  avoir  été  mêlé  à  l'affaire  si  grave 
de  1894,  j'éprouve  de  temps  en  temps  des  bouillonnements  inté- 
rieurs et  que  ma  situation  est  pénible  et  embêtante! 

Me  Clemenceau.  —  Le  témoin  vient  de  dire  que  sa  situation 
est  embêtante;  le  mot  est  à  retenir. 
M.  Bertillon.  —  Je  vous  demande  pardon  pour  l'expression. 
Me  Clemenceau.  —  Elle  ne  me  gêne  pas  ;  j'en  comprends  le 
sens.   M.  Bertillon   veut  dire  qu'il  est  fonctionnaire   et  que. 
comme  tel,  il  y  a  des  choses  dont  il  ne  peut  librement  parler. 
M.  Bertillon.  —  Ce  n'est  pas  cela  du  tout. 
Me  Clemenceau.  —  Alors,  je  demande  l'explication  du  mot 
«embêtante»;  ce  mot  est  aux  débats  et  je  le  retiens.   Il  faut 
s'expliquer,  car  la  question  est  très  grosse. 

M.  le  Président.  —  Mettons  que  le  témoin  ne  veut  pas 
parler. 

t  M.  Bertillon  (avec  colère).  —  Je  ne  brûle  que  d'une  chose, 
c'est  de  faire  connaître  ma  déposition  !  Mais  j'ai  mille  obstacles 
qui  s'y  opposent  ;  je  suis  tourmenté  tous  les  jours  par  mille  ma- 
chines ;  alors,  de  temps  en  temps,  la  digue  se  rompt,  sapristi!! 
M.  le  Président.  —  Vous  voyez  que  le  témoin  ne  veut  pas 
parler. 

Me  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  vous  voudrez  bien 
accorder  au  témoin  vingt  minutes  pour  s'expliquer  sur  son 
schéma,  après  avoir  reconnu  que  vous  êtes  plus  à  même  que 
M.  Bertillon  d'apprécier  la  portée  des  arrêts  de  la  Cour. 

M.  le  Président.  —  La  voici  :  Y  a-t-il  une  ressemblance 
quelconque  entre  l'écriture  du  bordereau  et  l'écriture  du  com- 
mandant Esterhazy  ?  Je  ne  puis  pas  sortir  de  là. 

Me  Clemenceau.  —  M.  Bertillon  ayant  dit  avant  hier  :  «  Je 
vais  prouver  que  le  bordereau  ne  peut  pas  avoir  été  écrit  par 
une  autre  personne  que  Dreyfus»,  si  M.  Bertillon  fait  cette 
démonstration,  nous  avons,  a  contrario,  la  vérité  sur  les  ques- 
tions posées  dans  ce  procès. 

M.  le  Président.  —  M.  Bertillon  vous  a  répondu  qu'il  n'avait 
pas  les  pièces  et  qu'il  était  impossible  pour  lui  de  faire  cette 
démonstration. 
Maître  Labori,  avez- vous   une   autre   question  à  poser  ? 
Me  Labori.  —  Oui.  Je  crois  que  M.  Bertillon,  si  j'ai  bïe  n  com- 
pris ses  explications,  a  les  pièces. 

Voulez-vous  être  assez  bon,  monsieur  le  Président,  pour  lui 
demander  s'il  a  les  pièces  à  sa  disposition  ? 
M.  Bertillon.  —  Quelles  pièces?  (Murmures.) 
M.  le  Président.  —  M.  Bertillon  avait  demandé   la  photo- 
graphie, non  seulement  des  pièces,  mais  des  lettres. 

Me  Labori.  —  Je  croyais  que  c'était  simplement  la  photo- 
graphie du  bordereau. 
M.  Bertillon.  —  Non. 

Me  Labori.  —  Si  je  le  comprends  bien,  les  pièces  dont  parle 
M.  Bertillon  sont  les  photographies  des  pièces  de  comparaison 
des  écritures. 


M.  Bertillon.  —  Monsieur  le  Président,  je  n'ai  pas  saisi. 
(Nouveaux  mwi  *n lures .  ) 

M.  le  Président.  —  Monsieur  Bertillon,  avez-vous  les  pho- 
tographies des  lettres  qui  ont  servi  de  pièces  de  comparaison  ? 

M.  Bertillon.  —  Dans  quelle  affaire  ? 

M.  le  Président. —  Dans  la  première,  puisque  vous  avez 
déclaré  que  vous  ne  vous  étiez  pas  occupé  de  la  seconde. 

M.  Bertillon.  —  Dans  l'affaire  de  l'ex-capitaine  Dreyfus  ? 
Je  croyais  que  cette  affaire  ne  devait  pas  être  traitée  ici  ? 

M.  le  Président.  —  On  vous  demande  si  vous  avez  des 
pièces? 

M.  Bertillon.  —  C'est  reparler  de  cette  affaire.  Moi,  j'en  ai 
en  dépôt  ;  seulement,  elles  appartiennent  au  ministère  de  la 
guerre.  Je  ne  lésai  pas  toutes,  mais  j'en  ai  suffisamment.  Du 
reste,  elles  devraient  être  au  greffe  du  ministère  de  la  guerre. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  voulez-vous  me  per- 
mettre de  demander  au  témoin  comment  il  se  fait  que,  comme 
tant  d'autres,  il  ne  s'aperçoive  de  l'obligation  de  garder 
le  silence  sur  l'affaire  Dreyfus  que  devant  la  justice,  et  qu'on 
trouve  dans  les  journaux  le  récit  détaillé  d'interviews  aux- 
quelles il  s'est  prêté  sur  l'affaire  Dreyfus? 

M.  le  Président.  —  Témoin,  vous  avez  bien  compris  la  ques- 
tion? 

M.  Bertillon.  —  En  fait  d'interviews  dans  les  journaux 
relatives  à  l'affaire  Dreyfus,  on  n'en  trouvera  pas  beaucoup  de 
moi;  j'ai  reçu  beaucoup  de  reporters  et  j'en  ai  congédié  autant. 

Me  Labori.  —  Je  vais  soumettre  à  l'honorable  témoin  une 
seule  interview,  où  nous  allons  trouver  d'importants  renseigne- 
ments. 

M.  Bertillon.  —  On  m'a  prêté  énormément  de  propos  qui  ne 
sont  pas  exacts. 

Me  Labori.  —  Voici  d'abord  l'Echo  de  Paris  du  3  décembre 
1897.  Je  ne  veux  pas  vous  lire  toute  l'interview,  ce  serait  trop 
long,  mais  seulement  une  partie  ;  elle  est  intitulée  :  «  Grave 
déclaration  de  M.  Bertillon.  »  Ce  n'est  pas,  à  proprement  par- 
ler, une  interview,  mais  la  Cour  va  voir  que  les  renseignements 
émanent  de  M.  Bertillon  : 

Un  député  a  raconté  à  plusieurs  de  ses  collègues  qu'il  avait  ren- 
contré M.  Bertillon,  avec  lequel  il  s'était  entretenu  quelques  minutes 
de  l'affaire  Dreyfus.  D'après  lui,  M.  Bertillon  aurait  déclaré  que  la 
culpabilité  de  l'ex-capitaine  ne  faisait  pour  lui  aucun  doute,  et  que  le 
bordereau  n'était  pas  la  seule  pièce  importante  du  procès.  D'ailleurs, 
M.  Bertillon  aurait  dit  :  «  Tant  que  je  n'ai  eu  connaissance  que  du 
bordereau,  j'ai  déconseillé  les  poursuites.  » 

Puis,  écoutez  bien  ceci,  messieurs  les  jurés,  et  vous  verrez 
si  cela  peut  émaner  d'un  autre  que  de  M.  Bertillon  : 

C'est  une  pièce  importante  saisie  dans  le  buvard  de  M.  Mathieu 
Dreyfus  qui  a  achevé  de  me  convaincre. 
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M.  Bertillon  a-t-il  dit  cela? 

M.  Bertillon.  —Autant  de  mots,  autant  d'inexactitudes: 
mais  pour  les  rectifier,  il  me  faudrait  entrer  dans  l'affaire  de 

D'ailleurs,  est-ce  qu'on  m'a  jamais  consulte  pour  faire  le 
procès  de  Dreyfus  ?  Enfin,  je  ne  veux  pas  entrer  dans  l'affaire 
Dreyfus  ! 

Me  Labori.  —  Ceci  ne  peut  être  une  inexactitude  :  «  La  pièce 
importante  qui  a  achevé  de  me  convaincre  a  été  une  pièce  saisie 
dans  le  buvard  de  M.  Mathieu  Dreyfus.  »  M.  Bertillon  nous  a 
dit  cela  lui-même. 

Puis,  un  rédacteur  du  Soir  s'est  rendu  chez  M.  Bertillon. 
Suit  une  sorte  d'interview  et  vous  allez  retrouver  les  paroles 
de  M.  Bertillon.  M.  Bertillon  dit  ceci  : 

Evidemment,  ce  que  j'ai  dit  n'a  pas  été  caché,  mais  le  propos  n'est 
pas  fidèlement  rapporté  :  ce  n'est  pas  dans  le  buvard  de  M.  Mathieu 
Dreyfus  qu'une  pièce  a  été  saisie,  mais  dans  celui  d'Alfred  Dreyfus 
lui-même.  Quant  à  vous  en  dire  plus  long,  je  ne  le  puis,  tout  cela 
regarde  le  Ministre  de  la  guerre  ;  c'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  de 
donner  des  éclaircissements  s'il  le  juge  utile.  Soyez  tranquille,  vous 
n'avez  qu'à  attendre,  tout  cela  viendra  à  son  heure.  M.  Bertillon  s'est 
décidé  alors  à  nous  faire  la  déclaration  suivante  : 

Nous  allons  retrouver  les  paroles  mêmes  du  témoin. 

{M.  Bertillon  fait  des  gestes  d'impatience.) 

Ce  serait  beaucoup  trop  long  à  vous  expliquer  et  cela  ne  peut  se 
faire  dans  une  conversation  —  continua  M.  Bertillon.  Pour  que  vous 
compreniez  bien  la  chose,  il  faudrait  vous  lire  la  déposition  que  j'ai 
faite  devant  le  Conseil  de  guerre.  Par  cette  déposition,  j'ai  démontré 
d'une  façon  irréfutable,  avec  de  petits  croquis  que  les  juges  ont  vus, 
la  culpabilité  de  Dreyfus  et  cela,  par  une  suite  de  raisonnements  et  de 
déductions  qui  m'ont  conduit  à  des  preuves  matérielles  indiscuta] des. 
Il  faudrait  plus  de  deux  longues  colonnes  pour  reproduire  ma  dépo- 
sition, et,  le  jour  où  j'y  serai  autorisé,  je  suis  prêt  à  la  publier. 

Messieurs,  je  regrette  de  constater  que  le  témoin  en  dit  trop 
ou  trop  peu,  et  je  fais  remarquer  très  respectueusement  —  en 
ceci  j'explique  ma  question  —  qu'il  nous  est  difficile  d'admettre 
que  M.  Bertillon,  avec  tant  d'autres,  et  après  tant  d'autres, 
vienne  dire  ici  :  «  Je  suis  sûr  de  la  culpabilité  de  Dreyfus  », 
et  se  refuse  ensuite  à  répondre  aux  questions.  Qu'est-ce  qu'il 
fait  donc,  en  parlant  ainsi,  des  arrêts  de  la  Cour  et  même  des 
observations  de  M.  le  Président,  qui  défend  déparier  de  l'affaire 
Dreyfus?  Au  coutraire,  quand  on  lui  pose  une  question  sur  un 
point  aussi  important  que  celui  de  l'expertise,  M.  Bertillon 
ne  veut  pas  y  répondre  î 

J'ajoute  qu'il  est  impossible  de  nous  interdire  ici  la  discus- 
sion des  expertises.  Il  y  a  en  cause  dans  cette  affaire  un  seul 
bordereau;  ce  bordereau  a  beau  avoir  été  coupé  en  un  certain 
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nombre  de  petits  papiers,  il  nous  est  impossible  de  les  diviser 
au  point  de  vue  de  la  discussion.  Si  on  a  la  preuve  que  le  borde- 
reau est  de  Dreyfus,  il  n'est  pas  d'Esterhazy.  Je  dis  doue  à 
M.  Bertillon  :  veuillez  nous  faire,  par  tous  les  moyens  si  inté- 
ressants qui  vous  sont  propres,  non  pas  la  preuve  que  le  borde- 
reau est  de  Dreyfus,  parce  que  M.  le  Président  vous  arrêterait, 
mais  qu'il  ne  peut  pas  être  d'Esterhazy. 

M.  le  Président.  —  Vous  entendez  la  question?  Je  puis  vous 
la  poser  dans  ces  conditions. 

M.  Bertillon.  —  Je  demande  pardon  à  Me  Labori  de  l'avoir 
interrompu  quand  il  nous  lisait  l'article  de  ce  journal.  J'ai 
encore  présentes  à  l'esprit  les  conditions  dans  lesquelles  j'ai 
reçu  le  reporter  du  Soir.  Je  l'ai  reçu  à  la  porte  de  mon  anti- 
chambre, devant  trois  ou  quatre  de  mes  agents;  il  venait  m'in- 
terroger  sur  des  bruits  qui  venaient  je  ne  sais  d'où.  Je  me  suis 
contenté  de  le  renvoyer  très  poliment  en  lui  disant  :  «  Je  ne 
demande  pas  mieux  que  de  publier  ma  déposition  ».  Je  ne  lui 
en  ai  pas  dit  plus  long;  tout  le  reste  de  l'article  a  été  ramassé  de 
droite  et  de  gauche.  J'ai  été  l'objet  dix  fois  et  vingt  fois  de  ten- 
tatives de  ce  genre. 

Ma  déposition  a  eu  lieu  devant  beaucoup  de  témoins.  Elle  est 
faussée  dans  les  brochures  de  M.  Bernard  Lazare;  les  phrases 
n'y  ont  plus  le  même  sens  et  les  mots  s'y  suivent  sans  rime  ni 
raison.  On  est  venu  m'interviewer  là-dessus  et  on  m'a  prêté 
toutes  sortes  de  propos. 

M.  le  Président.—  En  votre  âme  et  conscience,  est-il  possi- 
ble que  le  bordereau  émane  de  la  main  du  commandant 
Esterhazy  ? 

M.  Bertillon.  —  C'est  impossible!  (Bruit.) 

Me  Labori.  —  Les  experts  ne  sont  pas  encore  devenus  des 
oracles  et  nous  leur  demandons  des  explications. 

M.  le  Président.  —  Attendez.  Je  n'ai  pas  demandé  pour- 
quoi. 

Me  Labori.  —  Il  y  a  longtemps  que  j'attends  ! 

M.  le  Président.  —  Témoin,  qu'est-ce  qui  vous  fait  penser 
que  le  bordereau  n'est  pas  de  la  main  du  commandant  Ester- 
hazy? 

M.  Bertillon.  —  C'est  qu'il  est  de  la  main  d'un  autre. 

Me  Clemenceau.  —  Qu'est-ce  qui  lui  fait  penser  qu'il  est  de 
la  main  d'un  autre  ? 

t  M.  Bertillon.  —  Alors  nous  retombons  dans  mes  déclara- 
tions de  samedi;  cela  ne  finira  jamais. 

^  Me  Clemenceau.  —  Il  y  a  peut-être  une  question  intermé- 
diaire qu'il  nous  serait  utile  de  poser.  Est-ce  que  le  témoin  n'a 
pas  fait,  depuis  l'affaire  de  1894,  à  quelque  personne  étrangère 
ou  à  des  amis,  une  démonstration,  je  ne  dis  pas  de  la  culpabi- 
lité de  Dreyfus,  mais  de  son  système  de  raisonnement  ? 

M.  le  Président.— Vous  comprenez  ce  qu'on  veut  vous  faire 
dire?  Avez-vous  fait  la  démonstration  de  votre  système,  comme 
en  matière  anthropométrique  ?  Quel  est  le  système  que  vous 
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avez  employé  pour  arriver  au  résultat  que  vous  venez  de  nous 
dire?  C'est  bien  cela,  n'est-ce  pas, maître  Clemenceau?  J'estime 
que  vous  voulez  faire  dire  au  témoin  quel  est  son  système  pour 
arriver  au  résultat  qu'il  vient  de  nous  indiquer? 

Me  Clemenceau.  —  Oui... 

M.  Bertillon.  —  C'est  alors  un  cours  théorique  d'exper- 
tise en  écritures  que  je  devrais  faire.  J'ai  publié,  il  y  a  quel- 
ques semaines,  dans  la  Revue  scientifique,  deux  articles  sur 
ce  sujet. 

Me  Clemenceau.  —  Nous  les  avons  lus  ;  mais  précisément  je 
n'y  vois  pas  du  tout  ce  que  je  demande;  au  contraire,  j'y  vois 
les  expertises  en  écritures  démolies  de  main  de  maître  par  le 
témoin,  sans  qu'il  en  reste  rien,  et  M.  Bertillon  peut  bien 
compter  que  je  ferai  connaître  son  opinion  là-dessus  à  MM.  les 
jurés.  M.  Bertillon  a  déjà  " 


commencé  à  nous  dire   d'ailleurs 


avant-hier  que  les  expertises  toutes  seules  ne  signifient  rien  et 
que  cela  pouvait  tout  au  plus  servir  d'éléments  d'appréciation. 
Mais  je  ne  vois  rien  du  système  général  qui  a  amené  M.  Bertil- 
lon à  une  démonstration  mathématique  ;  c'est  ce  que  nous  lui 
demandons. 

M.  Bertillon.  —  C'est  un  cas  tout  particulier.  A  la  fin  de 
l'article  auquel  vous  faites  allusion,  je  dis  que  seules  les  preuves 
matérielles  peuvent  amener  à  la  vérité  ou  quelque  chose  dans  ce 
genre-là.  Ces  preuves  matérielles  sont  dans  le  dossier  de  1894. 

MeLABORi.— Il  ne  faudrait  pas  d'équivoque.  Moi,  j'ai  l'honneur 
de  connaître  le  dossier  cle  1894,  puisque  je  suis  l'avocat  de 
Mme  Alfred  Dreyfus,  tutrice  de  Dreyfus.  Je  connais  ce  dossier 
ainsi  aue  l'expertise  de  M.  Bertillon;  la  copie  en  est  là  !  (M"  La- 
bori montre  son  dossier:)  Je  ne  dis  rien  de  plus,  mais  il  ne 
faudrait  pas  que  M.  Bertillon  essayât  de  faire  croire  qu'ila  jugé, 
comme  un  juge,  sur  des  preuves  matérielles  qui  touchaient  le 
fond  du  débat.  M.  Bertillon  donne  à  des  pièces  de  comparaison 
la  valeur  de  pièces  à  conviction.  Je  demande  si  les  pièces  qui 
lui  ont  été  remises  sont  des  pièces  secrètes  sur  la  trahison,  des 
pièces  d'espionnage,  ou  des  pièces  d'écritures  dont  il  a  tiré  des 
conclusions  complémentaires? 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  répondre? 

M.  Bertillon.  —Je  ne  saisis  pas. 

Me  Labori.  —  Il  faut  que  le  témoin  saisisse.  La  question  est 
simple. 

M.  le  Président.  —  Vous  demandez  si  des  pièces  de  compa- 
raison sont  pour  le  témoin  des  pièces  à  conviction? 

Me  Labori.  —  Oui. 

Il  s'agit  de  savoir  si  le  témoin  a  été  consulté  comme  expert. 
Lui  a-t-on  remis  un  bordereau  et  des  pièces  d'écriture  sur  les- 
quels il  a  fait  ses  conclusions,  ou  lui  a-t-on  remis  autre  chose, 
et  lui  a-t-on  fait  connaître  les  pièces  les  plus  mystérieuses  du 
dossier,  même  celles  que  l'avocat  n'a  pas  connues  ? 

M.  Bertillon.  —  De  quelle  affaire  s'agit-il  ?  [Murmures.) 

Me  Labori.  —  De  l'affaire  Dreyfus. 
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3VL  Bertjllon.  —  Je  croyais  qu'il  y  avait  un  arrêt  de  la  Cour 
interdisant  d'en  parler? 

Me  Labori.  —Messieurs  les  jurés,  vous  apprécierez!  Nous 
sommes  fixés. 

Me  Clemenceau.  —  Le  témoin  n'a  pas  à  apprendre  à  M.  le 
Président  quelle  est  la  portée  des  arrêts  de  la  Cour. 

Me  Labori.  —  Il  s'agit  donc  bien  de  pièces  de  comparaison 
dont  le  témoin  a  fait  des  pièces  de  conviction.  Pourquoi?  — 
car  vous  voyez  bien  que  nous  finirons  par  l'amener  à  s'expli- 
quer! —  Parce  que  le  témoin,  avec  une  profondeur  d'esprit  à 
laquelle  il  est  facile  de  rendre  hommage  et  qu'on  peut  compren- 
dre quand  on  a  l'honneur  de  la  voir  à  la  barre  (Rires), 
pénètre  le  sens  secret  des  choses  les  plus  mystérieuses,  et  même 
d'une  correspondance  de  M.  Mathieu  Dreyfus  dans  l'affaire 
Alfred  Dreyfus  ;  car  la  pièce  essentielle,  le  témoin  Fa  dit  et 
vous  pouvez  le  croire,  la  pièce  du  buvard  est  de  M.  Mathieu 
Dreyfus  à  propos  d'un  fusil  de  chasse!  C'est  avec  cela  que  le 
témoin,  — dans  quelles  conditions  merveilleuses,  je  l'ignore, — 
arrive  à  prouver  la  culpabilité  de  Dreyfus  !  C'est  cette  démons- 
tration savante  et  mathématique,  tirée  des  profondeurs  de  la 
science  universelle  que  je  lui  demande.  Cela  ne  regarde  en  rien 
la  défense  nationale. 

Que  le  témoin  nous  fasse  donc  la  preuve  scientifique  par  les 
écritures,  en  y  ajoutant  toutes  les  conclusions  morales,  scienti- 
fiques et  autres  qu'il  voudra,  de  la  culpabilité  de  Dreyfus,  parce 
que  si  le  bordereau  est  de  Dreyfus,  il  n'est  pas  du  comman- 
dant Esterhazy. 

Lorsque  je  demande  :  le  bordereau  est-il  du  commandant 
Esterhazy?  M.  Bertillon  répond  :  «  Non.  »  —  «  Pourquoi?  »  — 
«  Parce  qu'il  est  d'un  autre.  » 

Le  témoin  dit  :  «  Apportez-moi  cent,  apportez-moi  mille  écri- 
tures, le  bordereau  ne  peut  être  que  d'une  seule,  celle  de  Drey- 
fus. »  Il  faut  que  le  témoin  nous  explique  cela,  c'est  indispen- 
sable. 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  Pouvez-vous  répondre? 

M.  Bertillon.  —  Je  me  suis  laissé  aller  samedi  à  dire  qu'il 
me  fallait  des  documents  —  appelez -les  comme  vous  voudrez, 
dossiers  1894  si  vous  voulez  —  pour  faire  ma  démonstration. 
Tout  ce  que  je  dirai  sans  ces  documents  sera  vide  de  sens. 
D'ailleurs,  je  ne  puis  pas  répéter  ma  déposition  de  1894,  laquelle 
a  eu  lieu  à  huis  clos. 

Me  Labori.  —  Je  demande  d'abord  à  M.  Bertillon  combien  de 
temps  il  a  mis  à  expliquer  sa  déposition  devant  le  Conseil  de 
guerre  ? 

M.  Bertillon.  —Je  me  retranche  derrière  le  huis  clos. 

Mc  Labori.  —  Je  ne  veux  pas  insister,  parce  que  nous  en  au- 
rions pour  un  mois.  Mais  M.  Bertillon  pourrait-il  nous  dire 
la  différence  qu'il  y  a  entre  les  écritures  dextrogyres  et  les  écri- 
tures sinistrogyres  et  les  conséquences  qu'il  en  tire  au  point  de 
vue  d'une  expertise  ? 
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M.  Bertillon.  —  Je  connais  la  théorie  des  écritures  dextro- 
gyres  et  sinistrogyres  ;  mais  je  n'en  ai  pas  encore  fait  usage 
d'une  façon  sérieuse  dans  les  expertises.  Il  y  a  six  mois,  je  ne 
m'en  étais  jamais  encore  servi. 

Me  Labori.  —  Sans  nous  occuper  de  l'affaire  Dreyfus,  je 
;  prends  le  mot  A.  Dreyfus  et  le  mot  adresse,  et  je  lui  demande 
quelle  conséquence  scientifique  il  peut  tirer  de  la  superposition 
possible  des  mots  adresse  d'une  part  et  A.  Dreyfus  de  l'autre, 
lequel  commence  par  adr,  l'autre  par  adr  également,  mais  le  se- 
cond avec  un  point  entre  A.  et  D  ?  Le  témoin  voudrait-il  nous 
expliquer  par  quelle  méthode  on  peut  comparer  les  écritures 
de  ces  deux  mots  :  adresse  et  A .  Dreyfus  ? 

M.  Bertillon.  —  Cette  question  se  rattache  à  ma  déposition 
de  1894,  et,  d'ailleurs,  à  un  point  sans  importance  de  cette  dé- 
position. 

Me  Labori.  —  Le  témoin  voudrait-il  nous  dire  si  le  bordereau 
est  d'une  écriture  à  main  courante  ? 

M.  le  Président,  cm  témoin.  —  Pouvez-vous  vous  rappeler 
cela  ? 

M.  Bertillon.  —  Il  m'est  absolument  impossible  de  répondre 
à  cette  question  sans  entrer  dans  ma  déposition  de  1894.  Je  ne 
puis  pas  répondre  à  la  question  de  savoir  si  c'est  de  l'écriture  à 
main  courante,  sans  entrer  dans  ma  démonstration  de  1894. 

Me  Labori.  —Permettez,  monsieur  le  Président,  je  n'ai  pas 
à  m'occuper  de  cette  démonstration  ;  elle  n'a  pas  mis  un  bâillon 
éternel  sur  la  bouche  de  M.  Bertillon.  Je  ne  sais  qu'une  chose. 
Nous  avons  ici  un  témoin,  c'est  même,  on  peut  le  dire,  un  té- 
moin officiel;  il  est  tenu  de  déposer,  et  je  lui  pose  une 
question  capitale.  Je  ne  m'occupe  pas  de  l'affaire  Dreyfus,  et  je 
l'oublie  pour  le  moment  ;  je  lui  parle  du  bordereau  d'Ësterhazy. 
Je  sais  pourquoi  le  témoin  ne  peut  pas  répondre  et  je  le  dirai 
dans  ma  plaidoirie.  Yoici  ma  question  :  L'écriture  du  borde- 
reau est-elle  à  main  courante  ou  faite  de  mots  rapportés  ? 
Si  le  témoin  ne  répond  pas,  je  laisse  au  jury  le  soin  d'apprécier. 
M.  le  Président,  au  témoin.  —Est-ce,  oui  ou  non,  une 
écriture  à  main  courante? 

M,  Bertillon.  —  Il  est  impossible  de  répondre  à  cette  ques- 
tion sans  entrer  dans  ma  déposition  de  1894.  Ce  n'est  ni  l'une 
ni  l'autre.  C'est  de  l'écriture  courante  et  cela  n'en  est  pas.  J'é- 
clairciraitout  cela  quand  on  me  l'ordonnera.  Il  y  a  là-dedans  des 
quiproquos,  je  suis  forcé  d'entrer  dans  le  vif  de  la  question  ou 
de  ne  rien  dire  du  tout. 

Me  Labori.  —  Les  jurés  veulent  des  preuves.  Moi,  je  les  four- 
nirai en  opposant  les  trois  experts  officiels  de  1894  aux  trois 
experts  officiels  de  1898,  qui  ont  travaillé  sur  le  même  borde- 
reau ;  car  il  est  impossible  de  concilier  les  deux  expertises.  Voilà 
pourquoi  le  témoin  ne  veut  pas  répondre. 

Je  répète  :  le  bordereau —  ici  je  ne  m'occupe  pas  de  Dreyfus, 
appelez-le  Tartempion  si  vous  voulez,  mais  répondez-moi—  est- 
il  écrit  d'une  main  courante  ou  fait  de  mots  rapportés? 
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M.  le  Président,  au  témoin  :  Pouvez-vous  vous  rappeler  cela? 

M.  Bertillon.  —  Il  est  impossible  de  répondre  à  cela  d'un 
seul  mot. 

Me  Labori.  —  Nous  n'en  demandons  pas  qu'un  seul. 
-  M.  Bertjllon.  —  C'est  entrer  dans  ma  déposition  de  1894,  je 
ne  le  puis  pas. 

M.  le  Président,  aux  défenseurs.  —  Passons  à  une  autre 
■question. 

Me  Clemenceau.  —  Avant  cela,  un  mot  encore,  s'il  vous 
plaît.  La  question  est  extrêmement  importante  ;  je  demande  à 
préciser  un  fait  dont  j'entends  prendre  acte  plus  tard.  Il  ne  faut 
pas  qu'il  y  ait  de  surprises.  Me  Labori  a  demandé  à  M.  le  Prési- 
dent de  poser  une  question  au  témoin.  M.  le  Président  a  appré- 
cié qu'elle  pouvait  être  posée,  puisqu'il  l'a  posée.  Le  témoin  a 
refusé  de  répondre,  et  M.  l'Avocat  général,  qui  seul  a  pouvoir 
pour  forcer  le  témoin  à  répondre,  n'est  pas  intervenu.  C'est  une 
situation  de  droit  que  je  retiens. 

M.  le  Président.  —  M.  l'Avocat  général  ne  peut  pas  forcer  un 
témoin  à  parler. 

Me  Clemenceau.  —  L'Avocat  général  est  le  seul  qui  puisse 
requérir  l'application  de  la  loi  contre  un  témoin  qui  refuse  de 
déposer.  Quand  un  témoin  refuse  de  comparaître  en  justice, 
M.  l'Avocat  général  n'est  pas  tenu  de  l'aller  chercher  lui-même; 
mais  il  peut  l'obliger,  le  Code  en  main,  à  venir.  Il  peut  de  la 
même  façon  requérir  contre  un  témoin  qui  refuse  de  parler. 

M.  le  Président.  —  On  ne  peut  pas  faire  de  sommation  au 
témoin,  car  on  ne  peut  le  forcer  à  entrer  dans  sa  déposition  de 
1894  ;  en  vertu  de  l'arrêt  de  la  Cour,  il  peut  ne  pas  parler. 

Me  Clemenceau.  —  Ce  n'est  pas  l'opinion  du  Président  des  assi- 
ses, qui  a  posé  les  questions  auxquelles  le  témoin  ne  répondpas. 

M.  Bertillon.  —  Je  ne  puis  répondre  ni  par  oui  ni  par  non, 
il  me  faudrait  entrer  dans  des  développements. 

Me  Clemenceau.  —  Nous  avons  réussi,  ce  me  semble,  à  ébran- 
ler les  convictions  de  l'expert.  Il  nous  dit  qu'il  faudrait  entrer 
dans  des  développements.  Eh  bien!  qu'il  entre  dans  ces  déve- 
loppements et  nous  dise  si  l'écriture  du  bordereau  d'Esterhazy 
est  courante  ou  faite  de  mots  rapportés. 

M.  Bertillon  :  La  question  n'estpas  susceptible  d'uneréponse. 

M.  le  Président,  aux  défenseurs.  —  Vous  voyez  1 

Me  Labori.  —  Je  vous  assure,  monsieur  le  Président,  que  le 
témoin  a  des  velléités  de  parler;  il  se  décidera. 

M.  Bertillon.  —  Pas  du  tout. 

Me  Labori,  au  témoin.  —  Le  bordereau  Esterhazy  a-t-il  été 
décalqué? 

M.  Bertillon.  —  C'est  toujours  la  même  chose,  je  ne  peux 
répondre  ni  par  oui,  ni  par  non. 

Me  Labori.  —  Nous  sommes  en  face  d'un  refus  manifeste  de 
déposer. 

M.  le  Président.  —  Le  témoin  dit  qu'il  ne  peut  pas  parler 
sans  entrer  dans  sa  déposition  de  1894. 
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Mb  Labort.  —  Si  c'est  ainsi,  le  témoin  ne  nous  répondra 
jamais  à  rien  du  tout,  Or,  je  ne  parle  pas  de  l'affaire  Drevfus. 

M.  le  Président.  —  Le  témoin  n'a  pas  été  mêlé  à  l'affaire 
Esterhazy. 

Me  Labori.  —  L'honorable  témoin  connaît  le  bordereau,  per- 
sonne ne  le  connaît  mieux  que  lui.  A-t-il  vu  l'original? 

Me  Clemenceau.  —  Le  témoin  a-t-il  vu  l'original  du  borde- 
reau Esterhazy,  qui  du  reste  est  le  même  que  celui  de  l'affaire 
Dreyfus  ? 

M.  le  Président.  —  C'est  pour  arriver  à  faire  parler  de  l'af- 
faire Dreyfus. 

Me  Labori.  —  Je  voudrais  le  faire  parler  de  n'importe  quoi, 
et  nous  y  arriverons,  parce  que,  s'il  ne  parle  pas,  je  lirai  son 
rapport  dans  l'affaire  Dreyfus. 

M.  le  Président.  —  Dans  votre  plaidoirie,  vous  direz  ce  que 
vous  voudrez. 

Me  Clemenceau.  —  Je  pose  une  question.  Le  témoin  a-t-il  vu 
le  bordereau  Esterhazy  ? 

M.  le  Président.  —  Il  ne  l'a  vu  que  dans  l'affaire  Dreyfus. 

Me  Labori.  —  Enfin,  a-t-il  vu  le  bordereau  Esterhazy V  S'il 
ne  répond  pas,  nous  resterons  jusqu'à  six  heures  du  soir  sur 
la  même  question. 

M.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  sérieux!  Le  témoin  ne  veut 
pas  parler,  c'est  entendu. 

M.  Bertillon,  aux  défenseurs.  —  Vous  me  tourmentez  de 
questions  f 

Me  Labori.  —  L'honorable  témoin  a-t-il  vu  l'original,  sur 
papier  pelure,  du  bordereau  soumis  au  commandant  Ësterhazv. 
comme  pouvant  émaner  de  lui,  dans  la  poursuite  du  Conseil  de 
guerre  de  1898,  lequel  est  le  même  qui  a  fait  condamner  le  ca- 
pitaine Dreyfus  en  1894? 

M.  Bertillon.  —  Je  veux  bien  répondre  oui. 

Me  Clemenceau.  —  C'est  gentil  cela! 

Me  Labori.  —  C'est  déjà  quelque  chose! 

M'  Bertillon.  —  J'ai  peut-être  eu  tort. 

Me  Labori.  —  Non,  vous  n'avez  pas  eu  tort. 

Le  témoin  a-t-il  fait  son  expertise  sur  l'original  du  bordereau  ou 
sur  desphotographies, ou  sur  des  décalques,  ou  surlestroisréunis? 

M.  Bertillon.  —  Cette  fois,  nous  entrons  en  plein  dans  l'af- 
faire Dreyfus.  Il  est  évident  que  je  brûle  de  parler  de  ces  ques- 
tions, sur  lesquelles  on  m'a  attribué  une  foule  d'erreurs. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  voulez-vous  me  per- 
mettre d'adresser  la  parole  à  MM.  les  jurés  pour  commenter  le 
silence  du  témoin  et  l'expliquer  d'un  seul  mot? 

M.  le  Président.  —  Il  vous  la  expliqué  ;  c'est  en  vertu  d'un 
arrêt  de  la  Cour.  Parlez,  si  vous  avez  deux  mots  à  dire. 

Me  Labori.  —  Messieurs  les  jurés,  je  vous  rappelle  que  vous 
avez  le  droit  de  poser  des  queslions  quand  vous  le  jugez  utile, 
et  je  vous  serais  très  reconnaissant  de  faire  usage"  de  votre 
droit,  parce  que  je  suis  convaincu  que,  si  l'un  des  points  vous 
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semble  important  au  point  de  vue  de  la  preuve,  la  Cour  vous 
saura  gré  de  le  lui  indiquer  et  ne  manquera  pas  de  taire  tout 
ce  qui  dépendra  d'elle  pour  vous  donner  satisfaction. 
J  Ensuite,  je  vous  dirai  que  nous  avons  été  amenés  ici  par  le 
Ministre  de  la  guerre;  j'ai  le  droit  d'en  parler  devant  vous, 
puisqu'il  est  mon  adversaire,  et  je  puis  dire  qu'il  a  mis  toutes 
les  entraves  à  la  défense.  Mais  il  y  a  un  point  sur  lequel  la 
lumière  doit  nécessairement  être  faite  et  où  on  ne  peut  pas  nous 
défendre  de  la  faire,  c'est  le  bordereau.  Nous  avons  ici  un 
témoin  qui,  toutes  les  fois  qu'on  lui  demande  ce  qu  il  pense  du 
bordereau,  est  prêt  à  vous  dire  :  «  Je  suis  sûr  que  Dreyfus  est 
coupable  »,  et,  quand  on  le  pousse,  il  ne  veut  pas  se  montrer,  il 
se  dérobe.  Ce  n'est  pas  le  premier  témoin  de  ce  genre.  Je  dis  que 
des  affirmations  comme  celle-là  ne  comptent  pas,  de  si  haut 
qu'elles  émanent,  parce  qu'une  affirmation  n'a  de  valeur  qu  a 
la  condition  d'être  livrée  à  la  discussion.  Je  voulais  vous  signaler 
l'attitude  du  témoin.  Je  vais  insister  auprès  de  M.  le  Président 
pour  obtenir  de  ce  témoin  une  réponse,  sinon  je  vous  laisse 
l'uses  de  la  situation  qui  nous  est  faite.  ,        _ 

Monsieur  le  Président,  je  vous  prie  de  demander  a  M.  Ber- 
tillon  si  l'écriture  du  bordereau  est  une  écriture  naturelle 
ou  déguisée,   et  je  suis  dans  les  généralités  les  plus  abso- 

m"le  Président.  —  Pouvez- vous  répondre  à  cette  question  ? 

M*.  Bertillon.  —  Absolument  non,  sans  entrer  dans  ma  dé- 
position de  1894. 

Me  Labori.  —  Mais  non  :  que  veut  dire  ce  «  non  »  l 

M.  Bertillon.  —  Je  ne  peux  pas  répondre. 

Me  Labori.  -  Ah  !  le  témoin  ne  peut  pas  répondre  ! 

Enfin,  monsieur  le  Président,  vraiment,  est-ce  que  vous  ne 
pouvez  pas  me  permettre...  , 

M.  le  Président.  —  Parce  qu'alors  vous  entrez  dans  le  dos- 
sier Dreyfus.  .  . 

Me  Labori.  —  Permettez!  Dans  le  dossier  de  1  affaire  Drey- 
fus ?  Nous  allons  avoir  des  experts  qui  vont  venir  nous  dire 
certaines  choses,  par  exemple...  ,:,.'-, 

M.  le  Président.  —  Oh!  je  ne  sais  ce  qu  ils  viendront  nous 
dire.  Il  n'y  a  pas  d'instruction,  de  dossier  :  nous  ne  savons  pas 
ce  qu'ils  diront.  , 

Me  Labori.  —  Pardon  !  si  je  démontre  que  trois  experts  disent 
que  l'écriture  du  bordereau  est  une  écriture  à  main  courante, 
que  trois  disent  que  c'est  une  écriture  déguisée,  trois  que  c'est 
écrit  par  Dreyfus,  et  trois  que  c'est  écrit  par  Esterhazy,  je  ne 
dis  pas  que  nous  aurons  fait  du  chemin  vers  la  manifestation  de 
la  vérité,  mais  nous  en  aurons  fait  un  peu,  pour  parvenir  a  une 
opinion  sur  la  valeur  des  expertises  judiciaires,  et  c'est  la  que 
je  veux  en  arriver.  , 

Par  conséquent,  je  demanderai  à  M.  le  Président  de  poser  au 
témoin  la  question  suivante  :  D^une  manière  générale,  le  borde- 
reau de  l'affaire  Esterhazy,  et  je  l'appelle  simplement  comme 
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cela,  puisqu  il  est  le  même  que  l'autre,  le  bordereau  Esterhazv 

est-ild  une  écriture  naturelle  ou  d'une  écriture  déguisée»         Y 

M  Clemenceau  -  Le  témoin  a  juré  de  dire  toute  la  vérité  ! 

tout  fer c  est  cela  :  Voiià  uQ  témoin  ^  a &  *>  Si 

M.  le  Président.  —  Oh  !  oui,  mais  la  situation  est  très  déli- 
cate. M.  Bertillon  n'a  été  mêlé  qu'à  l'affaire  Dreyfus  11  n'a 
jamais  ete  mêlé  à  L'affaire  Estâhazy  et  vous  llntems^  am 
des  questions  relatives  au  prccès  Dreyfus.  Voyons!       ° 
,.?!  StEMrNCEAU-  ~  UJ.  a  Peut-être  une  façon  de  sortir  de 
ridicule. "^^qm  parait  à  tous,  je  puis  bien  le  dire,  un  peu 

Je  posé  au  témoin  une  première  question  :  N'avez-vous  ja- 
mais fait  a  des  amis  la  démonstration  des  principes  de  vX 
système  que  nous  vous  demandons  à  cette  audience? 

deMproLcEédPmEeSIDENT-  "  °Ui'  Cek  6St  en  dehors  de  to^  espèce 

Me  Clemenceau.  —  Oh  !  tout  à  fait. 

M.  le  Président.  —  Tout  à  fait 

(Au  témoin.)  On  demande  si  vous  avez  fait  à  vos  amis  la  dé- 
monstration  du  système... 

W  Clemenceau  -  Du  système  d'expertise  appliqué  au  bor- 
dereau Esterhazy  ?  Avez-vous  fait  à  des  amis  ^ 

JMS™:.r  J'ai  été  robjet  de  mille  tentatives' de  mille 

Me  Clemenceau.  —  Le  témoin  a  t-il  fait  spontanément  à  un 
îème¥Qln       x  demandait  rien>  la  démonstration  de  son  s  y  s- 

Oui  ou  non  ? 

M.  Bertillon.  —Non. 
,   Me  Clemenceau  -  Le  témoin  n'a-t-il  pas  fait  spontanément 
tjTtèmef  G°Ur  d'appel  de  PadS  *  dé^nstUSoD K>n 

M.  le  Président.  —  Pouvez-vous  répondre  ? 

M.  Bertillon.  —  Mais  non  t 

«  «»fM'  ~~  E  n'y  apas  a  dire  :  «  Mais"°n  »î  ^t-ce 

faire  Dreyfus.0!"'  ~  °"  "*  Pa''lé  mille  f°is  et  Partoi,t  de  **■ 

M«  Clemenceau.  -Puisque  vous  ne  répondez  pas  à  ma  crues- 

t  on  par  ou,  ou  par  non,  je  vais  encore  préciser.  Le  témoin  a  t- 

û  fait  pendant  ving  minutes,  à  un  avocat  à  la  Cour  d  Wl  de 

Me  Clemenceau.  -  M.  Bertillon  a  dit  cela  hier  pour  nous 

SesTsVn  Sa?"  Vingt  minUt6S'  "  PeUt  «5SK 
M.  le  Président,  au  témoin.  —  Est-ce  exact  ? 
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M  Bertillon.  —  Le  principe?  Certainement  non,  je  ne  l'ai 
pas  fait-  je  me  suis  défendu  contre  les  imputations  de  Bernard 
Lazare  et  Cie  souvent  ;  cela  oui;  mais  on  m'a  prêté  les  propos 
les  plus  saugrenus. 

M«  Clemenceau.  —  M.  Bernard  Lazare  n'est  pas  avocat  a  la 
Cour  de  Paris.  Je  vais  reprendre  ma  question  : 
"  Le  témoin  a-t-il,  pendant  vingt  minutes,  cause  du  principe  de 
son  système  avec  un  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Pans  que  je 

peux  nommer? 

M.  Bertillon.  —  Quand  vous  préciserez  votre  question,  je 
pourrai  préciser  mes  souvenirs.  -  . 

Je  vous  ai  dit  et  répété  qu'on  ne  peut  parler  de  1  affaire 
Drevfus  en  toute  connaissance  de  cause  et  d'une  façon  com- 
préhensible et  admissible  qu'avec  les  pièces  de  comparaison 
sous  les  yeux;  et  en  dehors  de  cela,  on  ne  peut  en  parler,  on 
jette  le  doute  dans  les  esprits. 

Evidemment...  depuis  trois  ans...  si  vous  saviez  ce  que  j  ai 
été  l'objet  de  tracas  de  toutes  sortes  ;  on  pose  des  questions  insi- 
dieuses; on  vous  accuse  de  ceci,  de  cela!  Combien  ai-je  eu 
d'amis  avec  lesquels  j'ai  eu  des  refroidissements  damitie  a 
cause  du  rôle  qu'on  m'a  prêté  dans  cette  affaire  !  Je  vous  assure, 
allez  ce  n'est  pas...  ma  conscience  est  tranquille,  mais  j'ai  eu 
bien  souvent  à  souffrir  du  rôle  que  j'ai  eu  à  jouer  depuis  trois 

an  s.  ,  .  .    r.  ,      ,      .       •«    «  . 

Enfin,  on  me  transforme  en  accuse  ici  !  Gela  n  a  rien  a  laire 

avec  le  procès  de  M.  Zola. 

Me  Clemenceau.  —On  m'a  dit  de  préciser  ma  question,  je 
vais  la  préciser  :  Le  témoin  a-t-il,  pendant  vingt  minutes,  cause 
avec  notre  confrère  Decori,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
du  principe  de  son  système  ?  > 

M.  le  Président,  au  lémoin.  —  Ainsi,  maintenant  on  vous 
dit  simplement  ceci  :  «  Avez-vous  causé  avec  Me  Decori  de 
votre  système?  »  _  . .  mi 

M  Bertillon.  —  Je  n'ai  certainement  pas  fait  connaître  le 
principe  An  *  il  est  possible  que  j'aie  parlé  à  Me Decori,  comme 
à  beaucoup  d'autres,  de  l'affaire  Dreyfus  et  des  demandes  qu'on 
m'a  faites  à  ce  sujet.  . 

Me  Clemenceau.  —  Est-ce  aue  le  temom  ne  se  souvient  pas 
d'avoir  fait  monter  le  confrère  dont  je  parle  au  service  anthro- 
pométrique? ter-     a 

M  le  Président.  —  Vous  entendez  la  question  ( 

M.  Bertillon.  —  J'ai  le  souvenir  d'avoir  reçu  plusieurs  fois 
la  visite  de  Me  Decori.  , 

Me  Clemenceau.  —  Nous  allons  passer  a  un  autre  ordre 

d'idées.  A,       ,    . 

Si  demain  on  découvrait  en  France  un  nouveau  traître  et  si 
Ton  demandait  à  M.  Bertillon  de  démontrer  la  culpabilité  de  ce 
nouveau  traître  par  une  expertise  de  la  même  nature  que  celle 
dont  on  parle,  le  système  de  M.  Bertillon  pourrait-il  s  appliquer 
à  ce  nouveau  traître  et  à  son  écriture  ? 
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JrnetSmT"'-  '  "  En  d'aUtreS  termes  :  se  ^virait-il  du 
(Au  témoin.)  On  demande,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  un  autre 

S^xpeS/0"8  serviriez  du  même  -y&STSïïffi 

Dreyfus*™^0^  ~  T°UteS  C6S  ques«ons  ont  rapport  à  l'affaire 

saHonBERTILL°N-  ~  C'est'à-dire  9™  vous  transformez  en  accu- 

uneaffairetSbir,i°™  demande'  S'^  venait  à  se  ?M™ 
r-lio  7è  i  ?  aWe*  S1  vous  vous  serviriez  du  même  système  ■> 
Cela  n  a  plus  de  rapport  avec  l'affaire  Dreyfus,  c'est  d'une 
manière  générale  J       '  ^eai  u  une 

Pif  id^nTfenTresnofr6^18  ^ciser  la  question,  monsieur  le 

m  r  P      que  le  temom  voudra  y  répondre 

C'est  une'aff^'  7.^  ^T™  reveûir  sur  ''affaire  de  189i. 
spéciale  :  ce  n'e^st  pas'  SPeCml6'  P^eulièrement,  absolument 

parfe^bsoluZ^.T'i101"8'^?8  P«tendez  qu'à  moins  de 
paner  absolument  de  1  affaire  dont  vous  n'avez  par  le  droit  de 
parler  il  ne  vous  est  pas  possible  de  vous  expliquer  ? 

M.  Bertillon.  —  Absolument. 

Me  Clemenceau.  -  Permettez-moi  de  préciser  •   Je  su:s   nar 
la  pensée  Ministre  de  la  guerre  ;  je  fais  appeler  M    Bertillon 
et  je  lui  dis  :  «Monsieur  Bertillon   voilà  un  bordereau oue  ?at 
tribue  a  un  officier  de  l'armée  française  »  ;  et  pulf  Rajoute 
«.  Monsieur  Bertillon,  voici  deux  lettres  dû  frère  de  cet  ofii' 

r;e\oidjeVerifnJ?fedisant-;  *  ^sieur  *ss*  «"ts 

« \î  ,f°iaereau>  ffueJe  crois  être  de  la  main  d'un  officier  frau- 
R?  Z™ye?  des  deus  lettres  de  son  frère,  voulez-vous  me 

c^coudi  onesCrMURPer„bien  Cellede  r°fflcier  françafs?»  Da^s 

système nom llH011  P°unait-il  faire  application  de  sou 

fie  la  gueC?  qUestl0n  que  lui  Poserait  le  Ministre 

M'  r^T™'  r  Vous  étendez  la  question. 

ire  ue  ta  guene  dans  1  affaire  Dreyfus  i 
M  le  Président.       Ne  parlons        de  1>affili     Dreyfns. 

av^letlmZE^7^aiSp0Ur(Iuoi  ,le  dil'ais-te  Pas 'après,  et 
Î^mS?™;£m  \Uae,  q,UeStion  8a«grenue  ?  Parce  qu'elle 
cette  ouesîinn  mftiBtr6*de  la  Suerre  ?  Alors  quand  je  pose 
de  la  o  p,,1 ZuT,'  elle  est  saugrenue  ;  quand  c'est  le  Ministre 
ae  ta  guerre,  elle  cesse  de  l'être  !  Bizarre  • 
Je  répète  ce  qu'on  a  dit  à  M.  Bertillon  en  1894 


Me  LvB0RI.  _  Je  ne  peux  dire  à  MM.  les  jurés  qu  une 
chose  :  l'accusation  de  1894,  la  voilà  !  _ 

Et  maintenant  j'ai  fini  avec  ce  temom  I  i^i™  tIp 

M.  le  Président.  —  Nous  ne  connaissons  pas  laffane  de 
1894- aucun  de  nous  n'avait  le  dossier. 

Me  lTbori.  -  Il  y  a  une  charge  :  le  bordereau  ;  et  voila  l'ex- 
nprt  voilà  le  principal  expert  !  9 

1  M.  le  Président,  aux  défenseurs.-  Il  n'y  a  plus  de  questions  ? 

Me  Clemenceau.  —  Oh  non  ! 

Me  Labori.  —  Oh  non  ! 

M.  le  Président,  au  témoin.  -  Vous  pouvez  vous  asseoir. 


DÉPOSITION    DE    M.    HUBBARD 

Avocat,  Député. 

(Le  témoin  prête  serment.) 

M    te  Président.  —  Maître  Labori,  quelle  question  ? 

Mè  l™  -  Monsieur  le  Président  voudriez-vous  être 
assez  bon  pour  demander  à  M.  Hubbard  s  il  n'a  pas  eu  avec 
M  BPitillon  une  conversation  qu'il  serait  intéressant  de  rap; 
poYter  à  MM  Tes  jurés  et  qui,  d'ailleurs,  pourrait  se  rattacher  a 
l'affaire  Esterhazy  ? 

M  T-R  Président.  —  Pourrait? 

Si  Labori  -  Qui  se  rattache  à  Va/Taire  Esterhazy. 

M  le  Président.  -  Vous  entendez  la  question?  Ne  parlez 

PaMdH™tRDE- Messieurs  les  jurés,  voici  ce  que  fai  à  vous 
«lire- Je  ne  me  suis  jamais  occupé  du  procès  de  1894,  maigre 
e "quUvaftpu'être  dità  cette  époque  au  .f^Z^Sè 
parle  général  Iung,  qui  se  plaignait  de  1  attitude  du  Ministre 
Hp  la  aiierre  et  la  jugeait  très  sévèrement. 

Très  exactement,  le  15  novembre,  le  dimanche  15  novembre 
1896  mon  S  germain,  M.  Alphonse  Bertillon,  est  venu  me 
vot  après  m'avoir  préalablement  fait  demander  un  rendez-vous, 
J^U  a  tenu  à  ce  moment-là  expressément  à  me  mettre  moi- 
même  au  courant  de  certains  détails  au  sujet  de  son  expertise 
d'écritu-e  et  de  ce  qu'on  pouvait  dire  sur  le  bordereau  qui 
venait  de  paraître  dans  i/ journal  le  Matin  quelques  jours 

aUraïaIccIetpté  très  volontiers  d'entendre  ce  que  mon  cousin 
avait  à  me  communiquer,  d'autant  plus  qu'il  était  très  loin  de 
me  dei^nderTn "secret  quelconque  et  qu'il  cherchait  a  me 
demandei  à  mobmême  certaines  opinions  sur  des  faits  appré- 
ciés de  différentes  façons  dans  le  public.  , 
N  Mon  cousin,  à  cette  époque,  m'a  fait  le  long  expose  qm ,  vous 
nnnnaissez  en  partie  par  la  déposition  de  M.  beitmon,  que  je 
i^ai  pas  bien Psaaisi  dans  tous  ses  détails,  sur  son  plan,   le 
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était  de  récriture  de  D^ML^Eg^  b°rdereau 
que £  n'avais  pas  à  m'emou^He^  ^^Xia^t 


transmise,  et  j'en  indiquais  les  motifs        P  qU  U  m  avait 

Lorsque  le  Matin  a  publié  le  premier  le  far  d„;r  ,,    , 

Immédiatement;  mon  cousin  m'a  dit  :  «  Je  ne  veux  «s  voir 

»  ™ K"vfZï Le bordr,u -«" ■"  "«"5  «&S°  S 
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î    »+  „„'nn  v avait  dit  •  «  Votre  démonstration  serait  de 
pas  von  ne  quon    ava^dit    <    v  aujourd>hui,  tu  viens 

Itoonet'nevTxpa"  examiner  la  question  des  écritures  !  Tu 
ira«  rip  laisser  dans  un  trouble  profond.  »•'_'. 
'  C5 m'a  dit  alors  :  «  On  n'a  V»™gJ»%?*££ 
voulais  au  moyen  des  comparaisons  ««^J^'S 
blances  des  identités  que  j'avais  relevées.  »  Et  il  a  même  ajoute, 
de  très  bonne  foi,  devant  "sa  femme,  qui  était  présente  :  «  Il  y  a 
des  moments  où  les  préfets  de  police  disent  de  parler  et  il  y  en 

a  Kom^ifqntaeVmom^s'ù  les  préfets  de  police  disent 
de  parler  >P  cela  se  rapportait  à  la  soirée  de  1896,  dans  laquelle 
1  était  venu  me  faire,  préventivement,  sa  démonstration 

J'ai  eu  avec  mon  cousin,  M.  Bertillon,  les  relations  les  plus 
amicales  •  ie  l'ai  en  grande  estime,  même  encore,  et  tout  ce  qu  il 
ponvait  me  dire  était  de  nature  à  faire  ma  conviction  comme 

Cejeen'eavmafspaafplus  à  garder  le  secret  sur  cette  conversation 
aue  sur  la  première,  et  j'ai  raconté  âmes  amis  et  collègues  cet 
entretièi  comme  je  l'avais  fait  une  première  fois  pour  cette 
longue  conversation ,  qui  ne  pouvait  que  créer  dans  moii t  esprit 
et  dans  celui  de  mes  amis  les  doutes  ^J^JS^^^l 
considérables,  remplaçant  une  conviction  a  laque  le  je  mo 
tenais,  en  face  et  au  milieu  des  hésitations  de  tout  le  monde, 
par  un  trouble  et  un  étonnement  profonds,  que  je  partage  a 
l'heure  au'il  est,  et  complètement.  .•!.+„„+„ 

Je  dois  dire  encore  ceci,  car  j'ai  .juré  de  dire ,1a vente ,  toute 
la  vérité:  Il  est  certain  qu'autant  je  m'étais  attache  d abord  a 
cette  pensée  qu'on  avait  la  preuve  certaine  que  lecnto* 
bordereau  était  de  Dreyfus  calquée  surDreyfu£ ;  autantplus 
tard  i'ai  compris  qu'il  devait  y  avoir  des  doutes,  parce  que 
récriture  d'Esterhazy  avait  une  telle  ressemblance  avec  celle  du 
bordereau  qu'on  ne  peut  l'attribuer  simplement  au  hasard.. 

Les  incidents  qui  ont  eu  lieu  depuis,  à  la  Chambre  et  au  Sénat 
ont  été  pour  moi  l'objet  d'une  grande  attention;  ils  m  ont  laisse 

b'puisH  yqâ eu,  dans  le  procès  Esterhazy,  le  huis  clos  partiel 
l'absence  de  faits  exposés  que  je  pouvais  attendre  comme 
particulièrement  intéressants,  étant  donné  ce  qui  m'avait  ete 

dlKTors1q°u'à<îaChambre,  M.  Jaurès  a  posé  une  question  à 
M  le  Président  du  conseil,  lui  demandant  s'il  y  avait  eu  com- 
munication d'une  pièce  secrète,  j'ai  été  profondement  emu  de 
voirie  silence  du  gouvernement. 
Voilà  «e  que  j'avais  à  dire.  «„„«,, 

M  le  Président.  —  Àvez-vous  d'autres  questions  ! 
M»  Uboki.  -  Si  j'ai  bien  entendu  M.  Hubbard,  il  a  fait  allu- 
sion à  certaines  paroles  du  général  Iung.  Voudrait-il  préciser,  si 

C6M.  H^bbIrd!-  Messieurs  les  jurés,  il  estdifficile  de  préciser 
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dans  tous  les  détails  les  paroles  de  M.  le  général  Iun*  oui 

e'sïiL™  °0llegUe'  UD  ami   P°Ur   le<îuel  i'&*< »  une  Kè 

Le  sens  général  des  déclarations  qu'ilafaites  à  mes  collègues 

LMaeUproUcPèsdeT894miTS'  ^^"/t  aTOit  Une  ^spidon  abloTuê 
sui  le  pioces  de  1894.  Le  gênerai  Iung  a  employé  une  exnrps 

sion  que  je  ne  prendrai  pas  pour  mon^omp^Sais  ?ui  éffiâ 
sienne  sur  ce  qui  avait  été  fait  dans  les  bureaux  delTouIrre- 
Il  disait  très  nettement  que  c'était  abominable  f 
r«  "  ^résident.  -  Maître  Labori,  avez- vous  d'autres  Ques- 
tions? Et  vous,  maître  Clemenceau  ?  uauuesques- 
Au  témoin.  —  Vous  pouvez  vous  asseoir. 

DÉPOSITION  DE  M.  YVES  GUYOT 

Publiciste,  ancien  Ministre 

(Le  témoin  prête  serment.) 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori.  quelle  est  la  ouestinn  ■> 

.  Me  Labori.  -  Je  prierais  M.Yves  At  deTouîo/i bien  non. 
dire  s  il  a  eu  une  conversation  avec  M.  Beilillon  et  quelle  \ 
ete  cette  conversation?  '  ei  (Iuene  a 

M.  le  Président.  -  Vous  avez  entendu? 

S3Sn?hSSÏSPMe  à  rEc°le  u'anthropolo^Ctles^s 

Je  suis  hé  avec  M.  Jacques  Bertillon.  le  directeur  de  la  sialis 

»œs&rt  n  m'a  —édé-comme  PréSa.tù.n- 

.  J'f  ai4t  ^;.  A1Phonse  Bertillon,  quand  j'étais  conseiller  muni 
cipal,  a  établir  son  service  d'anthropométrie  à  ïa  Préfe™de 
police;  je  l'ai  aider  à  triompher  des  résistances  mil rencontrait 
dans  la  vieille  police,  parce  que  je  trouvais  qu'il  valait  m  eux 
mensurer  les  gens  que  de  les  passer  à  tabac 

Il  en  resuite  que  j'ai  conservé  des  relations  avec  M    Unhonse 
leurs  Ms'  qU  a"  C°UrS  de  Ces  dernières  années!  je  l'ai  vPup"u! 

cJusJïiïèhre  téPlui^.  Berr Il0n  me  parIa  de  son  rôIe  dans  une 
cause  ceteore.  Je  lui  dis  :  «  Je  ne  veux  pas  de  secrets  narre  .me 
je  ne  veux  pas  m'engager  à  les  conserver;  mais,  si  vous  voulez 

mj'Pavoue  ault  n'a  anf6' je  SUlS  W  di^°sé  * ™  usTouter^ 
J  avoue  que  je  n  ai  aucune  compétence  en  expertise*  d'écri- 
te H  m^ttTv*6^  V°Ulut  bien  nie  donner  une 
leçon  il  m  apprit  qu il  y  avait  deux  sortes  d'écritures  :  l'écriture 
simstrogyre  et  l'écriture  dextrogyre.  Il  parait  que,  dans  T4cri- 
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ture  sinistrogyre,  les  courbes  et  les  boucles  sont  a  gauche, 
tandis  que  dans  l'écriture  dextrogyre,  les  courbes  et  les  boucles 
^ont  à  droite.  Je  vous  avoue  qu'aujourd'hui  il  me  serait  aussi 
impossible  qu'avant  cette  leçon,  de  reconnaître  une  écriture 
sinistrogyre  d'une  écriture  dextrogyre. 

\lors  je  dis  à  M.  Bertillon  :  «  Eh  bien  !  quand  vous  avez  com- 
paré la  pièce  incriminée  et  l'écriture  de  l'accusé,  vous  avez  sans 
doute  constaté  que  les  deux  pièces  étaient  d'une  écriture  sinis- 
trogyre ?»  ,    _,  ,  ,,  ., 

—  «  Pas  du  tout,  dit  M.  Bertillon,  l'écriture  de  l'accuse  était 
dextrogyre,  l'écriture  du  document  était  sinistrogyre  ;  mais  j'ai 
reconnu,  à  certaines  contractions  de  la  plume,  que  l'accusé  avait 
changé  son  écriture  dextrogyre  en  écriture  sinistrogyre.  »  f 

Alors,  je  lui  dis  :  «  Ce  n'est  donc  pas  sur  une  identité  d  écri- 
ture que  vous  avez  constaté  que  la  pièce  incriminée  venait  de 
l'accusé,  mais  sur  une  divergence  d'écriture  ?  »  Il  me  dit  : 
((  Oui!  »  ,tl     A,  ,    ., 

Je  lui  ai  répondu  que  j'étais  surpris  quil  eut  produit  une 
pareille  affirmation  sur  une  divergence  d'écriture. 

Il  me  dit  alors  :  —  «  Mais,  pardon  !  moi,  je  n'ai  pas  fait  1  ins- 
truction; j'avais  proposé  qu'on  employât  d'autres  moyens; 
j'avais  dit,  par  exemple,  qu'on  pouvait  mettre  une  composition 
chimique  dans  l'encrier  de  l'accusé  et,  si  on  avait  ensuite 
retrouvé  une  pièce  avec  un  réactif  chimique,  on  aurait  pu  cons- 
tater que  cette  pièce  venait  de  l'encrier.  J'avais  encore,  disait-il, 
indiqué  quatre  ou  cinq  autres  moyens  de  déterminer  s'il  y  avait 
des  probabilités  pour  que  ce  fût  l'accusé  qui  fût  bien  le  véritable 
coupable,  mais  on  n'a  pas  suivi  mes  conseils:  moi,  j'ai  donne 
mon  opinion  et  ma  conviction  ;  j'ai  déclaré  qu'une  pièce  écrite 
d'une  écriture  sinistrogyre  devait  venir  d'un  homme  qui  avait 
une  écriture  dextrogyre,  et  l'accusation  n'a  pas  suivi  les  deman- 
des que  je  lui  avais  faites.   »  3*1 

Voilà,  monsieur  le  Président,  ce  que  j'avais  a  repondre  a  la 
question  de  Me  Labori. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  d'autres  questions  ! 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  je  voudrais  demander 
à  M.  Yves  Guyot  quelle  est  son  opinion  sur  l'affaire  Esterhazy  ? 

M.  Yves  Guyot.  —  Monsieur  le  défenseur,  mon  opinion  sur 
l'affaire  Esterhazy  est  connue.  Mais,  puisque  vous  me  posez 
cette  question,  je  me  permettrai  de  donner  l'opinion  d'autres 
personnes.  .    . 

Messieurs,  il  faut  bien  dire  que  j'ai  une  opinion  très  nette 
pour  mon  compte,  mais  cette  opinion  je  la  partage  avec  l'élite..., 
(Murmures)  oui,  oui,  parfaitement  !...  avec  l'élite  intellectuelle 
de  la  France  ;  et,  en  dehors  des  noms  que  vous  avez  trouvés  sur 
les  listes,  il  y  a  une  foule  de  personnes  qui  n'ont  pas  manifesté 
leur  opinion  parce  que,  dans  un  pays  centralisé  comme  la 
France,  il  y  a  beaucoup  de  personnes  qui  sont  retenues  par 
diverses  considérations,  et  n'osent  affirmer  librement  leurs  con- 
victions. 
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i^s^szis^s^ ou  leurs  vingt~huit  joL; 
déSïoînrj^yûr^^ vous  protestez?  v°us 

délations  d'',lS  ,?Lministr,e!,'"ai  conservé  un  certain  nombre 
Ivl  >•?  ins  le  Personnel  des  adm inistrations  —  et  ie  Dais 
mini"  i1  V  daDS  °î  haut  Personnel  des  hommes  qui  s'ils  ne 
manifestent  pas,  sont  pour  la  plupart  absolument  convaincus  et 
rmil gr?nt,paS  p?ur  le  dir«  dans  des  conversation,  S 
qm  sont  absolument  convaincus  que  le  procès  Esterhazv  n'a  été 
qu  une  parodie  de  justice.  Toutes  ces  personnes  ont  la  convi 

A^anf  tS  f Mte  Zi°la  a  agi  avec  une  *  bonne  f i. 
relions  àPf'ét™n^e  T™  travauX  sPéciaux»  de  nombreuses 
relations  a  1  etianger,  et  en  ce  moment-ci  faisant  une  des  dIu* 

flma  ffaTtTt3  ind"strielles  et  commerciales  qui  aienté 
to    p  L         v  J<.-pms  dlre  <lue  cette  conviction  est  partage  par 
toute  la  civilisation  extérieure,  par  les"  hommes  spéciaux    les 
hommes  de  science,  par  les  hau'ts  industriels  et  fermer- 
Dans  ïeapost-scriptum  des  lettres  que  je  reçois,  je  trouv, 
ffiïte"»  :  «  Mais  qu'este  que  vous  faites  don 
V  t?      •        s  a  quo1  Pensez-vous  donc?  » 
-tt,  Messieurs,  je  vous  demande  à  ajouter  un  mot  •  c'est  aue 

i!onUèlSure  m6nt  hUmiUé  P°Ul' ™n™  de  cette  *5^ 

et^ssavPerVOnonbinn'ienFrance'fn,ous  entonner  entre  nous 
ei  essayei,  —  on  peut  essayer  et  il  peut  y  avoir  des  "ens  oui 
essaient  -  de  dissimuler  la  vérité.  Mais  à  quoi  boni  Elle  1s 
connue  complètement  en  dehors  de  nos  frontière"  '  et  auand 
nous  l'étoufferions  ici,  elle  n'en  existerait  pas  moins.  ' 
matiW  T™*  a  s-,naJ°rs  étrangers,  dans  le  monde  diplô- 
mem?S  ™ ?tÏÏ **J\>  les. gouvernements,  on  connaît  exactement 
t5  affaire  Esterhazv 

questioLn?PRÉSTDENT'  *  **  Lab0rL  ~  Avez-vous  encore  une 

H  hon^T^T  ^Qi'  je  vou.dl,ais  bien  que  M.  Yves  Govot  eût 
rannorf  P  ™  Cf1<3u  xl  Pense  de  cette  dernière  partie  du 

lappoit  Ravary,  qui  est  le  rapport  de  l'affaire  Esterhazv  : 

sioïpénibîei'et.06"0  ^^  *[  savamraent  machinée  ?  Une  impres- 

Jàt  Ue^iZT °y?™,  ,aVaient  le  méme  but  ;  La  re™sion  d'un  juge- 
ment légalement  —légalement  —  et  justement  rendu. 
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M.  Yves  Guyot  sait-il  quelque  chose  sur  ce  point? 
Drejîus  ,        I1,ENT'  au  ^moin.  -  Ne  parlons  pas  de  l'affaire 


M.  Yves  Guyot.  —  Oh  !  monsieur  le  Président,  vous  voyez 
que  je  n'ai  pas  prononcé  un  mot  sur  l'affaire  Dreyfus,  et  lors- 
que j'ai  parlé  de  M.  Bertillon  je  me  suis  contenté  de  dire 
«  cause  célèbre». 

M.  le  Président.  —  C'est  en  raison  de  la  dernière  question 
qui  vient  d'être  posée  que  je  vous  ai  fait  mon  observation. 

M.  Yves  Guyoï.  —  Monsieur  le  Président,  vous  pouvez  être 
sûr  que  je  ne  parlerai  pas  de  l'affaire  Dreyfus. 

Dans  la  phrase  du  rapport  de  M.  le  commandant  Ravary, 
qu'a  lue  Me  Laborie,  il  y  a  des  choses  multiples. 

MeLabori  me  demande  ce  que  je  pense  des  machinations, 
etc.  Quant  à  moi,  je  déclare  que  je  n'ai  connu  aucune  espèce 
de  machination. 

J'ai  vu,  pour  la  première  fois  depuis  le  commencement  de 
cette  affaire,  M.  Scheurer-Kestner  il  y  a  une  quinzaine  de 
jours  seulement,  et  il  est  évident  que  les  nombreuses  personnes 
qui  ont  signé  les  listes  de  protestation  n'étaient  pas  non  plus 
en  rapport  les  unes  avec  les  autres.  Par  conséquent,  au  point  de 
vue  des  machinattons,  je  ne  comprends  pas  bien. 

Quant  à  la  «  douloureuse  impression  »,  cette  douloureuse 
impression,  mais  je  viens  de  vous  l'indiquer  tout  à  l'heure,  je 
vous  la  donnais  en  disant  que  l'on  a  considéré,  dans  tous  les 
milieux  où  l'on  réfléchit  froidement  et  tranquillement,  on  a 
considéré  que,  dans  l'affaire  Esterhazy,  il  n'y  avait  pas  eu 
d'accusateurs,  mais  qu'il  n'y  avait  eu  en  vérité  que  des  défen- 
seurs de  l'accusé. 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  vous  n'avez  plus  de 
questions? 

Me  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  Yves  Guyot,  vous  pouvez 
vous  asseoir. 

DÉPOSITION   DE    M.  TEYSSONNIÈRES 

expert  écrivain, 

{Le  témoin  prête  serment.) 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  quelle  question  désirez- 
vous  poser? 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  M.  Teyssonnières  a  eu, 
comme  expert,  à  s'occuper  de  l'écriture  du  bordereau  qui  a  été 
versé  en  1898  dans  l'affaire  Esterhazy  et  qui  est  le  même  que  le 
bordereau  de  l'affaire  Dreyfus,  dans  laquelle  M.  Teyssonnières 
était  expert.  Je  désirerais  que  M.  Teyssonnières  voulût  bien  nous 
dire  ce  qu'il  pense  de  celte  écriture  ou  de  ce  bordereau. 

M.  le  Président.  —  M.  Teyssonnières  n'a  pas  été  expert  dans 
l'affaire  Esterhazy. 

Me  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président  ;  c'est  à  titre  de 
simple  témoin  qu'il  est  ici,  comme  M.  Bertillon.  Il  se  trouve 
qu'il  a  connu  le  bordereau,  qu'il  a  fait  une  expertise,  et,  comme 
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ce  bordereau  a  ete  versé  dans  l'affaire  Esterhazv,  nous  désire- 
rions avoir  'opinion  de  M.  Teyssonnières  sur  les  particularités 
qu  il  présente,  sur  ce  te  écriture,  sur  son  expertise  et  su,     es 

dans  sonSeL°mtnqU1  '"  "*  ]mrU  8USC<*tibleS  d'être  "*»* 
M.  le  Président.  -  Ne  parlons  pas  de  Dreyfus.  (Au  témoins 
Doa??z1,d^.exP1ications  sur  ce  bordereau  comme  s'il  s'appli- 
quait al  affaire  Esterhazy ;  parlez  simplement  de  l'écriture 

H'HvJifoYSS0NNIÈRES-.  T  J'ai  eu  l'occasion  de  voir  l'écriture 
d  Jksternazy  comme  j  ai  eu  l'occasion  de  voir  le  bordereau  lui- 
même,  et  voici  dans  quelles  circonstances 

Je  suis  obligé,  tout  d'abord,  d'expliquer  une  situation  toute 
particulière  qui  m'a  été  faite  dans^  cette  affaire-là.  lorsque 
M.  lianeuxa  ete  nomme  Ministre  de  la  justice,  j'avais  l'avan- 
tage de  connaître  M.  Trarieux  depuis  une  vingtaine  d  année  • 
j  ai  alors  prié  M  Deseubes,  député,  de  vouloir  bien  interS 
auprès  de  M.  le  Ministre  de  la  justice  et  l'informer  de  la  sTtua- 
nr^1111--!*-6^  faite  Précisément  à  l'occasion  de  l'affaire 
Dreyfus,  ouj'etais  expert.  M. Descubes  expliquaàM.  Trarieux, 
dont  je  connaissais  l'amour  de  la  justice  et  de  l'équité,  ceci  : 
rave  S t d^J°,ursaPrès ^^  j'eus  déposé  mon  rapport,  je  fus 
raye  de  la  liste  des  experts. 

C'est  dans  ces  douloureuses  conditions  que  j'ai  été  obligé  de 
oui  ?ntS^er-rnt  le,.?onsei[  de  gue™-  ^  Première  chose 
criadlAZ6?1  que  J  etl1S  un  exPert  reJ'eté  de  la  justice  et  que 
t i  w    ?  L  fatalement  infirmer  en  grande  partie  ma  déposition. 

vn  tilt  ,'ien  ?T  rapÇ?rt  qui  avait  été  fait  dans  les  conditions 
et  ï  M  "  n  re  qU  a  ce  moment-là  j'étais  réellement  expert, 
l'était M: QDeman $e  P^endait  qu'à  ce  moment-là,  je  ne 
litnati?;  ' J-  v,oula+exphquer  devant  le  Conseil  de  guerre  la 
s  tuation  qui  m'avait  été  faite.  Alors,  M.  Maurel  dit  :  «  C'est 
men,  laites  votre  déposition,  nous  sommes  fixés.  » 

seiï  degueRrreTNÏ'  ~M'  MaUFe1'  C'étail  le  Président  d«  Cou- 
M.  Teyssonnières.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 
M.  le  Président.  —  En  1894 ^ 

tifi^  JfrnSTNXIÈR?Si  ~  0ui  '■■•  J'avais  apporté  sur  moi  des  cer- 
tifias que  les  magistrats  ne  délivrent  pas  ordinairement,  parce 

2™1«J  a?priS  Plus  tard  qu'effectivement,  ni  la  magistrature 
assise,  ni  la  magistrature  debout  ne  délivrent  jamais  de  certifi- 
Sono  ?X  ex.Perts-  Néanmoins,  comme  j'avais  quitté  Bordeaux 
oans  des  circonstances  encore  très  douloureuses,  mais  qui  ne 
«?,  WHnt  en.rien>  l'affaire,  -  c'était  la  mort  qui  avait  touché 

dP  ™nf  m°\ ~ Je  Vin?  a  Paris  a  Peu  Près  ruiné  par  une  série 
de  malheurs  Les  avocats,  les  avoués,  les  magistrats,  la  Cour, 
tout  le  monde  s  empressa  de  me  délivrer  des  certificats  consta- 
tant que  j  avais  rempli  pendant  vingt  ans  mes  fonctions  dex- 
peit  avec  la  plus  grande  honorabilité,  la  plus  grande  indépen- 
dance et  surtout  la  plus  grande  probité. 
J  exhibai   ces   deux   certificats,    l'un    signé    par  vingt-cinq 
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avoués,  et  l'autre  signé  par  les  magistrats  du  Tribunal  et  de  la 
Cour  de  Bordeaux.  C'est  alors  que  M.  le  Président  du  Conseil 
de  guerre  me  dit  :  C'est  bien,  nous  sommes  fixés! 

Je  fis  ma  déposition  ;  elle  fut  conforme  absolument  à  toutes 
les  conclusions  de  mon  rapport,  et  j'eus  l'occasion  de  remar- 
quer que  le  procédé  que  j'avais  employé,  et  que,  jusqu'à  pré- 
sent, je  croyais  m'être  personnel—  c'étaient  certaines  démons- 
trations qui  touchent  bien  plus  à  la  science  géométrique  —  et 
comme  j'appartiens  à  l'administration  des  Ponts  et  Chaussées, 
et  que  j'ai  été  élevé  au  plus  haut  grade  auquel  on  puisse  arriver 
comme  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  c'est-à-dire  que 
j'étais  le  chef  de  bureau  du  directeur  et  du  secrétaire  général 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  je  dois  me  connaître  un  peu  en 
mathématiques. 

Appliquant  mes  connaissances  mathématiques  aux  questions 
d'écriture,  j'avais  essayé  d'appliquer  le  principe  des  figures 
semblables,  c'est-à-dire  dont  les  angles  sont  égaux  et  les  côtés 
proportionnels,  j'ai  appliqué  ce  principe  aux  expertises  en 
écritures,  d'autant  plus...  je  demande  pardon  à  la  Cour  d'être 
obligé  de  faire  mon  propre  éloge,  mais,  enfin  !...  qu'étant  vingt- 
cinq  fois  médaillé  comme  artiste  peintre-graveur,  je  pourrais, 
même  vues  de  dos,  dessiner  et  donner  la  physionomie  de  cer- 
taines personnes. 

Par  conséquent,  je  me  suis  attaché  d'abord  à  la  figure  géomé- 
trique, puis,  surtout,  à  la  physionomie  générale  d'écritures. 
C'est  dans  cette  expertise  que  j'ai  pu  faire  valoir  les  résultats 
de  ces  longues  recherches  et  que  j'ai  démontré,  je  pourrais  dire 
péremptoirement,  l'identité  de  l'écriture  de  la  pièce  incriminée 
avec  les  pièces  de  comparaison  qui  m'avaient  été  remises.  Au 
moyen  de  calques,  j'ai  trouvé  ce  qu'en  trente-six  ans  de  fonc- 
tions comme  expert  écrivain,  je  n'avais  pas  encore  rencontré 
d'une  manière  aussi  frappante  :  j'ai  trouvé  plusieurs  mots,  des 
lettres,  des  chiffres,  se  rapportant  d'une  manière  telle  qu'en 
les  calquant  comme  graveur,  ou  en  les  gravant  du  moins  sur 
gélatine,  avec  la  précision  que  je  peux  apporter  à  des  choses  de 
ce  genre-là,  c'est-à-dire  aussi  exactement  que  possible,  j'avais 
calqué  sur  la  pièce  incriminée  certains  mots,  certaines  lettres 
qui  se  sont  rapportées  dune  manière  aussi  exacte  que  possible 
sur  les  mots  ou  les  pièces  de  comparaison  similaires. 

Cette  démonstration  parut  toucher  énormément  le  Conseil  de 
guerre,  —  car  je  le  lisais  dans  les  yeux  des  juges,  et  comme 
il  y  a  trente-six  ans  que  je  me  présente  à  la  barre  des  Cours  et 
des  Tribunaux,  j'ai  l'habitude  de  voir  un  peu  si  je  produis 
une  impression  ou  non. 

Je  voyais  qu'effectivement  on  s'intéressait  à  cette  question 
et  que  j'avais  fait  une  démonstration  qui  paraissait  tangible. 

Je  n'ai  pas  autre  chose  à  dire  au  sujet  de  l'expertise  en  écri- 
tures. Mais  voici  comment  j'ai  eu  connaissance  de  l'écriture 
d'Esterhazy. 

M.  Descubes  ayant  été  trouver  M.  Trarieux,  je  le  priai  d'in- 
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tercéder  et  de  trouver  les  vrais  motifs  qui  avaient  pu  servir  de 
prétexte  à  ma  radiation. 

Malgré  mes  instances  auprès  de  M.  le  Président,  après  des 
démarches  personnelles  auprès  de  tous  les  magistrats,  non 
seulement  de  la  Cour  d'appel,  mais  aussi  de  la  Cour  de  cassation . 
je  n'ai  pu  obtenir  aucune  raison  de  ma  radiation.  J'adressai  donc 
M.  Descubes  à  M.  Trarieux  qui  prit  en  mains  cette  cause. 
Après  plusieurs  convocations  ou  réunions  entre  M.  le  Ministre 
et  M.  le  Président,  je  fus  accusé  d'avoir  volé  2,000  francs  aux 
banquiers  Halphen-Dauphin  dans  une  expertise  pour  laquelle 
j'avais  été  commis.  M.  Trarieux  protesta  et  dit  :  «  Je  ne  sais 
pas  ce  qui  s'est  passé,  mais  je  pourrais  presque  garantir  l'hono- 
rabilité de  M.  Teyssonnières,  ainsi  que  son  honnêteté;  je  lui 
ferai  part  de  votre  accusation.  »  Je  produisis  un  mémoire 
autant  que  je  pouvais  le  faire,  avec  les  quelques  indications  de 
mon  rapport,  et  dans  ce  mémoire,  j'ai  démontré  que  non  seule- 
ment je  n'avais  pas  volé  les  2,000  francs... 

M.  le  Président.  —  Mais  ce  n'est  pas  ce  que  l'on  vous 
demande,  cela  î 

M  Teyssonnières.  —  Pardon,  monsieur  le  Président,  cela  a 
une  importance  capitale  au  point  de  vue  de  mes  visites  à 
M.  Trarieux  et  à  M.  Scheurer-Kestner,  parce  que  c'est  cela  qui 
les  a  motivées,  c'est  cela  qui  en  a  été  le  point  de  départ. 

Il  fut  donc  démontré  qu'au  lieu  d'être  un  voleur,  j'avais  été 
volé  de  la  somme  de  600  francs  par  les  clients,  puisque  mon 
état  de  frais  avait  été  taxé  à  1,750  francs  et  que  je  n'en  avais 
reçu  que  1,150. 

En  présence  de  ce  fait,  l'accusation  portée  contre  moi  devenait 
calomnieuse,  tout  au  moins,  puisque  je  me  justifiais,  non  seu- 
lement par  l'enquête  faite,  maisparlf 'attestation  du  j  uge  d'instruc- 
tion .  On  demanda  ma  réintégration,  mais  on  ne  put  l'obtenir.  Ce 
fut  dans  cette  circonstancejque  M.  le  Président  de  la  Cour  d'appel, 
auquel  M.  Trarieux  fit  part  de  ma  situation,  indiqua  qu'il  me 
prendrait  à  la  Cour  comme  expert.  Je  fus  rendre  visite,  sur  une 
lettre  de  M.  Trarieux,  à  M.  le  premier  Président  de  la  Cour 
d'appel.  Je  partis  ensuite  pour  Binic;  je  fus  convoqué,  dès  mon 
arrivée,  pour  pré  ter  serment,  et  le  lendemain,  je  prêtais  serment, 
le  31  juillet  1895.  Je  fus  donc  réhabilité  complètement,  mais, 
depuis  ce  moment-là,  je  n'ai  pas  fait  une  seule  expertise  poul- 
ie Tribunal  ni  pour  la  Cour. 

Dans  cette  circonstance,  j'étais  donc  redevable  à  M.  Tra- 
rieux, non  seulement  de  ma  vie,  mais  de  mon  honneur,  qui 
m'est  plus  cher,  lorsque,  le  19  juin,  je  reçus  une  lettre  de 
M.  Trarieux,  à  peu  près  ainsi  conçue../ Je  sais  que  je  ne  puis 
rien  produire,  mais  j'affirme  que  j'ai  toutes  les  lettres  sur  moi. 
Cette  lettre  était  à  peu  près  ainsi  conçue  :  «  Mon  cher  monsieur 
Teyssonnières...  Un  de  mes  amis,  M.  Scheurer-Kestner,  et  mon 
collègue,  désirerait  vous  voir;  je  vous  serais  reconnaissant  de 
vous  rendre  chez  lui  demain,  si  possible.  » 

Le  lendemain  étant  un  dimanche1:  ne  voulant  faire  de  con- 


Menées  a  personne,  car  je  n'en  avais  fait  encore  aucune,  et  redou- 
tant des  indiscrétions  ou  des  paroles  qui  auraient  pu  m'échapper 
j'allais  voir,  le  mat  n   M  Trarieux,  et  je  lui  demandais  œque 
j  avais  a  faire  auprès  de  M.  Scheurer-Kestner.  C'est  alors  uue 
M.Trarieuxme  dit:  «Vous  pouvez  avoir  confiance;  d'abord,  c'est 

SL^\Pf  mi'PS  ma£'lstrats/e  France;  il  est  vice-président  du 
Sénat  vous  n  avez  rien  a  redouter;  vous  pouvez  vous  expliquer 
avec  lui  comme  avec  moi-même.  »  ^pnquei 

Des  quelques  mots  échappés,  il  me  sembla,  et  je  savais  par 
des  amis  qu'il  avait  au  tribunal,  que  sa  conviction  avaTé^un 

£v^tSee  SUr  la  culPabilité  de  ^eyfus.  Je  lui  demandai  s'il 
a\  ait  confiance  en  moi,  parce  qu'il  me  connaissait  comme  expert 

âfrIiiD^"Cm?anS;  iJme  répondit  :  c<  Certainement,  mais  j'ai 
ete  1  objet  de  certaines  visites,  de  certaines  démarches  qui  m'ont 

?p™; \ Je  lm  dlS  :  «  Gomment Pouvez^vousvouslaiss^rétan- 
îei,  vous  .'..,  » 

M.  Trarieux  n'était  plus  Ministre  delà  justice  à  ce  moment-là 
puisque  nous  sommes  au  19  juin  1897  ' 

Je  lui  dis  :  «  Vous,  ancien  Ministre  de  la  justice,  vous  pouviez 

l^La,TVe  od?  °e  qui  avait  été  fait  dans  cette  a&ire.  »  Il  me 
TW^,nV/  i  '  maiS  m?  convicton  est  fortement  ébranlée.  .> 
'1  ?  I  \3?Àe  ramener»  lorsqu'il  me  répondit  :  «  J'ai  reçu  une 
Sil&  al01'S  qU6/étais  M'n^trede  la  justice  ;  H  a 
«Vit  f  a  ™esPleds'  évoquant  l'innocence  de  son 
client,  disant  ou  il  y  avait  eu  une  erreur  aussi  bien  dans  l'exper- 
tise que  dans  le  reste  ;  enfin,  je  suis  fortement  ébranlé.  »  JePmi 

rer  KesW ^T'T-f  en?n'  qU'ai"je  à  feire  ayec  M-   Schm~ 

5?SftiBfttd  votre  opinion?  »  -  « Non' mais  a»- 

Le  soir  à  1  heure,  je  me  rendis  chez  M.  Scheurer-Kestner  qui 

™e6M  Seh™  W  très.g''ande  bienveillance,  et  je  dois  dire 
que  M.  Scheurer-Kestner,  a  ce  moment-là,  me  parut  un  homme 
qui  cherchait  réellement  à  s'éclairer;  toutes  les  interrosatiW 

reSaiu'XTairer^fl111^  P°SéeS  ^^^  «™  ho^mejui 
«4^ ;^  J^°on  ïïîïïiSS  SSSSS  Ses 

îstsasssM™  w" de  me  donner  des  "reuve* 

Je  sortis  donc  parfaitement  convaincu  que  M  Trarieux  ne 
m  avait  pas  envoyé  auprès  d'une  personne  susceptUte  de ^pou- 
KestnTrC^Prrettt-e'  etfC'eStà  «Moment-là  qJm.  ScXer- 

ifAernan^-  «  rf™*  T-  ,dit  :  «  J'ai  reÇU  la  visite  de 
Simili  !?•?«  venu.Plaider  'a  cause  de  son  client,  cela 
ma^mhipn  il  r°1-+a-fSOn  lnnocence>  H  a  parfaitement  raison, 
5K??  M  «d.0lt  etreTPaIé  pûur  faire  des  démarches  auss 
Te  m!  1  •  Scheurer-Kestner,  en  me  quittant,  me  dit  ceci  : 
«Je  me  suis  rendu  auprès  du  Ministre  de  la  guerre  pour  l'in- 

imnV^^sdlTblirChaiD'  °n  s'-ganiseraît0pUouV?a 
d   baW™  ti~  *  Et,qu?  vous  a  aPPris  M-  le  Ministre 

cte  la  guene  ?  »  -  «  Il  m>a  refusé  de  me  faire  voir  le  bordereau 
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en  même  temps  que  les  pièces,  prétendant  que  toutes  ces  pièces 
étaient  dans  un  coffre-fort  dont  il  n'avait  pas  la  clef  et  qu'il  était 
impossible  qu'il  me  montrât  la  moindre  chose.  »  J'insistai  en 
lui  disant  :  «Mais,  enfin,  si  on  fait  cette  campagne?  » 

C'est  alors  que  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  d'après  M.  Scheurer- 
Kestner,  lui  aurait  repondu  :  «  Qu'ils  y  viennent,  je  les  assomme 
d'un  coup  de  massue  !  » . .  C'est  ce  «  coup  de  massue  »  que  j'avais 
répété  à  un  journaliste,  quia  fait  le  tour  de  la  presse,  et  je  savais 
moi-même  à  quelle  pièce  il  voulait  faire  allusion.  J'interrogeais 
discrètement  M.  Scheurer-Kestner,  et  je  lui  dis  que  j'avais  eu 
connaissance  du  bruit  de  la  déclaration  de  M.  Le  Brun-Renaud. 
Il  me  dit  :  «  Non,  c'est  une  nouvelle  pièce  qui  prouve  absolu- 
ment la  culpabilité  de  Dreyfus.  »  Je  dis:  «  Tant  mieux;  je 
désirerais  bien  que  cette  affaire  fût  terminée  à  tout  jamais,  car 
elle  me  porte  un  préjudice  énorme  »  et,  de  fait,  j'ai  été  à  peu  près 
ruiné  depuis  ce  moment. 

Nous  en  étions  là  lorsque,  le  9  juillet,  je  reçus  une  nouvelle 
lettre  de  M.  Scheurer-Kestner  ainsi  conçue  :  «  Je  serais  bien 
reconnaissant  à  M.  Teyssonnières  s'il  pouvait  venir  me  voir 
demain,  par  exemple  vers  dix  heures  du  matin  ».  Je  me  rendis 
à  cette  nouvelle  invitation,  et  M.  Scheurer-Kestner  me  montra 
des  fac-similés  imprimés  typographiquement  de  l'écriture 
d'Esterhazy  et  de  celle  de  Dreyfus.  J'ai  même  vu  des  originaux 
des  deux  écritures,  mais  il  ne  me  posa  absolument  aucune  ques- 
tion. A  un  certain  moment,  il  me  passa  une  pièce  ;  à  son  aspect, 
—  car  ne  l'ai  pas  eue  un  quart  de  minute  entre  les  mains  —  je 
je  lui  dis  :  «  Ça,  c'est  une  écriture  naturelle  !  » 

Il  me  dit  :  «  Non,  cette  écriture  est  d'Esterhazy.  »  Je  n'atta- 
chai pas  d'autre  importance  à  cette  chose-là;  pourtant,  il  m'était 
resté  l'impression  de  cette  lettre.  Il  me  demanda  :  «  Qu'est-ce 
qu'elle  vous  dit?  »  —  «  Elle  ne  me  dit  rien.  »  —  «  Eh  bien,  voici 
des  fac-similés;  il  paraît  que,  dans  votre  rapport,  il  y  avaitun 
mot  :  officier  écrit  comme  vous  l'avez  signalé  ;  eh  bien!  voilà 
le  mot  officier  écrit  comme  vous  l'avez  relevé  sur  le  bordereau.  » 
Je  lui  répondis  :  ce  Oui,  j'ai  retrouvé  si  exactement  ce  mot 
officier  qu'il  a  fait  l'objet  d'un  calque  se  superposant  pour  la 
partie  cier  ».  En  effet,  dans  l'écriture  des  pièces  de  comparai- 
son, aussi  bien  que  dans  celle  du  bordereau,  Vi  est  supprimé  et 
est  remplacé  par  un  point  qui  forme  une  r  avec  la  lettre  qui  le 
suit,  particularité  bien  personnelle  en  expertise  d'écriture.  Ce 
sont  des  particularités  appelées  idiotismes,  cette  chose  naturelle 
qui  échappe,...  ici  le  mot  idiotisme  ne  veut  pas  dire  un  idiot, 
mais  une  chose  personnelle  et  naturelle  à  l'écrivain,  c'est-à-dire 
des  mouvements  inconscients  comme  lorsqu'on  se  mouche, 
comme  lorsqu'on  fait  un  mouvement  qui  vous  est  naturel  Je 
faisais  donc  remarquer  cela  à  M.  Scheurer-Kestner,  lorsqu'il  me 
lit  observer  que,  sur  le  bordereau,  il  n'y  avait  pas  d'alinéas, 
tandis  que  Dreyfus  faisait  des  alinéas . 

Je  lui  dis  :  «  C'est  possible,  je  ne  discute  pas  le  fait  que  vous 
m'indiquez  ;  je  ne  sais  pas  si,  en  cherchant  des  pièces  de  com- 
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paraison,on  n'en  trouverait  pas  sans  alinéas;  mais  ceci  n'indique 
pas  grand'ehose,  d'autant  plus  que  cette  nomenclature  de  pièces 
ne  peut  comporter  d'alinéas.  »  Enfin,  nous  discutâmes  quelques 
minutes  là- dessus,  et  c'est  à  ce  moment-là  que  je  remarquai  que 
la  conviction  de  M.  Scheurer-Kestner  n'était  pas  la  même  que 
celle  qu'il  avait  eue  lors  de  ma  première  visite,  c'est-à-dire  un 
mois  auparavant.  Je  lui  dis  :  «  Mais  il  me  semble  que  vous  me 
faites  des  observations...  Est-ce  que  vous  ne  seriez  pas  con- 
vaincu de  la  culpabilité  de  Dreyfus  ?  Il  me  répondit  :  «  Je  ne 
sais  pas  trop,  je  cherche...  »  et  j'ai  senti  qu'il  y  avait  une 
légère  insinuation  pour  me  faire  comprendre  que,  peut-être,  je 
pouvais  avoir  fait  quelque  erreur,  sans  qu'il  me  l'ait  jamais  dit, 
oh!  il  ne  m'a  jamais  parlé  de  cela. 

M.  Scheurer-Kestner  ajouta  :  «  J'avais  oublié  de  vous  dire 
que,  lorsque  je  quittai  le  Ministre  de  la  guerre,  je  suis  entré 
dans  les  bureaux  et,  qu'ayant  demandé  si  quelqu'un  avait  con- 
naissance du  rapport  de  M.  Teyssonnières,  on  m'avait  répondu  : 
«  Ne  nous  parlez  pas  de  cette  canaille  ;  c'est  un  voleur,  il  n'y  a 
que  Bertilion  qui  ait  fait  condamner  Dreyfus.  »  Je  lui  dis  :  «  Je 
suis  très  étonné  de  cette  opinion  de  l'Etat-major  ;  je  ne  crois 
pas  qu'elle  subsiste,  car  j'ai  été  réintégré  dans  mes  fonctions, 
mon  honneur  est  sauf.. .  »  Mais  il  ajouta  :  «  Oui,  oui,  je  sais, 
vous  êtes  un  homme  très  honorable;  mais,  enfin,  ne  vous  êtes- 
vous  pas  trompé  dans  votre  première  expertise?  » 

Je  n'ai  plus  revu  M.  Scheurer-Kestner,  je  n'ai  plus  revu 
M.  Trarieux,  et  ici  se  place  une  petite  erreur  que  je  suppose 
involontaire  de  la  part  de  M.  Trarieux  et  delà  part  de  M.  Scheu- 
rer-Kestner, car  je  ne  puis  pas  ne  pas  savoir  ce  que  je  sais  ;  je 
suis  dans  la  salle  des  témoins  depuis  six  jours;  assurément  je 
n'entends  rien  de  ce  qui  se  passe  dans  cette  audience,  mais 
enfin  !  —  les  journaux  ont  raconté,  les  uns  disent  que  c'est  la 
sténographie  — je  veux  bien  m'en  rapportera  eux,  et  croire 
que  c'est  la  vérité.  Dans  le  cas  où  ce  serait  la  vérité,  M.  Tra- 
rieux a  dit  qu'il  n'avait  eu  connaissance  de  l'affaire  qu'à  la 
rentrée  des  Chambres,  vers  le  mois  d'octobre.  Or.  ici,  il  y  a 
eu  une  erreur,  puisque  c'était  le  19  juin,  quatre  mois  avant, 
qu  il  m  avait  envoyé  à  M.  Scheurer-Kestner.  M.  Scheurer-Kest- 
ner lui-même  a  dit  qu'il  n'avait  vu  le  Ministre  de  la  guerre 
qu'au  mois  d'octobre  ;  c'est  encore  une  erreur,  puisqu'il'  m'en 
a  parlé  au  mois  de  juin  ou  juillet,  c'est-à-dire  bien  avant  les 
vacances.  Me  Démange  lui-même  a  dit  qu'il  n'en  a  eu  connais- 
sance que  vers  cette  époque,  fin  octobre  ou  fin  novembre  ;  mais 
il  me  semble  qu'il  en  avait  bien  connaissance  avant,  puisqu'il 
avait  fait  des  démarches  auprès  de  M.  le  Ministre  de  la  justice 
lui-même  et  auprès  de  M.  Scheurer-Kestner,  à  qui  il  était  allé 
plaider  sa  cause. 

Je  n'ai  plus  autre  chose  à  dire  sur  M.  Trarieux,  ni  d'autres 
rectifications.  Pourtant,  il  y  en  aune  :  M.  Trarieux  est  entré 
en  plein  dans  la  démonstration  des  experts,  qui  ne  l'ont  pas 
convaincu. 

15 
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Or,  je  tiens  à  déclarer  ici  que  mon  rapport  ne  contient  absolu- 
ment aucune  restriction,  que  mon  rapport  n'a  jamais  parlé  de 
dissemblance,  qu'il  n'en  est  nullement  question  dans  mon  rap- 
port. J'ai  formé  un  tableau  dans  lequel  il  y  a  trente  compa- 
raisons qui  s'identifient  de  la  manière  la  plus  formelle,  il  y  a 
cinq  superpositions  qui  s'adaptent  absolument  comme  ma 
main  droite  s'adapte  à  ma  main  gauche  ;  il  y  a  peut-être  de 
petites  différences,  mais  pas  de  si  grandes  qu'on  puisse  dire 
que  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  mains.  Ce  n'est  donc  pas  de  mon 
rapport  dont  a  voulu  probablement  parler  M.  Trarieux,  mais 
des  rapports  des  autres  experts. 

Puisque  tout  a  étépublié,  je  ne  sais  plus  s'il  existe  de  huis 
clos  ou  des  pièces  secrètes  !  Moi  qui  ai  été  au  courant  de  tout, 
je  vois  que  tout  a  été  raconté,  que  tout  a  été  dit;  il  n'y  a 
plus  rien  à  apprendre.  Mais  ce  que  je  voudrais  apprendre  à 
MM.  les  jurés,  c'est  ceci  :  c'est  que,  le  19  juillet,  il  m'est 
arrivé  un  grave  accident  qui  a  été  le  point  de  départ  des  manœu- 
vres que  je  vais  vous  indiquer. 

Le  19  juillet,  à  une  heure  de  l'après-midi,  j'ai  glissé  dans 
ma  salle  à  manger,  je  me  suis  coupé  le  bras  jusqu'à  l'os,  au 
point  que  je  serai  peut-être  estropié  pour  le  restant  de  ma  vie. 
Le  19  juillet,  à  six  heures  du  soir,  en  rentrant  de  l'hôpital,  j'ai 
rencontré  M.  Crépieux-Jamin,  qui  était  un  commensal  de  la 
maison  et  un  intime  ami.  —  J'ai  été  l'intime  ami  de  l'abbé 
Michon,  graphologue,  l'intime  ami  de  Yarinard  père,  grapho- 
logue, qui  tous  ont  été  mes  commensaux,  qui  venaient  déjeu- 
ner ou  dîner  à  la  maison.  C'est  vous  dire  l'intimité  grande 
dans  laquelle  nous  nous  trouvions.  Gomme  graveur,  j'avais 
fait  le  portrait  de  l'abbé  Michon,  le  portrait  de  Yarinard,  pour 
illustrer  leurs  ouvrages  ;  M.  Crépieux-Jamin  m'avait  demandé 
lui-même  de  faire  son  portrait.  Je  fis  donc  son  portrait;  il  est 
vrai  de  dire  qu'en  échange,  M.  Crépieux-Jamin  lit  le  mien 
comme  graphologue.  Nos  relations  s'établirent  ainsi,  et  toutes 
les  fois  que  M.  Crépieux-Jamin  venait  à  Paris,  il  venait  sans 
façon  me  demander  à  déjeuner  ou  à  dîner,  je  le  recevais  tou- 
jours avec  le  plus  grand  plaisir. 

Le  19  juillet,  en  rentrant,  il  me  dit  :  «  Quel  malheur  !  Je  vous 
attends  depuis  une  heure,  j'ai  très  peu  de  temps  à  passer  à 
Paris,  parce  qu'il  faut  que  je  prenne  le  train  à  dix  heures  du 
soir;  mais  je  tenais  à  vous  dire  que  Bernard  Lazare  m'a 
demandé  de  faire  un  rapport  sur  le  bordereau .  »  Je  lui  répon- 
dis :  «  Mon  cher  ami,  j'ai  confiance  en  votre  loyauté,  votre 
science  et  votre  talent,  je  suis  certain  que  nous  nous  rencon- 
trerons.  »  Il  me  dit  :  «  Certainement,  d'autant  plus  que  j'ai  déjà 
eu  l'occasion  de  me  prononcer  deux  fois  :  une  première  fois  au 
cercle  du  Lloyd  rouennais,  où,  sur  le  vu  du  bordereau  qui  avait 
été  publié  par  le  Matin,  j'avais  pu  reconnaître  l'écriture  de 
Dreyfus.  Et,  la  seconde  fois,  on  m'avait  envoyé  une  lettre  dont 
la  signature  était  à  peu  près  illisible,  ce  qui  m'importe  peu 
comme  graphologue;  sur  le  vu  de  cette  lettre,  j'avais  déclare 
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que  l'individu  était  un  homme  peu  recommandable,  que  l'indi- 
vidu avait  des  instincts  mauvais...  Il  est  inutile  de  m'étendre  . 
un  portrait  aussi  mauvais  que  possible.  J  appris  plus  tard  que 
j'avais  fait  un  portrait  graphologique  de  Dreyfus.  Ayant  donc 
dit  au  Lloijd  rouennais  mon  opinion  sur  récriture  de  Dreyfus, 
lavant  donnée,  d'autre  part,  par  écrit,  je  ne  puis  pas  mainte- 
nant me  déjuger.  Néanmoins,  on  m'otïre  une  jolie  somme  pour 
cela,  je  ne  suis  pas  assez  riche  pour  refuser,  mais  on  se  tardera 
bien  de  montrer  mon  rapport.  Je  lui  dis  :  «  On  le  montrera  ou 
non,  mais  enfin  je  suis  sûr  qu'il  sera  bien  fait,  avec  toutes  les 
connaissances  et  toute  la  science  qu'un  expert  dans  Fart  gra- 
phologique doit  apporter  à  son  travail.  »  Nous  nous  quittâmes, 
parce  que  ma  blessure  ne  comportait  pas  un  plus  long  entre- 
tien; et,  pourtant  à  ce  moment-là,  il  me  dit  :  «  Avant  de  vous 
retirer,  voulez-vous  me  dire  sur  quoi  vous  vous  êtes  basé  pour 
établir  votre  rapport?»  Je  lui  dis  :  «  Mon   cher  ami,   trente 
figures  ou  mots  absolument  identiques  qui  pourraient  presque 
se  superposer.  »  Il  me  dit  :  «  Je  connais  votre  talent,  je  suis  cer- 
tain de  conclure  de  même.  » 

On  se  mit  à  table.  Après  le  dîner,  il  fut  obligé  de  quitter  pré- 
cipitamment la  table.  Au  moment  de  partir,  je  lui  remis  un 
rapport  en  lui  disant  :  «  Veuillez  examiner  ce  rapport  et  me 
donner  votre  opinion.  »  Il  me  répondit  la  lettre  suivante  :  «  J'ai 
examine   votre  rapport,  il   est  certainement  le  mieux  fait   le 
mieux  ordonné  de  tout  ce  que  j 'ai  vu  jusqu'à  ce  jour  ;  je  vous  en 
hais  tous  mes  compliments,  et,  comme  vous  le  verrez  par  l'apos- 
tille que  j'y  ai  mise,  je  n'ai  qu'à  dire  :Àmen.  Ouel  malheur  que 
j  aie  ete  obligé  de  vous  quitter  si  promptement  !  Nous  aurions 
eu  tant  de  choses  sérieuses  à  nous  dire!  Demain,  je  vais  me 
mettre  a  la  rédaction  du  rapport  Dreyfus,  ce  qui  me  casse  bras 
et  jambes,  au  figuré  (rires)...»  Je  lis  la  lettre...  «  ...ce  qui  me 
casse  bras  et  jambes,  au  ligure,  attendu  que  c'est  un  mauvais 
clichage  qui  me  laisse  très  indécis,  qui  ne  me  guide  pas  et  qui 
m  obligera  tout  le  temps  à  faire  des  réserves.  »  ' 

Or  la  presse  dit  que  M.  le  général  de  Pellieux  avait  déclaré 
que  la  reproduction  typographique  du  bordereau  qui  avait  été 
publiée  dans  les  journaux,  n'était  pour  ainsi  dire  qu'un  faux.  Eh 
bien  !  j  affirme,  moi  aussi,  qu'il  a  été  fort  mal  reproduit,  et  les 
journaux  le  reproduisent  si  mal,  que  M.  Grépieux-Jamin  le 
premier  graphologue,  dont  on  a  surtout  demandé  les  lumières, 
déclare  lui-même  que  c'est  un  mauvais  clichage  avec  lequel  on 
n  est  certain  de  rien,  et  qui  l'obligera  à  faire  des  réserves.  Il  est 
certain  que  M.  le  général  de  Pellieux  ne  s'est  pas  trompé  en 
disant  que  c  était  une  mauvaise  reproduction  !  Ce  que  j'affirme 
aussi,  et  je  serais  très  heureux  si,  parmi  MM.  lesjurés,  il  y  avait 
un  imprimeur  ou  un  typographe  ou  quelqu'un  oui  connaisse 
1  imprimerie. 

On  a  truqué  la  reproduction  de  la  manière  suivante  •  il  y  a 
une  tonne  sur  laquelle  sont  les  caractères  d'imprimerie,  un 
rouleau  qui  tourne  sur  cette  forme;  entre  les  deux,  passe  une 
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feuille  de  papier  qui  sert  à  l'impression.  Or,  selon  qu'on  veut 
faire  apparaître  plus  ou  moins  les  caractères,  on  fait  ce  que  l'on 
appelle  une  mise  en  train,  on  colle  sur  les  parties  qu'on  veut 
faire  plus  grosses,  trois,  quatre,  cinq  ou  six  feuilles  de  papier, 
afin  qu'en  passant  sous  la  presse,  ces  parties  prennent  le  plus 
d'encre  possible,  ce  qui  fait  que  les  parties  que  l'on  veut  faire 
ressortir  sont  plus  noires  que  les  autres  ;  cela  s'appelle  «  plon- 
ger» en  terme  d'imprimerie.  Or,  lorsque  j'ai  vu  la  publication, 
toujours  suspecte  dans  les  journaux,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas 
reproduire  exactement  le  l3ordereau,  j'ai  vu  qu'il  y  avait  ce 
maquillage;  que  tantôt  on  faisait  «plonger»,  tantôt  on  «soula- 
geait», de  manière  à  rendre  similaires  l'écriture  d'Esterhazy  et 
l'écriture  du  bordereau  pour  tromper  le  public  ;  mais  ce  n'était 
pas  fait  pour  me  tromper,  moi,  qui  ai  été  chef  de  l'imprimerie 
clés  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  des  Travaux  publics,  et  qui  sais 
ce  que  c'est  que  l'impression,  puisque  je  suis  en  même  temps 
graveur. 

Donc,  je  répète  que  je  suis  de  l'avis  de  M.  le  général  de  Pel- 
lieux  et  que  les  reproductions  sont,  pour  ainsi  dire,  des  faux  : 
la  preuve,  c'est  que  M.  Crépieux-Jamin  le  constate  lui-même. 

Je  partis  huit  jours  après  pour  Binic.  A  la  fin  août,  je  vis 
arriver  sur  la  plage  deux  bicyclistes,  un  monsieur  et  une  dame. 
C'étaient  M.  Crépieux-Jamin  et  MHie  Crépieux-Jamin,  que  je  ne 
connaissais  pas.  Nos  relations  si  amicales  firent  que  j'accueillis 
avec  d'autant  plus  déplaisir  M.  Crépieux-Jamin  que  je  le  savais 
médecin,  —  je  ne  sais  pas  de  quelle  faculté, —  mais  je  sais 
qu'il  est  médecin,  et  qu'alors  sa  présence,  à  propos  de  ma  bles- 
sure, pouvait  m'être  d'une  certaine  utilité.  Effectivement,  la 
première  chose  qu'il  fit,  fut  de  me  demander  des  nouvelles  de  ma 
blessure,  et  il  me  proposa  de  me  masser .  Ce  massage  dura  quatre 
jours... 

M.  le  Président.  —  Mais,  cela  n'a  aucun  rapport  avec 
l'affaire  ! 

M.  Teyssonnières.  —  Je  vous  demande  pardon,  monsieur  le 
Président  ;  vous  allez  voir,  nous  arrivons  à  la  question. . . 

Pendant  ces  quatre  jours,  M.  Crépieux-Jamin  m'interrogea 
considérablement...  (Rires)  (Se  tournant  vers  le  fond  de  la 
salle.)  Vous  verrez  que  la  chose  n'est  pas  risible. 

M.  le  Président.  —  Mais,  passez  sur  tous  ces  détails  î 

M.  Teyssonnières.  —  J'ai  fini,  mais  il  me  fallait  bien  expli- 
quer comment  il  était  resté  quatre  jours.  Il  n'a  cessé  de  me 
parler  de  mon  rapport,  de  celui  qu'il  avait  à  faire,  des  petites 
notes  que  j'avais  prises,  etc.  Quel  fut  mon  étonnement  lorsqu'au 
bout  de  deux  jours,  il  me  dit  :  «  Mais,  vous  savez,  votre  rapport 
ne  me  convient  pas  du  tout!  »  —  «Comment,  lui  dis-je,  vous 
avez  changé  d'avis?  »  —  «  Oui,  je  ne  trouve  pas  que  votre  rap- 
port soit  à  la  hauteur  de  ce  que  vous  avez  l'habitude  de  faire.  » 
—  «  Je  le  regrette.  »  La  conversation  cessa  immédiatement, 
mais  le  lendemain,  elle  reprit  sur  le  même  chapitre.  Bref,  il 
resta  chez  moi.  Le   23,  au  soir,   à  huit  heures,  M.  Crépieux- 


Jamin  se  retournant,  me  posa  ex  abrupto  cette  question  : 
«  Combien  vous  a  rapporté  votre  rapport  sur  l'affaire  Dreyfus  ?  » 
—  «  Deux  cents  francs.  »  —  «  Deux  cents  francs,  dit-il,  cela 
pourrait  vous  rapporter  cent  mille...  »  Je  l'arrêtai.  Il  ne  m'en  a 
pas  dit  plus  long.  Dans  tous  les  cas,  cela  me  produisit  une 
impression  terrible. 

Cent  mille  francs  !  Deux  cent  mille  francs  !  ce  serait  bon  pour 
mes  vieux  jours,  mais  j'ai  4  fr.  50  que  me  rapporle  ma  retraite 
comme  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  la  maison  m'appar- 
tient et  je  n  ai  plus  besoin  de  rien  pour  conserver  ma  liberté  et 
mon  honneur. 

Le  lendemain,  M.  Crépieux-Jamin  partait;  mais,  avant  de 
partir  -  j'ai  interprété  sa  dernière  démarche  comme  un  repen- 
tir de  ce  qu'il  avait  fait  la  veille—  il  se  jeta  dans  mes  bras, 
m'embrassa  avec  la  plus  grande  effusion,  embrassa  ma  femme, 
ce  fut  un  tableau  !  Et,   Messieurs,  ces  circonstances  sont  dou- 
loureuses à  rappeler,  car  à  peine  venait-il  de  tourner  à  l'angle 
du  quai  que  ma  femme,  à  laquelle  je  disais  :  «  Tiens,  il  a  un 
certain  repentir  !  »  -Les  femmes  ont  quelquefoisdesvisionsplus 
claires  pour  certaines  choses  que  les  hommes,  —  ma  femme  me 
répondit:  «  Cela,  ce  sont  des  baisers  de  Judas.  »  C'était  la  vérité. 
Immédiatement  après,  arrivèrent  des  personnes,  dont  je  pourrai 
dire  les  noms  quand  on  voudra.   C'étaient  cinq  personnes  de 
Binicetun  pharmacien  de  Paris.  Spontanément,  je  leur  dis  : 
«  Ces  personnes  qui  viennent  de  partir  sont  venues  chez  moi 
fouiller,   scruter;   car  M.   Crépieux-Jamin  m'a  dit  ces  mots: 
«N'avez-vous  pas  le  moindre  doute  sur  votre  rapport,  sur  vos 
conclusions  ?»  —  Certainement  on  ne  me  demandait  pas  encore 
de  revenir  sur  les  conclusions  de  mon  rapport;  mais  si  j'avais 
pu  exprimer  un  doute,  il  paraît  que  cela  m'aurait  été  payé.  Ma 
déposition  est  terminée.  Je  n'ai  absolument  plus  rien  à  dire, 
mais  j'ai  cru  que  l'amitié  et  la  profonde  reconnaissance  que  j'ai 
pour  M.  Trarieux  doivent  passer  après  la  vérité  et  la  justice. 
(V audience  est  suspendue.) 

(L'audience  est  reprise  à  deux  heures  cinquante -cinq  mi- 
nutes.) 

M.  le  Président.  —  M.  Teyssonnières,  pour  résumer  en  trois 
mots  ce  que  vous  avez  dit  dans  votre  déposition,  il  résulte  que 
vos  conclusions  ont  été  contraires  à  Dreyfus,  et  qu'à  un  moment 
donné,  on  a  cherché  à  vous  faire  changer  vos  conclusions  en 
vous  offrant  même  de  l'argent  ? 

M.  Teyssonnières.  —  J'ai  arrêté  en  route  la  phrase  qui  con- 
tenait l'offre  d'argent. 

M.  le  Président.  —  C'est  le  résumé  de  votre  déclaration. 

Me  Clemenceau.  —  Je  crois  que  le  témoin  n'a  pas  dit  cela. 

M.  le  Président.  —  Vous  a-t-on  proposé  de  l'argent,  vous 
a-t-on  dit  que  cela  pourrait  vous  rapporter? 

M.  Zola.  —  Mais  à  quel  moment  l'argent  aurait-il  été  offert, 
est-ce  en  1894? 


M.  Teyssonnières.  —  Le  24  août  1897. 

M.  Zola.  —  Pourquoi  faire,  pour  un  rapport  qui  avait  été 
déposé  depuis  1894?  Pourquoi  oftrait-on  de  l'argent? 

Me  Clémence  au.  —  Je  voudrais  faire  préciser  ce  qu'on  aurait 
dit  au  témoin.  C'est  en  1897  qu'on  lui  a  commencé  cette  phrase 
qu'il  vient  de  rappeler,  mais  on  ne  lui  aurait  rien  dit  de  plus  ? 

M.  le  Président.  —  Le  témoia  dit  qu'il  a  répété  exacte- 
ment. 

Me  Clemenceau.  —  Le  témoin  peut-il,  sous  la  foi  du  serment, 
affirmer  qu'on  lui  a  offert  de  l'argent  pour  lui  faire  changer  ses 
conclusions,  comme  disait  M.  le  Président  ? 

M.  Teyssonnières.  —  Je  ne  puis  rien  ajouter  à  ce  que  j'ai 
dit  :  ((  Quelle  somme  avez-vous  touchée  pour  votre  expertise  ?  » 
—  «  Deux  cents  francs.  »—  «  Cela  pouvait  vous  rapporter  cent  — 
mille...  !  »  —  il  me  semble  que  j'ai  coupé  le  mot  mille  en  deux... 
Mais  il  faut  voir  les  précédents.  M.  Crépieux-Jamin  avait  tou- 
jours constaté  -  et  j'ai  ici  trois  lettres  de  lui  —  M.  Crépieux- 
Jamin  avait  toujours  été  de  mon  avis.  Je  suis  obligé  de  dire 
qu'après  l'interpellation  de  M.  Castelin,  en  novembre  1S96, 
M.  Crépieux-Jamin  m'a  écrit  la  lettre  suivante  :  «  Bravo,  bra- 
vissimo,  vous  êtes  un  brave  homme;  s'il  n'y  avait  sur  la  terre 
que  des  hommes  de  cœur  et  de  courage  comme  vous...  »  —  cela 
m'ennuie  à  dire  —  «  la  terre  serait  un  paradis.  » 

Voilà,  Messieurs,  quelle  a  été  l'opinion  de  M.  Crépieux-Jamin 
relativement  à  cette  affaire  !  Puis,  tout  d'un  coup,  il  vient  me 
dire  :  «  Votre  rapport  ne  vaut  absolument  rien,  votre  rapport  ne 
convainc  personne  !  » 

Me  Clemenceau.  —  Le  témoin  peut-il,  sous  la  foi  du  serment, 
répondre  à  cette  question  :  Lui  a-t-on  offert  de  l'argent  pour 
changer  ses  conclusions  premières? 

M. "Teyssonnières.  -  Je  n'ai  pas  laissé  finir.  Mais,  depuis 
trois  jours,  on  me  conduisait  à  me  faire  exprimer  des  doutes, 
car  on  ne  pouvait  pas  espérer  que  j'allais  revenir... 

Mfc  Clemenceau-  —  Oui  ou  non,  lui  a-t-on  proposé  de  l'argent 
pour  le  faire  changer  d'opinion? 

M.  Teyssonnières.  —J'ai  raconté  la  chose  sténographique- 
ment  et  je  ne  peux  pas  dire  autre  chose. 

Me  Lâbori.  —  D'abord  le  témoin  ne  dit  pas  qu'on  lui  ait  offert 
de  l'argent  et,  comme  il  n'y  a  pas  moyen  d'obtenir  de  lui  un  oui 
ou  un  non,  passons  à  autre  chose. 

Est-ce  que  M.  Crépieux-Jamin  lui  parlait  au  nom  de  quel- 
qu'un ? 

M.  Teyssonnières.  —  Non. 

Me  Labori.  —  Avait-il  qualité  pour  lui  parler  au  nom  de  quel- 
qu'un? 

M.  Teyssonnières.  —  Je  n'en  sais  rien. 

Me  Labori.  —  Lui  a-t-il  demandé  de  faire  quelque  chose  ? 

M.  Teyssonnières.  —  Il  ne  m'a  pas  demandé  de  faire  quel- 
que chose.  Telle  qu'il  me  posait  la  phrase,  il  semblait  m'indi- 
quer  que  je  m'étais  trompé  dans  mon  premier  rapport,  que  mon 
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rapport  ne  convainquait  personne., .  enfin,  il  faisait  des  insinua- 
tions qui  indiquaient  très  bien  qu'il  désirait  que  j'exprime  un 
doute  sur  mon  premier  rapport. 

Mft  Labori.  —  Ce  M.  Crépieux-Jamin,  nous  ne  le  connaissons 
pas. 

M.  Teyssonnières.  —  Sous  la  foi  du  serment,  j'ai,  pendant 
trois  ou  quatre  jours,  été  travaillé  dans  ce  sens  par  M.  Crépieux- 
Jamin. 

Me  Labori.  —  M.    Grépieux-Jamin   était-il  mandataire   de 
quelqu  un  ?  A-t-il  agi  en  vertu  d'un  ordre  ou  à  l'instigation  de 
quelqu'un  ? 
M.  Teyssonnières.  —  Je  l'ignore. 

M«  Clemenceau.  —  Vous  vous  êtes  laissé  masser  pendant 
quatre  jours  par  cet  intermédiaire  qui  venait  vous  acheter? 

M  le  Président.  —  Le  témoin  a  dit  que  c'était  petit  à  petit 
pas  tout  d'un  coup. 
M.  Teyssonnières.  —  Gomme  avec  une  vrille... 
Me  Clemenceau,  —  Je  demande  quel  jour  la  vrille  est  entrée, 
pour  me  servir  de  l'expression  du  témoin? 
M.  Teyssonnières.  —  Dès  le  premier  jour. 
M®  Clemenceau.  —  J'avais  raison  de  dire  que  le  témoin  a  con- 
tinue a  se  laisser  soigner  par  M.  Crépieux-Jamin,  alors  qu'il 
pensait  que  celui-ci  venait  Tacheter. 

M.  Teyssonnières.  —  Je  vais  m'expliquer.  Il  est  certain  que 
le  premier  jour,  il  y  a  des  insinuations  auxquelles  on  ne  fait  pas 
attention  et  qu'on  ne  peut  s'expliquer,  parce  qu'on  ne  peut 
s  imaginer  qu'un  ami  vienne  en  traître  chez  vous;  je  n'ai  pas 
1  esprit  si  mal  fait  que  cela.  Le  premier  jour,  ce  fut  une  question, 
le  second  ce  furent  deux,  puis  trois  questions,  mais  le  quatrième 
jour,  la  question  fut  posée  plus  carrément:  c'est  alors  qu'il 
comprit  qu  il  n'avait  qu'à  s'en  aller.  Gela  'se  passait  à  huit 
heures  du  soir. 

Me  Clemenceau.  —  Je  voudrais  en  sortir  par  un  oui  ou  par 
un  non  (Clameurs).  Le  tapage  de  la  salle  prouve  que  j'ai  raison 
de  poser  la  question.  Le  témoin,  sous  la  foi  du  serment,  peut- 
il  affirmer  qu'on  lui  a  proposé  de  l'argent  pour  le  faire  changer 
davis?  ° 

M.  le  Président.  —  Le  témoin  vient  de  répondre. 
Me  Clemenceau.  —  Je  veux,  monsieur  le  Président,  que  vous 
posiez  la  question  ou  que  vous  refusiez  de  la  poser. 

M.  ^  Teyssonnières.  —  Je  ne  peux  répondre  ni  oui,  ni  non  ; 
on  m  a  insinué  tout  doucement  que  je  pouvais  avoir  des  doutes, 
qu'il  pouvait  y  avoir  des  erreurs  dans  mon  premier  rapport.  Je 
n  avais  que  le  droit  qu'a  un  expert  de  n'être  pas  de  l'avis  d'un 
autre  expert.  Je  ne  vois  pas  en  cela  un  crime.  Yoilà  pourquoi 
je  n'ai  pas  flanqué  M.  Crépieux-Jamin  et  sa  femme  à  la  porte  ; 
on  peut  n'être  pas  de  la  même  opinion  et  rester  bons  amis. 

M.  le  Président.  —  Arrivez  au  fait. 
f  M.  Teyssonnières.  —  Quand  le  24  août,  le  dernier  jour,  il 
m  a  pose   nettement    la  question  :    «  Quelle  somme  avez-vous 
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touchée  pour  l'expertise?  »  —  «  Deux  cents  francs.  »  —  «  Deux 
cents  francs  !  Cela  pourrait  vous  rapporter  cent  mille. . .  »  — 
C'est  là  que  je  l'ai  arrêté.  Je  ne  vais  pas  plus  loin,  je  ne  peux 
pas  vous  dire  autre  chose. 

Me  Labori.  —  M.  Crépieux-Jamin  peut  avoir  eu  toutes  les 
conversations  qu'on  voudra!  Nous  verrons  en  tous  cas  si  on  a 
pu  acheter  tous  les  membres  de  l'Institut,  les  élèves  de  l'école 
des  Chartes  et  tous  les  autres  témoins  qui  viendront  à  cette 
barre  !  {Rumeurs  prolongées.) 

(Se  tournant  vers  la  Cour).  Je  me  permets  de  faire  observer 
qu'il  y  a  quelques  jours,  nous  étions  continuellement  applaudis, 
cela  a  été  blâmé;  que  depuis  que  le  public  est  composé  autre- 
ment, nous  ne  sommes  plus  que  blâmés  ;  je  demande  donc  que 
la  salle  soit  rappelée  au  respect  des  droits  de  la  défense.  Nous 
sommes  obligés  de  défendre  nos  droits  pied  à  pied  et  à  toute 
minute. 

M.  le  Président,  à  Me  Labori.  —  Posez  les  questions. 

Me  Labori.  —  Je  reviens  aux  écritures.  Je  serais  désolé  qu'il 
ait  changé  d'opinion,  M.  Teyssonnières.  car  c'est  avec  son  opi- 
nion que  je  discuterai. 

M.  le  Président.  —  Enfin  ! 

Me  Labori.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  oui...  Le  témoin 
veut-il  nous  dire  si  l'écriture  du  bordereau  est  une  écriture  à 
main  courante,  ou  une  écriture  faite  de  mots  rapportés? 

M.  Teyssonnières.  —  Le  bordereau  est  écrit  sur  une  feuille 
de  papier  pelure,  excessivement  léger  ;  or,  pour  écrire  sur  ce 
papier  avec  une  plume  en  fer,  on  est  obligé  de  maintenir  le 
papier,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  glisse  pas  sous  la  main  ;  par 
conséquent,  cette  position  de  tenir  le  papier  entre  deux  doigts 
pour  qu'il  n'aille  ni  à  droite  ni  à  gauche,  peut  avoir  fait  faire 
des  écarts  qui  peuvent  être  pris  pour  un  déguisement.  Mais  ce 
déguisement,  dont  je  parle  dans  mon  rapport,  est  détruit  en  ce 
sens  que  je  constate  dans  le  bordereau  douze  forme  de  d  diffé- 
rentes ;  il  n'y  a  pas  de  lettre  P  majuscule  dans  le  bordereau  ;  je 
trouve  dix-huit  lettres  P  majuscules  de  formes  très  variées,  les 
lettres  F,  R9  toutes  les  lettres  sont  variées  :  et  je  constate  dans 
les  vingt-neuf  pièces  de  comparaison,  assez  volumineuses,  car 
elles  étaient  d'un  format  assez  considérable,  que  c'est  l'habi- 
tude de  l'écrivain  de  varier  considérablement  la  forme  de  ses 
lettres.  Et  je  ne  m'étonne  pas  de  la  première  impression  de 
M.  Crépieux-Jamin  qui  avait  dit  :  «  C'est  un  dissimulateur  !  »  La 
graphologie,  —  et  puisque  je  parle  de  graphologie,  j'ai  dit  que 
j'avais  été  l'ami  de  l'abbé  Michon,  de  M.  Yarinard  père,  de 
M.  Varinard  fils,  —  la  graphologie,  pour  moi,  c'est  le  sabre  de 
M.  Prud'homme  ! 

M.  le  Président,  à  Me  Labori.  —  Avez-vous  d'autres  ques- 
tions? 

Me  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président,  je  reviens  à  la 
même,  parce  que  je  trouve  que  le  témoin  n'y  a  pas  répondu. 
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L'écriture  du  bordereau  est-elle  une  écriture  à  main  courante 
ou  faite  de  mots  rapportés  ? 

M.  Teysonnières.  —  L'écriture  est  faite  de  mots  à  main 
courante,  ainsi  que  dans  les  pièces  de  comparaison:  chacun  a 
son  écriture  ! . . . 

Me  Labori.  —  Le  bordereau  a-t-il  été  écrit  par  quelqu'un 
d  une  main  courante  et  naturellement,  ou  est-il  fait  de  mots  rap- 
portés sur  une  écriture,  soit  celle  de  l'auteur,  soit  celle  d'un 
autre?. . .  Gela  ne  comporte  pas  de  bien  longues  explications 

M.  Teyssonnières.  —  Chacun  a  son  écriture  à  soi 

Me  Labori.  —  C'est  entendu. 

M.  Teyssonnières.  —  Eh  bien  !  si  je  trouve  que  l'écriture  du 
bordereau  m'oïfre  les  mêmes  particularités  que  celle  des  pièces 
de  comparaison  et  que  je  sois  appuyé  par  des  tics,  des  habi- 
tudes, enfin,  ceschoses  qui  font  la  conviction  de  l'expert,  je  suis 
bien  obligé  de  dire  que  c'est  de  la  même  main,  que  les  mots 
soient  écrits  en  saccades,  en  mots  hachés...  Je  n'ai  pas  parlé  de 
cela  dans  mon  rapport;  vous  me  posez  là  une  question  que  je 
ne  me  suis  pas  posé  moi-même  :  je  n'ai  pas  dit  que  c'étaient 
des  mots  découpés. 

Me  Labori.  —  Nous  ne  pouvons  pas  demander  au  témoin 
des  renseignements  sur  une  expertise  faite  par  un  autre 
expert. . . 

M.  Teyssonnières.  —Je  n'en  ai  pas  parlé  dans  mon  rapport 
voila  ce  que  je  puis  dire. 

Me  Labori.—  Voici  ce  que  je  demande  au  témoin  :  L'écriture 
du  bordereau  est-elle  une  écriture  naturelle  et  courante  ou  une 
écriture  faite  de  mots  rapportés  et  calqués?  C'est  clair  Oui  ou 
non? 

M.  Teyssonnières.  —  Je  répète  :  je  trouve  dans  le  bordereau 
les  mêmes  irrégularités  d'écriture  que  je  trouve  sur  les  pièces 
de  comparaison.  Quanta  moi,  je  n'ai  pas  constaté  du  tout  qu'il 
y  eut  ni  coupure,  ni  hachure,  ni  rien  de  ces  choses-là. 

Me  Labori.  —  L'écriture  du  bordereau  est-elle  l'œuvre  natu- 
relle de  la  personne  qui  l'a  écrit,  quelle  qu'elle  soit?  Voilà  ma 
question. 

M.  Teyssonnières.  —  Oui. 

Me  Labori.  —  Est-ce  une  écriture  déguisée? 

M.  Teyssonnières.  —  Non. 

Me  Labori.  —  Le  témoin  voudrait-il  écouter  la  phrase  crue 
voici  :  * 

Il  y  a  des  dissimulations,  mais  l'écrivain  supposait  déguiser 
son  écriture  en  employant,  dans  les  trente  lignes  de  cette  imssive, 
toutes  sortes  de  variétés,  alors  qu'il  ne  faisait  que  reproduire  toutes 
ces  variétés  dont  il  avait  l'habitude  de  se  servir,  selon  les  fantaisies 
du  jour,  de  l'heure,  auxquels  il  écrivait... 

M.  Teyssonnières.  —  C'est  ce  que  je  dis...  L'écriture  varie 
selon  le  heu,  le  jour,  l'heure  où  l'on  écrit,  suivant  les  disposi- 
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tioas  de  l'esprit.  Donc,  étant  donné  que  l'on  écrit  sur  un  papier 
pelure,  sur  lequel  on  n'a  pas  l'habitude  d'écrire,  qu'on  est 
obligé  de  le  tenir  avec  ses  doigts,  qu'on  est  obligé  de  prendre 
des  précautions,  cela  peut  arrêter  la  plume,  cela  peut  amener 
des  saccades,  des  hachures,  des  lettres  qui  semblent   rappor- 

Me  Labori.  —  Ce  qu'il  peut  y  avoir  dans  l'écriture  qui  donne 
l'impression  d'une  dissimulation,  d'un  déguisement  ou  d'une 
incertitude,  proviendrait-il,  d'après  le  témoin,  et  du  papier  et 
des  circonstances  dans  lesquelles  la  missive  a  été  écrite.  Est-ce 
cela  que  le  témoin  veut  dire  ? 

M.  Teyssonnières.  —  Oui. 

Me  Labort.  —  Par  conséquent,  comme  conclusion,  c'est  l'é- 
criture naturelle  de  l'auteur  de  la  missive,  modifiée  par  les  cir- 
constances ? 

M.  Teyssonnières.  —Nous  sommes  d'accord. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  le  témoin  n'a  pas,  à  plusieurs  re- 
prises, montré  son  dossier  à  diverses  personnes  ? 

M.  Teyssonnières. —J'ai  déjà  dit  que  je  l'avais  montré  à 
M.  Trarieux  et  à  M.  Scheurer-Kestner. 

M"  Labori.  —  Le  témoin  n'a-t-il  pas  montré  également  son 
dossier  à  M.  Grépieux-Jamin,  au  docteur  Bois  et  à  Mme  Gré- 
pieux-Jamin  ? 

M.  Teyssonnières.  — J'ai  montré  à  M.  Grépieux-Jamin,  le 
19  juillet,  une  partie  de  mes  observations,  de  mes  calques,  parce 
qu'avant  de  les  transcrire,  je  suis  obligé  de  le  faire  pour 
m'exercer  la  main.  Je  lui  ai  montré  ce  qui  faisait  ma  démons- 
tration, convaincu  que  j'avais  affaire  à  un  homme  dont  les  dé- 
clarations étaient  formelles.  Je  les  Mai  donc  montrées. 

Me  Labori.  -—  Est-ce  que  M.  Teyssonnières  a  restitué  son 
dossier  au  ministère  ? 

M.  Teyssonnières.  — Non. 

Me  Labori  .  —  L'a-t-il  encore  ? 

M.  Teyssonnières.  —  Oui. 

Me  Labori.  —  Bien.  Est-ce  que  M.  Teyssonnières  ira  pas  été 
prié  de  ne  plus  revenir  au  ministère  après  la  publication  faite, 
par  le  Matin,  du  bordereau,  le  10  novembre  1896  ? 

M.  Teyssonnières.  —  Je  n'ai  jamais  été  au  ministère  qu'une 
seule  fois. . .  Je  regrette  encore  d'être  obligé  de  parler  de  ce  petit 
incident.  C'est  trois  jours  après  la  condamnation  de  Dreyfus, 
qu'ayant  eu  l'occasion,  dans  l'affaire  fameuse  des  faux-poin- 
çons, de  passer  onze  jours  à  l'audience,  avec  M.  Romanet,  qui 
était 'le  secrétaire  de  la  Présidence,  je  fus  le  trouver  et  je  lui 
racontai  les  mesures  graves  qui  avaient  été  prises  à  mon  égard, 
celle  de  ma  radiation  du  tableau  des  experts,  et  je  lui  deman- 
dai s'il  n'y  aurait  pas  possibilité  de  m  accorder  une  compensa- 
tion quelconque.  Il  me  renvoya  au  ministère  de  la  guerre.  Je 
fis  passer  ma  carte  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre  qui  me  lit  ré- 
pondre par  l'huissier  de  m'adresser  au  général  Rau.  Je  fus 
reçu  par  le  général  Rau  et  dès  que  j'eus  dit  :  «  Je  suis  M.  Tevs- 
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sonnières,  l'expert  de  l'affaire  Dreyfus  »,   M.  le  général  Ran 
nie  menaça  de  me  faire  arrêter. 

C'est  la  seule  fois  que  je  suis  allé  au  ministère. 

MeLABORi.  —  Le  témoin  sait-il  par  qui  le  bordereau  ou  son 
fac-similé  a  été  communiqué  au  journal  le  Matin  le  10  novem- 
bre 1896  ? 

M.  Teyssoxnières  —Je  n'en  sais  rien. 

M>  Clemenceau.  —  Le  témoin  a  dit  tout  à  l'heure  qu'il  avait 
communiqué  son  dossier,  son  expertise,  à  diverses  personnes... 

M*  Teyssoxnières.  —  Oh  !    entendons-nous,  mon  expertise! 

M*  Clemenceau.  —Attendez,  je  n'ai  pas  terminé  ma  phrase. 
Je  veux  dire  :  le  témoin  a  reconnu  avoir  communiqué  certaines 
parties  de  son  dossier  à  certaines  personnes.  Je  lui  demande 
alors  :  n'a-t-il  pas  communiqué  son  dossier  d'une  façon  com- 
plète a  une  personne  et  n'a-t-il  pas  expliqué  son  expertise  à 
ladite  personne  ? 

M.  ïeyssonnières.  -  Oui,  à  M.  Trarieux,  à  M.  Scheurer- 
Kestner  et  à  M.  Crépieux-Jamin . 

<  Me  Clemenceau.  —  Et  le  témoin  a  bien  expliqué  à  M.  Tra- 
rieux toutes  les  raisons  qui  l'avaient  conduit  à  une  conclusion 
déterminée  ? 

M.  Teyssgnnières.  —  Oui. 

Me  Clemenceau.  —  Est  ce  que  M.  Trarieux  a  été  convaincu  ? 

M.  Teyssoxnières.  —  La  première  fois,  oui  ;  mais  je  n'avais 
pas  mon  dossier,  je  ne  lui  ai  donné  que  des  explications  ver- 
baies. 

M.  le  Président.  —  A  quelle  époque  cela  se  passait-il  ? 

M.  Teyssonnières.  —  Deux  mois  après  que  M.  Trarieux  eut 
quitté  le  ministère  de  la  justice...  je  crois  que  c'est  au  mois 
d'avril  que  le  ministère  a  été  changé. 

M.  le  Président.  —  Ce  serait  par  conséquent  au  mois  de 
juin? 

M.  Teyssoxnières.  —  Je  parle  de  1895,  je  ne  me  rappelle 
plus  bien  les  dates. 

_  Me  Clemenceau.  —  En  sorte  que  le  témoin  dit  ceci  :  M.  Tra- 
rieux a  été  convaincu  la  première  fois,  lorsque  M.  Teysson- 
nières n'avait  pas  son  dossier;  et  la  seconde  fois,  quand  il  lui  a 
montré  son  dossier,  sa  façon  de  procéder,  M.  Trarieux  a  cessé 
d'être  convaincu? 

M.  Teyssoxnières.  —  Oui. 

Me  Clemenceau.  —  Autre  chose  :  Je  n'ai  pas  bien  compris  ce 
que  le  témoin  a  dit  au  sujet  de  sa  radiation  du  tableau  des 
experts  au  Tribunal  de  la  Seine.  Le  témoin  nous  a  dit  qu'il 
était  expert  au  Tribunal  lorsqu'il  a  fait  son  expertise.  Combien 
de  temps  après,  a-t-il  été  rayé  ? 

M.  Teyssoxnières.  —  Une  dizaine  de  jours  après  le  dépôt  de 
mon  rapport.  Le  dépôt  du  rapport  est  du  29,  c'est  le  17  octobre 
que  j'ai  été  radié,  cela  fait  donc  quinze  jours. 

Me  Clemenceau.  —  Le  témoin  nous  a  dit  que, comme  motif 
de  radiation,  on  l'avait  accusé  d'avoir  volé  de  l'argent. 
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M.  Teyssonnières.  —  Non.  J'ai  été  accusé  d'avoir  fait  chan- 
ter un  client  dans  une  expertise  où  j'avais  été  commis. 

Me  Clemenceau.  —  Comment  le  témoin  a-t-il  su  cela  ?  Est-ce 
que  ce  fut  directement  par  le  président  du  Tribunal  ? 

M.  Teyssonnières.  —  C'est  par  l'organe  de  M.  Descubes,  car 
je  n'ai  jamais  vu  directement  le  Ministre  de  la  justice.  Etant 
fonctionnaire,  je  n'avais  pas  à  aller  trouver  le  Ministre  de  la 
justice  pour  me  plaindre  d'un  magistrat;  j'ai  envoyé  M.  Des- 
cubes, et  M.  Descubes  m'a  rapporté  que  j'étais  accusé  d'avoir 
voulu  faire  chanter  un  client  —  je  me  sers  de  l'expression  vou- 
lue _  p0ur  une  somme  de  deux  mille  francs.  J'ai  produit  alors 
un  mémoire  dans  lequel  j'ai  rappelé  les  faits.  Ce  mémoire  a 
été  —  c'est  ce  que  M.  Descubes  m'a  raconté,  et  c'est  ce  que 
M.  Trarieux  m'a  dit  lui-même  —  ce  mémoire  a  été  remis  à 
M.  le  Président,  et,  une  enquête  ayant  été  faite,  le  juge 
d'instruction  a  dit:  «  Non  seulement  M.  Teyssonnières  n'a 
pas  voulu  faire  chanter  le  client,  mais  il  a  même  déposé  son 
rapport  sans  demander  une  provision.  »  Voilà  pourquoi,  dépo- 
sant son  rapport,  qui  n'était  pas  favorable  à  MM.  Halphen- 
Dauphin,  ces  messieurs  ont  refusé  de  verser  une  provision,  et 
plutôt  que  de  prendre  un  exécutoire  et  de  les  poursuivre,  j'ai 
préféré  perdre  une  somme  de  six  cents  francs. 

Me  Clemenceau.  —Le  témoin  vient  de  parler  d'un  juge  d'ins- 
truction. Est-ce  qu'il  y  a  eu  une  instruction  ? 

M.  Teyssonnières.  —  Dans  toutes  les  enquêtes,  il  va  un  juge 
d'instruction  commis. 

Me  Clemenceau.  —  Mais  y  a-t-il  eu  un  juge  d'instruction 
commis  dans  l'affaire  de  M.  teyssonnières  ? 

M.  Teyssonnières.  —  Non. 

Me  Clemenceau.  —  Est-ce  que  le  témoin  n'a  pas  fait  insister 
auprès  de  M.  le  Président  Baudouin  pour  se  faire  réintégrer  sur 
la  liste  des  experts  ? 

M.  Teyssonnières.  —  Oui. 

Mc  Clemenceau.  —  Est-ce  que  M.  le  Président  Baudouin  a 
consenti  ? 

M.  Teyssonnières.  —  Je  n'en  sais  rien.  J'ai  fait  une  démar- 
che auprès  d'un  de  mes  amis,  qui  est  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation  ;  il  m'a  répondu  :  «  Je  ne  crois  pas  devoir  faire  la  dé- 
marche. »  Cela  me  semblait  indiquer  qu'il  avait  déjà  fait  une 
démarche  infructueuse. 

Me  Clemenceau.  —  Est-ce  que  le  témoin  a  une  opinion  sur  le 
motif  quia  décidé  M.  le  Président  Baudouin  à  prononcer  sa 
radiation? 

Me  Teyssonnières.  —  Aucune,  j'ai  cherché  pendant  six  mois, 
et  je  n'ai  pas  trouvé. 

Mc  Clemenceau.  —  Le  témoin  nous  a  dit  qu'il  avait  été  porté 
ensuite  sur  la  liste  des  experts  près  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Dans  quelles  conditions  cela  a-t-il  eu  lieu  ? 

M.  Teyssonnières.  —  Comme  M.  le  premier  Président  de  la 
Cour  d'appel  était  dans  les  meilleures  intentions  à  mon  égard, 
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je  me  rendis  chez  lui  pour  lui  rendre  visite.  Il  me  fit  répondre 
par  son  domestique  :  «  C'est  bien,  je  sais  ce  que  c'est.  »  Plein 
de  confiance  dans  ces  paroles,  je  partis  pour  Binic,  et  le  lende- 
îaacn  Jr  reÇUS  ma  convocation  P°ur  venir  Prêter  mon  serment  à 

Me  Clemenceau.  —  Le  témoin  n'avait-il  pas  dit  que  c'était 
sur  la  demande  de  M.  Trarieux  que  M.  le  premier  Président 
avait  consenti  à  l'inscrire  ? 

M  Teyssonnières.  —  Je  l'ai  dit.  J'ai  conservé  à  M.  Trarieux 
la  plus  grande  reconnaissance,  parce  que  c'est  un  homme  oui 
recherche  la  justice  et  qui  la  veut.  Je  lui  rends  cet  hommage 
public  ;  ma  reconnaissance,  quoi  qu'il  arrive,  sera  aussi  longue 
que  mes  jours.  & 

Me  Clemenceau.  —  Le  témoin  a  dit,  mais  je  tiens  à  ce  qu'il 
le  répète,  que,  depuis  qu'il  est  inscrit  comme  expert  à  la  Cour 
oe  Paris,  il  ira  jamais  été  commis  dans  aucune  affaire  9 

Me  Teyssonnières.  —  Dans  aucune. 

Me  Labori.  —  Je  crois,  monsieur  le  Président,  qu'il  serait 
unie  que  vous  voulussiez  bien  appeler  M.  Trarieux  ? 

M.  le  Président,  —  Il  me  semble  que  ce  n'est  guère  néces* 
saire.  Cela  n'a  pas  d'importance. 

M8  Lajbori.  —  C'est  M.  Trarieux  lui-même  qui  m'a  dit  cru'il 
désirait  être  confronté  avec  le  témoin. 

M.  le  Président.  —  Enfin,  si  vous  y  tenez,  nous  allons 
taire  revenir  M.  Trarieux. 

Me  Clemenceau.  —Je  voudrais  encore  poser  une  question 
au  témoin  :  Ne  s'est-il  pas  produit  un  incident  particulier,  à 
propos  d  un  dossier  qui  aurait  été  trouvé  chez  le  témoin  alors 
qu  il  ne  s'y  attendait  pas  ? 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  Est-ce  exact? 

M.  Teyssonnières.  —  C'est  vrai. 

Me  Clemenceau.  -  Le  témoin  veut-il  nous  conter  l'histoire 
dontilsagit. 

M.  Teyssonnières.  —  Je  vais  vous  la  dire.  Néanmoins,  il  est 
dur  pour  nous  d  être  obligés  de  dire  ces  choses-là,  car  nous  ne 
sommes  véritablement  plus  des  témoins,  mais  des  accusés. 
Enfin!  je  répondrai  a  toutes  vos  questions. 

{M.  Trarieux  s'avance  à  la  barre.) 

<J£iLE  Prés+ident>  à  M*  LaDori.  -  Voici  M.  Trarieux.  Quelles 
sont  les  questions  que  vous  avez  à  lui  poser  ? 
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CONFRONTATION 

de  M.  Trarieux  avec   M.    Teyssonniéres. 

Me  Labori.  —  Je  voudrais  que  M.  Trarieux  s'explique  aussi 
complètement  que  possible  sur  les  relations  qu'il  a  eues  avec 
M.  Teyssonniéres,  sur  l'heure  où  sa  conviction  est  née,  et 
qu'il  nous  dise  dans  quelle  circonstance  elle  est  née. 

M.  Trarieux.  —  Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que,  dans 
ma  déposition,  je  me  suis  borné  à  dire  que  le  hasard  des  circons- 
tances avait  mis  dans  mes  mains  une  des  enquêtes,  et  qu'elle 
m'avait  permis  de  faire  certaines  constatations  dont  je  vous  ai 
rendu  compte.  Je  n'avais  pas  précisé,  je  n'avais  pas  cru  utile  de 
préciser  à  ce  moment  les  circonstances  de  cette  communication  ; 
mais,  puisque  je  suis  invité  à  le  faire,  voici,  dans  le  détail  et 
très  exactement,  ce  qui  s'est  passé  : 

Pendant  le  cours  de  1895,  sans  que  je  puisse,  du  reste,  préci- 
ser exactement  les  dates,  lorsque  j'avais  l'honneur  d'être  Mi- 
nistre de  la  justice,  je  reçus  un  jour  la  visite  d'un  membre  de 
la  Chambre  des  députés,  M.  le  député  Descubes,  du  départe- 
ment de  la  Gorrèze,  qui  me  demanda  si  je  consentirais  à  rece- 
voir la  visite  de  M.  Teyssonniéres  qui  avait  à  se  plaindre  d'une 
injustice  dont  il  se  croyait  victime  et  qui  venait  d'être  rayé  du 
tableau  des  experts  du  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

Je  consentis  d'autant  plus  volontiers  à  adhérer  à  cette  de- 
mande que  le  nom  de  M.  Teyssonniéres  n'était  pas  inconnu  de 
moi,  qu'il  est  d'origine  bordelaise,  et  que  j'ai  l'honneur  de  re- 
présenter le  département  de  la  Gironde.  Je  reçus  M.  Teysson- 
niéres, et  M.  Teyssonniéres   m'exposa  sa  situation. 

Je  crois  que,  dans  son  propre  intérêt,  il  vaut  mieux  que  j'ex- 
plique les  faits,  car  si  je  ne  les  expliquais  pas,  on  pourrait  leur 
donner  peut-être  une  plus  grande  gravité  qu'ils  n'en  présentent 
en  réalité. 

M.  Teyssonniéres  m'expliqua  qu'il  craignait  que  la  mesure 
prise  à  son  égard  n'eut  été  provoquée  par  les  intrigues  d'un 
magistrat  israélite,  et  qu'elle  avait  très  probablement  pour  but 
de  discréditer  un  des  experts  du  procès  Dreyfus. 

Je  ne  pouvais  croire  à  la  réalité  de  ces  inquiétudes  :  mais 
enfin,  je  dus  me  renseigner  et  je  priai  M.  le  Président  du  Tri- 
bunal civil  de  venir  m'expliquer  les  causes  exactes  de  la  me- 
sure qu'il  avait  dû  prendre,  et  voici  les  explications  qui  me 
furent  données  par  ce  magistrat. 

It  m'expliqua  que  M.  Teyssonniéres,  dans  une  expertise 
dont  il  avait  été  chargé,  avait  commis  une  irrégularité,  une 
incorrection  :  il  avait  sollicité,  de  l'une  des  parties  en  cause. 
une  provision,  c'est-à-dire  la  remise  d'une  somme  d'argent 
dont  le  chiffre  était  assez  élevé,  si  je  ne  me  trompe,  une  somme 

de  deux  mille  francs ,  je  crois  bien  que  c'est  le  chiffre  exact. 

ansquî  j  e  puisse  l'affirmer. 
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M.  Tevssonmèkes.  —  C'est  parfaitement  exact. 

M.  TiiARiErx.  —  ...  Gela,  dans  une  expertise  qui  n'était  pas 
encore  commencée. 

Je  ne  pouvais  évidemment  blâmer  la  mesure  prise,  et,  quand 
le  magistrat  m'expliqua  qu'il  voulait  faire  un  exemple,  faire 
cesser  un  abus  qui  s'est  trop  souvent  produit  parmi  MM.  les 
experts-comptables  au  Tribunal  civil,  je  ne  pus  qu'approuver  et 
je  n'eus  pas  à  insister  auprès  de  lui  pour  le  faire  revenir  sur 
cette  mesure. 

Mais,  en  même  temps  que  je  l'approuvais,  je  me  permis  de 
lui  faire  observer  qu'en  définitive,  il  était  notoire  que  d'autres 
experts,  en  diverses  circonstances,  avaient  commis  la  même 
irrégularité,  que  c'était  peut-être  frapper  d'une  manière  bien 
sévère,  car  M.  Teyssonnières  allait  être  atteint  dans  tout  son 
avenir  et  qu'en  outre,  la  mesure  prise  pouvait  avoir  des  consé- 
quences d'une  certaine  gravité,  celles  que  j'indiquais  tout  à 
l'heure,  et  je  lui  demandai  s'il  verrait  un  inconvénient  à  ce  que, 
dans  une  certaine  mesure,  je  m'intéresse  à  lui. 

M.  le  Président  du  tribunal  ne  l'en  crut  pas  indigne,  et  c'est 
ainsi  que  je  priai  M.  le  Premier  Président  de  la  Cour 
d'appel  de  venir  me  voir.  Je  lui  communiquai  les  faits  et  je  lui 
demandai  s'il  verrait  un  inconvénient  à  accepter  M.  Teysson- 
nières sur  la  liste  des  experts  de  la  Cour  où  le  rôle  des  experts 
est  beaucoup  moins  important  qu'au  tribunal.  M.  le  Premier 
Président  accepta  et  M.  Teyssonnières  fut  inscrit  à  partir  de 
cette  date  —  je  ne  sais  pas  s'il  y  figure  encore  —  au  tableau 
des  experts  de  la  Cour  d'appel. 

M.  Teyssonnières  vit  là  un  service  rendu.  Je  croyais  n'avoir 
accompli  qu'un  acte  de  bonne  administration  ei  d'équitable 
justice  ;  mais  enfin  il  me  fut  d'une  extrême  reconnaissance.  Il 
m'a  témoigné  sa  gratitude  en  plus  d'une  occasion;  il  est  venu 
me  la  témoigner  à  domicile  et  j'ai  reçu  plusieurs  fois  ses  visites 
dans  le  courant  de  l'année  1896,  après  ma  sortie  du  ministère 
de  la  justice.  (A  M.  Teyssonnières.)  Elles  ont  été  rares, 
il  est  vrai;  vous  êtes  peut-être  venu  en  J896  trois  ou  quatre 
lois  ;  je  ne  crois  pas  que  vous  soyez  venu  plus  souvent. 

Dans  ces  diverses  visites,  il  fut  fait  allusion  à  l'affaire  Drey- 
fus, et  M.  Teyssonnières  m'affirma,  avec  une  très  grande  con- 
viction, que  M.  Dreyfus  devait  être  coupable. 

Je  l'écoutai  sans  discuter  avec  lui,  je  n'en  avais  pas  du  reste, 
a  cette  époque,  les  éléments,  car  si  vous  vous  le  rappelez,  Mes- 
sieurs, j'ai  eu  l'occasion  de  vous  dire  que  ce  n'est  guère  que 
vers  la  fia  de  l'année  1896,  lorsque  l'Eclair  fit  publier  son  article 
du  15  septembre,  qu'une  première  inquiétude  sérieuse  entra  dans 
mon  esprit,  lorsque  je  vis  affirmer  que  des  pièces  secrètes 
avaient  été  communiquées  au  Conseil  de  guerre,  hors  de  la 
présence  de  l'accusé  et  de  son  défenseur. 

J'ai  eu  l'occasion  de  vous  dire  que  ce  jour-là  mon  esprit  fut 
rempli  d'inquiétude  ;  c'était  la  violation  des  droits  les  plus 
manifestes  !  Mais  je  n'avais  pas  encore  toutes  les  preuves  utiles 
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qui  pouvaient  me  permettre  et  qui  m'ont  permis  plus  tard  d'af- 
firmer la  conviction  que  j'ai  apportée  à  la  barre,  lorsque  j'ai 
déposé  devant  vous. 

J'écoutais  donc  M.  Teyssonnières,  qui  visiblement  voulait 
me  convaincre  à  mon  tour,  mais  qui  ne  m'apportait  pas  de 
démonstrations  convaincantes. 

J'en  étais  là,  lorsque  le  2  janvier  1897  —  je  puis  ici  préciser 
la  date  —  M.  Teyssonnières  m'écrivit  une  lettre,  une  lettre  que 
je  désirerais  lire  à  MM.  les  jurés,  si  M.  le  Président  voulait, 
usant  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  me  le  permettre... 

M.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  possible,  vous  pouvez  en 
dire  le  sens. 

M.  Teyssonnières.  —  Je  la  sais  par  cœur. 

M.  Trarieux.  —  Je  vais  donc  analyser  la  lettre;  je  crois  qu'il 
vaut  mieux  que  je  conserve  la  parole,  car  M.  le  Président  ne 
souffrirait  pas  que  je  fusse  interrompu  par  M.  Teyssonnières. 
Si  ce  que  je  vais  dire,  en  analysant  cette  lettre,  n'était  pas 
exact,  M.  Teyssonnières  voudrait  bien  le  rectifier. 

Dans  cette  lettre,  M.  Teyssonnières  me  renouvelait,  en  termes 
chaleureux,  sa  reconnaissance  pour  le  service  que  je  lui  avais 
rendu  et  M.  Teyssonnières  ajoutait  :  «  Il  n'est  qu'une  chose  que 
je  regrette,  c'est  que  vous  ne  paraissiez  pas  convaincu  de  la 
culpabilité  de  Dreyfus.  Cependant,  vous  avez  été  Ministre  de 
la  justice,  vous  aviez  tous  les  moyens  de  vous  enquérir  et  de 
vous  faire  une  opinion  ;  du  reste,  les  expertises  ne  sont  plus 
un  mystère,  elles  ont  été  publiées,  elles  appartiennent  à  la 
publicité,  je  voudrais  bien  que  vous  puissiez  aller  au  fond  des 
choses.  » 

Ce  n'était  pas  la  proposition  formelle  de  me  soumettre  les 
documents  qu'il  pouvait  avoir  en  mains;  mais,  enfin,  c'était 
l'équivalent  de  cette  proposition,  et  pour  qui  lisait  entre  les 
lignes,  c'était  évidemment  l'offre  indirecte  de  la  part  de  M. 
Teyssonnières  de  mettre  à  ma  disposition  les  documents 
dont  il  pouvait  disposer  et  qui  pouvaient  être  de  nature  à 
m' éclairer. 

Je  n'usai  cependant  pas  de  cette  offre  indirecte  pour  immé- 
diatement demander  à  M.  Teyssonnières  ces  communications. 
Il  s'écoula  encore  un  certain  temps.  Ce  n'est,  en  effet,  que  dans 
le  courant  de  la  même  année  1897  que  ces  communica  lions 
m'ont  été  faites  et,  comme  tout  à  l'heure  on  m'a  dit  que  sur 
ce  point  M.  Teyssonnières  aurait  rectifié  ma  déposition,  je 
tiens  à  lui  faire  remarquer  qu'il  se  trompe  et  qu'il  n'y  a  pas 
de  rectification  à  y  apporter.  Ma  déposition  première  est  par- 
faitement exacte,  et  sur  tous  ces  points. 

J'ai  dit  comment,  en  1895,  j'avais  eu  quelques  premières 
communications  qui  m'avaient  troublé  ;  j'ai  dit  comment,  en 
1890,  le  15  septembre,  la  publication  du  journal  l'Eclair  m'avait 
troublé,  et  j'ai  dit  que  plus  tard,  le  hasard  des  circonstances 
avait  mis  dans  mes  mains  une  expertise.  Ce  hasard  des  cir- 
constances, c'était  M.  Teyssonnières  qui,  au  mois  de  juin  189)  — .. 


—  465  — 

je  n'avais  pas  indiqué  la  date  précise,  mais  je  la  précise  au- 
jourd'hui et  je  suis  d'accord  avec  lui—  ,c'étaitM.  Teyssonnières 
qui,  au  mois  de  juin  1897,  me  fit  donner  cette  expertise.  Je 
l'examinai  avec  lui  très  attentivement. 

Outre  que  la  démonstration  de  M.  Teyssonnières  semblait 
reposer  sur  la  similitude  qui  existait  entre  un  certain  nombre 
de  lettres  empruntées  au  bordereau  et  empruntées  aux  pièces 
de  comparaison,  il  avait  fait  des  relevés  photographiques  de 
ces  lettres  ;  c'était  la  lettre  u9  c'étaient  d'autres  lettres... 

M.  Teyssonnières.  —  C'était  des  calques  sur  gélatine. 

M.  Trarieux.  —  C'est  possible,  j'ai  pu  m'y  tromper,  cela 
avait  l'apparence  de  la  photographie  ;  c'étaient  des  calques,  si 
vous  voulez...  C'étaient  des  calques  dont  M.  Teyssonnières  m'af- 
firmait l'authenticité . 

Je  ne  disconviens  pas  que  le  travail  me  parut  très  ingénieux  ; 
je  ne  dis  pas  que  je  n'en  eusse  pas  été  sur  le  moment  assez 
frappé.  Mais,  après  avoir  pris  connaissance  de  tous  les  détails, 
je  pris  les  pièces  dans  leur  ensemble,  j'examinai,  et  c'est  alors 
que  je  fus  frappé,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  dans  ma 
déposition  première,  des  dissemblances  dans  l'ensemble,  dans 
la  physionomie  générale  de  l'écriture,  dissemblances  aussi 
dans  des  détails  qui  avaient  leur  importance. 

Quant  à  la  physionomie  générale  de  l'écriture,  je  fus  notam- 
ment frappé  de  ceci  :  l'écriture  du  bordereau  est  une  écriture 
assez  peu  lisible,  l'écriture  de  Dreyfus  est  une  écriture  très 
nette  et  très  lisible. 

Quant  aux  détails,  je  me  rappelle  notamment  ceci  :  je  relevai 
un  mot  dans  le  bordereau,  le  mot  adresse...  c'est  peut-être  M. 
Teyssonnières  lui-même  qui  me  l'a  signalé  ? 

M.  Teyssonnières.  —  Non,  je  n'ai  pas  relevé  le  mot  adresse 
dans  mon  rapport. 

M.  Trarieux.  —  Alors,  c'est  moi  qui  l'ai  relevé;  enfin,  c'est 
l'un  de  nous...  Dans  le  mot  adresse,  il  y  a  deux  s.  Dans  le 
bordereau,  ces  deux  5  sont  ainsi  tracés  :  le  premier  s  est  un 
petit  s,  le  second  s  est  un  s  allemand,  c'est-à-dire  un  s  en  forme 
d'/\  Retrouvant  le  même  mot  dans  les  écritures  de  Dreyfus,  je 
vis  à  l'inverse  le  mot  adresse  écrit  d'abord  avec  un  s  allemand, 
c'est-à-dire  une  sorte  d'f  comme  première  lettre  et  un  petit  5 
comme  seconde  lettre.  Je  dis  alors  :  Voilà  une  écriture  qui  n'est 
pas  la  même  î 

M.  Teyssonnières  me  répondit  :  «  Oh  î  mais,  c'est  que  sur 
l'ensemble,  le  traître,  —  car  dans  son  indignation,  c'est  bien 
ainsi  qu'il  appelait  tout  à  l'heure  Dreyfus, —  le  traître  a  évidem- 
ment voulu  dissimuler  ses  habitudes,  il  avait  l'habitude  d'user 
d'un  s  alphabétique  et  d'un  s  allemand  ensuite  ;  dans  la  cir- 
constance, il  a  fait  passer  Ys  allemand  avant  le  petit  s.  Toutes 
ces  dissimulations  — me  dit-il —  sont  des  dissimulations  volon- 
taires... 

Eh  bien  !  c'est  sur  ce  point  que  la  dissimulation  volontaire,  je 
l'affirme,  me  parut  détruire  l'expertise  tout  entière.  Je  ne  le 
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dis  pas  à  M.  Teyssonnières,  car  enfin  !  il  voulait  me  convaincre, 
mais  je  n'étais  pas  tenu  de  le  convaincre.. Je  ne  voulus  pas  dis- 
cuter avec  lui.  Je  gardai  pour  moi  mes  impressions,  qui  étaient 
vives  et  qui  se  sont  confirmées  plus  tard  par  tout  ce  qui  m'est 
venu  ensuite. 

M.  Teysssonnières  s'appuyait  sur  ce  que  le  capitaine  Dreyfus 
avait  voulu  qu'il  y  ait  des  dissemblances  entre  le  bordereau 
et  sa  propre  écriture.  Je  ne  sais  si  tout  ce  que  j'ai  dit  à  cet  épard 
dans  ma  première  déposition,  MM.  les  membres  du  jury  T'ont 
très  bien  retenu;  mais  je  suis  beaucoup  plus  touché  par  des 
dissemblances  qui  ne  pouvaient  pas  s'expliquer,  que  je  ne  fus 
frappé  des  quelques  similitudes,  des  quelques  points  de  contact 
qui  pouvaient  exister  entre  les  écritures. 

Voilà,  Messieurs,  comment  ma  conviction  s'est  faite  sur  ce 
premier  point.  Ce  ne  fut  peut-être  pas  tout,  et  il  est  ici,  puisque 
3  e  dois  toute  la  vérité  à  la  justice,  un  détail  qui  a  aussi  son  im- 
portance ;  je  demandai  à  M.  Teyssonnières  :«  A. vez-vous  été 
d'accord  avec  vos  collègues  de  l'expertise  sur  tous  ces  points? 
On  dit  que  deux  experts  ont  été  contre,  que  trois  experts  ont  été 
pour.  Cette  majorité  est-elle  bien  compacte,  est-elle  bien  unie, 
est-ce  par  les  mêmes  raisons  de  décider  qu'elle  arrive  à  la  même 
conclusion?  >;  M.  Teyssonnières  me  répondit  :  «  Non,  nos  métho- 
des n'ont  pas  été  les  mêmes  ;  je  vous  donne  mon  procédé  per- 
sonnel. Quant  à  mes  collègues,  M.  Charavay  a  été  moins  affir- 
matif.  »  Je  ne  me  rappelle  plus  beaucoup,  du  reste,  les  détails 
qu'il  m'a  fournis  sur  cette  expertise  :  «  Quant  à  M.  Bertillon  — ■ 
me  dit-il  —  il  aurait  tout  perdu  ;  M.  Bertillon  a  fait  devant  le 
Conseil  une  déposition  absolument  incompréhensible,  et  si  je 
n'avais  pas  été  là  —  ajoutait  M.  Teysonnières  —  il  eût  été  abso- 
lument impossible  de  condamner.  » 

Je  ne  suis  pas  très  surpris  de  l'appréciation  de  M.  Tevson- 
nières,  après  avoir  entendu  M.  Bertillon  à  cette  audience.  Je 
comprends... 

M.  Teysonnières.  —  Je  n'ai  pas  entendu  M.  Bertillon. 

M.  Trarieux.  —  Mais  moi,  je  l'ai  entendu,  et  je  crois  que 
vous  auriez  été  dans  un  bien  grand  embarras  pour  le  com- 
prendre ;  tous  ceux  qui  l'ont  écouté  ont  fait  de  très  grands  ef- 
forts; et,  malgré  toute  la  bonne  volonté  qu'il  y  a  mise,  il  a  été 
difficile  à  M.  Bertillon  de  faire  accepter  ses  démonstrations  au 
moyen  de  ce  schéma  extraordinaire  qui  a  été  placé  sous  vos 
yeux.  C'a  été  l'opinion  de  M.  Teyssonnières.  Il  m'a  formellement 
dit  que  la  déposition  de  son  collègue  au  Conseil  de  guerre,  non 
seulement  ne  reposait  sur  aucun  de  ses  éléments  de  démonstra- 
tion personnels,  mais  reposait  sur  des  procédés  de  démonstration 
qui  étaient  tellement  extraordinaires  qu'ils  auraient  certaine- 
ment compromis  le  résultat  de  l'affaire,  si  l'expertise  de  M.  Tev- 
sonnières  n'avait  pas  figuré  au  procès  à  côté  de  celle  de  M,  Ber- 
tillon. 

Voilà,  Messieurs,  tout  ce  qui  s'est  passé  entre  nous  au  mois 
de  juin  1897. 
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Et  maintenant,  si  vous  voulez  me  permettre  d'ajouter  un 
mot,  je  vais  compléter  ma  déposition.  Gomme  je  savais  que 
M.  Sclieurer-Kestner,  qui  est  mon  voisin  au  Sénat,  et  avec  qui 
j'ai  causé  souvent  de  cette  affaire,  comme  je  savais  que  M.  Sclieu- 
rer-Kestner était  à  la  poursuite  de  la  vérité,  j'eus  la  pensée, 
comme  élément  de  contrôle,  de  faire  passer  sous  ses  yeux  ces 
expertises  qu'on  venait  de  me  montrer,  et  je  demandai  à  M.  Teys- 
sonnières  s'il  pourrait  fournir  à  mon  collègue  la  même  démons- 
tration que  celle  qu'il  m'avaitfaite  à  moi-même.  M.  ïeysonnières 
voulut  bien  accepter;  il  prit  rendez-vous  avec  M.  Scheurer- 
Kestner.  Je  tins,  'je  dois  le  dire,  à  rester  étranger  à  leur  entre- 
vue, pour  ne  pas  influencer  par  ma  présence  les  impressions 
que  pourrait  recevoir  mon  collègue.  Je  crois  que  M.  Scheurer- 
Kestner  a  reçu  à  deux  reprises  différentes  M.  Teyssonnières. 

M.  Scheurer-Kestner,  la  première  fois,  m'a-t-il  dit,  si  j'ai 
bonne  souvenance,  fut  assez  impressionné  des  démonstrations 
de  détail  que  lui  apportait  M.  Teyssonnières;  puis,  la  seconde 
fois,  son  impression  fut  définitivement  fixée,  mais  en  sens  in- 
verse. Les  dissemblances  le  frappèrent  comme  elles  m'avaient 
frappé  moi-même.  De  telle  sorte  qu'il  ne  put  pas  admettre  que 
M.  Teyssonnières  eut  fait  dans  ce  procès,  comme  il  l'avait  pré- 
tendu, la  lumière  et  eût  apporté  la  certitude.  C'est  tout  au  moins 
ce  que  m'a  dit  M.  Scheurer-Kestner. 

Voilà,  Messieurs,  tous  mes  rapports  avec  .M.  Teyssonnières, 
en  ce  qui  concerne  la  communication  de  ses  expertises  î  Cepen- 
dant, Messieurs,  il  me  reste  encore  à  indiquer  à  MM.  les 
jurés  un  autre  détail  qui  peut  avoir  son  importance,  quoiqu'il 
soit  d'une  extrême  obscurité. 

A  quelque  temps  de  là  —  c'était  au  mois  de  juillet,  je  crois, 
quelque  temps  après  cette  communication  de  lexpertise  — 
M.  Teyssonnières  vint  me  voir  de  nouveau  ;  il  me  paraissait 
extrêmement  troublé,  et  il  me  fit  cette  communication  tout  à 
fait  étrange  :  il  me  dit  que  sa  cuisinière  ou  sa  femme  de  cham- 
bre, enfin  une  femme  à  son  service  avait  trouvé. . . 

M.  Teyssonnières. — Voulez-vous  me  permettre  de  dire  ce  que 
je  vous  ai  dit  à  ce  moment-là?... 

M.  le  Président.  —  N'interrompez  pas  !  laissez  M.  Trarieux 
s'expliquer,  vous  parlerez  après. 

M.  Trarieux,  au  témoin.  —Il  vaut  peut-être  mieux  que  je 
continue  ma  déposition  ;  vous  me  rectifierez  s'il  y  a  lieu. 

Vous  m'avez  dit  qu'une  femme  à  votre  service  avait  trouvé, 
derrière  la  porte  de  votre  appartement,  le  dossier  Dreyfus,  que 
vous  ne  saviez  pas  comment  expliquer  un  pareil  dépôt  dans 
votre  demeure.  «  Le  dossier  Dreyfus,  dis-je,  quel  dossier?  Un 
dossier  qui  devrait  être  au  ministère  de  la  guerre?  »  Je  ne 
fus  pas  moins  stupéfait  que  M.  Teyssonnières.  Je  me  deman- 
dais si  la  chose  était  possible.  Mais  M.  Teyssonnières  insista, 
et  insista  de  telle  façon,  et  en  termes  tellement  sérieux,  que  je 
finis  par  me  demander  si  ce  n'était  pas  vrai.  Alors  il  me  dit  : 
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«  D'où  cela  peut-il  venir?  c'est  de  la  main  des  juifs,  de  la  main 
des  partisans  de  Dreyfus  qui  veulent  me  compromettre.  » 

Je  lui  répondis:  «Ce  sont  peut-être  aussi  d'autres  mains; 
car,  enfin,  il  ne  faut  pas  témérairement  conclure,  vous  n'en  sa- 
vez rien.  »  Enfin,  c'est  quelqu'un,  dans  tous  les  cas,  qui  avait 
intérêt  à  se  débarrasser  de  ce  dossier,  c'est  incontestable.  Si  ce 
dossier  avait  été  apporté  chez  M.  Teyssonnières,  c'est  qu'il  em- 
barrassait quelqu'un  qui  voulait  le  mettre  en  d'autres  mains, 
ou  peut-être  y  avait-il  dans  cette  communication  une  intention 
cachée  qui  m'échappe.  Je  me  bornais  à  dire  à  M.  Teyssonnières  : 
«  Ce  qu'il  y  aurait  à  faire,  c'est  de  ramener  ce  dossier  à  son  gîte 
naturel,  ou,  si  vous  croyez  ne  pouvoir  le  faire,  si  vous  craignez 
d'être  compromis,  c'est  de  le  mettre  en  lieu  sûr  jusqu'à  ce°que 
vous  ayiez  découvert  la  personne  qui  a  fait  chez  vous  cette 
étrange  communication,  et  jusqu'à  ce  que  vous  puissiez  la  si- 
gnalera la  justice.  » 

M.  Teyssonnières  me  dit  :  «  En  effet,  je  crois  que  c'est  là  ce 
qu'il  y  a  de  plus  sage  à  faire.  » 

Est-ce  le  même  jour  ou  plus  tard?  Je  n'en  sais  rien  ;  mais  M. 
Teyssonnières  me  fit  une  communication  qui  me  parut  encore 
très  inquiétante,  pour  lui,  bien  entendu,  je  ne  dis  pas  contre 
lui...  Il  me  raconta  qu'il  avait  eu  l'occasion  d'aller  dans  les  bu- 
reaux de  la  guerre  pour  demander  je  ne  sais  quel  renseigne- 
ment, et  qu'il  y  avait  été  très  mal  reçu,  et  que  même,  l'officier 
auquel  il  s'adressa  lui  dit  qu'il  s'étonnait  que  M.  Teyssonnières 
usât  se  représenter  dans  les  bureaux  de  la  guerre.  M.  Teysson- 
nières ne  s'expliquait  pas  une  pareille  attitude  vis-à-vis  d'un 
expert  qui  avait,  dans  le  procès  Dreyfus,  rempli  son  devoir  de 
telle  sorte  qu'il  avait  reçu  les  félicitations  de  l'Etat-major  après 
la  condamnation. 

Je  ne  me  l'expliquai  pas  davantage;  je  livre  le  fait  aux  inter- 
prétations. Peut-être,  depuis  cette  époque,  M.  Tevssonnières 
est-il  mieux  renseigné  que  je  ne  puis  l'être  moi-même  à  cette 
heure?  car  je  ne  l'ai  plus  revu  depuis;  je  n'eus  plus  l'occasion, 
en  effet,  de  recevoir  les  visites  de  M.  Teyssonnières  depuis  cette 
époque. 
M.  Teyssonnières.  —  Depuis  Je  19  juin  189?'. 
M.  Trarieux.  —  Depuis  le  19  juin  1897.  Cependant,  Mes- 
sieurs, j'ai  voulu  le  voir,  et  je  dois,  c'est  par  là  que  se  termine- 
ront mes  explications,  je  dois  dire  pourquoi  et  dans  quelles  cir- 
constance. 

Au  mois  de  novembre  dernier,  au  moment  où  cette  affaire  a 
pris  naissance,  ou  un  peu  plus  tard,  —  c'est  peut-être  au  mois 
de  décembre,  au  moment  où  une  grande  agitation  existait  déjà 
dans  les  esprits,  —  on  est  venu  me  dire  que  M.  Teyssonnières 
était  soupçonné,  dans  les  régions  gouvernementales,  davoir 
communiqué  au  Matin  le  bordereau  dont  le  Matin  a  donné  le 
fac-similé  en  novembre  1896.  Cette  affirmation  m'a  été  faite 
par  plusieurs  personnes  touchant  de  très  près  au  ministère. 
Je  crus  le  fait  assez  grave,  Messieurs,  pour  que  M.  Tevsson- 
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mères  en  fût  informé;  pour  M.  Teyssonnières  d'abord,  pour  la 
vérité  ensuite,  si  M.  Teyssonnière  avait  quelque  chose  à  dire. 
Seulement,  je  crus  devoir  agir  avec  une  certaine  circonspection, 
parce  qu'enfin!...  M.  Teyssonnières  me  permettra  de  le  dire,  jus- 
que-là, ma  conviction  avait  été  entière;  mais  je  commençai  à 
•être  un  peu  préoccupé.  J'y  mis  certaines  précautions;  il  me  les 
pardonnera  si  elles  étaient  injustes.  Ce  n'est  pas  à  lui  que  j'écri- 
vis directement;  j'écrivis  à  M.  Descabes,  à  celui  qui,  à  l'origine, 
avait  été  l'intermédiaire  entre  nous  lorsque  ce  député  était  venu 
me  demander  de  recevoir  M.  Teyssonnières. 

J'écrivis  donc  à  M.  Descubes  et  je  lui  dis  les  rumeurs  qui 
•circulaient  et  qui  pouvaient  devenir  très  inquiétantes  pour 
M.  Teyssonnières,  si  elles  entraient  dans  la  publicité;  je  lui  dis 
que  j'étais  tout  disposé  à  recevoir  M.  Teyssonnières  si  celui-ci 
croyait  avoir  des  justifications  à  fournir,  justifications  que  je 
me  serajs  chargé  volontiers  moi-même  d'apporter  au  gouverne- 
ment pour  écarter  ses  soupçons.  J'ajoutai  que  je  serais  même 
bien  aise  que  M.  Descubes  voulût  bien,  à  l'avenir,  assistera 
l'entretien  que  je  me  proposais  d'avoir  avec  M.  Teyssonnières. 

M.  Descubes  me  répondit  le  26  janvier  qu'il  comprenait  l'im- 
portance de  cette  communication,  qu'il  aliait  s'empresser 
d'écrire  à  M.  Teyssonnières,  qu'il  espérait  bien  que  M.  Teysson- 
nières s'empresserait  d'accourir,  que  lui-même  probablement 
l'accompagnerait  à  mon  cabinet.  Depuis  cette  époque  (26  jan- 
vier), je  n'ai  plus  reçu  aucune  nouvelle,  ni  de  M.  Descubes,  ni 
de  M.  Teyssonnières. 

Voilà,  Messieurs,  le  très  exact  récit  des  faits,  en  ce  qui  con- 
cerne mes  relations  avec  M.  Teyssonnières. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  Teyssonnières,  avez-vous  à 
présenter  des  observations  ? 

M.  Teyssonnières.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

Voici  l'histoire  exacte  de  ce  que  M.  Trarieux  a  appelé  le  dos- 
sier. On  nous  avait  assigné,  Je  29  novembre,  à  dix  heures  du 
matin,  pour  déposer  nos  rapports.  Nous  ignorions  complète- 
ment quelles  pouvaient  être  les  opinions  personnelles  de  cha- 
cun, attendu  que  M.  le  Préfet  de  police  nous  avait  priés,  et 
nous  avait  même  fait  promettre,  sur  notre  honneur,  que  nous 
ne  communiquerions  aucune  impression. 

Je  me  rendis  à  l'heure  exacte  (dix  heures)  à  la  Préfecture  de 
police  pour  déposer  mon  rapport;  je  ne  trouvai  aucun  de  mes 
confrères.  J'appris,  lorsque  j'entrai, qu'il  y  en  avait  un  qui  avait 
déposé  son  rapport  le  samedi  et  qu'un  autre  venait  de  le  déposer 
il  y  avait  une  demi-heure.  Il  y  a  eu  des  scènes  qui  m'ont  été 
répétées.  —  On  parut  très  étonné  de  ma  conclusion  aussi 
ferme.  Je  portais  ma  serviette,  dans  laquelle  il  y  avait  mon 
rapport  et  les  photographies  des  documents  qui  nous  avaient 
servi  pour  travailler,  attendu  que  tous  les  jours,  à  dix  ou  onze 
heures  du  matin,  nous  venions  à  la  Préfecture  de  police  contrô- 
ler sur  le  bordereau  original  le  travail  que  nous  avions  pu  faire 
au  moyen  des  photographies. 
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J  avais  donc  là-dedans  les  photographies  numérotées  par 
ligne,  numérotées  par  pièce,  avec  les  indications  que  nous 
avons  l'habitude  de  souligner  pour  que  les  recherches  soient 
plus  faciles.  Je  sortis  donc  mon  rapport;  on  s'empressa;  il  y 
avait  sept  ou  huit  personnes  dans  le  bureau  de  M.  Puvbaraud 
et  je  déposai  ma  serviette  sur  la  table  à  côté,  table  que  je  vois 
encore.  Une  fois  qu'on  eut  connaissance  de  mon  rapport,  je 
repris  ma  serviette  et  je  rentrai  chez  moi. 

Gomme,  dans  cette  serviette,  il  n'y  avait  absolument  pas 
d'autres  pièces  que  celles  que  j'avais  emportées  à  la  Préfecture 
de  police,  je  remis  la  serviette  à  sa  place,  et.  n'en  ayant  plus 
besoin  que  quinze  jours  après,  j'y  mis  d'autres  pièces,  et...  dans 
mon  portefeuille,  il  n'y  avait  absolument  rien  !  ! 

J'avais  déposé  ou  j'étais  censé  avoir  déposé  —  car  c'est  là  ce 
que  je  ne  puis  me  rappeler  dans  ce  moment  d'émotion  et  il  y 
avait  de  quoi  !  —  je  ne  puis  me  rappeler  si  j'ai  déposé  ces  photo- 
graphies à  côté  de  mon  rapport,  si  j'ai  déposé  mes  photographies 
autre  part;  bref,  j'ai  toujours  cru  les  avoir  réellement  déposées, 
et  en  voici  la  raison  :  c'est  qu'en  comparaissant  devant  le 
Conseil  de  guerre,  j'indiquais,  sur  certaines  pièces,  trois  points 
de  repère,  de  façon  à  placer  mes  calques  bien  exactement  dans 
la  position  qui  convenait  le  mieux  pour  me  faire  comprendre. 

Or,  quand  je  faisais  ma  déposition,  je  voyais  que  les  mem- 
bres du  Conseil  de  guerre  suivaient  avec  attention  ce  que  je 
faisais;  j'étais  donc  persuadé  que  mes  pièces  étaient  bien  celles 
que  j'avais  déposées. 

Lorsque  le  16  novembre,  un  lundi,  jour  de  réception  chez 
Mme  Teyssonnières,  à  cinq  heures  du  soir,  je  prends  mon  cha- 
peau pour  aller  faire  une  course  et  je  trouve...,  non  pas  derrière 
la  porte,  mais  bien  sur  ma  table,  sur  ma  table  qui  est  dans  le 
vestibule...,  un  paquet  ficelé  dans  un  journal  avec  une  ficelle 
rose;  je  vois:  «Monsieur  Teyssonnières»;  je  prends  ce  pa- 
quet et,  comme  il  faisait  nuit  ou  presque  nuit,  je  vais  près  de  la 
fenêtreetje  médis  :  «  Qu'est-ce  que  cela,  des  photographies?...  » 
J'allais  abandonner  le  paquet  et  dire  :  «  Je  le  verrai  tout  à 
l'heure  »,  quand  la  curiosité  fit  que  je  l'ouvris  et  j'y  retrouvais 
toutes  les  photographies  qui  avaient  servi  à  mon  rapport  ! 

Cela  n'a  aucune  importance,  car  j'ai  demandé  aux  membres 
du  Conseil  de  guerre  comment  il  se  faisait  qu'ils  avaient  pu 
suivre  mon  rapport  sans  les  pièces;  alors,  on  m'a  expliqué 
qu'on  avait  suivi  de  point  en  point  toutes  mes  indications  et 
que  cela  n'avait  fait  aucune  difficulté,  qu'on  n'avait  pas  réclamé 
lespièces  parce  que  cela  n'avait  aucune  importance.  Voilà  ce 
qu'on  m'a  répondu.  Cela  me  troublait  énormément. 
m  Grâce  à  la  très  grande  reconnaissance  que  je  devais  à  M.  Tra- 
rieux, —je  l'ai  toujours  pris  pour  un  homme  d'excellent  con- 
seil, comme  un  homme  tout  à  fait  dévoué  aux  petites  choses 
que  je  pouvais  lui  demander  —  c'est  à  lui  que  j'ai  fait  cette 
première  confidence. 

Comme  il  fallait  faire  une  démonstration  à  M.   Scheurer- 
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Kestner,  je  me  suis  servi  de  ces  mêmes  pièces,  puisque  le  ha- 
sard les  faisait  se  retrouver  entre  mes  mains  et  c'est  sur  les 
conseils  de  M.  Scheurer-Kestner,  à  qui  j'ai  dit  :  «  Qu'est-ce 
qu'il  faut  que  je  fasse  de  tout  cela?  Faut-il  que  je  les  renvoie 
au  ministère?  »  M.  Trarieux  m'a  dit  :  «  Le  mieux  est  de  les 
mettre  en  lieu  sûr  ».  C'est  ce  que  j'ai  fait;  je  les  ai  mises  en 
lieu  sûr.  Je  me  suis  exagéré  très  certainement  la  portée  de  cette 

affaire.  ..,  ,     . 

Quant  au  bordereau  publié  dans  le  Matin,  il  y  a  eu  quelqu  un 
qui  était  aussi  un  homme  dévoué  et  un  ami,  c'est  M.  Bertillon; 
M  Trarieux  a  peut-être  un  peu  exagéré  mon  impression  a  son 
effara,  et,  je  tiens  à  dire  que  M.  Bertillon  fait  des  démonstra- 
tions qui,  n'étant  pas  à  la  portée  absolument  de  tout  le  monde, 
peuvent  paraître  des  choses  excessivement  fantastiques,  exces- 
sivement originales.  Voilà  pourquoi  moi-même,  j'ai  souvent  ba- 
taillé avec  lui.  J'ai  dit  :  «  Si  vous  alliez  faire  une  démonstration 
devant  les  jurés,  qui  ne  sont  pas  des  spécialistes,  qui  ne  sont 
pas  des  mathématiciens,  qui  ne  sont  pas  des  hommes  à  com- 
prendre, vous  perdriez  votre  temps.  »  Voilà  ce  que  j'ai  pu  dire 
à  M.  Trarieux,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  talent  et 
la  science  de  M.  Bertillon  soient  un  grand  point  dans  l'expertise. 

Tout  n'a  pas  été  dit,  et  même  les  choses  les  plus  extraordi- 
naires finissent  à  la  longue  par  être  des  choses  très  ordinaires 
et  très  compréhensibles,  mais  quand  elles  sont  à  l'état  d  enfan- 
tement, de  création,  on  ne  les  saisit  pas...  Nos  ancêtres  n'au- 
rait pas  cru  à  l'électricité  si  on  avait  voulu  la  leur  expliquer. 

Je  tiens  à  constater  que  M.  Trarieux  a  raconté  très  exacte- 
ment, comme  je  l'ai  fait,  les  choses  comme  elles  se  sont  pas- 
sées, et  je  lui  en  témoigne  ici  publiquement  toute  ma  recon- 
naissance. , 

Me  Clemenceau.  —  Il  résulte  bien,  n'est-ce  pas,  de  la  déposi- 
tion de  M.  Teyssonnières,  que  les  juges  du  Gonseil  de  guerre 
ont  eu  son  rapport,  mais  n'ont  pas  eu  les  pièces  leur  permettant 
de  contrôler  ce  rapport? 

M.  Teyssonnières.  —  Ce  n'était  pas  nécessaire. 

Me  Clemenceau.  —  Je  ne  discute  pas. 

M.  Teyssonnières.  —  Je  n'en  sais  rien.  C'est  le  16  juin  1897 
qu'elles  me  sont  revenues  entre  les  mains. 

Me  Clemenceau.  —  Je  dis  que  les  juges  du  Conseil  de  guerre 
ont  compris,  paraît-il,  le  rapport  de  M.  Teyssonnières,  mais 
qu'ils  n'avaient  pas  entre  les  mains  les  pièces  de  compa- 
raison. 

Nous  savons,  d'autre  part,  que  si  M.  Bertillon  n'a  pas  voulu 
nous  expliquer  son  système,  c'est  qu'il  a  pensé  que  MM.  les 
jurés  n'étaient  pas  assez  intelligents  pour  le  comprendre.  C'est 
M.  Teyssonnières  qui  vient  de  nous  expliquer  qu'il  fallait  être 
un  mathématicien  pour  comprendre  ce  système. 

Me  Larori.—  M.  Trarieux  nous  a  bien  dit  que,  dans  les  expli- 
cations que  M.  Teyssonnières  lui  avaient  fournies  sur  le  borde- 
reau, il  avait  parlé  de  dissimulations  volontaires? 
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M.  Teyssonnières.  —  Vous  exagérez  la  chose 
M«  Labori.  —  Permettez,  monsieur  Teyssonnières,  ce  n'est 
pas  a  vous  que  ma  question  s'adresse. 

M.  Trarieux.  —  C'est  incontestable,  vous  trouverez  cette 
constatation  dans  le  rapport  de  M.  Ravary  ;  M.  Ravarv  lui- 
même  signale  qu'il  y  a  des  dissemblances9maiis  qu'elles  étaient 
volontaires. 
M.  Teyssonnières.  —  Ce  n'est  pas  dans  mon  rapport 
Me  Labori.  —  Maintenant,  je  demande  si  M.  Teyssonnières 
les  reconnaît. 
M.  Teysonnières.  —  Je  ne  parle  jamais,  dans  mes  rapports, 

M.  Trarieux.  —  Il  est  bon  d'en  parler  quand  elles  existent. 

M.  Ieyssonnieres.  —  Parce  que  si  je  trouvais  des  dissem- 
blances je  déclarerais  que  les  pièces  ne  correspondent  pas  ■ 
voila  tout.  ¥     ' 

M.  Trarieux.  -  Vous  ne  pouvez  pas  dire  que  vous  n'avez 
pas  trouve  de  dissemblances  avec  moi,  car  vous  mêles  avez 
expliquées. 

M.  Teyssonnières.  —  Je  ne  dis  pas  le  contraire. . .  II  y  a  dans 
mon  rapport  une  simple  phrase,  mais  cette  phrase1  est  un 
correctif  de  l'almea  suivant. 

Me  Laborl-  Il  s'agit  de  savoir  si  M.  Teyssonnières  reconnaît 
que  1  auteur  du  bordereau,  en  écrivant,  a  volontairement  dis- 
simule son  écriture? 

M.  Teyssonnières.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela  dans  mon 
rapport. 

M.  Trarieux.  —  M.  Teyssonnières  vient  de  le  reconnaître  i 
est  mutile  de  le  lui  faire  dire  de  nouveau. 

Je  n'ai  pas  assisté  à  la  déposition  de  M.  Teyssonnières  ■  mais 
on  m  a  dit  que  M.  Teyssonnières,  dans  sa  déposition,  indirrue 
qu  il  existait,  entre  les  photographies  du  bordereau  et  les  fac- 
similes  des  reproductions  qui  ont  été  faites,  et  sur  lesquelles 
j  aurais  pu  comparer  l'écriture  du  commandant  Esterhazv  des  ■ 
différences  telles  que  ces  dissemblances  paraissaient  indiquer 
des  taux,  —  c  est  du  moins  ce  qu'on  m'a  dit.  —  S'il  a  dit  cela 
je  tiens  a  apporter  mon  appréciation  personnelle. 

J  ai  vu  les  reproductions  photographiques,  et  j'affirme  crue  la 
reproduction  du  Matin,  -  je  ne  parle  pas  de  toutes  les  autres 
reproductions  qui  ont  pu  être  faites  ensuite,  -  j'affirme  aue  U 
reproduction  du  Matin,  qui  doit  être  une  reproduction  sur  cli- 
ché, ressemble  autant  que  possible  au  fac-similé  photographi- 
que que  jaivu,  voilà  ce  que  je  puis  affirmer.  Et  c'est  sur  la 
reproduction  du  Matin  que  mes  comparaisons  se  sont  faites  se 
sont  établies.  Voilà  ce  que  je  puis  dire. 

M.  Teyssonnières.  -J'ajoute  que  le  Matin,  dans  sa  pre- 
mière édition,  a  reproduit  suffisamment  bien  le  bordereau  : 
seulement,  voila  pourquoi  je  demandais  s'il  y  avait  un  impri- 
meur ici  .  Lorsqu'il  se  trouve  un  délié  filiforme  —  je  demande 
pardon  d  entrer  dans  des  détails  techniques,  mais  tout  le  monde 
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comprend  ce  que  c'est  qu'un  trait  finissant  à  zéro  —  dans  le 
châssis  cela  plonge,  et,  au  lieu  d'un  trait  filiforme,  vous  avez 
au  contraire  un  trait  très  gros.  Or,  si  ces  messieurs  de  la  dé- 
fense pensent  qu'un  trait  filiforme  et  un  trait  massue,  ce  soit  la 
même  chose,  alors  nous  sommes  d'accord.  Dans  tous  les  cas,  il 
est  impossible  d'imprimer  typographiquement  à  la  presse,  dans 
un  journal,  quelque  chose  qui  ne  présente  pas  cette  particula- 
rité. Or,  c'est  principalement  dans  le  commencement  et  la  fin 
des  mots  que  gît  l'expertise  en  écritures...  Je  crois  que  c'est  en 
avril  qu'a  été  publié  le  fac-similé  du  Matin  ;  je  ne  parle  pas  de 
celui-là  qui  était  à  peu  près  bien  ;  mais  ce  sont  tous  ceux  qui 
ont  paru  depuis,  ce  que  je  me  permettrai  d'appeler  la  nouvelle 
campagne...  c'est  alors  qu'on  a  fait  des  reproductions  qui  sont 
aussi  mauvaises  et  aussi  peu  ressemblantes  que  possible.  Il 
n'y  a  qu'à  prendre  le  premier  journal  qui  l'ait  reproduit  pour 
s'en  convaincre.  Vous  imprimez  avec  des  clichés,  et  ces  clichés 
se  cintrent,  ce  qui  altère  les  traits.  Tous  les  dessinateurs  qui 
sont  là  peuvent  vous  dire  que  leurs  dessins  sont  abîmés. 

M.  Trarieux.  —  Je  voudrais,  Messieurs,  sur  un  point,  don- 
ner encore  mes  appréciations. 

Il  est  évident  que  plus  le  cliché  se  reproduira  et  plus  les  em- 
pâtements pourront  se  reproduire  dans  l'écriture  ;  mais  j'affirme 
cependant  que,  dans  les  spécimens  relativement  difformes,  — 
pourrait  dire  M.  Teyssonnières,  —  qui  ont  passé  sous  mes 
yeux,  — j'en  ai  vu  un  très  grand  nombre,  —  il  est  inexact  de 
dire  qu'on  peut  voir  des  faux.  On  y  a  trouvé,  au  contraire,  la 
plus  grande  similitude.  Voulez- vous  que  je  fasse  une  comparai- 
son :  la  différence  qui  pourrait  exister,  c'est  la  différence  qui 
existe  dans  l'écriture  d'un  homme  qui  écrirait  une  première  fois 
avec  une  plume  fine  et  qui  écrirait  une  seconde  fois  avec  une 
plume  qui  donnerait  des  traits  plus  empâtés.  Et  les  différences 
d'encre  pourraient  même  quelquefois  suffire  à  produire  ces 
différences  de  reproduction,  mais  c'est  toujours  la  même  écri- 
ture dans  sa  physionomie  générale. 

M.  Teyssonnières.  —  J'ajoute  ceci,  que  j'ai  déjà  expliqué, 
parce  qu'il  faut  que  cette  question  soit  finie  :  M.  Grépieux-Jamin 
lui-même  constate  :  «  Ce  qui  me  casse  bras  et  jambes,  c'est  la 
défectuosité  du  clichage.  On  n'est  sûr  de  rien,  et  je  serai  obligé 
tout  le  temps  de  faire  des  réserves  »...  J'ai  la  lettre-là. 

Me  Labori.  —  Mais,  qu'est-ce  que  nous  fait  M.  Grépieux- 
Jamin  ? 

M.  le  Président,  à  l'huissier  audiencier.  —  Faites  appeller 
un  autre  témoin. 

Mp  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  j'ai  encore  une  autre 
question  à  poser  à  M.  Trarieux  :  M.  Trarieux  n'a-t-il  pas  eu 
beaucoup  de  rapports  avec  M.  Scheurer-Kestner  depuis  plu- 
seurs  mois  ;  Fa-t-il  vu  souvent  et  cause-t-il  avec  lui  de  l'affaire 
Esterhazy  ? 

M.  Trarieux.  —  Constamment. 

Me  Labori.  —  Gonsidère-t-il  comme  vraisemblable  et  comme 


possible  ce  propos  que  M.  Teyssonnières  prête  à  M.  Scheurer- 
Kesiner,  en  ce  qui  concerne  Me  Démange  :  «  11  faut  qu'il  soit 
largement  payé  pour  faire  de  pareilles  démarches  en  faveur  de 
Dreyfus  »  ? 

M.  Trarieux.  —  C'est  d'une  grossière  invraisemblance,   à 
moins  que  M.  Scheurer-Kestner  ne  l'ai  dit  en  riant  à  M.  Tevs- 
sonnières. 
M.  Teyssonnières.  —  Peut-être  bien  ! 

M.  Trarieux.  —  Si  M.  Teyssonnières,  emporté  par  sa  con- 
viction, a  maintenu  que  Dreyfus  était  coupable  et  que  sa  culpa- 
bilité était  démontrée  par  son  expertise...  je  ne  sais  pas...  mais 
il  ne  serait  peut-être  pas  impossible  que,  en  se  moquant  de  lui. 
une  pareille  réflexion  ait  été  faite  par  M.  Scheurer-Kestner. 
Ce  que  je  puis  dire,  en  tous  cas,  c'est  que  ce  serait  une 
infamie  de  supposer  qu'une  pareille  pensée  ait  traversé  l'esprit 
de  M.  Scheurer-Kestner  ! 
M8  Labori.  —  Encore  un  mot,  monsieur  le  Président. 
M.  le  Président,  à  l'huissier  audiencier.  —  Appelez  un 
autre  témoin. 

Me  Labori.  —  Encore  une  question,  monsieur  le  Président 
Je  voudrais  demander  à  M.  Trarieux  de  nous  dire,  en  un  mot. 
s'il  n'a  pas  l'impression  que  les  convictions  de  M.  Tevsson- 
nières  sur  la  culpabilité  de  Dreyfus  et  sur  le  mérite  de  son 
expertise  l'amènent  à  s'aveugler  lui-même  et  à  suivre  tou- 
jours la  même  piste,  son  esprit  étant  la  dupe  d'une  auto- 
suggestion, qui  peut  lui  faire  voir  les  choses  suggestivcment, 
c'est-à-dire  autrement  qu'elles  ne  sont  en  réalité  ? 

M.  le  Président.  —  C'est  une  opinion  que  vous  demandez- 
là,  ce  n'est  pas  un  fait. 

M.  Trarieux.  —  Je  dirais  qu'en  effet,  souvent,  on  crée  des 
montagnes  qui  enfantent  des  souris  et,  quand  une  idée  prédo- 
mine, on  peut  arriver  à  un  parti  pris  dans  lequel  on  s'obstine, 
qui  peut  conduire  à  ces  résultats.  Je  ne  puis  dire  autre 
chose. 

f  M.  le  Président,  à  l'huissier  audiencier.  —  Faites  venir  le 
témoin  suivant. 


DÉPOSITION  DE  M.   CHARAVAY 

A rcJi iv  is te  paléographe . 

{Le  témoin  prête  serment.) 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  est-ce  que  M.  Cha- 
ravay  sait  si  le  borderau  Esterhazy-Dreyfus  est  une  pièce  qui 
a  été  écrite  à  main  courante  ou  qui  est  faite  de  mots  rapportés 
et  calqués  ? 

M.  Charavay.  —  Monsieur  le  Président,  je  ne  peux  répondre 
en  aucune  façon  h  la  question  qui  m'est  posée.  Il  est  de  règle, 
parmi  les  experts  en  écriture,  de  ne  se  préoccuper  d'un  rapport 
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que  quand  ils  sont  appelés  pour  l'affaire  pendante.  Or,  en  ce 
moment,  je  n'ai  pas  été  cité  pour  l'affaire  pendante;  par  consé- 
quent, je  n'ai  rien  à  dire. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  le  témoin  ne  veut  pas  me  permettre 
de  lui  faire  remarquer  que—  car,  enfin,  les  règles  des  experts 
en  écriture  sont  évidemment  un  code  fort  respectable...  pour 
les  experts  en  écriture  —,  mais  MM.  les  jurés  sont  une  juri- 
diction devant  laquelle  on  a  toujours  le  droit  de  s'expliquer. 
Par  conséquent,  monsieur  le  Président,  j'espère  qu'avec  un 
mot  de  vous,  faisant  comprendre  au  témoin  que  les  règles  des 
experts  ne  s'appliquent  pas  ici,  nous  obtiendrons  de  lui  une 
réponse  à  cette  question  si  simple. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  pose  la  question. 

M.  Charavay,  se  tournant  vers  Me  Labori.  —  Eh  bien! 
je  continue  à  répondre  que  si  j'entre  dans  ces  considérations, 
il  faut  que  vous  ayez  l'obligeance  de  me  rappeler...  C'est  une 
affaire  qui  date  de  très  longtemps,  que  je  n'ai  pas  revue,  et  je 
demande  que  vous  me  produisiez  des  pièces,  car  je  ne  puis 
faire  ici  une  expertise  en  écritures. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  M.  Gharavay  connaît  le  petit 
travail  de  M.  Bertillon  ? 

M.  Gharavay.  —  Non,  je  ne  le  connais  pas,  et  n'ai  pas  à  le 
connaître;  ce  n'est  pas  de  mon  ressort. 

Me  Labori,  au  Président.  -  Voici,  monsieur  le  Président, 
un  ensemble  de  spécimens  d'écritures  qui  comprend  des  fac- 
similés  du  bordereau  et  de  l'écriture  du  capitaine  Dreyfus..., 
celle-ci  s'y  trouve  comme  par  hasard  et  nous  ne  pouvons  pas  la 
faire  disparaître.  Mais,  à  côté,  se  trouve  l'écriture  de  M.  le 
commandant  Esterhazy  ;  M.  Gharavay  pourra  donc  nous  fournir 
quelques  explications. 

M.  le  Président.  —  Mais  on  ne  peut  pas  faire  séance  tenante 
une  expertise  en  écritures  ;  vous  exigez  des  choses  impos- 
sibles. 

Me  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président,  nous  n'exigeons 
pas  de  choses  impossibles,  nous  en  faisons. 

Mc  Clemenceau.  —  It  ne  s'agit  pas  de  faire  une  expertise. 

Me  Labori.  —  Voilà  des  spécimens  qui  ont  été  notifiés  en  fac- 
similés  et  en  copies  à  M.  l'Avocat  général.  Voulez-vous  me  per- 
mettre, monsieur  le  Président,  de  passer  les  exemplaires  ;  cela 
facilitera,  pour  la  suite  des  débats,  les  explications  que  MM.  les 
jurés  auront  à  entendre. 

Monsieur  le  Président,  remarquez  bien  que  je  ne  demande 
pas  à  M.  Gharavay  de  faire  une  expertise  en  écritures  sur  ces 
spécimens  ;  je  sais  bien  ce  que  le  témoin  me  répondrait,  mais  je 
veux  simplement  rafraîchir  ses  souvenirs.  M.  Gharavay  répond 
à  ma  question  :  «  Mon  Dieu  !  le  bordereau  Esterhazy-Dreyfus, 
je  l'ai  vu  en  1895  ;  il  y  a  longtemps...  »  Je  crois,  d'ailleurs,  que 
les  souvenirs  de  l'honorable  expert  ont  dû  se  rafraîchir  depuis 
quelque  temps  ;  car  il  eût  fallu  qu'il  fût  bien  peu  curieux  pour 
qu'il  n'ait  pas  pensé  à  l'affaire  de  1894  depuis  quelques  mois. 
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Maintenant  je  lui  demande  :   l'écriture   du  bordereau   est-elle 
une  écriture  déguisée? 

M.  Charavay.  —  Je  ne  répondrai  à  aucune  question  de  cette 
nature,  parce  que  le  procès  Dreyfus  ne  me  parait  pas  le  moins 
du  monde  en  cause  et  parce  que  je  n'ai  pas  été  cité  par  le  Minis- 
tère public  pour  un  procès  de  revision.  Moi,  expert  officiel  dans 
la  première  affaire,  je  n'ai  pas  à  reprendre  mon  expertise,  et  à 
donner  un  témoignage  quelconque  ici  sur  des  faits  de  cette 
nature. 

Me  Labori.  —  Alors,  je  passe.  M.  l'expert  Gharavay  nous 
diia-t-il  si,  lors  de  cette  fameuse  affaire,  il  a  opéré  des"Wan- 
dissements  du  bordereau  ? 

M.  Gharavay.  —  Toutes  ces  questions  reviennent  au  même. 
Si  je  dois  ici  faire  un  exposé  de  cette  affaire,  alors  je  n'y  com- 
prends plus  rien  du  tout  pour  ma  part,  parce  que  j'ai  cru  com- 
prendre qu'il  n'y  avait  pas  de  revision  de  procès  ici,  et  que  je 
n'avais  pas  de  témoignage  à  apporter. 

M.  le  Président.  —  La  Cour  d'assises  n'est  pas,  en  effet,  une 
cour  de  revision. 

Me  Labori,  au  témoin.  —  Je  vous  dirai  que  ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  l'incident  se  présente  ici  avec  une  netteté  par- 
ticulière. 

Au  Président.  —  Je  demande  donc  à  M.  le  Président  la  per- 
mission de  faire  un  effort  auprès  du  témoin.  Il  ne  s'agit  pas  de 
Dreyfus,  il  s'agit  du  bordereau  Erterhazy,  qui  est  le  même... 

M.  Gharavay.  —  Je  me  déclare  absolument  incompétent, 
n'ayant  jamais  eu  cette  question  à  traiter. 

Me  Labori.  —  Je  ne  veux  pas  insister  parce  que  nous  n'en 
finirions  pas.  Je  vais  poser  une  simple  question  au  témoin, 
convaincu  que  celle-ci,  ayant  un  intérêt  général,  il  y  voudra 
bien  répondre  :  M.  Gharavay  condamnerait-il  un  homme  sur  un 
nombre,  même  considérable,  d'expertises...? 

M.  le  Président.  —  C'est  une  question  d'opinion  que  vous 
posez  au  témoin. 

Me  Labori.  —  Oh  !...  si  vous  voulez  nous  renvoyer  chez  nous 
en  nous  acquittant  tout  de  suite,  je  ne  demande  pas  mieux  et  je 
m'arrêterai  là.  Mais,  puisque  M.  Gharavay  ne  veut  pas  déposer 
sur  des  faits,  je  suis  bien  obligé  de  lui  demander  une  opinion. 
Condamnerait-il  un  homme  sur  une  expertise  unique  ? 

M.  Gharavay,  s  'adressant  au  Président.  —  Dois-je  répondre 
à  une  question  de  cette  nature? 

M.  le  Président.  —  Je  vous  y  autorise  si  vous  croyez  devoir 
le  faire. 

Me  Clemenceau.  —  M.  Trarieux  a  répondu  sur  des  questions 
d'opinion. 
M.  le  Président,  au  témoin.  —Répondez,  puisqu'on  insiste. 
M.  Charavay.  —  Je  réponds,  avec  votre  autorisation,  mon- 
sieur le  Président. 

Je  répondrai  purement  et  simplement  que,  comme  je  ne  crois 
pas  à  mon  infaillibilité,  et  ni  à  l'infaillibilité  de  qui  que  ce  soit 


dansées  circonstances,  jamais  de  ma  vie  je  ne  condamnerais 
sur  une  expertise  en  écritures,  s'il  n'y  avait  pas  de  faits  moraux 
qui  pussent  arriver  à  me  donner  une  preuve. 

M.  le  Président.  —  C'est  une  opinion  toute  naturelle,  mais 
cela  ne  change  rien  à  la  situation. 

Me  Labori.  —  Vous  ajoutez  votre  impression,  monsieur  le 
Président,  à  celle  de  M.  l'expert,  et  je  l'invoquerai  en  plaidant- 


DÉPOSITION  DE  M.  PELLETIER 

Expert  en  Ecritures 

(Au  moment  où  M.  le  Président  lui  demande  de  prêter 
serment,  M.  Pelletier  déclare  : 

Je  le  ferai  sous  réserve  du  secret  professionnel,  parce  que  j'ai 
été  commis  en  1894  dans  une  affaire  qui  a  été  jugée  à  huis  clos. 

Me  Labori.  —  M.  Pelletier  est  un  des  experts  qui,  en  eflet. 
en  J894,  ont  déclaré  que  le  bordereau  n'était  pas  de  Dreyfus, 
Je  voudrais  bien  qu'il  nous  dise  ce  qu'il  pense  de  récriture,  s'il 
l'a  comparée  avec  l'écriture  du  commandant  Esterhazy,  s'il 
persiste  dans  son  opinion  de  1894... 

M.  Pelletier.  —  Je  ne  connais  pas  du  tout  l'écriture  d'Es- 
terhazy;  je  ne  puis  donc  que  maintenir  mes  conclusions  à 
l'égard  du  numéro  1.  Je  n'ai  su  que  plus  tard,  comme  le  public, 
quvil  s'agissait  d'un  nommé  Dreyfus.  Je  maintiens  donc  mes 
conclusions. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  M.  l'expert  pourrait  nous  dire  si  le 
bordereau  était  d'une  écriture  courante? 

M.  Pelletier.  —  J'ai  déclaré  que  le  bordereau  avait  toutes 
les  apparences  d'une  écriture  courante.  Mais,  j*ai  là  mon  rapport, 
et  si  vous  voulez  me  permettre . . . 

M.  le  Président.  —  Non,  non,  c'est  inutile. 

Me  Labori.  —  Mais,  monsieur  le  Président,  je  ne  serais  pas 
fâché  d'entendre  le  rapport  de  l'honorable  expert,  j'insiste  même 
pour  la  lecture  au  moins  du  résumé  de  ce  rapport. 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  Non,  ne  le  lisez  pas,  mais- 
vous  pouvez  le  résumer. 

M.  Pelletier.  —  J'ai  été  chargé  d'examiner  la  pièce  d'écri- 
ture qu'on  a  depuis  appelée  le  bordereau;  j'étais  chargé  de- 
comparer  ce  bordereau  avec  l'écriture  de  deux  personnes  soup- 
çonnées, la  première  personne  étant  désignée  sous  le  n°  1. 

Nous  avions  à  notre  disposition  une  vingtaine  de  corps  d'é- 
critures ;  ces  corps  d'écritures  avaient  été  exécutés  de  différentes' 
façons.  Ils  avaient  été  tracés  debout,  assis,  main  nue  et  main 
gantée.  Ces  corps  d'écritures  étaient  suffisants  pour  donner  une 
idée  suffisante  des  aptitudes  graphiques  de  leur  auteur. 

La  comparaison  avec  le  fameux  bordereau  m'a  certainement 
donné  des  analogies,  analogies  banales  que  l'on  rencontre  fré- 
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quemment  sous  différentes  mains  ;  mais  il  y  avait  de  sérieuses 
dissimilitudes,  dissimilitudes  que  j'ai  notées  dans  mon  rap- 
port. En  présence  de  ces  dissimilitudes,  je  conclus  que  rien 
n'autorisait  à  attribuer  ce  bordereau  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
personnes  soupçonnées. 

M.  le  Président,  à  Vliuissier  audi  entier.  —  Appelez  un 
autre  témoin. 


DÉPOSITION  DE  M.  GOBERT 

Expert  de  la  Banque  de  France  et  de  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

(Le  témoin  prête  serment.) 

Me  Labort.  —  Monsieur  le  Président,  voudriez-vous  de- 
mander à  l'honorable  M.  Gobert  s'il  pourrait  nous  parler  des 
différents  incidents  qui  se  sont  produits  au  cours  de  l'infor- 
mation de  l'affaire  Dreyfus  entre  lui  et  M.  du  Paty  de  Clam? 

M.  Gobert.  —  Au  cours  de  l'information,  il  ne  s'est  produit 
aucun  incident  entre  moi  et  le  commandant  du  Paty  de  Clam  : 
il  y  a  eu  au  Conseil  de  guerre  un  petit  incident  dont  je  ne  vois' 
guère  l'intérêt  actuellement. 

Me  Labori.  —  Cependant,  monsieur  Gobert? 

M.  Gobert.  —  Je  suis  à  vos  ordres,  monsieur  le  défenseur? 

M.  le  Président.  —Mais,  c'était  à  buis  clos  ? 

M.  Gobert.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

Me  Labori.  —  Je  voudrais  demander  à  M.  Gobert,  et  je  m'at- 
tends bien  à  la  réponse,  de  nous  faire  connaître  les  conclusions 
de  son  rapport  dans  l'affaire  de  1894  ? 

M.  le  Président.  —  Non,  le  témoin  ne  peut  pas  répondre. 
?  Me  Labori.  —  Ce  que  je  tiens  à  ce  que  MM.  les  jurés  sachent, 
«'est    que    M.    Gobert    a     conclu    dans    le    même  sens  que 
M.  Pelletier. 


DÉPOSITION    DE    M.    COUART 

Archiviste  du  département  de  Seine-et-Oise,  expert 
en  écritures  près  le  Tribunal  de  Versailles. 

(Le  témoin  prête  serment.) 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  voulez-vous  demander 
à  M.  l'expert  quelle  est  la  question  exacte  qui  lui  a  été  posée 
dans  le  procès  Esterhazy,  en  1898,  en  ce  qui  concerne  récriture  ? 

M.  Couart.  —  Ai-je  le  droit  de  répondre  en  ce  qui  concerne 
l'affaire  Esterhazy?  Car  nous  avons  intenté  un  procès  à  M.  Zola 
en  police  correctionnelle  et  nous  le  maintenons  actuellement... 

Me  Clemenceau.  —Mais  même  en  Cour  d'assises,  nous  avons 
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eu  ici  un  commencement  de  procès. . .;  il  n'a  pas  été  heureux 
pour  les  experts,  mais  il  ne  faut  tout  de  même  pas  l'oublier. 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  La  question  dont  on  parle 
vous  a-t-elle  été  posée  dans  l'affaire  Esterhazy  au  moment  du 
huis  clos  ? 

M.  Couart.  —  Elle  nous  a  été  posée  à  deux  reprises,  mon- 
sieur le  Président. 

M.  le  Président.  —  Mais  est-ce  à  l'audience  publique  ou  à 
huis  clos  ? 

M.  Couart.  —  A  huis  clos. 

M.  le  Président.  —  Alors,  n'en  parlons  pas. 

Me  Labori.  —  Oh  !  monsieur  le  Président,  voyons  !  on  ne 
parle  que  de  ce  qui  s'est  passé  à  huis  clos,  depuis  deux  jours... 

Me  Clemenceau.  —  Le  général  de  Pellieux  a  parlé  pendant 
vingt  minutes  de  faits  qui  s'étaient  passés  durant  le  huis  clos. 

M.  le  Président.  —  Il  n'a  pas  parlé  de  ce  qui  s'était  passé 
pendant  le  huis  clos. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  je  voudrais  m'adresser 
à  votre  courtoisie,  je  suis  convaincu  que  j'obtiendrais  davan- 
tage que  par  des  conclusions. .  .  Voici  ce  que  je  voudrais  vous 
demander  :  L'honorable  expert  a  fait  sa  déposition  évidemment 
à  huis  clos,  mais  il  a  préparé  son  rapport  dans  son  cabinet  et 
avant  le  huit  clos;  eh  bien  !  qu'il  ne  nous  parle  pas  de  sa  déposi- 
tion orale,  mais  qu'il  ait  la  bonté  de  nous  parler  de  ses  travaux 
dans  son  cabinet  et  dans  son  laboratoire,  lesquels  ne  sont  pas 
couverts  par  le  huis  clos. . . 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  Je  vous  pose  la  question, 
mais  non  pas  en  ce  qui  concerne  ce  que  vous  avez  dit  à  l'au- 
dience du  Conseil  de  guerre,  qui  a  eu  lieu  à  huis  clos  lorsqu'on 
vous  a  interrogé.  C'est  entendu? 

M.  Couart.  —  Je  répondrai  que  les  experts  sont  tenus  par  le 
secret  professionnel  ;  mais  si  l'on  désire  que  je  parle,  eh  bien  ! 
je  dirai  quelque  chose. 

M.  le  Président.  —  Pas  en  ce  qui  concerne  l'audience, 
surtout. 

M.  Couart.  —  Pas  en  ce  qui  concerne  l'audience. . .  J'ai  dit 
tout  à  l'heure  que  j'étais  archiviste  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  ancien  élève  de  l'Ecole  des  Chartes  et  expert  en  écritures 
auprès  du  Tribunal.  Ce  n'est  pas  du  tout  comme  ancien  élève 
de  l'Ecole  des  Chartes  que  je  me  suis  occupé  de  cette  affaire  ; 
car,  à  l'Ecole  des  Chartes,  on  ne  s'occupe  jamais  des  écritures 
du  xixe  siècle.  Je  me  suis  occupé  de  cette  affaire  parce  que, 
depuis  dix  ans,  je  m'occupe  librement  et  d'une  façon  indépen- 
dante d'expertises  en  écritures.  Seulement,  quand  j'étais  élève 
de  l'Ecole  des  Chartes,  on  nous  enseignait  un  principe  qui  a  sa 
place  marquée  partout ,  et  c'est  celui-ci  :  on  nous  disait  : 
«  Quand  vous  aurez  à  vous  occuper  d'un  document,  exigez 
toujours  la  production  de  ce  document,  car  toute  reproduction 
peut  être  inexacte  ou  incomplète.  » 

Voilà  pourquoi,  quand  on  m'a  demandé  si  je  m'occuperais 
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de  l'affaire  Esterhazy,  la  première  question  que  je  posai  avant 
d'examiner  l'affaire,  a  été  celle-ci  :  Opérerai-je  sur  le  bordereau 
ou  opérerai-je  sur  des  photographies  ou  des  fac-similés  ?  Si 
c'eut  été  pour  opérer  sur  des  reproductions,  j'aurais  refusé, 
parce  que  je  considère  la  reproduction  comme  mauvaise  et 
parce  que  je  considère  que  celles  qui  se  trouvent  dans  des 
lettres  qui  m'ont  été  présentées  depuis,  et  que  je  n'avais  pas 
vues  alors,  ce  sont  des  reproductions  fausses  et  ce  sont  des 
reproductions  telles  que  toutes  les  personnes  qui  se  basent  sur 
ces  reproductions  arriveront  forcément  à  une  conclusion  qui 
sera  fausse,  tandis  que  si  les  mêmes  personnes  étaient  placées 
en  présence  du  document  lui-même,  c'est-à-dire  du  bordereau 
de  l'affaire  Esterhazy,  que  nous  avons  eu  sous  les  yeux,  ces 
personnes,  agissant  honnêtement,  loyalement,  arriveraient  for- 
cément à  la  conclusion  à  laquelle  nous  sommes  arrivés  tous  les 
trois  en  ayant  travaillé  séparément  sur  le  document,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  aboutir  à  une  conclusion  différente  de  celle 
à  laquelle  nous  sommes  tous  arrivés.  Voilà  ce  que  j'avais  à  dire. 

M.  le  Président  —  C'est  très  net.    ' 

Me  Labori.  —  C'est  très  net;  seulement  cela  ne  répond  pas 
à  ma  question. 

M.  le  témoin  voudrait-il  nous  dire  quelle  est  la  question  qui 
a  été  posée  à  ses  collègues  et  à  lui  pour  amener  les  travaux 
auxquels  il  s'est  livré? 

M.  Couart.  —  Ici,  je  suis  tenu  par  le  secret  professionnel. . . 
Mais,  quelle  question  peut  se  poser  à  des  experts  quand  on  leur 
montre  d'une  part  un  bordereau  et  d'autre  part  des  lettres, 
sinon  celle-ci  :  L'auteur  du  bordereau  est- il  l'auteur  des  lettres  ? 
Je  ne  vois  pas  trop  qu'on  puisse  demander  autre  chose. 

Me  Labori.  —  Mais  alors,  c'est  là  la  question  ? 

M.  Couart.  —  Mais  quelle  question  voulez-vous  qu'on  nous 
eût  posée? 

Me  Labori.  —  On  aurait  pu  vous  demander  si  le  bordereau 
était  de  la  main  d'une  certaine  personne. . . 

M.  le  Président.  —  C'est  inutile  cela,  maître  Labori .  . .  Avez- 
vous  une  autre  question  à  poser?. . . 

Me  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président,  j'insiste  pour 
celle-là.  Quelle  est  la  question  qui,  avant  tout  huis  clos,  a  été 
posée  au  témoin,  en  ce  qui  concerne  l'affaire  Esterhazy  ?  Â-t-on 
demandé  au  témoin  si  c'était  de  l'écriture  à  main  courante,  de 
l'écriture  calquée  par  Esterhazy  ou  par  une  autre  personne?. . . 
(Se  tournant  vers  le  témoin.)  Vous  voyez  bien  qu'on  a  pu  vous 
en  poser  beaucoup. 

M.  Couart.  —  Je  n'ai  pas  à  repondre  à  ces  questions,  parce 
que  les  experts  sont  tenus  par  le  secret  professionnel;  l'hono- 
rable avocat  doit  le  savoir  aussi  bien  que  moi. 

Me  Labori.  —  Comment  cela? 

M.  Couart.  —  IL  me  semble  que  les  experts  sont  tenus  par  le 
secret  professionnel;  c'est  du  moins  ce  qui  a  toujours  été  pro- 
fessé comme  théorie. 
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Me  Clemenceau.  —  Dans  la  pratique,  dous  avons  eu  cinq 
experts  qui  ont  eu  à  cette  audience  cinq  théories  différentes. 

Me  Labori.  —  Moi,  voici  ce  que  je  constate:  un  expert  qui 
poursuit  en  police  correctionnelle,  parce  qu'on  ne  peut  rien  y 
dire  sur  son  compte  ;  qui  essaie  de  venir  ici  comme  partie  civile, 
parce  quïl  ne  veut  pas  y  comparaître  comme  témoin  ;  et  quand 
on  le  pousse  pour  discuter  avec  lui,  il  se  retranche  derrière  un 
secret  professionnel  qui  n'existe  pas. 

M.  le  Président.  —  Si  vous  désirez  poser  des  conclusions, 
posez  des  conclusions. 

Me  LàBORi.  —  Eh  bien!  mais  je  trouve  que  cela  en  vaut  la 
peine. 

Le  témoin  a  dit  à  très  haute  voix,  et  M.  le  Président  a  dit 
après  lui,  que  c'était  très  net,  qu'on  ne  pouvait  rien  dire  quand 
on  n'avait  pas  sous  les  yeux  un  original  ;  je  pense  donc  que 
M.  le  Président  m'approuvera  également  si  je  fais  remarquer 
que  si  nous  n'avons  pas  l'original,  ce  n'est  pas  notre  faute. . . 

M.  le  Président.  —  Si  c'est  pour  nous  dire  cela  que  vous 
prenez  la  parole,  nous  le  savons  tous. 

Me  Clemenceau.  —  Moi,  je  tiens  à  ce  que  MM.  les  jurés  se 
rappellent  que  nous  faisons  notre  possible  pour  faire  apporter 
l'original. 

M.  le  Président.  —  Eh  bien  !  permettez-moi  de  vous  faire 
une  réponse  à  laquelle  il  n'y  a  rien  à  répondre.  Nous  ne  som- 
mes pas  en  matière  de  droit  commun,  nous  sommes  régis  par 
la  loi  de  1881.  Eh  bien  f  d'après  cette  loi,  lorsque  quelqu'un 
écrit  un  article  diffamatoire,  il  doit  avoir  la  preuve,  à  ce  mo- 
ment-là, que  ce  qu'il  dit  est  vrai  et  il  doit,  lorsqu'il  est  pour- 
suivi, signifier,  dans  les  cinq  jours  de  la  citation,  et  ses  témoins 
et  les  papiers  dont  il  entend  se  servir.  Voilà  ce  qu'a  dit  la  loi 
de  1881.  C'est  une  matière  spéciale,  ce  n'est  pas  le  droit  com- 
mun. Vous  devez  signifier  toutes  vos  pièces,  vous  devez  indi- 
quer au  Ministère  public  tous  les  témoins  que  vous  devez  faire 
entendre  et  toutes  les  pièces  dont  vous  entendez  vous  servir  ; 
si  vous  ne  l'avez  pas  fait,  c'est  votre  faute. 

Me  Clemenceau.  —  Ce  que  vous  venez  de  dire  est  le  droit, 
mais  il  faut  parfois  allier  le  fait  au  droit.  Eh  bien  !  eu  fait,  nous 
étions  dans  l'obligation,  de  par  la  loi,  de  signifier  un  bordereau 
qui  était  entre  les  mains  de  nos  adversaires,  entre  les  mains  du 
demandeur,  M.  le  général  Billot,  Ministre  de  la  guerre. .. 

M.  le  Président.  —  Qui  n'était  pas  tenu  de  vous  le  don- 
ner. 

M.  le  Président.  —  Mais  cela  n'a  pas  de  rapport. . . 

Me  Labori.  —  Je  vous  demande  bien  pardon,  mais  je  vou- 
drais vous  demander  la  permission  de  dire  d'abord  un  mot  du 
droit.  Nous  ne  sommes  pas  tenus  de  notifier  des  originaux,  nous 
sommes  tenus  de  notifier  des  copies;  or,  le  bordereau  a  été 
notifié  à  M.  le  Procureur  général  en  copie,  en  photographie  et 
en  fac-similé.  Par  conséquent,  nous  sommes  absolument  dans 
les  termes  de  l'article  52  de  la  loi  de  1881 .  Seulement,  il  se  pro- 
ie 
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duit  ici,  en  vertu  d'un  système,  ce  fait  que,  sur  ce  point,  on 
nous  met  dans  l'impossibilité  de  nous  défendre.  Si  nous  appor- 
tons des  affirmations  à  propos  du  bordereau,  affirmations  fon- 
dées sur  l'examen  des  fac-similés  que  nous  produisons,  on  parle 
d'inexactitude,  on  parle  de  faux.  Eh  bien!  moi,  je  dis  que  s'il 
y  avait  inexactitude,  que  s'il  y  avait  faux,  messieurs  les  jurés, 
comme  le  gouvernement  désire  beaucoup  crue  la  lumière  se 
fasse  si  nous  sommes  coupables,  on  les  prouverait  contre  nous, 
ces  faux,  et  on  apporterait  le  bordereau  ;  si  on  ne  l'apporte  pas.' 
c'est  qu'il  est  identique  aux  fac-similés. 

Un  point,  c'est  tout!  Je  ne  demande  plus  rien,  mais  jusqu'à 
nouvel  ordre,  je  n'accepterai  plus,  quant  à  moi,  sans  protester, 
qu'on  parle  de  fac-similés  qui  ne  ressemblent  pas  au  bordereau. 
Le  bordereau  ou  les  fac-similés,  c'est  la  même  chose,  je  l'affirme. 
{Murmures.)  Oh  !  la  salle  peut  protester,  cela  ne  m'inquiète 
pas  { 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  Vous  pouvez  vous  retirer. 

Me  Labori.  —Oh!  monsieur  le  Président,  j'insiste  au  point 
de  vue  du  secret  professionnel,  derrière  lequel  s'est  retranché 
le  témoin  ;  j'aurai  des  conclusions  à  faire  passer  à  la  Cour. 


DÉPOSITION    DE   M.   BELHOMME 

Expert  écrivain. 

M.  Belhomme.  —  Je  me  trouve  dans  la  même  position  que 
M.  Couart,  qui  vient  de  comparaître  à  cette  barre,  en  raison  de 
ma  qualité  d'expert-écrivain,  à  raison  du  huis  clos,  à  raison 
encore  de  ce  que  je  suis  plaignant  devant  une  autre  juridiction, 
ce  qui  me  crée  une  position... 

M.  le  Président.  —  Permettez...  Je  suis  obligé  tout  d'abord 
de  vous  faire  prêter  serment  à  peine  de  nullité.  Vous  allez  donc 
prêter  serment,  et  ensuite  vous  vous  retrancherez  derrière  le 
secret  professionnel,  si  vous  voulez. 

M.  Belhomme.  —  Je  vais  donc  prêter  serment,  mais,  bien 
entendu,  sous  la  réserve  que  je  viens  d'indiquer. 

M.  le  Président.  —  Parfaitement. 

{Le  témoin  prête  serment.) 

Me  Labop.i.  —  Monsieur  le  Président,  voudriez-vous  deman- 
der au  témoin  quelle  est  la  question  qui  a  été  posée  aux  ex- 
perts en  écritures  dans  l'affaire  Esterhazy  ? 

M.  le  Président.  —  Pas  à  l'audience  ? 

M*  Labori.  —  Non,  avant  l'audience. 

M.  Belhomme.  —  La  réponse  se  trouve  dans  le  rapport  de 
M.  Ravary.  On  nous  a  demandé  purement  et  simplement  :  Le 
commandant  Esterhazy  est-il  l'auteur  du  bordereau?  Et  nous 
avons  répondu  à  l'unanimité  :  Non. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  le  témoin  peut  nous  dire  si  le  bor- 
dereau a  été  écrit  à  main  courante  ou  s'i1  a  été  décalqué? 
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M.  Belhomme.  — La  plus  grande  partie  a  été  écrite  à  main 
courante.  Ceci  est  visible  dans  le  cliché;  c'est  pour  cela  que  j'en 
parle,  car  je  ne  dirai  pas  ici  un  seul  mot  de  ce  qui  se  trouve 
dans  nos  rapports  ;  je  n'en  ai  pas  le  droit. 

Me  Labori.  —  Le  témoin  a  répondu  en  partie  ;  je  le  prierai  de 
répondre  d'une  manière  complète  :  Le  bordereau  est-il  écrit  à 
main-courante  ou  est-il  décalqué  ? 

M.  Belhomme.  —  Il  est  en  grande  partie  à  main  courante  et 
en  partie  calqué... 

M>  Labori.  —  La  partie  calquée...  Je  vais  tâcher  de  me  faire 
bien  comprendre  du  témoin... 

M.  Belhomme.  —  Oui,  je  comprends  très  bien  où  vous  voulez 
en  venir,  mais  je  ne  vous  suivrai  pas  sur  ce  terrain;  ce  que 
vous  me  demandez  est  dans  mon  rapport.  Demandez-en  la 
communication  si  bon  vous  semble,  mais  je  n'ai  pas  le  droit  de 
vous  le  dire,  je  tomberais  sous  le  coup  de  la  loi  ;  vous  ne  pou- 
vez pas  m'amener  à  désobéir  à  la  loi. 

M.  le  Président.  —  Il  n'en  est  pas  question  en  ce  moment- 
ci. 

Me  Labori.  —  Il  y  a  cependant  un  point  qu'il  faudrait  dire  au 
témoin,  c'est  qu'il  se  trompe  tout  à  fait,  et  il  ne  faudrait  pas 
qu'il  y  ait  de  surprise  à  ce  sujet  dans  l'esprit  de  MM.  les  jurés; 
il  ne  faut  pas  de  confusion  ni  d'équivoque.  Le  témoin  est  ici 
devant  la  justice,  et  il  ne  tomberait  sous  le  coup  d'aucune  loi 
s'il  répondait  à  une  question  posée  par  M.  le  Président. 

M.  Belhomme.  —  C'est  l'avis  de  mes  avocats  ;  permettez-moi 
de  vous  dire  que  j'aime  mieux  les  croire  que  vous. 

Me  Labori,  au  Président.  —  Alors,  je  vais  être  obligé  de 
prendre  des  conclusions. 

Me  Clemenceau.  —  Je  me  permettrai,  avant  que  le  témoin  ne 
quitte  la  barre,  de  vous  faire  une  petite  remarque  :  Est-ce  que 
M .  le  général  de  Pellieux  n'a  pas  autorisé  le  témoin  à  publier 
son  rapport  ? 
M.  le  Président.  —  Je  ne  vois  pas  bien  le  rapport...? 
M.  Belhomme.  —  Je  ne  sais  pas  s'il  a  autorisé  la  publication, 
mais  en  tout  cas,  il  pourrait  bien  autoriser  la  publication  de  la 
lettre  dite  du  uhlan;  mais  il  n'a  pas,  je  crois,  le  droit  d'auto- 
riser la  publication  du  rapport  fait  à  la  demande  de  M, 
Esterhazy. 

M.  le  Président,  s' adressant  au  général  de  Pellieux ,  assis 
dans  la  salle.  —  Monsieur  le  général  de  Pellieux,  avez-vous 
autorisé  la  publication  de  ces  rapports  ? 

M.  le  général  de  Pellieux,  qui  est  venu  à  la  barre.  —  Je 
n'ai  aucunement  autorisé  les  experts... 

Me  Clemenceau.  —  Ce  n'est  pas  cela  que  j'ai  dit.  J  ai  demandé 
si  M.  le  général  de  Pellieux  avait  autorisé  le  commandant 
Esterhazy  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  J'ai  autorisé  le  commandant 
Esterhazy  à  demander  communication  du  rapport  des  experts 
dans  l'affaire  de  Boulancy,  qui  n'a  rien  à  voir  avec  le  huis  clos. 
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Me  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  général  de  Pellieux  a  qualité 
pour  autoriser  cette  publication  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Pas  du  tout,  je  n  ai  pas  auto- 
risé la  publication  ;  j'ai  autorisé  le  commandant  Esterhazy  a 
demander...  Mais  je  vous  demande  de  vouloir  bien  préciser 
votre  question.  . 

Me  Labori.  —  Je  voulais  vous  demander  si  vous  avez  qualité, 
à  l'heure  actuelle,  pour  dire  au  témoin  si  vous  l'autorisez  à 

parler?  .     ,        „"•«..       -,    r> 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Oui,  dans  1  affaire  de  Bou- 

lancv. 
Mê  Labori.  —  Et  dans  l'affaire  Esterhazy  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  PELLIEUX.  —  Pas  du  tout 

Me  Labori.  —  Pourquoi  cette  distinction  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Mais,  parce  que  le  rapport  des 
experts  dans  l'affaire  Esterhazy  est  à  huis  clos,  tandis  que  dans 
l'affaire  de  Boulancy,  il  n'est  pas  à  huis  clos. 

DÉPOSITION   DE   M.   VARINARD 

Expert  en  écritures. 

{Le  témoin  prête  serment.) 

Me  Labori,  au  Président.  —  Voudriez-vous  demander  au 
témoin  quelle  est  la  conclusion  de  son  rapport  dans  l'affaire 
Esterhazy  ?  . 

M.  Varinard.  —  Le  rapport  pour  lequel  j'ai  été  commis  dans 
l'affaire  Esterhazy  a  été  soumis  au  huis  clos  ;  je  ne  puis  donc 
pas  répondre  à  cette  question. 

Me  Labori.  —  Nous  allons  donc  prendre  des  conclusions. 

(Le  témoin  se  retire.) 

Me  Clemenceau,  au  Président.  —  La  Cour  ne  pourrait-elle 
pas  nous  faire  connaître  les  procès-verbaux  de  M.  Bertulus 
dans  l'affaire  Boulancy? 

M.  le  Président.  —  Ils  viennent  d'arriver,  1)  y  a  environ  dix 
minutes,  mais  il  faut  les  copier;  je  vais  les  envoyer  au  greffe, 
vous  les  aurez  demain. 

(A  Me  Labori.)  Quels  sont  les  témoins  que  vous  désirez  faire 
entendre  maintenant? 

Me  Labori.  —  Ce  sont  encore  des  experts,  notamment  M. 
Meyer,  directeur  de  l'Ecole  des  Chartes.  Cependant,  je  voudrais 
que  la  Cour,  avant  de  les  entendre,  ait  statué  sur  les  conclusions 
que  nous  avons  à  déposer,  car  je  tiendrais  à  ce  que  ces  témoins 
ne  déposent  pas  avant  que  la  situation  n'ait  été  réglée  en  ce  qui 
concerne  MM.  Couart,  Varinard  et  Belhomme. 

M.  le  Président.  —  Alors,  nous  allons  renvoyer  l'audience  a 
demain,  vous  déposerez  vos  conclusions. 

L'audience  est  levée  à  quatre  heures  cinquante. 
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Sommaire.  —  Conclusions  relatives  au  secret  professionnel  invoqué  par  les 
experts,MM. Couard,  Belhomme  et  Varinard  ;  Arrêt.  —  Rappel  de  M.  le  géné- 
ral Gonse.  —  Dépositions  de  MM.  Crépieux-Jamin  et  Paul  Meyer.  —  Inci- 
dent. Refus  par  le  Président  de  poser  une  question  aux  experts,  MM.  Couard 
Belhomme  et  Varinard.  Conclusions  et  arrêt.  —  Déposition  de  M.  Auguste 
Molinier.  —  Lecture  des  procès-verbaux  des  interrogatoires  de  Mme  de 
Boulancy  et  de  MUede  Comminges  par  M.  Bertulus,  juge  d'instruction.— 
Conclusions  relatives  à  un  supplément  d'information  demandé  en  ce  qui 
concerne  M,lie  de  Boulancy.— Dépositions  de  MM.  Emile  Molinier.Gélener, 
Bourmont,  Louis  Franck,  E.  Grimaux,  Louis  Havet. 


L'audience  est  ouverte  à  midi  un  quart . 


CONCLUSIONS 


relatives   au  secret  professionnel  invoqué  par  les  experts 
MM.    Couard,   Belhomme    et    Varinard 

A  Couverture  de  l'audience,  Me  Labori  donne  lecture  des 
conclusions  suivantes,  qu'il  avait  déposées  sur  le  bureau  de  la 
Cour,  à  la  fin  de  l'audience  de  la  veille. 

Plaise  à  la  Cour. 

Attendu  que  MM.  Couard,  Belhomme  et  Varinard,  cités  comme 
témoins,  et  présents  à  la  barre,  déclarent  se  retrancher  derrière  le 
secret  professionnel  et  refusent  de  déposer  ;  qu'ils  invoquent  à  l'appui 
leur  qualité  d'expert  et  le  huis  clos  prononcé  au  Conseil  de  guerre  ; 

Attendu  qu'un  expert  n'agit  pas  à  titre  privé,  mais  au  contraire  en 
vertu  d'un  mandat  de  justice  ;  qu'en  conséquence,  loin  de  pouvoir  se 
retrancher  derrière  un  prétendu  secret  professionnel,  il  doit  au  cok 
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traire  faire  connaître  à  la  justice  les  résultats  de  sa  mission  lorsqu'il 
est  interpellé  par  elle  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  huis  clos,  qu'il  n'a  été  prononcé  que 
partiellement^  que,  si  les  témoins  susnommés  ne  sauraient  faire  con- 
naître leur  déposition,  ils  sont  cependant  tenus  de  répondre  sur  les 
questions  qui  intéressent  la  mission  à  eux  confiée  par  le  Parquet  mili- 
taire et  sur  les  diverses  opérations  de  leur  expertise,  dont  le  rapport 
lu  en  audience  fait  état; 

Attendu  que  le  huis  clos  prononcé  devant  une  juridi cation  ne  s'é- 
tend pas  à  une  autre  ;  qu'aucun  texte  de  loi  n'interdit  la  reproduction 
de  faits  et  témoignages  ayant  eu  lieu  à  huis  clos  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  huis  clos  pourrait  également  être  pro- 
noncé par  la  Cour  pour  entendre  les  dépositions  desdits  témoins  ; 

Par  ces  motifs  : 

Dire  que  c'est  à  tort  que  les  susnommés  ont  refusé   de    déposer, 
ordonner  qu'ils  y  seront  contraints  par  toutes  les  voies  de  droit. 
Sous  toutes  réserves. 

Le  Président  lit  ensuite  V arrêt  suivant  : 

ARRÊT 

sur  les   conclusions  précédentes 

La  Cour, 

Après  avoir  délibéré  sans  le  concours  de  M.  le  conseiller  Lévrier, 

Statuant  sur  les  conclusions  prises,  à  l'audience  d'  hier,  par  Perrenx 
et  Zola, 

Considérant  que  Couard,  Belhomme  et  Varinard  ont  été  désignés 
comme  experts  par  la  justice  militaire  afin  d'examiner  le  bordereau 
à  l'aide  de  pièces  de  comparaison  et  dire  si  l'inculpé  pouvait  en  être 
l'auteur  ; 

Considérant  que  lesdits  experts  ont  déposé  leur  rapport  entre  les 
mains  de  qui  de  droit  et  que  les  questions  posées  aujourd'hui  aux- 
dits  experts  visent  des  faits  appréciés  par  eux  dans  ce  même  rapport  ; 

Considérant  en  outre  que  les  débats  de  cette  affaire  ont  eu  lieu,  sinon 
en  totalité,  du  moins  en  partie,  à  huis  clos  ; 

Considérant  dès  lors,  que  les  faits,  en  raison  desquels  les  questions 
ont  été  posées,  ne  sont  arrivés  à  la  connaissance  des  témoins  qu'en 
qualité  d'experts  et  en  raison  de  leurs  fonctions;  que,  dès  lors,  à  bon 
droit,  ils  peuvent  invoquer  les  dispositions  de  l'article  378  du  Code 
pénal. 

Par  ces  motifs, 

Rejette  les  conclusions  prises  par  Perrenx  et  Zola. 
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RAPPEL  DE  M,  LE  GÉNÉRAL  GONSE 

M.  le  Président,  au  général  Gonse  qui  s'est  approché  de 
la  iKirre.  —  Monsieur  le  général  Gonse,  vous  demandez  à  être 
entendu,  sur  quel  point? 

M.  le  général  Gonse.  —  Monsieur  le  Président,  c'est  à  pro- 
pos de  la  déposition  de  M.  Jaurès.  Dans  sa  déposition, M.  Jaurès 
a  dit  que  l'Etat-major  de  l'armée  avait  fait  passer  au  comman- 
dant Esterhazy  une  pièce  secrète  qui  devait  être  un  cordial, 
c'est-à-dire  un  encouragement,  si  j'ai  bien  compris  ;  il  a  ajouté 
qu'on  n'avait  pas  voulu  faire  la  lumière  sur  ce  point  ou,  du 
moins,  qu'on  n'avait  pas  voulu  faire  une  enquête  sur  ce  point, 
parce  que  l'Etat-major  général  de  l'armée  voulait  éviter  la 
lumière. 

Je  proteste  de  la  façon  la  plus  complète  et  la  plus  énergique 
contre  cette  affirmation  ;  non  seulement  nous  ne  craignons  pas 
la  lumière,  mais  nous  la  désirons  vivement  et,  pour  ma  part, 
j'y  aiderai  le  plus  que  je  pourrai.  Dans  l'enquête  préliminaire 
qui  a  été  faite  à  propos  de  l'affaire  Esterhazy,  on  a  cherché,  on 
a  commencé  à  ouvrir  la  voie  pour  retrouver  comment  cette  pièce 
avait  été  mise  entre  les  mains  du  commandant  Esterhazy. 

Mais  comme  l'enquête  a  été  faite  très  rapidement,  on  n'a  pas 
pu  arriver  jusqu'au  bout  et  la  lumière  n'était  pas  faite  complète- 
ment. Je  répète  que  nous  la  désirons  vivement  et,  si  je  puis  y 
aider,  ce  sera  un  grand  soulagement  pour  nous,  d'autant  plus 
que  cette  pièce,  qui  était  dans  un  dossier  secret,  dont  on  vous  a 
parlé  déjà,  est  passée  entre  plusieurs  mains,  ou  du  moins  le  dos- 
sier qui  comprend  cette  pièce  est  passé  entre  les  mains  du  colo- 
nel Henry,  de  M.  Gribelin  qui  avait  la  clef  de  l'armoire  dans 
laquelle  il  se  trouvait,  entre  les  mains  de  M.  le  colonel Picquart 
et  entre  les  miennes.  Eh  bien!  je  connais  le  colonel  Henry,  j'en 
réponds  comme  de  moi-même  ;  il  en  est  de  même  de  M.  Gribelin 
dont  je  vous  ai  parlé  ici  ;  quant  à  moi,  je  n'en  parlerai  pas,  bien 
entendu. 

La  fin  de  ma  déclaration  sera  une  protestation  énergique 
contre  les  allégations  qui  ont  été  présentées  ici. 

Il  y  a  un  deuxième  point  sur  lequel  on  me  fait  parler  d'une 
façon  inexacte  et  que  je  demande  à  rectifier.  Lorsque  je  parlai 
de  l'envoi  en  mission  de  M.  le  colonel  Picquart  en  novembre  1896, 
j'ai  dit  qu'il  avait  été  envoyé  en  mission  d'après  les  ordres  du 
Ministre  de  la  guerre  parce  qu'il  était  toujours  hanté  de  son  idée 
du  procès  Dreyfus-Esterhazy  et  que,  par  conséquent,  il  fallait 
changer  le  cours  de  ses  idées,  et  j'ajoutai  qu'il  avait  été  jusque- 
là  un  très  bon  officier  et  que,  par  conséquent,  on  espérait  qu'une 
mission  modifierait  ses  sentiments  et  surtout  rectifierait  son 
jugement;  j'ajoutais  également  qu'il  avait  été  un  très  bon  officier 
et  qu'il  serait  susceptible  dans  l'avenir,  de  continuer  à  être  un 
très  bon  officier. 
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On  a  mis  dans  le  compte  rendu  le  verbe  est,  ce  qui  n'est  pas 
la  même  chose.  C'était  mon  sentiment  à  l'époque  où  il  a  été 
envoyé  en  mission,  tandis  que  dans  le  compte  rendu  on  a  mis 
qui  est  susceptible,  comme  si  c'était  mon  sentiment  actuel.  Mon 
sentiment  actuel,  je  n'ai  pas  à  le  faire  connaître,  attendu  que 
je  l'ai  donné  au  Conseil-d'enquête  d'une  façon  très  nette  et  que  le 
Conseil  d'enquête  a  opéré  à  huis  clos;  il  me  semble,  par  consé- 
quent, que  je  n'ai  rien  à  dire  de  mon  sentiment  actuel.  Voilà, 
monsieur  le  Président,  ce  que  j'avais  à  dire. 

Me  Labori.  —  Voulez-vous  me  permettre  de  faire  une  obser- 
vation et  de  vous  prier,  monsieur  le  Président,  de  poser  quel- 
ques questions  à  M.  le  général  Gonse? 

M.  le  général  Gonse  vient  de  déclarer  que  l'Etat-major  veut  la 
lumière,  qu'en  ce  qui  le  concerne,  et  j'imagine,  en  ce  qui  con- 
cerne aussi  ses  chefs  —  je  suis  persuadé  que  ses  paroles  sont 
l'expression  du  sentiment  de  ses  chefs,  —  il  était  prêt  à  faire 
cette  lumière  ou  du  moins  à  y  contribuer  le  plus  largement 
possible. 

En  conséquence,  monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de 
vous  demander  de  vouloir  bien  prier  M.  le  général  Gonse'  d'ob- 
tenir de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  —  je  ne  prends  ici  que  quel- 
ques points  —  :  1°  que  M.  le  général  Mercier  s'explique  sur  la 
communication  de  pièces  secrètes,  qui  est  aujourd'hui  prouvée  : 
2°  que  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  soit  délié  du  secret  pro- 
fessionnel, sauf  sur  les  points  qui  peuvent  intéresser  la  défense 
nationale  ;  3°  que  le  bordereau  original  soit  apporté  à  la  barre  ; 
4°  que  les  papiers  sans  aucune  espèce  d'intérêt  au  point  de  vue 
de  la  défense  nationale,  mais  qui  ont  servi  à  M.  Bertillon  pour 
son  expertise,  soient  également  apportés  :  5°  que  M.  Bertillon 
soit  invité  à  déposer  ;  6°  que  MM.  les  experts  du  procès  Ester- 
hazy  soient  également,  invités  à  déposer. 

J'ajoute  que  si  je  me  borne  à  cette  nomenclature  qui  me  vient 
au  courant  de  l'improvisation  de  l'audience,  c'est  que  je  ne  veux 
pas  retenir  trop  longtemps  l'attention  du  jury  et  de  la  Cour. 

M.  le  général  Gonse.  —  Monsieur  le  Président,  je  n'ai  pas 
qualité  pour  parler  de  ces  questions,  et  je  n'ai  pas  qualité  pour 
les  transmettre. 

Me  Labori.  —  C'est  entendu  !  mais  qu'on  ne  vienne  plus  nous 
parler  de  lumière  et  qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  qu'on  est 
amoureux  de  la  lumière  î 

M.  le  général  Gonse  .  —  J'ai  parlé  sur  un  point  qui  avait  été 
soulevé  par  M.  Jaurès,  mais  je  n'avais  pas  à  parler  sur  les 
autres  points. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  rien  de  plus  à  dire,  maître 
Labori  ? 

Me  Labori.  —  Je  n'ai  rien  de  plus  à  dire. 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  Vous  pouvez  vous  retirer, 
général.  (A  V huissier  audienchr.)  Faites  venir  le  témoin  sui- 
vant. 

L'Huissier  audiencier.  —  M.  Crépieux-Jamin... 
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DEPOSITION  DE  M.  GRÉPIEUX-JAMIN 


M.  le  Président.  —  Ce  témoin  n'est  pas  cité. 

M«  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
voir  avant  l'audience  et  j  e  vous  ai  demandé  d'être  assez  bon  pour 
entendre,  comme  vous  l'avez  fait  hier  en  ce  qui  concerne  cer- 
taines pièces  relatives  à  la  déposition  de  M.  Jaurès,  qui  ont  été 
produites  seulement  au  cours  des  débats,  je  vous  ai,  dis-je, 
demandé  d'être  assez  bon  pour  entendre  M.  Grépieux-Jamin  et 
obtenir  de  lui  des  renseignements  sur  les  imputations  calom- 
nieuses dont  il  a  été  l'objet  à  l'audience  d'hier.  Vous  avez  bien 
voulu  m'accorder  ce  que  je  vous  demandais;  je  note  que  dans 
ces  conditions  la  citation  du  témoin  est  sans  importance.  Si 
cependant  la  citation  est  nécessaire... 

M.  le  Président.  —  Les  citations  ne  peuvent  plus  se  pro- 
duire. 

Me  Labori.  —  Pardon,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Mais  c'est  écrit  en  toutes  lettres  dans  la 
loi. 

Me  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président,  pas  en  ce  qui  con- 
cerne les  témoins  de  moralité... 

M.  le  Président.  —  Mais  c'est  la  même  chose  pour  tous  les 
témoins. 

Me  Labobi.  —  C'est  là  le  sentiment  de  la  Cour,  mais  j'ajoute 
que,  quelle  que  puisse  être  l'opinion  de  la  Cour,  il  restera  au- 
dessus  d'elle  la  juridiction  de  la  Cour  de  Cassation  pour  laquelle 
MM.  les  jurés  comprennent  surtout  que  les  conclusions  sont 
nécessaires. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  l'Avocat  général,  mettez-vous 
obstacle  à  l'audition  du  témoin  ? 

M.  V Avocat  général  fait  un  signe  négatif. 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  Vous  n'avez  pas  été  cité 
comme  témoin? 

M.  Grépieux-Jamin.  —  Non. 

M.  le  Président.  —  Alors,  c'est  en  vertu  de  mon  pouvoir 
discrétionnaire  que  vous  allez  être  entendu. 

M.  Grépieux-Jamin.—  Je  vous  remercie,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

Me  Labori.  —  M.  Grépieux-Jamin  a  été  hier  l'objet  d'une  im- 
putation assez  vague,  mais  pleine  de  sous-entendus  très  graves 
de  la  part  de  M.  Teyssonnières. 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  Vous  n'avez  pas  prêté  ser- 
ment, mais  vous  devez  dire  toute  la  vérité. 

Mc  Labori.  —  Je  suppose  que  M.  Grémieux  Jamin  a  déjà  con- 
naissance de  la  déposition  de  M.  Teyssonnières  ? 

M.  Grépieux-Jamin.  —Je  la  connais. 

Me  Labori.  —  Je  serais  obligé  au  témoin  de  bien  vouloir  nous 
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faire  connaître  d'une  manière  générale,  en  réponse  à  cette 
déposition,  les  points  qui,  à  sa  connaissance,  peuvent  intéres- 
ser MM.  les  jurés. 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  Vous  avez  entendu  la  ques- 
tion, résumez  votre  réponse  en  quelques  mots.  < 

M.  Giiépieux-Jamin.  —  En  général,  à  la  suite  d  allégations 
comme  celles  qui  ont  été  faites  contre  moi,  on  est  désarmé  :  il  y 
a  des  sous-entendus,  il  n'y  a  pas  de  faits,  il  y  a  des  insinua- 
tions values,  des  insinuations  sans  précision.  Eh  bien!  il  n  y 
pas  là  seulement  une  perfidie;  je  me  fais  fort  de  prouver  qu'il 
y  a  là  une  invention,  un  pur  roman  d'un  bout  à  l'autre. 

Tout  d'abord,  cette  insinuation  porte  la  marque  de  fabrique 
de  son  auteur  :  il  n'y  a  qu'un  seul  homme  qui  estime  M.  Teys- 
sonnières  cent  mille  francs,  c'est  M.  Teyssonmères  lui-même. 
Lorsque  je  suis  allé  chez  M.  Teyssonnières,  j  ignorais  absolu- 
ment son  rapport,  contrairement  à  ce  qu'il  dit  quand  il  affirme 
que  je  l'avais  vu  un  mois  auparavant.  Il  m'invita  à  dîner  et 
nous  ne  causâmes  pas  de  l'affaire.  Après  dîner,  M.  Teysson- 
nière  me  dit  :  «  Venez,  nous  allons  parler  de  Yaffaire.  —  De 
quelle  affaire?  — De  l'affaire  Dreyfus.  »  Aujourd'hui,  tout  le 
monde  comprendrait  Y  affaire  Dreyfus;  dans  ce  temps-la,  on 
pouvait  bien  se  voir  sans  parler  de  l'affaire  Dreyfus. 

Ma  femme  était  en  train  de  faire  un  petit  travail.  M.  leysson- 
-lières  lui  dit  d'un  ton  théâtral  :  «  Madame,  laissez-la  ce  que 
vous  faites,  je  vais  vous  montrer  des  choses  bien  plus  intéres- 
santes !  »  et,  à  ma  stupéfaction,  M.  Teyssonnières  dépouilla 
devant  moi  tout  le  dossier  du  premier  Conseil  de  guerre.  Nous 
fîmes  de  longues  conversations  sur  ce  dossier;  j'eus  en  mains 
toutes  les  pièces,  qui  étaient  des  pièces  secrètes;  et  M.  ieys- 
sonnières  me  dit  :  «  Promettez-moi  de  ne  rien  dire.  » 

JTai  tenu  ma  promesse  jusqu'à  ce  jour,  et  c'est  aujourdnui 
seulement,  pour  me  défendre,  que  je  dis  :  M.  Teyssonnières  m  a, 
montré  le  dossier  qu'il  tenait  de  je  ne  sais  où,  de  je  ne  sais  qui, 
et  qu'il  n'avait  certainement  pas  te  droit  de  me  montrer. 

Je  me  bornai  à  écouter  M.  Teyssonnières  me  raconter  son 
rapport.  M.  Teyssonnières  est  extrêmement  violent,  il  ne  sup- 
porte pas  aisément  la  contradiction  et  je  vous  assure  que  j  au- 
rais été  très  mal  venu,  chez  lui,  à  dire  quoi  que  ce  soit  contre 
son  rapport;  ce  monsieur  m'aurait  tout  simplement  flanque  a 
la  porte  de  chez  lui,  parce  que  ce  sont  ses  façons  habituelles. 
Aussi,  pendant  qu'il  me  montrait  son  rapport,  je  me  tins  dans 
l'expectative,  mais  je  remarquai  qu  a  chaque  instant,  il  me 
posait  cette  question  :  «  Mais,  enfin,  vous  êtes  convaincu  .  »  — 
«  Oh  !  mon  Dieu  non  ;  et  je  vous  assure  que  vos  preuves  ne  sont 
pas  des  quarts  de  preuve  ;  il  n'y  a  dans  votre  rapport  absolu- 
ment rien,  qui  puisse  me  convaincre.  »  } 

M  Teyssonnières  semble  oublier  quelque  chose:  il  n  est  pas 
psychologue,  il  ne  se  doute  pas  que  rien  n'est  plus  difficile  que 
de  faire  tenir  debout  un  mensonge.  Eh  bien!  sa  déposition  est 
pleine  d'inexactitudes,  toutes  les  dates  s'entremêlent,  il  me  tau 
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dire  que  je  venais  pour  avoir  des  renseignements,  alors  que 
j'ignorais  tout  à  fait  qu'il  eût  ce  dossier,  et,  d'autre  part, 
alors  qu'il  y  avait  déjà  quinze  jours  que  j'avais  moi-même 
donné  mon  rapport.  Par  conséquent,  ce  n'était  pas  pour 
m'éclairer  ni  pour  éclairer  M.  Teyssonnières. 

Comment  aurais-je  pu  dire  à  M.  Teyssonnières  :  «  Je  viens  » 
—  il  ne  l'a  pas  dit  d'une  façon  aussi  précise  —  mais  comment 
aurais  je  pu  lui  dire  :  «  Vous  auriez  pu  gagner  cent  mille 
francs...!  »  Cent  mille  francs,  à  propos  de  quoi?...  A  propos 
d'un  rapport  fait  deux  ans  auparavant  !  Je  ne  pouvais  pas  lui 
offrir  cent  mille  francs  à  un  moment  où  il  n'y  avait  pas  encore 
d'affaire  Esterhazy... 

M.  le  Président.  —  Il  n'a  pas  dit  que  c'était  vous  qui  lui 
aviez  offert  cent  ou  deux  cent  mille  francs... 

M.  Crépieux-Jamin.  —  Oui,  mais  l'insinuation  tend  à  dire 
que  j'étais  un  agent  de  la  famille  Dreyfus. 

Me  Clemenceau,  au  Président.  —  Le  témoin  n'était  pas 
présent  hier;  il  serait  peut-être  bon  de  répéter  ce  qu'a  dit 
M.  Teyssonnières. 

M.  le  Président.  —  Si  vous  voulez  ;  mais  en  deux  mots. 

Me  Clemenceau,  au  témoin.  —  M.  Teyssonnières  a  dit 
que  vous  étiez  arrivé  un  jour  chez  lui  avec  Mme  Crépieux- 
Jamin,  et  que  vous  y  étiez  restés  quatre  jours;  le  quatrième 
jour,  au  moment  de  partir,  vous  lui  auriez  dit  :.  «  Combien 
avez-vous  touché  comme  expert  de  l'affaire  Dreyfus?  »  Il  a 
répondu  :  «  Deux  cents  francs  »  et  vous  lui  auriez  dit  : 
«  Deux  cents  francs  i...  Vous  auriez  pu  toucher  cent  mille...  » 
et  il  vous  aurait  coupé  la  parole. 

M.  le  Président.  —  C'est  à  peu  près  cela.  M.  Teyssonnières 
n'a  pas  dit  que  c'était  le  témoin  qui  lui  avait  offert  cent  mille 
francs;  M.  Crépieux-Jamin  aurait  dit  simplement:  «  Vous 
auriez  pu  avoir  cent  mille,  deux  cent  mille  francs.  » 

Me  Labori.  —  M.  Teyssonnières  a  dit  que,  dans  cette 
affaire,  M.  Crépieux-Jamin  «  entrait  tout  doucement  comme 
une  vrille.  » 

Me  Clemenceau.  —  Et  cela  depuis  le  premier  jour. 

M.  Crépieux-Jamin.  —  Il  y  a  là  un  pur  roman  ;  non  seulement 
je  n'ai  pas  dit  cela  à  M.  Teyssonnières,  mais  tout  démontre  que 
je  ne  l'ai  pas  dit. 

M.  Teyssonnières,  —  je  reprends  le  fil  de  mes  idées,  —  m'avait 
montré  tout  le  dossier  du  Conseil  de  guerre  ;  nous  avons  causé 
longuement  du  bordereau,  et  de  la  reproduction  du  Matin 
et  de  leur  différence.  Le  bordereau  reproduit  par  le  Matin 
n'avait  qu'une  seule  petite  différence,  c'était  qu'au  bas,  le  cliché 
était  légèrement  écrasé.  Mais  ce  qui  fait  que  nous  avons  étudié 
si  longtemps  la  différence  entre  le  bordereau  et  la  reproduction 
du  Matin,  c'est  que  M.  Teyssonnières  disait  :  «  Ce  qui 
m'ennuie,  c'est  qu'on  m'accuse  ou  m'accusera  d'avoir  fourni 
le  bordereau  au  journal  le  Matin.  » 

Je  lui  dis  :  «  Pourquoi  ?  »  —  «  Oh  !  dit-il,  parce  que,  d'après 
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M.  Bertillon,  chaque  photographie  a  été  notée  ;  il  y  a  eu  sur 
chacune  des  points  de  repère;  et  il  paraît  que  la  photographie 
remise  au  journal  le  Matin  reproduit  le  point  de  repère  de 
la  photographie  que  j'ai  possédée  et  qui  m'a  servie  à  faire 
mon  rapport.  »  —  «  Mon  Dieu,  lui  dis-je,  c'est  d'autant  plus 
vrai  que  la  communication  ne  peut  avoir  été  faite  que  par 
deux  sortes  de  personnes  :  par  les  officiers  du  Conseil  de 
guerre,  ou  bien  par  vous.  Or,  comme  je  respecte  infiniment 
l'armée,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  un  officier  du  Conseil  de 
guerre  qui  ait  fait  cela;  donc  c'est  vous.  » 

Il  parut  assurément  ennuyé  de  cela,  il  en  fut  tellement 
ennuyé  qu'il  me  dit:  «  Mais,  qu'en  pensez-vous?  qu'est-ce  qu'il 
faut  faire?  »  —  «  A  votre  place,  je  prendrais  ce  dossier  et  je  le 
mettrais  au  feu.  »  Je  vois  qu'il  ne  l'a  pas  fait.  Quelques  jours 
après,  il  me  remerciait  du  conseil  que  je  lui  avais  donné  ;  mais 
il  ne  l'avait  pas  suivi. 

Or,  M.  Teyssonnières  m'avait  démontré  avec  beaucoup  de  soin 
toutes  les  indications  fournies  au  Conseil  de  guerre,  entre 
autres  la  déposition  de  M.  Bertillon. 

—  «  Au  Conseil  de  guerre,  dit-il,  je  suis  resté  pendant  la 
déposition  de  Bertillon;  c'est  ainsi  que  j'ai  pu  voler  ce  docu- 
ment :  on  en  a  distribué  à  toutes  les  personnes  qui  étaient  là  et 
quand  on  est  venu  pour  reprendre  le  mien,  je  l'ai  mis  dans  ma 
poche.  » 

—  «  C'est  vraiment  curieux  !  —  lui  répondis-je,  —  et  je  com- 
prends que  vous  ayiez  été  tenté  de  conserver  un  pareil  docu- 
ment... Je  vous  en  prie,  laissez-moi  copier  ces  deux  lignes  qui 
sont  parfaitement  folles.  » 

—  Non,  dit-il,  écrivez-moi  dans  quelques  jours  et  demandez- 
moi  le  paragraphe  ;  je  vous  répondrai.  » 

Je  compris  qu'il  y  avait  là  un  parfait  amorçage  pour  me  com- 
promettre . 

M.  Teyssonnières  me  dit  :  «  A  l'audience  du  Conseil  de 
guerre,  tous  les  officiers  ricanaient.  Il  y  en  a  un  qui,  à  un  mo- 
ment donné,  se  pencha  et  dit  à  mi-voix  :  a  Cet  imbécile  va  le 
faire  acquitter  !  »...  C'est  moi  qui  ai  fait  condamner  Dreyfus, 
ce  n'est  pas  Bertillon.  Bertillon  est  un  fou  et  s'il  n'y  avait  eu 
que  lui,  Dreyfus  eût  été  acquitté.  C'est  moi  qui  l'ai  fait  condam- 
ner; j'ai  fait  une  démonstration  superbe.  » 

—  «  S'il  n'y  a  pas,  lui  dis-je,  d'autre  preuve  que  votre  rapport, 
je  ne  comprends  pas  qu'on  ait  pu  le  condamner  sur  votre  rap- 
port... » 

En  effet,  il  y  avait  seulement,  dans  le  rapport  de  M.  Teysson- 
nières, des  fragments  qui  se  superposaient;  c'étaient  des  parties 
de  mots  qui  étaient  rapprochées  et,  aussitôt  qu'on  bougeait 
quelque  chose,  cela  n'allait  plus. 

—  «  Enfin,  dit-il,  je  ne  vous  ai  pas  convaincu?  »  Et  cette 
question  revenait  continuellement. 

—  ce  Non,  et  je  crois  que,  de  tous  vos  rapports  (je  n'en  ai  pas 
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vu  beaucoup)  celui-ci  est  le  plus  mauvais.  Vous  prétendez  a 
l'infaillibilité  et  votre  rapport  est  incontestablement  taux.  » 

Enfin,  Messieurs,  si  j'avais  été  l'artisan  de  la  famille  Dreyfus, 
pour  venir  «  enfoncer  la  vrille,,  comme  le  dit  M.  Teysson- 
nieres, évidemment  il  n'aurait  pas  attendu  quatre  jours,  il  m  au- 
rait prestement  chassé  de  sa  maison.  Eh  bien  î  pas  du  tout  ! 

Je  ne  logeais  pas  chez  M.  Teyssonnieres,  j  étais  dans  une 
auberoe.  Au  moment  de  mon  départ,  M.  Teyssonnieres  me  dit: 
«Laissez-moi;  j'ai  quelque  chose  à  faire;  attendez-moi  cinq 
minutes.  »  Il  part.  .  ,   .M  * 

Quand  je  revins  à  l'auberge,  je  demandai  ma  note.  M.  Teys- 
sonnieres me  dit  :  «  Cher  ami,  je  suis  trop  heureux  de  vous 
avoir  eu;  i'aitout  payé.  »  .        .....  . 

Ce  n'était  pas  là  la  conduite  d'un  homme  qui  venait  de  rece- 
voir des  déclarations  impudentes.  e 

Quinze  jours  après,  M.  Teyssonnieres  m  écrivit...  J  ai  sa 
lettre  dans  ma  poche. 

M.  le  Président.  —  Ne  lisez  pas  de  lettre  ;  laissez-la  dans 

votre  poche.  .     .  .    .    -,    ,.        > 

M.  Grépieux  Jamin.   —  Je  ne  la  lirai  pas,  mais  je  la  tiens  a 

votre  disposition. 

Me  L^bori.  —  Le  témoin  peut  en  dire  le  contenu. 

M  Crépieux-Jamin.  -  Cette  lettre  est  extrêmement  affec- 
tueuse. Ma  visite  était  du  23  août  ;  c'était  le  3  septembre  que 
M  Teyssonnieres  me  donnait  ces  marques  d  affection,  bij  avais 
été  chez  lui  pour  le  soudoyer,  il  serait  curieux  que  quinze  jours 
après,  il  m'eût  écrit  dans  des  termes  pareils  ! 

Plus  tard,  M.  Teyssonnieres,  poussé  par  je  ne  sais  quel  en- 
traînement, livra  toute  ma  correspondance  a  la  Libre  Parole,  il 
s'agissait  d'y  trouver  les  quatre  lignes  qui,  au  dire  de  Laubar- 
deniont,  peuvent  faire  pendre  un  homme.  Ces  quatre  lignes  on 
ne  les  a  pas  trouvées.  J'en  prends  à  témoin  1  article  de  la  Libre 
Parole  qui  dit  :  «  Tout  cela  ne  prouve  pas  que  Dreyfus  soit 
innocent;  cela  ne  prouve  pas  non  plus  qu'il  soit  coupable.  » 

Messieurs,  quand  on  a  fait  une  mauvaise  action  vis-a-yis  de 
quelqu'un,  on  devient  son  pire  ennemi.  On  aime  la  plante  que 
Ton  a  fait  vivre,  mais  on  déteste  l'ami  auquel  on  a  fait  du  mal. 

M,  Teyssonnieres  m'avait  fait  du  mal  :  à  partir  de  ce  moment, 
il  devenait  mon  ennemi.  '  ., 

Mais,  voici  la  preuve  de  l'invention  de  M.  Teyssonnieres  ! 
Il  livre  ma  correspondance  à  la  Libre  Parole  pour  prouver 
un  fait  contre  moi.  Et  alors  qu'il  aurait  eu  un  fait  pareil  dans 
son  sac,  il  ne  l'aurait  pas  sorti  !..  Ce  n'est  pas  raisonnable,  b  il 
avait  un  reproche  de  ce  genre  à  me  faire,  il  n'aurait  pas  paye 
ma  note  à  l'auberge,  il  m'aurait  chassé  de  chez  lui,  ou  il  n  aurait 
pas  rempli  son  devoir  d'honnête  homme!  Il  ne  m  aurait  pas 
écrit  la  lettre  affectueuse  que  j'ai  reçue  ;  il  n'aurait  pas  ete  a  la 
Libre  Parole,  sans  livrer  le  fait  capital,  qui  était  autre  chose 
que  les  potins  de  la  correspondance  !,.,_, 
M.  Teyssonnieres  a  donc  fait  cette  invention  peu  a  peu.  G  est 
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un  homme  du  Midi,  il  s'est  monté  lui  même  et  enfin  il  s'est  dit  : 
((  Si  je  disais  ceci  ou  cela,  je  produirais  mon  petit  effet  !»  et  il  a 
déposé.  Mais  je  crois  que  j'ai  prouvé  que  ce  monsieur  a  dit  une 
contre-vérité. 

M.  Teyssonnières  prétend  qu'à  un  moment  donné,  j'ai  été 
d'accord  avec  lui.  Eh  bien  î  j'ai  livré  mon  rapport  le  12  août  ;  à 
cette  date,  je  n'avais  pas  connaissance  de  celui  de  M.  Teysson- 
nières, je  l'ignorais  complètement  ;  j'ignorais  aussi  quïl  eût  le 
dossier' du  Conseil  de  guerre.  Jusqu'au  24  juillet,  je  n'avais  pas 
fait  mon  rapport  d'expertise.  J'ai  réfléchi  longuement  avant  de 
m'y  mettre.  C'était  une  chose  grave  évidemment;  cette  affaire 
me  préoccupait  beaucoup.  Mais,  comme  j'avais  eu  un  préjugé 
que  tout  le  monde  avait.. .  Il  y  a  dans  cette  salle  certainement 
des  personnes  qui  croiant  à  l'innocence  de  Dreyfus,  eh  bien  !  je 
fais  appel  à  ces  personnes  pour  leur  dire  :  «  N'avez-vous  pas 
changé  d'opinion?  »  Eh  bien  !  moi  aussi,  j'ai  changé  d'opinion, 
parce  que  tout  le  monde  en  a  changé.  Au  lendemain  de  la  con- 
damnation, on  aurait  pu  compter  sur  les  dix  doigts  les  noms  des 
personnes  qui  ne  pensaient  pas  que  le  Conseil  de  guerre  avait 
bien  jugé.  Puis,  le  doute  est  venu  à  l'esprit  de  chacun,  surtout 
au  mien  quand  j'ai  pu  comparer  le  bordereau... 

M.  le  Président.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de 
l'affaire  Dreyfus. 

M.  Crépietjx-Jamin.  -  Oui,  mais  M.  Teyssonnières  a  dit  que 
j'avais  été  d'accord  avec  son  rapport,  et  ce  rapport,  je  ne  le 
connaissais  pas. 

M.  le  Président.  —  Parlez-nous  de  la  lettre  que  vuiis  lui 
avez  écrite,  et  qui  commençait  par  ces  mots  :  «  Bravo,  bravis- 
simo?...  » 

M.  Crépieux- Jamin .  —  Elle  a  été  écrite  au  lendemain  de 
'L'interpellation  Castelin  ;  elle  n'a  aucun  rapport  avec  mon  rap- 
port ni  avec  l'affaire  Dreyfus. 

Me  Labori.  —  M.  Crépieux-Jamin  pourrait-il  nous  dire  s'il  est 
de  famille  israélite  ? 

M.  Crépieux-Jamin.  —Je  suis  de  famille  catholique  et  de 
vieille  famille  française. 

Me  Labori.  —  Ne  pourrait-il  pas  dire  ensuite  s'il  n*a  pas 
refusé  de  déposer  comme  expert  dans  ce  procès  ? 

M.  Crépieux-Jamin.  —  Ceci  est  une  preuve  de  ma  droiture  et 
de  mon  indépendance.  Si  la  famille  Dreyfus  avait  eu  en  moi 
un  agent,  si  elle  avait  payé  mon  dévouement,  je  n'aurais  pas 
pu  refuser  une  chose  pareille.  Quand  on  a  été  payé  par  quel- 
qu'un, on  est  entraîné  malgré  soi,  on  est  dans  un  engrenage 
fatal.  Je  n'étais  pas  dans  un  engrenage  ;  j'étais  un  homme  qui 
avait  quelques  connaissances  dans  une  partie  spéciale.  Quand 
on  est  venu  me  parler  de  l'affaire,  j'ai  dit  :  «  Je  vous  remercie, 
cette  affaire  n'est  pas  drôle;  je  suis  médecin-dentiste,  je  ne 
suis  pas  expert  en  écritures.  »  Si  j'avais  été  l'agent  de  la 
famille  Dreyfus,  je  n'aurais  pas  pu  agir  comme  je  l'ai  fait,  en 
homme  libre  et  indépendant. 
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M"  Labori.  —  Si  je  suis  bien  renseigné,  c'est  une  question 
de  prudence  qui  aurait  empêché  le  témoin  de  déposer? 

M.  Crépieux-Jamin.  —  Oui,  je  n'aime  pas  trop  qu'on  casse  les 
carreaux  de  ma  maison.  (Rires.) 

Me  Labori.  —  Je  précise  ma  question  :  M.  Zola  avait  fait 
demander  à  M.  Crépieux-Jamin  de  déposer  comme  témoin  dans 
l'affaire  actuelle.  M.  Crépieux,  qui  avait  fait  connaître  son 
opinion  comme  expert  au  profit  de  la  famille  Dreyfus,  a  refusé 
de  déposer.  Je  lui  demande  pourquoi? 

M.  Crépieux-Jamin.  —  D'abord  parce  que  je  ne  suis  pas  un 
expert  en  écritures  professionnel.  Celui  qui  est  professionnel 
dans  cette  partie  a  un  devoir  professionnel  à  remplir.  Je  répète 
que  je  suis  médecin-dentiste;  je  suis  dans  cette  affaire  en 
amateur.  Quand  on  m'a  demandé  un  premier  rapport,  je  l'ai 
fait  parce  qu'il  me  convenait  de  le  faire;  quand  on  m'en  a 
demandé  un  second,  j'ai  refusé  de  le  faire,  parce  que  cela  ne 
me  convenait  pas  et  que  j'y  voyais  un  danger  pour  ma  situa- 
tion. Je  ne  voulais  pas  qu'on  vînt  me  dire  :  <c  Yous  avez  fait 
ces  choses  !...  Nous  ne  viendrons  plus  chez  vous  nous  faire 
soigner  les  dents.  » 

M>  Labori,  —  Au  fond,  le  témoin  a  préféré  ne  pas  venir,  par 
prudence,  et  s'il  vient  aujourd'hui,  c'est  parce  que  M.  Teys- 
sonnières  l'y  a  obligé. 

Le  témoin  n'a-t-il  pas  vu  les  photographies  qui  étaient  entre 
les  mains  de  M.  ïeyssonnières? 

M.  Crépieux-Jamin.  —  Je  les  ai  vues,  et  ces  photographies 
sont  semblables  à  la  reproduction  du  Matin.  Il  est  incompré- 
hensible qu'on  le  nie  ! 

Un  fait,  cela  a  la  vie  dure,  cela  finit  toujours  par  se  mani- 
fester. Eh  bien  !  un  moment  viendra,  tôt  ou  tard,  où  la  photo- 
graphie originale  du  bordereau  sera  entre  les  mains  de  tout  le 
monde  et  ou  les  personnes  qui  ont  soutenu  que  ces  fac-similés 
étaient  faux  s'apercevront  qu'elles  ont  commis  une  imprudence 
extrême  qui  met  leur  honneur  en  cause. 

Me  Labori.— M. Crépieux-Jamin  peut- il  dire  la  différence  qu'il 
y  a  entre  les  photographies  officielles  etle  fac-similé  du  Malin? 
M.  Crépieux-Jamin  a  eu  ces  fac-similés  entre  les  mains  ;  il  les 
a  comparés,  chez  M,  Teyssonnières,  avec  les  photographies 
officielles  ;  s'il  y  a  des  différences,  en  quoi   consistent-elles  ? 

M.  Crépieux-Jamin.  —  La  différence  est  faible  ;  elle  est  plus 
ou  moins  accentuée  suivant  qu'on  examine  le  bon  ou  le  moins 
bon  tirage  du  Matin.  J'estime  qu'au  journal  le  Matin,  il  a  dû 
y  avoir  plusieurs  clichés.  Un  de  ces  clichés  a  dû  recevoir  à  la 
partie  inférieure  droite  un  coup  qui  a  fait  qu'un  certain  nom- 
bre de  mots  sont  écrasés.  Le  reste,  dans  les  bons  tirages,  est 
tellement  typique  qu'il  n'y  a  pas  la  plus  petite  différence.  On 
peut  dire  que  c'est  identiquement  la  photographie. 

Du  reste —j'ai  lu  cela  dernièrement  et  cela  m'a  beaucoup 
frappé—  s'il  y  avait  ici  un  faussaire,  ce  serait  le  soleil,  parce 
que  ces  choses  sont  obtenues  par  des  procédés  purement  méca- 
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niques.  Il  faut  être  ignorant  des  procédés  de  reproduction  pour 
dire  qu'on  altère  un  cliché.  On  n'altère  pas  plus  un  cliché  de  ce 
genre  qu'on  n'altère  un  cliché  photographique.  Quelle  retouche 
aurait-on  pu  faire  subir?  Il  aurait  fallu  effacer  des  mots  entiers 
et  les  remplacer  par  d'autres  mots. 

Mais,  je  le  répète,  les  faits  ont  la  vie  dure,  ils  ont  le  temps  de 
vivre,  et  la  vérité  de  ce  que  je  dis  finira  par  éclater  à  un 
moment  donné. 

Me  Clemenceau.  —  Je  voudrais  faire  préciser  par  le  témoin 
deux  dates.  Quel  jour  le  témoin  a-t-il  déposé  son  rapport? 

M.  Grépieux-Jamin.  —  Le  12  août. 

I\Ie  Clemenceau.  —  Quel  jour  est-il  arrivé  au  bord  delà  mer, 
chez  M  Teyssonnières? 

M.  Crépieux-Jamin.  —  Le  23  août. 


DÉPOSITION    DE    M.    PAUL    MEYER 

Membre  de  l'Institua  professeur  au  Collège  de  France, 
Directeur  de  l'École  des  Chartes. 

(Le  témoin  prête  serment.) 

Me  Labori.  — Je  voudrais  d'abord  répéter  à  MM.  les  jurés 
que  M.  Meyer  est  directeur  de  l'Ecole  des  Chartes,  membre  de 
l'Institut,  professeur  au  Collège  de  France. 

M.  le  Président.  —  C'est  ce  que  le  témoin  vient  de  dire. 

Me  Labori.  —  Après  avoir  répété  ceci,  que  j'ai  cru  utile,  je  vais 
lai  poser  une  question  :  Est-il  Israélite? 

M.  P.  Meyer.  —    Je  comptais  dire  un  mot  là-dessus. 

Il  est  exact  qu'en  1883,  lorsque  j'ai  eu  à  l'Institut,  l'année  où 
j'y  suis  entré,  le  grand  prix  biennal,  M.  Drumont,  en  trois 
pages  odieuses  de  la  France  juive  (la  seule  d'ailleurs  qui 
se  soit  vendue)  a  déclaré  que  j'étais  le  fils  d'un  juif  allemand 
et  que  c'était  pour  cette  raison  que  j'avais  eu  ce  prix,  le  seul 
qui  soit  décerné  par  l'Institut  entier,  toutes  classes  réunies. 
J'ai  écrit  à  M.  Drumont  et  au  Temps  pour  démentir  la  chose. 

Je  suis  né  à  Paris,  de  parents  français.  Mon  grand-père  du 
côté  de  mon  père  était  de  Strasbourg,  c'est  ce  qui  explique 
mon  nom  alsacien. 

J'ai  été  baptisé  à  Notre-Dame;  j'ai  fait  ma  première  commu- 
nion à  Saint-Sulpice;  j'ai  confirmé  à  Saint-Sulpice  :  j'ai  même 
été  élève  du  catéchisme  de  persévérance  de  Saint-Sulpice  jusqu'à 
l'âge  de  seize  ans. 

Il  est  fâcheux  que,  sans  preuves,  on  imprime  que  je  suis  d'une 
autre  religion  ou  que  j'ai  changé  de  religion,  ce  que  je  déclare 
n'avoir  pas  fait  et  n'avoir  pas  l'intention  de  faire. 

Je  fais  cette  déclaration  pour  épargner  des  lignes  i  nutiles  à  des 
journaux  auxquels  je  serais  obligé  d'adresser  des  lettres  rec- 
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tificatives,  et  dans  lesquels  je  ne  serais  pas  aise  de  me  voir  im- 

PrM°LABORi.  —  M.  Meyer  aurait-il  la  bonté  de  nous  dire  quelles 
conclusions  résultent  pour  lui  de  l'examen  auquel  il  s'est  livre 
sur  le  bordereau?  s'il  pense  que  ce  bordereau  est  ou  peut  être 
de  récriture  du  commandant  Esterhazy  ou  d'un  autre?  Dune 
manière  générale,  veut-il  nous  dire  l'ensemble  des  conclusions 
que  son  étude  l'a  amené  à  formuler  ?  > 

M.  le  Président.  —  M.  Meyer  n'a  pas  vu  1  original  ! 
M  P  Meyer. —Je  m'expliquerai  là-dessus. 
M«  Labori  —Peut-être  M.  Meyer  et  M.  le  Président  me  per- 
mettront-ils de  dire  encore  un  mot  au  jury  au  point  de  vue  des 
fac-similés  du  bordereau,  sur  lesquels  nous  allons  nous  expli- 
quer Ceci  e*t  d'un  ordre  technique,  c'est  une  question  de  lait. 
Je  vous  demande,  monsieur  le  Président,  la  permission  de  four- 
nir une  explication  à  MM.  les  jurés.  ..,,.,,      . 

Il  a  paru  un  nombre  considérable  defac-similesdu  bordereau. 
Il  y  en  a  un  certain  nombre  qui  sont  moins  bons  que  les  autres  ; 
i'en  ai  précisément  sous  la  main  de  diverses  sortes.  Ce  qu'il 
faut  que  vous  sachiez  —  vous  l'avez  déjà  compris  au  travers 
des  dépositions  faites,  mais  je  crois  utile  de  le  préciser  —  c  est 
que  le  point  de  départ  de  toutes  les  expertises  et  de  la  convic- 
tion de  beaucoup  d'hommes,  en  ce  qui  concerne  l'attribution  de 
l'écriture  c'est  le  fac-similé  publié  dans  le  journal  le  Matin 
du  10  novembre  1896.  A  cette  date,  paraissait  en  effet  dans  le 
Matin  un  fac-similé  du  bordereau, 

Ce  fac-similé  est  remarquable  entre  tous  par  sa  netteté,  pour 
des  raisons  diverses  que  M.  Meyer  et  les  autres  experts  vous 
expliqueront  mieux  que  moi,  mais  notamment  pour  cette  raison 
que  c'était  le  premier  tirage,  la  première  reproduction  qui  était 
faite  ]>s  autres  reproductions  distribuées  sont  des  reproduc- 
tions prises  sur  le  fac-similé  du   Matin,  et  au  fur  à  mesure 
qu'on' reproduisait  à  nouveau,  la  perfection  de  la  reproduction 
diminuait  ;  vous  avez  entendu  hier  M.  Teyssonnières  lui-même 
reconnaître  que  le  fac-similé  du  Matin  était  en  somme  aussi 
parfait  que  possible.  Je  l'ai  là,  je  vais  demander  à  MM.  les  jurés 
d'être  assez  bons  pour  le  regarder,  après  M.  le  Président  et 
après  M.  l'Avocat  général,  et  de  le  comparer  avec  les  deux  autres 
fac-similés  que  j'ai  également  ici,  qui  sont  moins  bons,  mais  qui 
sont  encore,  vous  le  remarquerez,  sensiblement  exacts  ;  car  si,  au 
point  vue  de  la  netteté  des  déliés  ou  de  la  précision  de  certains 
traits  ou  de  certains  points,  ces  fac-similés  sont  moins  bons  que 
le  premier  qui  est  collé  sur  carton  et  que  je  vous  signale,  il  n  en 
est  pas  moins  vrai  que  le  mouvement  de  l'écriture  est,  dans 
tous,  identique,  et  qu'en  définitive,  s'il  y  a  des  empâtements 
dans   certains  fac-similés,  ils   se  reproduisent  partout  dune 
manière  semblable;  si  vous  comparez  les  deux  spécimens,  vous 
en  voyez  un  apparaître  avec  une  netteté  particulière,  mais  les 
autres  n'ont  pas  du  tout  l'apparence  de  faux . 

Ces  derniers  fac-similés  sont  extraits  d'une  brochure  publiée 
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par  M.  Bernard  Lazare,  dans  laquelle  il  a  réuni  un  certain 
nombre  d  expertises  et  mis  en  tête  et  à  la  fin  un  double  fac- 
simile  afin  qu'on  pût  comparer  continuellement  les  écritures 
soit  qu  on  lise  d'un  côté  de  la  brochure,  soit  qu'on  lise  de  l'autre 
cote.  Eh  bien  !  ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  que  ces  deux  spé- 
cimens, qui  sont  moins  bons  que  celui  du  Matin,  parce  qu'ils  en 
proviennent  d  une  façon  plus  ou  moins  immédiate  ou  médiate 
ne  sont  pas  eux-mêmes  d'une  valeur  égale  :  il  y  en  a  un  qui 
est  excellent;  l'autre  est  moins  bon.  Mais  le  meilleur  de  tous 
est  incomparablement  le  cliché  du  Matin. 

Je  crois  que  les  experts  -  et  je  poserai  la  question  aux 
divers  experts  qui  viendront,  sans  bien  entendu  reprendre  cette 
explication.  .  —  Mais  je  vous  demanderai,  monsieur  le  Prési- 

ÎT  i?/r\°rul0lr  bien  examiner  ces  divers  spécimens  et  de  con- 
sulter M.  Meyer  sur  le  point  de  savoir  si  c'est  sur  le  spécimen 
du  Matin  qu'il  a  travaillé.  Enfin,  je  vous  serai  reconnaissant 
de  faire  passer  le  tout  à  MM.  les  jurés,  afin  qu'ils  comparent. 

Oji*  Laborî  fait  passer  au  Président  le  fac-similé  du  Matin 
et  d  autres  fac-similés.) 

M.  le  Président.  —  Nous  connaissons  tout  cela 

Me  Laborî.  -  Je  ne  tiens  pas  à  ce  que  vous  le  regardiez,  mais 

J   m  %TeTe  MM>  leTS,Jurés  le  gardent  et  M.  Paul  Meyer  aussi. 

M.  P.  Meyer.  —  J'ai  connu  ces  différents  fac-similés  ;  je  me 
suis  servi  plutôt  de  celui  delà  brochure  de  M.  Bernard  Lazare 
que  j'avais  sous  la  main,   quoi   qu'il  soit  plus  grossier  que 
l'autre  ;  mais  il  suffisait  à  mon  objet.  ë 

L'opinion  que  j'ai  sur  ces  fac-similés,  je  vais  vous  la  dire 
parce  qu  on  a  contesté  la  valeur  de  ces  fac-similés  :  un  témoin 
a  même  dit  qu'ils  ressemblaient  beaucoup  à  des  faux  et  que  rien 
ne  ressemblait  moins  aux  originaux  que  ces  fac-similés  il  est 
clair  que,  s'ils  ressemblent  à  des  faux,  ils  ne  ressemblent  pas 
aux  originaux  ;  mais  je  crois  que  ce  témoin,  peu  habitué  à  for- 
muler sa  pensée  avec  précision,  a  été  plus  loin  qu'il  ne  voulait 
Je  vais  tacher  de  disséquer  un  peu  cette  déclaration  pour  voir 
ce  qu'il  y  a  dedans. 

Ces  fac-similés  sont  faits  par  le  procédé  qu'on  appelle  dans 
1  industrie  le  procède  du  gillotage,  inventé  par  Gillot  ;  c'est  de 
la  zincographie  en  relief... 

M*  Laborî,  au  Président.  —  M.  l'audiencier  demande  la  per- 
mission de  faire  passer  à  MM.  les  jurés... 

M.  le  Président.  —  Faites  passer. 

M.  P.  Meyer.  —  Parmi  tous  les  procédés  à  base  photogra- 
phique, ce  procédé  est  celui  qui  laisse  le  plus  à  désirer  A  l'Ecole 
i  ~iia™es>  nous  nous  servons  de  l'héliogravure  qui  donne 
plus  de  finesse  ;  seulement,  l'héliogravure  comporte  un  tirage  à 
la  main  qui  est  fort  coûteux.  Il  y  a  un  autre  procédé  qui  est  un 
report  sur  gélatine  et  qui  vaut  encore  mieux  que  celui  qu'on  a 
employé  ici  Mais  le  gillotage,  s'il  a  certains  inconvénients,  a 
1  avantage  du  bon  marché. 
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Je  vais  indiquer  l'altération  que  comporte  ce  procédé.  C'est 
du  zinc  en  relief  :  on  fait  mordre  le  zinc  à  certains  endroits  et 
on  obtient  un  relief.  Lorsqu'on  tire  un  cliché  de  ce  genre  à  la 
machine  rotative,  le  zinc  s'écrase  un  peu.  Il  en  résulte  que  tous 
les  traits  s'empâtent,  que  l'œil  de  certaines  lettres  devient  plein. 
Mais,  comme  ce  genre  d'altération  est  prévu,  on  peut  l'escompter 
d'avance,  et  toute  personne  qui  voudra  comparer  des  écritures 
reproduites  d'après  ce  procédé,  devra  s'abstenir  de  faire  porter 
son  argumentation  sur  la  différence  des  pleins  avec  les  déliés. 
Le  procédé  n'est  pas  parfait;  mais,  outre  l'avantage  d'être  bon 
marché,  je  ne  crois  pas  qu'il  comporte  facilement  des  retouches; 
c'est  donc  une  garantie  de  sincérité. 

En  somme,  le  tirage  n'altère  en  aucune  façon  la  direction  des 
traits  et  la  forme  des  lettres  :  si  quelqu'un  a  l'habitude  de  bar- 
rer ses  t  en  faisant  aller  la  barre  en  biais,  cela  reste  ainsi  ;  s'il 
les  barre  tout  droit,  c'estlamême  chose.  Le  procédé  ne  comporte 
pas  d'erreur  sur  ce  qui  est  vraiment  important. 

Reprenons  l'assertion  du  témoin  à  qui  je  faisais  allusion.  lia 
dit  :  «  Gela  ressemble  à  des  faux.  »  Je  confesse  qu'il  y  a,  outre 
le  genre  d'altération  que  j'ai  dit,  une  autre  altération  dont  vous 
allez  apprécier  le  peu  d'importance  :  c'est  que  l'original  est 
écrit  sur  deux  pages,  tandis  que  le  fac-similé  l'est  sur  une  seule 
page,  parce  que  c'était  plus  commode  pour  la  publication  ;  mais 
il  n'est  personne  qui  ne  voie  qu'il  y  a  là  une  différence  tout  exté- 
rieure et  sans  portée,  dès  qu'il  s'agit  de  comparer  la  forme  des 
lettres.  Je  ne  vois  donc  pas  bien  ce  qu'on  veut  dire  quand  on 
dit  que  cela  ne  ressemble  pas  aux  originaux. 

Pour  le  dire,  en  passant,  j'ai  eu  avecM.  Bertillon  une  conver- 
sation sur  bien  des  choses.  M.  Bertillon,  dont  je  peux  invoquer 
l'opinion,  parce  qu'il  s'agit  d'un  point  de  fait  et  non  d'un  point 
de  raisonnement,  m'a  dit  :  «  Ils  ne  sont  pas  si  mauvais,  ces  fac- 
similés  !  »  M.  Bertillon  entend  la  photographie  et  connaît  ce 
procédé  de  reproduction  ;  par  conséquent,  je  trouve  audacieux 
qu'on  dise,  de  ces  fac-similés,  qu'ils  ressemblent  à  des  faux. 

Le  lendemain  de  la  déposition,  certains  journaux  étaient 
arrivés  à  dire  :  «  C'est  un  faux.  »  C'est  ainsi  que  se  forme  la 
légende.  Il  y  a  d'abord  un  rapport  inexact,  puis  le  mensonge 
s'y  mêle,  et  ainsi  se  fait  la  légende. 
Eh  bien!  il  faut  détruire  la  légende,  absolument. 
Je  dis  donc  qu'en  somme  ces  fac-similés  méritent  confiance. 
Je  ferai  remarquer  à  l'appui  — et  je  dirai  tout  à  l'heure  quelle 
est  la  valeur  exacte  et  précise  de  l'observation  que  je  fais  — 
que  pour  une  partie  des  fac-similés  publiés,  pour  ceux  des 
lettres  du  condamné  de  l'Ile  du  Diable  ou  pour  les  fac-similés  de 
M.  Èsterhazy,  nous  avons  beaucoup  d'éléments  de  comparaison. 
J'ai  vu  comme  tout  le  monde  a  pu  en  voir,  des  originaux,  ou  de 
bonnes  reproductions  sur  papier  photographique,  dont  l'examen 
m'a  prouvé  que  les  fac-similés  faits  par  le  procédé  Gillot,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  cette  dernière  série  de  textes  compa- 
ratifs, sont  très  bons. 
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De  là  une  présomption  que  le  fac-similé  du  bordereau  ne  doit 
pas  être  mauvais.  J e  dis  présomption,  monsieur  le  Président, 
parce  qu'il  est  évident  qu'on  peut,  avant  de  faire  le  clichage, 
avoir  truqué  le  fac-similé  du  bordereau,  de  manière  à  lui  donner 
une  ressemblance  avec  une  écriture  quelconque;  mais  cette 
hypothèse  est,  dans  le  cas  présent,  bien  invraisemblable. 

Je  voudrais  bien  que  le  témoin  qui  a  dit  :  «  Ce  fac-similé  res- 
semble à  un  faux  »,  ou  «  ces  fac  similés  »,  —  car  on  a  parlé 
d'une  façon  générale,  sans  précision,  —  «  ressemblent  à  des 
faux  »,  m'expliquât  comment,  quand  ces  fac-similés  ont  été  pu- 
bliés en  1896,  —  on  pouvait  avoir  l'idée  de  faire  (et  j'en  arrive  à 
l'objet  précis  de  ma  déposition)  —  des  fac-similés  représentant 
l'écriture  de  M.  Esterhazy,  que  personne  ne  connaissait  ou,  du 
moins,  à  qui  personne  ne  pensait  à  ce  moment-là,  en  connexion 
avec  l'affaire  que  vous  savez?  Il  y  a  là  une  très  grande  difficulté 
qu'il  faudrait  expliquer. 

Eh  bien  !  vous  entrevoyez  mon  opinion.  Retenez  le  fond  :  ces 
fac-similés,  dont  je  reconnais  l'imperfection  —  je  n'aimerais 
pas  à  faire  travailler  mes  élèves  de  l'Ecole  des  Chartes  là-dessus  ; 
ce  n'est  pas  assez  net,  il  y  a  trop  d'empâtement  —  je  dis  que 
c'est  V écriture...  veuillez  considérer,  monsieur  le  Président, 
que  je  dis  V écriture,  je  fais  une  réserve  —  que  c'est  l'écriture 
du  commandant  Esterhazy.  Je  n'ai  là-dessus  aucune  espèce  de 
doute. 

Est-ce  aussi  la  marin  du  commandant  Esterhazy  ?  Ah!  ici  il 
y  a  une  distinction  que  je  suis  obligé  de  faire  ;  elle  est  subtile, 
elle  me  paraît  subtile,  et  je  crois  bien  qu'elle  l'est  au  fond.  Elle 
paraît  résulter  du  rapport  des  experts  du  second  procès  :  je  ne 
suis  pas  renseigné  sur  ce  qu  il  y  a  dans  leur  rapport  ;  mon  an- 
cien élève,  M.  Couard,  a  été  d'une  discrétion  absolument 
louable  ;  mais  j'ai  entrevu,  j'ai  lu  dans  un  journal  que  la  théo- 
rie à  laquelle  s'arrêtaient  les  experts  du  second  procès  était  que 
c'était  bien  récriture  de  M.  Esterhazy  —  et  cela  me  saute  aux 
yeux,  que  voulez-vous,  tout  le  monde  reconnaît  cela  î  —  mais 
que  ce  n'était  pas  de  sa  main. 

Cela  peut  être,  mais  je  ne  sais  pas  comment  on  peut  ai  river  à 
le  prouver. 

J'ai  essayé  —  il  faut  toujours  procéder  ainsi  —  j'ai  essayé 
pour  ma  part  deux  ou  trois  hypothèses  pour  expliquer  cette 
dualité  :  d'un  côté  V  écriture  %i  de  l'autre  la  main.  Aucune  n'est 
admissible.  Je  vous  en  ferai  grâce  :  surtout,  je  crois  qu'il  serait 
peu  charitable  de  ma  part  de  les  attribuer  aux  experts  du  second 
procès,  puisque  je  les  trouve  absurdes!  J'espère  que  ces  Mes- 
sieurs en  auront  trouvé  une  qui  m'a  échappé  et  qui  rendra 
compte  de  toutes  les  difficultés. 

Pour  en  revenir  aux  fac-similés,  je  dis  qu'il  y  a  un  moyen 
absolument  certain  de  me  confondre  si  j'ai  tort;  et  il  est  bien 
simple,  ce  moyen  !  je  ne  demande  pas  qu'on  apporte  ici  l'origi- 
nal même  ;  mais  je  demande  qu'on  veuille  bien  nous  communi- 
quer une  photographie  qui  donnera  plus  de  finesse.  Mieux 
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encore    le  préférerais  les  clichés  en  verre,  les  négatifs,  parce 
oue      Oh  t  ce  n'est  pas  que  je  suspecte  le  moins  du  monde  la 
bonne  foi  de  ceux  qui  fourniraient  ces  fac-similés,  mais  enfin  ! 
H  faut  «'entourer  toujours  de  toutes  les  garanties     Quand  on 
fait un  fira-è d'une  photographie,  on  a  toujours  fait  un  négatif: 
lait  un  lira  eu u     i      le°né„atif.  Car,  si  vous  examinez  sur  le 
îtotif  vôuf  verrez  du  côté Xla  gélatine  s'il  a  été  retouché  ou 
non  Pour  moi,  le  cliché  de  verre  vaut  l'original  -  sauf  sur  un 
Znt    la  nature  du  papier,  qu'on  ne  peut  pas  reconnaître  sur 
Fin  c  ici  é    -  on  pourrait  alors  constater  s'il  y  a  dissemblance 
ou  différence  entre  l'original,  représenté  par  la  photographie  et 
les  fac-similés  qu'on  a  publiés.  Eh  bien  1  je  le  déclare  franche- 
ment   et  Te  compléterai  tput  à  l'heure  cette  décoration  :  si  on 
me  les  fait  voir,  s'il  est  vrai  que  les  fac-similés  au  procède 
Oillot  publiés  dans  le  Matin  sont  mauvais,  je  le  dirai  franche- 

mAu  fond  je  n'ai  pas  d'opinion  arrêtée  sur  le  fond  de  l'affaire 
dans  laquèl  e  je  viens  témoigner;  j'attends.  Mon  opinion  se 
foime  neu  à  Peu.  Si  donc  je  voyais  qu'il  y  a  réellement  une  dif- 
férence^ dirais  au  témoin  dont  j'ai  discuté  l'assertion  :  Vous 
aviez  raison,  je  suis  collé,  absolument. 

Mais  si  le  témoin  qui  dit  :  «  Ces  fac-similés  qu'on  a  publies 
ressemblent  à  des  faux»,  refuse  d'apporter  la  preuve  que  je 
demande!.alors  je  dirai  que  j'ai  raison,  qu'on  n'a  rien  prouve 

C0MainTenant,  je  voulais  ajouter  quelques  mots  pour  bien  indi- 

quer... 

M  le  Président.  —  Il  ne  faut  pas  lire. 

M  PaulMeyer.  -  Je  ne  lis  jamais,  monsieur  le  Président, 
Seulement  ie  suis  professeur,  et  comme  je  suis  très  peu  pourvu 
de  mémoire,  je  suis  toujours  obligé  de  noter,  par  un  mot  ou 
deux,  les  idées  que  je  veux  exprimer. 

Fh  bien  !  ie  veux  vous  indiquer  en  quelques  mots  1  esprit  que 
l'apporte  ici  :  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  arrivent  ici  avec  leur 
siège  fa\l  comme  l'abbé  de  Verto  t  à  qui  on  disait  :  «  Eh  bien 
voici  des  documents  sur  le  siège  de  Rhodes.  >»  -  Et  il  îepon- 
Z t    «Trop  tard,  mon  siège  est  fait.  »  Je  ne  suis  pas  dans >  ces 
idées-là  •  ie  suis  disposé  à  former  mon  opinion  d  après  les  faits. 
De  plus  ce  qui  m'intéresse  le  plus  ici,  ce  sont  les  questions  de 
procédés  employés  pour  arriver  à  la  vérité    les  questions  de 
me?thode.  Je  vois  là  une  matière  à  recherches  scientifiques, 
recherches  qui,  dans  cette  affaire,  ne  me  paraissent  pas  avoir  ete 
Conduites  avec  l'esprit  suffisamment  dégagé  de  préoccupa  ions. 
Il  y  a  vraiment  trop  de  personnes  qui  ont  leur  siège  fai it,  et  a 
mesure  nue  nous  avançons  et  que    e  puis  lire  les  dépositions 
uni  ont  précédé  la  mienne,  j'éprouve  souvent  un  sentiment  de 
tristesse  en  voyant  combien  on  s'entête  dans  des  opinions  qui 
souvent  portent  sur  des  questions  secondaires,  questions  qui 
peuvent  être  résolues  sans  grande  importance  dans  un  sens  ou 
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dans  un  autre  ;  on  s'y  entête  parce  qu'une  fois  on  s'y  est  arrêté  • 
ce  n'est  pas  l'esprit  scientifique. 

J'étudie  ces  questions  d'écriture  absolument  comme  j'étudie- 
rais une  page  d'un  texte  difficile,  me  souciant  très  peu  au  fond 
de  savoir  si  cette  page  que  j'ai  tenu  à  comprendre  soutient  une 
doctrine  ou  une  autre,  mais  voulant  par-dessus  tout  savoir  ce 
que  cette  page  veut  dire. 

Et  je  dois  dire,  puisque  j'ai  parlé  de  l'écriture  du  bordereau 
que  véritablement  j'ai  été  affligé  et  attristé  lorsque  j'ai  lu  la 
déposition  d'un  expert,  qui  a  été  reproduite  par  la  sténographie 
et  qui  ne  m'a  pas  étonné  ;  car  j'avais  causé  auparavant  avec  cet 
expert,  qui  est  un  homme  bien  remarquable  à  certains  égards 
et  qui  a  fait,  qui  a  créé  une  chose  vraiment  magnifique  -^l'an- 
thropométrie * 

Eh  bien!  cette  conversation  m'avait  d'abord  intéressé-  on 
trouve  toujours  à  apprendre;  —  ensuite,  par  moments,  elle  m'a 
amusé  ;  enfin  j'en  suis  sorti  navré,  Messieurs,  navré  !  en  pen- 
sant qu'il  était  possible  de  confier  une  expertise  si  grave  si 
pleine  de  responsabilité,  d'une  responsabilité  effrayante,  à  un 
homme  dont  les  procédés  d'investigation  échappent  à  'toute 
contradiction,  à  toute  critique,  parce  que  ces  procédés  sont  en 
dehors  de  toute  méthode  et  de  tout  bon  sens. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  une  autre  question,  maître 
Labori? 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  est-ce  que  M.  Paul 
Meyer  nous  a  fait  connaître  ses  conclusions  d'une  manière 
complète  en  ce  qui  concerne  M.  le  commandant  Esterhazy  ? 

M.  Paul  Meyer.  —  J'ai  dit  que  le  fac-similé  du  bordereau 
reproduisait  absolument  son  écriture,  que  je  ne  voyais  pas  de 
raison  pour  faire  une  distinction  entre  Y  écriture  et  la  main. 
Cependant,  je  fais  cette  réserve  prudente  et  parfaitement  scien- 
tifique, parce  que  je  ne  sais  pas  ce  qu'il  y  a  dans  le  rapport  où 
on  explique  que  cette  écriture  n  a  pas  été  tracée  par  le  comman- 
dant Esterhazy.  Je  ne  crois  pas  que,  même  avec  une  hypothèse 
compliquée,  on  puisse  arriver  à  le  démontrer;  mais,  enfin!  je 
ne  puis  pas  discuter  ce  que  je  ne  connais  pas  :  je  ne  parle 
jamais  que  des  choses  que  je  sais. 

Me  Labori.  —  Eh  bien  !  monsieur  le  Président,  il  serait  peut- 
être  utile  d'entendre  ici  M.  Couard,  M.  Belhomme  et  M.  Yari- 
nard  ? 
M.  P.  Meyer.  —  Ils  ne  diront  rien. 

M.  le  Président.  —  Ils  ont  déclaré:   «  Nous   avons  statué 
dans    un  rapport;   nous  sommes    liés  par  le   secret  profes- 
sionnel. » 
Me  Labori.  —  Mais,  monsieur  le  Président,  je  vous  en  prie... 
M.  le  Président.  —  Non,  non  !  Ils  ont  eu  raison. 
Me  Labori.  — Nous  avons  une  question  à  poser  à  M.  Paul 
Meyer.  M.  Couard  a  déclaré  hier  qu'à  l'Ecole  des  Chartes  on  ne 
connaissait  rien  en  fait  d'écritures. . . 
M.  P.  Meyer.  -—  Mon  Dieu  !  la  question... 
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M«  Lvbobi  —  ...  Je  serais  heureux  que  M.  Meyer  nous  dise 
ce  qu'il  pense  des  procédés  de  l'Ecole  des  Chartes  pour  ce  qui 

TrMe*    n'est  pas  gentil  delà  part  de   Couard 

d'avoir  dit  celât  .  nx  ,., 

Mon  Dieu  i  il  peut  bien  avoir  raison.  Vous  comprenez  qu  il 
ne  m'appartient  pas  à  moi,  qui  suis  professeur  dans  cet  éta- 
blissement depuis  1869  et  qui  le  dirige  depuis  1882,  _  de  vanter 
ce  que  nous  taisons.  M.  Couard  a  peut-être  ses  raisons  pour 

PaSeulement!  je  toque  la  question  de  l'identité  de  l'écriture  du 
bordereau  et  de  celle  de  M.  Esterhazy  se  présente  dans  des  con- 
ditions d'une  telle  simplicité,  d'une  telle  évidence,  qu  il  suffit 
d'avoir  l'habitude  de  l'observation,  l'habitude  de  la  critique 
Dour  arriver  à  la  conclusion  que  j'ai  formulée,  sauf  reserve. 

M  le  Président,  à  Me  Laborï.  —  Encore  une  question  ?  f 

M«  Laborï.  -  Oui,  monsieur  le  Président,  je  suis  oblige  de 
m' excuser  d'en  poser,  mais  je  les  pose  tout  de  même. 

Ai  Paul  Meyer  nous  a  bien  dit,  si  j'ai  compris,  que  toutes 
les  hypothèses  auxquelles  il  s'était  livré  pour  arriver  a  com- 
prendre que,  tout  en  étant  de  Y  écriture  cïEsterhazy  le  borde- 
reau ne  fût  pas  de  sa  main,  lui  avaient  paru  impossibles?  Ai-je 
bien  compris? 

M  P  Meyer.  —  Parfaitement. 

W  Laborï.  —  Alors,  il  n'en  voit  aucune  qui  puisse  être  une 
certitude  et  qui  puisse  expliquer  cette  contradiction  ? 

M  P  Meyer  —  Je  n'en  vois  aucune  ;  mais  les  experts  du 
second'  procès  ont  peut-être  trouvé  quelque  chose  qui  m'a 
échappé. 

INCIDENT 

Beîus  par  M.  le  Président  de  poser  une  question  aux  experts 
MM.  Couard,  Belhomme  et  Varinard. 

Mc  LiBoiu.  —  Je  vous  demande  pardon,  monsieur  le  Pré- 
sident/ d'intervenir,  mais  il  serait  intéressant  d  entendre 
MM.  Couard,  Belhomme  et  VarmanL 

M.  le  Président.  —  Non,  non;  j'ai  dit... 

Me  Laborï.  —  Mais  j'ai  une  question  a  poser. 

M    le  Président.  —  Vous  ne  la  poserez  pas. 

Me  Loori.  —  J'insiste,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  -  Je  vous  dis  que  vous  ne  la  poserez  pas. 

M«  Laborï  —  Oh  t  monsieur  le  Président  !  il  est  intéressant.. 

M.  le  Président.  -  C'est  inutile  de  crier  si  fort 

M*  Laborï.  —  Je  crie  parce   que  j'ai  besoin  de   me  faire 

entendre.  ,.  ,rt 

M.  le  Président.  —  La  questionne  sera  pas  posée. 
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Me  Labori.  —  Permettez,  vous  dites  cela  ;  mais  je  dis  aue  ie 
veux  la  poser.  x      J 

M.  le  Président.  —  Eh  bien!  je  dis  que  non,  et  c'est  une 
affaire  entendue!  Le  Président  doit  écarter  du  débat  tout  ce 
qui  peut  allonger  les  débats  sans  aucune  utilité;  c'est  mon 
droit  de  le  faire. 

Me  Labori.  —  Vous  ne  connaissez  pas  la  question:  vous  ne 
savez  pas  quelle  est  la  question? 

M.  le  Président.  —  Je  sais  parfaitement  ce  que  vous  allez 
demander. 

Me  Labori.  —  Eh  bien!  je  dépose  des  conclusions  pour  avoir 
un  arrêt  de  la  Cour  sur  ce  point. 

M.  le  Président.  — Toutes  les  conclusions  que  vous  voudrez 

Me  Labori.  —  Si  vous  croyez  que  cela  va  raccourcir  les  dé- 
bats, vous  vous  trompez. 

M.  le  Président.  —  Eh  bien  !  nous  statuerons  sur  les  conclu- 
sions pendant  la  suspension  d  audience. 

(A  l'huissier  audiencier .)  Un  autre  témoin. 

(M.  Auguste  Molinier  se  présente  à  la  barre  et  prête 
serment.) 

M.  le  Président,  au  greffier.  —  Le  témoin  est-il  cité  régu- 
lièrement. 

M.  le  greffier.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Quelle  est  la  question,  maître  Labori? 

Me  Labori.  — Je  vous  demande  pardon,  je  rédige  des  conclu- 
sions, et  je  considère  qu'il  est  absolument  indispensable  que  la 
déposition  de  M.  Paul  Meyer  et  les  incidents  qu'elle  comporte 
comme  discussion  soient  finis  avant  la  déposition  du  nouveau 
témoin. 

Je  n'ai  besoin  que  de  deux  minutes;  je  demande  respectueu- 
sement que  vous  me  les  accordiez  et  j'interrogerai  ensuite  le 
témoin. 

M.  le  Président.  —  Mais  le  témoin  vient  de  prêter  serment  : 
ii  faut  absolument  qu'on  l'interroge  maintenant. 

Me  Clemenceau.  —  C'est  une  question  de  deux  minutes 

M.  le  Président.  -  Mais  posez  votre  question  dès  mainte- 
nant; c'est  inutile  de  perdre  notre  temps. 

Me  Labori.  —  Je  crois  que  l'audition  de  MM.  Couard. 
Belhomme  et  Varinard  est  indispensable  à  la  manifestation  de 
la  vérité  et  je  tiens  à  ce  que  le  refus  de  l'ordonner  soit  constaté 
avant  que  ie  témoin  dépose  :  je  considère  cela  comme  indis- 
pensable au  point  de  vue  de  la  défense. 

{M.  le  Président  feuillette  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle.) 

M.  le  Président,  à  M.  A.  Molinier.  —  Monsieur,  voulez- 
vous  vous  retirer,  s'il  vous  plaît. 

(A  l'huissier  audiencier.)  Voulez-vous  faire  retirer  le  témoin, 
s'il  vous  plaît. 

(Me  Labori  rédige  ses  conclusions.) 
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M*  LU30RI.  -  Monsieur  le  Président,  je  suis  aux  ordres  de  la 
Cour  (i\/e  Labori  se  dispose  à  lire  des  conclusions .) 

M   le  Président.  —  Oh  i  vous  voulez  lire. 

i¥e  Labori  fait  un  geste  affirma tif  et  donne  lecture  des 
conclusions  suivantes  : 


Conclusions 

Plaise  à  la  Cour  : 

Attendu  que  M.  le  Président  a  refusé,  malgré  la  demande  du 
dét"deqM  EmUe  Zola,  de  faire  appeler  les  témoins Couard,  M- 
homme  et  Varinard,  et  a  déclare  qu'il  refusait  de  leur  poseï  une 
qrSUon  avant  que  celle-ci  ait  été  formulée  et  alors  que  le  défenseur 
la  considérait  comme  nécessaire  à  la  défense  ;  T    dits 

\ttendu  au'il  s'agit,  pour  les  concluants,  dmteiiogei  lesaits 
témo'nis  surTes  inteÂiev/s  auxquelles  ils  se  *^V$£^  n* 
presse;  qu'il  ne  saurait  donc  être  question  de  secret  pioiessionnei  ni 
de  huis  clos  ;  , 

Par  ces  motifs, 

Donner  acte  de  ce  crue  M.  le  Président  a  déclaré  qu'il  refusait  de 
po^er  une  question  aMM.  Couard,  Belhomme  et  Varinard,  alors  que 
ladite  question  n'avait  pas  même  été  formulée  ;  mlPqtion  de 

Ordonner  que  lesdits  témoins  seront  entendus  sur  la  questionne 
savoir  si  ces  interviews  sont  exactes  et  de  leur  lait. 

M.  le  Président.  —  La  Cour  se  retire  pour  délibérer. 

(La  Cour  rentre  au  bout  de  quelques  instants,  pendant  les- 
quels V audience  a  été  suspendue.) 

M.  le  Président,  à  V Avocat  général.  -  Monsieur  l'Avocat 
général,  vous  n'avez  rien  à  dire  sur  les  conclusions  qui  ont  ete 
prises  ? 

{M.  l'Avocat  général  fait  un  signe  négatif). 

M.  le  Président  lit  V arrêt  suivant  • 


Arrêt 

La  Cour,  _.      ( 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  270  du  Code  d  m rt ruction 
criminelle,  le  Président  devra  rejeter  tout  ce  h"  tenait  a  m  o longer 
les  débats  sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de  certitude  dansle.iesul 

^sidérant  que  les  témoins  Couard,  Varinard  et  Belhomme  qui 
avaient  refusé  de  déposer,  ont  été  autorises  par  1  arrêt  en  date  de  ce 
jour  à  se  retrancher  derrière  le  secret  professionnel  , 

"  Considérant  que  la  confrontation  sollicitée pai r  la  défense  et .ta 
question,  telle  qu'elle  est  indiquée  par  les  conclusions,  ne  seivnaient 
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qu'à  prolonger  les  débats  sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de  certitude 
dans  les  résultats  : 

Par  ces  motifs, 

Dit  que  le  Président  a  refusé  avec  raison  la  confrontation,  et  de 
poser  la  question  sollicitée  par  la  défense,  et  dit  qu'il  sera  passé  outre 
au  débats. 

M.  le  Président.  —  Voilà  l'arrêt  de  principe  posé.  Chaque 
fois  que  vous  insisterez,  le  même  arrêt  sera  rendu  :  ainsi, 
que  ce  soit  une  affaire  entendue. 

Me  Labori.  —  Eh  bien!  monsieur  le  Président,  c'est  un  arrêt 
de  règlement,  alors  ? 

M.  le  Président.—  C'est  un  arrêt  de  règlement. 

Me  Labori.  —  Il  n'y  en  avait  que  sous  l'ancien  régime .  Voilà 
qu'on  l'a  inauguré  à  la  barre  de  la  Cour  d'assises  !  je  ne  puis 
que  le  saluer  avec  respect. 

M.  le  Président. —C'est  la  loi;  c'est  l'article  270  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

^Me  Labori.  —  C'est  la  première  fois  qu'une  Cour  de  justice 
déclare  qu'un  arrêt  rendu  constitue  un  arrêt  de  règlement  et 
que  tous  les  incidents  qui  se  produiront  seront  réglés  dans  les 
mêmes  conditions  et  terminés  par  le  même  arrêt  !  C'est  la  pre- 
mière fois,  et  je  ne  puis,  tout  en  m'inclinant  devant  vos  paroles,, 
que  protester  î 

M.  le  Président.  —  Protestez  tant  que  vous  voudrez,  mais  ce 
sera  rendu  dans  les  mêmes  conditions  chaque  fois. 

M>  Clemenceau.  —  On  vient  de  nous  communiquer  la  copie 
des  interrogatoires  de  Mme  de  Boulancy  par  M.  Bertulus.  Vou- 
lez-vous, monsieur  le  Président,  me  donner  la  parole  pour  faire 
la  lecture  de  ces  interrogatoires  et  déposer  des  conclusions 
additionnelles? 

M.  le  Président.  —  Laissez  entendre  le  témoin. 

Me  Clemenceau.  —  J'attendrai  l'audition  du  premier  témoin 
donc,  s'il  y  a  une  question  de  droit,  parce  qu'il  a  prêté  serment. 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  apasde  questions  de  droit;  mais, 
puisque  le  témoin  à  prêté  serment,  nous  allons  l'entendre. 


DÉPOSITION    DE    M.    AUGUSTE    MOLINIER 

Professeur  à  l'Ecole  des  Chartes. 

{M.  Auguste  Molinier  prête  serment  à  nouveau .  \ 

M.  le  Président.  —  Quelle  est  la  question,  maître  Labori  ? 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  M.  Molinier  voudrait- 
il  nous  faire  part  des  conclusions  de  son  examen  relatif  au  bor- 
dereau de  l'affaire  Esterhazy,  et  voudrait-il  également  nous 
faire   connaître  quelles  sont  les  conclusions  qui  se  dégagent 
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pour  lui  de  la  comparaison  qu'il  en  a  faite  avec  des  lettres  et 
écritures  du  commandant  Esterhazy  ?  .,,.,., 

M  A  Molinier.  —  Messieurs  les  jurés,  il  y  a  déjà  vingt-cinq 
ans  que  je  vis  au  milieu  des  manuscrits  :  il  m'est  passe  entre 
les  mains  des  milliers  de  chartes,  pièces  de  toute  époque, 
depuis  les  temps  les  plus  anciens  jusqu'à  nos  jours. 

A  la  suite  de  cette  étude  très  prolongée,  qui  a  porte  sur  des 
milliers  de  manuscrits,  je  le  répète,  j'ai  fini  par  contracter  une 
méthode  toute  particulière  d'observation  :  j'ai  pour  ainsi  dire 
contracté  un  tact  spécial,  si  bien  que,  à  des  signes  presque  im- 
perceptibles pour  d'autres,  j'arrive  à  reconnaître  1  identité  des 
écritures  ou  à  dater  exactement  des  manuscrits. 

J'ai  appliqué  cette  méthode  personnelle,  méthode  que  je  qua- 
lifie d'absolument  scientifique,  à  l'examen  du  bordereau  en 
question  et  à  l'examen  des  pièces  de  comparaison 

De  ce  bordereau,  j  ai  eu,  comme  tout  le  monde,  en„re  les 
mains  un  fac-similé.  Sur  ce  fac-similé,  les  opinions  les  plus 
diverses  ont  été  exprimées  devant  vous  ;  mais,  étant  donne  que 
ce  bordereau  a  été  publié  pour  prouver  la  culpabilité  d  une  per- 
sonne que  je  ne  nommerai  pas  ici,  je  crois  que  le  fac-similé  doit 

Alors,  me  méfiant  des  reproductions  d'écriture,  puisque  je 
n'ai  pu  comparer  ces  reproductions  avec  des  originaux,  je  me 
suis  attaché  à  relever,  dans  ce  bordereau  que  j'avais  en  lac-si- 
milé,  uniquement  ce  que  j'appelle  les  signes  physiologiques  de 
l'écriture,  c'est-à-dire  non  point  l'épaisseur  des  lettres,  qui  peut 
être  altérée,  renforcée  par  un  fac-similé,  si  bien  fait  qu  il  soit, 
mais  je  me  suis  attaché  aux  liaisons  des  lettres,  a  1  aspect  gêne- 
rai de  l'écriture,  si  elle  est  courante  ou  non  courante. 

Je  me  suis  attaché  également  à  la  place,  je  vous  demande 
pardon  de  ces  détails,  de  ces  aperçus—  des  points  sur  les  i. 
Eh  bien  !  voici  quelques-uns  des  signes  que  j  ai  relevés  Je  les 
indique  par  ordre  d'importance,  à  mon  sens,  lout  danora, 
dans  cette  écriture,  nous  trouvons  une  main  extrêmement  cou- 
rante, aucune  hésitation  à  mon  sens  :  en  second  lieu,  les  points 
sur  les  i  sont  généralement  liés  à  la  lettre  suivante  ;  en  troi- 
sième lieu,  signe  à  mon  sens  tout  à  fait  particulier,  certaines 
majuscules  comme  les  A,  reçoivent  un  accent.  a  . 

Enfin,  j'ai  également  étudié  la  forme  des  majuscules,  et  je 
recommande  à  votre  attention  la  forme  de  la  majuscule  du  mol 
Madagascar  qui  se  trouve  dans  l'intérieur  du  bordereau. 

Pour  terminer,  voici  une  preuve  qui,  à  mon  sens,  est  la  plus 
forte  et  la  plus  remarquable  de  toutes  ;  les  doubles  s,  quand 
elles  se  présentent  dans  l'intérieur  des  mots,  se  présentent 
dans  la  forme  suivante,  un  s  bas,  puis  un  s  allonge  ;  c  est-ia 
une  forme  absolument  physiologique.  ,        .     . 

Et.  si  quelques-uns  d'entre  vous  ont  l'habitude  d  écrire  ainsi 
les  doubles  s,  si,  par  exemple,  l'un  de  vous  a  1  habitude  de 
mettre  l's  long  avant  Ys  bas,  s'il  voulait  renverser  tordre 
des  deux  formes  de  cette  lettre,  il  s'apercevrait  qu  il  aurait  une 
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hésitation  ;  or,  cette  hésitation  n'existe  pas  dans  le  bordereau. 
En  un  mot,  pour  conclure,  en  mon  âme  et  conscience,  après 
avoir  étudié,  non  seulement  le  bordereau,  mais  tout  ce  que  j'ai 
pu  me  procurer  de  fac-similés  d'écritures  du  commandant 
Esterhazy  ;  après  avoir  notamment  examiné  les  formes  de 
récriture  des  lettres  et  l'écriture  du  bordereau,  je  crois  pouvoir 
affirmer,  en  mon  âme  et  conscience,  que  dans  ces  lettres  j'ai 
retrouvé  toutes  les  formes  principales  physiologiques  que 
j'avais  retrouvées  dans  le  bordereau,  dans  l'écriture  du  com- 
mandant Esterhazy. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  eu  que  des  fac-similés,  aussi 
bien  de  l'écriture  du  commandant  Esterhazy  que  du  Borde- 
reau ? 
M.  A.  Molinier.  —  Bien  entendu. 
M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  eu  aucun  original? 
M.  A.  Molinier.  —  Je  n'ai  pas  eu  d'originaux  ;  je  n'ai  pas  vu 
l'écriture  du  commandant  Esterhazy. 

M.  le  Président.  —  A  la  requête  de  qui  avez- vous  fait  cet 
examen? 

M.  Molinier.  —  Personnellement,  car  cette  affaire  m'inté- 
resse, comme  tous  les  Français. 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  avez-vous  des  questions 
à  poser  ? 

Me  Labori.  — Je  voudrais,  monsieur  le  Président...  d'ailleurs 
MM.  les  jurés  entendront  tout  à  l'heure  les  experts  qui  ont 
vu  les  originaux;  au  besoin  je  soumettrais  immédiatement 
ces  originaux  à  M.  Molinier  si  c'était  nécessaire  —  je  voudrais 
prier  M.  Molinier  de  vouloir  bien  continuer  à  suivre  les  débats, 
et  si  des  contestations  se  présentaient,  nous  soumettrions  les 
originaux. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  ne  crois  pas  devoir  sortir  les  origi- 
naux qui  sont  dans  mes  dossiers  sans  qu'ils  soient  tout  d'abord 
reconnus  par  M.  Esterhazy  lui-même. 

Eh  bien  !  je  demandera  M.  le  Président  de  vouloir  bien 
demander  au  témoin  si  les  fac-similés  dont  il  s'est  servi  n'étaient 
pas  très  suffisants  pour  établir  ses  conclusions? 

M.  A.  Molinier.  —  Je  parlerai  tout  d'abord  des  fac-similés  des 
lettres  du  commandant  Esterhazy  :  ces  fac-similés  sont  zinco- 
graphiés;  ils  viennent  d'une  photographie  par  conséquent.  Or, 
bien  qu'on  ait  dit  le  contraire  dans  la  journée,  une  photographie 
peut  trahir  et  ne  pas  donner  exactement  la  forme.  Je  démon- 
trerai que  j'ai  laissé  de  côté  tous  les  signes  de  l'écriture  qui 
peuvent  être  altérés  d'une  façon  quelconque.  Mais  j'affirme  que 
ces  signes,  notamment  les  doubles  s,  subsistent  à  travers  vingt 
fac-similés  faits  les  uns  sur  les  autres. 

Je  dirai  ensuite  qu'à  l'époque  où  je  faisais  mes  études  à 
l'Ecole  des  Chartes,  c'est-à-dire  en  1869,  j'ai  eu,  pour  étudier 
le  Moyen -Age,  des  fac-similés  beaucoup  plus  importants  et  qui 
étaient  dessinés  à  la  plume  par  des  artistes  très  inférieurs  : 
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eh  bien  !  c'est  après  un  an  de  cette  étude  que  j i  ai  pu  ann ei  a 
distinguer  à  première  vue  l'âge  d'une  pièce,  d  un  manuscut. 
MlePeésidext.  -  Vous  pouvez  vous  asseoir. 

LECTURE   DES   PROCÈS-VERBAUX 

des  interrogatoires  de  M-  de  Boulancy  et  de  M"e  de  Com- 
minges  par  M.  Bertulus,  juge  d'instruction. 

Sfgssasss 

*£%!&££?-  Mais,  puisqu'il  s'agit  d'un  autre  ordre 
d'idées...  experts  vont  tenir  toute  l'au- 

de  Boulancy.  Je  crois  J^f^^w  èta  iUe  si  une  nou- 

trois  médecins  experts,  nomination  que  w ^ 

auquel  M.  Bertulus  a  procède  : 

S/an  1898,  le  12  février,  nous  Bertulus,  juge  d'instruction  au  Tri- 
bunal de  première  instance     .  etc.  d   r      êt  susvisé  et,  par 

Nous  avons  donne  lecture  a  cet te  deimeie  ae  ^. 

suite  des  huit  questions   que  nous   auons  le  prénom 

Mme    de    Boulancy,    après    avoir   donne     ses    nom  i 
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TàS^^f^A^  t0Ute  la  Vérité'   rien   ^  la  vérité, 
îMrJ    i    -        <IueJle    n  était    ni   parente,    ni   alliée,  ni    serviteur  de' 

deSTnsdL?rwIJEUginie-MariefabrielleCartiet).  cinquante- 
Ton     '      ?    Profession,  54,  avenue  de  Neuilly  (Seine) 

tiers  &?ïrf£îX  A™z-vouS,  entre  les  mains  ou  déposées  ehez  des 
ueis  des  lettres. du  commandant  Esterliazy  ? 

rp?st^nSe'  ~  °"i;,  monsieur,  ces   lettres  sont  en  lieu  sûr  je  les 
réserve  pour  ma  detense,  le  cas  échéant.  '  ' 

comnrandaant  Estertafy" V?0US  ^  récemme«t   «™*  télégrammes  du 

letoXenlie^sû"''   mo™™>   ces  télégrammes  sont,   comme  les 

form^de1  mednac7  Vf^TT68  ne  contiendraient*   pas.   sous 
nnt  i,î ?li menaee>  la  demande  de  restitution  des  lettres  qui  sont  ou 

RéÔonse   mmr?,\erre  l6S  mainS  de  Fun  de  ™s  conseils  ? 
sont SmATan    i eeSram,mes,M  contiennent  aucune  menace  ;  ils 
dans  le  but  d'ohUl,  H™'  Ia,pluS  Polie  et  aussi  la  Plus  oressante, 
m'a  écrites  de 18s7à  ««F*.1*  restltution  a«s  lettres  qu'Esterhazv 

4o  Demanda        pi  i.8»'  et  qUej  ai  mises  en  lieu  sûl' 

outragesanïm7e?uS11XCn°?et'ennent-elleS  *"  *"<*"  °»d<* 

ceÏÏeTtedû  S/^'^t80^  Peut"etre  a«^i  compromettantes  que 
de  la  France VpV™        i>S  contiennent  à  rencontre  de  l'armée  et 
%  n *lance  des  Propos  d'une  certaine  gravité. 

dent  d ^Zt^rT:fteZ-V°aY  Jf  faire  ,emetUe  a  *  1'  P'-csi- 
pl1"  ssises  par  les  tiers  qui  les  détiennent  ? 

lettredHo  Z  Sîfei  a  '  ijà  ét-  aCCUsée  de  faux  eu  ce  **  touclle  la 
je^sîiVpas  utlaûssairf3  '  M  ""*  «"»  *-W««  <B» 
vo^/SS™'  T  Lf  com,mandant  Esterhazy  n'est-il  pas  venu  chez 
SS^fÈ,81^*'  et  ne  vousPa-t-if  pas  fait 
Ces Xit's  a^crayoT?"15"1166  "  Cal"te  d°  V1Site  avet  «**»- 
saKcTtcSd;7i^t»C°mmanda,nt  Estohazy  ne  m'a  jamais  fait  passer 
mésentéaimtoeo,,HneCfqUeqUeS  llgneS  écrites  au  ^°*-  «  ■*■« 
Tle  fairelùirer  ZnfJ  *  m°"  riomiclIe-  Je  n'ai  jamais  consent! 
a.  ib  idiie  entrei  dans  mon  appartement 

ou  tout'  au  £5£ï  f0^  -V°yant  qu'U  ne  voulait  Pas  'lutter  le  palier, 
Femesui^Xée  il  DSIStalt  par,tr°P  ™P"sde«  domestique! 
nu^par  Ta  chaufe  JpJVSU1f  VeDUe  '1 la  porte  entre-buillée  et  mainte- 
remanruerrm'il  L  Pureté  pour  le  prier  de  se  retirer,  lui  faisant 
ren  arquei  qu  il  se  compromettait. 

anssiTs ei,e0tiStsC'.la,U  P°Ur  T  de.mander  ^  ^  rendre  les  lettres  et 
parler  Zh?i,HU°?  cartes-teiégrammes  dont  je  viens  de  vous 
Sene  o^sTes  n,  hL,elulal  toT.ur?  réPondu  «"  Je  lui  promettais 
éfênse  Je  1,^,;  »  rmaiS  qUe  J-  é,tM?  ûbli8ée  de  le*  «arder  pour  ma 
auatre  autres  on ti, affirnae.3ne  S1  a  lettre  du  uhlan  et  les  trois  ou 
ma volonté  et  i£2 te.Pubhees  parles  journaux,  ce  n'a  été  que  contre 
Personne  ou!  if  Z  a.matr0P  grande  confiance  dans  la  parole  d'une 
personne  que  je  croyais  être  ami  dévoué. 

dit  q,'7s?tum"n.Esterhazy' répondant  s  mon  refus-  ne  D1'a  iamais 

7»  La  réponse  deM«  de  Boulancy  à  la  question   n-HÎ  rendant  la 


511 


question  no  7  sans  objet,  cette  dernière  question  reste  sans  réponse, 

80  La  première  partie  de  la  question  no  8  reste  également  sans 
réponse  pour  la  même  raison  exposée  au  sujet  de  la  question  n<>  /. 

Demande  (deuxième  partie  de  la  question  no  8).  —  Le  commandant 
Esterhazv  n'a-t-il  nas  réitéré  ses  demandes  de  vive  voix,  et  ne  s  est-il 
uas  retiré  qu'en  entendant  un  locataire  d'un  étage  supérieur  r 

Réponse  -Je  l'ai  déjà  dit,  le  commandant  Esterhazy  est  venu 
plusieurs  fois  chez  moi  pour  obtenir  la  restitution  des  lettres  et  des 
petits  bleus,  mais  il  n'a  jamais  pénétré  dans  mon  appartement 

C'est  samedi  dernier,  alors  que  j'étais  venue  réinstaller  a  Nemlly, 
que  le  commandant  Esterhazy  a  été  vu  22,  boulevard  des  Batignol- 
les,  dans  mon  escalier,  par  un  locataire  d'un  étage  supérieur  au 
mien.  Je  ne  sais  pas  quelle  a  été  l'attitude  du  commandant  Esterhazy 
quand  il  a  entendu  venir  ce  locataire  ;  cet  incident  m  a  ete  rapporte. 

Il  y  avait  déjà  trois  jours   que  j'étais  installée  a  Nemlly. 

Me  Clemenceau.   —  Cette   copie  nous  a  été  notifiée  par  le 

Parquet.  .      ,      ,,.    , 

Vous  connaissez  maintenant,  messieurs  les  jures,  1  înterio- 

satoire  de  Mme  de  Boulancy   auquel  a  procède  M.  Bertuius. 

Voici  maintenant  les  conclusions  que  j'ai  l'honneur  de  prendre 

et  qui  tendent  à  un  nouvel  interrogatoire . 

M  le  Président.  —  Il  serait  peut-être  bon  de  lire  auparavant 

l'interrogatoire  de  M11*  de  Comminges  pour  que  MM.  les  jures 

connaissent  également  le  résultat  de  cet  interrogatoire  _  > 

Me  Labori  —  Très  volontiers,  monsieur  le  Président.  Voici, 

messieurs  les  jurés,  l'interrogatoire   de  Mlle  de   Comminges 

auquel  il  a  été  procédé  par  M.  Bertuius  : 

Demande.  —  Savez-vous  qu'on  ait  employé  votre  nom  pour  écrire 
à  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  ? 
Réponse.  —  Oui,  monsieur. 
D.   —  Comment  le  savez-vous? 

1>     _  Depuis  quelques  jours  seulement,  par  la  lecture  du  compte 
rendu  du  procès  Zola. 

D.  —  Ne  donniez-vous  pas   le   sobriquet  de  Demi-Dieu  au  capi- 
taine de  Lallemand  ?  .... 
R    —  Oui,  M.  le  capitaine  de  Lallemand  était  un  wagnerien  si 
distingué,  si  remarquable,    que  les  habitués  de  mon  salon  lui  don- 
naient volontiers  le  nom  de  Demi-Dieu.  v 

D.  —  SaveE-vous   si  ce  mot  n'a  pas  ete   employé  dans  un  télé- 
gramme argué  de  faux? 
r.  _  Qui,  monsieur,  je  le  sais.  . 

D    —  M  le  commandant  du  Paty  de  Clam  n'avait  pas  contre  vous 
et  contre  votre  famille  des  motifs  de  rancune  ? 

R.  —  Je  ne  répondrais  pas  à  cette  question.  Il  y  a  des  secrets  de 
famille  qui  ne  regardent  personne. 

D    L_ Vest-il  nas  à  votre  connaissance  que  le  commandant  du 
Paty  de  Clam  ait  eu  recours,  en  1892,  à  des  manœuvres  très  graves, 
notamment  à  l'emploi  de  lettres  anonymes? 
R    —  Je  ne  crois  pas  devoir  répondre.  _ 

D.  —  M.  Lozé,  préfet  de  police  n'a-t-il  pas  ete  saisi  de  cette  ailaire, 
et  M.  le  général  D...  n'a-t-il  pas  eu  à  intervenir? 
R.  —  Je  ne  crois  pas  devoir  répondre. 
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D.  —  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  n'a  t-il  pas  orga- 
nise, pour  la  restitution  d'une  lettre,  une  scène  qui  se  passait  °au 
Cours  la  Reine  et  où  il  a  fait  intervenir  une  dame  voilée? 

R.  —  Je  ne  puis  répondre  à  ces  questions  d'ordre  intime. 

M.  le  Président.  —  Quelles  sont  maintenant,  Messieurs,  les 
les  conclusions  que  vous  voulez  déposer? 

Me  Clemenceau.  —  La  Cour  a  retenu,  de  la  lecture  précédem- 
ment faite,  que  M™  de  Boulancy  a  déclaré  que  les  lettres  qu'elle 
détenait  contenaient  des  propos  aussi  compromettants  que  la 
lettre  dite  du  ulilan  et  notamment  des  injures  à  l'armée  et  à  la 
France.  Je  me  borne,  comme  préambule  aux  conclusions  que  je 
dépose,  à  rappeler  que  les  faits  affirmés  par  nous  dans  les  ques- 
tions que  nous  avions  posées,  ont  été  reconnus  exacts  par  le 
témoin.  La  Cour  comprendra  que  nous  tenions  à  être  renseignés 
d'une  façon  plus  précise  encore,  et  voilà  pourquoi  nous  avons 
1  honneur  de  déposer  les  conclusions  suivantes  : 


Conclusions. 

relatives  à  un    supplément    d'information    demandé    en  ce 
qui  concerne  M^e  de  Boulancy 

Plaise  à  la  Cour, 

Attendu  que,  dans  l'interrogatoire  auquel  il  a  été  procédé.  Mm«  de 
Boulancy  a  reconnu  qu'elle  possédait  encore  des  lettres  du  comman- 
dant Esterhazy  et  que  ces  lettres  contenaient  des  outrages  à  l'armée 
et  à  la  France  ; 

Attendu  que  l'importance  de  ces  faits  justifie  un  supplément  d'ins- 
truction et  la  confrontation  des  accusés  avec  le  témoin,  pour  que  ce 
dernier  réponde  en  leur  présence  aux  questions  qui  lui  seront 
posées; 

Par  ces  motifs, 

Dire  que,  par  tel  magistrat  qu'il  plaira  à  la  Cour  de  désigner, 
Mme  de  Boulancy  sera  à  nouveau  interrogée,  et  qu'il  lui  sera  notam- 
ment posée  la  question  suivante  : 

Est-ce  qu'il  est  énoncé,  dans  ces  lettres  ou  clans  l'une  d'elles,  par 
le  commandant  Esterhazy,  rapportant  des  propos  qu'il  dit  avoir 
été  tenus  devant  lui  par  des  officiers  prussiens  :  lo  que  le  général 
Saussier  est  un  clown  et  que  chez  eux  les  Allemands  le  mettraient 
dans  un  cirque;  2°  que  si  les  Prussiens  arrivaient  jusqu'à  Lvon,  ils 
pourraient  jeter  leurs  fusils  en  gardant  seulement  leurs  baguettes 
pour  chasser  les  Français  devant  eux  ; 

Dire  que  les  accusés  seront  confrontés  avec  Mme  de  Boulancy, 
admis  à  assister  à  cet  interrogatoire  et  à  faire  poser,  par  M.  le  magis- 
trat commis,  à  Mme  de  Boulancy  toutes  questions  qu'ils  jugeraient 
utiles  dans  l'intérêt  de  leur  défense. 

Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  pour  compléter  mes 
conclusions,   et  je  pense  que,  une  fois  du  moins  nous  allons 
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tous  être  d'accord  :  Vous  voyez  ce  qu'a  affirmé  déjà  Mrae?  de 
Boulancy,  c'est  que  ces  lettres  contiennent  des  outrages  a  *  ar- 
mée et  à  la  France.  Vous  savez  que  ces  outrages  à  l'armée  et  a 
la  France  ont  été  proférés  par  un  officier  français.  Eh  bien! 
alors  qu'il  y  a  ici,  tout  au  moins  —  s'il  n'y  a  pas  d'autre 
affaire  —  alors  qu'il  y  a  ici  une  affaire  Esterhazy,  je  crois 
qu'il  est  indispensable  de  savoir  quels  sont  les  outrages  à  l'ar- 
mée et  à  la  France,  au  moins  aussi  graves  que  ceux  contenus 
dans  la  lettre  du  uhlan,  qui  peuvent  se  trouver  dans  les 
nouvelles  lettres  du  commandant  Esterhazy.  Je  pense  que  les 
amis  de  M.  le  commandant  Esterhazy,  que  le  commandant 
Esterhazy  lui-même,  vont  être  les  premiers  à  se  joindre  à  nous 
pour  souhaiter  de  connaître  le  texte  de  ces  lettres.  La  Cour  sait 
que  nous  ne  pouvons  pas  faire  venir  ici  Mme  de  Boulancy  La 
question  est  extraordinairement  grave  ;  elle  concerne  le  com- 
mandant Esterhazy  dont  l'affaire  est  jugée  ici.  Dans  ces  condi- 
tions, j'insiste  pour  que  la  Cour  réponde  affirmativement  aux 
conclusions  crue  j'ai  l'honneur  de  déposer  entre  ses  mains. 

M.  le  Président.  --  La  Cour  remet  à  demain  pour  statuer. 

(A  ïhuissier  audiencier.)  Faites  venir  un  autre  témoin. 


DÉPOSITION   DE   M.  EMILE  MOLINIER 

Conservateur  au  Musée  du  Louvre,  archiviste  paléographe 

(Le  témoin  prête  serment.) 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  quelle  question  ? 

Me  Labori.  —  M.  Molinier  voudrait-il  bien  nous  faire  con- 
naître quel  est  le  résultat  de  l'examen  auquel  il  s'est  livré  en  ce 
qui  concerne  le  bordereau  de  l'affaire  Esterhazy,  et  quelles  sent 
les  conclusions  auxquelles  il  est  arrivé  à  la  suite  de  ses  études? 

M.  E.  Molinier.  —  Messieurs  les  jurés,  je  vous  dirai  d'abord 
que  je  n'ai  eu  entre  les  mains  que  des  fac-similés  du  bordereau 
et,  en  particulier,  le  fac-similé  qui  a  été  publié  par  le  journal 
Le  Matin. 

Or,  comme  j'ai  l'habitude  de  me  servir  de  ce  genre  de  fac- 
similés,  que,  depuis  vingt  ans,  je  fais  constamment  reproduire, 
soit  des  manuscrits,  soit  des  documents  graphiques  quelconques 
par  les  mêmes  procédés,  je  puis  assurer  qu'un  document  repro- 
duit par  le  gillotage  peut,  pour  les  constatations  que  j'ai  pu 
faire  en  gros  sur  le  bordereau,  avoir  la  valeur  d'un  original .  Que 
le  bordereau,  tel  qu'il  a  été  publié  par  le  journal  Le  Matin,  soit 
une  reproduction  d'après  une  photographie  du  susdit  bordereau, 
que  ce  soit  la  reproduction  d'un  calque  exécuté  sur  l'original 
du  bordereau,  peu  importe  !  Pour  moi,  dans  ce  bordereau,  je 
retrouve  en  somme  l'original  ;  car  si,  par  l'impression,  par  les 
différentes  opérations  de  clichage,  il  peut  se  produire  quelques 
différences  dans  l'épaisseur  des  traits,  par  contre,  les  signes 

17 
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caractéristiques  de  l'écriture,  l'allure  générale,  la  façon  de  tracer 
les  lettres  ne  peuvent  être  changés  ;  certaines  lettres  caracté- 
ristiques ne  peuvent  être  interverties.  Et.  de  l'étude  à  laquelle  je 
me  suis  livré  sur  ce  fac-similé  du  bordereau,  il  résulte  pour 
moi  que,  dans  cette  écriture,  il  y  a  un  certain  nombre  de  carac- 
tères absolument  personnels. 

Je  vous  citerai,  par  exemple  Y  M  majuscule,  qui  est  très  par- 
ticulière, la  double  s  qui  est  très  particulière  également,  et  sur 
laquelle  mon  attention  a  été  appelée  tout  d'abord,  et  pour  une 
raison  très  topique  que  je  ne  dois  pas  vous  cacher,  messieurs 
les  jurés,  c'est  que,  moi-même,  je  fais  la  même  double  s  que 
l'auteur  du  bordereau.  Or,  à  quelle  circonstance  dois-je  cette 
similitude  entre  mon  écriture  et  récriture  du  bordereau  ?  Voras 
me  permettrez  de  vous  raconter  ce  petit  fait  de  mon  existence, 
ce  sera  très  court,  du  reste. 

Ayant  vingt  ou  vingt-deux  ans,  j'ai  été  amené,  en  entrant  à 
l'Ecole  des  Chartes,  à  copier  pendant  plusieurs  mois,  à  trans- 
crire des  copies  faites  par  un  savant  allemand,  d'après  des 
manuscrits  anciens,  copies  excessivement  exactes,  pour  ainsi 
dire  calligraphiées,  dont  l'écriture  avait  un  caractère  très  per- 
sonnel. 

Ces  copies  avaient  été  exécutées  par  un  nommé  Bussemacher. 
qui  travaillait  à  cette  époque  en  collaboration  avec  le  savant 
d'Aremberg,  et  qui  était  chargé  de  la  publication  des  médecins 
grecs  et  aussi  des  traductions,  en  latin  du  moyen  âge,  d'ou- 
vrages de  médecine  grecque.  Dans  l'écriture  de  Bussemacher  se 
trouvait  cette  double  s  que  j'ai  retrouvée  dans  le  bordereau  : 
et,  de  cette  cohabitation  pendant  quelques  mois  avec  l'écriture 
de  Bussemacher,  l'idiotisme  de  cette  écriture  est  passé  dans  la 
mienne.  D'autres  idiotismes  également  se  sont  introduits  dans 
mon  écriture,  comme,  par  exemple,  la  forme  des  œ.  C'est  vous 
dire  combien  mon  attention  devait  être  appelée  précisément  sui 
l'un  de  ces  idiotismes,  que  j'ai  rencontré  dans  le  bordereau. 

J'ai  été  amené  ensuite,  après  avoir  examiné  le  bordereau,  à 
le  comparer  avec  les  fac-similés  qui  ont  été  publiés  dans  diffé- 
rents journaux  et  dans  les  brochures  de  Bernard  Lazare.  Pour 
moi,  la  similitude  est  absolument  complète  entre  l'écriture  du 
bordereau  et  l'écriture  du  commandant  Esterhazy.  Je  dirai 
même  que  si  un  savant,  si  un  érudit,  trouvant  dans'un  volume 
de  la  Bibliothèque  nationale,  dans  un  de  ces  volumes  que  nous 
consultons  tous  si  souvent,  accolé  à  des  lettres  du  commandant 
Esterhazy,  l'original  du  bordereau,  il  serait  pour  ainsi  dire  dis- 
qualifié s'il  ne  disait  pas  que  le  bordereau  et  la  lettre  sont  de  la 
même  écriture,  sont  de  la  même  main,  ont  été  écrits  par  le 
même  personnage. 

C'est  ce  que  j'avais  à  dire,  messieurs  les  jurés. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  eu  qu'un  fac-similé  des 
lettres  du  commandant  Esterhazy  ? 

M.  E.  Molinier.  —  J'ai  eu  des  fac-similés  des  lettres  du 
commandant  Esterhazy;  mais  j'ai  eu  entre  les  mains  de  très 
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nombreuses  lettres  d'Esterhazy,  j'ai  eu  également  des  lettres 
de  Dreyfus  en  originaux. 

Je  demande  la  permission  de  me  retirer. 

Me  Lubori  —  Je  ne  ferai  qu'une  seule  observation  :  c  est  que, 
si  un  incident  d'audience  nous  obligeait  à  demander  au  témoin 
un  complément  d'information,  nous  le  ferions  prier  de  revenir. 


DÉPOSITION  DE  M.  GÉLERIER 

Professeur  au  collège  de  Fontenay-le-Comte,  expert  écrivain 

[Le  témoin  prête  serment.) 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  quelle  question? 

Me  Labori.  —  M.  l'expert  voudrait-il  nous  faire  connaître 
quelles  sont  les  études  auxquelles  il  s'est  livré  relativement  a 
l'écriture  du  commandant  Esterhazy,  relativement  au  bordereau 
qui  a  été  versé  à  l'affaire  Esterhazy,  et  quelles  sont  les  conclu- 
sions auxquelles  il  est  arrivé  ?  r     r 

M.  Célerier.  —  Messieurs  les  jurés,  j'ai  examine  1  écriture 
de  la  pièce  appelée  communément  le  bordereau,  puis  récriture 
de  M.  Esterhazy,  et  je  suis  arrivé  à  la  conclusion,  après  avoir 
comparé  les  écritures,  que  l'écriture  du  bordereau  était  la  même 
que  celle  de  M  Esterhazy. 

M.  le  Président.  —  Qu'est-ce  que  vous  aviez  entre  les  mains, 
un  fac-similé  du  bordereau  ?  \ 

M.  Célerier.  —  J'avais  entre  les  mains  un  fac  simile  pris 
dans  une  brochure  de  M.  Bernard  Lazare. . .  Voici  la  pièce... 

M.  le  Président.  —  Oh  !  non,  il  faut  laisser  les  papiers  dans 
votre  poche.  Et  puis,  comme  lettre  de  M.  Esterhazy? 

M.  Célerier.  —  J'avais  une  lettre  commençant  par  ces  mots  : 
«Je  reçois  avec  surprise...  »,  une  lettre  de  quatre  pages  et 
d'autres  papiers.  r  . 

M.  le  Président.  —  Mais,  ce  n'était  pas  un  original  ? 

M.  Célerier.  —  Ce  n'étaient  pas  des  originaux,  ce  n'étaient 
que  des  fac-similés.  .   . 

M.  le  Président.  —Vous  n'aviez  donc  aucun  original,  ni 
F  original  du  bordereau,  ni  l'original  des  lettres  du  comman- 
dant Esterhazy  ?  C'est  sur  des  fac-similés  que  vous  avez  tra- 
vaillé ?. . .  Continuez  maintenant. 

M.  Célerier.  —  Voici,  Messieurs,  quelques  preuves  a  1  appui 
de  mes  conclusions  :  J'ai  remarqué,  par  exemple,  la  forme  de 
la  lettre  f  dans  le  bordereau  ;  j'ai  retrouvé  cette  lettre  sous  la 
même  forme  dans  la  lettre  du  commandant  que  j'avais  entre  les 
mains.  La  double  s  est  également  la  même  de  part  et  d'autre, 
surtout  la  seconde  qui  forme  avec  l'e  final,  par  exemple  dans 
les  mots  adresse,  interesse,  un  coup  de  pJume  absolument 
identique.  J'ai  remarqué  aussi  les  différentes  formes  de  la  let- 
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tre  t  ;  parmi  ces  formes,  il  en  est  une  qui  est  assez  rare.  Cette 
forme  du  t  présente  au  milieu  une  espèce  de  renflement,  dans 
1  écriture  du  bordereau  ;  eh  bien  !  cette  particularité  se  retrouve 
dans  1  écriture  du  commandant  Esterhazy . 

J'airemarquéégalementlaformedelalettreaminuscule:  cette 
lettre  a  est  faite  d'une  façon  régulière  dans  certain  cas  ;  mais  le 
plus  souvent  elle  affecte  une  forme  ressemblant  un  peu  à  un  œ, 
c'est-à-dire  qu'elle  est  commencée  à  l'envers,  comme  quand  on 
fait  un  x.  C'est  encore  là  un  caractère  du  bordereau  :  or,  c'est 
aussi  un  caractère  de  l'écriture  du  commandant  Esterhazy,  du 
moins  dans  la  lettre  que  j'ai  eue  entre  les  mains.  J'ai  examiné 
toutes  les  lettres  avec  leurs  différentes  formes,  car  il  en  est  qui 
ont  quatre  à  cinq  formes  différentes,  et  j'ai  trouvé  que,  dans 
1  écriture  de  comparaison,  toutes  ces  formes,  sans  exception, 
existaient.  J'ai  vu  des  mots  qui  étaient  identiques  de  part  et 
d autre;  je  n'en  citerai  qu'un  seul,  c'est  le  mot  moins,  que  je 
trouve  dans  le  bordereau  dans  cette  expression  :  à  moins  que 
vous  ne  vouliez  que  je  fasse  copier...  Voici  comment  ce  mot 
est  obtenu  : 

L'o  se  réduit  à  un  simple  petit  point;  dans  Yi,  le  point  sur  Yi 
se  continue  avec  Vn  et  Vs.  Dans  la  pièce  de  comparaison,  je 
retrouve  ce  même  mot:  Il  le  dit  du  moins...,  dans  la  première 
page  de  la  lettre  dont  je  parlais  tout  à  l'heure.  Ce  mot  moins  est 
obtenu  également  de  la  même  façon,  ce  sont  des  coups  de  plume 
absolument  identiques  comparés  entre  eux  :  m  o  i...  le  point 
sur  Yi  qui  se  continue  avec  Vn  et  Ys. 

Je  pourrais  citer  d'autres  ressemblances  en  d'autres  mots, 
par  exemple  le  mot  manœuvres.  Bref,  il  m'est  absolument 
impossible  d'arriver  à  une  autre  conclusion,  à  savoir  que  c'est 
absolument  la  même  écriture...  La  lettre  n  a  une  forme  assez 
étrange;  la  lettre  n  est  tantôt  régulière,  tantôt  c'est  un  ce;  ainsi, 
on  peut  lire  tantôt  le  mot  tenir,  et  tantôt  le  mot  texir.  Eh  bien  ! 
si  je  regarde  l'écriture  de  comparaison,  j'y  vois  cinq,  ou  six  fois 
sur  dix,  Yn  se  transformer  en  x. 

?  Il  n'y  a  absolument  qu'à  ouvrir  les  yeux  pour  voir  la  chose  : 
c  est  absolument  la  même  écriture...  Voilà,  Messieurs,  ce  que 
j  avais  à  dire. 

M.  le  Président.  —  Qui  vous  avait  chargé  de  faire  cette 
expertise  ? 

M.  Célerier.  —  C'est  M.  Bernard  Lazare  :  il  m'a  demandé 
si  je  voulais  faire  cette  expertise.  Je  lui  ai  répondu  que  oui  et  je 
lui  ai  envoyé  quelques  lignes  de  rapport  et  des  conclusions. 

M.  le  Président,  à  M*  Labori.  —  Vous  n'avez  pas  d'autres 
questions? 

(Me  Labori  fait  un  signe  négatif.) 

M.  l'Avocat  général.  —  Je  voudrais  demander  au  témoin 
s'il  ne  s'est  pas  trouvé  en  présence  des  trois  experts  qui  ont  été 
commis  dans  l'affaire  Esterhazy,  devant  une  autre  Cour 
d'assises  ? 

M.  Célerier.  --  Comment  s'appellent-ils  ? 
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M.  l'Avocat  général.  -  Ceux  de  l'affaire  Esterhazy,  M.  Cha- 
ravay  et  autres.  t 

Me  Clemenceau.  —  Ne  serait-ce  pas  le  huis  clos  qu  on  veut 
violer,  monsieur  le  Président  ? 

M.  l'Avocat  général.  —  Non,  il  n'y  avait  pas  de  huis  clos... 
le  témoin  doit  savoir  de  quels  experts  je  veux  parler. 

M  Gélerier.  —  Je  me  suis  trouvé,  en  effet,  à  la  Roche-sur- 
Yon,  devant  la  Cour  d'assises,  en  présence  de  MM.  Gharavay  et 
Belhomme  et  un  troisième  expert  dont  je  ne  me  rappelle  pas  le 
nom  Là,  nous  sommes  arrivés,  pour  une  affaire  qui  a  ete  bien 
simple,  à  mon  avis,  nous  sommes  arrivés  à  des  conclusions 
différentes.  J'ai  affirmé  qu'il  y  avait  trente-deux  faux,  qu  ils 
avaient  été  faits  par  une  femme,  qu'ils  n'avaient  pu  être  faits 
par  un  homme  qui  ne  sait  pas  écrire,  qui  est  illettré...  il  tait  a 
peine  signer  son  nom.  , 

MM  Belhomme  et  Gharavay  sont  venus  affirmer  qu  il  n  \ 
avait  pas  de  faux,  et  qu'à  la  rigueur,  ce  pouvait  être  cet  homme, 
qui  ne  savait  qu'écrire  les  six  lettres  de  son  nom,  qu  a  la  rigueur 
ce  pouvait  être  cet  homme  qui  avait  fait  ces  faux. 

M.  l'Avocat  général.  —  Vous  étiez  en  contradiction  avec 
les  mêmes  experts  ?  , 

Me  Labori.  -  Puisque  M.  l'Avocat  général  se  préoccupe  de 
ces  questions,  je  serais  très  désireux  qu'on  demande  a  M.  \  ari- 
nard  si,  il  y  a  quinze  jours  à  peine,  devant  la  Cour  de  Paris, 
il  n'a  pas  été  rendu  une  décision  dans  une  affaire  dans  laquelle 
plaidaient  mes  confrères  Prévost  et  Foucault,  ou  on  n  a  pas 
reconnu  ce  que  disait  M.  Varinard  ;  la  Cour  a  tout  simplement 
rejeté  les  conclusions  de  ce  dernier. 

M  le  Président  .  —  Il  n'est  pas  question  de  cela  maintenant; 
M.  Gélerier  n'est  pas  expert  près  le  Tribunal  de  la  Seine. 
'  M.  Varinard,  de  sa  place.  —  Ge  n'est  pas  moi  qui  étais  dans 
/iû||û  fiffriirO' 
J  Me  Labori.  —  Alors,  c'est  un  autre.  {Murmures.) 

Nous  ne  pouvons  pas  dire  un  mot  qui  soit  contre  nos  adver- 
saires, sans  qu'immédiatement  cette  salle  proteste,  alors  qua- 
près  tout,  on  a  pris  des  mesures  exceptionnelles  afin  que  1  entrée 
en  soit  rendue  plus  difficile.  _ 

Me  Clemenceau.  -  Si  vous  refusez  de  faire  appelez  M.  bel- 
homme,  monsieur  le  Président,  je  vous  prie  de  constater  ceci, 
c'est  que  M.  l'Avocat  général  vient  de  poser  à  un  expert .une 
question  qui  était  de  nature  à  affaiblir  sa  déposition;  que,  dans 
des  conditions  identiques,  la  défense  ayant  demande  a  poser 
des  questions  analogues  à  d'autres  experts,  M.  le  Président 
nous  a  refusé  la  parole  pour  poser  ces  questions. 

M.  le  Président.  —  Parfaitement,  parce  que  cela  ne  sert  a 


rien 


Me  Clemenceau.  —  Du  moment  où  il  est  entendu  que  la 
question  de  M.  l'Avocat  général  «  ne  sert  à  rien  »,  je  n'insiste 
pas  pour  poser  la  mienne. 
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r  tir  Gf LERIER'  ~~  Monsieur  le  Président,  est-ce  que  je  puis  m< 

M.  le  Président.—  La  défense  ne  s'y  oppose  pas?  (M*  £#lw 
/Vu/  un  styrce  négatif.) 
(A  l'huissier  audiencier .)  Faites  venir  un  autre  témoin. 


DÉPOSITION   DE    M.    BOURMONT 

Archiviste  paléographe. 

(Le  témoin  prête  serment.) 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  quelle  question? 
Me  Labori.  —  Je  demanderai  au  témoin  de  vouloir  bien  nous 
taire  connaître  ses  conclusions,  à  la  suite  de  l'examen  auquel 

1  S  e^U1Tre'  en  ce  qui  concerne  l'écriture  du  bordereau  et  l'écri- 
ture d  Esterhazy. 

M.  Bourmont.  -  Je  dois  d'abord  déclarer  que  je  n  ai  jamais 
eu  entre  les  mains  l'original  du  bordereau,  que  mes  études  de 
comparaison  n'ont  pu  porter  que  sur  des  fac-similés. 

Mais  je  suis  porté  à  croire  que,  si  dans  les  fac-similés,  s'il  y 
a  quelques  empâtements  pouvant  modifier  d'une  façon  légère 
les  caractères  des  documents,  ces  empâtements  ne  peuvent  pas 
modifier  ces  documents  au  point  que  l'inclinaison  de  l'écriture 
soit  changée,  que  le  dessin  général  soit  modifié.  Ceci  dit 
™  Ll  f  résident.  -  Vous  n'avez  pas  eu  l'original  du  borde- 
reau... /  Avez-yous  eu  des  lettres,  en  original,  sous  les  veux,  du 
commandant  Esterhazy  ? 

M.  Bourmont.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  f  ai  eu  sous  les 
yeux  des  originaux  de  lettres. 

Me  Labori.  -  MM.  les  jurés  retiendront  que  voilà  déjà  trois 
experts  qui  ont  vu  les  originaux. 

m6  tfmoin  a"t_il  également  eu  des  fac-similés  ? 

M.  Bourmont.  —  J'ai  eu  des  originaux  et  des  fac-similés. 

M  Labori.  —  En  bien  !  les  fac-similés  étaient-ils  exacts  ? 

M.  Boubmont.  —  Absolument. 

Me  Labori.  —  Eh  bien  !  est-ce  que  les  confrères  de  M  Bour- 
mont qui  n'ont  eu  que  des  fac-similés  pouvaient  s'éclairer  ou 
surtout.  car  il  est  venu  ici  M.  Mever,  M.  Célerier,  qui 
n  avaient  eu  que  des  fac-similés...  ou 'surtout  ces  éléments 
etaient-ils  suffisants  pour  faire  une  expertise  ? 

M.  Bourmont.  —  Sans  aucun  doute. 

M.  le  Président.  —  Continuez. 

f JtB°iTf0Nï'  ~,  J'affirme  de  ]a  façon  la  plus  formelle  que  le 
idc-simile  du  bordereau  est  la  représentation  exacte  de  l'écri- 
ture du  commandant  Esterhazy.     ' 

,Jl^LE  ^RÉSIDENT-  -  Qui  est-ce  qui  vous  avait  chargé  de  cette 
iiiission  .' 

M.  Bourmont.  —  J'ai  été  cité  par  la  défense. 
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M.  le  Président.  -  Non,  qui  est-ce  qui  vous  avait  prié  de 
faire  cette  expertise  ?  m      k 

M  Bourmont.  —  C'est  moi-même. 
M.  le  Président.  -  Ah  !  c'est  vous-même  ! 
M  Pdttrmont  — Absolument! 
M  L  Président.  -  Qui  est-ce  qui  vous  a  remis  les  originaux 

%lT^r-Ts^ftfSV,r  d'autres  experts  qui 

V2£*K£  -Mors,  vous  avez  eu  certains  originaux 
de  lettres,  mais  vous  n'avez  eu  que  des  fac-similés  du  borde- 


reau 


M*  Bourmont.  -  Oui,  monsieur  le  Président,  je  n'étais  pas 
expert  dans  l'une  ou  l'autre  affaire. 

DÉPOSITION  DE  M.  FRANCK 

avocat,  docteur  en  droit,  puolicLste. 

W  Labori.  -  Je  prierai  M.  Franck  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  les  recherches  auxquelles  il  s'est  ^J^?^ 
cerne  l'écriture  du  bordereau  et  celle  du  commandant  E.te  hazy 
de  nous  faire  connaître  ses  procédés,**  de  nous  expliquei   en 
nous  faisant  assister  avec  lui  à  un  résume  de  son  travail,  les 
conclusions  auxquelles  il  est  parvenu.  J  ajoute  que  si  M.  Franck 
croyait  nécessaire  que  MM.  les  jures  eussent   entie  les  mains 
des  spécimens  d'écritures,  nous  poumons  leur  en  îane  passei. 
M.  le  Président.  -  11  ne  faut  sortir  aucune  pièce 
M-  Labori.  -  Ce  sont,  Messieurs,  les   sPecim7QS^n°^ 
versés  au  dossier...  mais,  Messieurs,  pour  suivre  la ^emonstia 
tion,  il  est  nécessaire  que  je  fasse  passer  ces  pièce  s  *  MM.les 
jurés;  une  démonstration  de  graphologie  ne  peut  Passetdiie 
sans  mettre  entre  leurs  mains  les  spécimens  du  boideieau  et 
les  spécimens  de  l'écriture  du  commandant  ^sjertiazy. 

M.  le  Président.  —  Pourquoi  ces  pièces  ont-elles  ete  copiées 
ou  photographiées?  .  , 

Me  Labori.  -  Ce  sont  les  pièces  du   dossier,   ce  ne  sont  que 
des  exemplaires... 

(M.  Franck  demande  qu'on  lui  donne  an  tableau  noir  pour 
faire  sa  démonstration.) 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  pas  de  tableau  noir. 
Me  Labori.  -  Si,  monsieur  le  Président,  j  ai  eu  &0^  <\eii 
apporter  un  et  je  rappelle  à  la  Cour,  que  dans  une  Piecedente 
affaire  en  Cour  d'assises,  M.  le  Président  Poupardm  a  bien 
voulu  autoriser  qu'on  apportât  un  tableau  noir  pour  îane  une 
démonstration,  et  cette  affaire  est  assez  grave  pour  qu  on 
puisse  invoquer  ce  précédent. 
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715:eïedS^^™^mbîeilde't<?mpB  V°tre  démonstration 
M.  Franck.  —  Environ  une  heure,  monsieur  le  Président. 

{L'audience  est  suspendue.) 

(L'audience  est  reprise  à  trois  heures  cinq.) 

M.  le  Président  -Monsieur Franck,  vous  avez  la  parole. 
M.  Franck.  —  Messieurs  de  la  Cour,  messieurs  les  jurés 
avant  d  examiner  devant  vous  et  d'établir  nettement  les  carac- 
tères d  identité  existant  entre  l'écriture  du  bordereau  et  récri- 
ture de  M.  Esterhazy,  je  dois  vous  indiquer  quelques  points 
extrêmement  importants  de  nature  à  établir  que  les  erreurs  en 
matière  d  expertise  en  écritures  peuvent  être  fréquentes  et 
peuvent  être  compréhensibles  dans  certains  cas.  Lorsque  nar 
exemple  on  se  trouve  en  présence  d'une  écriture  déguisée  ou 
d  une  écriture  mutée  il  est  évident  que,  dans  un  tel  cal.  l'expert 
en  écritures  peut  se  tromper,  parce  qu'alors  il  peut  prendre  pour 
des  caractères  naturels  de  l'écriture  ce  qui  constitue  en  quelque 
sorte  les  traits  de  1  imitation  ou  les  traits  de  l'assimilation 

Si,  par  exemple,  moi,  je  veux  déguiser,  si  je  veux  échapper 
a  des  poursuites,  si  je  veux  dissimuler  mon  écriture,  en  imitant 
Le^fd ^  autre,  il  est  évident  que  je  dissimulerai  de  telle 
manière  que  le  jour  ou  je  serai  pincé,  le  jour  où  j'aurai  à 
prouver  que  je  ne  suis  pas  l'auteur  du  faux,  je  dirai  :  «Mais 
cette  écriture  n'est  pas  la  mienne,  attendu  que  vous  trouvez 
a  des  éléments  qui  ne  sont  pas  des  éléments  de  mon  écri- 
1™V  *  77  L  erreur  des  premiers  experts  provient  de  ce  qu'ils 
sont  partis  de  ceci  :  dans  la  première  affaire,  dont  nous  n'avons 
pas  a  parler,  ils  sont  partis  de  cette  idée,  que  l'auteur  de  la  pièce 
incriminée  avait  dissimulé  son  écriture'  '      P 

Mais  l'expertise  des  seconds  experts  a  été  extrêmement  com- 
mode et  extrêmement  facile.  Pourquoi  cela  ?  Parce  que  l'écriture 

trce°  m^naU?  ~   °\  ^  V°UV  Cek  ^°n  a  fait  le  ^ clos 
paice  quon  ne  voulait  pas  avouer  cette  vérité  élémentaire  — 
parce  que  1  écriture  du  bordereau  est  une  écriture  naturelle 
courante,  une  écriture  spontanée,  et  celui  qui  a  écrit  le  borde- 
reau n  a  pas  du  tout  contrefait  son   écriture,  il  a  écrit  d'une 
manière  naturelle. 

Or  tous  les  experts  qui  ont  été  appelés  à  se  prononcer  sur  la 
question  ont  ete  d'un  accord  unanime;  tous  les  experts  ont 
reconnu,  les  experts  de  Bruxelles,  de  Paris,  comme  ceux  d'Is- 
soudun,  que  le  bordereau  était  d'une  écriture  naturelle  On  n'a 
pas  ose  venir  le  dire  ici   et  pour  cause,  nous  verrons  pourquoi. 

Nous  avons  donc,  Messieurs,  à  examiner  ici  quels  sont  les 
ieiT™?+  carac  f^W  de  l'écriture  du  bordereau,  quels  sont 
le*  tiaits  essentiels  de  cette  écriture,  et  puis  alors  notre  mission 
est  bien  simple,  nous  avons  à  rechercher  quels  sont  les  élé- 
ments caractéristiques  de  l'écriture  de  M.  Esterhazv  Nous  ver- 
rons que  tous  les  éléments  essentiels  de  l'écriture  du  bordereau 
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se  retrouvent  exactement  dans  l'écriture  de  M.  Esterhazy,  dans 
une  proportion  identique  et  dans  une  uniformité  absolue  de 
traits.  C'est  ce  que  je  vais  démontrer. 

Prenons   d  abord  les  caractères   généraux  de  1  écriture  qui 
sont  extrêmement  importants.  t 

Le  bordereau  se  compose  de  deux  feuillets.  Le  premier  part 
de  la  li°ne  1  jusqu'à  la  ligne  18,  et  c'est  facile  à  établir,  attendu 
que  l'on  voit  des  juxtapositions  de  lettres  qui  ne  sont  pas  exac- 
tement bien  faites  et  qui  prouvent  que  cette  partie  du  bordereau 
a  été  déchirée  jusque-là:  à  partir  de  la  ligne  19,  nous  arrivons 
au   second  feuillet  qui  se  trouvait  au  verso  de  la  page  sui- 
vante (1).  ,         ..     _    ..    ,.         .n 
Si  nous  examinons  ce  second  feuillet  a  partir  de  la  ligne  19, 
et  si  nous  traçons  une  ligne  droite,  que  voyons-nous?  G  est  que 
l'auteur  du  bordereau  écrit  en  rentrant  dans  la  ligne,  il  rentre  a 
droite;  si  nous  prenons  l'écriture  de  M.  Esterhazy  et  si  nous 
traçons  une  ligne  marginale,  nous  voyons  que  M.  Esterhazy 
rentre  aussi  dans  la  ligne,  en  commençant  et  au  fur  et  a  mesure 
oue  l'alinéa  s'achève  Si  nous  prenons  par  hasard  l'écriture  de 
Dreyfus,  nous  trouvons  le  contraire,  il  passe  à  gauche,  tandis 
qu'Èsterhazy  passe  à  droite. 

M.  le  Président.  —  Ne  parlez  pas  de  Dreyfus,  ne  parlez  que 
d'Esterhazy.  \\  15,    .,  , 

M.  Franck.  —  Parfaitement.  Je  constate  que  1  écriture  du 
bordereau  et  l'écriture  d'Esterhazy  présentent  ce  caractère  d'i- 
dentité absolue  qu'on  ne  retrouve  pas  ailleurs. 

Autre  observation  :  Quand  l'auteur  du  bordereau  commence 
un  alinéa,  il  ne  laisse  aucun  blanc,  et  si  vous  examinez  l'autre 
partie  de  la  Clé  de  l'affaire  que  nous  appellerons  la  Clé  de 
Vaffaire  Esterhazij,  puisqu'on  ne  peut  pas  dire  la  Gle  de  l'af- 
faire Dreyfus,  vous  constatez  que  l'écriture  du  bordereau  ne 
laisse  pas  de  blanc  en  commençant  l'alinéa.  Prenez  ce  dernier 
document,  il  n'y  a  pas  de  blanc.  Prenez,  par  exemple,  à  la  page 
3  li^ne  14  :  Vous  me  parlez  des  lier  Hier  s,  il  n'y  a  pas  de  blanc 
au  commencement  de  l'alinéa.  Par  conséquent,  second  carac- 
tère d'identité,  pas  de  blanc  au  commencement  de  l'alinéa. 

Mais  si  vous  prenez  la  fin  de  la  lettre  de  M.  Esterhazy,  de  ce 
monsieur  qui  ne  laisse  pas  de  blanc  au  commencement  de  ses 
alinéas,  vous  découvrez  que  vers  la  finale  de  la  lettre,  il  laisse- 
un  très^grand  blanc  entre  les  dernières  lignes.  Esterhazy,  a  la 
ligne  7  de  la  page  4,  par  exemple,  laisse  aussi  un  blanc,  et  un 
très  grand  blanc.  A  cet  alinéa  final  :  Veuillez  croire,  Monsieur, 
à  mes  sentiments  distingués,  il  laisse  un  blanc,  alors  qu'il  n  en 
laisse  jamais  au  commencement  de  ses  alinéas.  Or,  si  vous 
prenez  le  bordereau,  vous  retrouverez  le  même  sigue  d'identité 


(1)  Voir,  à  la  fin  du  deuxième  volume,  les  fac-similés  du  borde- 
reau, des  lettres  de  M.  le  commandant  Walsin-Esterhazy  et  de 
M.  A.  Dreyfus. 
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qui  trahit  l'auteur  exact  du  bordereau  ;  il  y  a  un  blanc  entre  la 
ligne  29  et  le  dernier  alinéa. 

Un  autre  trait  d'identité,  Messieurs  î  Je  vous  ai  dit  que 
M.  Esterhazy  ne  laisse  pas  de  blanc  au  commencsment  de  ses 
alinéas,  et  c'est  là  un  caractère  très  curieux.  Il  en  est  de  même 
dans  le  bordereau.  Mais,  si  vous  prenez,  par  hasard,  l'intérieur 
des  phrases,  à  l'intérieur  d'un  alinéa,  vous  remarquerez,  par 
exemple,  à  la  ligne  18,  et  il  suffit  de  mesurer  avec  une  réglette 
ordinaire,  vous  remarquerez,  entre  le  mot  jours  et  le  mot  Le, 
un  intervalle  de  10  millimètres  entre  les  deux  phrases  du  même 
alinéa.  De  même,  un  intervalle  de  10  millimètres,  entre  les 
mots  :  je  prendrai,  et  les  mots  :  A  moins  que.  Il  y  a  là  un  in- 
tervalle de  10  millimètres  dans  le  même  alinéa,  alors  qu'il  ne 
laisse  pas  de  blanc  dans  l'alinéa. 

Je  vois  que  cette  particularité  est  très  caractéristique  et  je  la 
retrouve  constamment  chez  M.  Esterhazy.  Il  laisse  des  blancs 
delO  millimètres  entre  deux  phrases  du  "même  alinéa.  Prenez 
par  exemple  —  il  vous  suffira  de  mesurer  avec  n'importe  quelle 
réglette  —  prenez  la  page  1,  ligne  11,  vous  trouverez  entre  les 
deux  alinéas  10  millimètres  de  blanc. 

Je  remarque  aussi,  comme  caractère  général  établissant 
Tidentité  des  écritures,  je  remarque  une  grande  variabilité  dans 
les  traits  ;  vous  avez  chez  Esterhazy  des  lettres  qui  ont  ce  qu'on 
appelle  une  amplitude  verticale  de  9,  10,  11  millimètres,  et  à 
côté  de  ces  lettres  ayant  11  millimètres  d'amplitude  verticale, 
vous  trouvez  des  lettres  n'ayant  que  2  millimètres  d'amplitude 
verticale  ;  aussi  lorsqu'on  interrogeait  M.  Esterhazy,  disait-il  : 
«  Mon  écriture  est  extrêmement  fantaisiste.  »  C'est  très  vrai, 
mais  l'écriture  du  bordereau  est  aussi  extrêmement  fantaisiste. 
Prenez  le  bordereau,  voici  le  mot  frein,  la  lettre  f  est  une  des 
plus  longues  lettres  du  bordereau,  le  mot  frein  a  une  amplitude 
de  9  millimètres,  et  si  vous  passez  à  la  treizième  ligne,  et  que 
vous  mesuriez  le  t  du  mot  projet,  vous  voyez  que  ce  t  n'a  que 
2  millimètres  d'amplitude  ;  il  passe  de  9  à  2  millimètres. 

Prenez  maintenant  une  lettre  d'Esterhazy,  vous  verrez  des  f 
de  9,  10  et  11  millimètres  d'amplitude  verticale,  et  vous  verrez 
aussi  des  lettres  ne  mesurant  que  2  millimètres  d'amplitude 
verticale  ;  c'est  ainsi  que  si  vous  prenez  à  la  quatrième  ligne, 
le  mot  temps,  par  exemple,  dans  cette  phrase  :  à  f  époque  dé- 
mon mariage  et  dans  le  temps  qui  suivit,  vous  verrez  que  le  p 
ne  mesure  que  2  millimètres.  Il  y  a  donc  une  grande  variabilité 
dans  l'écriture,  une  véritable  fantaisie  qui  montre  l'identité  des 
deux  écritures. 

Si  nous  prenons  alors  les  caractères  généraux  de  l'écriture, 
nous  remarquons  que  l'écriture  du  bordereau,  comme  l'écriture 
d'Esterhazy,  présente  ces  deux  caractères  que  je  vais  vous  indi- 
quer et  qu'on  appelle  d'une  manière  technique,  une  écriture  à 
traits  centripètes,  c'est-à  dire  qu'il  rapproche  les  traits  vers  lui, 
tandis  que  celui  qui  a  été  condamné  pour  avoir  écrit  ce  borde- 
reau et  que  je  n'ai  pas  à  nommer,  a  des  traits  centrifuges* 
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c'est-à-dire  exactement  le  contraire.  Esterhazy,  au  point  de  vue 
graphologique,  d'après  ses  caractères,  a  des  signes  d'egoisme. 
(Bruits  dans  t  auditoire.) 

Je  disais  donc  que  l'écriture  de  M.  Esterhazy  se  manifeste 
par  des  traits  centripètes,  c'est-à-dire  qu'il  ramène  les  traits 
vers  lui,  tandis  que  l'autre  que  je  n'ai  pas  à  nommer,  a  une 
écriture  à  traits  centrifuges.  D'autre  part,  Esterhazy  a  une 
écriture  dextrogyre,  c'est-à-dire  une  écriture  dont  tous  les  mou- 
vements vont  vers  la  droite,  tandis  que  celui  quia  été  condamne 
a  une  écriture  sinistrogyre;  c'est  donc  tout  le  contraire 

Si  on  examine  les  lettres  du  bordereau  et  les  lettres  de 
M.  Esterhazy,  on  constate  ceci,  c'est  que  l'auteur  du  bordereau 
et  M.  Esterhazy  ont  tous  les  deux  une  écriture  extrêmement 
sténographique,  c'est-à-dire  qu'ils  font  abstraction  de  tous  es 
traits  calligraphiques,  de  ce  qu'on  peut  appeler  les  traits  calli- 
graphiques d'une  écriture  ;  en  d'autres  termes,  M.  Esterhazy, 
comme  l'auteur  du  bordereau,  au  lieu  d'écrire  un  f  comme  nous 
l'écrivons  tous,  d'une  manière  plus  ou  moins  calligraphique, 

l'écrivent  avec  une  écriture  sténographique  comme  ceci 

Prenons  maintenant  quelques  lettres  au  hasard,  prenons 
d'abord  la  lettre  a.  Dans  la  lettre  a  du  bordereau,  comme  dans 
la  lettre  a  de  M.  Esterhazy,  nous  retrouvons  des  formes  diffé- 
rentes ;  si  vous  analysez  l'écriture  du  bordereau  et  1  écriture 
de  M  Esterhazy,  vous  y  trouverez  dix  formes  d'à  :  1  a  bien  tait, 
comme  par  exemple,  à  la  ligne  28,  Va  du  mot  adresse;  mais  c  est 
une  exception  très  grande,  parce  que  Va  dégénère,  il  devient 
noché  empâté,  pour  finir  par  n'être  plus  qu'un  accent  circon- 
flexe ce  qui  vous  démontre  encore  que  l'écriture  du  bordereau, 
comme  l'écriture  d'Esterhazy,  est  une  écriture  centripète  et 
une  écriture  dextrogyre,  et  vous  allez  en  avoir  d  autres  exem- 

Plprenons  la  lettre  d.  Je  crois  que  M.  Teyssonnières  a  insisté 
sur  les  particularités  de  cette  lettre,  et  nous  allons  voir  qu  il  a 
malheureusement  insisté  sur  un  fait  erroné,  parce  que  c  est  la 
condamnation  la  plus  absolue  de  l'expertise  à  laquelle  il  s  est 

[1  n6y  a  dans  le  bordereau  29  d.  Sur  ces  29  d9  nous  trouvons 
des  d  à  hampe  bouclée,  bien  arrondie;  il  y  a,  sur ces  29  d,21d 
bouclés  à  hampe  bien  caractérisée,  et  deux  d  droits  a  l  anglaise. 
Retenez  cette  proportion,  29  d,  dont  27  bouclés  et  2  droits  a 
l'anglaise.  Je  prends  un  passage  de  M.  Esterhazy,  et  je  trouve 
27  a  dont  25  d  bouclés  de  forme  dextrogyre  et  2  d  à  l'anglaise,  pro- 
portion identique  à  celle  du  bordereau.  Il  y  a  là  un  trait  incons- 
cient, un  trait  naturel,  un  signe  inconscient  qui  se  retrouve  a  ja 
foi  dans  l'écriture  d'Esterhazy  et  dans  l'écriture  du  bordereau. 
J'arrive,  messieurs  les  jurés,  à  la  lettre./,  et  ici  1  observation 
que  je  vais  faire  est  très  importante.  Lty  est  une  des  particu- 
larités les  plus  curieuses  du  bordereau  et  de  1  écriture  ae 
M.  Esterhazy.  Je  vous  disais  que  l'écriture  de  M.  Esternazy 
comme  celle  du  bordereau  est  une  écriture  centripète. 


52i  — 


On  nous  a  appris,  à  tous,  à  faire  un  j  à  boucle.  M.  Esterhazv 
qui  a  une  écriture  essentiellement  sténographique,  ne  perd  pas 
son  temps  a  mettre  des  boucles  aux  lettres,  et  si  'nous  exami- 
nons le  j  du  bordereau,  nous  voyons  que  les;  du  bordereau 
sont  de  simples  traits  mesurant  de  4  à  6  millimètres  Tarn" 
plitude  verticale.  Dans  le  bordereau,  je  trouve  une  seule  excep- 
tion .  a  la  ligne  18,  je  trouve  un  j  à  boucle;  sur  6  j  que 
contien  le  bordereau,  5  sont  un  simple  trait  à  gauche,  et  il  y  a 
gneS18    J  a  boucle'le-;'  du  motiowr,  qui  se  trouve  à  la  li- 

Je  prends  alors  au  hasard  une  lettre  de  M.  Esterhazv  et  ie 

un^mqrt,flunnntte  l6-ttre'  SLy  a  84  J>  Sur  ces  34  •>•  â2  ^nt 
un  simple  tiait  oblique  a  gauche,  avec  un  point  sur  le  ;  à  la 

wnt6 wT WSe'-  et  j?  remar1ue  que  2j  sont  à  boucle,  précisé- 
ment les  2j  qui  se  trouvent  à  la  ligne  9  et  à  la  ligne  10  de  la 
page  2,  les  2  j  du  mot  jour,  précisément  comme  dans  le  bor- 
&Vp;  Jint6  f  boucle  que  dans  certains  cas,  par  exemple 
dans  le  mot  jour.  Dans  le  mot  jour,  il  a  laissé  le  signe  de 
facture,  pour  ainsi  dire  sa  marque  de  fabrique 

Prenons  la  lettre  m.  Dans  le  bordereau,  la  lettre  m  est  une 
lettre  essentiellement  calligraphique,  et  je  remarque  que  le 

ZTtrMC'ihF^hlqU^ie  Vm  setrouve  également  dans  l'écri- 
tme  de  M.  Esterhazy.  L'm  se  compose  de  trois  jambages  à  peu 
pies  égaux  et  aigus.  A  raison  du  caractère  sténographique  de 
1  écriture  de  M  Esterhazy,  on  remarque  que  Fauteur  du  borde- 
reau comme  M  Esterhazy,  ne  met  jamais  de  trait  de  départ 
U-zS^La-  bo?lefau  et  M  Esterhazy  n'emploient  jamais  ces 
Dre  fus  q  IeS   rencontre    toujours    chez 

I  JITm'I?^  à  Vn  du  bordereau-  Getn  du  bordereau,  comme 
Inde .M.  Esterhazy,  est  un  n  composé  de  traits  centripètes  et 
«.KJTf1  destrogyre,  et  cette  combinaison  du  mouvement 
centupete  et  du  mouvement  dextrogyre  produit  ceci,  qui  est 
extrêmement  caractéristique  et  qui  se  retrouve  à  la  fois  chez 
M.  Esterhazy  et  chez  l'auteur  du  bordereau:  c'est  que  Vn  a 

nn  ?làh\  6  de  }'*>/■*£  oe  1u'on  appelle  en  graphologie 
,  il^  idiotisme  scriptural».  Eh  bien,  cet  idiotisme  scriptural  se 

retrouve  dans  la  lettre  de  M.  Esterhazv  à  la  ligne  9,  page  1  • 
indignes  manœuvres.  Cette  combinaison  de  traits  centripètes 
et  dexrogyres  produit  Vx  ;  c'est  pour  cela  qu'Esterhazy  confond 
L  x  et  1  n,  et  réciproquement. 

tJZTiÀ Vi?f'iIes?ieura'  vous  indiquer  les  caractéristiques  de 
ivifJfv  f  ;  J6  paSSeiai  S0US  silence  les  Particularités  rela- 
rtWr»o  « '  °US  S^Vez  C,e  qul  vous  a  été  dit  à  cet  égard  par 
mfvn  ,  a  T-  GePe4ndant=  Je  dois  vous  rappeler  ceci  :  /est 
quen  îaison  du  caractère  dextrogyre  de  l'écriture  du  borde- 
reau comme  l'auteur  du  bordereau  a  sou  coup  de  plume  tourné 

mou  vernit  ^llrkU  6St fP^Sque  toujours  impossible  de  faire  le 
ShihfW  contraire,  tandis  que  vous,  comme  moi,  avons  été 
Habitues  a  écrire  les  .s  avec  une  sorte  de  boucle  vers  la  gauche. 
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AT  Fsterhazy,  lui,  ne  sait  pas  faire  ce  mouvement  parce  que 
fon  mouvement  est  essentiellement  dextrogyre  ;  de  sorte  que 
1  mouvement  vers  la  droite,  il  le  fait  très  bien  mais  le  mou- 
en  en  "s  la  gauche,  il  ne  sait  pas  le  faire  C'est  pourquoi, 
chez  Esterhazy:  comme  dans  le  bordereau,  es  s  ont  la  forme 
d'un  t  Si  vous  prenez,  par  exemple,  dans  le  bordereau,  les 
mots  ce  dernier  document  est  extrêmement  difficile  a  se 
Tocurer,  vous  verrez  que  Ys  a  la  forme  d'un  i,  et  si  vous  re- 
rherchezdans  l'écriture  d'Esterhazy,  vous  trouverez  que  Isa 
fréquemment  la  forme  d'un  simple  i.  Vous  verrez  que  l'auteur 
^bordereau  ne  parvient  pas  à  faire  un  s  régulier  et  qu  il  en 
est  de  même  dans  l'écriture  d'Esterhazy. 

J'arrive  à  une  lettre  extrêmement  curieuse  la  lettre  t.  Cette 
lettre,  que  j'ai  analysée  soigneusement,  m'R  amené  a  faire 
une  série  d'observations  très  intéressantes.  D'abord,  chez  Es- 
terhazy, comme  chez  l'auteur  du  bordereau,  nous  ne  trouvons 
pas  dans  la  lettre*,  de  trait  de  départ;  de  même,  les  délies 
n'existent  pas.  Chez  Esterhazy,  en  raison  de  son  écriture 
essentiellement  sténographique,  le  trait  de  départ -n'existe 
pas  "est  perdre  du  temps,  il  le  supprime,  il  ne  le  fait  pas  ;  il 
en  est  de  même  pour  les  déliés,  il  trace  une  simple  barre. 

Nous  arrivons  alors  à  ce  caractèreextrêmement  curieux,  qui 
se  retrouve  dans  le  bordereau  et  également,  chez  M.  Ester- 
hazy c'est  que,  quand  il  y  a  deux  t  qui  se  suivent,  le  premier 
est  un  simple  trait  et  le  second  est  relié  à  la  lettre  suivante  par 
un  petit  trait,  ce  qui  donne  à  ce  second  t  la  forme  d'un  b.  Pre- 
nez le  bordereau  àla  ligne  6  :  «  Celte  »  pièce,  et  prenez  au  hasard 
un  mot  d'Esterhazy  -Tentative  fort  .nette  »  de  chantage, 
tous  verrez  que  les  deux  t  sont  faits  dans  ces  conditions,  le 
second  avant  la  forme  d'un  b.  .,..,.  ,. 

Après  avoir  examiné  les  caractèresde  la  lettre,  j'ai  ete  appelé 
à  faire  une  série  de  recherches  extrêmement  curieuses,  extrê- 
mement intéressantes  ;  quelques  observations  sur  la  barre  du  t, 
-car  notez  que.  quand  on  n'a  à  analyser  que  trente  lignes  de 
l'écriture  d'une  personne,  et  qu'il  s'agit  de  la  faire  condamner 
,:  ,,PS  trente  lignes,  il  faut  examiner  les  moindres  détails  des 
lettres  - eh  bfenl  que  vois-je?  c'est  que,  chez  Esterhazy, 
comme  chez  l'auteur  du  bordereau,  la  barre  du  t  est  toujours 
droite,  horizontale,  elle  n'est  ni  ascensionnelle,  m  descen- 
dante, tandis  que  chez  Dreyfus,  elle  est  toui ours  ascensionnelle, 
e'est-à-dire  le  contraire.  .... 

J'ai  mesuré  la  dimension  des  barres  des  t,  et  j'ai  remarque 
cme  chez  Esterhazy,  comme  chez  l'auteur  du  bordereau,  cette 
barre  a  une  grande  variabilité  de  dimension  :  elle  varie  entre 
2  millimètres  et  11  millimètres. 

J'ai  analysé  barre  par  barre,  j'ai  donne  tous  les  chiures  dans 
un  rapport  que  nous  ferons  paraître  à  ce  sujet  ;  je  ne  puis  vous 
indiquer  tous  les  chiffres,  mais  le  chiffre  minimum  est  de 
•o  millimètres  et  le  chiffre  maximum  de  11  millimètres.  Si  je 
prends  une  lettre  d'Esterhazy,  je  trouve  toujours  une  barre 
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dont  le  minimum  est  de  2  millimètres,   ce  qui   démontre  que 
le  coup  de  plume  est  toujours  le  même. 

J'ai  analysé,  comme  seconde  opération,  tous  les  t  du  bordereau 
et  tous  les  t  chez  Esterhazy  ;  je  ne  peux  pas  vous  donner  tous 
les  chiffres  de  mes  observations  ;  je  ne  pourrai  vous  donner  que 
la  synthèse.  La  proportion  est  absolument  la  même,  le  rythme, 
je  ne  dirai  pas  géométrique,  mais  le  rythme  arithmétique,  la 
proportion  est  la  même  chez  Esterhazy  et  chez  Fauteur  du  bor- 
dereau, c'est-à-dire  que  l'auteur  du  bordereau  barre  deux  tiers 
de  ses  t,  alors  qu'un  tiers  des  t  n'est  pas  barré;  autrement  dit, 
68  0/0  des  t  du  bordereau  sont  barrés  et  32  0  x0  ne  sont  pas 
barrés . 

Si  je  prends  l'écriture  d'Esterhazy,  j'analyse  tous  les  t  et 
j'arrive  à  cette  proportion  :  65  0/0  des  t  sont  barrés  et  35  0/0  de  t 
ne  sont  pas  barrés,  c'est-à-dire  que  chez  Esterhazy,  comme  chez 
l'auteur  du  bordereau,  cette  opération  mécanique  du  barrage 
des  t  se  reproduit  avec  une  uniformité  absolue. 

Mais,  Messieurs,  cela  aurait  pu  être  une  simple  coïncidence, 
et  quand  un  expert  est  scrupuleux  et  consciencieux,  il  ne  se 
contente  pas  d'éléments  de  coïncidence,  il  pousse  à  fond  les 
observations  qu'il  est  appelé  à  faire.  Je  me   suis  dit  :  de  ce  que 
68  0/0  des  t  du  bordereau  sont  barrés  et  de  ce  que  65  0/0  des  t 
d'Esterhazy  sont  barrés,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  l'auteur 
du  bordereau  et  Esterhazy  font  une  seule  et  même  personne. 
J'ai  eu  alors  recours  à  une  autre  opération,  et  j'ai  analysé  les  / 
à  la  fin  des  mots.  J'ai  trouve  qu'il  y  avait  douze  /  à  là  fin  des 
mots,  dont  quatre  étaient  barrés  et  huit  non  barrés;  j'ai  pris 
alors  les  lettres  d'Esterhazy  et  j'ai  constaté  que,  dans  ces  let- 
tres, il  y  avait  quatre-vingt-huit  t  finaux,  dont  vingt-deux  barrés 
et  soixante-dix  non  barrés,  ce  qui  donne  la  même  proportion 
arithmétique,  c'est-à-dire  que  le  rythme  est  ici  le  même,  l'opéra- 
tion mécanique  est  la  même.  Tandis  que  l'auteur  du  bordereau 
et  Esterhazy  barrent  deux  tiers  des  t,  et  ne  barrent  pas  un 
tiers  des  t9  par  contre,  le  t  final  nous  donne  cette  statistique, 
c'est  qu'un  quart  est  barré  chez  Esterhazy  et  dans  le  bordereau, 
tandis  que  les  trois  quarts  ne  sont  pas  barrés . 

Autre  particularité  à  propos  du  t.  M.  Esterhazy  ne  se  contente 
pas  seulement  de  barrer  son  t,  mais  il  continue  à  barrer  aussi 
les  lettres  voisines  à  boucles,  c'est-à-dire  que  quand  il  a  à  faire 
une  barre  à  un  t,  il  ne  se  contente  pas  de  barrer  son  t.  mais  il 
barre  les  l  ou  les  /"qui  précèdent  ou  qui  suivent  le  t.  Prenez  les 
lignes  11  et  14  du  bordereau,  vous  verrez  que  Fauteur  du  borde- 
reau a  barré  les  l  du  mot  artillerie.  Prenez  maintenant  une 
lettre  de  M.  Esterhazy,  n'importe  laquelle  —j'en  ai  dans  mon 
portefeuille,  mais  je  ne  puis  vous  les  montrer  —  vous  remar- 
querez toujours  que  les  l  sont  également  barrés  après  un  t. 
Ainsi,  dans  inutile  de  dire  que,  vous  verrez  que  la  barre  du  t 
s'applique  également  à  Vî  du  mot  inutile. 

Si  vous  voulez  me  le  permettre,  j'examinerai  encore  devant 
vous,  avant  de  passer  à  un  autre  point,  la  lettre  œ.  Je  vous 
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,.     •  at  xpûfprhqyv  comme  l'auteur  du  bordereau,  avait 

!  t  J   II  bien  i  nous  remarquerons  tout  cela  pour  les  a;. 
petes,ehmen^nousi  i  ^  se  fait  un 

AUvPP,nent  veTs  la fauche  et* ensuite  un  trait  vers  la  droite. 
ïHStafiv con me  Fauteur  du  bordereau  simplifie,  et  chose 
M.  Esterûazy,  com  •  imcation  du  bordereau  correspond 
étrange,  c  es*  que  la  simpimcauon  u  Esterhazy  ;  c'est  ainsi 
^TStevMÏÏff^i  on  nous  l'apprend  à 
que  M.  Estei  hazy  »«^î  dextlT00.yre  concilié  avec  un  trait  cen- 
l'école,  mais  il  fa 1  ,unn;^t/1^xd1|10  bordereau  :  Ce  dernier  docu- 

^Llcrituredu  bordereau,  comme  l'écriture  d'Esterhazy   sont 
„™ ts  mêmes  en  ce  qui  concerne  les  majuscules.  Le  borde- 

celle  que  v0>^  »™f£~     t  parmi  ces  trente  deux  majuscules, 
tren  e-deux  majuscutes   et  parm  millimètres,  ^st-k- 

^TJfÀtZhltfrS^  de  M.  Esterhazy  est  absolument 

•  i     *l     if  vainhabet  oraphiqne  de  l'auteur  du  bordereau, 
xdentique  a  1  a  phabet  grapm,  p  attentiûI1  particnl  ère, 

•  C?^l^,^a  aue  ?ois    dans  Ce  dernier  document,  à  la  ligne 
irieVmaj3e  es"  Identique  au  C  majuscule  qui  se  trouve 

à  toletofto  l9etdtereMeLa  lettre  Ma  la  forme  calligraphique 
teltau'onl^nsefgne  dans  les  écoles  de  Hongre  ;  le  second 
telle  quon  J  eiaseï       mimmètre  du  premier,  c'est-à-dire  que  le 
jambage  s  arrête  <^ '?aUu7mUlimètre  d'amplitude  en  moins 
second  jambage  de  1M  a  un  ™^  Mcmsieur  et  l'M  de 

%T}*  If^  vous  verrez  que  I'S  majuscule  est  toujours  calli- 
Sff  conserve  sa  orme^re  et  calugraphique  et  cette  orme 
^wannîuue  se  retrouve  dans  les  Af  de  M.  Esterhazy  ;  c  est  la 
ïet  I  qu'i U^o^hte  le  moins,  c'est  la  lettre  à  laquelle  U  conserve 
la  orme  la  plus  nette  et  la  &%ZT^n^Jesi  la  lettre  A. 
Autre  ^««f^^'Sfl^^SSS  deeHonagrie,  vous 
Prenez  au  hasard  ^lettre  qui  vou  milluscule,  et  je 

femlrque  que  ri  macule  du  bordereau  a  la  même  forme,  et 
"Jtei^tSSi»  particularité»  r.l.tiv.s  »  to.ta.fea 
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Je  remarque  quant  a  l'accentuation,  que  M.  Esterhazy,  comme 
1  auteur  du  bordereau,  place  sur  17  un  point  épais,  lourd  S  Un 
prend  les  lettres  de  M.  Esterhazy  et  l'écriture  du  bordereau 
on  remarque  que  le  point  sur  Vi  est  un  point  épais  et  lourd  ' 
Autre  particularité  :  Dans  le  bordereau,  nous  trouvons  à  la 
ligne  5  un  i  simplement  pointé,  Vi  de  manière  ■  si  nous  prenons 
un  autre  mot  le  mot  disposition  à  la  ligne  17,  nous  trouvas 
un  t  sur  lequel  se  trouvent  deux  points.  L'auteur  du  bordereau 
pointe  donc  d'une  manière  irrégulière  ses  i  ■  tan  tôt  1  met  deux 

E^'^t1  T<  trois  P°ints  '  eh  hi™  '  ^  je  prend  les 
lettres  de  M  Esterhazy,  je  remarque  que  cette  particularité  est 
très  fréquente  chez  lui.  Ainsi  à  la  page  3,  ligne  3,  vous  verrez 
au  mot  inverse  deux  points  sur  Vi. 

Je  remarque  encore  une  autre  particularité,  c'est  que  M  Ester- 
hazy met  parfois  le  point  avant  Vi  ;  ainsi,  au  mot  relative 
de  la  phrase,  «ne  note  relative  à  Madagascar,  à   a  i/o  ne  10 
vous  verrez  que  le  point  se  trouve  avant  Vi,  et  si  vous  prenez 
'écriture  de  M.  Esterhazy,  au  mot  monsieur,  à  la  pa"e  2PE 
16,  vous  verrez  que  le  point  se  trouve  avant  Vi.  Tr'â  fréquem- 
ment encore,  le  point  est  uni  à  la  lettre  suivante.  M   Erte&SSr 
écrira  in  non  pas  comme  vous  et  moi,  mais  il  écrit  i,  et  i  "elle 
le  point  de  Vi  a  la  lettre  suivante.  -  Je  ne  sais  pas  quel  est  cet 
SiaU  P°lnt  f  v,re,  graphologique;  il  attacheras  d Vm 
portance  au  point  qu'a  la  lettre   elle-même.  -  Cette  particu- 
larité de  la  liaison  du  point  à  la  lettre  suivante,  je  la  retrouve 
également  dans  le  bordereau.  J        retrouve 

Autre  particularité  quant  à  l'accentuation,  c'est  que  M  Ester- 
hazy met  toujours  un  point  sur  lei;  il  écrit  lej  par  un  simple 
trait,  mais  avec. un  point  sur  le  j.  Ce  point  sur  lej  amène  une 
particularité  extrêmement  importante;  en  ce  qui  concerne  la 

'Tuteur  dVbodr^'6  SUiVant<  '  C'eSt  C'Ue  M'  EsterhazT,  comme 
iitl  w  boide!eau>  1ul,met  un  point  sur  le  j,  n'unit  jamais 

seiro,  veA  iriioS016'  c  est-a-dil'e  <L™>  dans  cette  phrase  qui 

M  pïï JX»  Il  r  8- ?  2/:a  m-0ms  que  Je  le  f(lsse-  ■ dans  ce  mot  je . 
M.  Esterhazy  fait  un  j,  puis  un  point  sur  le  /,  et  en  raison  du 

suiTàTte,  1^  r°gyi'e  d?nt  je  Parlais  tout  a  l'heure,  l'e  qui 

suit  a  la  iorme  d  an  accent  ©rave 

Nous  savons  comment  M.  Esterhazy  forme  ses  lettres  nous 

fo  ZtZ^TT*  "  f°me  SeS  motS>  et>  en  ce  ^"1  Zcerne  la 
la  tth  rw  ?  ?  '  '10u!  ?' onf a  «aminer  d'abord  les  initiales, 
1  ,as  d ,  leUres  et  les  Anales.  Cela  est  très  important. 
Messieurs,  et  voici  pourquoi 

l'nnn'I.re  %  l'axltheat}G^  d'une  écriture,  pour  voir  à  qui 

nté,l«nnf  a    TV  Une  eC.ntf  e'  il  est  très  important  et  très 

îww£  <"f  C°mpte  ,de  Ces  trois  éIé»ients,  parce   que 

e  est  par  ces  petits  signes-là  que  le  faussaire  révèle  presque 
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toujours  sa  personnalité  ;  et  ici,  il  ne  peut  pas  être  question  de 
Lui  ni  de  faussaire,  attendu  que  le  bordereau,  comme  je  vous 
1-  disais  tout  à  l'heure,  est  d'une  écriture  naturel  le,  d  une  écri- 
re spontanée,  d'une  écriture  courante.  Eh  bien!  si  nous  pre- 
nons d'abord  les  initiales,  que  remarquons-nous?  L  est  que 
pom  les  lettres  F,  B,  j,  i,  P,  t,  s,  vM.  Esterhazy les: fait  d  une 
manière  sténographique,  et  que  cette  man ^  stenog raphique 
de  commencer  les  mois  est  absolument  identique  chez  1  auteui 
du  bordereau,  c'est-à-dire  qu'en  mettant  la  plume  sur  le  pap er 
en  prenant  la  plume  pour  commencer  le  mot  il  n  y  a  jamais ;  de 
trait  de  départ.  Vous  ne  trouverez  jamais  de  traits  de  départ, 
ni  dans  le  bordereau,  ni  dans  l'écriture  d'Esterhazy. 

Prenons  la  manière  dont  les  lettres  sont  liées.  Si  vous  prenez 
la  peine  d'examiner  à  tête  reposée  l'écriture  du  bordereau  et 
récriture  d'Esterhazy,  vous  serez  effrayé  de  ce  que  l'on ^appelle, 
en  graphologie,  la  forme  inhibée.  Il  y  a  des  lettres  constam- 
ment coupées;  par  exemple,  dans  le  mot  indiquant,  H  est 
sémré  du  a.  ïn  est  séparé  de  FI  .         ,         ,     + 

Tai  étudié  longuement,  Messieurs,  ces  formes  inhibées  c  est- 
à-dire  ces  mots  coupés  en  morceaux,  et  je  me  suis  dit  .  «  11  est 
curieux  de  voir  des  mots  en  tronçons,  constamment  coupes  en 
morceaux  Pour  quelle  cause  ces  mots  se  presentent-ils  en 
Sures?  .f  Alors,  j'ai  examiné,  et  j'ai  vu  que  ces  coupures 
avaient  lieu  après  certaines  lettres.  Les  coupures  ont  lieu  après 
fes  V  les  s,  après  les  i,  après  les  j,  après  les  t;  après  ces  cinq 
ledtres-là,  vous  pouvez  être  certain  de  trouver  des  hachures  de 

"XitlorStnSde  comparative  de  chaque  lettre  et  je 
suis  arrivé  à  cette  constatation  que  dans  le  bordereau  38  0/0 
des  f  sont  liés  à  la  lettre  suivante,  et  chez  M.  Esterhazy, 
41  0/0,  c'est-à-dire  que  le  rythme,  je  ne  dirai  pas  géométrique, 
mais  le  rythme  arithmétique,est  le  même  chez  M.  Esterhazy  et 
chez  l'auteur  du  bordereau.  ,n,,.MHp.,  qnnt 

Je  prends  alors  les  t  et  je  remarque  que  40  a  4»  0/0  des  sont 
séparés  chez  Esterhazy  comme  chez  l'auteur  du  borde  eau- 
Je  remarque,  quant  au./,  qu'il  est  toujours  sépare ,de  la. lettre 
suivante.  Quant  au  g,  je  remarque  que  les  quatre  gia  bord? 
reau.  le  g  du  mot  renseignement  (ligne  3),  le  g  du  mot  Mada- 
gascar,^ g  du  mot  guerre,  le  g  du  mot  campagne,  sont 
séparés  de  la  lettre  suivante  ;  et  si  je  prends  l'écriture  de  M^  Es- 
terhazy, je  remarque  que  la  plupart  des  g  sont  sépares  de  la 

.  lettre  suivante.  mn/n^iiii»  et 

Je  calcule  tous  les  s  et  je  remarque  qu  il  y  a  o3  0/C >  d  lies  et 
17  0/0  d's  non  liés  dans  le  bordereau,  et  que  chez  M.  Esterhazy, 
il  y  a  précisément  le  même  rythme  arithmétique  :  58  0/0  d  s 
liés  et  4-3  0/0  d's  non  liés.  ... , 

Pour  les  t,  proportion  encore  identique  :  60  0/0  de  Hies  et 
40  0/0  de  t  non  liés;  la  proportion  arithmétique,  le  îythme, 
comme  dirait  M.  Bertillon,  est  absolument  le  même  chez 
M.  Esterhazy  et  chez  l'auteur  du  bordereau. 
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Et  si  je  poursuis  mes  investigations  en  examinant  comment 
M.  Esterhazy  et  l'auteur  du  bordereau  terminent  leurs  lettres, 
terminent  leurs  mots,  je  remarque  que  les  finales  des  mots 
sont  les  mêmes  chez  M.  Esterhazy  et  chez  l'auteur  du  borde- 
reau. 

Prenons,  en  effet,  les  r.  M.  Esterhazy  fait  un  r  final,  qui  a  la 
forme  d'un  v  microscopique,  d'un  v  de  forme  typographique 
Maintenant,  je  vous  ai  dit  que  M.  Esterhazy,  et  l'auteur 
du  bordereau,  étaient  tous  les  deux,  —  c'est  encore  une  parti- 
cularité à  noter  —,  incapables  de  faire  un  s  normal,  parce  que 
leur  coup  de  plume  est  un  coup  de  plume  purement  dextrogyre 
et  que  la  boucle  de  l's  exige  un  coup  de  plume  sinistrogyre. 
Prenons  Ys  du  mot  intéressants,  vous  verrez  que  c'est  un  s 
tout  petit,  minuscule. 

Maintenant,  quant  aux  finales  en  t,  —  j'insiste  encore  parce 
que  vous  verrez  que  le  coup  de  plume  est  identique  chez 
M.  Esterhazy  et  chez  l'auteur  du  bordereau,  —  quand  au  t 
final,  vous  verrez  qu'il  est  très  souvent  diminué  et  il  se  termine 
par  un  appendice  qui  indique  toujours  un  mouvement  dextro- 
gyre;  et,  comme  je  vous  le  disais,  dans  ces  t  de  la  fin  des 
mots,  il  y  en  a  seulement  un  quart  qui  est  barré,  alors  que 
dans  le  corps  du  texte,  il  y  a  deux  tiers  de  t  barrés. 

Vous  voyez  ce  trait  dextrogyre...  Si  vous  prenez  le  bordereau, 
vous  voyez  cet  appendice  à  la  fin  des  lettres;  si  vous  prenez 
récriture  de  M.  Esterhazy,  vous  trouverez  ce  trait  accompagné 
d'un  appendice  dextrogyre.  Il  y  a  donc  une  identité  absolue 
dans  la  manière  de  terminer  la  lettre  chez  M.  Esterhazy  comme 
chez  l'auteur  du  bordereau. 

Je  prends  une  autre  finale,  la  finale  e  ;  c'est  extrêmement 
important,  Messieurs,  parce  que  la  personne  qui  a  été  con- 
damnée pour  avoir  écrit  le  bordereau  écrit  ses  e  de  la  manière 
que  vous  voyez... 

M.  le  Président.  —  Ne  parlons  pas  de  l'affaire  Dreyfus, 
parlons  de  l'affaire  Esterhazy. 
M.  Franck.  —  Parfaitement,  monsieur  le  Président. 
Il  y  a  des  personnes  qui  terminent  des  e  de  cette  manière  :  eh 
bien!  M.  Esterhazy  ne  termine  pas  ainsi;  chez  lui  le  délié  est 
très  courbe,  et  parfois  il  termine  par  un  trait  horizontal  qui  a 
jusqu'à  6  millimètres  d'étendue.  Dans  le  bordereau,  il  y  a 
62  finales  qui  se  terminent,  soit  par  un  trait  arrondi  et  une 
courbe,  soit  par  un  trait  horizontal  ayant  jusqu'à  6  millimètres 
d'amplitude.  Je  prends  une  lettre  de  M.  Esterhazy  où  je  vois 
qu'il  y  a  170  finales  en  e,  et  je  remarque  que  toutes  ces  170 
finales  sont  absolument  identiques  aux  62  finales  en  e  du  borde- 
reau. 

Une  dernière  finale,  messieurs,  qui  est  extrêmement  caracté- 
ristique, c'est  la  finale  en  z.  On  vous  a  appris,  comme  à  moi.  à 
l'école,  à  faire  un  z  de  forme  calligraphique;  eh  bien!  M.  Ester- 
hazy ne  fait  pas  le  z  calligraphique,  il  emploi  une  méthode 
sténographique,  et  coïncidence  très   curieuse,  ce  mode  spécial 
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a    f  •  .„  ia  -  final  ^p  retrouve  précisément  dans  le  bordereau. 

gord^aîet  je  remarque  que  le  z  final  du  bordereau  est  iden- 

*$££££  SÏ8ÏK bordereau  que  le  trait  final  du  , 
est  beaucoup  plus  étendu  que  le  jambage  des  autres  lettres 
m.'i l  Dénètre  dans  le  corps  d'écriture  de  la  ligne  suivante  ,  si 
vous  prenez  l^rituredeP  M.  Esterhazy,  vous  retrouverez  la 

%TanTfeximine  tous  les  éléments  caractéristiques  de  ces 
a£l  é^ritu™lorsque  je  les  compare,  lorsque  je  vois  que  les 
S  e^enfiels  de1  formation  des  lettres  sont  absolument 
aeniquesecbez  Esterhazy  et  dans  le  bordereau  quand  £ai  des 
veux  et  aue  ie  vois,  lorsque  non  seulement  je  vois,  mais  je 
désbre  voqir?j4nIrrive  à  cette  conclusion,  c'est  qu'il  y  a  ente 
ces  deux  écrUures  des  identités  telles  qu'on  ne  peut  ta«pt 
quer  que  par  un  seul  phénomène,  c'est  que  ces  deux  ecirtu  es 
émanent  d'un  seule  et  même  personne.  Une  seule  et  même 
P«sÔnne  a  écrit  ces  deux  documents  et  celui  qui  a  écrit  le  feo* 

pu^vf  r  un'e  gt^e^  ^^ K  r& ni 
le  bordereau  est  de  M.  hsteinazy,  eu  "1B11-  nffîf.;Prs  de 

„„„ .,„„!*  «a,  nous  montrer,  parmi  les  40  ou  o0,000  omciers  ue 
['armée  frança.se!un  seul  officier  dont  l'écriture  approche  de 
récritaredu^Ôrfereau  et  où  on  trouve  tous  les  élément de 
similitude  avec  un  rythme  arithmétique  aussi  probant.  Toutes 
les  narUcularités  s'y  retrouvent,  et  dans  la  liaison  des  mots  et 
tonf  la  liaison  deS  Lires,  et  dans  les  initiales  des  mots  et  dans 

^iKiajSSSflUrit*  -core  à  vous  indi- 
qua\MuZures  dans  TaMoîre.  Le  témoin  se  tourne  vers 

^HmS'  -  Adressez-vous  à  MM.  les  jurés 

M  Franck.  -  Il  est  incontestable  que  je  m'adresse  à  MM. des 
jurés       J'avais  l'intention  de  terminer,  mais  puisqu  on  m  in- 

7SK-.  Ne  prenez  pas  ce  ton,  je  vous  en  prie... 


M.  le  Président 
M.  Franck 
M.  le  Pré 
îvant  la  Cor 
Me  Labori. 


M    Fr\ngk.  —  Gomment,  monsieur  le  Président  l 

M.'  ^PHÉsmENT,-  Je  vous  dis  de  -  ^prendre  ce  ton 


devant  la  Cour  d'assises  ;  il  est  absolument  inconvenant 
M"  Labori.  —  Demandez-vous,  monsieur  le  Président,  si  te 

sont  les  avocats  qui  font  ce  bruit?  „a1mp7  vous 

M  t  f  Président  —  Voyons,  maître  Labori,  calmez-vous.     _ 
W  Labori    -  Oh  1  monsieur  le  Président,  calmez  la  salle  si 

vous  pouvez. 
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M.  le  Président.  -  Témoin,  continuez. 

M.  Franck  -  Si  je  n'avais  que  de  simples  observations  gra- 
phe ogiques,  je  ne  dis  pas  que  j'hésiterais" car  il  n'y  a  pas  d?hé- 
sitation  possible,  mais  toutes  les  observations  de  style  se 
retrouvent  encore  a  la  fois  dans  le  bordereau  et  chez  M  Es- 
tcrii8.zy. 

D'abord,  et  je  puis  en  parler  en  parfaite  connaissant  de 
cause  -  ce  n'est  pas  pour  donner  une  leçon  de  fran  a!s  que  je 
me  suis  présente  ici  ;  mais,  dans  notre  pavs,  où  on  nous  ensetone 
la  langue  française  et  où  nous  devons  tous  lutter  chaque  tour 
pour  l'expansion  de  la  langue  française,  nous  devons  nous 
heurter  a  un  élément  qui  est  la  langue  flamande,  d'origine  ael 

2=nfnqUe'  ,GheZ  n°US'-  0n  nous  Prémunit  constamment  coffre 
les  formules  germaniques  qu'on  emploie  constamment  que  je 

ae  MU  Esterhaazny  ^^  et  qU'°n  retr0UVe  dans  l'écSure 
J'y  trouve,  par  exemple,  un  abus  du  relatif,  contre  lequel  on 
nous  prémunit  constamment;  ainsi:  A  moins  que vous  ne 
vouliez  que  je  ne  le  fasse...,  etc.  Dans  l'écriture  le  M  EsteT- 
hazy  vous  trouverez  le  même  abus  du  relatif  :  Sur  explications 
je  dis  a  ce  monsieur  qui  m'apprit  qu'il  était  ancien  officUr 
ce  qu'il  en  était  pensant  qu'il  suffirait  de  cette  information 
pour  qu'il  se  refusât  à  prêter  la  main  à  qui  que  ce  soft  qui 
touchât  a  ces  manœuvres.  Voyez  l'abus  du  relatif  l 

A  cote  de  l'abus  du  relatif,  je  remarque  dans  le  bordereau  un 
abus  des  adjectifs  démonstratifs,  que  je  ne  m'explique  pas  , me 
je  ne  me  permets  pas  de  vous  expliquer.  Dans  ceVtottœ  nous 
trouvons  dix-huit  adjectifs  démonstratifs,  toujours      ce    ce" 
cette..  Chez  M.  Esterhazy,  le  même  abus  des  adjectifs  "démons-' 

i>a^?1^rnLère/artiCUl^ïté'  c'est  celle"ci  :  M-  Esterhazy  comme 
1  auteur  du  bordereau    intercale,  dans  la  première  phrase,  le 

TeUret,nMY^  ^  ^j™  :  MonsLr,Je  reçois  vol re 
lett  e  du,M.  Esterhazy  écrit  :  Je  reçois,  Monsieur,  avec  mr- 

'ZTsl0treneUre'^---  De  même  l'auteur  du  bordereau  dit  • 
Sans  nouvelles  indiquant  que  vous  désirez  me  voir,  je  vous 
adresse  cependant,  Monsieur...  L'un  et  l'autre  intercale nt  le 
mot  Monsieur  dans  la  première  phrase  intercalent  le 

Les  observations  que  je  vous  ai  présentées,  Messieurs  ont 
ete  peut-être  un  peu  longues;  mais  je  crois  pouvoir,  en  toute 
conscience  conclure  qu'il  y  a  une  identité  absolue,  non  seule* 

toitres  H^  MeprthlreS'  "f?  dans  Ia  facture  du  bordereau  et  des 
lettres  de  M.  Esterhazy,  et  je  suis  persuadé  qu'un  jour,  je  ne 

sais  pas  si  ce  jour  sera  lointain  ou  prochain,  mais  qu'un  jour 
devant  vouf"  oteei'™tions  que  nous  produisons 

lise1?  LE  PrÉSIDENT'  -  Qui  vous  a  chargé  de  faire  cette  exper- 

,i;^'/R/^JK-  ~  Moi-mème,  et  si  vous  voulez  que  je  vous  in- 
dique. . .  (Murmures  dans  le  fond  de  l'auditoire.) 
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Je  vais  vous  répondre,  monsieur  le  Président,  puisque  vous 
me  posez  la  question. 

Il  y  a  deux  mois,  deux  mois  et  demi,  j'avais  été  appelé  à 
Paris  pour  m'occuper  d'une  affaire  dont  vous  avez  entendu 
parler,  l'affaire  de  Mlle  Chauvin  ;  M1,e  Chauvin  m'avait  demandé 
de  m'occuper  de  la  défense  de  ses  intérêts.  J'ai  été  mis  en  rap- 
port avec  énormément  de  monde  ici,  à  Paris,  avec  énormément 
de  journalistes. 

L'affaire  Dreyfus  venait  d'attirer  de  nouveau  l'attention,  ce 
qui,  je  vous  l'avoue,  m'a  fortement  contrarié. 

Un  jour,  je  reçus  la  confidence  de  deux  ou  trois  journalistes 
qui  appartenaient  à  ce  qu'on  a  appelé  le  Syndicat  de  la  rue 
S aint- Dominique .  Je  vous  avoue  que  quand  j'ai  lu  dans  le 
Figaro  les  lettres  de  Mme  de  Boulancy  et  le  bordereau,  j'ai  eu 
la  conviction  absolue,  ou  du  moins  l'intuition,  que  celui  qui 
avait  écrit  le  bordereau  ne  devait  pas  être  étranger  à  la  personne 
qui  avait  écrit  ces  lettres  ;  il  y  a  eu  un  grand  doute  dans  mon 
esprit.  C'est  alors  que,  me  trouvant  en  présence  d'un  de  ces 
journalistes,  je  lui  exprimai  ce  grand  doute  ;  il  a  cherché  à  me 
donner  des  explications  qui  m'ont  paru  absolument  insuffi- 
santes, et  c'est  alors  que,  pour  ma  satisfaction  personnelle,  j'ai 
cherché  à  m'éclairer. 

De  retour  en  Belgique,  j'ai  travaillé  cette  question,  j'ai  exa- 
miné ces  écritures  ;  c'est  alors  que  j'ai  fait  un  travail  complet. 
Quand  est  arrivé  le  procès  de  M.  Zola,  j'ai  écrit  à  un  ami  de 
M.  Zola  pour  lui  dire  :  «  J'ai  un  travail  complet  sur  cette  ques- 
tion ;  s'il  peut  vous  être  utile,  je  vous  le  donnerai»,  et  c'est 
alors,  pour  éviter  qu'un  intermédiaire  présentât  mes  explica- 
tions, que  je  suis  venu  moi-même. 

M.  le  Président.  —  Vous  nous  avez  dit  tout  à  l'heure  que 
vous  aviez  l'original  d'un  certain  nombre  de  lettres  du  comman- 
dant Esterhazy  ? 

M.  Franck.  —  Parfaitement,  voici  comment:  j'ai  fait  moi- 
même  une  enquête  en  Belgique —  et  je  pourrais  vous  dire  où 
se  rendait  M.  Esterhazy  —  une  enquête  officieuse  ;  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  donner  des  détails  ici,  attendu  qu'ils  paraî- 
traient fastidieux,  mais  ?i  vous  les  voulez,  personnellement,  je 
vous  les  donnerai. 

Avant  de  formuler  mon  opinion,  j'ai  essayé  d'obtenir  de 
l'écriture  de  M.  Esterhazy,  de  même  que  j'ai  essayé  de  faire 
une  enquête  sur  le  bordereau  qui  avait  paru  dans  le  Matin  du 
10  novembre  1896.  Je  voulais  savoir  si  le  document  qui  avait 
paru  dans  le  Matin  était  conforme  à  l'original  et,  me  trouvant 
à  Paris,  il  y  a  deux  mois  et  demi,  j'ai  fait  une  enquête  person- 
nelle qui  m'a  amené  à  cette  constatation  —  je  ne  dis  pas  qu'elle 
est  fondée  —  mais  que  le  bordereau  ou  le  fac-similé  qui  avait 
paru  dans  le  Matin  avait  été  communiqué  au  Matin  par 
M.  Teyssonnières  ;  j'ai  même  publié  l'information  dans  un 
journal  de  Bruxelles,  Le  Soir,  dont  le  correspondant  se  trouve 
ici;  il  serait  facile  de  vérifier  si  mon  affirmation  est  exacte. 
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J  ai  donc  procédé  à  une  information  complète  pour  savoir 
dune  parasite  fac-similé  sur  lequel  je  travaillais  était  con- 
iorme  a  1  original  ;  d  autre  part,  j'ai  essayé  de  savoir  si  la  repro- 
duction, la  Clé  de  V affaire  Dreyfus,  qui  donnait  l'écriture 
de  M  Esterhazy,  si  cette  écriture  était  conforme  à  l'écriture  de 
M.  Esterhazy  lui-même.  Et  c'est  alors  que  j'ai  pu  juo-er 

M.  le  Président.  —  Gela  ne  répond  pas  à  ma  question. 

M.  Franck  -  C'est  par  M.  Bernard  Lazare...  (Murmures) 
Le  n  est  pas  M.  Bernard  Lazare  qui  a  contrefait  l'écriture  de 
M.  Esterhazy! 

M.  le  Président.  —  Je  ne  vous  posais  que  cette  question 
rien  de  plus  ;  si  vous  reconnaissez  que  c'est  M.  Bernard  Lazare, 
n'en  parlons  pins. 

M.  Franck.-- Je  vous  ai  indiqué  les  conditions  dans  les- 
quelles j'ai  ete  amené  à  m'occuper  de  cette  affaire. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  je  vous  demande  la 
permission  d'interrompre  la  déposition  de  MM  les  experts  en 
faisant  entendre  aujourd'hui,  bien  que  ce  ne  soit  pas  la  place  à 
laquelle  j  espérais  le  faire  entendre,  M.  Grimaux,  membre  de 
1  Institut,  professeur  à  l'Ecole  polytechnique.  M.  Grimaux  est 
pris  en  ce  moment  d'un  commencement  d'aphonie  et  désire  si 
vivement  apporter  l'expression  de  son  sentiment  à  MM.  les 
jures,  quil  demande  à  faire  sa  déposition  ce  soir,  dans  la 
crainte  de  ne  pouvoir  la  faire  demain. 

M.  le  Président.  —  Nous  allons  faire  enlever  le  tableau  ■ 
vous  n'en  avez  pas  besoin,  maître  Labori? 

Me  Labori.  —  Pas  pour  le  moment,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président,  à  V huissier  audiencier.  —  Appelez  M  Gri- 
maux. 

DÉPOSITION  DE   M.  EDOUARD  GRIMAUX 

Membre  de  l'Institut, 

Agrégé  honoraire  de  la  Faculté  de  médecine,  Professeur 
à  V Ecole  polytechnique. 

t  Me  Labori.  —  M.  Grimaux  est  ce  que  l'on  peut  appeler  un 
témoin  de  moralité  ;  je  lui  demande  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  pour  quelles  raisons  il  a  signé  une  des  listes  de  pro- 
testation qui  ont  paru  et  ce  qu'il  pense  de  l'affaire  qui  est 
actuellement  soumise  au  jury  ? 

M.  le  Président.  —  Vous  entendez  la  question  :  veuillez 
vous  tourner  du  côté  de  MM.  les  jurés  et  y  répondre/ 

M.  Ed.  Grimaux.  —  Messieurs  les  jurés,  la  défense  m'a  fait 
citer  parce  que  j'ai  signé  une  pétition  à  la  Chambre  des  députés, 
dans  laquelle  nous  disions  qu'émus  des  irrégularités  du  procès 
de  1894,  du  mystère  qui  a  enveloppé  le  procès  Esterhazv,  des 
perquisitions  illégales  faites  chez  le  colonel  Picquart. c  aussi 
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bien  que  de  celles  qu'on  lui  attribuait,  enfin,  émus  surtout  des 
procédés  d'information  judiciaire  de  l'autorité  militaire,  nous 
demandions  que  la  Chambre  des  députés  maintînt  la  garantie 
légale  des  citoyens.  • 

Pourquoi  j'ai  signé  cette  protestation,  et  tant  d  autres  avec 
moi?  Je  vais  vous  le  dire.  Mais  d'abord  je  dois  vous  signaler 
ce  mouvement  singulier  de  tant  d'hommes  de  science,  tant 
d'hommes  de  lettres,  d'artistes,  de  ces  hommes  qui  ne  suivent 
pas  les  fluctuations  de  lapolitique  quotidienne  et  dont  beaucoup 
fonorent  même  les  noms  des  ministres!  Ces  hommes  sont  sortis 
de  leurs  laboratoires,  de  leurs  cabinets  de  travail,  de  leurs 
ateliers,  pour  faire  entendre  leurs  voix,  parce  qu'ils  ont  compris 
qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  la  Liberté  et  de  l'honneur  de  la  Patrie. 
Des  doutes  me  sont  d'abord  venus  ;  puis  peu  à  peu,  lente- 
ment, progressivement,  par  l'examen  des  pièces  officielles  non 
démenties?  ma  conviction  s'est  faite.  Tout  d'abord,  j'ai  vu,  sans 
être   graphologue,    ni   expert  en  écritures,   que  l'écriture   de 
M.  Esterhazy  se  confondait  avec  celle  du  bordereau.  Les  rap- 
ports des  derniers  experts  m'ont  donné  raison.  Puis,  j'ai  exa- 
miné les  actes  d'accusation,  je  les  ai  minutieusement  étudies, 
j'en  ai  pesé  moi-même  la  valeur  et  j'en  ai  tiré  une  conclusion. 
Cette  conclusion,  c'est  que  jamais  homme  qui  a  l'habitude  de 
raisonner,  jamais  magistrat,  jamais  homme  de  science  n'aurait 
voulu  signer  de  telles  pièces.  On  n'y  trouve  que  des  insinua- 
tions sans  preuves,  des  racontars,  des  commérages,  et  enfin 
les  rapports  contradictoires  des  experts,  Un  examen  rigoureux 
de  ces  pièces  nous  montre  qu'elles  n'ont  aucune  valeur  ;  sou- 
mises à  une  critique  sévère,  il  n'en  reste  rien,  rien,  rien  ! 

C'est  qu'en  effet,  Messieurs,  nous  autres,  hommes  de  science, 
nous  avons  une  autre  manière  de  raisonner.  Quand  nous  décou- 
vrons un  fait,  crovez-vous  que  nous  nous  empressons  de  le 
publier?  Non,  nous  répétons  encore  l'expérience,  nous  en 
vérifions  les  conditions  ;  et  ce  n'est  que  quand  notre  certitude 
est  faite,  inébranlable,  que  nous  publions  le  fait.  Et  pensez- 
vous  alors  —  car  je  dois  vous  dire  qu'en  science,  quelques  faits 
nouveaux  ne  sont  rien  ;  ce  qui  a  de  l'importance,  ce  sont  des 
conclusions  générales  qu'on  en  tire  —  pensez  vous  que  tout 
d'abord  nous  allons  présenter,  comme  des  vérités,  les  hypo- 
thèses que  nous  en  tirons?  Non,  nous  les  présentons  comme 
des  hypothèses,  nous  disons  :  Il  est  probable  que...  et  ce  n'est 
qu'après  des  expériences  nouvelles  que  nous  les  proclamons 
comme  loi. 

Voilà  la  vraie  méthode  scientifique  !  voila  la  méthode  qui  a 
manqué  aux  actes  de  Faccusation  ! 

Et  alors  ma  conviction  s'est  faite  inébranlable,  lors  du  procès 
d'Esterhazy.  D'abord  le  rapport  du  commandant  Ravary,  qui 
paraît  celui  d'un  ami  de  Faccusé,  plutôt  que  celui  du  Ministère 
public;  cet  acte  dans  lequel  il  accuse  de  faux,  d'après  les  seuls 
racontars  d'Esterhazy,  un  de  ces  brillants  et  jeunes  officiers, 
qui  sont  l'espoir  du  pays;  et,  dans  ce  rapport,  nous  voyons 
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encoie  cette  chose  étrange  :  qu'il  est  dit  qu'une  pièce  secrète  a 
ee  volée  au  ministère  delà  guerre,  qu'elle  a  passé  par  les  mains 
dune  dame  voilée,   au  Sacré-Cœur,  qu'elle  revient  dans  les 

SSM*  M-  Etrh^?1  M-  Ra™T  ne  s'en  étonne  pal  !  Il 
semble  trouver  la  chose  toute  naturelle,  et,  tout  naturel  que 
cette  pièce  secrète,  que  le  ministère  de  la  guerre  a  refusé  de 
communiquer  au  probe  et  loyal  M.  Scheurer-Kestner,  ce  soient 
des  dames  voilées  qui  la  promènent!  H' 

Voila,  Messieurs,  une  des  causes  de  ma  conviction  !  Il  en  est 
a  autres  encore  La  singulière  façon  dont  les  débats  ont  été 
menés  ;  ce  président,  quand  il  voit  l'accusé  embarrassé,  lui 
soufflant  ses  réponses,  et,  enfin,  cette  contradiction  des  experts  i 
Les  experts,  en  effet,  dans  ce  procès,  ont  déclaré  que  la  pièce 

'nX}âïâV}eeCni?  P*ar  M-  Esterhazy;  mais  ils  ont  déclaré 
qu  elle  était  de  son  écriture,  en  contradiction  avec  les  premiers 
experts  qui  avaient  déclaré  qu'elle  était  de  l'écriture  de  Dreyfus  ■ 
L.  est  ainsi  que  les  premiers  experts  se  sont  grossièrement 
trompes  et  qu  ils  ont  trompé,  avec  eux,  sept  officiers,  les  sent 
juges  qui  dans  la  loyauté  de  leur  âme,  ont  condamné  Dreyfus 
On  vient  dire  encore  que  cette  pièce  est  un  décalque  de  l'écri- 
ture Esterhazy,  et  M.  Ravary  trouve  cela  tout  nature],  et  il  ne 
cherche  pas  qui  a  pu  faire  ce  décalque!  On  arrive  à  ce  singu- 
lier raisonnement  :  C'est  Dreyfus  qui  a  fait  ce  décalque,  parce 
qu  il  est  un  traître,  et  la  preuve  qu'il  est  un  traître,  c'est  qu'il 
n  a  pas  fait  de  décalque  et  qu'il  a  fait  le  bordereau 

Je  ne  veux  pas,  Messieurs,  abuser  de  votre  patience,  mais  ie 
dois  vous  dire  que  j'ai  fait  ma  conviction  inébranlable,  malgré 
les  menaces  déguisées,  et  les  procédés  d'intimidation.  Pour 
nous  tous,  pour  tous  ceux  qui  ont  signé  avec  moi,  la  revision  du 
procès  Dreyfus  s'impose.  Nous  voulons  la  lumière,  toute  la 
lumière,  encore  plus  de  lumière  ! 

M  le  Président.  —  Maître  Labori,  avez-vous  encore  une 
question  a  poser? 

^Lf^1-— M.  Grimauxvientde  parler  de  menaces  et  de 
procèdes  d  intimidation;  je  lui  serais  reconnaissant  de  vouloir 
bien  nous  faire  connaître  lesquels. 

M.  Ed.  Grimaux.  —  Si  Me  Labori  pense  que  cela  puisse  être 
nécessaire  a  la  défense... 

Me  Labori.  —  Je  pense  que  c'est  indispensable,  monsieur 
Grimaux,  et  je  vous  prie  d'achever  le  grand  acte  de  courage 
qi\e,vo,us  a,ccomPlissez>  en  disant  la  vérité  tout  entière. 

M.  Ed.  Grimaux.  —  J'ai  juré  de  dire  la  vérité  tout  entière  ;  je 
ne  puis  me  refuser  à  répondre  à  la  demande  de  la  défense  Je 
dirai  tout. 

Le  16  janvier,  le  ministère  de  la  guerre  me  fit  demander  offi- 
ciellement si  c'était  bien  moi  qui  avais  signé  la  protestation 
dont  i  ai   oarlé   tout  à   l'hmirp    TmmÂaia{ûT,ûn+  ;'a™,-t.^  „~~ 


dont  j_ai  parle  tout  a  l'heure.  Immédiatement,  j'écrivis  une 
lettre  dans  laquelle  je  disais  :  «  Voici  la  protestation  que  j'ai 
signée,  en  voici  le  texte;  je  l'ai  signée,  je  le  reconnais.  >>  Il 
parait  que,  le  lendemain,  au  Conseil  des  Ministres,  un  décret 
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de  révocation  du  professeur  à  l'Ecole  Polytechnique,  qui  a 
trente-quatre  ans  de  services  à  l'Etat  et  de  services  a  la  science, 
était  présenté.  Mais  le  Conseil  le  déclara  illégal;  le  Conseil 
déclara  que  ma  pétition  était  respectueuse  et  que  je  n  avais  tait 
qu'user  du  droit  de  tout  citoyen  en  signant  cette  pétition  a  la 
(^hs  rnnre 

'  Huit  jours  après,  une  dénonciation  paraissait  dans  un  journal 
de  scandale,  de  chantage,  la  Libre  Parole;  il  était  dit  de  moi  : 
ce  M  Grimaux,  professeur  à  l'Ecole  Polytechnique,  qui  instruit 
les  officiers,  est  de  ceux  qui  vilipendent  l'armée  ». 

DansuQ  journal  qui,  huit  mois  auparavant,  m  avait  traite, 
alors  que  je  suis  catholique,  de  youtre  nauséabond,  de  mit 
renégat  passé  au  protestantisme,  parce  que  j  étais  candidat 
républicain  à  un  siège  sénatorial...  dans  un  tel  journal,  cette 
injure  m'est  indifférente.  Mais,  dernièrement,  il  y  a  trois  ou 
quatre  jours  -  c'est  vendredi,  je  crois,  la  veille  du  jour  ou  je 
pensais  déposer  —  le  Ministre  de  la  guerre  fit  demander  a  M.  le 
général  commandant  l'Ecole  polytechnique,  une  enquête,  un 
rapport  sur  mon  compte.  Cette  lettre  du  Ministre  de  la  guerre 
disait  :  «  Général,  il  nous  revient  que  M.  Grimaux  a  signe  des 
protestations  ou  a  pris  part  à  des  manifestations  hostiles  a 
à  l'armée.  »  ,---  —     '  ,     ,   ,. 

Messieurs,  à  la  première  phrase  a  signe  des  protestations, 
je  répondis  :  «  On  le  sait  bien  ;  depuis  un  mois,  au  ministère, 
on  a  mon  aveu,  écrit  de  ma  main.  »  Quant  au  passage  a  pris 
part  à  des  manifestations  hostiles  à  V armée,  je  proteste  avec 
énergie  ;  je  suis  un  patriote,  et  je  dis  au  général  : 

«  Je  suis  un  de  ces  patriote  qu'on  croit  flétrir  quand  on  les 
appelle  chauvins  ;  je  suis  de  ceux  qui  courent  quand  les  régi- 
ments défilent.  Et,  quand  le  drapeau  passe,  je  le  salue  respec- 
tueusement, le  cœur  ému  et  palpitant;  car  ce  glorieux  drapeau, 
je  l'ai  vu  arracher  des  mains  héroïques  de  l'armée  de  Metz  par 
la  trahison  ;  et  ce  drapeau,  j'espère  le  voir  flotter  au  lendemain 
des  batailles  victorieuses  qui  nous  rendront  nos  chères  pro- 
vinces.  »  {Applaudissements.) 

Moi,  ne  pas  être  un  patriote!  Le  général  m'a  demande 
ma  famille,  mon  passé!  Ma  famille  ?...  Mon  père,  en  1806, 
était  à  bord  de  la  frégate  la  Minerve,  qui  combattait  une 
frégate  anglaise;  en  1814,  il  chevauchait  les  plaines  de  la 
Champagne,  en  combattant  l'envahisseur.  Mon  oncle,  jeune 
aspirant  de  marine,  en  1813,  sauvait  la  ville  de  Berg-op-Zom 
Deux  mille  Anglais  s'y  étaient  introduits  par  surprise;  il  se 
jette  sur  eux  a  la  tête  de  sa  compagnie  de  marins;  il  les 
repousse  hors  des  portes  et  délivre  la  ville  ! 

Mon  aïeul  par  alliance  était  lieutenant  de  dragons,  aide  de 
camp  du  maréchal  Brune,  et,  il  y  a  trente  ans,  il  me  racontait 
encore  l'entrevue  de  Tilsitt  à  laquelle  il  avait  assisté. 

Messieurs,  où  n'aurais-je  pas  pris  de  leçons  de  patriotisme  ? 
J'ai  été  bercé  sur  les  genoux  de  ces  vieux  capitaines  de  vais- 
seau qui,  pendant  les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire, 
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avaient  couru  sus  à  l'Anglais,  et,  plus  récemment  encore.des 
deuils  cruels  a  mon  cœur  sont  venus  me  frapper  :  un  des  miens 
Jean  Berar,  qui,  pendant  son  cours  de  Saint-Gvr,  était  l'enfant 
cneri  de  ma  maison,  a  succombé  glorieusement  devant  l'en- 
nemi !  Je  vois  encore  sa  jeune  figure  imberbe,  toute  vaillante  : 
Lieutenant  de  dragons,  il  demanda  à  partir  pour  le  Soudan  ;  il 
était  dune  lignée  guerrière,  car  son  grand-père  était  le  héros 
de  iJerg-op-Zom,   et  son  père,  capitaine  de  frégate,  avait  été 
gênerai  auxiliaire  pendant  la  guerre  de  1870.  C'était  un  vrai 
?P.^1?,I\  !?yal  comme  une  épée,  brave  comme  un  sabre.  A  peine 
etait-il  a  Kayes,  qu'avec  son  capitaine  et  huit  spahis,  il  repousse 
quatre- vingt  Maures  arabes.  Puis,  bientôt,  il  est  à  Tombouctou  ; 
la,  dans  un  engagement  avec  les  Touaregs,  chargeant  en  tète. 
il  est  entoure  par  l'ennemi;  une  lance  lui  traverse  le  flanc  :  il 
tombe  sur  le  sol,  au  moment  où  ses  cavaliers  vont  le  déaa<<er 
et  ce  jeune  héros  meurt  le  sourire  aux  lèvres,  comme  l'a  rap- 
porte son  capitaine  qui  a  reçu  son  dernier  soupir.  Il  meurt  le 
sourire  aux  lèvres,  comme  s'il  voyait  l'image  de  la  Patrie  flotter 
devant  lui,  cette  Patrie  à  laquelle  il  donnait  sa  jeune  existence 
TT  V°lla  la  famille  de  mauvais  patriotes  à  laquelle  j'appartiens  ! 
Voila  1  homme  hostile  à  l'armée  que  je  suis  ! 
f  Messieurs,  je  voudrais  m'arrêter  ici  ;  mais,  parce  que  je  suis 
témoin,  il  ne  faut  pas  qu'il  reste  de  doutes  sur  ma  moralité  : 
il  ne  faut  pas  qu'on  dise  que  je  suis  un  mauvais  citoyen  et,  si 
je  repousse  cette  injure,  ce  n'est  pas  parce  qu'elle  était  dans  la 
Libre  Parole,  c'est  parce  qu'elle  est  dans  un  document  officiel, 
c  est  parce  que  je  veux  qu'il  n'en  reste  rien,  rien  !  Et  ici.  je  suis 
oblige  de  parler  de  moi. . .,  et  j'en  demande  pardon  à  Messieurs 
les  jures. 

Il  y  a  quarante-quatre  ans,  en  1853,  j'étais  officier  de  santé, 
sous-aide  de  la  marine,  au  port  de  Toulon  ;  je  portais  l'épée  au 
cote,  j'avais  le  grade  et  les  avantages  d'un  officier.  Je  servis 
dans  les^  hôpitaux  maritimes  de  Toulon  pendant  cette  guerre 
de  Crimée  ;  car  les  hôpitaux  et  les  épidémies  sont  pour  nous, 
médecins  et  pharmaciens,  des  champs  de  bataille. 

Messieurs,  quand  on  veut  juger  la  conduite  des  hommes,  des 
hommes  âgés,  il  faut  leur  demander  ce  qu'ils  ont  fait  en  1870... 
Je  regrette  de  faire  mon  apologie,  mais  j'y  suis  forcé.  En  1870, 
professeur  agrégé  à  la  faculté  de  médecine,  j'étais,  au  moment 
des  désastres,  au  mois  d'août,  bien  loin  du  danger,  sur  les 
côtes  de  l'Ouest,  en  Vendée.  Quand  je  vis  ces  désastres,  quand 
je  vis  que  l'ennemi  s'avançait  sur  Paris,  j'ai  pensé  que  mon 
devoir  était  là  où  était  le  danger. 

Je  dis  aux  miens,  je  pars.  C'est  alors  qu'une  amie  chère,  qui 
est  le  soutien  de  ma  conscience  depuis  quarante  années,  me 
dit  :  «  Pars  »,  et  je  partis.  J  arrivai  à  Paris.  Avec  mon  titre  de 
docteur,  je  pouvais  me  placer  dans  un  hôpital  militaire  avec  de 
bons  appointements  ;  je  préférais  prendre  le  fusil  de  garde 
national  ;  je  montai  la  garde  sur  les  remparts,  et,  pendant  les 
loisirs  que  me  laissait  ma  garde,  je  m'occupai  delà  défense. 
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j'allais  donner  mes  soins  de  médecin  aux  réfugiés  malades  de 
la  banlieue  ;  je  m'occupai  de  la  fonte  des  canons  de  bronze  . . 
Enfin,  les  jours  de  bataille,  j'allai  avec  les  ambulances  des 
volontaires.  . 

Ah  !  celui-là  ne  serait  pas  un  patriote  qui  a  vu  le  plateau  de 
Villiers  couvert  de  nos  morts  ?  Je  les  ai  vus,  ces  morts  glorieux, 
et  je  me  rappelle,  entre  autres,  cinq  officiers  d'artillerie,  cou- 
ches côte  à  côte,  frappés  par  l'obus  et  la  balle,  élégants,  soignes, 
rasés  de  trais,  en  brillant  uniforme...,  car  l'officier  français  va 
à  la  bataille  paré  comme  un  fiancé  ;  car  il  sait  qu'il  est  le  fiance 

de  la  Mort  !  3  -x-      a 

Messieurs,  j'ai  été  ensuite  honoré  de  grandes  amitiés,  de 
l'amitié  de  Gambetta,  qui  était  un  patriote,  celui-là!  J'ai  colla- 
boré avec  lui  à  la  fondation  de  la  République  française;  j  ai 
compté  et  je  compte  des  amitiés  dans  l'armée  et  dans  la  marine, 
depuis  les  jeunes  sous-lieutenants  de  Fontainebleau  jusqu'aux 
amiraux  et  aux  généraux  de  division.  Je  suis  aussi,  depuis 
vingt-deux  ans,  à  cette  grande  Ecole  Polytechnique,  dont  on 
connaît  la  glorieuse  devise,  et  où  il  n'y  a  que  des  exemples  de 
patriotisme. 

Je  crois,  Messieurs,  qu'il  ne  restera  aucun  doute  sur  mcn 
patriotisme,  et  je  dois  dire  que  c'est  dans  nos  rangs,  chez  ceux 
qui  pensent  comme  moi,  que  se  trouvent  les  patriotes  les  plus 
éclairés,  qui  voient  le  mieux  l'intérêt  de  la  Patrie.  Les  vrais 
insulteurs  de  l'armée,  ce  sont  ces  journalistes  véreux,  qui 
accusent  un  Ministre  de  la  guerre  de  s'être  vendu  30,000  francs 
à  un  prétendu  syndicat  juif!  Ces  insulteurs  de  l'armée,  ce  sont 
les  héros  de  la  peur,  qui  vous  disaient  au  commencement  de 
l'affaire  :  «  Laissez  l'innocent  souffrir  un  supplice  immérité, 
plutôt  que  d'éveiller  les  susceptibilités  d'une  puissance  étran- 
gère. » 

Quoi!  nous  avons  une  armée  de  deux  millions  d'hommes, 
la  nation  tout  entière  pour  défendre  le  pays  avec  vingt  mille 
officiers  instruits,  travailleurs,  prêts  à  verser  leur  sang  sur  le 
champ  de  bataille,  vingt  mille  officiers  qui,  pendant  la  paix, 
nous  préparent  des  armes  perfectionnées,  et  nous  aurions  peur! 
Les  insulteurs  de  l'armée  sont  ceux  qui  parcourent  les  rues 
en  criant  Vive  l'armée  !  sans  crier  Vive  la  République  !  ces 
deux  cris  qui  ne  peuvent  pas  être  séparés.  Ce  sont  ceux  qui 
crient  :  Vive  l'armée  !  mort  à  Zola!  mort  aux  juifs  ! 

Car,  enfin,  l'armée. . .  qui  ne  compte  pas  parmi  elle  un  frère, 
un  fils,  un  parent,  un  ami?. . .  Mais  l'armée,  c'est  la  chair  de 
notre  chair,  c'est  le  sang  de  notre  sang...  Demandez  plutôt  a 
cet  accusé  si  noble,  à  ce  courageux  citoyen  qui  est  ici  sur  le 
banc  d'infamie,  dont  il  fera  un  banc  de  gloire,  demandez-lui  s  il 
ne  partage  pas  mon  sentiment? 
M.  Emile  Zola.  —  Absolument. 

M.  Ed.  Grimaux.  —  Messieurs,  je  crois  avoir  dit  tout  ce  que 
je  voulais  dire  pour  laver  mon  honneur  d'imputations  qui  ne 
doivent  pas  rester  dans  un  document  officiel  ;  mais  j'ose  ajouter 
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que  ma  conviction  s'affirme  de  plus  en  plus  ■  ie  l'affirme  fi 
nouveau!  Les  injures,  les  menaces,  la  révoca  ion,  rien™   me 
touchera;  car  la  vérité  m'a  revêtu  d'une  impénétrable  cuiras  e 
Oui!  nous  sommes  tous  dans  une  voie  où  nous  persévère 
rons.  La  revision,   nous  la  voulons,  et  nous leurras    nous 
irons  sans  cesse  dans  cette  voie  et  rien  ne  nous  restera     car 

SrTSZtT/  VeUlent  Ia  lumière'  tou*< ^  'a1  lumière 
mures.)     lmmere!  Nos  cons«ence  ont  soif  de  justice  !  (Mur- 

M«  Labori.  —  Je  ne  comprends  pas  que  la  salle  ne  sente  nas 
que  la  pudeur  devrait  lui  imposer  le  silence  !  P 

•   ■',  .  t',  ^imaux-  —  Nos  consciences  ont  soif  de  iustic^  ie  1p 
répète!  J'ai  terminé,  monsieur  le  Président         aeJUs,'c  '  Je  le 

M  le  Président.  -  Vous  pouvez  vous  asseoir. 
Grimaux0BI'  ~  PaS  Sa"S  que  je  vous  salue'  monsieur 

la  ^a^RÉSIDENI'  ■*  M"  Labori-  ~  A  vez-vous  un  témoin  dont 
Plu'rviïtmlnurs6,^  dUrei'  PlUS  d'Un  ^  d'h—  - 

pari^:z:%z%t%M- Zola- m  serre  ia  M  H 

tmîfh  w°RI*  ~  S°yez  assez  bon>  m°nsieur  Grimaux,  pour  dire 
tout  haut  ce  que  vous  venez  de  dire  à  M.  Zola 

M.  (jrimaux.  —  Je  n'avais  jamais  vu  M.  Zola,  je  le  vois  pour 
la  première  fois.  (Applaudissements  prolongés:) 

M  le  Président.  -Maître  Labori,  quel  témoin? 

Me  Labori.  —  M.  Louis  Havet. 


DÉPOSITION  DE  M.  LOUIS  HAVET 

membre  de  V Institut,  professeur  au  Collège  de  France  et  à 

la  Sorbonne. 

pa^erlT^  *****  8emeni'  R  Ure  de  Sa  poche  W*Q** 

M.  le  Président.  —  Il  ne  faut  pas  lire,  monsieur. 

M.  L.  Havet.  —  Ce  sont  des  notes  pour  aider  ma  mémoire 
J  aurai  des  phrases  à  citer  tout  à  l'heure 

M.  le  Président.-  Il  ne  faut  pas  lire  du  tout  ;  veuillez  met- 
tre cela  dans  votre  poche. 

Tv/rMn  ^ABu0RL  ~T  J®  CI,ois  que  M.  Havet  a  examiné  l'écriture  de 
M.  Lsterhazy  et  le  bordereau;  je  lui  serais  très  reconnaissant 
de  nous  dire  ce  qu  il  en  pense  et  à  quelles  conclusions  il  est 
parvenu. 

a  ^E-Havet.  —J'ai  examiné  le  bordereau  au  point  de  vue 
de  1  écriture  et  aussi  à  d'autres  point  de  vue,  qui  sont  connexe* 
a  celui-ci,  au  point  de  vue  des  habitudes  orthographiques  et  au 
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point  de  vue  de  la  langue  même,  du  français  qu'écrit  l'auteur 
du  bordereau. 

Sur  le  premier  point,  l'écriture,  je  serai  très  bref;  je  dois 
seulement  indiquer  par  quel  moyen  je  suis  arrivé  à  une  convic- 
tion, car  pour  pouvoir  juger  des  questions  d'écriture,  il  faut,  le 
mieux  qu'on  peut,  se  renseigner  sur  cette  écriture. 

Je  me  suis  procuré,  en  dehors  des  facs-similés  qui  sont  à  la 
disposition  de  tout  le  monde,  des  lettres  autographes  du  capi- 
taine Dreyfus  et  j'ai  eu  également  des  lettres  autographes  du 
commandant  Esterhazy.  Pour  le  bordereau,  je  ne  pouvais  pas 
me  procurer  l'original,  j'ai  donc  dû  me  contenter  du  fac-similé 
qui  a  paru  daus  le  Matin,  qui  a  été  reproduit  dans  la  brochure 
de  M.  Bernard-Lazare  et  aussi  dans  le  placarda  clé  de  l'affaire 
Dreyfus.  Pour  ce  fac-similé,  je  sais  qu'il  a  été  émis  des  doutes 
sur  sa  ressemblance  avec  l'original.  Je  ne  suis  pas  en  état  de 
vérifier,  naturellement.  Ce  qui  me  paraît  clair,  c'est  que  ce  fac- 
similé  —  qui  a  été  publié  en  novembre  1896  —  correspond  très 
probablement  une  à  photographie  faite  pour  le  procès  de  1894;  il 
nous  représente  l'état  du  bordereau  en  1894,  ou  si  par  hasard 
on  a  fait  en  1896  une  photographie  nouvelle  pour  fabriquer  le 
fac-similé  du  Matin,  ce  serait,  en  tout  cas,  l'état  du  bordereau 
en  1896.  C'est  donc  un  état  qui  remonte  à  quelques  années  ou 
à  quelques  mois  au  moins  en  arrière.  S'il  y  a  aujourd'hui  une 
autre  aspect  de  l'écriture  — •  comme  je  sais  que  M.  le  général  de 
Pellieux,qui  a  eu  postérieurement  le  bordereau  entre  les  mains, 
l'a  déclaré,  —  il  va  sans  dire  que,  puisque  je  n'ai  pas  eu  le 
bordereau  entre  les  mains  en  1897  ou  en  1898,  je  ne  peux  pas 
répondre  de  ces  divergences. 

J'ai  donc  fait  mon  examen  avec  des  originaux,  et  aussi  des 
fac-similés  de  lettres  pour  multiplier  les  exemples  d'écritures,  et 
avec  les  fac-similés  du  bordereau  qui,  pour  moi,  représentent  l'état 
antérieur  du  document.  Pour  l'écriture,  je  suis  arrivé  tout  de 
suite  et  sans  faire  de  recherches  dignes  de  ce  nom,  simplement 
par  l'évidence,  par  le  saisissement  des  yeux,  à  une  conviction 
pour  moi  tout  à  fait  certaine.  C'est  là  l'écriture  du  commandant 
Esterhazy,  ce  n'est  pas  l'écriture  du  capitaine  Dreyfus  ;  cela 
me  paraît  sauter  aux  yeux,  avant  même  qu'on  ait  commencé  à 
analyser  l'écriture. 

Je  ne  voudrais  pas  fatiguer  MM.  les  jurés  par  beaucoup 
d'exemples  en  matière  d'écriture  ;  je  crois  qu'ils  ont  entendu 
déjà  beaucoup  de  démonstrations  de  ce  genre,  qu'ils  en  enten- 
dront encore  et  que  je  ne  ferais  que  répéter  d.es  cho-sesqui 
reviendront  plusieurs  fois  dans  labouchede  plusieurs  témoins. 
Je  me  bornerai  à  citer  un  point  toutà  fait  précis,  un  détail. 

Le  bordereau  contient  un  /majuscule  qui  dépasse  la  ligne  en 
dessous.  Il  y  a,  en  effet,  deux  façons  de  faire  le  /  majuscule, 
les  uns  l'arrêtent  au  niveau  de  la  ligne  ;  les  autres  descendent 
plus  bas.  Eh  bien  î  Esterhazy,  dans  toutes  les  lettres  que  j'ai 
vues,  fait  toujours  le  /  majuscule  en  descendant  au-dessous  de 
la  ligne;  le  capitaine  Dreyfus,  lui,  fait  son/  en  s  arrêtant  au 
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niveau  de  la  ligne,  et  voici  l'exemple  spécial  que  je  voulais 
citer  :  dans  une  des  lettres  du  capitaine  Dreyfus  à  sa  femme, 
se  trouve  cette  phrase  que  je  vais  citer  de  mémoire  —  je  vous 
demande  pardon  si  quelque  détail  n'est  pas  tout  à  fait  conforme 
au  texte  —  il  écrit  :  «  D'ailleurs,  comme  je  te  l'ai  dit,  j'ai 
légué  à  ceux  qui  m'ont  fait  condamner  un  devoir  auquel  il 
ne  faibliront  pas,  j'en  ai  l'absolue  certitude.  »  Dans  cette 
phrase,  il  y  a... 

M.  le  Président.  —  C'est  relatif  à  l'affaire  Dreyfus,  cela. 

M.  L.  Ha vet.  — -  Oh  !  je  ne  parle  pas  de  l'affaire  Dreyfus. 

M.  le  Président.  —  Ne  parlons  que  de  l'affaire  Esterhazy. 

Me  Labori.  —  Voulez-vous  me  permettre,  très  respectueuse- 
ment, d'intervenir  et  de  faire  une  observation?  Il  s'agit  simple- 
ment ici  d'une  pièce  de  comparaison  postérieure  à  la  condam- 
nation de  Dreyfus  et  attribuée  à  Dreyfus. 

M.  le  Président.  —  Cette  pièce  est  postérieure  à  la  condam- 
nation ? 

M.  L.  Ha  vet.  —  Cette  pièce  a  été  envoyée  des  îles  du  Salut, 
si  je  me  souviens  bien,  et  cette  lettre  est  certainement  posté- 
rieure à  la  condamnation;  je  suis  sûr  qu'elle  l'est,  sans  pouvoir 
cependant  en  donner  la  date,  car  Dreyfus  fait  allusion,  dans 
ce  passage,  à  la  lettre  célèbre  qu'il  a  écrite  à  M.  le  général  Mer- 
cier, Ministre  de  la  guerre  :  a  Monsieur  le  Ministre,  je  n'ai 
pas  de  grâce  à  demander ,  puisque  je  suis  un  condamné;  mais 
f  ai  toujours  le  droit  de  demander  la  justice;  moi  parti,  qu'on 
cherche  encore...  »  Je  me  rappelle  la  phrase...  C'est  à  cette 
lettre  qu'il  fait  allusion;  il  dit  à  Mme  Dreyfus  :  «  Je  te  l'ai  dit, 
f  ai. légué  à  ceux  qui  m'ont  fait  condamner  un  devoir  auquel 
ils  ne  failliront  pas,  fenai  l'absolue  certitude.  » 

Il  y  a,  dans  cette  phrase,  deux  phrases  l'une  dans  l'autre  ;  il 
y  a  d'abord  :  «  Je  te  l'ai  déjà  dit  »;  puis,  en  second  lieu  :  «  J'ai 
légué  à  ceux  qui  m'ont  fait  condamner  un  devoir,  etc..  »  Le 
capitaine  Dreyfus  avait  commencé  par  mettre,  au  commence- 
ment de  cette  seconde  phrase,  un  /  minuscule,  et  ce  j  descen- 
dait au-dessous  de  la  ligne;  puis  il  s'est  ravisé,  il  s'est  dit: 
((  C'est  le  commencement  d'une  phrase  nouvelle,  ce  n'est  pas  la 
suite  de  ce  qui  précède;  c'est  la  suite  de  la  pensée  que  je  lui 
avais  déjà  écrite  antérieurement  »,  et  il  a  remplacé  cej  minus- 
cule par  un  «/majuscule;  il  a  refait  le  J  majuscule  qui  s'arrête 
au  niveau  de  la  ligne.  Tout  autre  aurait  utilisé  la  boucle  du  bas 
de  ce  j  minuscule,  au-dessous  de  la  ligne.  Pour  ma  part,  si 
j'avais  transformé  un  /minuscule  en  un  J  majuscule,  jaurais 
utilisé  cette  boucle.  Dreyfus  ne  l'a  pas  fait;  c'est  un  trait  tout 
à  fait  caractéristique,  qui  suffirait  pour  que  l'on  ne  puisse  pas 
lui  attribuer  la  fameuse  phrase  :  «  Je  vais  partir  en  manceu 
vres.  » 

Il  y  aurait  bien  d'autres  choses;  mais  je  suis  convaincu  que 
je  ne  pourrais  pas  apporter  à  MM.  les  jurés  autre  chose  que  la 
répétition  des  exemples  qu'ils  ont  entendus  ou  qu'ils  enten- 
dront, et  je  crois  que  je  puis  seulement  leur  dire,  avec  une  con- 


543 


viction  entière,  sans  aucune  réserve,  que  ce  n'est  pas  1  écriture 
du  capitaine  Dreyfus,  et  que  c'est  l'écriture  du  commandant 
Esterhazy.  Pour  moi,  cela  ne  fait  pas  l'ombre  d'un  doute,  a 
aucun  degré.  n  . .  3 

J'arrive  au  second  point:  les  habitudes  orthographiques  de 
l'auteur  du  bordereau. 

En  pareille  matière,  on  ne  peut  pas  dire,  avec  une  absolue- 
certitude,  d'après  les  habitudes  orthographiques,  que  cette  pièce 
est  de  telle  personne  déterminée,  parce  crue  deux  personnes 
ditférentes  peuvent  avoir  en  gros  les  mêmes  habitudes  ortho- 
graphiques; mais  il  y  a  quelque  chose  qu'on  peut  dire  très 
sérieusement.  Sans  arriver  à  cette  précision,  on  peut  dire  : 
«  Telle  pièce  n'est  pas  de  telle  personne,  parce  que  ses  habitudes 
orthographiques  sont  différentes  »  ;  ou  bien  :  «  Telle  pièce  peut 
être  de  telle  personne,  s'il  y  a  d'ailleurs  d'autres  raisons  de  la 
lui  attribuer,  parce  que  les  habitudes  orthographiques  sont  les 
mêmes.  »  .,   . 

Eh  bien  !  voici  les  habitudes  orthographiques  du  capitaine 
Dreyfus  et  du  commandant  Esterhazy  dans  leurs  lettres.  Tous 
deux  mettent  bien  l'orthographe,  ils  ne  se  trompent  pas  pour 
les  s  du  pluriel  ou  pour  dès  choses  de  ce  genre.  Je  parle  ici  des 
petites  minuties  orthographiques,  des  accents,  des  cédilles.  Le 
capitaine  Dreyfus  n'est  pas  très  grammairien,  il  n'est  pas  gram- 
mairien dans  l'âme  et  il  lui  arrive  d'oublier  une  cédille  la  ou  il 
en  faut,  d'écrire  français  ou  façon  en  oubliant  la  cédille,  ou 
de  mettre  une  cédille  là  où  il  n'en  faut  pas,  de  mettre  force, 
souffrance  avec  une  cédille  ;  cela  est  chez  lui  capricieux.  Le 
même  mot,  innocent,  est  écrit  tantôt  avec  une  cédille  tantôt 
sans  cédille.  , 

Pour  les  accents,  c'est  la  même  chose;  s'il  écrit  la  préposition 
à,  le  mot  à  doit  avoir  un  accent  grave  d'après  les  habitudes 
correctes  de  typographie  et  d'écriture  ;  eh  bien  !  Dreyfus  met  de 
temps  en  temps  cet  accent  grave  et  d'autres  fois  il  ne  le  met 
pas.  Il  arrive  aussi  qu'il  met  des  accents  inutiles;  il  y  a  des 
accents  qui  manquent  dans  les  fac-similés  accessibles  au  public, 
et,  dans  une  des  lettres  dont  j'ai  eu  l'original  entre  les  mains, 
j'ai  vu,  au  contraire,  des  accents  inutiles  sur  des  lettres  qui 
n'en  comportent  pas  :  le  mot  nécessaire  qui  s'écrit  avec  un 
accent  aigu  sur  la  première  voyelle,est  écrit  avec  un  accent  sur 
les  deux  e.  Le  capitaine  Dreyfus  n'a  donc  pas  l'attention  ortho- 
graphique très  précise  et  très  éveillée . 

Pour  Esterhazy,  c'est  tout  le  contraire,  il  met  scrupuleuse- 
ment les  accents  ;  il  met  scrupuleusement  les  traits  d'union, 
tous  ces  petits  accessoires  de  l'orthographe.  C'est  un  homme 
qui  sait  bien  la  minutie  orthographique  et  qui  la  pratique.  Il  y 
a  un  détail  curieux  qui  mérite  d'être  rappelé  à  ce  propos,  c  est 
qu'il  met  l'accent  grave  sur  la  préposition  à,  non  seulement 
quand  c'est  un  à  minuscule,  à  l'intérieur  d'une  phrase,  mais 
même  quand  c'est  un  A  majuscule  au  commencement  d  une 
phrase. 


Eh  bien  !  les  habitudes  orthographiques  sont  absolument  les 
mêmes  dans  le  bordereau  et  dans  les  lettres  du  commandant 
Esterhazy.  Le  bordereau  diffère  totalement,  à  cet  égard,  des 
lettres  du  capitaine  Dreyfus. 

Il  y  a  la  même  régularité  pour  l'emploi  ou  la  suppression  de 
1  accent  ou  de  la  cédille  ;  il  y  a  un  point  très  caractéristique, 
très  personnel,  qui  ne  s'applique  qu'à  un  bien  petit  nombre  de 
personnes  :  l'A  majuscule  de  la  préposition  à,  muni  d'un  accent 
grave,  se  trouve  dans  le  bordereau  et,  à  ma  connaissance,  dans 
deux  lettres  au  moins  du  commandant  Esterhazy,  parmi  celles 
qui  m'ont  été  accessibles.  Je  crois  qu'on  pourrait  chercher 
parmi  bien  des  milliers  de  personnes  avant  d'en  trouver  une 
qui  mette  des  accents  graves  dans  ce  cas. 

Rien  que  ces  exemples-là  ne  suffiraient  pas  pour  affirmer, 
avec  la  même  certitude  qu'à  propos  de  l'écriture,  que  le  borde- 
reau est  du  commandant  Esterhazy  et  non  pas  du  capitaine 
Dreyfus,  mais  pour  dire  qu'il  est  presque  impossible  qu'il  ne 
soit  pas  du  commandant  Esterhazy,  parce  qu'on  aurait  de  la 
peine  à  trouver  un  autre  officier  ayant  cet  ensemble  d'habitudes 
orthographiques  et  en  particulier  ce  trait  de  l'A  accent  grave 
majuscule. 

\  Un  détail  encore  doit  être  mentionné  dans  cet  ordre  d'idées, 
c'est  l'emploi  du  trait  d'union  après  le  mot  très,  comme  dan& 
très  grand,  très  peu.  Il  y  a,  à  cet  égard,  deux  habitudes  ortho- 
graphiques en  France,  qui  tiennent  à  un  changement  d'ortho- 
graphe officielle  apporté  par  l'Académie  en  1878. 

Autrefois,  on  mettait  un  trait  d'union  après  très  ;  les  person- 
nes un  peu  plus  jeunes  ne  mettent  pas  ce  trait  d'union,  que 
l'Académie  a  supprimé.  Le  trait  d'union  est  commun  à  beau- 
coup de  personnes  certainement,  surtout  parmi  celles  qui  ont 
dépassé  quarante  ans  ;  mais,  enfin,  c'est  encore  un  trait  carac- 
téristique dans  les  lettres  de  Dreyfus,  où  il  n'y  a  pas  de  trait 
d'union  après  le  mot  très. 

Chez  M.  Esterhazy,  j'en  connais  deux  exemples  qui  sont  tous 
les  deux  réunis  sur  le  placard  intitulé  la  Clé.  Dans  le  borde- 
reau, il  y  a  cette  phrase  :  «  Je  ri  aurai  ce  document  que  pour 
très-peu  de  jours  »  ;  entre  très  et  peu,  il  y  a  un  trait  d'union. 
Voilà  encore  un  détail  orthographique,  moins  précis,  mais  qui 
signalerait  M.  Esterhazy  parmi  beaucoup  d'autres  ! 

J'arrive  maintenant  à  la  question  de  la  langue.  Par  langue, 
j'entends  le  choix  des  mots.  Il  y  a  bien  des  façons  de  parler 
français  :  on  peut  parler  français  avec  correction  ou  en  com- 
mettant des  fautes.  Je  me  suis  placé  au  point  de  vue  où  se  pla- 
cerait un  professeur  qui  aurait  à  donner  des  notes  à  un  élève 
dans  une  classe,  et  à  noter  s'il  a  écrit  bien  ou  s'il  a  écrit  mal,  au 
point  de  vue  du  choix  des  mots  ou  de  la  tournure  correcte  ou 
incorrecte. 

Eh  bien  !  dans  le  bordereau,  il  y  a  des  tournures  incorrect  es 
et  des  tournures  impropres  qui  semblent  indiquer  quelqu'un 
qui  ne  connaît  pas  bien  la  langue  ou  qui  penserait  en  une  lan- 
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<me  étrangère,  des  phrases  comme  celles  qu'écrirait  un  Anglais 
ou  un  Allemand  :  «  Sans  nouvelles  ?ri indiquant  que  vous  dési- 
re- me  voir,  je  cous  adresse  cependant,  monsieur,  quelques 
renseignements  »  Le  mot  nouvelles  est  ici  un  mot  impropre,  qui 
ne  viendrait  jamais  à  l'esprit  d'un  Français  qui  sait  bien  écrire 
sa  lanoue;  il  dirait:  Sans  avis.  L'auteur  a  pensé  en  allemand 
et  misle  mot  français  dans  un  sens  étranger  à  notre  langue. 

Mais  suivons  :  «  Sans  nouvelles  m'indiqua  nt  que  vous  dési- 
rez me  voir,  je  vous  adresse  cependant,  monsieur...»  Un 
Français  parlant  bien  le  français,  comme  un  Français  qui  a  de 
l'éducation  et  qui  a  l'instinct  vraiment  national  de  sa  langue, 
dirait  :  «  Quoique  je  n'aie  pas  reçu  d'avis  me  disant  que  vous 
désirez  me  voir,  je  vous  adresse,  monsieur...  »  Ou  bien  il 
couperait  la  phrase":  «  Je  n'ai  pas  reçu...  mais...  » 

La  tournure  du  bordereau  se  rencontre  peut-être  dans  le  style 
commercial,  mais  pas  du  tout  dans  le  style  littéraire,  et  elle  se 
rencontre  surtout  sous  la  plume  des  étrangers  qui  savent  ou  qui 
écrivent  mal  le  français,  parce  qu'ils  sont  étrangers. 

Plus  loin,  à  propos  d'un  certain  document,  il  y  a  :  «  Chaque 
corps  en  reçoit  un  nombre  fixe  ».  Un  nombre  fixe  voudrait  dire 
que  c'est  toujours  le  même  nombre  pour  tous  les  corps,  que 
chaque  corps,  par  exemple,  on  reçoit  50.  Ce  n'est  pas  là  ce  que 
l'auteur  du  bordereau  a  voulu  dire,  il  a  voulu  dire  que  chaque 
corps  en  reçoit  un  nombre  précis  ou  déterminé,  un  nombre 
prévu  d'avance  et  qui  permet  de  reconnaître  si  on  rend  tous  les 
exemplaires.  Il  n'a  pas  su  trouver  le  mot  propre;  c'est  encore 
une  incorrection  qu'un  professeur  considérerait  comme  une 
preuve  que  l'élève  sait  mal  le  français  ou  qu'il  est  étranger. 

«  Ce  document  est  extrêmement  difficile  à  se  procurer  ». 
Ceci  est  contraire  à  la  grammaire.  Il  n'y  a  pas  de  professeur  qui 
ne  mettrait  en  note  de  cette  phrase  «  difficile  à  se  procurer  », 
cette  mention  :  ce  n'est  pas  français. 

Une  autre  remarque  :  il  offre  à  son  correspondant  un  certain 
document  qu'il  n'a  que  pour  très  peu  de  jours  à  sa  disposition  : 
«  Si  voies  voulez  »  —  dit-il  —  «  y  prendre  ce  qui  vous  intéresse, 
vous  le  rerez  mettre  à  ma  disposition,  je  le  prendrai^  »  C'est 
encore  une  tournure  exotique;  quelqu'un  qui  a  bien  l'instinct 
de  la  langue  dirait  :  «  Je  passerai  ou  j'irai  le  prendre  ». 
Mais  la  tournure  employée  n'est  pas  une  tournure  normale  de  la 
langue  française. 

Voilà  donc,  Messieurs,  dans  ce  texte  si  court,  cinq  ou  six 
petites  choses,  toutes  très  caractéristiques,  qui  permettent  de 
dire,  avec  une  certitude  égale  à  celle  de  l'écriture,  que  l'auteur 
du  bordereau  ne  peut  pas  être  n'importe  qui  :  il  n'y  a  qu'un 
petit  nombre  de  personnes  qui  aient  pu  écrire  ce  document  :  ou 
bien  ce  sont  des  gens  qui  savent  mal  le  français,  parce  qu'ils 
l'ont  mal  appris,  ou  bien  ce  sont  des  gens  qui  pensent  dans  une 
langue  étrangère. 

Ceci  restreint  singulièrement  le  cercle  des  personnes  aux- 
quelles on  peut  attribuer  le  bordereau.  Le  capitaine  Dreyfus 
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écrit  un  français  d'une  correction  parfaite;  jamais  il  n'y  a  de 
mots  incorrects  ou  impropres  dans  les  lettres  du  capitaine 
Dreyfus;  je  citerai,  par  exemple,  cette  même  phrase  :  a  J'ai  lé- 
gué à  ceux  qui  m'ont  fait  condamner  un  devoir,  etc.  »,  il  est 
impossible  de  trouver  une  phrase  mieux  écrite  ;  s'il  s'agissait 
d'une  copie  de  collégien,  le  professeur  mettrait  en  marge'  «  très 
bien  ». 

J'ai  cherché  en  vain  dans  toutes  les  lettres  du  capitaine 
Dreyfus  une  incorrection.  Au  contraire,  dans  les  lettres  du 
commandant  Esterhazy,  les  incorrections  de  ce  genre  fourmil- 
lent. Dans  une  lettre  où  il  se  débat  contre  des  préoccupations 
pécuniaires,  il  dit  :  «  Telles  et  telles  personnes  doivent  avoir 
conservé  toutes  traces  de  cette  affaire.  »  Cette  tournure,  pour 
dire  «  toutes  les  traces  imaginables  »,  est  une  tournure  qui  se 
retrouve  dans  la  fameuse  lettre  du  uhlan  ;  «  je  ferai  toutes 
tentatives  pour  aller  en  Algérie  ».  C'est  une  tournure  qui  lui 
est  personnelle. 

Dans  une  lettre  antipatriotique,  autre  que  la  lettre  du  uldan, 
il  dit  :  «  Voilà  la  belle  armée  de  France  ».  Jamais  un  Français 
n'aurait  écrit  cela,  il  aurait  écrit:  »  la  belle  armée  française,  » 
ou  «  la  belle  armée  de  la  France  ». 

Dans  ses  lettres  encore,  il  y  a  d'autres  tournures  particu- 
lières ;  je  vois,  par  exemple  :  «  Je  serai  certainement  parfai- 
tement heureux  »  ;  ce  n'est  pas  encore  du  bon  français. 

Je  conclus  ainsi  :  l'écriture  est  incontestablement,  sans  l'om- 
bre d'un  doute  possible  du  commandant  Esterhazy,  les  habitu- 
des orthographiques  sont  les  habitudes  du  commandant  Ester- 
hazy, et  cela  sur  des  points  extrêmement  remarquables,  comme 
l'accent  grave  de  VA  majuscule.  Enfin,  au  point  de  vue  de  la 
langue,  il  est  tout  à  fait  impossible  que  le  bordereau  soit  du  ca- 
pitaine Dreyfus  ;  il  est  au  contraire  très  naturel  qu'il  soit  du 
commandant  Esterhazy. 

C'est  le  même  genre  de  français  au  point  de  vue  du  choix  des 
mots,  au  point  de  vue  des  incorrections  ;  c'est  tout  à  fait  le  même 
type  de  langue,  et  je  crois  devoir  appuyer  sur  l'importance  par- 
ticulière de  cette  dernière  façon  d'apprécier  le  bordereau  :  car 
c'est  ce  qui  a  entraîné  ma  conviction  définitive. 

On  pourrait  imaginer  que  les  ressemblances  d'écriture  s'ex- 
pliquent par  je  ne  sais  quelle  intention  bizarre,  compliquée, 
de  calquer  l'écriture  d'une  autre  personne  en  passant  la  plume 
sur  tous  les  traits  ;  on  pourrait  aussi  admettre  une  imitation 
d'écriture  au  moyen  cle  calques,  mais  l'indication  tirée  de  la 
langue  ne  permet  aucune  échappatoire  de  ce  genre. 

Ce  n'est  pas  que  je  crois  le  calque  le  moins  du  monde  possi- 
ble ;  cette  hypothèse  d'ailleurs,  que  je  n'admets  pas  —  même 
un  instant,  —  il  n'est  plus  possible  de  la  faire  en  présence  des 
incorrections  de  langue  que  l'on  constate  dans  le  bordereau. 

Je  suppose  le  capitaine  Dreyfus  calquant  récriture  d'Ester- 
hazy  ;  il  n'a  pu  se  mettre  à  parler  mal  le  français,  parce  que  sa 
plume  suivait  une  écriture  étrangère  ! 


Le  bordereau  a  donc  été,  non  pas  seulement  écrit  par  le  com- 
mandant Esterhazy,  mais  il  a  été  pensé,  rédigé  par  le  comman- 
dant Esterhazy  lui-même  ;  le  texte  est  de  lui.  C'est  le  style  du 
bordereau  qui  est  du  commandant  Esterhazy,  et  c'est  l'écriture 
par  dessus  le  marché,  qui  est  du  commandant  Esterhazy. 

Me  Lajbori.  —  M.  Havet  pourrait  peut-être  compléter  son  ex- 
posé sur  ce  point.  Si  j'ai  bien  compris  M.  Havet,  il  considère 
que  le  calque  est  impossible  an  point  de  vue  de  la  rédaction. 
Pense-t-il  de  même  au  point  de  vue  graphique  ? 

M.  L.  Havet.  —  Je  ne  pourrais  pas  en  taire  une  démonstra- 
tion précise  ;  je  parle  surtout  ici  des  difficultés  de  raisonnement 
qu'on  éprouverait  à  imaginer  une  situation  où  quelqu'un  puisse 
faire  un  faux  dans  ces  conditions.  Gomment  est-il  possible 
d'imaginer  un  homme  qui,  pour  dissimuler  sa  personnalité, 
emprunte  l'écriture  d'autrui  et  qui  se  donne  le  mal  prodigieux 
qu'il  faudrait  se  donner  pour  calquer,,  non  pas  des  mots,  mais 
des  lettres,  en  prenant  à  chaque  instant  des  modèles  différents 
et  en  transportant  son  calque  d'un  mot  sur  un  autre  ? 

Il  y  a,  dans  le  bordereau,  des  mots  qu'on  n  a  pas  tous  les 
jours  sous  la  main  pour  les  calquer,  par  exemple  le  mot  :  Ma- 
dagascar, le  mot  hydraulique  ;  on  peut  bien  avoir  sous  la  main 
un  mot  comme  je,  comme  vous,  mais  on  n'a  pas  sous  la  main, 
à  point  pour  savoir  où  le  trouver,  le  mot  Madagascar  ou  le 
mot  hydraulique,  juste  au  moment  où  on  en  a  besoin.  Pour 
cela,  il  faudrait  avoir  toute  une  collection  de  documents  énor- 
mes avec  un  répertoire  pour  y  trouver  le  mot  dont  on  a  besoin. 
Il  faudrait  donc,  pour  exécuter  par  calque  le  bordereau,  com- 
poser le  mot  Madagascar  à  l'aide  du  mot  Ma,  puis  avec  le 
commencement  du  mot  dame,  le  commencement  d'un  troisième 
mot.  Gela  aurait  coûté  cinq  ou  six  opérations  différentes  pour 
un  mot  unique. 

Ge  travail  est  absolument  hors  de  proportion  avec  les  be- 
soins d'un  faussaire  qui  travaille  ainsi  ;  il  serait  beaucoup  plus 
court  de  prendre  tout  autre  moyen  de  falsification  :  une  écriture 
dissimulée,  des  caractères  d'impression,  découpés,  qu'on  appli- 
que, qu'on  colle,  ou  même,  si  on  emprunte  l'écriture  d'autrui, 
le  procédé  plus  simple  de  découper  des  portions  d'écritures  et 
de  les  coller  au  lieu  de  les  décalquer. 

C'est  là  une  hypothèse  qui  n'est  défendable  que  si  on  avait 
des  raisons  particulières  de  trouver  qu'il  y  a  un  calque. 

J'ajoute  que  je  ne  crois  pas,  pour  ma  part,  à  l'argument  que 
j'ai  vu  traîner  dans  des  journaux  qui  soutenaient  que  le  bor- 
dereau était  de  Dreyfus  et  non  pas  d'Esterhazy  ;  il  prétendaient 
qu'il  y  a  des  portions  de  mots  qui  se  répètent,  parce  qu'ils  ont 
été  calqués  sur  la  même  matrice,  qu'il  y  a  deux  fois  la  même 
syllabe. 

Quand  nous  retrouvons  plusieurs  fois  la  même  syllabe,  il  n'y 
a  jamais  superposition  absolue.  Il  y  a  des  syllabes  qui  se  ré- 
pètent un  grand  nombre  de  fois  ;  par  exemple,  dans  le  met 
quelque,  il  y  a  deux  fois  la  syllabe  que,  et  cette  syllabe  revient 


plusieurs  fois  ;  le  mot  note  revient  également  plusieurs  fois. 
Eh  bien!  j'ai  étudié  avec  soin  toutes  ces  syllabes  et  je  n'ai 
jamais  vu  que  deux  portions  de  mots  fussent  rigoureusement 
pareilles  et  qu'on  pût  se  vanter  de  les  superposer.'  Je  crois  donc 
que  toutes  les  hypothèses  tirées  d'un  calque  se  heurtent  à  des 
difficultés  matérielles  et  absolues. 

^  Je  ne  parle  pas  ici  des  arguments  qui  ne  sont  pas  ceux  d'un 
témoin,  qui  seraient  plutôt  ceux  d'un  avocat  :  par  exemple  si 
Dreyfus  avait  composé  le  bordereau  à  l'aide  d'un  calque,  sa- 
chant sur  qui  il  avait  calqué,  il  aurait  probablement  dénoncé 
l'auteur  de  récriture,  afin  de  se  décharger  sur  quelqu'un,  dont 
il  aurait  ainsi  fac-similé  l'écriture.  C'est  un  argument  que  je 
donne  pour  mémoire  et  qui  ne  rentre  pas  dans  l'ordre  d'une 
déposition. 

Au  point  de  vue  du  calque,  je  n'arrive  pas  à  comprendre  du 
tout  comment  il  l'aurait  exécuté  ;  il  avait  mille  moyens  beau- 
coup plus  simples  de  dissimuler  son  écriture. 

Je  termine  par  un  autre  argument  :  le  bordereau  n'est  pas 
signé  ;  comment  le  destinataire  pouvait-il  savoir  d'où  venait  le 
bordereau  ?  Pour  le  destinataire,  la  signature,  c'est  l'écriture  ; 
cela  voulait  donc  dire,  pour  le  destinataire  :  c'est  Esterhazy  qui 
m'envoie  le  document.  Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'avais  à 
dire . 

L'audience  est  levée  à  cinq  heures  un  quart. 
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AUDIENCE  DU  16  FEVRIER 


Sommaire.  —  Arrêt  sur  les  conclusions  relatives  au  supplément  d'informa- 
lion  demandé  en  ce  qui  concerne  Mme  de  Bôulancy.  —  Incident  relatif  à 
l'audition  de  divers  témoins  non  comparants.  —  Eappel  de  M.  Scheurer- 
Kestner.  —  Rappel  de  M.  le  général  de  Pellieux;  incident,  conclusions  et 
arrêt.  —  Incidents  relatifs  à  l'appel  de  divers  témoins.  —  Confrontation 
de  M.  Scheurer-Kestner  avec  M.  Teyssonnière.  —  Confrontation  de 
M.  ïrarieux  avec  M.  Teyssonnière.  — Confrontation  de  M.  le  général  de 
Pellieux  avec  M.  P.  Meyer. —  Confrontation  de  M.  P.  Meyer  avec  M.  Couard. 
—  Déposition  de  M.  P.  Moriaud. 

L'audience  est  ouverte  à  midi  un  quart. 
M.  le  Président  donne  lecture  de  V Arrêt  suivant  : 


ARRET 

sur  les  conclusions  relatives   au  supplément  d'information 
demandé  en  ce  qui  concerne  Mme  de  Bôulancy. 

La  Cour, 

Après  avoir  délibéré  sans  le  concours  de  M.  le  conseiller  Lévrier, 

Statuant  sur  les  conclusions  prises  par  les  prévenus  à  l'audience 
d'hier  et  tendant  à  un  supplément  d'information; 

Considérant  que,  en  réponse  à  la  quatrième  question  à  elle  posée 
en  vertu  de  l'arrêt  de  cette  Cour  du  11  février,  la  dame  de  Bôulancy 
a  déclaré  que  les  lettres  dont  s'agit  sont  peut-être  aussi  compromet- 
tantes que  celle  dite  du  uhlan,  et  qu'elles  constituent,  à  rencontre 
de  l'armée  et  de  la  France,  des  propos  d'une  certaine  gravité; 

Considérant  que  le  témoin  déjà  entendu  sur  ce  chef  de  demande, 
n'a  pas  voulu  relater  ces  propos  dans  sa  déposition  ;  qu'il  n'y  a  pas 


—  Mi- 
lieu, dès  lors,  d'ordonner  un  supplément   d'information  de  ce  chef 
lequel  serait  sans  résultat  ;  ' 

Par  ces  motifs, 

Rejette  les  conclusions  comme  mal  fondées  et  sans  utilité  et  dit 
qu  il  sera  passe  outre  aux  débats. 

M«  Clemenceau.  —  J'aurai  l'honneur,  comme  suite  à  cer- 
taines lectures  qui  seront  faites  à  cette  audience,  de  représenter 
des  conclusions  dans  le  même  sens. 

INCIDENT 

relatif  à  l'audition  de  divers  témoins  non  comparants. 

M.  le  Président,  s'adressant  aux  défenseurs.  —  Voulez- 
vous  me  dire  si  vous  renoncez  à  l'audition  des  témoins  sui- 
vants, qui  n'ont  pas  été  encore  entendus  :  général  de  Luxer 
lieutenant-colonel  Marcy,  Frédéric  Passy,  de  Pressensé  ? 

Me  Labori.  —  Pour  M.  de  Pressensé,  il  m'a  écrit  une  lettre 
dont  j'aurai  probablement  à  lire  quelques  passages.  Nous  renon- 
çons à  l'audition  des  autres  témoins. 

M.  le  Président.  —  Colonel  deRamel,  commandant  Rivais, 
baron  de  Vaux,  capitaine  Freystœtter,  commandant  Cardin  ? 

Me  Labori. —  Oui. 

M.  le  Président.  —  Général  Billot  ? 

Me  Labori.  —  Nous  ne  renonçons  pas  à  l'audition  du  général 
Billot.  Nous  sommes  ici  dans  une  situation  tout  à  fait  spéciale. 
Nous  avons  fait,  en  ce  qui  concerne  M.  le  général  Billot,  toutes  les 
démarches  possibles  pour  obtenir  sa  comparution  à  l'audience  ; 
on  nous  a  répondu  qu'il  n'était  pas  autorisé  à  y  venir.  Nous  ne 
nous  opposons  pas  à  ce  qu'il  soit  passé  outre  aux  débats  ;  si 
c'est  là  le  but  de  votre  question,  j'y  réponds  par  l'affirmative. 

M.  le  Président.  —  Mais,  enfin,  vous  consentez  à  ne  pas 
exiger  la  présence  du  général  Billot  puisque  nous  ne  pouvons 
pas  l'ordonner  ? 

Me  Labori.  —  Nous  demandons,  dans  la  mesure  où  nous 
pouvons  l'obtenir,  la  présence  du  général  Billot  :  quant  à  la 
Cour,  elle  n'a  qu'à  décider  ce  qu'elle  croira  convenable  ;  mais 
nous  n'avons,  en  ce  qui  concerne  la  déposition  de  M.  le  général 
Billot,  aucune  concession  à  faire. 

M.  le  Président.  —  Vous  comprenez  que  la  Cour  ne  peut 
pas  ordonner  sa  comparution. 

Mc  Labori.  —  Oui  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas  renoncer  à  son 
audition. 

M.  le  Président  —  Vous  déposerez  des  conclusions  pour 
que  la  Cour  statue. 

Me  Clemenceau.  —La  Cour  nous  pose  une  question  :  elle  nous 
demande  si  nous  renonçons  à  entendre  le  général  Billot.  Nous 


répondons  que,  non  seulement  nous  ne  renonçons  pas  à  sa 
comparution,  mais  que  nous  insistons  pour  qu'il  soit  entendu. 
Voilà  une  réponse  Lien  nette. 

M.  le  Président.  —  La  Cour  ne  peut  pas  ordonner  sa  com- 
parution. 

Me  Clemenceau.  —  Tous  nous  avez  posé  une  question  de 
fait,  nous  répondons  en  fait;  vous  ajoutez  qu'à  côté  il  y  a 
une  question  de  droit,  la  Cour  statuera  en  droit. 

M.  le  Président.  —  Alors  vous  déposerez  des  conclusions, 
que  voulez-vous  que  je  vous  dise? 

Mp  Labori.  —  Nous  n'avons  pas  de  conclusions  à  déposer. 

M.  le  Président.  —  Si,  puisque  vous  ne  renoncez  pas  à  sa 
comparution  ;  nous  sommes  obligés,  à  peine  de  nullité,  de  sta- 
tuer sur  tous  les  témoins. 

Me  Labori.  —  Nous  ne  sommes  pas  obligés  de  prendre  des 
conclusions  pour  renoncer  ou  non  à  an  droit. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  demande  pardon. 

Me  Labori.  —  Alors,  je  vais  prendre  des  conclusions  ver- 
bales :  «  Plaise  à  la  Cour,  donner  acte  à  la  défense  de  ce 
qu'elle  insiste  pour  obtenir  la  comparution  à  l'audience  de 
M.  le  général  Billot.  »  Mais  qu'on  ne  m  appelle  plus  maintenant 
Labori  le  conclus  ionnaire,  puisque  je  suis  conclusionnaire  par 
persuasion. 

Me  Clemenceau.  —  C'est  la  première  fois  que  la  Cour  insiste 
pour  que  nous  déposions  des  conclusions. 

M  le  Président.  —Je  vous  demande  pardon:  il  faut  que 
vous  renonciez  à  l'audition  ou  que  vous  déposiez  des  conclusions 
par  écrit. 

Tous  renoncez  à  l'audition  de  Mlle  de  Coniminges?  Il  y  a 
un  arrêt . 

Me  Labori.  —  Nous  n'y  renonçons  pas. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  un  arrêt  et  elle  a  été  entendue 
par  commission  rogatoire. 

Vous  renoncez  à' l'audition  des  témoins  suivants  :  colonel 
Morentm,  lieutenant-colonel  Gaudelette,  commandant  Gallet, 
Hans? 

Me  Labori.  —  Oui. 

M.  le  Président.  —  Souffrain  ? 

Me  Labori.  —  Nous  ne  renonçons  pas  à  entendre  Souffrain  ; 
n°^S  lavons  assigné  au  Parquet;  nous  insistons. 

m  LtE  Président-  —  Vous  ne  savez  pas  où  est  votre  témoin  f 

Me  Labori.  —  Il  fait  des  communications  à  la  presse;  il 
annonce  dans  les  journaux  qu'il  est  à  Nice  et  qu'il  va  venir; 
peut-être  avant  la  fin  de  l'audience  arrivera-t-il.  Ii  se  fait  une 
telle  publicité  autour  de  ce  procès  que  là  où  il  est,  il  doit  en 
entendre  parler  s'il  n'est  pas  mort.  Je  compte  sur  la  publicité  de 
cette  affaire  pour  qu'il  vienne. 

M.  le  Président.  —Mais,  puisque  vous  ne  savez  pas  où  il  est! 

m  ^AB0RI-  —C'est pour  le  savoir  que  j'insiste  à  cette  barre. 

Me  Clemenceau.  —  Il  y  a  un  autre  témoin  que  nous  aurions 
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voulu  interroger,  c'est  l'agent  du  ministère  de  la  guerre  dont 
nous  a  parlé  un  des  témoins.  Nous  ne  renonçons  pas  à  le  faire 
venir  avant  la  fin  de  ces  débats;  il  serait  même  téméraire 
d'affirmer  qu'il  ne  viendra  pas. 

M.  le  Président.  —  Eh  bien  !   nous  statuerons  avant  que 
les  débats  soient  clos. 


RAPPEL  DE  M.  SCHEURER-KESTNER 

Me  Labori.  -  Je  vous  serais  très  reconnaissant,  monsieur 
le  Président,  de  vouloir  bien  faire  appeler,  s'il  est  présent. 
M.  Scheurer-Kestner,  que  je  désirerais  faire  entendre  sur  les 
contradictions  qui  peuvent  exister  entre  lui  et  lTionorable 
expert  M.  Teyssonnière. 

(M.  Scheurer-Kestner  s'avance  à  la  barre.) 

M.  le  Président,  à  Me  Labori.  —  Quelle  est  la  question  ? 

Me  Labort.  —  J'ai  à  poser  plusieurs  questions  à  M.  Scheurer- 
Kestner,  notamment  celles-ci  :  Qu'est-ce  que  M.  Teyssonnière 
lui  a  dit  dans  la  visite  qu'il  lui  a  faite  ?  Qu'a  dit  M.  Scheurer- 
Kestner  de  M.  Démange?  A  aucun  moment  M.  Scheurer- 
Kestner  a-t-il  essayé  de  corrompre  M.  Teyssonnière?  etc. 

M.  le  Président,  à  M.  Scheurer-Kestner.  —  Vous  venez 
d'entendre  les  questions? 

M.  Scheurer-Kestner.  —  Lorsque  j'ai  lu  la  sténographie  de 
la  déposition  de  M.  Teyssonnière,  j'y  ai  relevé  un  certain 
nombre  d'erreurs,  les  unes  sans  grande  importance,  mais 
d'autres  au  contraire,  qui  ont  une  très  grande  importance. 

M.  le  Président,  à  l'huissier  audiencier.  —  M.  Teysson- 
nière est-il  ici? 

L'Huissier  audiencier.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Il  serait  utile,  monsieur  Scheurer-Kest- 
ner, d'attendre  l'arrivée  de  M.  Teyssonnière;  on  vous  interro- 
gera plus  tard,  lorsqu'il  sera  là. 

(M.  Scheurer-Kestner  regagne  sa  place  dans  l'auditoire.) 

RAPPEL  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  DE  PELLIEUX 

Me  Labori.  —  Voulez-vous  alors  faire  appeler  M.  le  général 
de  Pellieux. 

M.  le  Président,  au  général  de  Pellieux.  —  Général,  le 
défenseur  a  des  questions  à  vous  poser;  mais  j'en  profiterai 
également  tout  à  l'heure  pour  vous  en  poser  d'autres. 

Me  Labori.  —  Etant  donnée  votre  haiûe  situation,  monsieur 
le  Président,  permettez-moi  de  vous  céder  la  parole. 

M.  le  Président.  —  Non,  commencez. 

Mc  Labori.  —  Je  vous  prierai  alors  de  demander  à  M.  le 
général  de  Pellieux  ceci  :  A-t-il  entendu  hier  la  demande  de 


M.  Paul  Meyer  relative  à  l'apport  des  clichés  du  bordereau  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  J'avoue  que  non. 

Me  Labori.  —  M.  Paul  Meyer  manifestait  le  désir  qu'on 
apportât  ici  certains  clichés,  qui  lui  seraient  suffisants  pour  sa 
discussion.  Est-ce  que  M.  le  général  de  Pellieux  maintient  ce 
qu'il  a  dit  en  ce  qui  concerne  les  dissemblances  entre  certains 
facsimilés,  notamment  celui  du  Matin,  que  je  montrerai  au 
général,  s'il  le  veut,  et  l'original  du  bordereau? 
'  M.  le  Président,  à  M.  le  général  de  Pellieux.  —  C'était 
cette  question  que  je  voulais  poser;  je  vous  demanderai  donc 
de  nous  parler  du  bordereau,  dont  on  nous  parle  depuis  si 
longtemps... 

Me  Clemenceau.  —  Et  qu'on  ne  nous  montre  pas.  Mais  ce 
n'est  pas  notre  faute  ! 

M.  le  Président.  —  Nous  le  savons.  {Sf adressant  au  témoin:) 
Général,  parlez-nous  du  fameux  bordereau  ;  vous  l'avez  vu? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Parfaitement. 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  donner  vos  explications  à 
MM  les  jurés.  (Cherchant  du,  regard  dans  la  salle.)  Est-ce  que 
M.  Paul  Meyer  est  à  l'audience  ? 

M.  Paul  Meyer.  —  Oui. 

M.  le  Président,  à  M.  Paul  Meyer.  —  Veuillez  vous  appro- 
cher 

(M.  Paul  Meyer  s'avance  vers  la  ~barre.) 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  J'ai  une  première  observation 
à  faire  au  sujet  du  bordereau,  c'est  celle-ci  :  Je  reconnais  que 
parmi  tous  les  fac-similés  qui  ont  paru,  le  fac-similé  du  Ma  Un 
—  puisque  c'est  un  fac-similé  —  est  celui  qui  ressemble  le  plus 
au  bordereau.  Mais  je  veux  faire  remarquer  une  différence 
essentielle  :  le  bordereau  a  un  recto  et  un  verso,  il  est  sur 
papier  pelure  ;  par  conséquent,  je  dis  que  quand  on  tire  une 
photographie  de  ce  bordereau  qui  est  écrit  sur  papier  pelure 
très  transparent,  avec  une  encre  un  peu  pâle,  et  où  l'écriture  du 
verso  est  beaucoup  plus  noire  que  l'écriture  du  recto,  je  dis  que 
quand  on  tire  une  photographie  de  ce  bordereau,  il  est  impos- 
sible que,  sur  la  photographie  tirée,  le  verso  n'apparaisse  pas 
en  même  temps  que  le  recto;  par  conséquent,  il  a  fallu,  pour 
pouvoir  tirer  ces  fac-similés,  faire  disparaître  le  verso  par  un 
moyen,  quelconque  que  je  n'indiquerai  pas  —  je  ne  suis  pas 
photographe  ;  —  il  a  donc  fallu  travailler  cette  photographie 
absolument,  et  j'en  appelle  là  à  des  gens  experts  en  photogra- 
phie, qui,  j'en  suis  persuadé,  ne  me  contrediront  pas. 

En  outre,  je  vous  ai  dit  que  ce  bordereau  était  écrit  avec  une 
encre  un  peu  pâle.  J'en  appelle  également  à  des  experts  en 
photographie  pour  savoir  s'il  n'a  pas  été  absolument  nécessaire 
de  renforcer  la  photographie  pour  pouvoir  la  tirer.  Voilà  ce  que 
j'avais  à  répondre. 

Maintenant,  je  demande  à  m' expliquer  complètement  sur  ce 
bordereau. 

M.  le  Président.  —  C'est  ma  question . 


M.  le  général  de  Pellieux.  -  Jusqu'ici,  messieurs  les  iurés 
vous  avez  entendu  parler  beaucoup  de  l'écriture  du  horderelu 
vous  avez  entendu  de  nombreux  experts  ;  je  désire nTnarier 

Ks'inT  aitS'  E\bien  Ve/ait  ^Ui  rés^e  absolument  de 
débats,  jusqu  ici,  c'est  que  la  défense  récuse  absolument  toutes 
les  expertises  qui  ont  été  faites  par  des  experts  jurés,  qui  ont 
prête  serment,  qui  ont  opéré  sur  l'original  du  bordereau    sur 
des  pièces  originales  de  comparaison,  non  pas  sui   des'  S- 

^ÏÏ^™A?ï^&nt  i'^thenticiié  a  été  reconnu 

na  accuse,  sur  d  autres  pièces  qu'ils  ont  fait  écrire  à  l'accusé 
boub  leurs  yeux  ;  et  qu'au  contraire  la  défense  admet  toutes  les 
expertises  qui  ont  été  faites  sur  des  fac-similés,  même  suèdes 

que  la  défense  a  même  cherché  à  tourner  en  ridicule  les  dépo- 
sitions d'experts  jurés  et  qu'elle  nous  a  amené  ici  à  la  baTre 
quelques  experts  de  profession,  mais  surtout  des  experts  ama- 
teurs, jusqu'à  un  dentiste,  et  en  outre  qu'elle  a  amené  ici  - 

ét™T  AmlSSlem;S  leS/irés  ju^s  ~  un  Ranger,  un  avocat 
etianger.  A  ce  sujet,  je  demande  que  M.  Franck  soit  entendu  à 
nouveau,  parce  que  je  demanderai  à  M.  le  Président  de  lui 

Œ  U^  m'I Ptl0n  ?U^lde  la  lettre  sur  laquelle  il  a  tra- 
vai lie  Si  M.  Franck  était  là,  je  serais  très  reconnaissant  à 
M  le  Président  de  vouloir  bien  l'appeler 

M^  Labori.  —  Nous  venons  d'assister  à  un  très  intéressant 
réquisitoire  ou  à  une  plaidoirie 

M,  le  Président,  à  M*  Labori.  -  Laissez  terminer,  vous 
avez  entendu  ma  question  ? 

Me  Labori.  -  Je  demande,  au  nom  delà  défense,  à  faire  cer- 
taines observations. 

M.  le  général  de  Pellieux. -Eh  bien!  je  demande  à  ne 
pas  être  interrompu,  et  Me  Labori  pourra  dire  à  la  tin  tout  ce 
qu  il  voudra  {Bravos.)  On  n'a  pas  interrompu  les  témoins  pré- 
cédents, je  demande  a  ne  pas  être  interrompu. 

Me  Labori.  —  Je  peux  cependant  faire  une  observation  ! 
rôle   LE  President'  ~  Maître  Lahori>  vous  n'avez  pas  la  pa- 

M°  Labori.  —  Eh  bien  î  si  vous  entendez  M.  Franck  avant 
que  j  aie  présente  mon  observation,  je  prendrai  des  conclusions. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  renonce  pour  le  moment 
a  l'audition  de  M.  Franck. 

Eh  bien  !  messieurs  les  jurés,  cette  tactique,  qui  ne  m'étonne 
^hre}l-  m£  et?  indi(Iuée  Par  M.  Mathieu  Drevfus.  Lorsque 
M.  Mathieu  Dreyfus  a  écrit  sa  lettre  au  ministre,  qu'est-ce  qu'il 
a  dit  .'  11  a  dit  :  «  J'accuse  »  —  et  en  cela  il  s'est  montré  un 
précurseur  —  «  J'accuse  le  commandant  Esterhazv  d'être  l'au- 
teur du  bordereau.  »  J'ai  fait  venir  M.  Mathieu  Drevfus  et  il 
m  a  dit  :  «  Je  demande  une  expertise  de  ce  bordereau:  »  Je  lui 
ai  tait  remarquer  qu'il  récusait  la  première  expertise  qui  avait 
ete  faite  sur  1  original  et  je  lui  ai  dit  :  «  Êtes-vous  prêta  accepter 
1  autre  /  »  11  ne  m  a  pas  répondu.  J'en  ai  conclu  que  si  l'exper- 


tisq  ne  lui  était  pas  favorable,  il  en  demanderait  d'autres  ;  c'est 
ce  qui  s'est  produit. 

Maintenant,  messieurs  les  jurés,  on  ne  trouvait  pas  suffisant 
le  bordereau,  on  avait  dit  que,  dans  la  première  affaire,  il  n'était 
pas  suffisant  pour  faire  condamner...  le  condamné  —je  ne  pro- 
noncerai pas  son  nom  ;  —  on  avait,  d'autre  part,une  autre  pièce 
en  reserve;  cette  pièce,  je  vous  en  ai  parlé,  c'est  le  petit  bleu. 
Je  ne  reviendrai  pas  à  fond  sur  cette  question,  je  crois  qu'elle 
est  absolument  jugée  aujourd'hui  ;  on  a  entendu  des  témoigna- 
ges qui  ont  prouvé  le  caractère  peu  authentique  de  cette  pièce  ; 
je  vous  ai  dit  moi-même  qu'elle  n'avait  pas  de  vraisemblance  et 
je  mets  en  fait  qu'un  gouvernement,  un  Ministre,  si  vous  voulez, 
qui  aurait  poursuivi  un  officier  sur  une  telle  pièce  se  serait  cou- 
vert absolument  de  ridicule. 

Voyant  les  insistances  de  M.  Picquart  pour  poursuivre,  pour 
taire  arrêter  le  commandant  Esterhazy  sur  cette  simple  pièce 
on  1  a  éloigné  du  ministère  ;  je  trouve  pour  ma  part  qu'on  a  été 
très  indulgent. 

Maintenant,  messieurs  les  jurés,  on  a  beaucoup  parlé,  je 
vous  1  ai  dit,  de  l'écriture,  mais  on  n'a  pas  encore  parlé  de  ce  qui 
était  dans  le  bordereau.  Une  enquête  a  été  faite  à  ce  sujet,  cette 
enquête  qu  on  a  qualifiée  de  scélérate  -  et  je  vous  demande 
a  présent  la  permission  de  prendre  le  texte  du  bordereau 
qu  on  m  a  montré  tout  à  l'heure  et  d'examiner  point  par  point 
su  était  possible  au  commandant  Esterhazy  de  se  procurer  les 
pièces  qui  étaient  dans  le  bordereau. . . 
Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président... 

M.  le  Président.  -  Maître  Labori,  vous  m'avez  déjà  dit 
qu  un  temom  ne  devait  pas  être  interrompu. 

M'  Labori.  —  Je  demande  que  M.  le  colonel  Picquart,  qui  est 
en  ce  moment  chez  M.  Bertulus,  soit  appelé  à.  cette  audience 
pour  assister  a  la  nouvelle  déposition  de  M.  le  général  de  Pel- 

M.  le  Président.  —  Continuez,  général. 

M*  Labori.  —  Je  demande  la  permission  de  déposer  des  con- 
clusions ;  je  demande  la  présence  du  colonel  Picquart  ici 

M  le  Président.  -  Maître  Labori,  vous  n'avez  pas  la  parole 
(Se  tournant  vers  le  témoin.)  Continuez,  général 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  J'ai  la  prétention,  peut-être 

£3^MSf  "  la  Prétenti°n  de  V0US  P^uver  ici/p^ces6  en 
SE  q    i    ?    Cier  qiU  a  écnt  le  bordereau  est  un  officier  du 

Sde  uh  s  nn  [LgnerT\qU,i}  est  enoutre  un  officier  d'artillerie 
et  de  plus  un  stagiaire  des  bureaux  de  l'état-major 

h\iî  ^TTnt  VeTS  les  Censeurs.)  Je  demande  qu'on  veuille 
Sm  6r  Un  exemPlaire  du  bordereau  paru  dans  le 

M*îl  «AiB0RI/t7  Je  n'ai  rien  a  d°nner.  Je  demande,  moi,  oue 
M.  le  colonel  Picquart  soit  appelé  à  l'audience.  '  q 

lefdébHRESIDENT*  ~  Maître  Lab0ri'  vous  n'avez  Pas  a  diriger 
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Me  Labori.  —  Je  vous  demande  de  faire  venir  M.  le  colonel 
Picquart  ;  je  proteste  contre  l'absence  du  colonel  Picquart. 

M.  le  Président.  —Je  ferai  venir  le  colonel  Picquart  quand 
bon  me  semblera. 

Me  Labori.  —  C'est  entendu.  Eh  bien  !  je  retiens  votre  refus 
et  prie  MM.  les  jurés  de  le  constater  aussi. 

M.   le  Président.  —  Retenez  ce  que  vous  voulez. 

Me  Labori.  —  C'est  ce  que  je  fais.  Vous  croyez  que  le  débat 
déviera  parce  que  M.  le  général  de  Pellieux  viendra  seul  à  l'au- 
dience... 

M.  le  Président.  —Je  vous  ai  dit  que  vous  n'aviez  pas  la 
parole;  ne  m'obligez  pas  à  prendre  des  mesures  ! 

(Au  témoin.)  Continuez,  général. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  vous  remercie,  monsieur 
le  Président. 

Le  bordereau  porte  :  1°  «  Une  note  sur  le  frein  hydraulique 
du  120,  et  la  manière  dont  s'est  conduite  cette  pièce.  »  Il  y  a 
là,  Messieurs,  dans  cette  contexture,  un  point  qui  me  frappe  ; 
Fauteur  du  bordereau  dit  :  «  une  note  sur  le  frein  hydraulique 
du  120».  C'est  là  l'expression  pure  d'un  officier  d'artillerie; 
un  officier  d'artillerie  dit  en  parlant  :  «  le  120  »  ;  un  officier  d'in- 
fanterie ne  dirait  jamais  cela,  il  dirait  :  «  la  pièce  de  120  ». 

En  outre,  nous  savons  combien  le  service  de  l'artillerie  est 
gardien  jaloux  de  ses  secrets.  Le  frein  hydraulique  de  la  pièce 
de  120,  je  vous  le  déclare  — je  suis  officier  général,  j'ai  été 
chef  d'état-major  d'un  corps  d'armée  —  je  ne  le  connais  pas,  je 
ne  l'ai  jamais  connu.  On  a  dit  qu'on  avait  pu  connaître  cette 
pièce  et  son  frein  hydraulique  aux  manœuvres.  C'est  bien 
inexact.  Il  a  été  impossible  de  voir  le  fonctionnement  de  cette 
pièce  aux  manœuvres,  absolument  impossible,  et  je  vous  dé- 
clare que  moi,  qui  ai  assisté  aux  grandes  manœuvres  de  1895 
et  aux  manœuvres  de  1897,  je  ne  le  connais  pas. 

En  outre,  il  ne  peut  s'agir  dans  ce  paragraphe  1er  que  d  un  rap- 
port qui  existe,  en  effet,  au  ministère  de  la  guerre,  à  la  3P  direc- 
tion, sur  la  façon  dont  s'est  conduit,  en  effet,  ce  frein  hydrau- 
lique dans  les  expériences  ;  un  officier  du  ministère  de  la  guerre 
seul  a  pu  donner  sur  ce  point  des  renseignements  utiles.  Jamais 
—  et  il  ne  faut  pas  avoir  été  officier  d'infanterie  pour  le  savoir  — 
jamais  un  officier  d'infanterie  n'a  vu  tirer  la  pièce  de  120.  Moi- 
même,  qui  ai  assisté  à  des  écoles  à  feu,  je  ne  l'ai  jamais  vu 
tirer,  et  j'en  appelle  à  tous  mes  camarades  de  L'armée,  jamais 
un  officier  d'infanterie  n'a  vu  tirer  la  pièce  de  120. 

2°  «  Une  note  sur  les  troupes  de  couverture  »,  et  j'attire 
votre  attention  sur  le  deuxième  paragraphe  :  «  Quelques  modi- 
fications seront  apportées  par  le  nouveau  plan  de  mobilisai 

tion.  » 

Comment  voulez-vous  qu'un  officier  d'infanterie  en  garnison 
à  Rouen  ait  pu  savoir  quelque  chose  sur  les  troupes  de  couver- 
ture? On  m'a  dit,  on  a  déposé  devant  moi  que  le  commandant 
Esterhazy  était  major  et  que,  par  conséquent,  il  avait  eu  entre  les 
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mains  le  journal  de  mobilisation  de  son  régiment.  C'est  par- 
faitement exact;  mais,  dans  le  journal  de  mobilisation  de  son 
régiment,  comme  dans  tous  les  journaux  de  mobilisation  des 
régiments,  et  surtout  des  régiments  qui  n'ont  rien  à  faire  avec 
la  couverture,  il  n'y  a  aucun  détail  compromettant:  je  le  dis 
hautement,  il  ne  s'agit  que  de  mobilisation  et  pas  du  tout  de 
concentration  —  je  ne  crois  pas  révéler  de  secrets  dangereux  en 
vous  parlant  de  cela  ;  —  il  ne  s'agit  absolument  que  des  mesures 
pour  amener  le  régiment  à  être  prêt  à^  embarquer  en  chemin  de 
fer;  le  régiment  ne  sait  même  pas  où  il  va. 

Il  y  a,  déposées  cachetées  dans  le  bureau  du  colonel,  ce  qu  on 
appelle  des  fiches.  Ces  fiches  de  transport  ne  seraient  même  pas 
encore  dangereuses  à  consulter,  parce  qu'elles  ne  donnent  qu'un 
point  de  départ,  et  un  point  d'arrivée  qui  n'a  aucune  importance. 
A  ce  point  d'arrivée,  le  régiment  recevrait  de  nouvelles  fiches 
qui  lui  seraient  données  par  un  officier  d'état-major  envoyé  par 
le  ministère,  et  là  seulement  il  connaîtrait  sa  destination  défi- 
nitive. U-T      4* 

Tous  voyez  donc,  Messieurs,  que  le  journal  de  mobilisation 
du  régiment  ne  peut  donner  aucun  détail  utile,  et  que  le  com- 
mandant Esterhazy  était  absolument  dans  l'impossibilité  de 
donner  aucun  détail  sur  les  troupes  de  couverture.  Son  régi- 
ment ne  fournissait  pas  de  troupes  de  couverture,  et  je  vais  plus 
loin  :  les  régiments  qui  en  fournissent  ne  peuvent  donner  de 
détails  que  sur  un  seul  point,  et,  je  le  répète,  ils  ne  savent  pas 
où  ils  vont  ;  ils  ne  connaissent  que  l'heure  de  leur  départ,  pas 
plus,  je  l'affirme. 

En  outre,  il  y  a  dans  le  bordereau  cette  phrase  sur  laquelle 
j'attire  à  nouveau  votre  attention:  «  Quelques  modifications 
seront  apportées  par  le  nouveau  plan  de  mobilisation.  » 
Comment  voulez-vous  que  le  commandant  Esterhazy  sache 
qu'il  y  a  un  nouveau  plan  en  élaboration  au  ministère? 
Comment  voulez-vous  qu'il  le  sache?  Il  faudrait  pour  cela 
qu'il  eût  un  complice  au  ministère  de  la  guerre;  on  ne  l'a 
pas  prouvé. 

3°  «  Une  note  'sur  une  modification  aux  formations  de 
V artillerie.  »  Je  regrette,  Messieurs,  d'être  obligé  d'insister 
là-dessus.  Gomment  voulez-vous  que  le  commandant  Ester- 
hazy ait  su  qu'il  y  avait  des  modifications  proposées  aux  for- 
mations de  l'artillerie?  Où  voulez-vous  qu'il  ait  appris  cela? 
Il  n'y  a  pas  d'artillerie  en  garnison  à  Rouen.  Je  ne  comprends 
pas. 
4°  «  Une  note  relative  à  Madagascar.  » 
Messieurs  les  jurés,  le  bordereau  est  certainement  posté- 
rieur au  14  mars  1894,  puisqu'il  y  est  question  dune  pièce  qui 
n'a  paru  que  le  14  mars  1894  et  dont  je  vais  parler  tout  à  l'heure. 
Il  est  certainement  antérieur  au  1er  septembre  ou  aux  envi- 
rons, époque  à  laquelle  il  a  été  saisi.  Eh  bien  !  je  mets  en  fait 
qu'à  ce  moment-là,  au  ministère  de  la  guerre  seul,  on  savait  la 
participation  que  devait  prendre  l'armée  de  terre  à  l'expédition 
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de  Madagascar  ;  il  n'en  avait  été  question  nulle  .autre  part  Seul 
un  officier  du  ministère  de  la  guerre  pouvait  savoir  que  l'armée 
de  terre  participerait  à  l'expédition  de  Madagascar.  C'est  en  effet 
seulement  vers  le  16  ouïe  17  août  1894  que  la  question  a  com- 
mencé à  être  agitée  ;  le  travail  était  seulement  à  peine  ébauché 
Il  faut  donc  absolument,  je  le  répète,  que  ce  soit  un  officier  du 
ministère  de  la  guerre  qui  ait  donné  ces  détails.  Le  commandant 
Esterhazy,  à  Rouen,  était  dans  l'impossibilité  de  savoir  qu'une 
expédition  à  laquelle  prendrait  part  une  fraction  de  l'armée  de 
terre  était  en  préparation. 

5°  J'arrive  à  la  question  la  plus  grave  peut-être  :  «  Le  projet  de 
manuel  de  tir  de  V artillerie  de  campagne,  14  mars  1894  » 
Eh  bien  !  Messieurs,  le  projet  de  manuel  de  tir  n'a  été  entre  les 
mains  d'aucun  officier  d'infanterie,  il  n'en  a  été  envoyé  un  petit 
nombre  d'exemplaires  que  dans  les  régiments  d'artillerie.  Il  a 
ete  très  peu  même  entre  les  mains  d'officiers  du  ministère  de  la 
guerre,  excepté  des  officiers  de  la  3«  direction,  de  la  direction 
d'artillerie.  En  effet,  le  commandant  Jamel  -  je  peux  dire  son 
nom  —  l'a  eu  dans  son  tiroir  au  ministère  de  la  guerre  et  il  a 
été  à  la  disposition  de  l'officier  incriminé  que  je  ne  nommerai 
pas. 

On  a  voulu  prouver  que  le  commandant  Esterhazv  avait  eu 
cette  pièce  entre  les  mains,  et  on  en  a  appelé  au  témoignage 
d'un  lieutenant  Bernheim  qui,  par  hasard,  s'est  trouvl  être 
Israélite,  et  qui  est  venu  déposer.  Cet  officier  a  été  obligé  de 
reconnaître  qu'il  n'avait  pas  communiqué  au  commandant 
Esterhazy  le  manuel  de  tir,  que  ce  qu'il  lui  avait  communiqué 
c'était  un  règlement  d'artillerie  sur  les  pièces  de  siège,  règle- 
ment qui  se  trouve  dans  le  commerce,  que  tout  le  monde  p°eut 
acheter,  dans  lequel  il  y  avait  en  effet  des  détails  intéressants 
sur  le  tir  de  ces  pièces,  détails  qui  se  rapportent  aussi  un  peu 
au  tir  de  toutes  les  autres  pièces.  Ce  règlement  avait  servi 
au  commandant  Esterhazy  pour  faire  une  conférence  sur  Par- 


tit] erie  à  son  régiment. 


M.  Bernheim  a  reconnu  antérieurement  que  cette  pièce  n'avait 
aucune  valeur.  Mais,  à  ce  sujet,  se  place  un  incident  que  je 
vous  demande  la  permission  de  relater.  Je  vous  prierai  de 
remarquer  que  je  n'ai  dit  que  ce  que  l'enquête  a  fait  ressortir. 
On  a  fait  venir  au  ministère  un  nommé  Mulot,  secrétaire  du 
commandant  Esterhazy,  on  lui  a  présenté  un  manuel  de  tir  — 
je  ne  veux  pas  dire  «  on  »  ;  c'est  M.  Picquart  qui  l'a  fait  venir 
et  qui  lu:  a  présenté  un  manuel  de  tir,  —  et  M.  Picquart  a  dit 
à  ce  réserviste  :  «  C'est  bien  sur  cette  pièce  que  vous  avez  fait 
des  copies?  »  L'autre  a  répondu  :  «  Pas  du  tout,  j'ai  fait  des 
copies,  des  extraits,  sur  un  manuel  de  tir  ;  mais  il  était  beau- 
coup plus  gros  que  celui-là,  c'était  un  règlement  sur  le  tir  avec 
certaines  pièces.  » 

Alors  on  a  dit  à  Mulot  :  «  Permettez,  vos  souvenirs  ne  sont 
pas  bien  précis,  retournez  chez  vous,  réfléchissez,  vous  nous 
écrirez  ;  d'ailleurs,  vous  êtes  réserviste  et  si  vous  avez  besoin 
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de  sorties  ou  de  dispenses,  adressez-vous  à  moi  et  je  vous  les 
ferai  donner.  »  Ceci  est  consigné  dans  une  déposition. 

,1e  crois,  messieurs,  que  j'en  ai  assez  dit  sur  le  bordereau; 
je  prie  l'huissier  d'en  rendre  le  fac-similé  à  M.  l'Avocat 
général. 

Maintenant,  Messieurs  les  jurés,  je  demande  à  finir. 

Que  reste-t-il  de  l'échafaudage  qu'on  avait  construit?  A  mon 
avfs,  pas  grand'chose,  et  c'est  là-dessus  qu'on  a  porté  contre  les 
honorables  juges  du  Conseil  de  guerre,  —  car  il  faut  bien 
revenir  à  cette  accusation  dont  on  ne  parle  jamais,  —  l'accusa- 
tion infamante  d'avoir  acquité  par  ordre  un  coupable. 

La  question  est  plus  haute.  Me  Démange  vous  Fa  dit,  c'est  la 
guerre  à  l'armée  qu'on  a  déclarée.  M.  Jaurès,  dans  son  admi- 
rable discours,  —  je  le  reconnais,  mais  je  ne  peux  pas  appeler 
cela  une  déposition,  —  dans  son  admirable  discours,  a  été  plus 
loin,  il  a  dit  que  l'Etat-maj or  préparait  les  défaites  futures.  Eh 
bien  !  Messieurs,  je  n'ai  pas  une  âme  de  cristal,  j'ai  une  âme  de 
soldat  ;  elle  se  révolte  à  la  fin  contre  les  infamies  qu'on  a  accu- 
mulées contre  nous,  contre  le  flot  de  boue  dans  lequel  on  a 
cherché  à  nous  enliser;  je  ne  peux  plus  supporter  tout  cela  et 
je  dis  qu'on  est  coupable,  qu'on  est  criminel  de  chercher  à 
enlever  à  l'armée  la  confiance  qu'elle  a  dans  ses  chefs  ! 

Que  voulez-vous  donc  que  devienne  cette  armée  au  jour  du 
danger,  plus  proche  peut-être  que  vous  ne  le  croyez  ?  Que  vou- 
lez-vous que  fassent  ces  malheureux  soldats  qui  sont  conduits 
au  feu  par  des  chefs  qu'on  a  cherché  à  déconsidérer  auprès  d'eux? 
C'est  à  la  boucherie  qu'on  conduirait  vos  fils,  messieurs  les 
jurés  î  Mais  M.  Zola  aurait  gagné  une  nouvelle  bataille,  il  écri- 
rait une  nouvelle  Débâcle,  il  porterait  la  langue  française  dans 
tout  l'univers,  dans  une  Europe  dont  la  France  aurait  été  rayée 
ce  jour-là! 

Je  n'ai  pas  fini,  Messieurs,  et  je  demande  encore  à  dire  un 
mot.  On  a  beaucoup  parlé  de  re vision.  La  revision,  je  ne  serai 
pas  démenti  par  mes  camarades,  la  re  vision  nous  importe  peu, 
elle  nous  est  indifférente,  absolument  indifférente.  Nous  aurions 
été  heureux  que  le  Conseil  de  guerre  de  1894  eût  acquitté  Drey- 
fus ;  il  aurait  prouvé  qu'il  n'y  avait  pas  de  traître  dans  l'armée 
française  et  nous  en  portons  le  deuil.  Mais,  Messieurs,  ce  que 
le  Conseil  de  guerre  de  1898  n'a  pas  pu  admettre,  ce  qu'il  n'a 
pas  voulu  admettre,  le  gouffre  qu'il  n'a  pas  voulu  franchir,  c'est 
celui-là  :  il  n'a  pas  voulu  qu'on  mît  un  innocent  à  la  place  de 
Dreyfus,  coupable  ou  non.  J'ai  fini. 


INCIDENT 
relatif  à  la  déposition  de  M.  le  général  de  Pellieux 

Me  Labori.  —  Je  demande  la  parole . 

M.  le  Président.  —  Quelle  question  avez-vous  à  poser? 
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Me  Labori.  —  J'invoque  l'article  319  du  Code  d'instruction 
criminelle  qui  est  ainsi  conçu: 

Après  chaque  déposition,  le  Président  demandera  au  témoin  si 
c'est  de  l'accusé  présent  qu'il  a  entendu  parler  ;  il  demandera  à 
l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui. 

Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu;  l'accusé  et  son  con- 
seil pourront  le  questionner  par  l'organe  du  Prési- 
dent après  sa  déposition,  et  dire,  tant  contre  lui 
que  contre  son  témoignage,  tout  ce  qui  pourra  être 
utile  à  la  défense  de  l'accusé. 

Je  demande  la  parole . 

M.  le  Président.  —  Quelle  question  ? 

Me  Labori.  —  Je  demande  la  parole  pour  dire  contre  le  témoin 
et  contre  son  témoignage  tout  ce  qui  pourra  être  utile  à  la 
défense  de  l'accusé. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  la  parole  que  pour  poser 
des  questions. 

Me  Labori.  —  J'ai  l'honneur,  en  vertu  de  l'article  319  du 
Gode  d'instruction  criminelle,  de  demander  que  la  parole  me 
soit  accordée. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  la  parole,  mais  pour  poser 
des  questions. 

{M e  Labori  se  met  à  rédiger  des  conclusions.) 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  puis  me  retirer,  monsieur 
le  Président? 

M.  le  Président.  —  Vous  pouvez  vous  asseoir.  {Bruit.) 
Me  Labori.  —  J'ai  l'honneur  de  demander  à  la  Cour  de  vou- 
loir bien  attendre  que  mes  conclusions  soient  préparées. 

{Quelques  instants  après,  Me  Labori  avise  M.  le  Président 
que  ses  conclusions  sont  rédigées.) 

M.  le  Président  .  —  Maître  Labori,  vous  avez  la  parole. 

Conclusions 

Me  Labori  : 

Plaise  à  la  Cour, 

Attendu  qu'après  la  déposition  de  M.  le  général  de  Pellieux,  le 
défenseur  d'un  des  accusés  a  demandé  la  parole  en  ces  termes  : 
«  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous  demander  la  parole 
conformément  à  l'article  319  du  Gode  d'instruction  criminelle,  pour 
dire  confie  le  témoin  et  contre  son  témoignage  tout  ce  qui  pourrait 
être  utile  pour  la  défense  de  l'accusé  »  ; 

Attendu  que  le  Président  a  refusé  de  lui  donner  la  parole  et  que 
cette  décision,  si  elle  était  maintenue,  serait  de  nature  à  porter 
atteinte  aux  droits  de  la  défense  ; 

Par  ces  motifs, 
Dire  que  la  parole  sera  accordée  au  défenseur,  conformément  à 
'article  819  du  Gode  d'instruction  criminelle. 
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Te  demande  la  parole  pour  développer  mes  conclusions. 

M   n<  Président. —Vous  avez  la  parole. 

M«  Laboki  —  Messieurs,  vous  venez  d'entendre,  non  pas 
une  déposition,  je  ne  dis  pas  même  un  réquisitoire,  mais  une 
7âS TCest  la  plaidoirie  de  l'Etat-major  qui  délègue  ici 
\  le  général  de  Pellieux  qui  est,  j'imagine,  a  cette  barre,  son 
représentant  et  son  avocat,  pour  apporter,  non  pas  des  exr >  i- 
cations  ni  des  raisons,  mais  pour  jeter  dans  le  débat,  spécu- 
lant sur  la  générosité  d'un  grand  peuple...  (murmures)...  je 
ne  fais  pas  attention,  mais  je  juge  la  portée  de  mes  coups  aux 
protestations  qu'ils  soulèvent  chez  mes  adversaires. . . 

AI  le  Président.  —  Maître  Labo ri,  ne  vous  occupez  pas  de 
de  ce  qui  se  passe  dans  la  salle.  Vous  parlez  à  tout  le  monde 

^PLubori1—  Je  réponds,  monsieur  le  Président  aux  pro- 
testations que  le  Président  ne  réprime  pas,  et  j'ajoute  que  j  ai 
ici  sous  la  main  une  lettre  que  l'un  de  mes  confrères  vient  de 
me  faire  passer  à  l'instant  et  qui  est  ainsi  conçue  :  «  On  empê- 
che les  avocats  à  bon  droit  de  manifester.  Pourquoi,  des  lors, 
tolérer  que  des  officiers  d'infanterie  et  d'artillerie  applaudis- 
sent ostensiblement?).  (Très  Uen  .'très  ment)      t    r 

Je  reprends.  Je  disais  que,  spéculant  sur  la  générosité  d  un 
crand  peuple,  qui  confond  les  personnes  avec  les  principes, 
oui  identifie  des  chefs  qui  ne  sont  que  des  hommes  et  failli- 
bles comme  tels,  avec  le  drapeau  que  nous  respectons  tous, 
dont  personne  n'aie  droit  de  s'emparer  ici  exclusivement  et  par 
monopole,  pas  plus  M.  le  général  de  Pellieux  que  moi... 
Gomme  soldat,  je  lui  dois  le  respect,  parce  qu  il  est  mon  cnei, 
mais  ie  suis  soldat  comme  lui  ;  au  jour  de  la  bataille,  mon 
sano-  vaudra  le  sien  et  j'affirme  que,  si  j'ai  moins  de  galons,  je 
n'aurai,  j'en  suis  sûr,  ni  moins  de  résolution  ni  moins  de  cou- 

M.  le  Président.  —Mais  tout  cela  ne  répond  pas  aux  con- 
clusions que  vous  avez  prises. 

Me  Labori.  —  Gela  développe  mes  conclusions  :  vous  avez  un 
droit,  celui  de  m'enlever  la  parole,  j'attends  que  vous  Vexer- 
ciez. 

M.  le  Président.  —  Finissons-en! 

Me  Laborl  —  Alors,  je  continue,  et  je  ne  m'arrêterai  que 
quand  j'aurai  fini,  pas  avant. 

Toutes  les  fois  que  l'avocat  du  ministère  delà  guerre  deman- 
dera la  parole  au  début  des  audiences  pour  impressionner  ces 
douze  citovens  de  bonne  foi,  dont  les  journaux  de  la  rue  Saint- 
Domi nique  impriment  les  noms  tous  les  soirs,  par  un  procédé  qui 
ressemble  à  de  l'intimidation,  je  dis  que  toutes  les  lois  que 
l'avocat  de  l'Etat-major  qui  sait  très  bien  qu'il  a  à  se  défendre, 
viendra  à  cette  barre  se  jeter  dans  la  balance,  non  pas  comme 
un  témoin,  mais  comme'une  sorte  de  soutien  officieux  du  minis- 
tère de  la  guerre,  à  qui  ne  suffit  pas  le  silence  de  M.  l'Avocat 
général,    je    dis    qu'immédiatement   après,   le  défenseur    de 
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M. 


Zola,  quelle  que  soit  sa  fatigue,  quelle  que  soit  son  émo- 
tion quelle  que  soit  sa  tristesse,  se  lèvera;  que,  dussent™ 
débats  durer  six  mois,  ils  dureront  jusqu'à  ce  qu'une îum  ère 
qui  se  fait  plus  brillante  tous  les  jours,  qui  n'était  «uW 
lueur  qui  n'était  qu'un  point  lumineux  il'y  l  quelques  Semai- 
nes il  y  a  que  ques  mois,  quand  quelques  hommes\ouilZx 
sachant  a  venté,  entraient  dans  l'affaire  Dreyfus..  ,  mais  oui 
devient  éclatante  comme  un  soleil,  tous  les  jours  q 

con'cluslonf31^"  ~  MaiS  t0Ut  °ela  n'a  Pas   raPP°"  à  vos 

M»  Labori.  —  Arrêtez-moi  si  vous  le  crovez  utile, 
la  parete  IDENT'  ~~  G'estmon  droit>  et  je  vais  vous  retire. 
M°  Labori.  —  Il  sera  dit,  monsieur  le  Président  si  vous 
m'enlevez  la  parole...  mais  soyez  sûr  que  cela  ne  m'inSe 
pas  il  sera  dit  que  M.  le  général  de  Pellieux  a  pu  parier  ici 
Pendant  une  demi-heure  et  qu'il  ne  m'a  point  été  permis  de  lui 

rfePz  la  parole  MS'  m°nSiem'  le  Présid"nt'  ^e  "e  reH- 
ret^agre"'  ~  ***  de  V°S  C0Ilcl«  ou  je  vous 
M»  Labori.  -  Alors,  je  continue.  Nous  ne  faisons  que  perdre 
du  temps  par  ces  interruptions  et  observations  qui  me  trouvent 
respectueux,  mais  qui  ne  m'empêcheront  pas  d'aller  Jusqu'au 

d.va\LtE1PrÉSIDETNT-_J^vous  Prie  «'exposer  vos  conclusions 
devant  la  Cour.  Laissez  M.  de  Pellieux. 

M"  Labori.  _—  Laissons  M.  le  général  de  Pellieux,   nous 

aurons  1  occasion  d'y  revenir;  mais  il  est  des  choses  que  je  ne 

permettrai  pas  de  se  produire  pour  impressionnerions  les  jours 

MM,  les  jures,  sans  que  je  puisse  répondre,  parce  que  ie  ne 

veux  pas  laisser  passer  le  jour  probablement  lointain,    il  est 

lointain  si  ces  incidents  se  perpétuent...  où  nous  pourrons 

w^^f1,  "4.Maîtr«  Labori'  vous  ne  tenez  aucun 
compte  de  mes  observations.  Vous  avez  déposé  des  conclusions 
développez-les,  niais  ne  parlez  pas  d'autro  chose 

i    HB?RI'  ~  Je  V0US  demaade  Pardon,  j'ai  encore  quelques 
mois  a  cure. 

M.  le  Président.  —  Mais  cela  n'explique  pas  vos  conclusions 
tout  ce  que  vous  venez  nous  dire.  iwupuuib, 

Me  Labori.  —  Nous  avons  ici  des  rôles  très  nettement  définis 
vous,  monsieur  le  Président,  M.  le  général  de  Pellieux  et  moi : 
renfermons-nous  chacun  dans  notre  rôle.  Je  vous  le  répète' 
retirez-moi  la  parole  ou  alors  je  continue  ma  discussion 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  la  parole,  mais  pour  déve- 
lopper vos  conclusions,  et  finisssons-en  ! 

,   Me  Labori.  —  Si  cette  expression  de  finissons-en!  sembla 
indiquer  que  je  suis  désagréable  à  la  Cour,  j'en  suis  désolé 
mais  je  n  ai  pas  envie  de  finir.  Je  veux  la  lumière,  je  veux  là 


clarté  ;  chargé  de  la  défense  d'Emile  Zola,  je  ferai  tout  pour 
elle,  jusqu'au  bout.  {Murmures).  Je  vous  demande  seule- 
ment un  instant  de  repos  et  je  parlerai  jusqu'au  bout  avec 
tranquillité. 

M.  le  Président.  —  Vous  parlez  de  toutes  espèces  de  choses  ; 
voilà  comment  nous  n'en  finirons  pas,  et  vous  n'avez  pas  dit 
encore  un  mot  de  vos  conclusions. 

Me  Labori.  —  Je  dis  quelque  chose  de  plus  utile  que  mes 
conclusions. 

M.  le  Président.  —  Mais  enfin,  nous  ne  sommes  pas  là  pour 
entendre  tout  cela. 

Me  Labori.  —  C'est  la  première  fois,  il  est  vrai,  que  je  me 
trouve  dans  une  affaire  aussi  grave,  d'une  aussi  grande  impor- 
tance, mais  je  n'ai  jamais  vu,  de  la  part  de  la  Présidence,  une 
rigueur  aussi  pénible. 

M.  le  Président.  —  C'est  la  première  fois  que  je  vois  lutter 
ainsi. 

Me  Labori.  —  Parce  que  c'est  la  première  fois  qu'au  nom  du 
droit,  nous  allons  contre  une  erreur  judiciaire  qui  doit  nécessai- 
rement éclater,  qui  éclatera  dans  quelques  jours,  si  elle  n'éclate 
pas  aujourd'hui.  M.  le  général  de  Pellieux  a  dit  :  «  Innocent 
ou  coupable  »  ;  il  viole  le  huis  clos,  et,  par  conséquent, 
puisqu'il  a  dit  que  Dreyfus  est  coupable,  moi,  je  dis  qu'il  est 
innocent. 

M.  le  Président.  —  Aux  termes  de  l'article  311  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  je  vous  dis  que  vous  devez  vous  expliquer 
avec  modération. 

Me  Labori.  —  Permettez,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  l'ai  rappelé  au  début  de 
l'audience. 

Me  Labori.  —  Voulez-vous  me  dire,  monsieur  le  Président, 
quelle  est  l'expression  qui,  dans  ma  bouche,  a  manqué  de 
modération  ? 

M.  le  Président.  —  C'est  l'ensemble. 

Me  Labori.  —  Pardon,  je  n'accepte  pas  votre  avertissement- 
sans  qu'il  soit  précis  et  motivé. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  répète  que  voilà  dix  minutes 
que  nous  sommes  dans  cet  incident,  veuillez  développer  vos 
conclusions,  simplement. 

Me  Labori.  —  Si  vous  me  rappelez  à  la  modération  par  une 
parole  qui  ressemble  à  un  avertissement  ou  à  un  blâme,  si  vous 
ne  me  dites  pas  pourquoi  vous  me  l'infligez.. . 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  développer  vos  conclu- 
sions ? 

Me  Labori.  —  Enfin,  monsieur  le  Président,  maintenez-vous 
vos  paroles  ? 

M.  le  Président.  —  Je  n'ai  pas  de  compte  à  vous  rendre. 

Me  Labori.  —C'est  entendu.  Cette  observation  faite,  il  est  con- 
venu que  pas  une  de  mes  paroles  ne  peut  être  ni  réprimandée, 
ni  blâmée. 
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M.  le  Président.  —  Je  vous  donne  la  parole  pour  donner  lec- 
ture de  vos  conclusions  et  pour  les  expliquer. 

Me  Labori.  —  Vous  rendez  mes  explications  impossibles  et 
impraticables;  car  je  suis  amené  à  me  débattre  au  milieu  de 
difficultés  telles,  qu'il  faut  bien,  avec  la  véhémence  de  l'idée 
intérieure  qui  me  possède...  qu'il  faut  bien  que  j'aie  de  la 
modération  pour  ne  pas  me  laisser  emporter  par  un  excès  d'un 
ordre  ou  d'un  autre. 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  développer  vos  conclusions 
ou  nous  allons  continuer  ! 

Me  Labori.  —  Gela  dit,  et  après  avoir  consulté  mes  notes  pour 
voir  si  j'ai  encore  quelque  chose  à  dire,  je  développe  mes 
conclusions 

M  le  Président.  —  Maître  Labori,  vous  n'avez  plus  la  parole 
que  sur  vos  conclusions . 

Me  Labori.  —  Nous  avons  assisté  dans  cette  affaire  à  des 
témoignages  d'ordres  différents.  Nous  n'avons  pas  seulement  des 
témoins  qui  déposent  sur  l'affaire,  nous  avons  des  témoins 
qui  apportent  des  opinions,  —  dans  les  deux  sens,  je  le  veux 
bien,  —  mais  je  dis  que  certains  témoignages  sont  de  telle 
nature  qu'il  serait  absolument  contraire  aux  droits  de  la 
défense  d'interdire,  aux  avocats  de  répondre  au  moment 
même  où  les    incidents  se  produisent. 

L'article  319  du  Gode  d'instruction  criminelle,  je  l'ai  invoqué 
tout  à  Fheure...  Farticle  319  édicté  que  le  témoin,  même 
s'il  est  chamarré  de  galons,  ne  peut  prendre  le  dessus  sur  la 
défense.  Il  y  a  un  homme  qui  est  en  cause  et  que  MM.  les 
jurés  ont  à  connaître  et  à  juger,  c'est  M.  Emile  Zola.  M.  de  Pel- 
lieux n'est  pas  ici  un  accusé  ;  s'il  était  accusé,  il  aurait  le  même 
droit  que  nous,  et  s'il  était  partie  civile,  il  pourrait  prend i\  la 
parole  dans  le  débat.  Il  n'est  pas  partie  civile,  M.  le  Ministre 
de  la  guerre  n'est  pas  partie  civile... 

Mais  on  s'est  dit  qu'il  y  avait  à  l'Etat-Major  un  orateur  dis- 
tingué, M.  le  général  de  Pellieux,  et  qu'on  aurait  tous  les 
avantages  de  la  partie  civile  sans  en  avoir  les  inconvénients  en 
le  détachant  à  chaque  début  d'audience  pour  apporter  le 
réquisitoire  qui  semblait  nécessaire  pour  répondre  aux 
démonstrations  et  aux  dépositions  de  la  veille  qui  avaient 
paru  accablantes.  Eh  bien!  je  dis  que,  dans  ces  conditions, 
si  jamais  l'article  319  a  trouvé  son  application,  il  la  trouve 
ici  d'une  manière  bien  marquée,  et  alors,  considérant  que  je 
demande  simplement  à  user  d'un  droit  qui.  d'ailleurs,  après  ce 
que  j'ai  dit,  n'a  plus  pour  moi  la  même  importance  qu'avant 
que  je  me  fusse  levé,  je  le  demande  avec  infiniment  de  raison, 
et  au  nom  du  droit  et  au  nom  de  l'intérêt  d'un  accusé,  qu'après 
tout,  sous  les  élégances  de  la  forme,  M.  le  général  de  Pellieux 
n'a  pas  craint,  en  s'adressant  directement  à  lui,  de  couvrir 
d'opprobres  et  d'outrages. 

M.  le  Président.  —  Eh  bien  !  et  vos  conclusions  ? 

Me  Labori.  —  Mes  conclusions,  les  voici. 
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Conclusions 

relatives  au  refus,  par  M.  le  Président,  de  donner 
la  parole  à  ÏHC  L.afoori,  après  la  déposition  de  M.  le 
général  de  Pellieux,  et  basées  snr  l'art.  319  du 
Code  d'Instruction  criminelle. 

Me  Labori  : 

Plaise  à  la  Cour, 

Attendu  qu'après  la  déposition  de  M.  le  général  de  Pellieux,  le 
défenseur  d'un  des  accusés  a  demandé  la  parole  en  ces  termes  : 
«(  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous  demander  la  parole 
conformément  à  l'article  319  du  Gode  d'instruction  criminelle,  pour 
dire  contre  le  témoin  et  contre  son  témoignage  tout  ce  qui  pourrait 
être  utile  pour  la  défense  de  l'accusé  »  ; 

Attendu  que  le  Président  a  refusé  de  lui  donner  la  parole  et  que 
cette  décision,  si  elle  était  maintenue,  serait  de  nature  à  porter 
atteinte  aux  droits  de  la  défense; 

Par  ces  motifs, 
Dire  que  la   parole  sera    accordée  au   défenseur,    conformément  à 
l'article  319  du  Code  d'instruction  criminelle. 

M.  le  Président.  —  La  Cour  se  retire  pour  délibérer  pendant 
quelques  minutes. 

(L'audience  est  reprise  à  une  heure  vingt-cinq.) 
M.  le  Président  prononce  l'arrêt  suivant  : 

Arrêt 
sur  les  conclusions  précédentes. 

La  Cour, 

Considérant  que  le  général  de  Pellieux,  appelé  à  la  barre  par  la 
défense,  a  déposé  sur  les  faits  qui  lui  étaient  demandés  ; 

Considérant  que,  si  le  défenseur  peut,  après  l'audition  d'un  témoin, 
lui  poser  des  questions  et  les  expliquer,  il  ne  lui  appartient  pas  de 
se  livrer  à  une  plaidoirie  sur  le  fond  ; 

Considérant  que  le  défenseur,  malgré  les  observations  réitérées  du 
Président,  a  refusé  déposer  des  questions  au  témoin  et  de  les  déve- 
lopper dans  le  sens  de  l'article  319  du  Code  d'Instruction  crimi- 
nelle; qu'il  a  demandé  la  parole  pour  entreprendre  une  plaidoirie 
véritable  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  270  du  Code  d'instruction 
criminelle,  il  appartient  au  Président  seul  de  rejeter  tout  ce  qui 
tendrait  à  prolonger  le  débat  sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de  cer- 
titude dans  les  résultats  ; 

Par  ces  motifs, 
Dit  que  le  Président  a  eu  raison  de  ne  pas  donner  la   parole  au 
défenseur  dans  les  conditions  où  il  voulait  la  prendre. 
Rejette  les  conclusions  de  la  défense  et  dit  qu'il  sera  passé  outre. 


—  CO- 
ÏNCIDENTS 
relatifs  à  l'appel  de  divers  témoins. 


témoinEsur4SntENT'  "  rhuîsster  auMencier.  -  Faites  venir  le 
PenieuxB°RI'  ~  Jai  d6S  'luestions  à  »)oser  k  M.  le  général  de 

gi&fthSS  * nmissier-  -  0u'on  fasse  «■* le 

L'huissier.  —Il  n'est  plus  là. 
vant.  LE  PRÉSII)ENT-  -  Alors>  cIu'on  fasse  venir  le  témoin  sui- 

M«Labori  —  Je  demande  la  parole.  Il  est  impossible  de 
continuer  les  débats  sans  que  ces  incidents  soient  vidés  En  ce 
qui  me  concerne,  j'ai  besoin  qu'ils  soient  vidés,  quel  que  soit 
mon  respect  pour  l'arrêt  de  la  Cour. 

mLentS ÉSIDENT*  ~~  Le  géUérai  de  Pellieux  n'est  Pas  &  en  ce 

M6Labori.  —  Nous  l'attendrons, 
indifinlment IDENT'  ~  N°US  ^  pouvons  Pas  Plonger  les  débats 

J^AB?^'~Puan^à  rnoi>  Je  ne  Puis  Pas  continuer  sans 
entendre  M.  le  gênerai  de  PeUieux;  autrement  je  serais  obligé 
de  prendre  de  nouvelles  conclusions  sur  ce  point 

général  ^  faire -rechercher  le 

M  le  Président.  -  Il  n'est  pas  là,  mais  il  reviendra. 
Me  Clemenceau  -  On  ne  nous  a  pas  demandé  s  il  pouvait  se 
retirer  ;  il  faudra  donc  qu'il  revienne.  Je  ne  puis  croire   cru'il 
s  y  refuse.  l 

Je  demande  que  le  colonel  Picquart  soit  appelé  à  la  barre  pour 
être  confronte  avec  le  général.  k 

à  l^barreRÉSIDENT'  ~Quand  M'  Piccfuart  seralà,  il  sera  appelé 
Me  Labori.  —  M  Picquart  est  un  de  nos  témoins,  j'ai  besoin 
qu  il  suive  cette  audience.  Je  sais  qu'il  est  retenu  par  une  ins- 
truction, mais  on  ne  m'a  pas  demandé  avant  l'audience  à  miellé 
heure  j  aurais  besoin  de  lui.  J'ai  besoin  qu'il  suive  les  débats 
et  qu  il  soit  libre.  Je  suis  seul  chargé  de  la  défense  et  ï'exiee 
que  le  colonel  Picquart  reste  à  l'audience 
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Me  Clemenceau.  —  J'insiste  sur  la  présence  du  colonel  Pic- 
quart. Je  demande  à  M.  le  Président  de  le  faire  appeler. 

Me  Labori.  —  Je  ne  poserai  pas  de  question  avant  qu'il  soit 
appelé.  Il  est  assigné  ici  régulièrement,  aux  termes  de  la  loi  ;  il 
devrait  donc  être  présent.  On  nous  affirme  que,  par  hasard,  il 
est  aujourd'hui  chez  M.  Bertulus,  alors  que,  depuis  le  commen- 
cement de  ces  débats,  nous  avons  l'habitude  de  voir  ici  M.  Ber- 
tulus. Nous  demandons  que  M.  le  colonel  Picquart  soit  amené 
ici,  ce  qui  permettra  à  M.  Bertulus  de  continuer  à  suivre  les 
débats  comme  il  l'a  fait  ces  jours-ci.  Il  n'est  pas  possible  qu'un 
magistrat  assiste  régulièrement  à  ces  débats  et  que,  le  jour  où 
nous  avons  besoin  d'un  témoin,  ce  magistrat  soit  avec  lui  dans 
son  cabinet. 

M.  le  Président.  —  Quand  M.  Picquart  sera  libre,  il  viendra. 
Actuellement  nous  nous  occupons   du  général   de  Pellieux. 
Quelle  est  la  première  question  à  lui  poser? 
~  Me  Labori.  —  J'ai  besoin  qu'il  soit  confronté  avec  le  colonel 
Picquart. 

M.  le  Président.  —  Quand  M.  Picquart  sera  libre,  on  con- 
frontera les  deux  témoins. 

Me  Labori.  —  Il  est  vrai,  monsieur  le  Président,  que  vous 
êtes  juge  de  la  direction  des  débats,  mais  c'est  moi  qui  suis 
juge  de  la  direction  de  ma  défense.  Or,  je  considère  que  le  mo- 
ment de  cette  confrontation  est  venu.  Je  ne  continuerai  pas  à 
poser  des  questions  avant  que  M.  le  colonel  Picquart  ait  été 
appelé  à  la  barre. 

M.  le  Président.  —  Tout  à  l'heure. 

Me  Labori.  —  Non,  tout  de  suite. 

M.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  possible  dans  ce  moment- 
ci,  puisqu'il  est  retenu  ailleurs. 

Me  Labori.  —  En  droit,  il  ne  peut  être  retenu  ailleurs  ;  en 
droit,  il  doit  être  ici.  Respectueux  du  droit,  nous  demandons 
que  le  colonel  Picquart  soit  où  la  loi  lui  ordonne  d'être. 

M.  le  Président.  —  Quand  M.  Picquart  sera  libre  il  viendra, 
pendant  le  cours  de  l'audience. 

Mp  Labori.  —  Il  ne  sera  pas  libre  avant  cinq  heures  du  soir. 

M.  le  Président.  — Nous  allons  l'envoyer  chercher. 

Me  Labori.  —  C'est  ce  que  nous  demandons  à  la  Cour. 

M.  le  Président,  à  V Huissier.  —  Faites  venir  le  témoin 
suivant,  à  moins  que  les  avocats  n'aient  d'autres  témoins  à 
faire  entendre. 

Me  Labori.  —  D'abord  M.  Teyssonnière,  si  vous  permettez. 

M.  le  Président,  à  V Huissier.  —  Faites  venir  M.  Teys- 
sonnière. 

M.  Zola,  à  M&  Labori.  —  Demandez  M.  Scheurer-Kestner. 

Me  Labori.  —  D'abord  M.  Scheurer-Kestner,  si  vous  le  per- 
mettez, Monsieur  le  Président;  il  était  à  la  barre  quand  M.  le 
général  de  Pellieux  y  est  venu. 

M.  le  Président.  —  Voilà  M.  Teyssonnière  qui  vient. 

Me  Labori.  —  Que  M.  Teyssonnière  reste  là  et  qu'on  fasse 
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IenÂr  m*  Scheurer-Kestner,  si  vous  le  voulez  bien.  La  présence 
de  M.  Teyssonniere  ne  nous  gêne  pas. 

(M.  Scheurer-Kestner  se  présente  à  la  havre) 

CONFRONTATION 

de  M.  Scheurer-Kestner  avec  M.  Teyssonniere. 

Me  Labori.  —  Je  serais  reconnaissant  à  M.  Scheurer-Kestner 
de  vouloir  bien  s'expliquer  sur  ses  relations  avec  M.  Teysson- 
niere et  sur  l'impression  qu'a  dû  lui  produire  la  déposition 
-d  avant-hier,  qu'il  doit  connaître. 

M  Scheurer-Kestner.  —  J'ai  fait  la  connaissance  de 
M.  leyssonniere  a  l'époque  où  des  doutes  existaient  encore 
dans  mon  esprit,  c'est-à-dire  avant  que  j'aie  reçu  les  confi- 
dences de  M.  Leblois.  C'était  au  moment  où  je  cherchais  de 
tous  cotes  des  raisons  pour  appuyer  une  opinion  ferme  au  sujet 
de  la  culpabilité  ou  de  l'innocence  de  Dreyfus.  J'avais  appris 
que  M.  Teyssonniere,  dans  le  procès  de  1894,  avait  attribué 
sans  aucune  hésitation  le  bordereau  à  Alfred  Dreyfus  :  il  était 
donc  important  pour  moi  de  savoir  de  la  bouche  même  de 
M  Teyssonniere  quels  étaient  les  arguments  qu'il  avait  fait 
valoir  devant  le  Conseil  de  guerre  en  lui  démontrant  comment 
il  avait  établi  son  opinion. 

Par  conséquent,  je  priai  M.  Teyssonniere  de  venir  me  trou- 
ver. Il  eut  l'obligeance  de  le  faire  et,  comme  il  l'a  rappelé  lui- 
même  dans  sa  déposition,  c'est  le  19  juin  1897,  un  dimanche, 
qu  il  me  fit  le  plaisir  de  venir  me  trouver. 

Je  relèverai  en  passant  une  petite  inexactitude  qui  est  de 
nature  a  démontrer  que  la  mémoire  de  M.  Teyssonniere  lui  fait 
quelquefois  défaut.  Je  ne  le  lui  reproche  pas;  quand  on  est  à  une 
distance  de  plusieurs  mois  de  faits  qui  se  sont  produits,  on 
peut  se  tromper;  mais,  enfin,  M.  Teyssonniere  a  dit  qu'il  était 
venu  chez  moi  le  dimanche  soir  19  juin,  à  neuf  heures.  Or,  j'ai 
constate,  par  une  inscription  faite  sur  mon  agenda,  que  le 
19  juin,  à  neuf  heures  du  soir,  je  dînais  chez  des  amis,  que 
j  avais  reçu  M.  Teyssonniere  à  deux  heures  de  l'après-midi  et 
quil  m'avait  quitté  après  cinq  heures.  Cela  n'a  aucune  impor- 
tance au  fond,  mais  cela  dénote  une  certaine  absence  de 
mémoire  sur  les  faits  qui  se  sont  passés. 

Ce  qui  est  plus  grave  dans  la  déposition  de  M.  Tevssonnière, 
le  voici  :  c'était  la  première  visite  qu'il  me  faisait  ;  je  le  priai 
de  me  faire  la  démonstration  qu'il  avait  faite  devant  le  Conseil 
de  guerre  de  1894,  pour  prouver  que  le  bordereau  devait  être 
attribué  à  Alfred  Dreyfus.  Il  me  fit  cette  démonstration.  Je  dois 
dire  qu  il  me  la  fit  d'une  manière  fort  brillante,  avec  beaucoup 
de  talent,  et  moi,  qui,  à  cette  époque,  étais  toujours  dans  le 
doute,  et  ne   cherchais  que  la  vérité,  je  lui  dis  lorsqu'il  me 
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auitta  «  Vous  m'avez  beaucoup  frappé,  en  vérité;  votre 
démonstration  me  parait  lumineuse,  et  vous    m'avez  rendu 

^Mais"  quelques  jours  après,  je  repris  les  documents  sur  lés- 
ant M  Teyssonnière  m'avait  fait  sa  démonstration  c  est-a- 
ire des' photographies  des  lettres  d'Alfred  Dreyfus  et  le  fac- 
sknilé  du  Matin  sur  lequel  M.  Teyssonnière  avait  également 
appuyé  une  partie  de  sa  démonstration.   Alors  le  doute  revint 

^Je  in0abseenïal  pour  quelque  temps,  et,  lorsque  je  revins  à 
Paris,  le  trouble  était  si  grand  chez  moi  que  je  priai  M.  Teys- 
sonnière d'avoir  l'obligeance  de  venir  me  retrouver  II  revint, 
en  effet.  C'était  encore  un  dimanche,  le  11  juillet,  a  dix  heuies 

l\uaUeu  d'écouter  M.  Teyssonnière  comme  la  première  fois, 
ie  discutai  avec  lui  en  lui  indiquant  les  motifs  de  mes  doutes 
et  ie  nus  lui  faire  des  objections  sérieuses,  si  bien  que  lorsqu  il 
me  quitta,  je  lui  dis  :  «  Maintenant,  je  ne  suis  pas  plus  avance 
qu'avant,  et  je  suis  de  nouveau  dans  l'indécision.  » 
Voilà  ce  qui  s'est  passé. 

M  Teyssonnière  fait  une  erreur  incroyable  quand  il  dit  dans 
sa  déposition...  car  j'ai  relevé  cela  dans  la  sténographie  qui  a 
été  publiée  ;  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  d  erreur  ;  s  il  y  en  a, 
M  Teyssonnière  me  le  dira.  J'ai  donc  relevé  ceci  dans  le 
compté  rendu  :  M.  Teyssonnière  a  déclare  que  je  lui  avais 
montré,  le  dimanche  11  juillet,  non  seulement  des  spécimens 
d'écriture  d'Alfred  Dreyfus,  mais  des  spécimens  d  écriture  du 
commandant  Esterhazy.  C'est  là  une  erreur  monstrueuse;  car 
le  11  juillet,  quand  M.  Teyssonnière  est  venu  me  trouver  —  et 
nous  ne  nous  sommes  plus  revus  depuis  —  je  ne  connaissais 
même  pas  le  nom  d'Esterhazv.  La  confidence  ne  m'avait  pas  ete 
faite  encore  ;  il  m'était  donc  tout  à  fait  impossible  d  avoir  de  son 
écriture,  qui  ne  fut  d'ailleurs  mise  à  ma  disposition  que  long- 
temps après.  Il  y  a  là  une  erreur  dont  je  ne  puis  m  expliquer 
l'origine  et  qui  m'a  vivement  frappé. 

Il  y  en  a  d'autres.  M.  Teyssonnière  m'a  prête  un  propos  que 
mon  excellent  ami  Trarieux  a  relevé  comme  il  convenait  ;  je  n  y 
reviens  pas;  cependant,' je  tiens  à  dire  que  Me  Démange  n  est 
jamais  venu  chez  moi,  que  ce  n'est  pas  Me  Démange  qui  ma 
demandé  à  venir  me  parler,  que  c'est  moi  qui  ai  ete  chez  lui  de 
ma  propre  initiative,  parce  que  je  me  trouvais  alors  —  c  était 
avant  le  11  juillet  —  dans  la  période  de  doutes,  d  incertitudes 
et  de  souffrance,  e't  je  voulais  savoir  ce  que  pensait  de  cette 
affaire  Me  Démange.  Il  est  impossible  que  j'aie  dit  a  Me  Dé- 
mange qu'il  avait  fait  près  de  moi  une  démarche  pénible,  puis- 
qu'il n'en  avait  fait  aucune,  et  que  c'est  au  contraire  moi  qui 
lui  avais  demandé  un  rendez-vous. 

Je  pourrais  signaler  encore  quelques  petites  erreurs  sans  im- 
portance, mais  qui  me  prouvent  que  M.  Teyssonnière  a  du 


confusion1  aPP°rtS  ^^  d'autres  Persormes  que  moi  et  a  dû  faire 
Ce  que  je  trouve  de  plus  grave  dans  son  défaut  de  mémoire 
c'est  d'avoir  dit  que  je  lui  avais  parlé  du  commandant  Ester- 
hazy  a  uneepoque  ou  j'ignorais  absolument  que  M.  Esterhazy 
existât.  Voila  le  fait  principal.  y 

M. le  Président.-  Monsieur  Teyssonnière,  avez-vous  des 
observations  a  faire  ? 

M.  Teyssonnière.  —  Oui. 

M.  le  Président.  —  Faites-les  brièvement 

M.  Teyssonnière.  -  Très  brièvement.  Je  ne  me  suis  jamais 
trompe.  Puisqu'il  y  a  une  sténographie,  on  Je  verra  bien  La 
reunion  qui  a  eu  lieu  soi-disant  à  neuf  heures  du  soir  n'a  eu 
heu  en  effet  que  dans  l'après-midi  du  dimanche.  Dans  ma  pre- 
mière déposition  j'ai  indiqué  qu'avant  de  me  rendre  chez 
M     bcheurer-Kestner,  je  m'étais   préalablement    rendu  chez 

^  Tïari$?xà  e!J  C  est  aTmie  heure  Précise  de  l'après-midi  que  j'ai 
ete  chez  M.  Scheurer-Kestner.  Je  n'ai  jamais  dit  que  la  réunion 
avaiteu  heu  a  neuf  heures  du  soir.  On  peut  faire  des  erreurs 
de  mémoire;  mais,  dans  cette  circonstance,  j'ai  inscrit  en  ren- 
trant chez  moi  ma  visite,  ainsi  que  M.  Scheurer-Kestner  oui  a 
de  l'ordre  et  dit  l'avoir  fait  lui-même. 

On  peut  donc  retrouver  les  dates,  puisque  j'ai  un  livre  sur 
lequel  j'inscris  tous  mes  rendez-vous  d'expertises  et  beaucoup 
d  autres  notes.  Or,  c'est  bien  le  19  juillet  qu'a  eu  lieu  la  pre- 
mière visite  dans  laquelle,  ainsi  que  je  l'ai  déclaré  et  que  ie 
le  déclare,  M.  Scheurer-Kestner...  J 

M.  le  Président.  —  Quelle  date  dites-vous? 
M.  Teyssonnière.  —  Pardon,  je  voulais  dire  le  19  juin  Je 
me  suis  rendu  chez  M.  Scheurer-Kestner  et  à  ce  moment   ainsi 
qu'il  le  reconnaît  lui-même,  ma  démonstration  l'avait  ébranlé 
Le  9  juillet  suivant,  convoqué  de  nouveau  par  M.  Scheurer- 
Kestner,  ainsi  qu'il  l'a  dit,  je  me  suis  rendu  chez  lui    II  m'a 
accueilli  avec  la  même  bienveillance  et  m'a  exprimé  ses  doutes 
Quant  à  ce  point  qui  paraît  extraordinaire  à  M.  Scheurer-Kest- 
ner, c  est-à-dire  qu'il  m'aurait  montré  des  lettres  du  comman- 
dant Esterhazy,  j'ai  dit  dans  ma  première  déposition  que  j'avais 
des  fac-similés  d'écritures  de  toutes  sortes,  de  celle  de  Dreyfus 
en  typographie  et  en  lithographie  et  qu'alors  il  m'a  semblé  — je 
rectifie  ceci  pour  rendre  hommage  à  la  vérité  —  que  le  nom 
cl'Esterhazy  avait  été  prononcé  ;  c'est  du  moins  ainsi  que  je  l'ai 
trouvé  sur  mes  notes.  S'il  n'a  pas  été  prononcé,  j'ai  vu,  en  tous 
cas,   différents  papiers.  M.   Srmeurer  m'en  montra  un    entre 
autres  qui,  ainsi  que  je  l'ai  déclaré   dans  ma  première  dépo- 
sition, m'a  semblé  être  du  commandant  Esterhazy.  J'ai  dit  ■ 
«  Voilà  une  écriture  naturelle.  »  Par  conséquent,  les  rectifica- 
tions qu'a  faites  M.  Scheurer-Kestner  sont  la  vérité,  ainsi  que 
ce  que  je  dis  moi-même  en  ce  moment. 

M.  le  Président,  à  Mes  Labori  et  Clemenceau.  —  Vous  avez 
entendu  ? 


Me  Labori.  —  Oui.  Le  témoin  parle  de  ses  notes  sur  les- 
quelles il  aurait  retrouvé  le  nom  d'Esterhazy,  et  il  reconnaît 
que  le  nom  n'a  pas  été  prononcé.  Qu'est-ce  que  ces  notes? 

M.  Teyssonnière,  —  Ce  sont  mes  notes  personnelles. 

Me  Labori.  —  A  quel  moment  le  témoin  les  prend-il  ? 

M.  Teyssonnière.  —  C'est  absolument  comme  si  vous  me 
demandiez  quand  je  me  couche  et  quand  je  me  lève. 

Me  Labori.  —  Il  s'agit  de  savoir  à  quelle  époque  ces  notes  ont 
été  prises,  c'est-à-dire  si  c'est  la  semaine  dernière  ou  si  c'est  le 
jour  même  de  la  conversation  avec  M.  Scheurer-Kestner. 

M.  Teyssonnière.  —  Je   prends  mes  notes  au  jour  le  jour. 

Me  Labori.  —  Alors  le  témoin  voudrait-il  nous  dire  com- 
ment il  a  pu  trouver  sur  ses  notes  journalières  le  nom  de 
M.  Esterhazy,  puisque  M.  Scheurer-Kestner  ne  le  connaissait 
pas  et  que  personne  n'avait  prononcé  ce  nom  ? 

M.  Teyssonnière.  —  Nous  avons  pu  parler  de  M.  Esterhazy 
-et  si  je  trouve  la  note  sur  laquelle  il  y  a  le  nom  d'Esterhazy, 
c'est  qu'il  en  a  été  question  ;  je  ne  l'ai  pas  inventé. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  voulez-vous  demander 
à  M.  Scheurer-Kestner  non  seulement  s'il  a  été  question  de 
M.  Esterhazy,  mais  s'il  est  possible  qu'il  en  ait  été  question  ? 

M.  le  Président.  —  M.  Scheurer-Kestner  vient  de  nous  dire 
le  contraire. 

Me  Labori.  —  Je  désire  qu'il  réponde. 

M.  Scheurer-Kestner.  —  A  l'époque  où  j'ai  vu  M.  Teysson- 
nière, le  11  juillet,  je  ne  connaissais  pas  le  nom  d'Esterhazy  et 
je  ne  savais  même  pas  qu'il  existât.  Il  est  donc  bien  certain  qu'il 
n'en  a  pas  été  question  entre  nous. 

M.  Teyssonnière.  —  Je  maintiens  ce  que  j'ai  dit. 

Me  Labori.  —  Puisque  M.  Teyssonnière  connaissait  ce  nom 
et  qu'il  ne  l'avait  pas  appris  de  M.  Scheurer,  à  quelle  époque 
a-t-il  appris  ce  nom  d'Esterhazy  comme  ayant  des  rapports  avec 
le  bordereau  de  l'affaire  Dreyfus  et  de  qui  le  tient  il  ? 

M.  Teyssonnière.  —  Je  le  tiens  de  la  rumeur  publique. 

Me  Labori.  —  La  dénonciation  est  du  18  novembre  et  l'entre- 
tien est  du  11  juillet.  C'est  fini,  je  suis  fixé  !  Ab  uno  disce 
omnes.  Si  M.  Teyssonnière  ne  sait  pas  le  latin. . . 

M.  Teyssonnière.  —  Je  le  sais  aussi  bien  que  vous  pouvez 
le  connaître. 

M«  Labori.  —  Très  bien.  Youdriez-vous,  monsieur  le  Prési- 
dent, demander  à  M.  Teyssonnière  si,  à  une  époque  quelcon- 
que, soit  M.  Trarieux,  soit  M.  Scheurer-Kestner,  ont  essayé 
d'obtenir  de  lui  une  modification  de  ses  conclusions  ? 

M.  Teyssonnière.  —  Jamais  il  n'a  été  question  de  pareille 
chose  dans  mes  dépositions. 

Me  Labori.  —  Pardon  ;  il  en  est  question  dans  la  Libre  Parole 
d'aujourd'hui.  (Bruits.)  J'entends  que  la  salle  murmure,  c'est 
que  cela  va  bien.  (Sourires.)  Il  y  a  dans  la  Libre  Parole  d'au- 
jourd'hui un  article  intitulé  «  Trarieux,  Scheurer-Kestner 
et    Teyssonnière  »   dans  lequel  on  indique  que   l'honorable 
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M.  Teyssonnière  a  été  attiré  chez  les  deux  témoins  dans  des  in- 
tentions qu'on  fait  très  clairement  ressortir.  M.  Teyssonnière 
est-il  pour  quelque  chose  dans  cet  article  ? 

M.  Teyssonnière.  —  Oui,  Messieurs. 

Me  Labori.  — C'est  charmant!  En  effet,  la  preuve,  c'est  qu'on 
y  trouve  une  lettre  de  M.  Trarieux.  C'est  pour  cela  que  le 
témoin  dit  oui.  Je  voulais  lui  demander  si  c'était  lui  qui  avait 
livré  à  la  Libre  Parole  une  lettre  de  M.  Trarieux? 

M.  Teyssonnière.  —  Oui. 

MP  Labori.  —  Monsieur  le  Président  veut-il  faire  appeler  M. 
Trarieux  ? 

(M.  Trarieux  s'avance  vers  la  barre .  ) 

M.  Scheurer-Kestner.  —  Puis-je  me  retirer  ? 

Me  Labori.  —  Non;  pas  encore,  je  vous  prie. 

Messieurs  les  jurés,  vous  entendez  le  témoin,  et  vous  devez 
comprendre  comment  il  arrive  que  certains  journaux,  que  vous 
recevez  le  matin,  vous  apportent  sur  certains  témoins  des  ex- 
plications et  des  interprétations  enthousiastes  et  sur  d'autres 
des  interprétations  défavorables.  Dieu  merci  !  vous  jugerez  vous- 
mêmes  et  par  vous  mêmes,  mais  vous  voyez  qu'il  se  trouve 
des  témoins  qui,  bien  qu'ayant  la  parole  facile,  et  tout  loisir 
pour  s'expliquer  ici,  trouvent  encore" utile  de  porter  dans  cer- 
tains journaux,  qui  sont  acquis  à  la  bonne  cause,  des  témoi- 
gnages complémentaires.  Vous  avez  entendu  hier  M.  Teysson- 
nière rendre  un  hommage,  dont  la  sincérité  doit  éclater  à  vos 
yeux,  aux  services  que  lui  a  rendus  M.  Trarieux,  et  vous 
voyez  aujourd'hui  quelle  est  sa  reconnaissance,  qui  se  traduit 
par  l'article  venimeux  et  mensonger  que  je  vous  prie  de  lire  ce 
soir,  si  vous  ne  l'avez  pas  encore  lu.  Cette  reconnaissance  s'est 
traduite  de  façon  plus  précise  encore  par  la  remise  à  la  Libre 
Parole  d'une  lettre  de  M.  Trarieux,  sur  laquelle  on  fait  des 
commentaires  abusifs.  Je  demande  la  permission  de  lire  l'ar- 
ticle ou  tout  au  moins  un  passage... 

Me  Labori.  —  Je  lis. 

«  Mais  nous  savons  que  les  hommes  de  l'espèce  de  Trarieux  »  (c'est 
M.  Teyssonnière  qui  parle;  peut-être  l'immonde  Trarieux  opposé  à 
l'honorable  M.  Teyssonnière  !)  «  sont  surtout  sensibles  aux  preuves 
matérielles.  » 

Vous  comprenez  pourquoi?  parce  que  sans  celai  ils  mentent, 
tandis  que  celles-ci  disent  la  vérité. 

«  Nous  allons  donc  lui  servir  la  preuve  matérielle  que,  bien  loin  que 
ce  fût  Teyssonnière  qui  l'obsédât  de  ses  propositions  de  démonstra- 
tion de  la  culpabilité  de  Dreyfus,  c'était  lui,  Trarieux,  qui  était  à  ce 
point  obsédé  par  cette  affaire  qu'il  priait  Teyssonnière  d'aller  en 
parler  avec  son  collègue  Scheurer-Kestner.  Voici,  en  effet,  ce  que  le 
sénateur-coulissier  Trarieux  écrivait  à  la  date  du  19  juin  189?  à 
l'expert  Teyssonnière  : 
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«  Mon  cher  monsieur  Teyssonnière, 
«  Mon  collègue,  M.  Scheurer-Kestner,   demeurant,  8,   rue  Pierre- 
«  Charron,  m'a  manifesté  le  désir  de  causer    avec  vous,   \ousme 
«  serez  agréable  en  allant  le  voir  un  de  ces  matins.  Recevez,  etc.  — 

°  «Avant  d'aller  plus  loin,  il  faut  que  nous  constations  que  Trarieux 
est  pris  ici  en  flagrant  délit  de  mensonge  et  de  mauvaise  foi  » 

Demain,  messieurs  les  jurés,  vous  lirez  dans  la  Libre 
Parole  que  c'est  M.  Trarieux  et  non  pas  M.  Teyssonmere  qui  a 
été  pris  en  flagrant  délit  de  mensonge  ! 

«  Aurait-il,  en  effet,  prié  M.  Teyssonnière  d'aller  chez  M.  Scheurer- 
Kestner  pour  parler  de  l'affaire  Dreyfus,  s'il  avait  considère  leys- 
sonnière  comme  un  homme  que  cette  affaire  avait  halluciné  et  qui  ne 
pouvait,  par  conséquent,  en  parler  d'une  façon  intelligente  et  sensée  I 
Allons  donc  !  la  vérité  est  qu'on  espérait  alors  que  Teyssonmere,  le 
modeste  expert,  tant  pour  complaire  à  Trarieux  dont  il  se  considé- 
rait l'obligé,  que  pour  manifester  sa  déférence  à  un  aussi  gros  bonnet 
que  Scheurer-Kestner,  vice-président  du  Sénat,  voudrait  bien  modi- 
fier un  tout  petit  peu,  atténuer  d'un  rien,  son  opinion  si  ferme.,.  » 

J'ajouterai,  moi,  si  honorable! 

«...  sur  la  culpabilité  de  Dreyfus,  exprimer  enfin  quelque  chose 
qui  ressemblât  à  un  doute  et  dont  on  pût  tirer  parti.  On  se  trompait 
du  tout  au  tout  sur  le  caractère  de  l'honnête  expert.  » 

Vous  lui  demanderez,  messieurs  les  jurés,  s'il  est  vrai 
que... 

M.  le  Président.  —  Quelle  est  la  question? 

AIe  Labori.  —  Voulez-vous  demander  au  témoin  s'il  est  vrai, 
comme  dit  l'article,  qu'on  l'ait  fait  venir  chez  M.  Scheurer- 
Kestner  et  chez  M.  Trarieux  pour  le  corrompre  et  l'amener  à 
modifier  un  tout  petit  peu  sa  terme  et  honnête  conviction? 

M.  Teyssonnière.  —  Messieurs  les  jurés,  lors  de  ma  confron- 
tation avec  M.  Trarieux,  par  respect  pour  la  Cour  qui  me 
paraissait  impatiente  d'en  finir,  —  car  le  Président  avait  pro- 
noncé plusieurs  fois  ce  mot  :  assez  —  je  dois  le  déclarer,  puis- 
que me  voilà  ramené  aujourd'hui  à  la  barre,  par  convenance 
pour  la  Cour  et  en  même  temps  par  déférence  pour  l'ancien 
Ministre  de  la  justice,  je  n'ai  pas  voulu  relever  certaines 
erreurs  et  des  insinuations  que  je  qualifie  de  mensongères... 

M.  Trarieux.  —  Pas  de  ma  part,  je  suppose! 

M.  Teyssonnière.  —  De  la  part  de  M.  Trarieux. 

M'  Clemenceau.  —  C'est  ainsi  que  M.  Teyssonnière  mani- 
leste  sa  reconnaissance  ! 

M.  Teyssonnière.  —  Voici  les  erreurs (Murmures.) 

M-  Labori,  s" adressant  au  Président.  —  Je  vous  demande 
la  permission  d'intervenir. 

Je  vous  prierai,  aux  termes  de  l'article...  (Nouveaux  mur- 
mures.) Ce  n'est  pas  à  la  salle  qu'il  appartient  de  diriger  les 
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débats;  j'accepte  les  observations  de  M.  le  Président:  quant  à 
celles  de  la  salle,  je  les  livre  à  l'opinion  de  MM.  les  jurés. 

M.  le  Président.  —  Gela  regarde  M.  l'Avocat  général.  S'il 
veut  les  faire  cesser,  c'est  à  lui  de  le  faire. 

Me  Labori.  —  Je  les  livre  à  votre  appréciation  au  point  de  vue 
moral,  monsieur  le  Président,  si  vous  ne  pouvez  pas  intervenir 
matériellement. 

Et  maintenant,  je  vous  ferai  observer  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 318  du  Gode  d'instruction  criminelle,  le  greffier  peut  être 
tenu,  sur  la  demande  de  l'accusé  ou  de  son  défenseur,  de  pren- 
dre note  des  variations  des  témoins  dans  leurs  dépositions.  Eh 
bien  !  nous  sommes,  pour  la  troisième  fois,  en  présence  d'un 
témoin  qui  varie  !  Il  y  a  encore  une  fois  ici  un  témoin  qui  ment 
et  un  qui  ne  ment  pas  ;  il  faut  qu'on  sache  quel  est  celui  qui  a 
menti,  et  je  demande  que  M.  l'Avocat  général  use  du  droit  qui 
lui  appartient,  de  se  servir  de  la  puissance  publique  pour 
poursuivre  les  délits  commis  à  cette  audience.  Je  demande 
qu'on  prenne  note  de  la  déposition  actuelle  du  témoin. 

M.  Teyssonnière.  —  Je  veux  rectifier  des  erreurs  matérielles, 
des  erreurs  de  fait. ..  Je  ne  sais  à  quel  propos  je  suis  ici  l'objet 
d'accusations  de  la  part  de  la  défense. 

On  est  venu  déclarer  ici  que  c'est  moi  qui  ai  livré  le  borde- 
reau au  journal  le  Matin.  M.  Trarieux  a  dit,  et  plusieurs  ont 
répété,  que  je  me  suis  présenté  soi-disant  au  ministère  de  la 
guerre,  où  on  m'a  fait  comprendre  que  je  n'eusse  plus  à  revenir. 
Cette  visite  a  été  faite  au  ministère  de  la  guerre  trois  jours 
après  la  condamnation  de  Dreyfus,  c'est  à-dire  le  27  décembre 
1894.  Or,  la  publication  du  Matin  a  eu  lieu  le  10  novembre  1896. 
A  ce  propos,  j'aurais  voulu  ne  pas  mettre  en  cause  un  grand 
magistrat,  mais  je  suis  obligé  de  m'expliquer. 

Le  matin  même  de  cette  publication,  M.  Bertillon,  officier  de 
police,  se  présenta  chez  moi  où  il  ne  me  rencontra  pas  ;  il  de- 
manda à  ma  femme  si  j'avais  connu  la  publication  du  bordereau 
faite  dans  le  journal  le  Matin.  Ma  femme  n'en  savait  rien,  car 
nous  ne  recevons  pas  ce  journal  à  la  maison.  M.  Bertillon  ma- 
nifesta le  désir  de  me  voir.  Je  ne  pus  me  rendre  tout  de  suite  à 
l'invitation  de  M.  Bertillon,  mais  j'allai  le  trouver  le  lendemain 
à  trois  heures  de  l'après-midi.  M.  Bertillon  me  posa  des  ques- 
tions, dans  lesquelles  il  est  inutile  d'entrer,  par  lesquelles  il 
cherchait  à  savoir  la  vérité,  et  il  me  dit  :  «  Je  suis  convaincu 
que  c'est  vous  qui  avez  remis  le  bordereau,  par  la  bonne  rai- 
son qu'il  y  avait,sur  chacune  des  photographies  que  j'ai  remises 
aux  experts  ou  à  chaque  personne  qui  y  avait  droit,  une  mar- 
que particulière,  qui  devait  me  permettre  de  reconnaître  sïl  y 
avait  des  pièces  égarées.  » 

Je  lui  répondis  :  «  J'ai  trouvé  cette  marque,  vous  devez  faire 
erreur.  En  tout  cas,  comme  on  porte  sur  moi  une  accusation, 
voulez-vous  venir  avec  moi  chez  le  Procureur  de  la  Répu- 
blique? »  Il  me  dit  qu'il  n'en  était  pas  besoin.  La  conversation 
changea  immédiatement.  Quand  nous  nous  séparâmes,  il  me 
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serra  la  main;  mais,  en  sortant  de  cnez  lui,  je  sentais  que  l'ac- 
cusation portée  contre  moi  avait  de  la  gravité,  et  j'allai  immé- 
diatement me  présenter  chez  M.  le  Premier  Président,  dont  le 
cabinet  est  en  face  de  l'appartement  de  M.  Bertillon.  Je  passai 
ma  carte  avec  cette  mention  :  «  Communication  importante.  » 
Je  fus  reçu  immédiatement  par  le  Premier  Président  de  la  Cour 
d'appel,  auquel  je  racontai  ce  qui  venait  d'avoir  lieu  et  qui  me 
dit  d'abord  :  «  Allez  tout  de  suite  trouver  le  Procureur  de  la  Ré- 
publique. »  Puis  il  réfléchit  et  me  dit  :  «  Non;  il  suffit  que  je 
connaisse  le  fait.  » 

Voilà  l'histoire  arrangée  et  commentée  par  cet  honorable 
Crépieux-Jamin,  qui  m'a  déclaré  la  somme  très  importante 
qu'il  a  reçue  pour  faire  son  expertise,  après  avoir  dit  qu'il  ne 
pouvait  pas  se  servir  du  clichage  du  Matin.  Mais  je  vais  citer 
textuellement  sa  lettre  : 

Demain  je  vais  me  mettre  décidément  à  rédiger  mon  rapport 
sur  D  ..  Ce  qui  me  casse  bras  et  jambes  —  au  figuré  —  c'est  le  très 
mauvais  clichage.  On  n'est  sûr  de  rien  et  j'aurai  tout  le  temps  des 
réserves  à  faire. 

Or,  M.  Crépieux-Jamin  n'en  a  pas  moins  fait  un  rapport, 
déclarant  qu'il  serait  le  dernier  des  lâches  s'il  ne  faisait  pas 
connaître  la  décision  qu'il  avait  prise. 

J'aurais  parfaitement  compris  que  M.  Crépieux-Jamin  ne  fût 
pas  de  mon  avis,  mais  j'ai  été  étonné  qu'il  écrivît  dans  un 
journal  qu'il  serait  le  dernier  des  lâches  s'il  n'avait  pas  fait 
connaître  son  opinion.  Je  publiai  alors  la  lettre  dans  laquelle 
M.  Crépieux-Jamin  avait  au  préalable  déclaré  qu'il  était  en 
parfait  accord  avec  moi.  Ces  lettres  ont  été  publiées  dans 
plusieurs  journaux  ;  je  suis  étonné  qu'on  n'ait  pas  convoqué 
M.  Crépieux-Jamin  comme  témoin  ;  on  ne  le  fait  pas  venir  et 
je  ne  puis  pas  être  confronté  ;  mais,  puisqu'il  a  parlé,  je  puis 
parler  moi  aussi.  Je  vous  prie,  messieurs  les  jurés,  de  retenir 
ceci  :  c'est  que  M.  Crépieux-Jamin  avait  déposé  son  rapport  le 
10  ou  le  12  août,  la  date  exacte  m'échappe  en  ce  moment. 
Qu'est-il  venu  faire  chez  moi  le  20  août  ?  Messieurs  les  jurés, 
je  vous  pose  cette  question  :  «  Ne  trouveriez-vous  pas  étrange 
que  M.  Mathieu  Dreyfus  allât  demander  l'hospitalité  au  com- 
mandant Esterhazy  ?  »  Eh  bien  !  c'est  la  situation  qui  m'a  été 
faite  !  M.  Crépieux-Jamin  venait  donc  pour  me  dire  :  «M.  Teys- 
sonnière,  vous  êtes  un  âne,  un  imbécile  !  »  Voilà  dans  quel 
but  il  venait  me  demander  l'hospitalité!  Si  ce  n'est  pas  dans 
cette  intention,  que  venait-il  faire  chez  moi  ?  Qu'est-ce  qui 
l'amenait  et  pourquoi  a-t-il  prolongé  son  séjour  chez  moi  pen- 
dant quatre  jours? 

M.  le  Président.  Abrégez  vos  explications. 

M.  Teyssonnière.  —  Je  suis  obligé  de  m'expliquer. 

M.  le  Président.  —  Faites-le  brièvement. 

Me  Clemenceau.  —  Le  témoin  n'a  pas  répondu  à  la  question  ; 
je  crois  qu'il  l'a  complètement  perdue  de  vue. 
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M.  Teyssonnière.  —  Pas  du  tout,  je  vais  y  arriver.  M.  Gré- 
pieux-  Jamin  a  prétendu  qu'il  avait  demeuré  dans  une  auberge. 
La  vérité  est  que  je  l'ai  conduit  chez  des  amis,  le  jour  où  il  est 
arrivé,  et  non  pas  comme  il  l'a  dit.  lia  prétendu  que  je  l'avais 
quitté  pendant  un  quart  d'heure,  ce  qui  est  inexact;  je  dis 
même  que  c'est  un  mensonge.  Lorsqu'il  est  venu  le  matin  de 
son  départ,  je  ne  l'ai  pas  'quitté.  D'ailleurs,  j'ai  télégraphié 
pour  avoir  le  témoignage  de  la  personne  chez  qui  il  a  demeuré. 
Dans  la  maison  où  je  l'ai  conduit,  j'ai  dit  :  «  Je  ne  puis  pas  le 
coucher  ;  ayez  la  bonté  de  ne  rien  lui  réclamer  pour  sa  chambre». 
J'ai  le  droit  de  répondre  à  ce  que  M.  Grépieux-Jamin  a  dit,  qui 
est  de  la  plus  grande  inexactitude. 

Autre  inexactitude,  celle  dont  je  parlais  à  propos  de  M.  Tra- 
rieux  :  J'ai  dit  que  dix  ou  quinze  jours  après  le  dépôt  de  mon 
rapport  sur  l'affaire  Dreyfus,  j'avais  été  rayé  par  M.  le  Pré- 
sident du  Tribunal.  Or,  M.  Trarieux  est  venu  apporter  ici  des 
mensonges,  je  le  maintiens  —car  jamais  je  n'ai  vu  M.  Trarieux 
lorsqu'il  était  ministre;  je  le  mets  au  défi  de  prouver  que  je 
l'ai  vu  étant  ministre. 

Il  est  venu  ici  l'affirmer  :  c'est  inexact!  Je  n'ai  jamais  été 
voir  le  Ministre  —  c'est  M.  Descubes  qui  y  est  allé  ;  —  je  n"ai 
vu  M.  Trarieux  que  cinq  ou  six  mois  après  qu'il  n'était  plus 
Ministre . 

Dans  ces  circonstances,  je  tiens  à  relever  que  si  j'ai  publie 
des  lettres. ..  j'ai  vingt  lettres  de  M.  Trarieux  !...  c'est  parce  que 
dans  ces  lettres  il  m'appelle  «  mon  cher  monsieur  Teysson- 
nière »  et  me  dit  qu'il  lui  serait  très  agréable  que  je  lui  fasse  la 
preuve,  pour  la  publier,  delà  culpabilité  de  Dreyfus. 

Mais  enfin,  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  été  chercher  M.  Grépieux- 
Jamin  :  c'est  lui  qui  est  venu  chez  moi  ;  ce  n'est  pas  moi  qui 
suis  allé  chez  M.  Trarieux,  chez  M.  Scheurer-Kestener  :  on  m  y 
a  convié.  Et,  dans  ces  circonstances-là, la  profonde  reconnais- 
sance que  j'avais  pour  M.  Trarieux  me  faisait  un  devoir  de  me 
rendre  à  son  invitation.  Je  n'ai  pas  hésité. 

Je  rends  hommage  à  M.  Scheurer-Kestner  ;  je  rends  hom- 
mage à  la  grande  bienveillance  qu'il  a  eu  pour  moi  :  nous  som- 
mes en  désaccord  sur  plusieurs  points,  mais  nous  sommes 
d'accord  sur  d'autres. 

On  n'a  pas  infirmé  ma  déposition. 

Je  reviens  sur  ceci  :  M.  Trarieux  a  dit  qu'il  avait  inter- 
cédé pour  moi  auprès  de  M.  Baudouin,  Président  du  Tribunal, 
qui  avait  bien  voulu  consentir,  comme  atténuation  de  peine, 
que  je  sois  inscrit  au  tableau  des  experts  assermentés  près  la 
Cour.  .       ,,  .  , 

Je  ne  pense  pas  que  M.  le  Président  Baudouin  eut  oesom  de 
consulter  M.  Trarieux  pour  cela. 

Il  y  avait  deux  ans  que  j'avais  été  rayé.  M.  le  président  bau- 
douin  qui  venait  d'être  nommé  à  son  nouveau  poste,  reprit  une 
affaire  qui  avait  eu  lieu  sous  M.  Aubépin,  pour  une  «  faute 
commune  à  tous  les  experts,  »  dit  M.  Trarieux  :  mon  rapport 
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avait  été  déposé  sans  qu'il  y  eût  provision  ;   c'est  ensuite  seule- 
ment que  je  l'ai  réclamée,  sur  l'ordre  de  M.  Albanel,  juge  d'ins- 
truction, qui  me  dit  :  «  Ecrivez-donc  !  »  Ces  deux  mille  francs 
de  provision... 

M.  le  Président.  —  C'est  une  affaire  personnelle. 

M.  Teyssonnière.  —  M.  Trarieux  est  venu  dire  que  j'avais 
été  mêlé,  dans  certaines  conditions,  aune  affaire,  qu'il  avait 
intercédé  pour  moi,  que  c'était  un  acte  de  charité  qu'il  avait 
commis. 

M.  le  Président.  —  Gela  n'a  guère  de  rapport... 

M.  Teyssonnière.  —  Je  vous  demande  pardon . 

Me  Labori,  au  Président.  —  J'ai  encore  une  ou  deux  ques- 
tions à  poser;  j'ai  notamment  à  poser  à  M.  l'expert  la  question 
que  je  lui  ai  adressée  il  .y  a  vingt  minutes,  et  à  laquelle  il  n  a 
pas  répondu.  , 

Voulez-vous,  monsieur  le  Président,  lui  demander  s  il  a  ete,  a 
un  moment  quelconque,  de  la  part  de  M.  Trarieux  ou  de 
M.  Scheurer-Kestner,  l'objet  d'une  tentative,  d'une  pression 
quelconque  pour  l'amener,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
à  modifier  un  tant  soit  peu  ses  conclusions? 

M.  Teyssonnière.  —  Est-ce  que  je  l'ai  déclaré  dans  ma  pre- 
mière déposition  ?  Je  ne  l'ai  pas  déclaré  dans  cette  première 
déposition. 

(Se  tournant  vers  M*  Labori)  —  La  question  que  vous  me 
posez  a  pour  but,  n'est-ce  pas,  de  savoir  si  c'est  moi  qui  ait  fait 
l'article  de  la  Libre  Parole  ? 

Me  Labori.  —  Le  témoin  déclare-t-il  que  cet  article  est  men- 
songer? 

M.  Teysonnière.  —  Je  ne  sais  pas,  je  ne  l'ai  pas  lu. 

Me  Labori.  —  Alors  M.  Teyssonnière  en  accepte-t- il  la  res- 
ponsabilité? 

M.  Teysonnière.  —  Vous  me  le  lisez  pour  la  première 
fois. 

Me  Labori.  —  On  dit  que  vous  avez  été  travaillé  par  ces 
Messieurs  ? 

M.  Teyssonnière.  —  Non,  Monsieur. 

Me  Labori..  —  Vous  dites  que  ce  n'est  pas  vrai? 

M.  Teyssonnière.  —  Je  ne  sais  rien  de  ce  que  disent  les  jour- 
naux, je  n'ai  pas  à  m'occuper  de  journalisme. 

Me  Labori.  —  Soyez  tranquille,  on  ne  vous  attaquera  pas 
demain  dans  la  Libre  parole  ! 

Enfin,  est-il  entendu  que  vous  n'avez  pas  été  travaillé  par 
M.  Scheurer-Kestner  ni  par  M.  Trarieux? 

M.  Teyssonnière.  —Je  me  permettrai  de  répondre  à  cette 
question,  que  je  n'ai  pas  été,  moi,  chercher  M.  Trarieux  ni 
M.  Scheurer-Kestner. 

M.  le  Président.  —  C'est  entendu,  vous  l'avez  dit. 

Me  Labori.  —  Je  voudrais  maintenant  que  le  témoin  s'expli- 
quât sur  le  fameux  dossier  qui  s'est  un  beau  jour  retrouvé 
chez  lui  dans  des  conditions  si  extraordinaires? 
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M.  ïeyssonnière.  —  Je  m'en  suis  déjà  expliqué  dans  ma  pre- 
mière déposition  :  vous  n'obtiendrez  pas  de  moi  autre  chose  que 
ce  que  j'ai  dit  dans  cette  première  déposition. 

Me  Labori.  —  M.  Teyssonnière  voudrait-il  nous  dire  ce 
qu'est  devenu  ce  dossier  depuis  le  jour  où  il  avait  été  chargé 
de  faire  son  rapport  jusqu'au  jour  où  ce  dossier  est  revenu 
chez  lui  d'une  manière  si  singulière? 

M.  Teyssonnière.  —  Je  maintiens  ma  première  déposition. 

Me  Labori.  —  Le  témoin  n'a  rien  à  ajouter? 

M.  Teyssonnière.  —  Non,  Monsieur. 

Me  Labori.  —  Eh  bien!  Monsieur  le  Président,  voudriez-vous 
entendre  M.  Trarieux? 

CONFRONTATION 
de  Hf .  Trarieux  avec  M.  Teyssonnière. 

M.  le  Président,  à  M.  Trarieux.  —  Vous  venez  d'entendre 
M.  Teyssonnière?  avez- vous  quelque  chose  à  ajouter? 
_  M.  Trarieux.  —  Monsieur  le  Président,  j'ai  écouté  très  atten- 
tivement M.  Teyssonnière,  qui  avait  annoncé  «  les  mensonges 
de  M.  Trarieux.  » 

(Se  tournant  vers  M.  Teyssonnière.)  —  Sur  quel  point  donc 
aurais-je  menti,  Monsieur  Teyssonnière?  D'abord,  dites-vous, 
j'aurais  prétendu  dans  ma  déposition  que  vous  seriez  venu  au 
ministère  de  la  justice  en  1895? 

Je  crois  que  si  je  consultais  le  témoignage  de  mon  chef  de 
cabinet,  de  mon  personnel,  le  fait  serait  "facile  à  justifier... 

M.  Teysonnière.  —  Je  ne  connais  pas  votre  cabinet. 

M.  Trarieux.  —  Le  fait  ne  serait  pas  d'ailleurs  d'une  grande 
importance,  car  vous  constatez  que  M.  Descubes,  votre  porte- 
parole,  a  fait  une  démarche  en  votre  nom... 

M.  Teyssonnière.  —  Oui. 

M.  Trarieux.—  ...  Et  que,  acceptant  de  M.  Descubes  des  ren- 
seignements que  vous  pouviez  me  porter  vous-même,  j'ai  bien 
voulu  faire  les  démarches  dont  nous  avons  fait  connaître,  l'un 
et  l'autre,  le  résultat. 

Quant  à  ces  démarches,  quant  à  leur  objet  et  quant  à  leur 
résultat,  est-ce  que  vous  pouvez  contester  l'exactitude  de  mes 
renseignements?  Alors,  qu'on  appelle  ici  M.  le  Président  du 
tribunal,  M.  Baudouin  !     ' 

Vous  aviez  été  rayé  du  tableau  des  experts  à  raison  de  l'incor- 
rection et  de  l'irrégularité  que  j'ai  signalées. 

M.  Teyssonnière.  —  Injustement. 

M.  Trarieux.  —  Vous  pouvez  accuser  la  justice  de  M.  le  Pré- 
sident du  tribunal  ;  quant  à  moi,  je  lui  ai  donné  ma  pleine 
approbation. 

Je  n'ai  fait  aucune  insistance  auprès  de  M.  le  Président  du 
tribunal  pour  qu'il  vous  reprît  au  tableau  des  experts  du  tribu- 
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nal.  Mais  j'ai  agi  à  votre  égard  avec  une  mansuétude,  avec  une 
bienveillance  dont  vous  m'avez  été  un  certain  temps  reconnais- 
sant, et  que  vous  avez  le  très  grand  tort  d'oublier  aujourd'hui. 

M.  Teyssonnière.  —  Je  conserve 

M.  Trarieux,  —Je  n'ignore  pas  que  vous  conservez  votre 
reconnaissance,  quand  vous  allez  à  la  Libre  Parole  me  faire 
couvrir  d'infâmes  calomnies  ! 

M.  Teyssonnière,  —  Nous  sommes  divisés.  (Rires.) 

M.  Trarieux.  —  Nous  ne  sommes  point  divisés,  monsieur  : 
il  n'y  a  pas  de  division  entre  nous,  il  est  impossible  qu'il  en 
existe.  J'explique  la  vérité,  il  est  facile  de  la  contrôler  :  M.  le 
Président  du  tribunal  est  là,  et  ses  souvenirs  concorderont  avec 
ceux  de  l'ancien  Garde  des  sceaux. 

J'ai  agi,  disais-je,  avec  mansuétude;  c'était  en  effet  en  mon- 
trer beaucoup  que  de  prier,  comme  je  l'ai  fait,  M.  le  Premier 
Président  de  vous  recevoir  au  tableau  des  experts  de  la  Cour,  et 
si  ce  magistrat  était  entendu,  ses  souvenirs  concorderaient 
encore  avec  les  miens.  Il  se  rappellerait  que  lui  aussi,  dans  un 
sentiment  d'humanité  et  de  bienveillance,  il  a  bien  voulu  ne 
pas  complètement  briser  votre  carrière  et  vous  a  laissé  simple- 
ment sous  le  coup  de  l'avertissement  que  vous  avait  donné 
M.  le  Président  du  tribunal. 

(Se  tournant  vers  la  Cour  et  le  Jury.)  Voilà,  Messieurs,  pour 
mon  premier  mensonge  !  De  nous  deux,  quel  est  celui  qui  a 
menti  ? 

J'arrive  au  second  :  M.  Teyssonnière  prétend  que  j'aurais 
commis  une  erreur  en  parlant  d'une  visite  qu'il  aurait  faite  au 
ministère  de  la  guerre,  d'où  il  aurait  été  éconduit.  Mais 
M.  Teyssonnière  me  l'a  dit;  je  ne  sais  pas  s'il  avait  ud  intérêt 
quelconque  à  me  le  dire  en  altérant  la  vérité,  si  ce  n'était  qu'un 
mensonge;  mais  j'affirme  qu'il  me  l'a  dit.  Ces  choses-là  ne 
s'inventent  pas  ;  quel  intérêt  aurais-je  à  les  inventer  ? 

Oui,  vous  m'avez  dit,  Monsieur,  que  vous  étiez  allé  au  mi- 
nistère de  la  guerre  et  qu'un  des  chefs  du  bureau  du  ministère 
vous  avait  éconduit  ;  et  vous  exprimiez  votre  profonde  surprise, 
votre  indignation  ;  vous  ne  compreniez  pas  comment  il  était 
possible  qu'après  avoir  rendu  dans  l'affaire  Dreyfus  ce  que  vous 
appeliez  «  de  tels  services  »,  on  vous  traitât  ainsi. 

M.  Teyssonnière.  —  Je  l'ai  dit  dernièrement.  Mais  je  l'ai 
parfaitement  déclaré  dans  ma... 

M.  Trarieux.  —  Mais  pourquoi  dites-vous  alors  que  c'est 
mensonger? 

M.  Teyssonnière.  —  C'est  seulement  le  27  décembre... 

M.  Trarieux.  —  Je  n'ai  pas  fixé  de  date. 

M.  Teyssonnière.  —  Vous  avez  dit  que  c'était  le  27. 

M.  Trarieux.  —  La  date  n'a  aucun  intérêt,  je  n'ai  pas  fixé  la 
date  ;  c'est  le  propos  que  j'ai  rappelé  ;  le  propos  seul  peut  inté- 
resser le  débat. 

Maintenant,  permettez  moi  de  continuer.  On  a  lu  l'article  de 
la  Libre  Parole  ;  ce  ne  sont  pas  ses  injures  qui  peuvent  me 
t.  n  2 
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toucher,  elles  n'ont  de  sa   part  aucune  importance  ;  elles  sont 
au-dessous,  je  puis  le  dire,  de  mon  dédain. 

Mais,  ce  qui  a  de  l'importance,  c'est  la  calomnie,  ce  sont  les 
imputations  mensongères  ;  ce  qui  a  de  l'importance,  c'était  cette 
allégation  que  j'avais  en  quelque  sorte  attiré  M.  Teyssonnière 
dans  un  piège,  que  je  l'avais  fait  venir  chez  moi,  que  je  l'avais 
ensuite  envoyé  chez  mon  collègue  et  ami  M.  Scheurer-Kestner 
pour  le  mettre  à  l'épreuve,  pour  tenter  sa  bonne  foi  et  sa  loyauté, 
pour  le  faire  revenir  de  sa  conviction  relativement  à  la 
culpabilité  de  Dreyfus.  Gela  est  une  imposture  !  et  M.  Teys- 
sonnière a  bien  voulu  en  convenir;  lui-même  le  reconnaît. 

M.  Teyssonnière.  —  Mais,  Monsieur,  ce  n'est  pas  moi  qui  ai 
fait  l'article  de  la  Libre  Parole. 

M.  Trarieux.  —  Alors,  si  vous  en  répudiez  la  responsabilité, 
pourquoi  avez-vous  porté  ma  lettre  à  la  Libre  Parole  ?  Dans 
quel  nut?  Pourquoi,  je  vous  le  demande?  Elle  n'avait  aucun 
intérêt,  si  on  n'en  voulait  pas  altérer  le  sens  ;  car,  en  réalité, 
elle  ne  fait  que  confirmer  le  fait  que  j'avais  fait  connaître  moi- 
même.  J'avais  bien  dit,  je  suppose,  tout  le  monde  s'en  souvient 
ici,  /avais  bien  dit  qu'après  avoir  examiné  avec  vous  votre  ex- 
pertise, j'avais  désiré  qu'un  contrôle  de  cet  examen  fut  fait  par 
mon  collègue  M.  Scheurer-Kestner,  et  que  je  vous  avais  prié 
d'aller  chez  ce  dernier  lui  fournir  les  mêmes  démonstrations. 
Tout  ceci  était  clair,  tout  ceci  était  limpide,  tout  ceci  était  sim- 
ple et  se  comprenait. 

Mais  vous  avez  porté  ma  lettre  à  la  Libre  Parole  pour  faire 
la  confusion,  le  malentendu,  pour  permettre  des  insinuations 
venimeuses  et  perfides.  Voilà  la  malhonnêteté  de  votre  commu- 
nication. 

M.  Teyssonnière.  —  Je  répondrai  à  cela . 

M.  Trarieux.  —  Ceci  dit,  Messieurs,  je  veux  qu'on  sache  la 
vérité;  car  enfin,  je  pense  que  la  Cour  ne  me  laissera  pas 
devant  le  pays  sous  le  coup  d'imputations  de  ce  genre  Je  ne 
souffrirai  pas  qu'on  dise  que  je  suis  capable  de  mentir.  J'ai 
dit  la  vérité.  Je  rappelle  que,  le  2  janvier  1897,  M.  Teysson- 
nière m'avait  écrit  une  lettre  qui  entre-bâillait  la  porte  —je 
me  souviens  que  c'est  ma  première  expression  ;  —  je  n'ai  pas 
ditque,par  cette  lettre,  il  s'offrait  à  moi  pour  me  soumettre  son 
expertise,  mais  j'ai  dit  qu'il  me  laissait  comprendre  qu'il 
était  prêt  à  se  rendre  à  mon  appel  le  jour  où  je  désirerais  en 
savoir  plus  long. 

Usant  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  je  prie  monsieur  le  Pré- 
sident —  il  ne  me  1b  refusera  pas  —  de  vouloir  bien  donner 
communication  de  cette  lettre.  (Il  la  passe  à  la  Cour.) 

M.  Teyssonnière.  —  En  ce  moment,  je  n'ai  qu'un  mot  à 
ajouter:  Gomment  M.  Trarieux  a-t-il  pu  affirmer  que  j'étais 
obsédé  du  désir  de  montrer,  de  produire  mon  dossier  ? 

M.  Trarieux.  —  On  va  le  voir. 

M.  Teyssonnière.  —  On  va  voir  si  cela  ressemble  à  une 
obsession  ! 
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M>  Labori.  —  J'étais  sur  le  terrain  de  l'article  319  en  deman- 
dant à  M.  Trarieuxs'il  ne  pensait  pas  que  M.  Teyssonnière  était 
obsédé  :  mais  aujourd'hui  je  n'ai  plus  besoin  de  l'obsession  pour 
donner  sa  véritable  portée  à  la  déposition  de  M.  Teyssonnière, 
parce  que,  après  ses  contradictions  avec  M.  Scheurer-Kestner 
et  M.  Trarieux,  je  ne  crois  plus  à  son  exactitude. 

M.  Trarieux.  —  Et  de  son  propre  aveu,  je  suppose  ! 

M.  le  Président,  à  M.  Trarieux.  —  Vous  désirez  que  je 
donne  lecture  de  cette  lettre? 

M.  Trarieux.  —  Oui,  monsieur  le  Président  ;  elle  montrera  si 
M.  Teyssonnière  ne  désirait  pas  faire  partager  ses  convictions. 

M.  le  Président  lit  la  lettre  : 

Paris,  le  2  janvier  1897. 
Monsieur  le  Sénateur, 

.  ..Les  vœux  et  souhaits  de  bonne  année  que  je  forme  pour  vous 
et  les  vô  res  sont  l'expression  d'un  cœur  plein  d'affection  et  de  la 
plus  profonde  reconnaissance. 

Les  expressions  sont  bien  faibles  pour  vous  dire  toute  la  gratitude 
que  je  ressens  pour  l'homme  qui  a  sauvé  plus  que  ma  vie,  puisqu'il 
m'a  rendu  l'honneur  que  d'infâmes  calomnies  avaient  voulu  ternir. 

Il  m'a  semblé  que  vous  n'étiez  pas  entièrement  convaincu  de  la 
culpabilité  du  traître  qui  m'a  occasionné  tant  d'amertumes.  Je  serais 
vraiment  désolé  s'il  vous  restait  le  moindre  doute  sur  la  culpabilité 
du  misérable  qui  a  été  condamné  à  l'unanimité. . . 

Votre  situation  d'ancien  ministre  de  la  justice  vous  permet  de 
chercher  la  vérité,  surtout  et  alors  que  des  démarches  ont  été  faites 
pour  démontrer  l'innocence  du  condamné. 

Les  défenseurs  ont  tout  divulgué  :  il  n'y  a  plus  de  huis  clos,  il  n'y 
plus  de  secret  sur  les  documents  incriminés  ;  les  expertises  ont  été 
mises  au  jour  et  on  s'en  est  servi  pour  jeter  le  trouble  et  le  doute  sur 
culpabilité  du  traître. 

Ils  ont  prononcé  le  nom  de  quatre  experts  sur  cinq.  Le  mien  seul 
n  y  figure  que  sous  la  rubrique  d'expert  disqualifié. 

C'est  que  mes  démonstrations  étaient  indiscutables,  inattaquables, 
peremptoires,  et  qu'en  y  touchant  ils  auraient  touché  au  fer  rouge 
qui  leur  aurait  calciné  la  main. 

Voilà  la  vérité,  dite  par  celui  qui  vous  doit  que  son  honneur  est 
reste  intact. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Teyssonnière. 

atMp  Trarieux.  —  Eh  bien  !  je  ne  pense  pas,  Messieurs,  que 
M.  teyssonnière  puisse  maintenir,  soutenir  que  je  lai  obsédé  ; 
car  c  est  le  2  janvier  1897  qu'il  m'écrivit  cette  lettre,  dans  laquelle 
il  me  témoigne  un  vif  désir  de  me  voir  partager  ses  convictions, 
et  ce  n'est  cependant  que  six  mois  plus  tard,  au  mois  de  juin, 
qu  a  eu  heu  mon  entrevue  avec  lui  ! 

M.  le  Président.  —  Je  crois  que  l'incident  est  clos. 

11.  Teyssonnière.  —  Un  dernier  mot... 
\    u'  'rR^RIfu^-— H  y  a  un  autre  point  qui  m'intéresse,  monsieur 
le  -Président,  Je  tiendrais  encore  àce  que  vous  donniez  lecture  de 
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la  lettre  du  26  janvier  1898,  de  M.  Descubes,  député  de  la  Correze, 
qui  établira  ce  que  j'ai  été  jusqu'au  bout  pour  M  Teyssonniere. 
Le  jour  où  j'ai  appris  —  c'est  vers  le  mois  de  décembre  189/, 
ou  courant  décembre  —  par  un  de  mes  anciens  collègues  du 
ministère,  par  un  des  secrétaires  du  Président  du  conseil 
lui-même,  que  le  bruit  circulait  dans  les  régions  gouverne- 
mentales que  M.  Teyssonniere  avait  communiqué  le  bordereau 
au  Matin,  eh  bien  !  j'ai  douté,  et,  dans  l'intérêt  de  M.  Teysson- 
niere, j'ai  pensé  qu'il  fallait  l'avertir  ;  j'ai  désiré  qu  il  put  donner 
des  justifications,  je  lui  ai  fourni  l'occasion  de  me  les  porter  a 
moi-même.  J'ai  écrit  à  M.  Descubes  :  «  Avertissez-le  que  je  suis 
prêt  à  l'entendre  et  venez  assister  à  l'entretien  qui  aura  lieu  entre 
nous  deux.  »  Voici  ce  que,  le  26  janvier  1898,  M.  Descubes  m  a 

répondu...  TX         _ ,  .  ..  „ 

M.  le  Président,  à  M.  Trarieuœ.  —  Vous  desirez  que  j  en 

donne  lecture?  .     ' 

M  Trarieux.  —  Oui,  monsieur  le  Président.  Je  vous  en  prie, 
je  ne  le  ferais  pas  si  je  n'étais  sous  le  coup  d'imputations  qui  se 
renouvelleront  demain,  car  je  ne  désarmerai  pas  la  calomnie. 
Mais,  enfin,  dans  cette  large  publicité  de  l'audience,  il  y  a  en- 
core un  assez  grand  nombre  de  consciences  loyales,  d  esprits 
équitables  qui  pourront  porter  dans  le  pays  la  vente. 

M.  le  Président  lit  la  lettre  : 

Paris,  le  26  janvier. 
Mon  cher  Ministre, 
Certes,    je  n'ai  pas  oublié  votre  si  honorable  et  précieuse  inter- 
vention enfaveurdeM.Tevssonnièie.   J'écris  immédiatement  a  cet 
excellent  homme  pour  l'invitera  venir  me  voir  et  je  1  enverrai  ou^  ous 
le  conduirai  ensuite.  ..     , 

Teyssonniere  est  un  brave  et  honnête  homme,  quelquefois  tiop 

confiant. 
Cordialement  à  vous.  ^  .  Descubes 

Je  suis  rentré  à  Paris  hier  seulement  et  je  viens  d'ouvrir  votre 
lettre. 

M  Trarieux.  —  Eh  bien  !  je  constate  que  cette  lettre,  écrite 
le  26  janvier  1898,  n'a  été  suivie  d'aucune  réponse  de  M.  le>  s- 
sonnière  et  je  n'ai  plus  entendu  parler  de  lui.  ^..«i^™ 

M  Teyssonniere.  —  Je  n'ai  pas  vu  M.  Descubes.  D  ailleuis, 
il  y  a  au  moins  trois  ou  quatre  mois  que  je  ne  1  ai  pas  vu. 

M.  le  Président.  —  Cet  incident  est  clos. 

W  Labori  —  Oh  !  Monsieur  le  Président,  il  y  en  aura  d  au- 
tres ;  nous  ne  pouvons  guère  attendre  les  uns  des  autres  des 
concessions  :  nous  faisons  notre  devoir  ;  la  Cour  a  son  de- 
voir, moi  j'ai  le  mien.  . 

Je  prierai  donc  M.  Trarieux  de  vouloir  bien  s  expliquei  sui 
la  question  du  dossier  de  M.  Teyssonniere.  C'est  un  point .sur 
lequel  je  désirerais  savoir  de  M.  Trarieux  ce  qui  lui  a  ete  dit  et 
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les  diverses  conséquences  qu'on  en  peut  déduire  par  les  raison- 
nements que  M.  Trarieux  voudra  bien  faire. 

M.  le  Président,  à  M.  Trarieux.  —  Il  me  semble  que  vous 
vous  êtes  expliqué  là-dessus,  sur  le  dossier  que  vous  a  commu- 
niqué M.  Teyssonnière  ? 

Vous  ne  vous  êtes  pas  expliqué  dans  votre  déposition? 

M.  Trarieux.  —  M.  le  Président,  Me  Labori  me  demande, 
sur  un  point  particulier,  de  dire  s'il  s'est  produit  entre  M.  Teys- 
sonnière et  moi,  un  échange  d  idées  sur  l'origine,  sur  le  sens  de 
cette  communication,  ce  qu'elle  pouvait  avoir  d'inquiétant... 

M.  le  Président.  —  Vous  pariez  du  dossier? 

Me  Labori.  —  Oui,  mais  surtout  à  raison  de  ce  que  ce  dossier 
se  trouvait,  d'une  façon  invraisemblable,  chez  M.  Teyssonnière, 
ce  que  M.  Teyssonnière  n'a  pas  expliqué. 

M.  Teyssonnière.  —  Je  m'en  suis  expliqué. 

Me  Labori.  —  Non,  non,  vous  avez  dit  que  vous  confirmiez 
votre  déposition. 

M.  Trarieux.  —  Au  moment  où  M.  Teyssonnière  m'a  dit 
qu'il  avait  trouvé  chez  lui,  dans  son  antichambre  ou  sur  son 
bureau,  —  cela  importe  peu,  —  le  dossier  Dreyfus,  son  dossier  à 
lui,  qui  devait  être  aux  archives  du  Conseil  de  guerre,  j'avoue 
que  je  fus  stupéfait,  comme  je  l'ai  expliqué  dans  ma  précédente 
déposition.  J'ai  eu  peine  à  y  croire  :  cependant,  l'insistance  de 
M.  Teyssonnière  à  m'affirmer  ce  récit  ne  me  laissa  pas  de  doutes 
sérieux. 

Sur  le  moment  même,  je  ne  conçus  d'autre  inquiétude  au 
sujet  de  cette  communication  que  celle-ci  :  Enfin,  me  disais- 
je.  voilà  des  dossiers  qui  voyagent  bien  étrangement;  quelles 
sont  donc  les  mains  indiscrètes  qui  les  font  ainsi  circuler  ? 

Mais  je  ne  pouvais  pas  encore  dégager  la  conclusion  que 
plus  tard  j'ai  pu  tirer,  lorsque  j'ai  su  ce  qu'on  avait  tenté,  avec 
toutes  les  communications  et  falsifications  qui  ont  eu  pour  but 
de  paralyser  l'action  du  lieutenant-colonel  Picquart. 
_  Et  alors,  j'ai  été  conduit  à  cette  induction  forcée  —  c'est  la 
rigueur  même  d'un  dilemme,  je  puis  le  dire,  qui  m'y  a  conduit 
-  de  deux  choses  l'une,  ou  le  récit  de  M.  Teyssonnière  est  une 
invention,  ou  bien  il  est  exact.  S'il  n'est  pas  vrai,  il  fallait  que 
M.  Teyssonnière  eût  un  intérêt  à  me  faire  ce  récit  et  à  le  pro- 
duire également  à  M.  Scheurer-Kestner. 

^  Son  intérêt,  mon  Dieu  !  il  ne  serait  peut-être  pas  difficile  de 
s'en  rendre  compte.  Si  c'était  lui  qui  avait  communiqué  le  bor- 
dereau au  Matin,  il  aurait  été  intéressé,  en  somme,  à  pouvoir 
s'en  défendre,  en  disant  qu'au  mois  de  novembre  1896,  il  n'avait 
pas  en  mains  les  photographies  du  bordereau.  Et  alors  il  se 
créait  une  sorte  d'alibi  en  venant  nous  annoncer,  à  moi  et  à 
M.  Scheurer-Kestner  :  «  Ces  photographies,  dont  j'ai  été  dépo- 
sitaire au  moment  du  procès,  ne  me  sont  revenues  qu'au  cours 
de  l'année  1897,  au  mois  de  juin  ou  juillet.  »  Voilà  l'intérêt 
que  pouvait  avoir  M.  Teyssonnière,  si  son  récit  est  inexact, 
ce  que  je  n'affirme  pas  d'ailleurs. 
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Mais  c'est  une  première  branche  du  raisonnement.  Voici 
maintenant  la  seconde  :  Si  M.  Teyssonnière  est  exact  dans  ce 
qu'il  raconte,  eh  bien  !  mais  ces  dossiers  n'ont  pas  voyagé  tout 
seuls  !  Ces  dossiers  ne  sont  pas  venus  dans  l'antichambre  de 
M.  Teyssonnière  sans  que  quelqu'un  les  y  apportât.  Quel  est  ce 
personnage  mystérieux  qu'on  n'a  point  vu  et  qu'on  n'a  point 
retrouvé  ? 

Ah  !  Messieurs,  là,  je  ne  suis  pas  embarrassé  pour  répondre. 
Ce  n'est  pas  M°  Démange  qui  avait  les  photographies,  car  il  les 
avait  déposées  ;  ce  ne  sont  pas  les  autres  experts,  car  ils  s'en 
étaient  également  dépossédé.  Eh  bien!  alors,  nécessaisement, 
ce  doit  être  quelqu'un  des  bureaux  de  la  guerre,  ou  de  la  préfec- 
ture de  police  !  C'est  forcé. 

Vous  ne  pouvez  pas  chercher  ailleurs  :  ou  M.  Teyssonnière  a 
menti  et  M.  Teyssonnière  est  disqualifié  ;  ou  M.  Teyssonnière 
dit  la  vérité  et  ce  sont  d'autres  qu'il  faut  accuser,  d'autres,  contre 
lesquels  l'accusation  portée  élève  les  plus  graves  suspicions. 

M.  le  Président,  à  Me  Labori.  —  Vous  n'avez  plus  d'autres 
questions? 

Mfi  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  L'audience  est  suspendue. 

(L'audience  est  reprise  à  2  h.  55) 

M.  le  Président,  aux  défenseurs.  —  Quel  est  le  premier 
témoin  que  vous  désirez  faire  entendre? 

Me  Clemenceau.  —  Je  crois,  monsieur  le  Président,  qu'il 
serait  bon  de  procéder  à  la  confrontation  de  M.  le  général  de 
Pellieux  et  de  M.  Paul  Meyer. 

M.  le  Président.  —  Est-ce  que  ce  sera  long  ? 

W  Clemenceau.  —  La  Cour  se  rappelle  le  début  de  l'inci- 
dent. Mon  confrère  avait  demandé  la  venue  à  la  barre  de  M.  le 
général  de  Pellieux  pour  être  confronté  avec  M.  Meyer.  M.  le 
général  de  Pellieux  s'étant  absenté,  la  confrontation  n'a  pu 
avoir  lieu. 

M.  le  Président.  —  Nous  ferons  cette  confrontation  plus 
tard,  pour  ne  pas  perdre  de  temps. 

Me  Labori.  —  Si  la  Courte  veut  bien,  on  pourrait  entendre 
M.  Paul  Moriaud. 

Mais  avant,  monsieur  le  Président,  je  voudrais  que 
vous  fussiez  assez  bon  pour  prier  M.  le  général  de  Pel- 
lieux de  revenir;  j'ai  deux  questions  à  lui  poser  personnel- 
lement, et,  ensuite,  je  vous  demanderai  de  faire  revenir 
M.  Paul  Meyer. 

M.  le  Président,  appelant.  —  Monsieur  le  général  de  Pel- 
lieux? 

(Le  général  ne  répond  pas.) 

Maître  Labori,  M.  de  Pellieux  n'est  pas  là:  nous  ferons 
cette  confrontation  tout  à  l'heure,  si  vous  le  voulez.;  cela  na 


aucune  importance  que  cette  confrontation  ait  lieu  maintenant 
ou  un  peu  plus  tard. 

Me  Labori:  — Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  est  arrivé  ? 

M.  le  Président.  —  Probablement,  puisqu'on  l'a  envoyé 
chercher.  Enfin,  nous  ferons  cette  confrontation  à  la  fin  de 
l'audience. 

M°  Labori.  —  Alors,  on  pourrait  entendre  M.  Paul  Moriaud, 
expert. 

M.  le  Président,  à  llmissier  aucliencler.  —  Faites  entrer 
M.  Paul  Moriaud. 

[M.  le  général  de  Pellieuœ  se  présente  à   la  barre.) 


CONFRONTATION 

de  M.    le  général   de  Pellieux  avec  M.  P.  Meyer. 

Me  Labori.  —  Je  voudrais,  monsieur  le  Président,  que  vous 
fussiez  assez  bon  pour  prier  M.  le  général  de  Pellieux  d'expli- 
quer ce  qu'il  entend  par  ceci  :  que  la  défense  récuse  les  experts- 
jurés. 

M.  le  Président,  à  llmissier  audiencier.  —  Il  faudrait  faire 
sortir  M.  Paul  Moriaud.  Le  témoin  s'est-il  retiré  ? 

L'h lissier  audiencier.  -   Oui,  monsieur  le  Président. 

Me  Labori.  — Je  voudrais,  monsieur  le  Président,  que  vous 
fassiez  assez  bon  pour  prier  M.  le  général  de  Pellieux  de  pré- 
ciser ce  qu'il  entend  par  ces  mots  :  que  la  défense  récuse  les 
experts-jurés,  tandis  qu'elle  fait  venir  ici  des  experts  non 
jurés,  des  étrangers  et  des  dentistes? 

M.  le  général  de  Pellielx.  —  Mon  Dieu  î  le  mot  récuser, 
qui  est  un  mot  peut-être  un  peu  judiciaire,  je  l'ai  employé  dans 
la  pensée  de  dire  que  la  défense  n'admettait  pas  les  diies  des 
experts-jurés,  tandis  qu'elle  admettait  les  dires  des  experts 
non  jurés  et  des  dentistes. 

Me  Labori.  —  Alors,  voulez-vous  me  permettre,  monsieur  le 
Président,  de  donner  à  MM.  les  jurés,  me  tenant  dans  les 
termes  de  l'article  319,  et  sans  en  sortir  en  quoi  que  ce  soit,  une 
explication  qui  me  paraît  tout  à  fait  utile.  —  et,  d'ailleurs,  ce 
sera  très  court,  —  sur  ce  point. 

Messieurs  les  jurés,  il  faut  bien  nous  entendre.  M.  le  général 
de  Pellieux  dit  que  nous  n'admettons  pas  les  experts-jurés... 
Nous  les  admettons  trop,  car,  nous  les  faisons  venir,  et  ils 
refusent  absolument  de  s'expliquer.  Nous  serions  donc  recon- 
naissants à  M.  le  général  de  Pellieux,  qui  doit  avoir  quelque 
influence  sur  eux,  et  à  son  défaut,  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre, 
le  gênerai  Billot,  qui  a  une  autorité  si  considérable,  d'obtenir 
que  ces  honorables  experts  puissent  s'expliquer.  Il  en  est  de 
deux  sortes  :  ceux  qui  parlent,  comme  M.  Teyssonnière,  etvous 
savez  ce  qu'il  en  reste...  ;  ceux  qui  parlent  un  peu,  comme 
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M.  Bertillon...  et  cela  suffit;  ceux  qui  ne  disent  rien...  et  s'ils 
parlaient,  nous  en  dirions  autant  que  des  autres.  Qu'on  ne  dise 
donc  pas  que  nous  les  récusons  ;  nous  voulons  la  lumière,  nous 
ne  voulons  pas  des  paroles,  nous  ne  voulons  pas  des  affirma- 
tions, nous  ne  voulons  pas  des  déclarations  patriotiques,  même 
inquiétantes,  nous  voulons  des  raisons  et  nous  sommes  prêts 
à  accepter  la  discussion  avec  tout  le  monde,  sur  tous  les  points 
où  on  la  portera. 

Quant  à  dire  que  les  experts  que  nous  appelons  sont  des 
étrangers...  vous  avez  entendu  un  honorable  Belge,  qui  n'est 
pas  celui  qui  a  dit  le  plus  de  bêtises  depuis  que  ces  débats  sont 
commencés.  Je  crois,  moi,  qu'il  a  fait  une  excellente  démons- 
tration, et  je  comprends  qu'on  le  récuse  du  côté  de  nos  adver- 
saires ;  peu  importe  qu'il  soit  Belge,  l'important  c'est  qu'il  donne 
une  bonne  démonstration.  Vous  allez  tout  à  l'heure  en  entendre 
un  autre,  c'est  un  Suisse...  Nous  avons  fait  appel  à  des  hommes 
compétents  et  de  toutes  sortes  de  nationalités,  et  surtout  de 
nationalités  neutres,  car  je  ne  sache  pas  qu'un  Belge  ou  un 
Suisse,  par  cela  même  qu'il  est  Belge  ou  Suisse,  soit  suspect 
à  la  France.  ' 

Quant  au  dentiste,  nous  ne  l'avons  pas  appelé  ;  on  1  a  diiïame 
et  calomnié.  M.  Grépieux-Jamin...  il  faut  dire  que  c'est  un  gra- 
phologue tout  à  fait  distingué  ;  car,  si  l'on  peut,  comme  M.  le  gé- 
néral dePellieux,  être  un  brave  soldat  et  connaître  les  écritures, 
on  peut  aussi  être  un  dentiste  et  connaître  la  graphologie.  Quoi 
qu'il  en  soit,  nous  n'avons  pas  demandé  M.  Crépieux-Jamm  a 
cette  barre,  il  n'est  pas  venu  pour  une  confrontation,  il  ne  vous 
a  pas  apporté  d'expertise,  il  est  venu  pour  s'expliquer  sur  sa 
moralité  et  confondre  M.  Teyssonnière.  Quant  aux  questions  de 
graphologie,  il  n'en  a  rien  dit  ici.  Il  ne  faut  donc  pas  parler 
d'expert  graphologue  dentiste. 

Permettez-moi  d'ajouter  que  si  nous  avons  appelé  des  experts, 
ce  ne  sont  pas  les  savants  les  moins  considérables  de  ce  pays. 
Vous  avez  vu  les  experts  du  ministère  de  la  guerre  ;  ceux  que 
vous  avez  pu  entendre  ont  dû  vous  édifier;  l'honorable 
M.  Teyssonnière,  notamment,  a  été  bien  intéressant,  et,  vrai- 
ment, je  ne  voudrais  pas  moi-même,  pour  les  100,000  francs 
qui  lui' auraient  été  proposés,  —  ce  qui  n'est  pas,  -  qu'il  se  fut 
ta.  Mais  à  ces  honorables  experts,  nous  opposons  des  hommes 
très  honorables  et  très  éminents  :  M.  Havet,  membre  de  l'Ins- 
titut ;  MM.  Griry  et  Auguste  Molinier,  professeurs  à  l'Ecole  des 
Chartes;  M.  Emile  Molinier,  professeur  à  l'Ecole  du  Louvre  ; 
M  Paul  Meyer.  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de 
France,  directeur  de  l'Ecole  des  Chartes.  Je  ne  pense  pas  que  ce 
soient  là  des  étrangers  ni  des  dentistes.  % 

Je  ne  crois  donc  pas  que  la  déposition  de  M.  le  gênerai  de 
Pellieux  soit  de  nature  à  ruiner  nos  experts.  Maintenant,  je  n  ai 
plus  qu'un  mot  à  ajouter.  Vous  voyez  que  je  reste  tout  a  lait 
dans  les  termes  de  l'article  319.  Je  demande  la  parole  encore 
une  minute. 


\ 
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M.  le  général  de  Pellieux,  avec  une  grande  éloquence  à  laquelle 
n'ajoute  —  car  il  n'est  pas  revêtu,  comme  moi,  d'une  simple 
robe  noire  — son  bel  uniforme  et  les  décorations  qui  l'honorent, 
vous  a  dit  ceci  :  Mes  braves  jurés,  on  insulte  l'armée,  nous 
allons  avoir  la  guerre  et  on  vous  mènera  à  la  boucherie...  La 
boucherie  !...  Pourquoi  donc  ?  La  guerre  t...  Qui  donc  la 
craint?... 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori  vous  allez  recommencer... 

Me  Labori.  —  J'aurai  tant  de  choses  à  dire  dans  ma  plai- 
doirie que  je  ne  pourrai  pas  dire  tout  cela...  Ce  qu'il  s'agit  de 
savoir,  ce  n'est  pas  si  nous  allons  avoir  la  guerre,  ce  que  nous 
ne  croyons  pas  ;  il  s'agit  de  savoir  si  les  chefs  qui  nous  mèneront 
à  la  bataille  sont  dignes  de  nous  y  mener...  Je  le  crois...  Mais, 
pour  Dieu  et  pour  la  tranquillité  de  ce  pays,  qu'ils  ne  craignent 
pas  la  lumière  ou,  alors,  on  commencerait  à  s'inquiéter  ou  à 
douter. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  d'autres  questions  à 
poser  ? 

Me  Labori.  —  Si,  monsieur  le  Président.., 

M.  le  Président.  — Posez-les. 

Me  Labori.  —  Je  voudrais  que  vous  fassiez  appeler  M.  Paul 
Meyer. 

(M.  P.  Meyer  s'avance  à  la  barre.) 

M.  le  Président.  —  Quelle  est  la  question,  maître  Labori  ? 

Me  Labori.  —  Mon  Dieu,  monsieur  le  Président,  bien  que 
l'honorable  général  de  Pellieux  ait  tout  à  l'heure,  en  présence 
du  bordereau  publié  par  le  journal  le  Matin  du  10  novem- 
bre 1896,  reconnu  qu'à  la  vérité  ce  bordereau  ne  différait  pas 
infiniment  du  bordereau  véritable,  je  ne  puis  pas  oublier  qu'à 
une  audience  précédente,  M.  le  général  de  Pellieux  était  beau- 
coup plus  précis,  beaucoup  plus  énergique  et  plus  affirmatif, 
quand  il  parlait  à  propos  des  fac-similés,  sans  distinguer,  — 
car  il  parlait  des  fac-similés  sur  lesquels  les  experts  avaient 
travaillé,  —  et  qu'il  disait  que  c'étaient  de  véritables  faux.  Eh 
bien!  je  désirerais  que  M.  Paul  Meyer  s'expliquât  avec  M.  le 
général  de  Pellieux  sur  ce  point,  qu'il  y  eût,  et  il  sera  très  inté- 
ressant d'y  assister,  entre  hommes  aussi  considérables,  une 
conversation;  si  M.  Meyer  arrive  à  s'expliquer  sur  les  faux, 
je  lui  en  serai  reconnaissant,  et  s'il  disait  un  mot  des  dentistes 
et  des  étrangers  en  passant,  je  n'en  serais  pas  fâché  autrement. 

M.  P.  Meyer.  —  Messieurs... 

M.  le  général  de  Pellieux,  à  M.  P.  Meyer  —  Voulez-vous 
me  permettre  de  dire  un  mot  ? 

M.  P.  Meyer.  —  Oui. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  J'ai  dit  et  je  maintiens  que, 
parmi  les  nombreux  fac-similés  qui  ont  été  répandus  à  profu- 
sion dans  le  pays,  il  y  en  avait  qui  ressemblaient  considérable- 
ment à  des  faux.  Je  le  maintiens.  J'en  citerai  un,  et  j'en  appel- 
lerai ensuite  à  l'opinion  de  M.  Paul  Meyer,  s'il  connaît  ce  fac- 
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similé  ;  je  lui  demanderai  si,  en  son  âme  et  conscience,  c'est 
une  opération  loyale  que  d'avoir  publié  cette  pièce.  Je  parle  en 
ce  moment  d'un  factum  qui  a  été  imprimé,  et  dans  lequel  on 
avait  placé  deux  lignes  du  bordereau,  deux  lignes  de  l'écriture 
d'Esterhazy,  deux'lignes  du  bordereau,  deux  lignes  de  l'écri- 
ture d'Esterhazy..,  Je  demande  si,  dans  ces  conditions,  il  est 
possible  de  faire,  dans  un  journal,  une  expertise  ayant  aucune 
valeur  et  qui  ne  fût  pas  simplement  destinée  à  égarer  l'opi- 
nion ?  (1) 

M.  P.  Meyer.  —  Il  m'est  très  facile  de  répondre.  J'ai  en- 
tendu parler,  je  crois  même  avoir  entrevu  quelque  part,  la  pièce 
à  lignes  intercalaires  à  laquelle  fait  allusion  M.  le  général  de 
Pellieux;  mais  cette  pièce  était  dans  une  brochure  jaune,  je 
crois,  qui  était  faite  pour  la  défense  du  condamné.  Je  n'ai  lu 
ni  cette  brochure,  ni,  dans  celle  de  M.  Bernard  Lazare,  aucune 
expertise,  excepté  celle  de  M.  de  Gray  Birch,  du  Musée  britan- 
nique, parce  que  l'auteur  est  Un  de  mes  amis  ;  et  encore  ne  l'ai- 
je  fait  que  très  rapidement  et  sans  vérifier  ses  observations. 
A  ce  moment-là,  le  sujet  ne  m'intéressait  aucunement,  et  je 
n'ai  commencé  à  m'y  intéresser  que  lorsque  j'ai  reçu  une  lettre 
de  M.  Emile  Zola  me  demandant  si  je  voulais  étudier  un  peu 
cette  question. 

Je  l'ai  étudiée  à  partir  de  ce  moment,  mais,  par  moi-même, 
et  d'après  le  système  qui  consiste  à  ne  se  préoccuper  en  aucune 
façon  de  ce  qui  a  déjà  été  dit  sur  le  sujet,  à  travailler  de 
première  main,  sauf,  ensuite,  à  vérifier  ce  que  les  autres  ont 
dit.  Si  je  suis  d'accord  avec  eux,  je  suis  content  ;  si  je  ne  suis 
pas  d'accord,  je  vérifie  mes  premières  opérations  pour  savoir 
qui  s'est  trompé. 

Je  reviens  au  bordereau.  Je  dis  que  tous  les  fac-similés  qu'on 
en  a  publié,  et  qui  ne  diffèrent  guère,  —  car  ils  dérivent  tous  de 
celui  qu'a  publié  le  Matin  en  1896,  —  ont  le  caractère  de  l'au- 
thenticité, et  présenteot  une  exactitude  suffisante.  En  cela,  mon 
opinion  diffère  notablement  de  celle  de  M.  le  général  de  Pellieux. 

Premier  argument,  qui  n'est  pas  décisif  :  c'est  qu'on  a  aussi 
publié  des  fac-similés  de  celui  qu'il  n'est  pas  permis  de  nommer 
ici,  le  de  eufus,  quoi!  (sourires)  et  des  fac-similés  de  l'écriture 
de  M.  Esterhazy.  Il  m'a  semblé,  autant  que  j'ai  pu  contrôler, 
que  ces  fac-similés  étaient  bons;  j'ai  vu  des  lettres  originales  de 
ces  deux  personnes,  et  l'écriture  de  ces  originaux  ressemblait 
tout  à  fait  à  l'écriture  des  fac-similés.  Il  y  a  là  une  présomption 


(1)  Le  fac-similé  auquel  fait  allusion  M.  le  général  de  Pellieux  a 
été  publié  dans  le  Siècle,  puis  dans  la  brochure  de  M.Yves  Guyot 
intitulée  :  La>  Révision  du  procès  Dreyfus.  Ce  fac-similé  donne  en 
effet  alternativement,  deux  lignes  du  bordereau,  deux  figues  em- 
pruntées à  une  lettre  d'Esterhazy  et  ainsi  de  suite.  Mais  la  prov  - 
nance  des  lignes  est  toujours  indiquée  en  marge.  Il  est  donc  ab- 
surde de  voir  là  rien  qui  ressemble  à  un  faux  destiné  à  égarer  l'opi- 
nion. C'est  un  moyen  commode  de  faciliter  la  comparaison  des 
tures. 


en  faveur  du  fac-similé  du  bordereau.  Vous  me  répondrez  que 
ce  n'est  pas  une  preuve,  parce  que  le  fac-similé  du  bordereau 
peut  avoir  été  falsifié,  tandis  que  les  autres  fac-similés  étaient 
fidèles.  C'est  une  hypothèse.  Gomme  il  faut  toujours  se  mettre 
dans  l'hypothèse  des  personnes  avec  lesquelles  on  discute, 
mettons  que  la  ressemblance  incontestable  qui  existe  entre 
l'écriture  du  bordereau  et  celle  de  M.  Esterhazy  soit  fictive  ;  je 
ne  le  crois  pas...  mais  mettons  qu'elle  soit  fictive.  Cependant, 
cette  ressemblance  existe  et  il  reste  à  expliquer  comment  elle 
peut  s'être  produite.  Je  me  permettrai  donc  de  demander  à  M.  le 
général  de  Pellieux  comment  il  peut  expliquer  que  le  fac-similé 
du  bordereau  publié  en  1896,  à  une  époque  où  personne  ne 
parlait  du  commandant  Esterhazy,  se  trouve  présenter  cette 
ressemblance  avec  l'écriture  de  celui-ci?  Il  faut  toujours,  dans 
ces  cas-là,  former  des  hypothèses.  J'en  ai  fait  deux;  je  les 
présente  à  M.  le  général  de  Pellieux,  qui  verra  celle  qu'il  voudra 
choisir  ou  qui  en  trouvera  une  troisième. 

Voici  la  première  :  Quelqu'un  a  fait  un  fac-similé  faux,  déna- 
turant l'écriture,  de  manière  à  faire  naître  l'idée  que  ce  n'était 
plus  l'écriture  du  condamné  de  l'île  du  Diable.  Mais,  j'en  avertis 
tout  d'abord  M  le  général  de  Pellieux,  le  côté  faible  de  cette 
hypothèse,  c'est  que,  quand  on  modifie  au  hasard  une  écriture, 
ce  serait  miracle  qu'on  arrivât  à  rencontrer  une  écriture  existant 
réellement. 

Je  fais  une  autre  hypothèse  qui,  je  le  déclare,  si  elle  était 
prouvée,  aurait  une  extrême  importance,  c'est  qu'on  aurait 
fait  une  reproduction  absolument  fausse,  imitant  l'écriture  de 
M.  Esterhazy.  Si  cette  hypothèse  était  fondée,  elle  prouverait 
que,  dès  1896,  on  préparait  contre  M.  Esterhazy  l'accusation 
qui  devait  éclater  en  1897.  Je  voudrais  que  cela  pût  être  prouvé; 
car,  n'ayant  aucun  parti  pris  dans  la  question,  je  déclare  que, 
s'il  y  a  un  traître  dans  l'armée  française,  il  vaut  mieux  que  ce 
soit  celui  qui  a  été  condamné.  Alors  tout  serait  fini. 

Je  dis  que  si,  en  réalité,  on  a  fait  un  faux  avec  l'intention  d'i- 
miter plus  ou  moins  parfaitement  l'écriture  du  commandant 
Esterhazy,  il  y  aurait  eu  là  comme  la  préparation,  d'une  très 
coupable  campagne  de  presse  commencée  d'avance  pour  en 
tirer  parti  plus  tard.  Je  ne  sais  pas  du  tout  ce  que  peut  valoir 
cette  hypothèse  ;  mais,  étant  donné  qu'il  y  a  une  ressemblance 
indéniable  entre  le  fac-similé  du  bordereau  et  l'écriture  de 
M.  Esterhazy,  je  demande  qu'on  l'explique. 

Je  dis  à  M.  le  général  de  Pellieux  qui,  je  l'espère,  ne  persis- 
tera pas  dans  son  assertion,  que  l'expression  a  trahi  sa  pensée 
lorsqu'il  a  parlé  de  fac-similés  ressemblant  à  des  faux.  Car 
enfin,  monsieur  le  Président,  nous  savons  bien  ce  qui  constitue 
un  faux  matériel;  c'est  une  altération  de  la  vérité  avec  l'intention 
de  nuire,  de  nuire  à  une  personne  en  particulier,  de  lui  porter 
préjudice.  Eh  bien  !  il  faudrait  expliquer,  pour  qu'il  y  ait  faux, 
dans  quelle  intention  ce  fac-similé  du  bordereau  a  été  fabriqué 
et  quelle  est  celle  des  deux  hypothèses  que  j'ai  posées  qu'admet 


M.  le  général  de  Pellieux.  Je  préviens  M.  le  général  de  Pellieux 
que  je  ne  lui  tends  pas  un  traquenard,  mais  qu'il  y  a  un  tra- 
quenard; et  une  fois  qu'il  sera  entré  dans  cette  explication,  il 
aura  de  la  peine  à  maintenir  sa  première  opinion.  Je  crois  qu'il 
ferait  mieux  de  s'en  tenir  à  ce  que  j'ai  dit.  Le  procédé  de  repro- 
duction par  la  zincographie  amène,  après  un  fort  tirage,  l'écra- 
sement du  cliché,  je  l'ai  dit  dans  ma  première  déposition  ; 
d'autre  part,  je  sais  bien  que  le  fac-similé  du  bordereau  est  sur 
une  colonne  au  lieu  d'être  sur  deux  pages  ;  mais,  tout  cela,  ce 
sont  des  détails  qui  n'ont  pas  d'importance. 

Voici  donc  comment  la  question  se  pose  :  Expliquer  com- 
ment on  a  fait,  en  1896,  un  fac-similé  qui  ressemble  à  l'écriture 
d'Esterhazy,  et  qui  doit  certainement  dériver  d'un  dessin  ou 
d'une  photographie  faite  en  1894,  ^ela  à  une  époque  où  le  nom 
de  M.  Esterhazy  n'avait  pas  encore  été  mêlé  à  l'affaire. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Eh  bien  !  Messieurs,  j'ai  re- 
connu tout  à  l'heure  que  le  fac-similé  du  Matin  était  ce  qui  res- 
semblait le  plus  au  bordereau;  mais  je  maintiens  absolument 
ma  déposition  première  en  ce  qui  concerne  la  plus  grande  par- 
tie de  ceux  qui  ont  paru  dans  les  journaux;  c'est  une  opinion, 
je  la  maintiens.  Maintenant,  je  demande  à  poser  une  question  à 
M.  Meyer  ;  je  lui  demande  si  réellement  il  n'attache  pas  plus 
d'importance  à  une  expertise  qui  a  été  faite  sur  un  acte  original 
qu'à  une  expertise  qui  est  faite  sur  une  photographie. 

M.  P.  Meyer.  —  Ma  réponse  consiste  d'abord  à  dire  que  M.  le 
général  de  Pellieux  ne  m'a  pas  répondu,  c'est-à-dire  qu'il  ira 
pas  expliqué  le  fait  très  singulier  que  j'ai  signalé,  à  savoir  la 
publication  en  1896,  d'après  des  dessins  remontant  à  1894,  d'une 
écriture  de  Pierre  ou  de  Paul,  mais  qui  ressemble  comme  deux 
gouttes  d'eau  à  l'écriture  du  commandant  Esterhazy.  Je  dis 
qu'il  faut  répondre  à  cela,  sinon  je  suis  obligé  —  je  m'empresse 
de  dire  que  je  n'ai  aucun  doute  sur  la  bonne  foi  des  officiers  qui 
ont  déposé  ici —  seulement,  monsieur  le  général  de  Pellieux  me 
permettra  de  lui  dire  que  je  suis  obligé  de  contester  l'esprit 
d'observation  qui  peut  exister  chez  lui.  Vous  allez  me  com- 
prendre. L'esprit  d'observation  s'obtient  par  la  pratique,  fondée 
sur  la  théorie.  Un  officier  général  pourra  voir  mille  choses  que 
je  ne  verrai  pas.  Par  exemple,  si  j'avais  à  indiquer  les  points 
où  il  faudrait  placer  des  forts  de  défense,  dans  la  vallée  de  la 
ïinée  ou  dans  la  vallée  de  la  Vésubie,  il  est  probable  que  je 
ferais  des  propositions  extraordinaires,  moi  qui  arriverais  tout 
au  plus  à  distinguer  la  vallée  de  Barcelonnette  de  la  vallée  de 
la  Meuse,  parce  que  je  n'y  suis  pas  exercé.  De  même,  une  per- 
sonne qui  n'a  jamais  vu  d'épreuve  typographique  a  beau  savoir 
l'orthographe  et  connaître  les  règles  de  la  ponctuation,  cette 
personne  laissera  passer  les  trois  quarts  des  fautes  ;  elle  ne  les 
verra  pas,  parce  qu'elle  n'a  pas  l'œil  fait  à  ce  travail,  tandis 
qu'un  ouvrier  exercé  verra  ces  fautes.  C'est  une  habitude.  Eh 
bien  !  je  crains  crue  l'erreur  dans  laquelle  M.  le  général  de  Pel- 
lieux  et  d'autres  sont  tombés,  vienne  de  ce  qu'ils  n'ont  pas 


[■esprit  d'observation  qu'il  faut  avoir  pour  comparer  des  écri- 

tendu  ici,  me  baissent  mtune r™  ^  n  faut  interr0ger  mes 
•î^uiou  mes %TèvLP  c'est  Maire  des  autres  je  le  répète, 
wfi  nas  à  exprimer  d'opinion  sur  moi-même.  Je  me  permets 

»eiXKffe  ne* ^peut-être  pas  dhine intelHgence 

au-dessous  de  celle  de  certains  experts  que  MM.  les  jures  ont 

VTmraTencoiS  c'est  peut-être  très  excessif,  mais,  enfin,  c'est 
cependant  vrai  que  tel  que  vous  me  voyez,  j'aurais  pu  être  moi 
kussiuu  expert  juré!  (Rires.)  Car,  il  y  a  une  quinzaine  dan- 
née  AI  le  Président  du  Tribunal  de  première  instance  m  a 
écrit  ou  plus  exactement  a  écrit  au  directeur  de  1  Ecole  des 
Chartes  Pour  lui  demander  un  expert,  et  je  lui  ai  désigne  un  de 
S  s  camSes  d'école  ;  je  ne  sais  s'il  figure .encore .sur ■  la  1  st 
des  experts;  c'était  un  archiviste  arc  Archives  natmnal^. .J  ai 
,.„,.j.L  Ap  (.,-oire  nue,  si  1  avais  écrit  a  M.  le  l  resiaeni  poui 
mT  présente. •  Zi-mlme.  il  ne  m'aurait  pas  blackboule,  et 
aîorsP  on  ne  pourrait  pas  dire  aujourd'hui  que  ma  .déposition  est 
ilénoùrvue  d'autorité  :  car  je  serais  un  expert-,) ure. 

Eh  b  en»  au  fond,  les  experts-jurés  n'en  savent  pas  plus  que 
les  aut  es,  et  ceux  qui  sont  sincères,  comme  mon  amiCharavay, 
reconnaissent  qu'en  matière  d'expertise,  personne  n  est  infaih 
Ube  Ils  ne  passent  pas  d'examen  pour  êtrenommes  experts 
jurés  et  la  vaieur  qu'ils  peuvent  avoir  est  indépendante  de  leur 

^Maintenant,  je  reviens  à  la  question  précise  de  M.  le  général 
de  PeU  eux  Assurément,  j'aimerais  mieux  faire  une  expertise 
sur  un  Ôrhdnal;  il  n'y  a  pas  de  doute;  seulement,  j'aime  encore 
LTeux  une  expertise  que  j'ai  faite  moi-même  sur  un  fac-similé 
nui  n'est  pas  la  perfection,  que  des  expertises  faites  suri  original 
par  des  oens  que  je  ne  connais  pas,  d'après  des  procèdes  que  je 
nf  puis  vérifier.  Gela  dit,  je  déclare  à  M.  le  général .de  Pellieux 
répétant  ce  que  j'ai  dit  hier,  que  je  suis  prêt  a  faire  un  nouvel 
Txamen  du  bordereau  si  M.  le  général  de  Pellieux  veut  bien 
m'aworter  des  épreuves  photographiques,  à  quoi  M.  le  gênerai 
de  Pellieux  répond  :  «  On  ne  peut  pas  tirer  une  photographie 
du  bordereau,  parce  que  ce  document  est  écrit  sur  du  papier 
transparente  |ue  récriture  du  verso  apparaît  au  recto  de  sorte 
qu'il  faut  retoucher  la  photographie  pour  faire  disparaître  cette 
écriture  du  verso.  »  C'est  là,  en  effet,  une  difficulté,  mais  qu 
n'est  pas  insurmontable.  D'abord,  la  retouche,  quia  pour  objet 


d'effacer  l'écriture  du  verso,  n'altère  pas  l'écriture  du  recto. 
Ensuite,  si  médiocre  photographe  que  je  sois,  je  sais  qu'il  y  a 
des  procédés  —  un  certain  éclairage  du  modèle,  la  rapidité  de 
la  pose  —  qui  permettent  d'éviter  à  peu  près  l'inconvénient 
dont  parle  le  général.  Maintenant,  il  ne  faut  pas  me  dire  qu'il 
n'y  a  pas  d'épreuve  photographique  du  bordereau,  puisqu'on 
m'affirme  que  les  experts  du  premier  et  du  second  jugement 
avaient  des  photographies  ;.et,  enfin,  quand  même  l'inconvénient 
de  la  transparence  ne  serait  pas  entièrement  évité,  les  lignes  ne 
se  correspondent  pas  tellement  au  recto  et  au  verso  que  cela 
puisse  empêcher  la  lecture.  Apportez-moi  des  épreuves  quel- 
conques, j'y  aurai  confiance  ;  j'aimerais  mieux,  assurément,  un 
négatif  qu'on  examinerait  par  transparence,  et  où  les  retouches 
se  verraient;  mais,  en  somme,  je  me  contenterais  de  simples 
épreuves. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  ne  demande  pas  mieux, 
je  voudrais  bien  pouvoir  vous  l'apporter.  Je  vous  déclare  que 
je  regrette  plus  que  personne  qu'on  ne  puisse  pas  entendre  ici 
les  dépositions  des  experts  du  procès  Esterhazy.  Je  vous  ai 
déclaré  même,  et  je  le  répète,  que  j'étais  absolument  opposé  au 
huis  clos,  absolument  !  Je  crois  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvé- 
nient à  ce  que  le  huis  clos  ne  fût  pas  prononcé.  Mais,  que  voulez- 
vous  que  j'y  fasse?  Je  ne  peux  pas  violer  le  huis  clos,  je  ne  peux 
pas  demander  cru'on  vous  apporte  ici  le  bordereau,  je'ne  le  peux 
pas,  ni  même  une  photographie  du  bordereau. 

Me  Labori,  au  Président.  —  Voulez-vous  me  permettre,  très 
respectueusement,  de  demander  à  M.  le  général  de  Pellieux. 
qui  cela  regarde,  qui  pourrait  donner  des  ordres  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  crois  que  personne  ne  peut 
donner  des  ordres  puisque  la  justice  a  prononcé  :  vous  me 
posez  une  question  que  M.  le  Président  peut  trancher  bien 
mieux  que  moi. 

Me  Labori.  —  Nous  avons  déjà  fait  beaucoup  de  chemin  dans 
cette  affaire;  voilà  M.  le  général  de  Pellieux  qui,  ici,  arrive  à 
nous  dire  qu'on  aurait  très  bien  pu  ne  pas  prononcer  le  huis 
clos. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  J'aurais  des  épreuves  photo- 
graphiques que  je  ne  vous  les  donnerais  pas.  M.  PaulMeyer  me 
demande  d'en  apporter  dans  ma  poche...  Je  ne  puis  violer  le 
huis  clos. 

M.  Meyer.  —  C'est  parce  que  cela  m'intérese  beaucoup. 
Me  Labori.  —  Nous  voilà  tous  d'accord,  et  je  ne  suis  pas  mé- 
content de  la  durée  de  cette  affaire:  je  crois  que,  si  cela  dure 
encore  quatre  ou  cinq  jours,  nous  finirons  par  nous  entendre 
tous  et  nous  en  aller  la  main  dans  la  main  en  disant  que,  s'il  y 
a  eu  une  erreur  judiciaire,  il  faut  la  reconnaître,  il  faut  en  con- 
venir et  marcher  tranquillement  en  avant,  comme  de  bons 
Français  que  nous  sommes  tous. 

Eh  bien  f  nous  voilà  tous  d'accord.  Ce  n'est  certainement  pas 
M.  le  Président,  qui  a  une  bonne  volonté  excessive  (Rires),  qui 


empêchera  la  lumière  de  se  faire;  ce  n  est  pas  non  plus 
M  Y  Avocat  général,  qui  dit  que,  quand  le  moment  sera  venu, 
on  peut  compter  sur  lui  ;  ce  n'est  pas  M.  le  gênerai  de  Pelheux 
nui  ne  demande  que  la  lumière;  ce  n'est  pas  M.  le  gênerai 
Gonse,  qui  l'autre  jour  a  été  obligé  de  nous  déclarer  qu  il  ne 
voulaitque  la  lumière,  mais  qu'il  ne  pouvait  rien  faire  pour  la 

P1EhUbien,  Monsieur  l'Avocat  général,  un  petit  effort]  il  n'est 
pas  possible  qu'il  n'y  ait  pas  quelqu'un  qui  ait  un  droit...  Il  y  a 
M  le  oénéral  Billot,  qui  est  à  coup  sûr  tout  puissant  pour  taire 
ceffue°nous  désirons;  personne  ne  doit  demander  la  lumière 
plus  que  lui,  non  pas  pour  répondre  à  nos  attaques,  parce  que 
nous  sommes  très  respectueux,  mais  pour  repondre  a  des 
attaques  de  ses  amis  de  l'autre  bord,  comme  la  Libre  Parole, 
Y  Intransigeant,  qui  disent  qu'il  est  vendu  aux  juils.  Moi,  si 
relais  accusé  d'être  vendu  aux  juifs...  s'il  n'est  pas  plus  veadu 
Vrue  moi,  je  vous  assure  qu'il  ne  l'est  guère...  Dans  ces  condi- 
tions, monsieur  l'Avocat  général,  adressez  donc,  en  vous 
recommandant  de  M.  le  général  de  Pellieux,  une  prière  a  M.  le 
Ministre  de  la  ^uerre  ;  la  levée  du  huis  clos  serait  sans  danger, 
la  production  du  bordereau  n'aurait  pas  d'inconvénient,  même 
sur  papier  pelure  :  eh  bien!  qu'on  nous  apporte  donc  tout  cela, 
nous  nous  expliquerons;  tout  le  monde  sera  content,  et  ce 
procès  finira  par  un  embrassement  général  ;  c'est  ce  que 
demande... 

M.  le  Président,  à  M*  Labori.  -  Vous  savez  bien  que  ce 
n'est  pas  possible,  ce  que  vous  venez  de  demander. 

M«  Labori.  —  Pourquoi,  franchement?  Voyons  qui  est-ce 
qui  peut  donner  des  ordres?...  Ge  papier  pelure,  qui  est 
enfermé  dans  une  armoire  à  trente-six  serrures  et  que  tout  le 
monde  connaît...  Enfin,  il  y  a  des  experts  qui  ne  sont  pas  des 
dentistes,  qui  sont  MM.  Belhomme,  Couard,  Varmard,  qui  sont 
là  ;  ils  ont  de  l'intelligence  ...  et  la  lumière  n'est  pas  faite  î  Ils 
n'ont  qu'à  venir  ici,  parler  pendant  cinq  minutes,  et  il  n'y  a  pas 

moyen.   • 

M.  le  Président.  —  Que  voulez-vous,  je  ne  peux  pas  leur 
dire  de  parler  ;  il  y  a  le  huis  clos. 

Me  Labori.  —  Éh  bien  !  j'affirme  que  si  M.  l'Avocat  gênerai 
se  levait  de  la  part  de  M.  le  général  Billot  et  disait  :  «  Il  faut 
apporter  le  bordereau,  violer  le  huis  clos  au  besoin,  eh  bien  !  je 
suis  sûr  que  la  Cour  ferait  droit  à  ses  réquisitions.  Je  suis 
certain  que  MM.  les  jurés,  qui  doivent  s'inquiéter  de  toutes 
ces  obscurités,  trouvent  que  nous  avons  fait  déjà  des  pas 
énormes...  mais,  malheureusement,  nous  sommes  ici  un  peu 
comme  dans  ces  pièces  de  théâtre  dans  lesquelles  on  chante  : 
marchons!  marchons!  et  où  personne  ne  bouge.  Le  premier 
jour,  on  avait  dit  :  «  Vous  savez,  il  est  grotesque,  votre  procès; 
ce  pauvre  Zola,  il  est  fou!  il  n'y  a  que  les  avocats  qui  veulent 
plaider  la  folie  qui  peuvent  plaider  pour  lui,  et  puis  il  ne 
viendra  personne  parmi  vos  témoins,  personne  ne  viendra, 
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personne  ne  parlera...  »  Beaucoup  sont  venus.  Parmi  ceux-là 
en  voilà  quelques-uns  qui  parlent;  qu'ils  viennent  donc  tous  ! 
Moi,  je  vous  affirme  une  chose,  et  vous  voyez  que  je  ne  suis 
pas  un  énergumène,  je  suis  convaincu  que,  s'il  n'y  avait  pas 
quelques  esprits  qui  s'aveuglent  eux-mêmes,  tout  en  étant  de 
bonne  foi,  qui  s'imaginent  qu'ils  ont  intérêt  à  faire  reconnaître 
que  jamais  un  homme  ne  peut  se  tromper,  on  arriverait  à 
découvrir  que  dans  tout  cela  on  a  fait  beaucoup  de  bruit,  et 
qu'au  fond  il  n'y  a  pas  de  quoi  fouetter  un  chat  ;  on  laisserait 
tout  le  monde  tranquille,  on  nous  donnerait  la  pièce  secrète, 
on  reviserait  et  on  dirait  ensuite  :  «  Comme  on  peut  se  tromper, 
une  autre  fois  on  ne  jugera  plus  sur  des  pièces  secrètes.  »  On 
arriverait  ainsi  à  la  vérité  et  à  la  justice  et,  quoi  qu'il  advienne, 
tout  rentrerait  dans  le  calme. 

Me  Clemenceau.  —  L' ex-capitaine  Dreyfus  a  été  jugé  à  huis 
clos;  nous  sommes  bien  d'accord.  Pendant  ce  huis  clos, 
on  a  produit  le  bordereau  et,  si  on  avait  toujours  adopté 
pour  cette  pièce  la  jurisprudence  d'aujourd'hui,  jamais  M.  le 
général  de  Pellieux  n'aurait  pu  avoir  le  bordereau.  Dans  ces 
conditions,  je  demande  si,  pour  nous,  à  cette  audience,  on 
ne  pourrait  pas  procéder  comme  on  l'a  fait  à  l'instruction 
Esterhazy.  M.  le  général  de  Pellieux  a  eu  le  bordereau;  vous 
voyez  bien  que  le  huis  clos  n'est  pas  une  raison  qui  empêche 
absolument  de  l'avoir,  et  que,  quand  on  nous  dit  :  «  Vous  ne 
pouvez  pas  avoir  le  bordereau,  parce  ce  qu'il  y  a  eu  huis  clos  », 
c'est  une  erreur.  On  peut  me  répondre  que  M.  le  générai  de  Pel- 
lieux a  eu  ce  bordereau  par  un  moyen  spécial.  Peu  m'importe 
le  moyen,  car  la  question  de  fait  n'a  pas  d'importance  au  point 
de  vue  du  droit. 

Pour  me  résumer,  je  demande  que  l'on  emploie,  pour  nous 
obtenir  le  bordereau,  le  moyen  qui  a  permis  de  le  verser  à 
l'instruction  Esterhazy. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  A  cela,  je  crois  qu'il  m'est  bien 
facile  de  répondre.  Au  moment  où  j'ai  fait  saisir  le  bordereau 
au  ministère  de  la  guerre,  j'enavais besoin  pour  une  instruction 
dont  j'étais  chargé.  Je  suis  aujourd'hui  déchargé  de  cette  ins- 
truction, je  n'ai  plus  aucune  qualité  de  magistrat,  je  ne  peux 
rien  faire. 

Me  Clemenceau.  —  C'est  pourquoi  je  demande  que  M.  l'Avocat 
générai,  ou  M.  le  Président,  ou  la  Cour  veuillent  bien  taire  pour 
nous,  ce  qu'a  fait  M.  le  général  de  Pellieux  dans  l'instruction 
Esterhazy,  et  que,  par  le  même  moyen,  on  nous  fasse  apporter 
1s  bordereau. 
M.  le  Président.  —  Mais  ceci  ne  concerne  pas  le  témoin  ! 
Me  Labori  —Alors,  je  vous  en  prie,  monsieur  le  Président, 
rendez  la  parole  à  M.  Paul  Meyer  et  à  M.  le  général  de  Pellieux, 
car  je  suis  convaincu  que  nous  devons  arriver  à  la  lumière  par 
les  déductions  et  les  raisonnements;  j'aimerais  mieux  y  arriver 
par  l'évidence  matérielle  des  faits  ;  mais,  à  défaut  d'évidence, 
nous  ferons  de  la  critique  historique. 
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M.  le  général  de  Pellieux,  à  Me  Labori.  —  Je  demande  à 
me  reposer..  Si  vous  avez  à  me  poser  des  questions  auxquelles 
je  ne  peux  pas  répondre,  il  est  préférable  que  je  me  retire. 
Si  je  dois  faire  une  conférence  sur  des  expertises  d'écritures, 
je  vous  avoue  franchement  que  j'en  suis  incapable...  Il  n'y  a 
pas  de  surprise  entre  nous... 

Me  Labori.  —  Oh  !  parfaitement,  monsieur  le  général. 

M.  le  général  de  Pellieux.  — Je  rends  justice,  Me  Labori, 
à  la  grande  courtoisie  avec  laquelle  vous  m'avez  interrogé, 
je  crois  que  j'ai  répondu  de  la  même  manière  ;  seulement 
je  dis  que,  si  vous  devez  me  poser  des  questions  qui  ont  trait 
à  des  expertises  d'écritures,  je  me  reconnais  incapable  d'y 
répondre;  M.  Paul  Meyer  est  beaucoup  plus  qualifié  que  moi, 
je  ne  le  contredirai  pas. 

M.  le  Président,  au  général  de  Pellieux.  —  Alors,  vous 
demandez  à  vous  retirer? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  suis  à  la  disposition  de 
la  défense,  à  la  disposition  de  MM.  les  jurés  et  à  la  dis- 
position de  M.  l'Avocat  général;  mais  je  fais  remarquer  que 
voilà  trois  mois  que  je  suis  sur  la  brèche;  (se  tournant  vers 
les  défenseurs)  vous,  vous  n'y  êtes  que  depuis  quelques 
jours... 

Me  Labori.  —  Nous  avons  notre  brèche  aussi,  bien  que  ce  ne 
soit  peut  être  pas  la  même. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  suis  ici  comme  vous 
depuis  le  commencement  du  procès,  mais  j'étais  déjà  depuis  le 
15  novembre  sur  la  brèche...  Si  vous  avez  à  me  poser  des 
questions  auxquelles  je  ne  puisse  répondre,  ma  présence  ici  est 
inutile. 

Me  Labori.  —  Vous  le  voyez,  monsieur  le  Président,  nous 
avançons  dans  cette  affaire  et  les  explications  complètes  nous 
amènent  au  fond  à  une  entente  beaucoup  plus  grande.  Je  crois 
que  la  lumière  et  la  vérité  ont  en  elles-mêmes  des  forces  qui 
n'appartiennent  qu'à  elles... 

M.  le  Président,  à  MQ  Labori.  —  Enfin,  répondez  au 
général. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  nous  avons  ici  un 
échange  de  paroles  tellement  courtois  qu'il  serait  dommage  de 
ne  pas  prolonger  la  conversation  pendant  un  moment. 

M.  le  Président.  —  Voyons,  Maître  Labori,  ne  recommen- 
cez pas  à  plaider,  je  vous  en  supplie  ;  vous  plaiderez  tant  que 
vous  voudrez  quand  vous  en  serez  à  votre  plaidoirie. 

Me  Labori.  —  Que  voulez-vous,  monsieur  le  Président,  tout 
cela  finit  par  me  désarmer  !  J'abordais  la  barre,  il  y  a  quinze 
jours,  avec  une  grosse  voix  et  maintenant,  je  me  mets  à  rire 
et  je  ne  suis  pas  le  seul;  c'est  ce  qui  me  fait  dire  que  les 
esprits  se  détendent  partout  ! 

Mais  enfin  !  nous  ne  pouvons  oublier  la  déclaration  de  M.  le 
général  de  Pellieux  à  laquelle,  malgré  tout  mon  respect  pour  la 
décision  delà  Cour,  je  garde  le  regret  de  ne  pouvoir  répondre 
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comme  je  l'aurais  voulu.  Il  faut  que  nous  ayons  aussi  une 
confrontation  entre  lui  et  M.  le  colonel  Picquart  ;  car  M.  de 
Pellieux  s'est  expliqué  à  son  endroit  d'une  telle  manière  que 
cet  incident  devra  être  nécessairement  soulevé.  Mais,  en  ce 
qui  me  concerne,  comme  ces  incidents,  je  les  supporte  aussi 
un  peu,  et  personne  ne  s'étonnera  si  je  dis  que  tout  cela,  —  je 
le  dis  avec  tous  les  témoins,  —  comporte  pour  tout  le  monde 
quelque  fatigue,  je  crois  que  nous  pourrions  remettre  cet 
incident  à  demain... 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Non,  non,  je  suis  prêt. 

M.  P.  Meyer.  —  Je  demande  la  permission  de  revenir  à  mes 
moutons,  c'est-à-dire  au  point  que  j'ai  posé  en  commençant. 
Je  erois  bien  que  M.  le  général  de  Pellieux  abandonne  ce  qu'il 
y  avait  d'excessif  dans  sa  parole  sur  ces  .fac-similés  ressem- 
blant à  des  faux,  n'ayant  peut-être  pas  bien  mesuré  la  portée 
juridique  de  ce  mot  faux.  Eh  bien!  c'est  déjà  quelque  chose, 
mais  je  veux... 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Pardon,  pardon,  je  n'aban- 
donne pas  ;  je  dis  que  j'ai  reconnu  que  le  fac-similé  du  Matin 
avait  une  grande  similitude  avec  le  bordereau,  mais  qu'il  y 
avait  d'autres  pièces  publiées  par  les  journaux  qui,  pour  moi, 
ressemblaient  à  des  faux,  et  je  le  maintiens. 

M.  P.  Meyer.  —  Bien,  mais  M.  le  général  de  Pellieux  ne 
s'était  pas  d'abord  expliqué  aussi  clairement. 

M.  le  général  de  Pellieux.  — J'ai  dit  l'autre  jour  qu'il  avait 
été  publié  par  des  journaux  des  fac-similés  qui  ressemblaient  à 
des  faux  ;  je  le  maintiens. 

M.  P.  Meyer.  —  Mais,  nous  ne  parlons  que  de  celui  du 
Matin^  qui  n'est  pas  parfait... 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Vous  voyez  que  vous  dites 
qu'il  n'est  pas  parfait. 

M.  P.  Meyer.  —  Il  n'est  pas  parfait,  parce  que  le  procédé 
empâte  les  traits  ;  mais  il  est  suffisant. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  était  un 
faux. 

M.  P.  Meyer.  —  Il  rappelle  tellement  récriture  de  M.  Ester- 
hazy,  que  je  demande  à  M.  le  général  de  Pellieux  d'expliquer 
cette  similitude,  si  ce  n'est  pas  récriture  de  M.  Esterhazy. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  n'ai  pas  à  expliquer  la 
similitude  de  l'écriture  d'Esterhazy  avec  le  bordereau  du  Matin, 
j'ai  à  expliquer  la  similitude  de  l'écriture  d'Esterhazy  avec  le 
bordereau  original  ;  eh  bien  !  M.  Ravary  a  donné  le  bordereau 
original  à  des  experts,  il  a  donné  de  l'écriture  du  commandant 
Esferhazy,  de  l'écriture  reconnue  par  lui,  et  les  experts  ont  à 
l'unanimité  déclaré  que  le  bordereau  n'était  pas  du  commandant 
Esterhazv.  Je  n'ai  pas  dit  autre  chose. 

M.  P.  Meyer.  —  Eh  bien  !  je  suis  obligé  dédire,  moi,  qui  n'ai 
confiance  qu'en  ce  que  je  puis  vérifier,  que  je  maintiens  abso- 
lument mes  assertions.  C'est  récriture  du  commandant  Ester- 
hazy ;  si  les  experts  ont  dit  le  contraire,  ils  se  sont  trompés,  et 
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si  on  veut  me  confondre,  qu'on  m'apporte  l'original  ou  une 
photographie. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Voulez-vous  me  permettre 
une  simple  observation?  Gomment  se  fait-il,  puisqu'on  n'a  pas 
confiance  dans  les  experts,  que  M.  Mathieu  Dreyfus  ait 
demandé  une  expertise?  Elle  a  été  faite  et  elle  ne  le  satisfait 
pas  :  que  voulez-vous  que  j'y  fasse  ? 

M.  P.  Meyer.  —  Il  aurait  pu  demander  une  contre -expertise... 
mais  il  s'agit  ici  d'une  question  de  fait. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Il  a  demandé  une  expertise, 
elle  a  été  faite,  et  elle  ne  le  satisfait  pas. 

Me  Labori.  —  Nous  ne  demandons  qu'une  chose... 

M.  le  Président,  à  Me  Labori.  —  Une  question  ? 

M«  Labori.  —  Une  question,  justement,  M.  le  Président. 
Mais,  comme  Socrate,  qui  disait,  quand  on  lui  demandait  son 
nom,  qu'il  était  obligé  de  répondre  toujours  Socrate,  moi, 
quand  on  discute  des  questions  d'expertise,  je  réponds  toujours  : 
laissez  venir  à  nous  les  petits  experts  et  nous  allons  discuter,  et 
on  ne  me  fera  pas  sortir  de  là.  M.  le  général  de  Pellieux  aura 
beau  donner  sa  parole,  M.  l'expert  Couard  aura  beau  considérer 
son  maître  comme...  {quelqu'un  à  mi-voix  dit:  «  une  vieille 
baderne  »)  «  une  vieille  baderne  »,  cela  n'a  aucune  portée;  s'il 
était  si  facile  à  M.  Couard  de  démontrer  que  c'est  lui,  Couard, 
qui  a  raison... 

M.  Couard  (du  fond  de  V auditoire).  —  Je  ne  demande  pas 
mieux  ! 

Me  Labori.  —  Voilà  que  cela  avance  !  Nous  allons  donc  avoir 
l'expertise  contradictoire.,.  Ça  y  est  ! 

M.  le  Président,  à  Me  Labori.  —  Tenez-vous  toujours  à 
ce  que  M.  le  général  de  Pellieux  reste  à  la  barre  ? 

Me  Labori.  —  Nous  espérons  bien  que  l'expertise  va  se  pro- 
longer quelque  temps,  mais  le  général.  . 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  ne  crois  pas. 


CONFRONTATION 

de  M.  Paul  Meyer  avec  M.  Couard 

M.  le  Président,  à  M.  Couard  qui  se  présente  à  la  barre.  — 
Monsieur  Couard,  vous  avez  déjà  été  entendu  ? 

M.  Couard.  ---  Avant-hier,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Qu'avez-vous  à  dire  en  ce  qui  concerne 
l'expertise  ? 

M.  Couard.  —  J'ai  entendu  dire  tout  à  l'heure  que  je  tenais 
le  directeur  de  l'Ecole  des  Chartes  pour  une  vieille  baderne... 
Eh  bien  !  il  y  a  vingt-trois  ans  que  je  connais  M.  le  directeur  de 
l'Ecole  des  Chartes,  pour  lequel  je  professe  la  plus  profonde 
estime  :  je  me  hâte  de  dire  qu'il  a  pour  moi  des  sentiments  qui 
m'honorent  et  dont  je  lui  suis  reconnaissant. 


J'aborde  maintenant  la  question  de  l'Ecole  des  Chartes,  car 
on  a  beaucoup  parlé  de  l'Ecole  des  Chartes,  et  il  faut  savoir- 
quelle  valeur  il  faut  attribuer  à  des  experts  improvisés  qui  sor- 
tent de  l'Ecole  des  Chartes. 

La  question  est  de  savoir  si,  à  l'Ecole  des  Chartes,  on  s'occupe 
d'écriture  moderne.  Hier,  on  a  travesti  ma  pensée,  en  disant  à 
M.  Paul  Meyer,  que  j'avais  déclaré  la  veille  qu'à  l'Ecole  des 
Chartes  on  ne  s'occupait  pas  d'écritures... 

Me  Clemenceau.  —  Du  xixe  siècle. 

M.  Couard.  —  Je  n'ai  pas  l'habitude  de  dire  des  âneries,  je  ne 
commencerai  pas  aujourd'hui... 

Me  Labori.  —  Je  crois  que  c'est  pour  moi,  cela  ;  mais  je  ne 
me  fâche  pas.  (Rires.) 

M.  Couard.  —  Pardon,  c'est  à  moi  qu'on  a  attribué  la  parole. 
Les  journaux  ont  rapporté  que  j'avais  déclaré  qu'à  l'Ecole  des 
Chartes  on  ne  s'occupait  pas  d'écritures...  Eh  bien  !  si,  on  s'oc- 
cupe d'écritures,  on  s'occupe  des  écritures,  à  peu  près  jusqu'au 
xvne  siècle,  quelquefois  on  pousse  jusqu'au  commencement 
du  xvinfc  ;  or,  l'écriture  que  nous  avions  à  examiner  est  une 
écriture  de  1894  en  ce  qui  concerne  le  bordereau,  et  de  1897  en 
ce  qui  concerne  l'écriture  du  commandant  Esterhazy. 

Eh  bien  !  à  l'Ecole  des  Charles,  i]  y  a  neuf  chaires,  et  il  n'y 
en  a  qu'une  seule  dans  laquelle  on  s'occupe  de  l'histoire  des 
écritures  en  France,  et  cette  chaire  a  été  occupée  jusqu'à  la  fin 
de  l'année  dernière  par  M.  Léon  Gautier,  mort  depuis.  Il  était 
membre  de  l'Institut,  comme  M.  le  Directeur. 

Jamais  il  n'a  été  professé  à  l'Ecole  des  Chartes,  et  ce  n'est 
pas  M.  le  Directeur  qui  me  démentira,  une  seule  leçon  qui  ait 
atteint  même  l'écriture  du  xvne  siècle. 

Quant  à  M.  Paul  Meyer,  qui  professe  à  l'Ecole  des  Chartes 
et  au  Collège  de  France,  un  cours  de  philologie  romane,  j'ai 
entendu  ce  cours  toujours  avec  la  plus  grande  admiration  ; 
mais,  si  j'ai  la  plus  grande  admiration  pour  M.  Meyer,  mem- 
bre de  l'Institut,  sij 'ai  la  plus  grande  admiration  pour  M.  Meyer, 
professeur  de  langue  romane, je  suis  obligé  d'avouer,  quen 
matière  d'écritures  du  xrxe  siècle,  il  est  comme  l'enfant  qui 
passe  dans  la  rue,  c'est-à-dire  qu'il  est  d'une  naïveté  char- 
mante. Voilà  ce  que  je  déclare,  parce  qu'il  ne  s'est  pas  initié 
aux  méthodes  par  lesquelles  on  saisit  une  écriture  fausse,  ni 
aux  méthodes  par  lesquelles  on  saisit  une  écriture  simulée.  Et 
quand,  il  y  a  trois  jours,  il  me  disait  :  «  Mais,  mon  ami,  il  y  a 
une  contradiction  !  —  Comment  ?—  Les  premiers  experts  ont  dit  : 
nous  reconnaissons  l'écriture  de  Dreyfus,  et  vous,  vous  venez 
nous  dire  que  c'est  une  imitation  de  l'écriture  d'Esterhazy...  » 
—  Je  lui  ai  répondu  :  «  Mon  cher  maitre,  pardon,  ne  me  faites 
pas  dire  ce  que  je  n'ai  pas  dit.  » 

Mais  enfin,  en  supposant  même,  ce  que  vous  ne  savez  pas, 
que,  dans  notre  rapport  au  Conseil  de  guerre,  nous  eussions 
dit/—  je  ne  dis  pas  que  nous  l'avons  dit.  —  :  «  Il  y  a  une  imi- 
tation de  l'écriture  d'Esterhazy  »  ,  il  ne  s'en  suivrait  pas  pour 


cela  qu'un  expert  habitué  aux   écritures   n'y   découvrirait  pas 
récriture  d'Esterhazy.  . 

Et  si  vous  vous  en  souvenez,  mon  cher  maître,  je  vous  ai 
dit  •  «  Notre  ami  commun,  M.  Bournon  —  il  est  dans  la  salle, 
ie  l'ai  dit  en  sa  présence  —  pourrait  vouloir  imiter  votre  écri- 
ture; pour  cela,  que  ferait-il  ?  Ce  serait  bien  simple  :  il  pren- 
drait la  caractéristique  de  votre  écriture  et  puis  il  dirait  : 
M  Meyer  fait  un  s,  un  U  de  telle  manière,  je  ne  manquerai  pas 
de  faire  cela  à  la  manière  de  M.  Meyer,  et  ainsi  on  dirait  : 
Comme  c'est  frappant,  c'est  bien  l'écriture  de  M  Meyer!  » 

Eh  bien  !  oui  ;  seulement  il  y  a  quelque  autre  chose,  c  est  que, 
tout  en  imitant  les  caractères  de  l'écriture  de  M.  Meyer, 
M  Bournon  ne  ferait  pas  disparaître  la  propre  caractéristique  de 
son  Écriture  et  que  nous  le  repincerions  là  où  ne  s  y  attendrait 
pas.  Voilà,  mon  cher  directeur,  ce  que  j'ai  dit  il  y  a  deux  jours. 
Eh  bien  *  cela,  c'est  la  théorie  qu'on  professe  a  1  Ecole  des 
Chartes  et  qu'on  a  professée  de  tout  temps  ;  de  tout  temps  on 
nous  a  dit  :  «  Quand  vous  aurez  à  examiner  une  écriture  quel- 
conque, même  un  document  du  moyen  âge,  vous  exigerez  avant 
tout  de  voir  le  document.  »  Et  vous-même,  monsieur  le  Direc- 
teur si.  dans  une  soutenance  de  thèse  à  l'Ecole  des  Chartes,  un 
élève  venait  vous  dire  :  «  Je  base  ma  démonstration  sur  des 
photographies,  sur  des  reproductions  que  je  crois  bonnes  », 
vous  vous  tourneriez  du  côté  de  l'élève  et  lui  diriez  :  «  Mon  cher 
ami  avez-vous  vu  le  document  original,  vous  êtes-vous  assure 
de  la  similitude  qui  existe  entre  le  document  original  et  votre 
photographie?»  Et  je  vous  connais  assez  pour  dire  que,  si 
l'élève  de  l'Ecole  des  Chartes  vous  répondait  :  «  Je  n'ai  pas  pense 
à  le  faire  »,  vous  lui  répondriez  :  «  Vous  avez  manqué  à  votre 
premier  devoir.  »  . 

Si  messieurs  les  jurés  veulent  bien  me  prêter  cinq  minutes 
d'attention,  je  vais  les  convaincre,  par  un  exemple  qui  ne  lais- 
sera dans  leur  esprit  aucun  doute,  de  la  nécessité  absolue,  dans 
tout  ordre  d'idées,  de  voir  le  document  original. 

Messieurs,  je  n'invente  rien  et,  pour  commencer,  si  vous  dé- 
sirez avoir  la  preuve  de  ce  que  j'affirme,  elle  est  dans  le  paquet 
qui  est  là,  à  mes  pieds  :  j'ai  pris  mes  précautions. 

J'ai  été  archiviste  du  département  de  l'Oise,  de  1880  a  1888  ; 
or,  vous  savez  que  la  ville  de  Beauvais,  que  j'habitais,  a  été 
assiégée  en  1472  par  les  Bourguignons...  Je  suis  obligé  de  don- 
ner ces  explications,  en  deux  minutes,  pour  que  l'on  comprenne 
bien  ce  dont  il  s'agit.  C'est  bien  simple,  ce  sera  extrêmement 
pratique  et  extrêmement  précis  ;  on  veut  la  lumière,  je  vais  la 
donner 
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Donc,  la  ville  de  Beauvais  a  été  assiégée  par  les  Bourgui- 
gnons, et  une  femme  dont  la  France  a  le  droit  et  le  devoir  de 
connaître  le  nom.,  une  simple  fille  du  peuple  qui  s'appelle 
Jeanne  Laisné,  a  tué  un  Bourguignon  et  saisi  le  drapeau  qu'il 
portait  entre  ses  mains.  Ce  drapeau,  il  a  été  apporté  à  Beauvais 
et  transporté  dans  une  église,  comme  nous  avons  aujourd'hui 


aux  Invalides  tous  ces  drapeaux  qui  ornent  la  voûte  :  et  puis 
tous  les  ans,  a  Beauvais,  le  29  juin,  on  fait  une  cérémonie 
commemorative  par  laquelle  on  rappelle  aux  habitants  de  la 
région  ce  glorieux  fait  pour  notre  nation. 

Eh  bien!  il  y  a  plus  de  dix  ans  et  moins  de  quinze  ans,  —  je 
ne  veux  pas  dire  la  date  exacte;  ce  n'est  pas  que  je  l'ignore  le 
1  ai  la,  je  peux  vous  la  dire  tout  de  suite,  mais  je  ne  veux  com- 
promettre personne,  même  au  point  de  vue  scientifique  —  il  y 
a  plus  de  dix  ans  et  moins  de  quinze  ans,  j'étais  à  la  Sorbonne 
au  Congres  des  Sociétés  savantes  qui  sont,  comme  on  le  dit 
ordinairement,  les  grandes  Assises  de  la  science,  et  j'entrais 
dans  1  amphithéâtre  d'archéologie  au  moment  où  un  archéologue 
était  en  train  de  faire  une  communication  qui  appela  tout°de 
suite  mon  attention. 

Il  s'agissait  précisément  de  décrire  le  drapeau  pris  par  Jeanne 
Laisne,  dite  Jeanne  Hachette,  sur  les  Bourguignons,  et  j'étais 
dans  la  salle,  écoutant,  entendant  une  description  merveilleuse 
de  ce  drapeau  que  j'avais  vu  vingt  fois,  et  je  me  demandais  en 
entendant  cela  si  je  ne  rêvais  pas,  vous  allez  voir  pourquoi 

Quand  la  communication  fut  terminée,  M.  le  Président,  qui 
était  M.  Chabouillet.  membre  de  l'Institut,  conservateur  delà 
Bibliothèque  nationale,  ayant  à  sa  droite  M.  le  comte  ueMarsy 
directeur  de  la  Société  française  d'archéologie,  M.  Lefèvre-Pon- 
talis ...  la  question  suivante  fut  posée  :  «  Quelqu'un  a-t-il  des  obser- 
vations à  faire  ?..  »  Celle  que  j'avais  à  faire  était  si  grosse  que 
je  ne  voulais  pas  la  faire,  quand  je  fus  provoqué  directement 
par  cette  question  de  M.  le  comte  de  Marsv  :  «  Mais,  j'aperçois 
dans  l'auditoire  M.  Couard  qui  habite  Beâuvais  et  peut-être  ce 
qu'il  dirait  pourrait-il  avoir  dans  la  circonstance  quelque  in- 
térêt. » 

Je  ne  pouvais  pas  ne  pas  répondre,  et  voici  ce  que  je  ré- 
pondis :  «  Je  regrette  que  l'orateur  ait  vu  dans  le  drapeau  de 
Jeanne  Hachette  tant  de  choses  que  nous. qui  habitonsBeauvais. 
n'y  avons  jamais  vu,  et  je  vais  dire  tout  de  suite  pourquoi  il  a 
vu  ces  choses  :  c'est  parce  qu'il  a  pris,  pour  ce  drapeau  du  xv 
siècle,  —  il  est  peut-être  du  xvie,  je  tiens  à  le  noter  pour  ma 
réputation  archéologique  —  ce  Monsieur  a  pris  pour  le  drapeau 
de  1472,  celui  qui  a  été  confectionné  en  1851.  Comme,  en  1851, 
on  n'a  rien  pu  voir  sur  l'ancien  drapeau,  alors  on  a  fait  de  chic 
un  fac-similé,  et  c'est  ce  fac-similé  qu'on  a  reproduit  en  tapis- 
serie ;  c'est  celui  qu'on  promène  tous  les  ans  lors  de  la  céré- 
monie de  Jeanne  Hachette  ».  Ce  Monsieur  ne  s'était  pas  aperçu 
que  ce  qu'il  prenait  pour  un  document,pour  le  drapeau  de  1472, 
était  le  drapeau  de  1851...  I)  avait  vu  tout  ce  qu'il  fallait  voir 
dedans.  Mais  nous,  qui  le  connaissions,  nous  n'avions  pas  vu 
tout  cela,  parce  que  cela  n'y  était  pas. 

Eh  bien  î  dans  la  circonstance  actuelle,  c'est  tout  à  fait  la 
même  chose.  Cet  archéologue  de  bonne  foi,  se  trouvant  placé  en 
face  d'un  drapeau  qu'il  ne  connaissait  pasj'apiïs  pour  l'ancien, 
et  il  a  établi  toute  sa  démonstration  là-dessus.  Et  quand  on  lui 
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a  dit  •  (  Mais,  ce  n'est  pas  l'ancien  »,  alors  toutes  ses  obser- 
vations tombaient  ainsi  que  tout  ce  qu'il  a  dit  dans  cette 
mémorable  séance  que  je  n'oublierai  pas. 

Jamais  l'Ecole  des  Chartes  n'a  eu  aucun  enseignement 
«récritures  modernes  :  je  croîs  que  l'Ecole  des  Chartes  n  a pas 
de  cours  d'écritures,  on  ne  s'occupedesécnturesquejusqu  a!8UU, 
et  raioute  qu'il  n'y  a  pas  d'enseignement,  m  de  professeur.  Je 
me  hâte  de  dire  également  qu'il  n'y  a  pas  d'enseignement,  dans 
aucun  livre,  pour  les  écritures  contemporaines,  car  je  ne  sache 
pas  que  jamais  un  professeur  de  l'Ecole  des  Chartes  ait  publie 
le  moindre  traité  qui  se  rapporte,  soit  à  des  expertises  en  écri- 
tures,   soit   à    des  écritures  ayant  été   confectionnées  depuis 

l'an  1800.  ,  ■  1 

Nous  nous  sommes  trouvés  en  présence  du  bordereau,  a  une 
part,  en  présence  de  l'écriture  du  commandant  Esterhazy,  de 
l'autre,  sans  aucune  espèce  d'idée  préconçue.  J'ai  trouve  que 
l'écriture  n'était  pas  du  commandement  Esterhazy  ;  je  1  ai  dit, 
et  on  ne  me  fera  jamais  dire  le  contraire.  On  peut  être  très  fort 
dans  la  connaissance  des  écritures  anciennes  et  ne  rien  con- 
naître aux  écritures  modernes.  C'est  ce  qu'on  traduisait  autre- 
fois par  ce  vieux  dicton  :  A  chacun  son  métier,  les  vaches  seront 
bien  gardées. 

M.  le  Président,  à  M.  Meyer.  —  Avez-vous  quelque  chose  a 

répondre  ?  rj   ., 

M  P.  Meyer.  —  Sans  doute,  bien  qu'il  y  ait,  dans  ce  que 
vient  de  dire  M.  Couard,  beaucoup  d'observations  auxquelles 
il  ne  me  paraît  pas  utile  de  répondre,  d'autant  plus  que  mon 
temps  est  assez  limité.  Il  y  a,  par  exemple,  une  question  concer- 
nant le  fac-similé  d'un  drapeau  fait  en  tapisserie  de  Beau  vais  ; 
je  me  borne  à  indiquer  qu'il  s'agissait  plutôt  d'une  copie,  et 
d'une  copie  forcément  inexacte,  puisque  l'original  était  dans 
un  état  lamentable,  et  que  le  fait  s'est  présenté  dans  des  condi- 
tions tout  autres  que  celles  que  nous  avons  à  examiner  prp- 
seulement. 

Une  copie  en  tapisserie,  faite  d'après  un  modèle  défectueux, 
n'est  pas  un  fac-similé,  tandis  que  je  prétends  qu'il  y  a  ici  un 
fac-similé  suffisamment  exact. 

Un  mot  sur  une  autre  question.  Il  est  parfaitement  vrai, 
comme  l'a  dit  M.  Couard,  qu'à  l'Ecole  des  Chartes,  on  n'enseigne 
pas  à  lire  les  écritures  modernes  et  il  y  a  une  bonne  raison  à 
cela,  c'est  qu'on  l'enseigne  dans  les  écoles  primaires  et  que, 
donner  un  cours  sur  les  écritures  modernes,  qui  sont  de  plus  en 
plus  individuelles,  ce  serait  vraiment  perdre  son  temps. 

M«  Clemenceau.  —  Je  fais  remarquer  que  chaque  fois  que 
M.  Meyer  parle,  M.  Couard  fait  derrière  lui  des  gestes  d'appro- 
bation  ou  d'improbation-,  ce  qui  est  incorrect. 

M.  Couard.  —  Nous  n'en  sommes  pas  moins  bons  amis  pour 
cela. 

M.  P.  Meyer.  —  Je  dis  donc  que  nous  ne  pouvons  pas  avoir 
un  cours  sur  les  écritures  modernes  :  on  apprend  cela  par  la 
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pratique  ;  mais  nous  avons  un  cours  sur  les  écritures  anciennes, 
pour  lequel  on  fait  usage  de  fac-similés. 

J'ai  moi-même,  à  cet  égard,  une  assez  grande  compétence 
parce  que,  depuis  peut-être  une  vingtaine  d'années,  c'est  moi 
qui  m'occupe  de  préparer,  de  choisir  les  fac-similés  que  nous 
faisons  exécuter  par  la  photographie,  de  rédiger,  pour  l'usage 
des  professeurs,  des  notices  imprimées  à  petit  nombre  sur  ces 
fac-similés,  ce  qui  m'a  permis  d'acquérir  une  assez  grande  con- 
naissance des  divers  genres  d'écriture  et  de  leur  histoire. 

La  façon  dont  nous  étudions  les  anciennes  écritures,  si  variées 
selon  les  temps  et  les  lieux,  forme  peu  à  peu  notre  esprit  à 
l'observation.  Nous  devenons  capables  de  comparaisons,  d'ap- 
préciations, de  remarques,  qui  échapperaient  à  des  personnes 
qui  ne  se  sont  point  occupées  de  ce  genre  d'études. 

M.  Couard,  qui  a  suivi  les  cours  de  l'Ecole  à  une  époque  où 
l'enseignement  de  la  paléographie  ne  se  faisait  pas  avec  une 
extension  tout  à  fait  aussi  grande  qu'aujourd'hui,  M.  Couard 
n'a  pas  non  plus  appris  l'art  de  l'expertise  à  l'Ecole  des  Chartes  : 
il  l'a  appris  par  lui-même,  il  s'est  formé  par  lui-même  ;  tout  le 
monde  peut  faire  de  même. 

Ce  qui  importe,  en  pareille  matière,  c'est  de  posséder  une 
préparation  générale  que  l'Ecole  des  Chartes  donne  certaine- 
ment, et  d'avoir  l'esprit  critique,  ce  qui  ne  s'obtient  pas  si  faci- 
lement. Le  titre  d'expert  n'est  qu'une  faible  garantie. 

Ici,  la  question  est  de  savoir  si  on  peut  ou  non  se  lier  au  fac- 
similé.  Je  parle  du  fac-similé  du  Matin.  Au  point  où  nous  en 
sommes  arrivés,  le  débat  se  réduit  à  une  différence  extrêmement 
ténue.  Je  répète  qu'il  vaudrait  mieux  avoir  l'original  ou  même 
des  photographies,  que  ce  fac-similé.  Mais  enfin,  faute  de  mieux, 
on  se  sert  des  instruments  qu'on  a,  et,  en  tout  cas,  si  ce  fac- 
similé  était  si  mauvais,  je  me  demande  comment  un  certain 
nombre  de  personnes  qui  ont  des  yeux  et  quelque  bon  sens  ont 
pu  y  reconnaître  l'écriture  du  commandant  Esterhazy  ?  Je  me 
demande  comment,  étant  donné  que  l'original  ne  ressemble  pas 
à  l'écriture  du  commandant  Esterhazy,  je  me  demande  comment 
le  fac-similé  peut  ressembler  à  cette  écriture?  Y  a-t-il  donc 
quelqu'un  qui,  en  1896,  a  dénaturé  ce  fac-similé  de  manière  à 
lui  donner  l'apparence  de  l'écriture  du  commandant  Esterhazy  ? 
Mais  c'est  invraisemblable. 

Il  ne  faut  pas  me  dire  toujours  —  c'est  vraiment  une  objection 
trop  facile  —  il  ne  faut  pas  me  dire  :  «  Vous  ne  vous  y  entendez 
pas.  »  On  peut  me  le  dire,  et  là-dessus  je  ne  me  défends  pas  ;  je 
crois  que  les  élèves  sont  les  meilleurs  j  uges  de  leurs  professeurs. 
Mais,  vraiment,  c'est  une  réponse  insuffisante.  J'en  reviens 
toujours  à  ma  question,  et  je  répète  qu'il  faut  m'expliquer  les 
causes  de  la  ressemblance  évidente  du  lac-similé,  tel  que  nous 
l'avons,  avec  l'écriture  de  M.  Esterhazy;  sinon,  je  persiste 
absolument  dans  l'opinion  que  j'ai  émise. 

Me  Làbori.  —  J'ai  une  question  à  poser  à  M.  Couard,  mais  je 
dois  la  faire  précéder  d'une  observation.  Je  vous  disais  tout  à 


l'heure  crue  la  bonne  humeur  avait  réussi  là  où  la  vivacité 
n'avait  pas  réussi.  Or,  M.  Couard  apportait  un  paquet  a  la 
L™!  je  Voyais  qu'il  avait  l'intention  de  nous  montrer  des  fac- 
similés  ou  des  photographies.  .o^Woa   îl  fmi 

M.  Couard.  —  Pour  vous  montrer  des  photographies,  il  fau- 
drait en  avoir. 

Me  Clemenceau.  —  M.  Teyssonmere  en  a. 

M.  Couard.  -  Mais  je  ne  suis  pas  M.  Teyssonmere 

Me  Lubori,  désignant  le  paquet  dépose  aux  pieds  de  M. 
Couard.  —  Alors,  cela  se  rapporte  au  drapeau? 

M  Couard.  —  Oui,  parce  que,  si  on  avait  dit  que  ce  que  j  ai 
déclaré  était  faux,  j'aurais  prouvé  que  c'était  exact. 

Me  Lvbori.  -  Je  vous  prie,  monsieur  le  Président,  de  poseï 
à  M.  Couard  la  question  suivante  :  Quelles  sont  donc,  d  après 
lui,  les  différences  qui  existent  entre  le  bordereau  de  lanaire 
Esterhazv  et  le  bordereau  publié  par  le  Matin  que  voici  / 

M  Couard  —  Je  ne  vous  répondrai  pas.  J'ai  travaille  sur  le 
bordereau,  je  ne  connais  que  la  bordereau.  Maintenant,  quand 
on  m'a  montré  dans  la  brochure  de  M.  Bernard-Lazare  le  tac- 
similé  de  ce  bordereau,  -  et  c'est  M.  le  Directeur  qui  me  le 
montrait  il  y  a  une  huitaine  de  jours,  —  je  lui  ai  dit  :  Je  vous 
plains  beaucoup  de  travailler  sur  un  pareil  document  qui  ne 
ressemble  aucunement  à  l'original,  sur  un  document  qui  est 

faux 

'  M.'P.  Meyer.  —  Mais  la  définition  juridique  du  mot  faux 

n'est  pas  cela.  ,  ,„ 

M  Couard.  —  Je  ne  m'occupe  pas  delà  définition  juridique. 

M.  le  Président,  à  Me  Labori.  —  C'est  toujours  la  même 
chose,  le  témoin  ne  veut  pas  vous  répondre.         - 

M* Labori.  —  C'est  toujours  la  même  chose,  bi  vous  voulez 
nous  en  donner  acte,  monsieur  le  Président,  ceci  nous  départa- 
gera; car  si  vous  pensez  qu'on  a  fait  sur  le  fac-similé  du  Matin 
des  expertises  satisfaisantes,  je  ne  demande  plus  rien. 

M.  le  Président.  —  M.   Couard  vient  de  vous  dire  le  con- 

Me  Labori.  —  Alors,  je  continue.  M.  Couard  voudrait-il 
nous  dire  quelles  sont  les  différences,  non  pas  les  différences 
entre  chaque  iettre,  mais  les  différences  fondamentales  qui 
existent  entre  les  écritures,  c'est-à-dire  s'il  s'agit  purement  et 
simplement  d'une  différence  de  netteté,  de  précision,  d'empâte- 
ment, ou  si,  au  contraire,  il  s'agit  de  différences  fondamentales 
et  décisives  qui  ne  permettent  pas  de  faire  une  expertise? 

M.  Couard.  —  Si  maître  Labori  veut  bien  me  mettre  sous 
les  yeux  l'original  et  le  fac-similé,  il  verra  lui-même  quelles 
sont  les  différences. 

Me  Labori.  —Dans  ces  conditions,  je  suis  delavis  de  M.  le 
Président  ;  je  trouve  que  l'incident  est  vidé.  ,     .•  .     , 

Me  Clemenceau.  --  Mais,  puisque  le  témoin  a  vu  1  original, 
il  pourrait  nous  préciser  quelles  sont,  entre  l'original  et  le  fac- 
similé,  les  ressemblances  et  les  dissemblances. 
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M.  Couard.  —  Je  vais  vous  le  dire  :  la  différence  est  celle  gui 
existe  entre  deux  choses  qui  ne  se  ressemblent  pas  du  tout 

Me  Labori.  —  Moi,  j'affirme  qu'il  n'v  a  pas  de  différence; 
c  est  la  même  chose. 

M.  le  Président.  —  Mais  vous  n'avez  pas  vu  l'original  ! 

Me  Labori.  —  Je  l'affirme... 

M.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  sérieux. 

M*  Labori.  —  Je  connais  des  gens  qui  s'appellent  Démange, 
qui  ne  sont  ni  des  menteurs,  ni  des  imbéciles,  qui  ont  dit  que 
c  est  la  même  chose  ;  des  gens  qui,  comme  M.  le  général  de 
Jt  ellieux,  disent  que  c'est  la  même  chose,  sauf  quelques  petites 
distinctions.  * 

Quant  à  M.  Couard,  qui  es!  obligé  de  défendre  son  expertise, 
dont  la  défense  est  extrêmement  difficile,  je  comprends  qu'il 
ait  intérêt  à  dire  qu'il  n'a  pas  travaillé  sur  la  même  chose  que 
les  autres. 

M.  le  Président.  -  Enfin,  M.  Couard  vient  de  vous  dire  que 
cela  ne  se  ressemble  pas  du  tout. 

M.  P.  Meyer.  —  Puis-je  dire  un  mot,  monsieur  le  Président, 
sans  abuser  de  vos  instants  ?  Je  m'autorise  de  ce  qui  m'a  été 
ditpardeux  ou  trois  personnes,  notammentpar  M.  Bertillon,  qui 
connaît  la  photographie,  qui  a  l'œil  fait  àces  choses-là .  M.Bertillon 
ma  dit,  parlant  du  fac-similé  du  Matin  :  «  Ce  n'est  pas  trop 
mauvais,  cela  ressemble  assez  bien  à  l'original  ».  et  je  m'au- 
torise aussi  de  ce  qui  vient  d'être  dit  par  M.  le  général  de 
Pellieux,  qui  a  fini  par  reconnaître  une  certaine 'valeur  au 
premrer  tirage  du  fac-similé,  celui  du  Matin. 

Maintenant,  je  demande  comment,  lorqu'il  y  a  une  ressem- 
blance, —  disons  que  cette  res^mblance  est  fictive,  apparente. 
—  entre  ce  fac-similé  fait  en  1896  et  récriture  du  commandant 
Esterhazy,  je  demande  comment  cela  se  fait.  Tant  qu'on  ne  me 
laura  pas  expliqué,  on  n'aura  rien  prouvé  contre  moi. 

Me  Labori.  —  Encore  une  petite  question.  M.  Couard  connait- 
îl  1  écriture  originale  de  M.  le  commandant  Esterhazv  ? 

M.  Couard.  —Je  connais  le  bordereau  et  je  connais  les 
pièces  qui  ont  été  soumises  à  mon  examen. 

M«  Labori.  —  Parfait.  Ces  pièces  émanaient  du  commandant 
Esterhazy  ? 
M.  Couard.  —  Naturellement. 

Me  Labori,  faisant  passer  à  M.  Couard  un  fac-similé  Ou 
bordereau.  —  Est-ce  que  M.  Couard  trouve  que  ceci  ressemble 
a  l'écriture  du  commandant  Esterhazy  ? 

M.  Couard.  —Je  ne  répondrai  pas  à  votre  question.  Ce  que 
vous  me  faites  passer,  c'est  le  bordereau.  Vous  voulez  me  faire 
dérailler,  mais  je  ne  vous  suivrai  pas  sur  ce  terrain  ;  je  suis 
conséquent  avec  moi-même  ;  j'ai  dit  que  je  ne  répondrai  pas. 
je  ne  répondrai  pas. 

M.  Meyer  a  parlé  comme  photographe  ;  je  vais  le  suivre  cinq 
minutes  sur  ce  terrain.  Lorsque  M.  Me  ver  nous  garantit  que 
ses  photographies  sont  excellentes,  c'est  parce  qu'il  emploie 
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(les  documents  qu'il  a  en  face  d'un  appareil  ;  le  jour  ou  il  pourra 
démontrer  (fue  c'est  le  bordereau  original  qui  a  ete  en  lace  de 
l'appareil  photographique,  dont  on  s'est  servi  pour  la  repro- 
duction dans  les  journaux,  ce  jour-là 

M.  P.  Meyer.  —  Gomment  voulez-vous  que  je  le  sache  / 

M  Couard.  —  Mais  c'est  très  intéressant. 

M<;  Lajbori.  —  Je  crois  savoir  que  c'est  un  calque  du 
bordereau  qui  a  été  photographié. 

M.  Couard.  —  Mais  entre  croire  et  savoir,  il  y  a  une  énorme 

différeDce.  .  _     ,.       , 

Me  Labori  —  Il  y  a  des  experts  qui  nous  le  diront. 

M   Couard.  —  Des  experts  officieux  ? 

Aie  Clemenceau.  —  Oh  !  des  experts  officieux  ! 

M  Couard.  —  Des  experts  d'occasion,  si  vous  voulez. 

M  le  Président.  —  Enfin,  cela  va-t-il  durer  longtemps/ 

Me  Labori.  —  Il  y  a  tant  d'incidents  dans  ce  débat,  qu  on  y 
perd  un  peu  la  tête. 

M.  le  Président.  —  C'est  parce  que  vous  entrez  dans  trop 

de  détails.  ,   . 

Me  Labori  —  Je  me  demande  comment  nous  pouvons  laisser 
parler  M.  Couard  de  M.  Meyer  comme  il  en  parle  ;  il  l'appelle 
témoin  d'occasion.  , 

M.  Couard.  —  J'en  parle  ainsi  comme  expert  en  écritures  ; 
M  Meyer  ne  m'en  estimera  pas  moins  pour  cela. 

M''  Labori.  —  Je  crois  que  M.  Meyer  est  au-dessus  de  cela. 

M.  Couard.  —  Mettons  qu'il  est  à  côté,  si  vous  voulez. 

Mc  Labori,  au  Président.  —  Il  me  vient  une  inquiétude  très 
o-rave,  je  vous  demande  la  permission  de  vous  la  soumettre  :  je 
suis  très  ému  de  ce  qu'on  n'apporte  pas  le  bordereau,  et  j  ai 
une  peur,  c'est  que  les  experts  de  1894  et  les  experts  de  1898 
n'aient  pas  travaillé  sur  le  même  bordereau. 

M.  Couard. —Je  puis  répondre  catégoriquement  sur  cette 
question  :  le  bordereau  qui  nous  a  été  soumis  en  1897  est  revêtu 
des  signatures  des  experts  de  1894. 

Me  Labori.  —  Alors,  je  suis  fixé  :  il  est  entendu  que  1  hono- 
rable expert  a  travaillé  sur  le  même  bordereau,  sur  l'original. 
C'est  une. question  à. laquelle  on  ne  pouvait  pas  me  répondre; 
c'est  toujours  un  petit  point  de  vérité  que  nous  venons  de  décou- 
vrir. 

Maintenant  qu'il  est  entendu  qu'on  a  travaillé  sur  le  même 
bordereau,  nous  allons  demander  autre  chose.  Est-ce  que  l'ho- 
norable expert,  —  et  ma  question  ne  viole  pas  le  huis  clos,  — 
a  procédé  à  des  agrandissements  du  bordereau  de  1894  enl897? 

M.  Couard. —J'ai  déjà  répondu  que  non;  cela  figure  dans 
ma  lettre  au  Temps. 

M  '  Labori.  —  Il  y  a  donc  une  lettre  au  Temps  ? 

M.  Couard.  —  Oh  !  vous  l'avez  sans  doute  vue,  maître  La- 
bori ? 

Me  Larori.  —  Oui,  je  l'ai  vue,  et  je  me  promettais  même  de 
vous  demander  si  une  interview  à  laquelle  se  réfère  cette  lettre 
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était  bien  de  vous  ;  vous  le  reconnaissez,  cela  nous  éclaire.  C'est 
toujours  la  même  chose  :  le  huis  clos,  on  s'en  moque  comme  un 
poisson  d'une  pomme  quand  on  a  en  face  de  soi  un  journaliste  ; 
mais  quand  on  est  en  face  de  douze  jurés,  on  se  retranche  der- 
rière le  huis  clos. 

M.  Couard.  —  Mon  interview  du  Temps  est  bien  simple  ;  j'ai 
repondu  que  je  ne  répondrais  pas,  parce  que  i 'étais  lié  par  le 
secret  professionnel. 

Me  Labori.  —  Nous  allons  prendre  cette  interview. 
^   M.  Couard.  —  Alors,  vous  la  connaissez  ;  vous  aviez  dit  tout 
a  1  heure  que  vous  ne  la  connaissiez  pas. 

Me  Labori.  —  Si  je  ne  la  connaissais  pas,  vous  trouveriez  que 
j  ai  bien  mal  préparé  mon  affaire. 

Voici  comment  s'exprime  le  Temps  du  24  janvier  1898  : 

LES  EXPERTS  EN  ÉCRITURE 

CHEZ   M.    COUARD 

Je  ne  veux  pas,  nous  a  dit  M.  Couard,  suivre  l'exemple  de  mes 
collègues  qui  se  sont  cm  autorisés  à  divulguer  certains  renseigne- 
ments concernant  leur  rapport  au  Conseil  de  guerre,  sur  l'expertise 
pour  laquelle  ils  ont  été  commis. 

J'estime,  pour  ma  part,  que  je  suis  tenu  au  silence,  et  je  ne  me 
considérerai  délié  du  secret  professionnel  que  le  jour  où  le  général 
Billot  m'autorisera  à  parler  ou  à  publier  le  rapport  de  notre  exper- 
tise, publication  à  laquelle  je  ne  verrais  d'ailleurs  aucun  incon- 
vénient. 

Au  surplus,  tous  les  renseignements  que  l'on  a  pu  donner,  y  com- 
pris ceux  que  je  pourrais  vous  fournir  moi-même,  ne  peuvent 
qu  imparfaitement  établir  la  conviction  de  ceux  que  préoccupe  la 
question  de  savoir  si  le  bordereau  est  ou  non  de  M.  Esterhazy.  Notre 
rapport,  en  effet,  ne  vaut  comme  argument  péremptoire  que  par 
l'ensemble  et  la  cohésion  des  constatations  faites,  qui  toutes  concou- 
rent à  démontrer  que  le  bordereau  ne  peut  être  attribué  à  M.  Ester 
nazy. 

Pour  cela,  je  puis  vous  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  possible. 

Lorsque  j'ai  été  appelé  à  faire  l'expertise,  je  me  trouvais  dans  les 
meilleures  conditions  pour  exécuter  ce  travail  :  je  ne  lis  jamais  les 
journaux,  et  lorsque  je  fus  commis  comme  expert  dans  cette  affaire, 
au  mois  de  décembre,  je  ne  connaissais  rien  du  procès,  rien  des 
campagnes  auxquelles  il  donnait  lieu,  et  je  n'avais  jamais  entrevu 
les  fac-similés  du  bordereau  opposés  à  l'écriture  du  commandant 
Esterhazy,  publiés  par  plusieurs  journaux. 

Libre  de  toute  espèce  d'idée  préconçue,  j'ai  donc  fait  consciencieu- 
sement mon  expertise  et  seulement  sur  les  pièces  originales.  Je  n'au- 
rais pas  accepté  de  la  faire  sur  des  fac-similés  ou  des  photographies, 
m'eût-on  offert  100,000  francs,  car,  en  l'espèce,  je  considère  que  c'est 
agir  d'une  façon  antiscientifique. 

De  même  que  mes  collègues  en  expertise,  on  m'a  donc  placé  en 
présence  du  bordereau  lui-même,  écrit  sur  du  papier  pelure  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  des  lettres  du  commandant  Esterhazy. 

Je  n'ai  pas  eu  à  hésiter,  car  la  dissemblance  d'écriture  pour  un 
œil  exercé  était  trop  manifeste. 
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Voilà  déjà  un  point  sur  lequel  je  prierai  l'honorable  expert 
^iïTjSK-  la  dissemblance  des  écritures  ;  je  lui  demande 

^tn^^^eTéïondraipas  en  quoi  elle  consiste 
p.u-ceïue  lerapport  de  M.  Ravary  a /lit  que  les  experts  avaient 
l\é  unanLfes.  J'ai  dit  au  reporter  du  Temps  ce  qu  il  aurait  pu 
lire  lui-même  dans  le  premier  journal  venu. 
M™   -  Je  n'ai  pas  terminé  la  lecture  de  l'article, 
M  Couard  -  Il  n'y  a  plus  que  quatre  a  cinq  lignes 
jj;  Labom!"-  Voulez-vous  m'autoriser  néanmoins  a  lire  cette 

"m^Couard.  -  Parfaitement,  d'autant  plus  que  je  n'ai  pas  ré- 

^^T^Sk  y  a  deux  colonnes  du Journal 

M  Couard  -  Cela,  c'est  l'affaire  du  rédacteur.. Mais,  si  vous 
léguiez;  vous  pouvez  donner  lecture  de  ma  lettre,  elle  est  très 

'  Me  Làbori.  —  Je  ne  demande  pas  mieux,  la  voici  : 

Versailles,  le  24  janvier  1898. 

Monsieur  le  directeur, 
Yvant  tenu  à  prendre  connaissance  du  Temps  qui  porte  la  date  de 

avec  qui  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir  avant  hier  un  enteetien,  a -traduit 
d'une  manière  générale,  avec  une  scrupuleuse  exactitude,  les  senti 
ments  que%  il  avais  exprimés.  Je  lui  en  suis  fort  reconnaissant  et 
.je  vous  demanda  la  permission  de  lui  en  adresser,  par  votre  entie- 
înise,  l'expression  de  ma  gratitude,  . 

Je  désire  seulement  préciser  les  trois  points  suivants  : 
lo  Je  n'ai  pas  lu,  à  l'heure  qu'il  est,  les  explications  que  mes  deux 
honorables  collègues  ont  fournies  :  elles  ne  peuvent  être  j i  en  suis 
convaincu,  que  tout  à  fait  conformes  aux  termes  mêmes  de ,  no tie 
rapport  rédigé  en  commun,  après  que  nous  avions  d  aboid  travaille 
séparément  avec  pleine  et  entière  indépendance;  n.,m1 

2o  C'est  sur  le  vu  du  bordereau  lui-même,  mis  a  notre  disposition 
rue  du  Cherche-Midi,  que  s'est  faite  notre  conviction  les  Photogra- 
phies dudit  document,  même  les  meilleures -une  photographie- eta  t 
remise  à  chacun  de  nous  -  n'en  rendant,  en  effet,  que  très  impai- 
faitement  la  physionomie;  ..  .    olinilT1 

3"  Je  n'ai  eu  entre  les  mains,  je  n'ai  vu  et  je  ne  connais  aucun 
agrandissement  photographique;  le  document  original,  seul,  ma 
suffi. 

Je  vous  prie,  etc.  ■ 

1      '  E.  Couard. 

A  Monsieur  le  directeur  du  «  Temps  ». 

Je  trouve  que,  comme  respect  du  huis  clos,  c'est  complet 
M.  le  Président,  à  M*  Làbori.  —  Avez-vous  d'autres  obser- 
vations à  faire? 
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Me  Labori.  —  Je  dis,  monsieur  le  Président,  qu'il  est  dif- 
rations^61161'  témoins  Par  le  forcePs  à  produire  ici  des  décla- 
«JL  LEi  ??ÉSI.DENT-  T  Mais>  ™us  ne  les  obtiendrez  pas. 
prof£UseionneeT°m  V°US  ^^  ^  S6  retranche  derrière  le  secret 

m5LLAB,0RI'  ~~  Le.?.ec1r>et  professionnel  et  les  interviews.,  cela 
me  parait  peu  conciliante. 

M.  le  Président.  —  Le  témoin  se  retranche  derrière  le  secret 
professionnel;  les  interviews  ne  nous  regardent  pas 
rn:er0RL  ~En  £i?n!  moi,  monsieur  le  Président,  je  dis 
que,   dans    ces   conditions,  le    secret    professionnel   est    une 
plaisanterie. 

tï'5/o^  Meyer.  -  Je  voudrais  savoir  de  M.  Couard  comment, 
n  ayant  pas  appris  l'art  de  l'expertise  de  l'écriture  à  l'Ecole  des 
savite-il  dé-à?ne    apprend  pas'  comment  i]  a  appris  cet  art  ;  le 

M.  le  Président.  —  Mais  cela  ne  nous  fait  rien 
Jïi  h0Tî^D,i~^  JerleUf  réP°ndre  d'un  ^mple  mot;  je   suis 
W pn  i^C0l+e--8  Gha-teS  en  1880J'ai  fait  ma  première  exper- 
tise en  1889,  et  j  ai  passe  mon  temps,  de  1880  à  1889,  à  lire  des 
traites  sur  cette  matière. 

Me  Labori  —  Si  vous  voulez,  monsieur  le  Président,  nous 
pourrions  entendre  maintenant  M.  Paul  Moriaud,  qui  nous  fait 
savoir  qu'il  esx  obligé  de  repartir  demain. 

(M.  Paul  Moriaud  s'avance  à  la  barre) 

DÉPOSITION  DE  M.  PAUL   MORIAUD, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  V  Université  de  Genève. 

W  Labori. -M.  Paul  Moriaud  a  examiné,  je  crois,  le  bordereau 
qui  est  en  question  dans  cette  affaire  ;  voudrait-il  être  assez  bon 
pour  nous  taire  connaître  les  conclusions  auxquelles  son  étude 
|  a  amené,  notamment  les  conclusions  qui  résultent  pour  lui  de 

ftS^0*^  aTecl'écriture  deM-  !e   commàn- 

M.  Moriaud.  —  Avant  de  répondre,  je  dois  un  mot  d'expli- 
cation a  la  Cour  et  aux  jurés,  et  même  à  l'assistance 

Je  suis  étranger,  et  ma  présence  ici  a  besoin  d'être  justifiée  ■ 
je  le  ferai  en  deux  mots.  J  e  ' 

Quoique  jeune  encore,  voici  près  de  vingt  ans  que  je  m'occupe 
de  questions  d'écriture  ;  je  m'en  suis  occupé  comme  sténographe 
d  abord comme  graphologue  ensuite.  Je  puisdire  que  j'ai  la pas- 
sion de  récriture;  l'écriture  m'apparaît comme  une  des  inventions 
les  plus  merveilleuses  de  l'homme  ;  elle  rend  éternelles  la  pensée 
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et  la  parole,  fugitives  de  leur  nature,  et  les  transmet  intactes  a 
travers  tous  les  espaces  et  tous  les  temps.  Je  suis  en  quelque 
sorte  considéré  dans  mon  pays  comme  xm  écrituriste ,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi.  On  m'a  souvent  consulte  dans  les  questions 
d'écriture  et  je  crois  avoir  quelquefois  contribué  a  ce  que  jus- 
tice fût  faite,  dans  les  tribunaux  et  ailleurs  Je  n  ai  donc  pas 
été  surpris  lorsque,  l'été  dernier,  j'ai  reçu  de  M  Bernard  Lazare 
la  demande  de  comparer  l'écriture  du  fameux  bordereau  avec 
des  autographes  d'Alfred  Dreyfus.  Je  comparai,  je  fis  mon  rap- 
port, il  fut  imprimé  et  il  figure  au  dossier  ;  MM.  les  jures  pour- 
ront en  constater  l'existence. 

Au  mois  de  novembre  1897,  je  reçus  de  M.  Marcellin  Pellet, 
consul  de  France  à  Genève,  gendre  de  M.  Scheurer-Kestner, 
la  communication  de  l'autographe  d'un  inconnu,  en  une  photo- 
graphie excellente.  Je  reconnus  immédiatement  1  écriture  du 
bordereau,  et  vous  pensez  quel  fut  mon  saisissement.  La-dessus 
vint  l'accusation  de  M.  Mathieu  Dreyfus  contre  le  commandant 
Esterhazv;  le  Journal  publia  des  fac-similés  et  je  reconnus 
récriture"  dont  j'avais  une  photographie;  il  n'y  avait  plus  de 
doutes  pour  moi. 

Les  mois  s'écoulèrent;  vint  le  procès  Zola  et,  en  même  temps 
que  j'apprenais  l'assignation  du  Ministre  de  la  guerre,  je  reçus 
de  M.  Zola  une  demande  de  venir  apporter  ici  le  secours  de  mon 
témoignage.  .+ 

Que  devais-je  faire  en  une  circonstance  semblable?  Il  n  était 
pas  de  mon  intérêt  de  répondre  à  cet  appel.  Quand  on  intervient, 
comme  étranger,  dans  une  dispute,  on  risque  de  recevoir  des 
horions,  et.  à  ce  moment  de  l'année,  je  suis  chargé  de  travaux 
urgents,  que,  venant  ici,  je  devais  négliger.  Mais  il  y  avait  dau- 
tres  considérations.  J'ai  considéré  que,  quoique  étranger,  j  ap- 
partiens à  un  pays,  à  la  Suisse,  qui  n'est  pas  tout  à  tait  étran- 
ger a  la  Fiance  ;  je  vis  dans  une  cité,  la  cité  de  Genève,  ou,  sur 
80,000  habitants,  il  y  a  30,000  Français.  Mon  éducation,  ma 
langue,  sont  françaises.  Depuis  l'enfance,  j'ai  des  amis  trançais; 
mon  meilleur  ami  est  un  officier  français.  J'appartiens  à  un 
pays  qui  vibre  de  chaudes  sympathies  pour  la  France,  qui  a 
montré  cette  sympathie  dans  des  circonstances  douloureuses 
pour  votre  pays... 

M.  le  Président.  —  Arrivez  tout  de  suite,  je  vous  prie,  a 
l'examen  du  bordereau. 

M.  Moriaud.  —  ...  par  des  actes,  que  certainement  les  Fran- 
çais n'ont  pas  oubliés... 

M.  le  Président.  —  Mais  je  vous  prie  d'arriver  à  l'examen 
du  bordereau. 

M.  Moriaud.  —  Monsieur  le  Président,  je  dois  justifier  ma 
présence  ici,  vous  me  permettrez  de  le  faire  en  deux  minutes. 
'  M.   le   Président.  —  Non,  arrivez    à    l'examen  du  borde- 
reau . 
M.  Moriaud.  —  J'arrive  à  l'examen  du  bordereau. 
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J'ai  donc  dit  à  M.  Zola  que  je  viendrais,  parce  que  c'était  mon 
devoir  d'homme  et  je  suis  venu. 

Je  me  suis  procuré  des  autographes  originaux  de  M.  Ester- 
hazy  ;  j'en  ai  obtenu  de  M.  Bernard  Lazare;  j'avais  la  photo- 
graphie provenant  de  M.  Scheurer-Kestner  ;  j'ai  fait  une  étude 
minutieuse. . 

Il  faut  maintenant  que  je  vous  dise,  aussi  brièvement  que 
possible,  ce  que  doit  être  à  mes  yeux  une  expertise  en  écri- 
ture. Je  crois  que  ce  n'est  pas  inutile  au  débat,  et  qu'il  ne  faut 
rien  négliger  pour  y  jeter  quelques  parcelles  de  vérité. 

J'ai  à  comparer  deux  écritures.  Pour  faire  comprendre  ma 
tâche  d'expert  graphologue,  je  prendrai  une  comparaison  : 
Supposez  qu'on  amène  devant  vous  une  bande  de  nègres,  et 
qu'au  milieu  il  y  ait  un  blanc,  qu'on  congédie  toute  la  troupe 
et  qu'on  la  ramène  le  lendemain.  Vous  n'aurez  certainement 
aucune  peine  à  reconnaître  le  blanc  ;  la  blancheur  de  sa  peau 
vous  sera  un  indice  suffisant.  De  même,  en  expertise  d'écri- 
tures, il  est  des  cas  où  l'écriture  d'une  personne  soupçonnée 
d'avoir  écrit  un  document,  est  si  évidemment  différente  de 
toutes  les  écritures  des  autres  personnes  soupçonnées,  quïl 
n'y  a  pas  d'hésitation  possible  ;  le  premier  venu  met  la  main 
sur  l'autographe  cherché. 

Mais  supposez  qu'on  vous  amène  une  bande  de  nègres  et 
qu'on  vous  dise  :  «Regardez  celui-ci;  ce  sont  des  nègres  qui 
sont  tous  du  même  âge,  de  la  même  tribu.  »  Puis  on  les  congé- 
die, on  les  ramène  le  lendemain  et  on  vous  dit  :  «  Retrouvez- 
moi  le  nègre  d'hier.  »  Vous  ne  le  retrouverez  pas,  vous  verrez 
des  hommes  qui  ont  tous  la  même  couleur  de  peau,  le  même 
nez  épaté,  les  mêmes  lèvres  épaisses  ;  vous  serez  incapable 
de  retrouver  l'homme  de  la  veille. 

Il  en  est  de  même  en  expertise  d'écritures.  Il  arrive  parfois 
que  les  écritures  des  personnes  soupçonnées  se  ressemblent 
par  ce  que  j'appellerai  leurs  caractères  grossiers;  les  caractères 
grossiers,  pour  les  nègres,  sont  la  couleur  de  la  peau,  la  forme 
bestiale  du  visage  ;  pour  l'écriture,  c'est  la  grandeur  et  l'épais- 
seur des  traits,  l'inclinaison  des  lettres.  Tout  cela  constitue 
l'air,  la  physionomie  de  l'écriture. 

Dans  un  cas  pareil,  lorsque  vous  êtes  en  présence  de  plu- 
sieurs écritures  ayant  la  même  physionomie,  il  faut  cher- 
cher autre  chose.  Il  faut  entrer  dans  les  détails  de  l'écriture, 
et  je  voudrais  vous  faire  bien  comprendre,  à  propos  du 
bordereau,  ce  que  c'est  que  les  caractères  apparents,  ceux 
qui  n'ont  presque  pas  de  signification,  et  ce  que  c'est  que 
les  caractères  profonds,  ceux  qui  importent. 

Les  caractères  grossiers,  la  grosseur  de  l'écriture,  son 
inclinaison,  n'ont  pas  beaucoup  d'importance,  parce  qu'il 
est  facile  de  les  changer. 

L'auteur  d'une  lettre  anonyme  redresse  son  écriture  ;  on 
écrit  plus  gros  ou  plus  petit,  suivant  qu'on  tient  sa  plume 
d'une  façon  ou    d'une  autre,  suivant  le  papier  dont  on  se 
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sert.    Il    faut    donc    rechercher    les    caractères    importants. 

Sans  doute,  il  faut  étudier  les  caractères  généraux  de 
l'écriture  :  il  faut  examiner  la  grandeur  des  lettres,  la  hau- 
teur, la  largeur,  la  direction  des  traits;  il  faut  examiner 
si  ces  traits  vont  à  gauche  ou  à  droite;  il  faut  examiner 
la  direction  des  lignes,  et  ce  qu'on  appelle  la  continuité 
du  mouvement,  autrement  dit  quel  est  le  nombre  des 
levées  de  plume,  si  elles  sont  plus  ou  moins  fréquentes, 
quelle   est  leur  distribution,   etc..  Je   passe  là-dessus. 

Mais  il  faut  surtout  étudier,  dans  le  détail,  la  -forme  des 
lettres.  Ici,  je  ne  veux  pas  vous  faire  un  long  exposé, 
mais  je  tiens  cependant,  pour  vous  indiquer  ce  que  doit 
être  là  science  de  l'écriture,  à  vous  montrer,  par  un  seul 
exemple  pris  sur  la  lettre  av  ce  que  sont  les  formes  et 
comment  on  doit  les  étudier  scientifiquement.  Pour  cela, 
je  suis  dans   l'obligation  de   demander  un  tableau   noir,.. 

M.  le  Président.  —  Oh  !  nous  n'allons  pas  recommencer 
avec  ce  tableau  noir  ! 

M.  Moriaud.  —  Monsieur  le  Président,  vous  m'avez  fait 
jurer  de  dire  toute  la  vérité,  et  je  ne  puis  dire  toute  la  vérité 
sans  un  tableau  noir. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  eu  un  tableau  noir  hier,  c'est 
suffisant. 

Me  Clemenceau.  —  Alors,  monsieur  le  Président,  il  y  a  un 
témoin   de   principe  dans  chaque  affaire. 

M.  le  Président.  —  Nous  n'allons  pas  recommencer  avec  le 
tableau  noir;  le  témoin  peut  dire  en  quelques  mots  ce  qu'il  a 
à  dire . 

Me  Labori.  —Permettez-moi  de  dire,  monsieur  le  Président, 
qu'il  faut  que  MM.  les  jurés  ne  s'imaginent  pas  que  nous 
abusons  de  leurs  instants.  Chacun  des  témoins  que  nous  avons 
appelés  a  à  s'expliquer  sur  des  points  différents.  L'honorable 
expert  sera  tout  à  l'heure  questionné  par  moi,  s'il  le  veut  bien, 
sur  le  point  de  savoir  si  le  bordereau,  qu'il  va  imputer  à 
M.  Esterhazy,  je  le  sais  par  ses  conclusions  écrites,  a  été 
calqué  ;  dans  le  cas  où  il  l'aurait  été,  sur  quoi  il  a  pu  l'être  ; 
s'il  a  été  fabriqué  de  mots  rapportés,  ou  s'il  est  d'une  écriture 
courante.  J'aurai  ensuite  à  interroger  le  témoin  sur  la  lettre 
où  se  trouve  le  mot  Uhlan,  qui  est  imputée  au  commandant 
Esterhazy,  et  que  le  commandant  Esterhazy  a  qualifiée  de 
fausse,  alors  que  Mme  de  Boulancy  dit  qu'elle  est  authentique. 
Il  y  a  donc  là  un  ensemble  de  questions  qui  sont  des  ques- 
tions nouvelles  et  qui  ont  une  réelle  importance.  J'insiste 
pour  que  M.  le  Président  permette  au  témoin  de  faire  sa 
déposition. 

M.  le  Président.  —  Le  témoin  n'a  qu'à  dire  les  ressemblan- 
ces ou  les  dissemblances  qu'il  a  constatées...  Sa  démonstra- 
tion ressemble  probablement  à  celle  d'hier. 

M.  Moriaud.  —Monsieur  le  Président,  vous  m'avez  fait  jurer 
de  dire  la  vérité.  Or,  dire  la  vérité  ne  consiste  pas  seulement 
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à  la  dire,  il  faut  la  faire  comprendre,   et  je  ne  puis  la  faire 
comprendre  sans  avoir  un  tableau  noir. 

Me  Clemenceau.  —  Si  la  Cour  refuse  de  faire  apporter  un 
tableau  noir,  le  témoin  va  se  retirer  jusqu'à  ce  que  la  Cour  ait 
statué  sur  les  conclusions  que  nous  allons  déposer. 

M.  le  Président.  —  Encore  une  fois,  il  n'y  a  pas  besoin  de 
tableau  noir.  Posez  donc  des  questions  au  témoin  et  que  cela 
finisse...  C'est  un  abus  ! 

Me  Labori.  —Non,  monsieur  le  Président,  ne  dites  pas  cela. 
Je  vous  assure  qu'il  n'en  est  rien  ;  je  vais  aussi  vite  que  pos- 
sible ;  tout  ce  que  je  demande,  je  le  crois  nécessaire. 

M .  le  Président  .  —  Tout  ce  que  la  Cour  a  cru  devoir  vous 
accorder,  elle  vous  l'a  accordé  ;  mais  tout  ce  qu'elle  ne  peut  pas 
vous  accorder,  elle  ne  vous  l'accordera  pas. 

Me  Labori.  —  Mais  je  tiens  à  ce  que  les  douze  citoyens  qui 
nous  jugent  ne  croient  pas  que  nous  avons  fait  des  incidents 
de  parti  pris.  Cela  est  tellement  vrai  que,  quelque  désir  que 
j'aie,  pour  mon  compte,  de  faire  entendre  M.  Moriaud  avec 
l'aide  d'un  tableau  noir,  je  ne  demande  pas  mieux  que  d'y 
renoncer,  parce  que  je  ne  crois  pas  que  cela  soit  vraiment 
indispensable.  Mais,  cependant,  je  crois  que  nous  irions  plus 
vite  si,  de  part  et  d'autre,  nous  laissions  les  choses  suivre  leur 
cours  naturel. 

M.  le  Président.  —  Posez  donc  des  questions  au  témoin,  et 
laissez  le  tableau  noir  de  côté,  cela  ne  sert  à  rien  du  tout. 

Me  Labori.  —  Je  suis  tellement  désireux  d'insister  sur  les 
choses  indispensables  que  je  ne  veux  pas  insister  sur  celles 
qui  me  paraissent  seulement  nécessaires .  Je  demande  donc  à 
M.  Moriaud  de  continuer  sa  déposition. 

M.  Moriaud.  —  Je  me  bornerai  donc  à  des  affirmations,  en 
faisant  remarquer  que  ces  affirmations  peuvent  être  contredites, 
parce  qu'on  ne  me  donne  pas  le  droit  de  les  soutenir  par  des 
démonstrations  sur  récriture  même,  alors  que,  si  favais  pu  les 
soutenir  par  une  démonstration,  elles  n'auraient  pu  être  contre- 
dites. 

J'examine  donc  les  formes  de  récriture  du  bordereau.  Il  y  a 
vingt-neuf  lettres,  dont  cinq  majuscules.  Yous  me  direz  qu'un  a 
est  toujours  un  a.  Je  dirai  plutôt  qu'il  y  a  a  et  a.  Recherchant 
en  effet  la  forme  de  la  lettre  a,  je  ne  trouve  pas  moins  de  huit 
formes  dans  le  bordereau.  Toutes  ces  formes  se  tiennent,  et  je 
ne  puis  vous  expliquer  comment  elles  sont  si  variées.  Ua  nor- 
mal est  fait  avec  un  mouvement  centrifuge Fauteur  du  bor- 
dereau déforme  l'a  et  ces  déformations  aboutissent  à  une  forme 
absolument  contraire.  (Le  témoin  dessine  d'un  geste  Ut  formé 
des  lettres.)  J'établis  donc  toutes  les  formes  d'à.  je  montre  que 
toutes  ces  formes  d'à  se  tiennent,  qu'elles  dépendent  toutes  les 
unes  des  autres.  J'établis  que  l'auteur  du  bordereau,  dans  son 
enfance,  faisait  Va  comme  tout  le  monde,  mais  que.  petit  à 
petit,   ses  a  se  sont  transformés.  Je  fais  ce  travail  pour  toutes 
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les  lettres  et  je  trouve  qu'il  y  a,  dans  l'écriture  du  bordereau, 
près  de  deux  cent  cinquante  formes  différentes. 

Ces  formes,  je  les  constate,  et  en  cela  je  fais  œuvre  de  sa- 
vant. Le  devoir  du  savant  est  d'abord  de  constater  les  faits. 
Puis,  après  avoir  constaté  ces  formes,  je  les  classe  ;  je  fais  en- 
core œuvre  de  savant.  Par  exemple,  en  botanique,  Tournefort, 
Linné,  de  Jussieu,  ont  classé  les  plantes  ;  je  classe  de  même 
les  formes  des  lettres.  Puis  je  cherche  la  loi  des  formes,  et  je 
trouve,  par  exemple,  que  ce  qui  détermine  la  forme  de  Va  du 
bordereau,  c'est  une  tendance  à  substituer,  au  mouvement 
normal  centrifuge,  le  mouvement  contraire.  Je  connais  alors 
complètement  cette  écriture  ;  j'ai  déterminé  la  loi  de  sa  for- 
mation. 

Ensuite,  je  prends  l'écriture  de  M.  Esterhazy,  je  fais  exacte- 
ment le  même  travail,  j'examine  tous  les  caractères  généraux, 
toutes  les  formes,  je  les  classe  et  je  cherche  la  loi  des  formes. 
Yoilà.  l'œuvre  du  savant  terminée. 

Maintenant,  il  faut  comparer  l'écriture  du  bordereau  et  celle 
du  commandant  Esterhazy.  Mais  auparavant,  laissez-moi  vous 
dire  ce  que  trouve  un  expert,  quand  il  procède  à  une  compa- 
raison de  ce  genre. 

Dans  certains  cas,  il  trouve  que,  dans  les  écritures  à  com- 
parer, les  caractères  grossiers,  ceux  qui  n'ont  pas  d'importance, 
la  hauteur,  la  largeur,  l'inclinaison  des  lettres  sont  absolument 
semblables,  mais  que  tout  le  reste  diffère.  Pour  vous  en  citer 
un  exemple,  c'est  ce  qui  s'est  produit  il  y  a  quelques  années 
dans  une  affaire  célèbre  que  je  n'ai  pas  à  nommer ,  précisé- 
ment, dans  la  comparaison  du  bordereau  avec  l'écriture  d'Alfred 
Dreyfus.  Ici,  il  y  a  la  ressemblance  des  caractères  grossiers, 
mais  tout  le  reste  est  absolument  différent. 

C'est  vous  dire,  en  toute  franchise,  qu'un  expert  qui  tra- 
vaille en  savant  doit  avouer  qu'il  faut  une  étrange  ignorance 
pour  déclarer  qu'il  y  a,  dans  un  cas  pareil,  identité  d'écriture. 
C'est  un  enfantillage. 

Dans  d'autres  cas,  on  constate  qu'il  y  a  un  certain  nombre 
de  caractères,  autres  que  les  caractères  grossiers,  qui  sont  sem- 
blables, et  alors  l'expert  hésite. 

Dans  d'autres  cas,  enfin,  on  constate  que  tout  est  absolument 
semblable,  caractères  grossiers,  caractères  importants,  formes, 
tout  ;  cela  est  très  rare.  Eh  bien!  c'est  précisément  ce  qu'on 
rencontre  lorsqu'on  compare  l'écriture  du  bordereau  et  celle 
d'Esterhazy. 

Voici  le  travail  que  j'ai  fait.  Il  est  important,  messieurs  les 
jurés,  que  vous  le  compreniez  bien,  parce  qu'il  en  ressort  une 
conviction  absolue. 

J  ai  classé  toutes  les  formes  du  bordereau,  j'ai  mis  à  côté  de 
chacune  des  numéros  ;  il  y  a  deux  cent  cinquante  et  quelques 
formes  de  lettres.  Puis,  j'ai  découpé  dans  les  autographes  d'Es- 
terhazy les  formes  correspondantes.  Or,  il  n'y  a  pas  une  forme 
du  bordereau,  si  curieuse,   si  originale    soit-elle,  qui    ne   se 
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retrouve  dans  l'écriture  du  commandant  Esterhazy.  On  retrouve 
même,  chose  amusante,  les  formes  que  M.  Bertillon,  en  1894, 
signalait  comme  des  signes  de  dissimulation  par  Dreyfus  de 
sa  propre  écriture.  Ainsi,  pour  YL  majuscule.  La  lettre  £  se  ' 

fait,  comme  vous  le  savez [M.  Moriaud  dessine  d'un  geste 

la  forme  de  la  lettre),  et  il  y  a  dans  le  bordereau  un  L  fait 
dans  le  sens  contraire.  M.  Bertillon  disait  :  c<  C'est  un  signe  de 
la  dissimulation  de  son  écriture  par  Dreyfus;  il  a  fait  YL  à 
rebours.  »  Or,  YL  à  rebours  se  trouve  dans  l'écriture  d'Esterhazy. 
C'est  un  exemple  que  je  vous  donne  entre  beaucoup. 

Vous  trouvez  dans  l'écriture  d'Esterhazy  des  formes  qui  ne 
sont  pas  dans  le  bordereau,  mais,  chose  curieuse,  ces  formes 
sont  l'explication  des  formes  du  bordereau.  Un  seul  exemple. 
M.  Esterhazy  fait  le  double  tt  d'une  façon  très  curieuse  :  il 
trace  le  premier  t,  il  lève  la  plume  et  on  voit  le  deuxième  / 
séparé  du  premier  par  un  vide,  et  les  deux  t9  étant  barrés  d'un 
même  coup,  ont  la  forme  de  la  lettre  h.  On  se  demande  si  la 
barre  a  été  tracée  avant  le  second  t  ou  si  elle  a  été  tracée  après 
les  deux  t;  cela  a  de  l'importance  au  point  de  vue  du  mouve- 
ment. Vous  trouvez  dans  l'écriture  d'Esterhazy  l'explication 
désirée  ;  on  y  découvre,  en  quelques  endroits,  deux  t  tracés  de 
la  manière  suivante...  (Le  témoin  trace  d'un  geste  dans  V ail- 
la forme  de  ces  lettres)  ;  c'est  la  preuve  qu'Esterhazy  trace  la 
barre  du  t  après  le  premier  t  et  avant  le  second  t. 

Ainsi,  non  seulement  vous  trouvez  chez  Esterhazy  toutes  les 
formes  du  bordereau,  non  seulement  vous  trouvez  dans  le  bor- 
dereau toutes  les  formes  de  récriture  d'Esterhazy,  mais,  s'il  y 
a  quelques  formes  nouvelles  qui  apparaissent  dans  les  auto- 
graphes de  M.  Esterhazy,  ces  formes  ne  sont  nouvelles  que  par 
un  détail  et  sont  l'explication,  la  clé  des  formes  du  bordereau. 
C'est  dire  que  jamais  au  monde,  on  ne  trouvera  une  identité 
aussi  absolue  entre  deux  écritures. 

L'identité  est  si  grande  que,  je  l'affirme,  dans  des  temps 
pacifiques,  un  pays  étant  calme,  les  passions  n'étant  pas  exci- 
tées, on  aurait  soumis  à  des  experts  le  bordereau  et  l'écriture 
d'Esterhazy,  les  experts  auraient  pu  faire  leur  rapport  en  trois 
lignes  :  «  Nous,  soussignés,  sous  la  foi  du  serment,  nous  affir- 
mons qu'il  y  a  identité  absolue  entre  les  deux  écritures  ;  cela 
est  d'une  telle  évidence  que  nous  croyons  inutile  de  donner 
aucune  explication  et  aucun  argument.  » 

Comment  donc  a-t-on  pu  arriver  à  déclarer  que  le  bordereau 
n'est  pas  d'Esterhazy?  Le  voici! 

Au  moment  où  les  experts  ont  été  chargés  de  leurs  recherches, 
il  n'était  bruit  en  France  que  de  faux  en  écriture,  de  maquil- 
lage, de  tripatouillage.  On  ne  sait  pas  trop  ce  que  cela  veut 
dire  !  Qu'est-ce  que  maquiller  une  écriture  ?  Je  n'en  sais  trop 
rien,  quant  à  moi.  Mais  le  fait  est  qu'on  s'est  dit  :  Cela  doit  être 
un  faux,  c'est  un  faux  !  —  Je  voudrais,  dans  la  mesure  de  mes 
forces,  apporter  un  peu  de  clarté  dans  cette  idée  de  faux.  C'est 
pourquoi  je  m'étais  permis  de  demander  un  tableau  noir,  car 
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j'aborde  ici  une  question  qui  n'a  encore  été  traitée  par  aucun 
des  experts  qui  ont  pris  la  parole  avant  moi,  et,  parier  dans  cIps 
conditions  obscures,  cela  équivaut  souvent  à  ne  pas  parler  du 
tout. 

On  dit  qu'il  peut  y  avoir  un  faux.  Qu'est-ce  que  peut  être  ce 
faux  ? 

Le  faux  traditionnel,  c'est  le  faux  à  main  levée.  Vous  prenez 
un  papier  complètement  blanc  et  vous  écrivez  à  main  libre  en 
vous  efforçant  d'imiter  une  écriture.  Prétendre  que  le  borde- 
reau a  été  écrit  de  cette  façon  en  imitant  l'écriture  d'Esterhazy, 
tout  homme  qui  sait  ce  que  c'est  qu'écrire  vous  dira  que  c'est 
un  enfantillage.  Guider  sa  main  de  telle  façon  que  rien,  abso- 
lument rien,  ne  révèle  l'écriture  dont  on  a  l'habitude  de  se  ser- 
vir tous  les  jours,  guider  sa  main  de  telle  façon  que  la  moindre 
lettre,  la  moindre  partie  de  lettre,  le  moindre  trait  porte  le  carac- 
tère d'une  personnalité  étrangère;  guider  sa  main  de  telle  façon 
que  non  seulement  les  traits  voulus  soient  sur  le  papier,  mais 
même  que  les  mouvements  inconscients  de  la  main,  habituels  à 
celui  qu'on  imite,  y  soient,  c'est  une  pure  impossibilité.  Jamais 
on  ne  l'a  vu  et  jamais  on  ne  le  verra. 

Au  reste,  je  ne  crois  pas  qu'on  ait  prétendu  que  cela  ait  été 
fait  dans  ce  cas  spécial.  11  faut  donc  arriver  à  des  procédés  plus 
perfectionnés. 

Ce  sont  les  procédés  de  décalque,  et  le  décalque  peut  se  faire 
de  deux  façons. 

Il  y  a  d'abord  le  décalque  par  mots  entiers  rapportés.  Sup- 
posez que  vous  vouliez  composer  cette  phrase  :  «  Vous  avez 
raison,  monsieur.  —  (Signé)  Un  tel.  »  Vous  vous  procurez  de 
l'écriture  de  M.  Un  tel,  vous  cherchez  le  mot  vous*  le 
mot  avez,  le  mot  raison  ;  vous  les  collez  les  uns  à  côté  des 
autres,  vous  découpez  la  signature  que  vous  collez  au-dessous, 
et  vous  photographiez  le  tout  ;  ou  bien  vous  les  décalquez,  — 
et  ici  on  est  porté  à  supposer  le  décalque,  puisque  le  bordereau 
est  sur  papier  calque. 

Ce  système  de  calque  sert  souvent  pour  fausser  les  effets  de 
commerce,  parce  qu'il  est  très  facile  de  se  procurer  la  signature 
d'un  homme.  Mais,  pour  le  bordereau,  c'est  tout  autre  chose. 

Ici,  vous  avez  181  mots;  ces  mots  sont  presque  tous  différents 
les  uns  des  autres  ;  il  y  a  des  mots  rares,  le  mot  Madagascar, 
le  mot  frein ,  le  mot  hydraulique*  —  et  peut-être  vous  a-t-on 
démontré  que  M.  Esterhazy  n'avait  pas  l'habitude  de  s'occuper 
de  freins  hydrauliques,  —  il  y  a  le  participe  indiquant,  le  futur 
prendrai,  mots  rares  à  cause  de  leur  forme  grammaticale. 

Aussi,  vous  vous  procureriez  pendant  dix  ans  des  autographes 
de  M.  Esterhazy,  vous  tâcheriez  de  trouver  tous  les  mots  qui  se 
rencontrent  dans  le  bordereau,  que  vous  n'y  arriveriez  pas.  Ce 
procédé  est  une  pure  impossibilité.  Du  resté,  je  le  démontrerai 
également  par  des  arguments  d'une  autre  nature. 

J'arrive  donc  à  des  procédés  plus  raffinés,  et  ici  je  suis  obligé 
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de  vous  raconter,  messieurs  les  jurés,  une  expérience  qui  a  été 
faite  par  M.  Emile  Gautier  dans  la  Science  française. 

M.  Gantier  a  envoyé  à  ses  amis,  Obalski  et  autres,  un  échan- 
tillon de  son  écriture,  en  les  priant  de  la  tripatouiller.  Ils  ont 
coupé  des  mots,  et  surtout  des  fractions  de  mots,  ils  les  ont 
juxtaposés,  ils  ont  photographié  le  tout,  et  ils  ont  ainsi  produit 
une  lettre  dans  laquelle  M.  Emile  Gautier  se  traite  lui-même 
très  faussement  ce  d'imbécile  »  : 

«  Monsieur,  après  ce  qui  s'est  passé,  il  ne  me  reste  plus  qu'à 
avouer  que  je  suis  le  dernier  des  imbéciles.  (Signé)  :  Emile 
Gautier.  » 

Et  là-dessus,  M.  Gautier  de  s'extasier  et  de  dire  :  «  Il  a  fallu 
douze  heures  d'un  travail  acharné,  mais  le  résultat  est  merveil- 
leux. Le  plus  habile  expert  s'y  laisserait  prendre.  » 

Permettez -moi  de  vous  dire  qu'en  cette  circonstance, 
M.  Emile  Gautier  montre  qu'il  n'est  pas  expert,  et  c'est  natu- 
rel. Prenez  un  mot  quelconque  de  la  lettre  fabriquée,  un  mot 
typique,  important,  le  mot  imbéciles,  par  exemple...  Si  mon- 
sieur le  Président  me  le  permettait,  j'aurais  fait  passer  à  MM.  les 
jurés  des  calques  de  ce  mot  imbéciles  et  je  leur  aurais  fait  une 
démonstration  prouvant  que  ce  mot  ne  contient  pas  moins  de 
cinq  marques  de  faux... 

Me  Labori.  —  Gela,  Monsieur  le  Président,  ne  prendrait  pas 
de  temps. 

M.  Moriaud.  —  Mais,  monsieur  le  Président  n'est  pas  dis- 
posé à  faciliter  ma  démonstration  ;  je  n'insiste  nullement. 

Me  Labori.  —  M.  Esterbazy  a  prétendu,  dans  sa  défense, 
qu'on  avait  calqué  son  écriture  ;  nous  touchons  là  un  point 
intéressant...  MM.  Couard,  Belhomme  et  Varinard  nous  ont 
fait  gagner  du  temps  en  ne  répondant  pas  ;  nous  pourrions 
profiter  de  ce  temps  gagné  pour  faire  cette  démonstration... 

M.  le  Président.  —  Nous  verrons  cela  demain. 

M.  Moriaud.  —  Je  tiens  à  dire  que  les  résultats  que  j'apporte 
ici  sont  des  résultats  inédits,  qu'ils  ne  sont  même  pas  soup- 
çonnés. Je  reprends  donc  ma  démonstration,  sans  les  calques: 
ce  sera  moins  clair,  voilà  1out. 

Je  disais  que  ce  mot  imbéciles  ne  contient  pas  moins  de  cinq 
traces  de  faux  ;  je  vais  vous  les  expliquer. 

D'abord,  pour  former  la  syllabe  im  on  a  découpé  une  partie 
du  mot  document',  on  a  pris  la  seconde  partie  de  Vu,  qui  forme 
un  i,  et  Ym  suivant.  Il  se  trouve  que  cette  seconde  partie  de  Vu, 
prise  au  milieu  d'un  mot,  est  très  petite,  parce  que  l'écriture  va 
en  se  rapetissant  au  cours  du  mot  ;  tandis  que  M.  Gautier, 
quand  il  commence  un  mot  par  la  lettre  /,  lui  donne  une 
hauteur  bien  plus  grande.  On  voit  donc  que  cet  i  n'est  pas 
naturel. 

La  lettre  m  se  termine  par  un  délié  qui  vient  aboutir  à  la 
hampe  du  b  ;  on  voit  très  bien  que  ce  n'est  pas  une  écriture 
naturelle,  le  délié  du  b  commençant  plus  haut  que  l'endroit 
auquel  vient  aboutir  le  délié  de  Ym.  Ecrivez  -mu  :  les  deux 
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lettres  se  suivront  comme  ceci...  (M.  Moriaud  trace  la  forme 
de  ces  lettres  dans  Vair.) 

Troisième  point  :  le  b  est  énorme.  Pourquoi?  parce  qu'il  est 
pris  dans  le  mot  beaucoup  et  que,  dans  ce  mot,  le  b  est  la  pre- 
mière lettre  et  que  la  main  se  lance  au  commencement  d'un 
mot.  Il  se  trouve  aussi  que  ce  mot  beaucoup  est  bien  plus  gros, 
que  le  mot  document  dans  l'autographe  qui  a  servi  à  faire  les 
découpages,  de  sorte  qu'on  voit  que  ce  grand  b  n'est  pas  le  b 
qui  aurait  été  fait  pour  le  mot  imbécile. 

Si  je  passe  à  l'e,  je  vois  que  M.  Gautier,  pour  faire  un  e, 
lève  immédiatement  la  plume  pour  écrire  l'accent,  de  sorte  que 
son  é  est  formé  d'un  simple  rond,  tandis  qu'au  contraire,  ici,  la 
lettre  é  a  la  forme  que  M.  Gautier  donne  à  Ve  sans  accent... 
parce  que  cet  e  a  été  pris  dans  le  mot  beaucoup. 

Enfin,  on  trouve,  dans  la  liaison  de  l'e  et  du  c,  la  même  inter- 
ruption choquante  que  dans  la  liaison  de  Y?n  et  du  b. 

Ainsi,  dans  le  seul  mot  imbéciles,  je  trouve  cinq  traces  de 
faux,  même  sans  le  comparer  jusque  dans  les  moindre  détails 
avec  récriture  de  M.  Emile  Gautier.  Le  faux  est  certain,  et  il 
en  serait  de  même  si  on  avait  appliqué  le  même  procédé  à 
récriture  de  M.  Esterhazy.  Il  serait  arrivé  pis  même,  parce  que 
l'écriture  de  M.  Esterhazy  est  beaucoup  plus  compliquée 
encore.  Non  seulement  la  hauteur  des  lettres  est  déterminée 
par  la  lettre  voisine,  mais,  de  plus,  les  lettres  varient  de  forme. 
M.  Esterhazy,  par  exemple,  fait  autrement  Yr  au  commence- 
ment du  mot,  au  milieu  du  mot  après  une  levée  de  plume,  au 
milieu  du  mot  sans  levée  de  plume,  et  à  la  fin  du  mot,  de  sorte 
qu'en  allant  chercher  un  r  quelque  part,  si  on  le  prenait  à  latin 
d'un  mot,  pour  le  mettre  à  une  place  différente,  on  reconnaîtrait 
tout  de  suite  que  cet  r  n'a  pas  été  écrit  par  M.  Esterhazy. 

Je  pourrais  vous  donner  des  centaines  d'exemples  de  ce 
genre,  pour  vous  montrer  l'insuffisance  de  ce  système  de 
découpages.  Donc,  ce  système  de  découpages  et  de  rapportages 
ne  peut  pas  avoir  servi  à  produire  le  bordereau  ;  c'est  une  impos- 
sibilité. 

Voilà  des  arguments  qui  montrent  qu'il  est  impossible  que  le 
bordereau  dont  il  s'agit,  qui  est  écrit  d'une  écriture  courante, 
soit  le  produit  d'un  faux. 

J'arrive  à  des  arguments  beaucoup  plus  forts,  qui  reposent 
sur  l'existence,  dans  le  bordereau,  de  signes  positifs  démon- 
trant qu'il  est  impossible  que  le  bordereau  ait  été  écrit  par  un 
autre  que  par  M.  Esterhazy. 

On  vous  a  donné  hier  un  premier  argument,  le  style  du 
bordereau  et  sa  ponctuation.  Je  n'y  reviens  pas,  pour  ne  pas 
allonger. 

Deuxième  argument  :  ce  que  j'appelle  X ordonnance  du 
manuscrit,  la  façon  dont  les  mots  mêmes  sont  disposés. 
M.  Esterhazy  commence  ses  alinéas  sans  faire  de  blancs,  con- 
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trairement  à  la  bonne  règle  ;  les  lignes  qui  commencent  un 
alinéa  sont  aussi  longues  que  les  suivantes.  En  outre,  il  ne 
coupe  jamais  un  mot  à  la  fin  d'une  ligne  ;  s'il  n'a  pas  la  place 
de  mettre  le  mot  entier  à  la  fin  de  laligne,  il  le  rejette  en  entier 
à  la  ligne  suivante.  Or,  vous  retrouvez  cela  dans  le  bordereau. 
Qu'est-ce  que  cela  vous  indique?  que  c'est  M.  Esterhazy  qui  a 
disposé  les  mots  dans  ce  document.  Vous  me  direz  que  peut- 
être  le  faussaire,  qu'on  suppose  très  habile,  a  pu  imiter  cette 
disposition  ? 

Je  passe  donc  à  un  autre  argument.  Cet  argument  est  irré- 
sistible. 

Les  graphologues  observent  dans  récriture  la  direction  des 
lignes.  Supposez  un  autographe  écrit  sur  du  papier  non  réglé  ; 
prenez  un  crayon,  et  tracez  une  ligne  en  suivant  le  bas  des 
lettres.  Vous  constaterez  que  cette  ligne,  tracée  au  bas  des 
lettres,  est  tantôt  droite  et  horizontale,  tantôt  montante  et  tantôt 
descendante,  que  quelquefois  cette  ligne  n'est  pas  droite,  mais 
sinueuse  ;  que  d'autres  fois,  cas  plus  rare,  la  ligne  a  une  forme 
concave,  creusée  ;  d'autres  fois  encore  une  forme  convexe.  Or, 
qu'est-ce  que  je  constate  dans  le  bordereau,  en  tenant  compte 
de  ses  déchirures,  —  déchirures  dont  je  neveux  pas  donner  les 
détails,  —  et  en  considérant  simplement  les  lignes  qui  n'ont 
pas  été  déchirées  et  dont  la  direction  est  restée  intacte  ? 

Je  trouve  que,  sur  dix-huit  lignes  entières,  il  y  en  a  douze 
qui  sont  nettement  creusées.  Si  vous  aviez  encore  les  fac- 
similés  du  bordereau  qu'on  vous  a  donnés  hier,  messieurs  les 
jurés,  vous  verriez  que  le  milieu  des  lignes  est  beaucoup  plus 
bas  que  les  extrémités;  ce  n'est  pas  là  une  chose  qu'un  faussaire 
constaterait,  mais  toutefois  cela  existe.  Sur  les  dix-huit  lignes, 
il  y  en  a  douze  de  creusées  :  c'est  les  deux  tiers,  66  0  0.  J'ai  pris 
tous  les  autographes  d'Esterhazy  que  j'avais  sous  la  main:  j'ai 
recherché  la  direction  des  lignes,  et  j'ai  trouvé  qu'il  y  a  exacte- 
ment 66  0/0  de  lignes  creusées,  comme  dans  le  bordereau.  Qui 
donc  a  disposé  les  lignes  du  bordereau?  C'est  Esterhazy  lui- 
même;  ce  ne  peut  être  que  lui. 

Réfléchissez  que  dans  une  opération  de  décalque,  vous  n'ar- 
riverez jamais  à  des  lignes  creusées.  Ou  bien,  étant  obligé  de 
déplacer  constamment  le  papier  pour  calquer  ici  un  mot,  là  un 
autre,  vous  aurez  une  ligne  dentelée  ou  sinueuse.  Supposez 
que  vous  aligniez  les  mots  avec  une  règle  en  les  collant  sur  un 
papier,  avant  de  les  calquer  ou  de  les  photographier,  elles 
seront  droites.  Supposez  même  que,  par  un  raffinement  inouï, 
on  ait  formé  les  lignes  avec  une  règle  creuse,  vous  auriez  tou- 
jours le  même  creux,  et  surtout,  vous  ne  retrouveriez  pas  cette- 
proportion  de  66  0/0  qui  est  celle  d'Esterhazy.  Voilà  donc  un 
argument  irréfutable. 

Quatrième  argument,  aussi  irréfutable  que  le  précédent. 
Le  bordereau  n'est  pas  tout  entier  de  la  même  écriture. 
L'écriture  de  M.  Esterhazy  est  très  variable  ;  suivant  les  cir- 
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constances,  il  écrit  plus  ou  moins  gros,  plus  ou  moins  large, 
avec  un  mouvement  plus  ou  moins  arrondi.  Or,  justement, 
dans  le  bordereau,  vous  rencontrez  deux  des  écritures  dif- 
férentes de  M.  Esterhazy.  Vous  distinguez,  dans  les  quatorze 
premières  lignes  du  document,  une  écriture  plus  serrée,  plus 
calme,  plus  lisible,  plus  petite,  plus  lente;  dans  les  seize  der- 
nières lignes,  une  écriture  plus  grosse  qui  devient  toujours 
plus  lâchée,  plus  molle  dans  son  mouvement,  plus  rapide! 

Or,  si  le  bordereau  était  le  fruit  d'opérations  de  décalque, 
que  serait-il  arrivé?  Il  serait  arrivé  que  tous  les  mots  seraient 
de  la  même  écriture,  si  on  avait  pris  tous  les  mots  dans  un 
même  autographe  de  M.  Esterhazy  :  tous  les  mots,  par  exemple, 
seraient  de  l'écriture  petite,  anguleuse,  calme,  ou  tous  les  mots 
seraient  de  l'écriture  plus  grosse,  plus  large,  plus  arrondie, 
plus  rapide.  Ou  biensi  les  mots  avaient  été  pris  dans  des  auto- 
graphes différents,  vous  trouveriez  dans  le  bordereau  un  mé- 
lange de  toutes  les  façons  d'écrire  de  M.  Esterhazy  :  vous 
trouveriez  ici  un  mot  penché,  là  un  mot  redressé,  un  mot  plus 
gros,  puis  un  mot  plus  petit  ;  ce  serait,  pour  ainsi  dire,  l'anar- 
chie des  formes.  Tandis  que  vous  avez  ici  deux  écritures  dif- 
férentes qui  se  succèdent,  montrant  clairement  que,  lorsque 
M.  Esterhazy  a  écrit  le  bordereau,  qui  a  dû  être  écrit  en  deux 
fois,  M.  Esterhazy  a  été  dans  deux  situations  d'esprit  diffé 
rentes:  la  première  fois  plus  calme,  la  seconde  fois  plus  ner-~ 
veux,  plus  pressé. 

Je  trouve  là  l'indication  que  M.  Esterhazy  a  disposé  lui-même 
ses  mots,  selon  son  état  d'esprit. 

Cinquième  argument.  —  Je  voudrais  les  donner  tous,  la 
lumière  résultera  de  leur  simple  exposé. 

Il  y  a  des  mots  semblables  dans  le  bordereau  ;  le  mot  note, 
par  exemple,  revient  quatre  fois  ;  le  mot  vous  six  fois  ;  le  mot 
de  sept  fois,  etc.  Il  est  bien  évident,  si  on  avait  cherché  des 
mots  de  M.  Esterhazy  pour  les  calquer,  que,  très  heureux  d'avoir 
pu  découvrir  le  mot  note,  on  l'aurait  copié  quatre  fois,  et  que, 
ces  mots  note  provenant  d'une  matrice  unique,  on  pourrait  les 
superposer  exactement  tous  les  quatre  Eh  bien}  ce  n'est  pas 
le  cas  ;  c'est  si  peu  le  cas,  que,  si  nous  avions  ici  des  loisirs,  je 
vous  proposerais  de  faire  la  petite  expérience  suivante. 

Découpez  dans  le  bordereau  u  n  des  quatre  mots  note,  donnez- 
le  moi,  et  je  vous  dirai  immédiatement  lequel  c'est  Faites  la 
même  chose  pour  l'un  des  six  mots  vous  ;  découpez-le  et  donnez- 
le  moi,  je  vous  dirai  si  celui  que  vous  me  montrerez  est,  par 
exemple,  le  quatrième,  le  cinquième  ou  le  sixième;  c'est  la 
preuve  que  ces  mots  vous  sont  différents.  Ils  sont  si  diffé- 
rents que,  de  mémoire,  malgré  le  trouble  qui  s'empare 
presque  toujours  d'un  homme  qui  parle  en  public,  dans  une 
assemblée  étrangère,  je  pourrai  le  reconnaître  ;  à  plus  forte 
raison  peut-on  les  distinguer  quand  on   les  compare  en   les 
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mettant  les  uns  à  côté  des  autres.  Gela  prouve  que  chacun  de 
ces  mots  a  été  écrit  individuellement  par  M.  Esterhazy. 

Lorsqu'on  produit  une  forme  ou  un  objet  par  un  procède 
mécanique,  cet  objet  et  cette  forme  sont  toujours  exactement 
les  mêmes  quand  ils  sont  répétés  ;  mais,  quand  la  nature  agit, 
quand  la  vie  se  manifeste,  jamais  les  formes  ne  sont  les  mêmes  ; 
il  n'y  a  pas,  sur  toute  la  terre,  deux  feuilles  d'arbres  qui  soient 
exactement  les  mêmes.  Sous  la  plume  d'un  homme  qui  vit  et  qui 
écrit,  il  ne  se  trouve  jamais  deux  mots  semblables  de  tout  point, 
et  justement,  dans  les  mots  identiques  du  bordereau,  il  y  a  cette 
variété  de  forme  que  la  vie  seule  a  pu  produire,  —  la  vie  de 
M.  Esterhazy  se  laissant  aller  au  mouvement  musculaire  ae 
l'écriture... 

Me  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  est-ce  que  l'un  de 
MM.  les  jurés  ne  voudrait  pas  se  livrer  à  cette  expérience  ? 

M.  le  Président.  —  MM.  les  jurés  n'ont  pas  à  faire  d'expé- 
riences ;  ils  n'ont  qu'à  écouter 

Me  Lajborï.  —  Nous  aurons  du  moins  proposé  l'expérience. 

M.  Moriaud.  —  Tous  ces  arguments-là  se  tiennent  et  se  sou- 
tiennent les  uns  les  autres. 

Nouvel  argument. 

Je  reprends  les  mots  semblables,  ainsi  les  mots  vous,  et  qu'est- 
ce  que  je  constate  ?  Je  constate  que  non  seulement  les  mots  vous 
sont  différents  les  uns  des  autres,  mais  que,  chaque  fois,  ils  ont 
exactement  la  forme  qu'ils  doivent  avoir,  d'après  leur  place. 
Ainsi,  il  y  a  deux  mots  vous  à  la  première  et  à  la  seconde  ligne. 
A  ce  moment,  M.  Esterhazy,  commençant  sa  lettre,  écrit  avec 
calme,  d'une  écriture  presque  calligraphique,  et  vous  pourrez 
constater  que  Vu  et  Ys  sont  nettement  séparés,  comme  deux  let- 
tres distinctes.  Au  contraire,  prenez  la  fin  du  bordereau  :  ici 
l'écriture  est  beaucoup  plus  rapide,  plus  arrondie;  vous  trou- 
verez alors  que  les  mots  vous  sont  tout  différents  des  premiers, 
qu'ils  ont  la  forme  qu'ils  doivent  avoir  à  cette  place  :  une  défor- 
mation est  produite  par  la  rapidité,  Vu  et  Ys  sont  en  quelque 
sorte  fondus  ;  le  premier  jambage  àeYu  est  complet,  le  second 
jambage  est  à  peine  commencé,  et,  au-dessous,  se  trouve  Ys  ; 
Vu  et  Ys  sont  incorporés  l'un  à  l'autre. 

Examinez  tous  les  mots  semblables,  vous  verrez  que  toujours 
ils  ont  la  forme  qui  est  voulue  par  le  mot  voisin.  On  voit  très 
clairement  que  le  cinquième  mot  vous  a  été  mis  là  où  il  est  par 
M.  Esterhazy,  parce  qu'il  a  la  forme  qui  répond  à  sa  place.  Cela 
est  très  catégorique. 

Autre  argument  encore, 

M.  Esterhazy,  vous  ai-je  dit,  ne  coupe  jamais  ses  mots  à  la 
fin  des  lignes  ;  aussi  qu'arrive-t-il?  Il  arrive  que,  si  la  lin  du 
mot  est  très  éloignée  de  la  fin  de  la  ligne,  M.  Esterhazy  fait 
une  longue  finale,  souvent  démesurée:  d'autre  part,  phéno- 
mène curieux  que  je  crois  n'avoir  jamais  rencontré  que  dans  son 
écriture,  si  le  mot  qui  arrive  à  la  fin  de  la  ligne  est  un  petit 
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mot  et  que  M.  Esterhazy  ait  beaucoup  de  place,  il  grossit  ce 
mot.  Vous  verrez  par  exemple,  à  la  fin  d'une  ligne,  un  mot  de 
démesuré,  qui  semble  presque  d'une  autre  écriture.  Or,  vous 
trouvez  précisément  cela  dans  le  bordereau  ;  vous  trouvez 
l'allongement  des  finales  à  la  fin  des  lignes,  pour  remplir  le 
blanc,  et  le  grossissement  de  certains  mots ,tels  que  :  de,  peu, 
guerre,  ne. 

Qu'est-ce  que  cela  prouve?  Gela  prouve  irréfutablement  que 
c'est  M.  Esterhazy  qui  a  placé  ces  mots  à  la  fin  des  lignes,  que 
ces  mots  n'ont  pas  été  pris  de-ci,  de-là,  dans  des  autographes  de 
M.  Esterhazy  pour  être  reportés  dans  le  bordereau. 

Voilà  les  arguments  principaux  :  il  y  en  a  d'autres  auxquels  je 
renonce. 

Tous  ces  arguments  vous  prouvent,  d'abord  que  le  bordereau 
tout  entier,  dans  ses  moindres  traits,  conscients  ou  incons- 
cients, est  de  M.  Esterhazy,  et  ensuite  que  c'est  M.  Esterhazy 
lui-même  qui  a  disposé  ces  mots  dans  le  bordereau,  de  façon  à 
obtenir  la  direction  des  lignes  qui  lui  est  propre,  de  façon  à 
donner  à  tous  ces  mots  la  diversité  de  forme,  d'allure,  de  mouve- 
ment, qui  caractérise  son  écriture,    à  lui,  Esterhazy. 

Donc,  sans  qu'il  me  soit  nullement  besoin  d'aborder  la  ques- 
tion des  fac-similés,  considérant  simplement  le  fac-similé  du 
Malin,  le  seul  dontje  me  sois  servi  pour  mes  études,  j'affirme 
ceci,  après  cette  démonstration  que  je  considère  comme  irrésis- 
tible —  et  soyez  certains  que,  si  on  refuse  de  le  reconnaître  aujour- 
d'hui, un  jour  viendra  où  les  savants  s'empareront  de  ces  piè- 
ces et  le  proclameront  sans  que  cela  fasse  l'objet  d'aucun 
doute:  —  j'affirme  que  de  ce  fac-similé  on  peut  conclure  que  la 
main  de  M.  Esterhazy  a  tracé  ces  lignes,  qu'il  y  a  un  original 
du  commandant  Esterhazy  qui  correspond  à  ce  fac-similé. 

Maintenant,  où  est-il  cet  original?  Ah!  je  n'en  sais  rien,  je 
ne  l'ai  jamais  vu,  il  n'existe  peut-être  pas...,  il  n'existe  peut- 
être  plus.  Je  vais  employer  une  petite  comparaison  pour  me 
faire  comprendre.  (M.  Moriaud prend  un  bout  de  papier  qu'il 
mo ntre  aux  jurés .  ) 

Supposez  que  j'ai  écrit  ce  matin,  sur  ce  papier,  qui  est  un 
papier  calque  ;  je  vais  le  confier  à  un  bon  calqueur,par  exemple 
à  M.  Teyssonnière  {rires),  qui  est  un  dessinateur  de  toute 
habileté  ;  il  me  fera  un  calque  admirable  de  cette  pièce  ;  ce 
calque  sera  photographié,  cette  photographie  aboutira,  par  la 
zincogravure,  à  un  fac-similé  qui  pourra  être  reproduit  dans  les 
livres  ou  dans  les  journaux;  et  moi,  je  détruirai  l'autographe 
original  que  voici,  je  le  brûlerai  et  il  n'en  restera  rien  ! 

Supposez  maintenant  que  vous  fassiez  venir  des  experts, 
que  vous  leur  montriez  ce  calque,  le  calque  qui  aura  été  fait 
sur  l'autographe  que  j'ai  détruit  et  que  vous  leur  demandiez  : 

«Cet  autographe  est-il  de  M.  Paul  Moriaud?  »  Les  experts 
reconnaîtront  que  ce  document  est  calqué,  ils  le  verront  au 
tremblement  des  traits,  à  l'hésitation  du  tracé,  au  manque  de 


franchise  d'allure  de  récriture,  et  ils  répondront  en  leur  âme  et 
conscience  :  «  Non,  ce  n'est  pas  M.  Paul  Moriaud  qui  a  écrit  cet 
autographe;  c'est  un  faux,  c'est  un  calque  !  »  et  ils  auront 
raison. 

Dans  le  cas  particulier,  MM.  Couard,  Belhomme  et  Yarinard, 
qui  ont  dit  que  le  bordereau  du  ministère  de  la  guerre  est  un 
calque,  ont-ils  raison?  Je  n'en  sais  rien,  je  n*ai  pas  besoin  de 
le  savoir  ;  il  se  peut  parfaitement  que  le  ministère  de  la  guerre 
n'ait  jamais  eu  qu'un  calque  et  que  l'autographe  original  ait 
immédiatement  disparu  ;  je  n'en  sais  pas  la  raison,  je  n'ai  pas 
besoin  de  la  chercher.  Il  se  peut  que  le  ministère  de  la  guerre 
ait  eu  le  bordereau  original,  que  ce  bordereau  ensuite  ait  été 
calqué  et  qu'on  ait  fait  disparaître  l'original  ;  je  n'en  sais  rien 
non  plus. 

Ce  que  je  sais,  c'est  que  les  fac-similés  que  nous  avons  là 
démontrent  aujourd'hui,  et  démontreront  devant  la  postérité, 
que  M.  Esterhazy  seul  peut  avoir  écrit  l'original  qui  répond  à 
ces  fac-similés.  Donc,  peu  m'importe  la  question  de  la  valeur  de 
ces  fac-similés,  peu  m'importe  l'empâtement  plus  ou  moins 
grand  des  traits,  peu  m'importe  de  savoir  même  ce  qu'il  y  a  au 
ministère  de  la  guerre;  je  n'ai  pas  besoin  de  le  savoir. 

Ce  que  je  sais,  c'est  que  M.  Esterhazy  a  un  jour  écrit  cela, 
qu'il  y  a  eu,  qu'il  y  a  peut-être  encore  un  original  qui  corres- 
pond à  ces  fac-similés,  qu'il  n'y  a  personne  au  monde  que 
M,  Esterhazy  qui  l'a  écrit.  Et  si  on  veut  absolument  que  quel- 
qu'un ait  imité  l'écriture  de  M.  Esterhazy,  je  dira:  que  ce  ne 
neut  être  que  M.  Esterhazy  lui-même, 

M.  le  Président.  —  L'audience  est  levée. 
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avec  M.  le  général  de  Pellieux  et  M.  le  général  Gonse.  —  Incident  : 
Déclaration  de  M.  le  général  de  Pellieux,  relative  à  l'existence  d'une  pièce, 
renie  au  ministère  de  la  guerre  en  1896,  qui  prouverait  irréfutablement  la 
culpabilité  de  Dreyfus. 


V audience  est  ouverte  à  midi  dix. 

M.  le  Président.  —Maître  Labori,  avez-vous  des  questions 
à  poser  au  dernier  témoin  que  nous  avons  entendu  hier? 

Me  Labori.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  j'aurais  plusieurs 
questions  à  poser  à  M.  Moriaud. 

Je  suis  très  désireux  d'épargner,  dans  la  mesure  du  possible, 
les  instants  de  MM.  les  jurés  et  ceux  de  la  Cour.  Nous  renon- 
çons à  la  déposition  de  M.  Bridier,  expert,  qui  s'expliquerait 
sur  des  points  analogues  à  ceux  qu'ont  déjà  examinés  les 
experts  venus  ici. 

Il  reste  encore  deux  experts,  qui  apporteront  des  renseigne- 
ments spéciaux,  mais  qui  seront  très  courts  ;  nous  leur  deman- 
derons simplement  de  faire  connaître  leurs  conclusions. 

M.  le  Président.  —  Vous  aviez  parlé  hier  d'une  confron- 
tation entre  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  et  M.  le  général 
de  Pellieux.  Cette  confrontation  aura  lieu  après  la  déposition 
des  témoins. 

Me  Labori.  —  Des  experts,  mais  pas  des  autres  témoins. 

M.  le  Président.  —  Gela  ne  peut  rien  vous  faire. 

Me  Labori.  —  Après  les  témoins,  mais  avant  la  déposition 
de  M.  Esterhazy. 


INCIDENT 

Demande  de  saisie,  au  ministère  de  la  guerre,  du  bordereau 
Dreyfus-Esterhazy. 

Me  Clemenceau.  —  Avant  de  faire  appeler  le  témoin,  voulez- 
vous  me  permettre  de  prendre  des  conclusions  ? 

M.  le  Président.  —  Quel  en  est  l'objet? 

Me  Clemenceau.  *—  Messieurs,  vous  avez  entendu,  à  l'au- 
dience d'hier,  M.  le  général  de  Pellieux,  qui  nous  a  apporté 
des  affirmations  très  graves.  Je  ne  serai  démenti  par  personne 
si  je  dis  qu'il  est  vraisemblable  que  M.  de  Pellieux  n'a  pas 
apporté  ses  affirmations  sans  être  d'accord  avec  M.  le  général 
Billot,  Ministre  de  la  guerre.  En  tous  cas,  je  crois  avoir  le  droit 
d'attacher  une  importance  spéciale  à  toutes  les  paroles  pro- 
noncées hier  par  le  témoin.  Je  crois  que  je  ne  serai  pas, 
d'ailleurs,  démenti  en  reconnaissant  que  M.  le  général  de 
Pellieux  vous  a  dit  que  c'était  contre  son  avis  que  le  huis  clos 
avait  été  prononcé  au  Conseil  de  guerre  et  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  le  prononcer. 

J'ai  retenu  également  que  M.  de  Pellieux  nous  a  dit  que, 
quant  à  lui,  il  désirait  ardemment  que  l'original  du  bordereau 
pût  être  apporté  aux  débats  et  qu'il  n:y  avait  qu'un  moyen  de 
le  faire  produire. 

En  fait,  Messieurs,  je  vous  dis  ceci  :  J  ai  le  droit  de  supposer 
que  les  paroles  de  M.  le  général  de  Pellieux  sont  conformes 
aux  idées  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  et  je  crois  pouvoir 
dire  que  si  M.  le  Ministre  de  la  guerre  est  d'avis  qu'on  peut 
apporter  ici  sans  danger  ce  bordereau,  que  si  c'est  l'avis  de 
M.  îe  général  de  Pellieux,  son  avis  sérieux,  je  crois  qu'il  y 
aura  unanimité  ici  pour  chercher  les  moyens  de  le  faire 
apporter. 

La  question  de  fait  écartée,  je  cherche  comment  cette  pro- 
duction peut  être  faite.  M.  le  Président  nous  avait  fait  remar- 
quer que  ce  bordereau  avait  été  produit  à  huis  clos,  et  nous  lui 
avons  répondu  que,  dans  l'enquête  Esterhazy,  M.  le  général 
de  Pellieux  avait  pu  se  le  procurer  parce  qu'il  était  officier  de 
police  judiciaire,  et  qu'il  avait  pu  procéder  à  une  saisie,  un 
officier  de  police  judiciaire  pouvant  toujours  saisir  un  docu- 
ment paraissant  utile  à  l'affaire  qu'il  instruit.  _ 

Je  retiens  que  la  Cour  n'ordonnera  évidemment  cette  saisie 
au  ministère  de  la  guerre  'que  dans  des  conditions  spéciales, 
que  si,  comme  dans  là  première  saisie,  le  ministère  de  la  guerre 
ne  s'y  oppose  pas  ;  je  vais  donc  avoir  l'honneur  de  déposer 
entre  vos  mains  des  conclusions. 

M.  le  Président.  —  Mais  la  Cour  a  déjà  répondu  a  cela  . 

Me  Clemenceau.  —  Pas  en  droit,  je  ne  le  crois  pas.  J  avais 
prévu  l'objection  de  droit,  elle  n'existe  pas.  La  Cour  a  répondu 
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en  droit  que  toutes  les  pièces  de  l'affaire  Dreyfus  ne  seraient 
pas  produites  à  cette  audience  ;  il  ne  s'agit  pas  de  l'affaire 
Dreyfus,  il  s'agit  de  l'affaire  Esterhazy. 

Eh  bien  !  malgré  l'arrêt  de  la  Cour,  M.  l'Avocat  général  a 
produit  un  fac-similé  de  ce  bordereau. 

M.  l'Avocat  général.  —  Ne  l'aviez-vous  pas  notifié  1 

Me  Clemenceau.  —  Voulez-vous  me  permettre,  monsieur 
l'Avocat  général?  Nous  avons  produit  un  fac-similé  du  borde- 
reau. M.  le  général  de  Pellieux  s'est  expliqué  sur  ce  fac-similé;  je 
crois  que  là  Cour  peut  ordonner  une  saisie,  comme  l'a  fait  M.  le 
vénérai  de  Pellieux,  et,  je  vous  répète,  monsieur  le  Prési- 
dent, que  je  n'aurais  pas  déposé  ces  conclusions,  si  je  ne  croyais 
que  M.  le  général  de  Pellieux  a  exprimé  toute  sa  pensée  en 
affirmant  quïl  voulait  la  production  de  ce  bordereau,  et  si  je 
ne  crovais  pas  que  cette  pensée  est  également  l'expression  de 
celle  du  Ministre  de  la  guerre.  Pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute, 
je  vais  déposer  des  conclusions,  mais  je  demande  à  la  Cour  de 
vouloir  bien  renvoyer  son  arrêt  à  demain  ;  dans  l'intervalle,  M.  le 
oénéral  de  Pellieux  voudra  voir  M.  le  général  Billot  et  savoir 
si  ce  dernier  ne  s'oppose  pas  à  cette  production. 

Je  suis  persuadé  que  si  cette  situation  est  établie,  vous 
trouverez  un  moyen  de  droit  pour  permettre  cette  saisie. 

M.  le  Président.  —Vous  demandez  que  la  Cour  fasse  saisir 
une  pièce  d'un  dossier,  alors  que  la  Cour  a  décidé  que  ce 
dossier  ne  serait  pas  produit;  c'est  contradictoire. 

Me  Clemenceau.  —  Je  ne  crois  pas.  Nous  sommes  tous 
d'accord  pour  dire  que  la  production  de  ce  bordereau  serait 
utile  à  l'expression  de  la  vérité,  et  je  crois  que,  si  M.  le 
Ministre  de  la  guerre  déclare  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  cette 
saisie,'  a  Cour  peut  l'ordonner. 

,Jrai  l'honneur  de  déposer  mes  conclusions. 


Conclusions 

Plaise  à  la  Cour, 

Attendu  que  la  confrontation  de  deux  témoins,  M.  Meyer,  directeur 
de  l'Ecole  des  Chartes,  membre  de  l'Institut,  et  M.  le  général  de  Pel- 
lieux, a  fait  apparaître  plus  que  jamais  la  nécessité  de  verser  au 
présent  débat  l'original  du  bordereau  Dreyfus-Esterhazy,  dont  la 
production  avait  déjà  été  réclamée  à  plusieurs  reprises  par  la 
défense;  , 

Attendu  qu'au  cours  de  la  confrontation  susmdiquee,  M.  le  gêne- 
rai de  Pellieux  a  déclaré  qu'il  désirait  personnellement  que  l'original 
du  bordereau  puisse  être  apporté  à  l'audience,  et  que  la  situation  par- 
ticulière du  général  de  Pellieux  permet  d'espérer  que  son  opinion 
est  partagée  par  le  Ministre  de  la  guerre  ; 

Que  M.'  le  général  de  Pellieux  a  seulement  déclaré  qu'il  n'était  pas 
enVm  nouvoiv  de  produire  ladite  pièce; 

Qu'en  conséquence  on  peut  dire  qu'actuellement,  cette  production 
esL  en  fait,  unanimement  réclamée  et  qu'en  outre,  il  n'est  pas  con- 
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testable  qu'elle  soit  de  nature  à  aider  à  la  manifestation  de  la 
vérité  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  procédure  suivie  dans  l'instruction  de 
l'affaire  Esterhazy  par  M.  le  général  de  Pellieux,  agissant  comme 
officier  de  police  judiciaire,  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'original 
du  bordereau  soit  joint  au  dossier  de  la  présente  affaire,  si  la  saisie 
en  est  régulièrement  opérée  sur  l'ordre  de  la  Cour  ; 

Attendu  que  le  texte  du  bordereau  est  depuis  longtemps  connu  et 
que  la  production  de  l'original  n'est  pas  de  nature  à  porter  atteinte 
à  la  sûreté  de  l'Etat  ; 

Par  ces  motifs  : 

Dire  que,  par  tel  officier  de  police  judiciaire  qu'il  plaira  à  la  Cour 
désigner,  il  sera  procédé,  dans  quelque  endroit  qu'il  se  trouve,  à  la 
saisie  de  l'original  du  bordereau  Dreyfus-Esterhazy,  lequel  est  un 
papier  pelure  ; 

Dire  que  ladite  pièce  sera  jointe  au  dossier  de  la  présente  affaire, 
pour  en  être  fait,  par  les  parties  en  cause,  tel  usage  que  de  droit. 

Sous  toutes  réserves. 

M.  le  Président.   —  La  Cour  statuera  après  l'audition  des 
témoins. 
L'Huissier  audiencier,  appelant.  —  M.Moriaud. 


DÉPOSITION  DE   M.    PAUL   MORIAUD  (Suite) 

M.  le  Président.  — Maître  Labori,  quelle  question  avez-vous 
à  poser  au  témoin  ? 

Me  Labori.  —  Je  crois  qu'hier  MM.  les  jurés  ont  fort  bien 
compris  la  partie  très  intéressante  de  la  déposition  de  M.  Mo- 
riaud,  où  celui-ci  a  déclaré  qu'il  ne  lui  paraissait  pas  possible 
que  le  bordereau  eût  été  fait  de  mots  rapportés,  et,  à  supposer 
qu'il  ait  été  calqué,  qu'il  avait  été  calqué  sur  une  écriture  natu- 
relle et  à  main  courante. 

Si  M.  Moriaud  a  quelque  chose  à  ajouter  sur  ce  point,  je  lui 
demanderai  de  le  faire  en  tenues  aussi  brefs  que  possible,  pour 
ne  pas  allonger  le  débat  et  pour  ne  pas  perdre  du  temps  inutile- 
ment. Quand  il  aura  achevé  à  cet  égard,  je  demanderai  à 
M.  Moriaud  de  bien  vouloir  me  dire  s'il  n'a  pas  eu  à  s'occuper 
des  lettres  de  M.  Esterhazy,  notamment  de  la  lettre  dite  du 
ufilan.  et  quelles  sont  les  observations  qu'elle  comporte. 

M.  Moriaud.  —  J'ai  dit  hier  que  chacun  des  mots  du  borde- 
reau est  de  la  main  de  M.  Esterhazy  et  non  seulement  cela, 
mais  même  que  chacun  de  ces  mots  a  été  mis  à  la.  place  qu'il 
occupe  par  M.  Esterhazy  lui-même,  chacun  d'eux  ayant  la  forme 
qui  convient  à  sa  place  ;  et  je  l'ai  établi  en  comparant  entre  eux 
les  mots  semblables,  en  examinant  la  direction  des  lignes,  en 
montrant  qu'à  la  fin  des  lignes,  le  mot  avait  toujours  une  phy- 
sionomie particulière,  et  par  d'autres  arguments  qu'il  est  inu- 
tile de  répéter. 
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La  conclusion  qui  s'impose  est  celle-ci  :  Si  le  bordereau  qui 
est  au  ministère  de  la  guerre  est  un  calque,  sur  quoi  a-t-il  pu 
être  calqué  ?  Il  n'a  pu  être  calqué  que  sur  l'autographe  original 
de  M  Esterhazy,  sur  le  véritable  bordereau.  Je  pose  donc  ce 
dilemme  :  ou  bien  le  bordereau  qui  est  au  ministère  de  la 
guerre  qui  a  été  soumis  à  l'examen  de  MM.  Belhomme,  Vari- 
nard  et  Couard,  est  le  bordereau  original,  celui  qui  a  ete  saisi 
dans  les  circonstances  qu'on  rapporte,  et  alors  ce  bordereau  est 
celui-là  même  qu'a  écrit  M.  Esterhazy  ;  c'est  la  main  de  M:  Es- 
terhazy  quia  couru  sur  .ce  papier  pour  y  tracer  les  mots  qui  y 
figurent;  sa  peau  a  été  en  contact  avec  ce  papier;  —  ou  bien 
ce  bordereau,  ce  que  je  ne  puis  pas  savoir,  est  un  calque,  et  ce 
calque  a  été  fait  sur  le  véritable  original.  Dans  ce  cas,  ce  qui 
estau  ministère  de  la  guerre,  c'est  un  papier  sur  lequel  une 
main  étrangère  s'est  posée,  une  main  autre  que  celle  de  M.  Es- 
terhazy ;  mais  cette  main  ne  se  serait  livrée  qu'a  des  applica- 
tions de  pur  dessinateur.  Elle  aurait  calqué  ce  qu'il  y  avait 
au-dessous  et  qu'est-ce  qu'il  y  avait  au-dessous  ?  Il  ne  pou- 
vait v  avoir  que  le  véritable  bordereau  original  écrit  par 
M    Esterhazy.  Voilà,  pour  moi,  qui  est  de  toute  évidence. 

En  d'autres  termes,  comment  arrivai-je  à  ce  résultat?  J'ai  un 
fac-similé,  je  n'ai  pas  besoin  de  savoir  ce  que  vaut  ce  fac-similé. 
Ce  que  je  sais,  c'est  qu'il  y  a  sous  mes  yeux  des  formes  ;  ces 
formes  ne  sont  pas  tombées  du  ciel  ;  quelqu'un  les  a  créées  ; 
ce  quelqu'un  ne  peut-être  que  M.  .Esterhazy,  et  M.  Esterhazy 
lui-même  ne  pourrait  pas  créer  ces  formes  avec  son  intelligence 
seule  Pour  qu'il  les  crée,  il  faut  qu'il  se  mette  à  accomplir 
l'acte  d'écrire,  qu'il  mette  sa  main  en  mouvement,  et  sa  main 
révèle  alors  sa  personnalité  tout  naturellement. 

Voilà  le  seul  moyen  par  lequel,  à  moins  qu'on  ne  suppose 
une  intervention  divine,  que  personne  n'admettra,  voilà  le  seul 
moven  par  lequel  ont  pu  être  produites  les  formes  qui  figurent 
sur  le  fac-similé  que  j'ai  eu  sous  les  yeux;  je  n'ai  pas  besoin 
d'avoir  vu  l'original. 
J'arrive  à  la  lettre  du  uhlan,  puisque  la  question  est  posée. 
M.  le  Président.  —  En  quelques  mots,  comme  vous  l'a  de- 
mandé Me  Labori. 

M  Moriàud.  —  Pourlalettre  du  uhlan,  même  raisonnement. 
Je  n'en  ai  que  la  photographie,  reproduite  par  la  zincogravure 
qui  figure  au  dossier;  c'est  celle  qu'a  donnée  le  Figaro. 

J'ai  des  formes,  ces  formes  ont  été  produites  par  qui?  par 
M.  Esterhazy  seul.  Dans  chacune  des  lettres  de  ce  document, 
dans  chacune  des  parties  de  lettres,  dans  chacun  des  traits,  je 
trouve,  s'affirmant  de  façon  indéniable,  la  main  de  M.  Ester- 
hazy.  Je  retrouve  ces  deux  cent  cinquante  et  quelques  formes 
dont  je  parlais  hier,  et,  si  je  voulais  découper  successivement 
chacune  des  lettres  de  ce  document,  je  pourrais  leur  mettre  un 
numéro  d'ordre  et,  à  côté  de  ce  numéro,  coller  une  lettre  iden- 
tique prise  dans  un  autographe  authentique  du  commandant 
Esterhazy. 
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La  similitude  est  si  complète  que  parler  d'un  faux,  d'une 
imitation  à  main  levée,  est  une  plaisanterie  ;  il  est  impossible 
qu'en  créant  une  lettre  de  cette  longueur,  il  n'échappe  pas  au 
faussaire  quelques  traits  révélant  son  écriture  habituelle  ;  il  est 
impossible  qu'il  arrive  à  imiter  une  écriture  aussi  complexe, 
aussi  variée,  aussi  riche  de  formes,  avec  une  telle  perfection  ; 
de  sorte  que  l'œil  même  d'un  savant  procédant,  pendant  de 
longues  heures,  à  des  analyses  minutieuses,  n'arriverait  pas  à 
rien  déoou  vrir  qui  lui  révélât  autre  chose  que  la  main  de  M.  Ester- 
hazy.  C'est  une  pure  impossibilité. 

En  outre,  je  dis  ceci  :  Non  seulement  M.  Esterhazy  seul  a  pu 
écrire  cette  lettre,  mais  M.  Esterhazy  lui-même  ne  pourrait  pas 
l'écrire  aujourd'hui.  Il  ne  pourrait  pas  l'écrire  telle  qu'elle  est, 
parce  qu'elle  révèle  dans  son  tracé  les  agitations,  la  fièvre,  la 
passion,  la  sorte  de  folie  qui  l'ont  pris  peut-être  à  certaines 
heures  exceptionnelles  de  son  existence,  et  dont  il  ne  peut  pas, 
à  volonté,  être  animé . 

Il  y  a  des  mots  qui  sont  jetés  les  uns  sur  les  autres  ;  on  voit 
jusqu'à  trois,  quatre  mots  qui  sont  tracés  d'un  seul  coup,  sans 
levée  de  plume  ;  les  lettres  s'entassent  par  moment,  leur  pente 
varie.  Il  y  a  là,  pour  le  graphologue,  tous  les  signes  d'un  orga- 
nisme qui  ne  se  possède  plus,  d'un  homme  qui  se  livre  complè- 
tement à  sa  passion,  preuve  nouvelle  que  M.  Esterhazy  a  écrit 
cette  lettre  et  l'a  écrite  dans  un  moment  de  sa  vie  exceptionnel. 

Si  j'examine  les  points  importants  de  cette  lettre  : 

«  ...  Comme  capitaine  de  uhlans,  en  sabrant  des  Fran- 
çais:.. »  ou  ce.  Dans  un  rouge  soleil  de  bataille,  Paris  pris 
d'assaut  et  livré  au  pillage  de  cent  mille  soldats  ivres...  »,  si 
je  prends  en  particulier  ces  mots,  je  trouve  dans  chacune  de 
leurs  lettres  le  cachet  de  M.  Esterhazy.  Voyez,  par  exemple, 
le  mot  uhlan;  il  contient  un  signe  qu'un  très  habile  expert, 
M.  Bridier,  alors  que  l'écriture  de  M.  Esterhazy  lui  était  incon- 
nue, signalait  comme  un  signe  typique  de  l'écriture  du  borde- 
reau, celui  qui  permettrait  de  mettre  la  main  sur  son  auteur, 
le  jour  où  l'on  aurait  son  écriture.  Ce  signe  est  un  a  en  forme 
de  x\  les  jambages  vont  en  sens  contraire,  et  cette  curieuse 
forme  ne  se  retrouve  peut-être  pas  dans  une  autre  écriture.  Eh 
bien!  ce  mot  uhlan  contient  ce  signe.  On  ne  lit  pas  uhlan,  on 
lit  uhlax. 

Je  pourrais  prendre  successivement  chacune  des  lettres, 
de  chacun  de  ces  mots,  et  toujours  j'y  trouverais  la  marque 
spéciale  de  M.  Esterhazy.  On  ne  lit  pas  bataille,  mais  lalaille, 
et  ainsi  de  suite. 

J'ajoute  simplement  ceci.  Des  experts  ont  été  commis  pour 
examiner  l'original  de  cette  lettre.  J'ai  expliqué  pourquoi  je 
n'ai  pas  besoin  d'avoir  l'original  pour  former  ma  conviction. 
Ces  experts  ont  été  autorisés  à  publier  leurs  rapports.  Eh  bien! 
je  les  mets  au  défi  de  m'indiquer  dans  cette  lettre  un  seul  trait 
de  plume  qui  ne  porte  pas  le  cachet  de  M.  Esterhazy,  un  saul 
trait  de  plume  dont  je  ne  puisse  leur  montrer  l'équivalent  dans 
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les  autographes  de  M.  Esterhazy.  S'ils  veulent  me  contredire 
à  cette  barre,  je  suis  à  leur  disposition. 


INCIDENT 

relatif    à    la    lettre    dite    du   «  uhlan  ».  —  Explications   de 
MM.  Couard,  Varinard  et  de  M.  le  général  de  Pellieux. 

M*  Labori.  —  Il  y  a  là  un  point  très  intéressant  et  je  rappelle 
que  M  de  Pellieux  a  indiqué  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  huis  clos 
en  ce  qui  concerne  Mme  de  Boulancy  et  que,  d'ailleurs,  le  rap- 
port est  public  sur  ce  point.  .    ;  ; 

Je  demande  que  l'un  des  experts  de  l'affaire  Esterhazy  vienne 
pour  contredire  ces  explications  s'il  le  peut. 
'  M.    le  Président.  —  Il  est  inutile  de  faire  venir  tous  les 
experts.  Est-ce  qu'il  vous  suffit  d'entendre  M.  Couard? 

Me  Labori.  —  Je  le  crois. 

(M.  Couard  se  présente  à  la  barre.) 

M.  le  Président,  à  M0  Labori.  —  Quelle  est  la  question  que 
vous  voulez  poser  ?  ,  ,     '.      -,      .     x  \, 

Me  Labori,  à  M,  Couard.  —  M.  Moriaud  vient  d  expliquer 
aux  jurés  pourquoi,  selon  lui,  la  lettre  dite  du  uhlan,  attri- 
buée à  M.  Esterhazy  et  qui  a  été  publiée  en  fac-similé  dans  le 
Figaro,  lui  paraissait  devoir  être  nécessairement  authentique. 


Là-dessus,  je  me  suis  permis  de  rappeler  que  M.  le  général  de 
Pellieux  n'a  mis  aucune  objection  à  ce  qu'il  fût  parlé  publique- 
ment de  cette  lettre,  et  qu'il  avait  même  autorisé  le  comman- 
dant Esterhazy  à  demander  aux  experts  la  publication  de  leur 
rapport  :  que,  par  conséquent,  rien  ne  paraissait  s'opposer  à  ce 
que  la  discussion  fût  publique  sur  ce  point.  J'ai  alors  demandé 
à  M.  le  Président  de  vous  prier  de  venir,  afin  que  vous  vous 
expliquiez  là-dessus  contradictoirement  avec  M.  Moriaud. 

M.  Couard.  —  Voici  ce  que  je  répondrai  :  Il  y  adeux  affaires 
distinctes;  l'examen  de  la  première  a  été  confié  par  le  général 
de  Pellieux  à  MM.  Belhomme,  Varinard  et  Chavaray.  C'est 
dans  la  catégorie  des  pièces  de  cette  affaire  que  rentre  celle 
dont  il  s'agit.  Je  n'en  ai  pas  été  chargé,  je  ne  puis  donc  pas  y 
répondre.  Je  suis  expert  dans  la  seconde  affaire,  celle  du 
Conseil  de  guerre. 

Me  Labori.  —  Il  faudrait  appeler  un  autre  expert. 

M.  le  Président.  —  Faites  venir  M.  Charavay. 

M.  r/ h  lissier  aldiencier.  —  M.  Charavay  n'est  pas  là  ;  mais 
voici  M.  Varinard. 

M.  le  Président.  —  Quelle  est  la  question  que  vous  voulez 
poser  à  M.  Varinard  ? 

(M.  Varinard  se  présenté  à  la  barre.) 


Me  Labort.  —  Je  prierai  M.  Varinard  de  nous  faire  connaître 
les  raisons  sur  lesquelles  il  se  fonde  pour  dire  que  la  lettre 
du  ulilan  peut  être  ou  est  un  faux,  et  dans  quelle  mesure  elle 
l'est. 

M.  Varinard.  —  Pour  pouvoir  démontrer  ce  qu'on  me 
demande,  il  me  faudrait  la  pièce.  C'est  là  d'ailleurs  une  question 
complexe. 

M.  le  Président.  —  Ne  pouvez-vous  résumer  vos  expli- 
cations ?  Dites  des  généralités,  si  vous  ne  pouvez  pas  dire  autre 
chose. 

M.  Varinard.  —  Pour  discuter  cette  question,  il  faut  avoir 
la  pièce  originale  ;  car  ce  n'est  pas  une  question  de  forme  de 
lettres  à  laquelle  il  faut  se  raporter,  c'est  une  question  de 
retouches,  de  surcharges.  La  lettre  dite  du  ultlan  est  fausse  ; 
or,  toutes  les  fois  qu'on  a  à  étudier  un  faux,  il  faut  le  faire  sur 
l'original,  parce  que  ce  sont  justement  ces  formes  de  retouches 
et  de  surcharges  qui  se  démontrent  seulement  sur  l'original  ; 
dans  une  reproduction,  toutes  ces  formes  disparaissent.  Le  fac- 
similé  ne  donne  plus  qu'une  couleur,  ne  donne  plus  l'impres- 
sion des  empâtements,  des  épaisseurs,  des  différences  entre 
les  traits  ;  ce  n'est  absolument  que  sur  l'original  même  que 
l'on  peut  se  rendre  compte  de  ces  détails.  Toutes  les  fois  qu'on 
veut  analyser  un  faux,  il  est  nécessaire  de  retrouver,  aussi, 
bien  que  possible,  toutes  les  formes  générales  et  particulières 
du  scripteur  qui  ont  été  copiées.  Je  ne  puis  donc  faire  la 
démonstration  que  sur  la  pièce.  Non  seulement  nous  avons 
travaillé  sur  la  pièce,  mais  dans  nos  opérations  nous  avons  fait 
faire  des  agrandissements  ;  ce  sont  des  photographies  qui 
montrent  justement  ces  différences  ;  on  voit  et  on  comprend  ces 
différences  sur  la  reproduction  agrandie,  mais  on  ne  les  voit 
réellement  bien  et  on  ne  peut  les  observer  avec  fruit  que  sur 
l'original  lui-même. 

Me  Labori.  —  Il  faudra  pourtant  que  nous  arrivions  à  avoir 
des  explications  sur  ce  point.  Voilà  une  lettre  qui  a  un  caractère 
capital.  Si,  comme  nous  l'affirmons,  comme  l'affirme  M1'1"  de 
Boulancy  et  comme  tout  le  prouve,  elle  est  authentique,  nous 
aurons  tout  de  même  le  droit  de  demander  à  l'Etat-major 
compte  de  l'appui  officiel  et  public  qu'il  donne  à  Tofficier  — 
j'allais  dire  français  —  mais  je  dis  revêtu  de  l'uniforme  fran- 
çaise —  qui  a  écrit  une  pareille  lettre.  Gela  ne  touche  pas  à  la 
défense  nationale...  (M.  Clemenceau,  à  voix  basse  :  «  Au  con- 
traire ».)  au  contraire,  comme  le  dit  Me  Clemenceau  avec 
infiniment  d'esprit,  cela  y  touche,  et  si  le  commandant  Ester- 
hazy  est  l'auteur  de  cette  lettre,  comme  nous  le  prétendons, 
il  n'est  pas  possible  qu'on  nous  empêche  de  l'établir.  M.  le 
commandant  Esterhazy  doit  être  le  premier,  et  l'Etat-major 
avec  lui,  à  vouloir  se  soustraire  à  un  soupçon,  que  je  con- 
sidérerai, pour  ma  part,  comme  une  certitude,  jusqu'à  ce  que 
l'on  nous  ait  fourni  la  preuve  contre  laquelle  nous  nous  inscri- 
vons  en  faux  provisoirement.  J'insiste  donc  pour  que  cette 
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lettre  soit  apportée  et  que  les  justifications  nécessaires   soient 
produites  sur  ce  point. 

11  y  a  des  lettres  de  M,lie  de  Boulancy  sur  lesquelles  le  jury 
est  maintenant  édifié.  Nous  avons  posé  des  questions  ;  Mme  de 
Boulancy ,  quelle  que  soit  sa  prudence,  est  incapable  de  mentir, 
eten  a  dit  assez  pour  que  nous  voyions  ce  que  peuvent  contenir 
les  lettres  qu'on  ne  produit  pas.  Mais  enfin,  il  y  a  une  lettre 
qui  a  été  produite  publiquement,  à  un  moment  où  les  esprits 
n'étaient  pas  dans  le  même  état  qu'aujourd'hui.  Sans  même  se 
rattacher  indirectement  à  l'affaire  Dreyfus,  cela  ne  regarde  que 
l'affaire  Esterhazv.  Et  quand  nous  demandons  des  explications 
à  M.  Yarinard,  là,  comme  sur  tous  les  points,  il  se  retranche 
derrière  une  prétendue  impossibilité  de  s'expliquer,  parce  qu'il 
n'a  pas  l'original  !  Nous  demandons  qu'on  l'apporte. 

M.  le  Président.  —  La  Cour  a  déjà  répondu  sur  cette 
question.  . 

Me  Lxbori.  —  Non.  La  Cour  n'a  jamais  parle  de  la  lettre 
à  Mme  de  Boulancy. 

M.  le  Président.  —  La  lettre  fait  partie  du  dossier  Ester- 
hazy. 

Me  Labori.  —  Non.  Voici  quelle  est  la  situation.  Il  y  a  en  ce 
moment  une  plainte  en  faux  de  la  part  de  Mme  de  Boulancy, 
qui  a  montré  la  lettre  à  beaucoup  de  personnes  qui  affirment 
qu'elle  est  authentique.  Mme  de  Boulancy,  en  présence  des  dé- 
clarations si  inattendues  des  experts,  a  dit  :  «  Si  un  faux  a  été 
commis,  il  ne  l'a  pas  été  par  moi,  mais  par  une  autre  personne, 
et  il  faut  qu'on  la  connaisse.  »  Elle  a  donc  fait,  entre  les  mains 
de  M.  le  juge  d'instruction  Bertulus,queje  vois  à  cette  audience 
et  qui  ne  me  démentira  pas,  une  plainte  en  faux.  Il  est  bien 
évident  que  la  lettre  du  uhlan  se  rattache  à  cette  affaire  ;  elle  ne 
touche  en  rien  à  la  défense  nationale  et  il  n'y  a  aucune  raison 
pour  qu'elle  reste  secrète.  Je  demande  que,  sans  nous  embar- 
rasser de  questions  de  droit  qui,  prises  de  cette  manière,  devien- 
draient des  instruments  d'hypocrisie,  on  nous  apporte  la  pièce. 
Je  demande  enfin  qu'on  trouve  un  moyen  quelconque  de  l'ap- 
porter pour  que  nous  puissions  nous  expliquer  avec  M.  Vari- 
nard. 

Mfl  Clemenceau.  —  Permettez-moi  d'ajouter  un  mot.  Je 
trouve  cette  question  capitale  et  il  me  semble  que  nous 
devrions  être  tous  du  même  avis.  La  pièce  n'a  pas  été  produite 
à  huis  clos  ;  elle  n'a  pas  été  discutée  à  huis  clos  ;  elle  concerne 
exclusivement  M.  Esterhazy,  et  le  général  de  Pellieux  a  auto- 
risé celui-ci  à  produire  le  rapport  des  experts.  Or,  aujourd'hui 
que  nous  venons  devant  la  Cour  d'assises  et  que  nous  vous 
adressons  une  demande  qui  correspond  à  celle  du  général  de 
Pellieux,  on  nous  refuse  ce  que  le  général  a  permis. 

M.  le  Président.  —  Il  me  semble  que  ce  ne  sont  pas  là  tout 
à  fait  les  paroles  du  général  de  Pellieux... 

Me  Clemenceau.  —  Il  est  trop  facile... 

M.  le  Président.  —  Vous  n'écoutez  pas  ce  que  je  veux  dire. 
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Le  général  de  Pellieux  avait  autorisé  M.  Esterhazy  à  demander 
l'autorisation,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  l'accorder  lui-même. 
Je  vais  demanderai!  général  si  je  fais  erreur. 

M.  le  général  de  Pellieux  (qui  se  présente  à  la  barre).  — 
Non;  nous  sommes  d'accord. 

M.  le  Président,  au  général  de  Pellieux.  —  Est-ce  bien 
ainsi  que  votre  réponse  s'est  produite  à  l'audience  d'hier?  Avez- 
vous  autorisé  M.  Esterhazy  à  demander  l'autorisation,  ou  l'avez- 
vous  autorisé  directement? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  ne  me  rappelle  pas  très 
exactement  les  termes  de  ma  lettre  au  commandant  Esterhazy 
(se  tournant  vers  M6  Clemenceau)  :  Est-ce  que  vous  l'avez? 

Me  Clemenceau.  —  Non  ;  mais  nous  sommes  d'accord. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  En  tout  cas,  j'ai  certifié  qu'il 
n'y  avait  pas  de  huis  clos  dans  cette  affaire  et  que  c'était  une 
affaire  simplement  connexe  avec  la  première;  que  M.  Esterhazy 
avait  la  possibilité  de  se  procurer,  par  son  défenseur,  le  rapport 
des  experts,  et  qu'il  pouvait  s'en  servir,  puisque  ce  rapport 
avait  déclaré  que  la  pièce  était  fausse. 

Me  Clemenceau  .  —  Je  demande  au  général  de  Pellieux  s'il 
pense  qu'il  est  intéressant,  —je  crois  pouvoir  employer  ce  mot, 
—  pour  l'honneur  de  l'armée,  de  savoir  d'une  façon  certaine  si 
un  officier  français  est  capable  d'avoir  écrit  la  lettre  dite 
du  uhlan. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Au  premier  chef. 

Me  Clemenceau.  —  Très  bien  ! 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  suis  absolument  de  lavis 
des  défenseurs  ;  du  reste,  il  n'y  a  pas  un  officier  qui  ne  partage 
mon  sentiment  à  cet  égard. 

Me  Clemenceau  .  —  Il  ne  peut  pas  y  en  avoir. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  trouve  qu'il  y  a  un  intérêt 
capital,  quoique  cela  ne  se  rattache  en  rien  à  la  question  de 
trahison  du  commandant  Esterhazy,  car  les  lettres  sont  de 
1882.  Je  demande  que  ces  lettres  soient  produites. 

Me  Labori  et  Me  Clemenceau.  —  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  M.  Belhomme  a  son  rapport 
dans  sa  serviette.  Je  ne  sais  pas  où  est  l'original  de  la  pièce, 
mais  je  ne  serais  pas  étonné  qu'il  soit  entre  les  mains  de 
M.  Bertulus;  je  n'en  sais  cependant  rien.  En  tout  cas,  je  suis 
disposé  à  demander  au  Ministre  que  cette  pièce  soit  produite; 
il  y  a  là  une  question  de  loyauté  et  (se  tournant  vers  les  défen- 
seurs) de  ma  loyauté,  je  crois  bien  que  vous  ne  doutez  pas. 

Me  Clemenceau.  —  Nous  constatons  que  nous  sommes  tous 
unanimes  pour  demander  l'apport  de  la  lettre  du  uhlan. 

Me  Labori.  —En  remerciant  M.  le  général  de  Pellieux,  je 
n'ai  qu'une  observation  à  faire,  c'est  que,  peut-être,  la  pièce  se 
rattache,  par  quelques  côtés  que  je  vais  préciser,  à  l'affaire  Ester- 
hazy. On  a  dit  que  les  preuves  morales  et  les  éléments  moraux, 
dans  une  affaire  de  cette  nature,  avaient  une  place  à  côté  des 
éléments  matériels  et  de  fait.  Je  considère,  quant  à  moi,  qu'une 
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pareille  pièce  aurait,  au  point  de  vue  de  l'affaire  Esterhazy 
elle-même,  un  caractère  tout  à  fait  important  d'élément  morai. 
Nous  serons  tous  d'accord  là-dessus,  j'en  suis  persuadé. 

M.  le  Président. —Monsieur  l'Avocat  général?... 

M.  l'Avocat  général.  —  Je  m'en  rapporte. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Puis-je  expliquer  dans 
quelles  conditions  cette  lettre  est  tombée  entre  mes  mains? 

M.  le  Président.  —  Oui. 

M  le  général  de  Pellieux .  —  Voici  ce  qui  s'est  passe.  Le 
27  novembre  dernier,  M.  Scheurer-Kestner  se  présenta  à  mon 
cabinet,  pendant  que  je  faisais  l'enquête,  tout  à  fait  en  dehors 
d'une  déposition  demandée.  Il  me  présenta  la  lettre  originale 
accompagnée  d'une  dactylographie,  et  me  dit  :  «  Général,  j'ai 
une  chose  extrêmement  grave  à  vous  dire,  une  chose  épouvan- 
table. ))  Et  il  me  montra  la  lettre  et  la  dactylographie,  en  ajou- 
tant :  «  Des  lettres  sont  déposées  chez  une  Mme  de  Boulancy, 
qui  demeure  22,  boulevard  des  Batignolles,  et  si  vous  voulez 
les  envoyer  chercher,  elle  est  disposée  à  vous  les  donner  a  la 
première  réquisition.  Mais,  ajouta-t-il,  comme  j'ai  entre  les 
mains  cetle  lettre  originale,  ne  les  envoyez  pas  chercher  avant 
deux  ou  trois  heures  pour  que  j'aie  le  temps  de  la  taire 
réintégrer  dans  le  dossier  dont  elle  est  sortie.  » 

Et  ici,  je  vous  donne  textuellement  ma  réponse  à  la  lettre 
que  Mme  de  Boulancy  m'a  adressée,  car  elle  n'a  pas  publié 
cette  réponse.  Ma  première  idée  était  d'envoyer  chercher  ce 
paquet,  puis  j'ai  réfléchi  et  je  me  suis  dit  :  Je  ne  puis 
cependant  pas  envoyer  officieusement  prendre  ce  paquet  chez 
Mme  de  Boulancy  et  je  veux  m'éclairer.  J'écrivis  à  M.  Bertulus 
et  lui  dis  :  «  On  m'offre  des  pièces  intéressant  l'affaire;  on 
m'offre  même  de  me  les  remettre  de  la  main  à  la  main.  Puis-je 
les  accepter?  »  Il  me  dit  :  «  Gardez-vous  en  bien.  Faites  taire 
une  saisie  régulière.  »  C'était  bien  mon  impression.  Je  fis 
faire  une  saisie  régulière,  c'est-à-dire  que  je  donnai  à  M.  Aymard 
mandat  pour  aller  perquisitionner  chez  Mme  de  Boulancy  et 
il  se  présenta  chez  elle.  r 

Il  ne  fut  pas  besoin  de  perquisitionner;  le  paquet  était  tout 
préparé  et  Mme  de  Boulancy  le  lui  remit.  M.  Aymard  m  apporta 
ce  paquet  sous  scellés.  Naturellement,  je  n'ai  pas  ouvert  le 
scellé  ou  plutôt  je  ne  l'ai  ouvert  qu'en  présence  de  Mme  de 
Boulancy  et  du  commandant  Esterhazy.  Les  lettres  ont  ete 
examinées  et  au  moment  où  celle  dite  du  uhlan  a  été  présentée, 
M.  Esterhazy  en  a  nié  l'authenticité.  Je  lui  ai  dit  alors  :  «  Je  la 
donnerai  à  l'expertise  »  et  je  l'y  ai  fait  mettre  par  M.  Bernard, 
commissaire  au  contrôle  à  la  préfecture  de  police,  sous  ce 
qu'on  appelle  un  scellé  ouvert,  de  manière  à  pouvoir  être 
soumise  à  l'expertise. 

Si  je  donne  ces  détails,  c'est  parce  qu'on  a  prétendu  que  le 
scellé,  à  l'expertise,  avait  été  ouvert  hors  de  la  présence  de  Mme 
de  Boulancy.  Le  scellé  était  ouvert  ou  plutôt  ce  qu'on  appelle 
ainsi,  aux  termes  de  la  loi,  et  qui  consiste  en  une  ficelle  per- 


mettant  d'ouvrir  la  pièce,  avec  un  cachet  au  bout  de  la  ficelle. 
Mme  de  Boulancy  a  signé  le  scellé;  par  conséquent,  quand,  dans 
sa  lettre,  elle  prétendait  qu'on  avait  commis  une  illégalité,  parce 
que  le  scellé  n'avait  pas  été  ouvert  en  sa  présence,  elle  a  dit  une 
inexactitude  qui  me  semble  d'ailleurs  explicable  chez  une  femme 
qui  ne  connaît  pas  la  loi. 

La  pièce  qu'on  appelle  la  lettre  du  uhlan  a  été  remise  aux 
experts  :  MM.  Belhomme,  Varinard  et  Charavay.  Leur  exper- 
tise ne  m'a  été  apportée  qu'au  moment  où  le  rapport  du  com- 
mandant Ravary  était  déjà  déposé.  Vous  voyez  donc  que  cela 
n'a  rien  à  faire  avec  le  Conseil  de  guerre.  Mais  comme  j'étais 
de  l'avis  de  Me  Labori,  c'est-à-dire  que  cela  avait  pour  moi  une 
importance  morale  extraordinaire,  je  demandai,  à  la  fin  de  la 
séance  du  Conseil  de  guerre,  au  Président,  de  donner  commu- 
nication aux  juges  du  rapport  des  experts,  à  titre  de  renseigne- 
ment, afin  que  les  juges  fussent  parfaitement  éclairés,  et 
qu'ils  eussent  en  main  tous  les  éléments  moraux  dont  on  a 
parlé. 

Voilà  ce  qui  s'est  passé  pour  cette  lettre  et  je  tenais  abso- 
lument à  préciser  le  rôle  de  tout  le  monde  dans  cette  affaire. 

M.  le  Président,  à  Me  Labori.  —  Avez-vous  une  autre 
question  à  poser? 

Me  Labori.  —  Je  n'ai  aucune  observation  à  faire,  tant  la 
conduite  de  M.  le  général  de  Pellieux  me  paraît  d'une  correction 
parfaite.  Il  ne  reste  plus  qu'à  faire  apporter  la  pièce  et  à 
l'examiner  contradictoirement.  Par  conséquent,  je  vous  prie, 
en  présence  de  l'assentiment  de  M.  le  général  de  Pellieux, 
de  vouloir  bien  prendre  telles  mesures  qu'il  vous  con- 
viendra d'ordonner,  par  exemple,  en  vertu  de  votre  pouvoir 
discrétionnaire,  soit  la  saisie... 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  saisie  :  la  pièce  est 
entre  les  mains  d'un  juge  d'instruction. 

M.  le  général  de  Pellieux,  à  Me  Labori.  —  Je  crois  qu'il 
faut,  en  même  temps  qu'on  vous  remettra  l'original,  que  les 
experts  apportent  leur  rapport  ;  par  conséquent^  cela  ne  peut 
peut-être  pas  se  passer  immédiatement. 

Me  Labori.  —  C'est  entendu. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  l'Avocat  général? 

M.  l'Avocat  général.  —  Je  m'en  rapporte  à  la  Cour.  J'ai 
envoyé  chercher  les  experts. 

Me  Clemenceau.  —  C'est  une  opinion  implicite. 

Me  Labori.  —  Par  conséquent,  nous  sommes  tous  d*accord. 

M.  le  Président.  —  M.  le  général  de  Pellieux  disait  qu'il 
serait  peut-être  plus  convenable  de  demander  l'autorisation  à 
M.  le  Ministre  de  la  guerre. 

Me  Labori.  —  Pour  la  forme.  Nous  sommes  tous  d'accord.  Je 
suis  convaincu  que  plus  nous  marcherons  vers  des  résultats 
complets,  plus  les  préventions  disparaîtront  et  plus  le  calme 
renaîtra  dans  le  pays.  Voilà  pourquoi,  messieurs  les  jurés, 
très  respectueux  de  vos  travaux  et  de  vos  instants,  désireux 
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d'en  finir  le  plus  tôt  possible,  je  vous  supplie,  sur  tous  les 
points  qui  ont  un  intérêt  capital,  de  nous  accorder  le  concours 
de  votre  dévouement  et  de  votre  patriotisme,  car  je  ne  crois 
pas  qu'il  ait  jamais  été  donné  à  douze  citoyens  de  siéger  dans 
une  affaire  où  ce  dévouement  soit  plus  nécessaire,  plus  coura- 
geux et  plus  noble. 

Me  Clemenceau.  —  J'ai  une  question  à  poser  au  général  de 
Pellieux.  D'après  ce  qu'il  vient  de  nous  dire,  il  est  bien  entendu 
que  si  la  lettre  a  été  maquillée,  £râce  aux  précautions  prises, 
elle  n'a  pu  l'être  que  chez  Mme  de  Boulancy  ou  chez. . . 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Assurément,  elle  a  été  mise 
sous  scellé  par  moi. 

Me  Clemenceau.  —  Est-ce  que  le  scellé  ouvert  ne  pouvait  pas 
permettre  le  maquillage  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.—  Vous  me  demandez  des  choses 
que  je  ne  peux  pas  vous  dire. 

Me  Clemenceau.  —  Le  scellé  ouvert  est  une  ficelle  passée 
dans  le  coin  de  la  pièce,  avec  un  sceau? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Oui. 

Me  Clemenceau.  —  Est-ce  que  ce  genre  de  scellé  ne  laisse 
pas  la  pièce  à  découvert? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Absolument  ;  comment  vou- 
driez-vous  que  les  experts  opèrent? 

M.  le  Président,  au  général  de  Pellieux.  —  Le  rapport  des 
trois  experts  a  dit  que  c'était  un  faux,  n'est-ce  pas  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  ne  me  rappelle  pas  exac- 
tement Jes  termes. 

M.  Varinard.  —  Je  ae  me  rappelle  pas  non  plus  les  termes 
exacts  du  rapport. 

Me  Clemenceau.  —  Je  crois  que  les  experts  ont  dit  que,  s'il  y 
avait  un  doute,  il  devait  profiter  à  l'accusé. 

Me  Larori,  au  Président.  —  Voulez-vous  trancher  ia  ques- 
tion de  forme  aujourd'hui  ? 

M.  le  Président.  —  Demain  ou  après-demain  ? 

Me  Larori.  —  Si  on  pouvait  avoir  la  pièce  demain. 

M.  le  Président.  —  Demain,  général,  vous  nous  donnerez  la 
réponse  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre. 


DÉPOSITION     DE    M.    GIRY 

Menïbre  de  V Institut,  professeur  à  V Ecole  des  Chartes  et  à 
V Ecole  des  Hautes-Etudes. 

M.  le  Président,  à  Me  Labori.  —  Quelle  est  la  question  que 
vous  désirez  poser? 

Me  Larori.  --  Je  n'ai  pas  pu,  la  Cour  le  comprend,  renoncer 
à  la  déposition  d'un  homme  aussi  considérable,  dans  la  matière 
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où  il  a  compétence,  que  M.  Giry-  Par  conséquent,  je  le  prierai 
de  nous  faire  connaître  les  conclusions  auxquelles  il  est  arrivé 
à  la  suite  de  l'étude  à  laquelle  il  s'est  livré  du  fameux  bordereau, 
qu'il  suffit  d'appeler  ainsi  pour  se  faire  comprendre. 

M.  le  Président,  à  Me  Labori.  —  D'une  façon  succincte, 
n'est-ce  pas  ? 

Me  Labori.  —  J'aurai  ensuite  deux  ou  trois  questions  à  poser 
à  M.  Giry. 

M.  Giry.  —  Messieurs,  la  ressemblance  qui  existe  entre 
l'écriture  de  la  pièce  qu'on  appelle  le  bordereau  et  l'écriture  du 
commandant  Esterhazy  a  frappé,  dès  le  premier  aspect,  tous 
ceux  qui  ont  eu  l'occasion  de  voir  ces  deux  écritures.... 

M.  le  Président.  —  Les  fac-similés  seulement  ? 

M.  Giry.  —  Je  dirai  sur  quels  documents  je  me  suis  appuyé. 
Mais,  ce  que  je  puis  ajouter,  c'est  que  cette  ressemblance  n'est 
pas  une  de  ces  ressemblances  superficielles,  banales,  qui  s'éva- 
nouissent après  un  moment  d'examen  attentif,  comme  l'a  été, 
par  exemple,  la  ressemblance  de  l'écriture  de  l'ex-capitaine 
Dreyfus  et  de  l'écriture  du  bordereau.  C'est  une  ressemblance 
qui  est  confirmée  par  l'analyse  et  les  comparaisons  les  plus 
minutieuses. 

Pour  appuyer  mes  conclusions,  pour  qu'elles  aient  quelque 
autorité,  je  dois  les  motiver  ;  je  vais  essayer  de  le  faire  le  plus 
brièvement  possible. 

Je  déclarerai  d'abord  à  MM.  les  jurés  que  je  ne  suis  point  un 
expert  en  écritures  professionnel,  que  je  ne  suis  pas  initié  du 
tout  aux  mystères  de  la  graphologie.  Je  suis,  comme  je  le  disais 
tout  à  l'heure,  professeur  à  l'Ecole  des  Chartes  et  à  l'Ecole  des 
Hautes-Etudes,  et  par  conséquent  un  de  ces  experts  d'occasion 
dont  parlait  hier  —  je  le  sais  par  les  journaux  —  mon  honorable 
confrère,  M.  Couard.  A  l'Ecole  des  Chartes,  je  suis  spécialement 
chargé  d'enseigner  la  diplomatique,  c'est-à-dire  l'application  de 
la  critique  aux  documents  d'archives.  L'étude  et  la  comparai- 
son des  écritures  ont  naturellement  un  rôle  important  dans 
cette  branche  de  l'érudition  ;  nous  apprenons  à  nos  élèves  à 
déterminer  l'âge,  l'attribution  des  documents,  leur  provenance, 
à  discerner  les  documents  authentiques,  à  distinguer  les  docu- 
ments falsifiés,  interpolés,  des  documents  sincères.  Sans  doute, 
M.  Couard  Fa  dit  —  et  il  a  dit  parfaitement  la  vérité  —  nous 
nous  occupons  plus  spécialement  d'écritures  d'une  époque  assez 
reculée,  mais  la  méthode  est  toujours  la  même:  elle  ne  varie 
pas.  Lorsqu'on  a  acquis  cette  éducation  particulière  qui  donne 
l'habitude  de  remarquer,  dans  une  écriture,  les  particularités 
les  plus  minutieuses,  on  peut  appliquer  cette  méthode  aussi 
bien  à  des  écritures  contemporaines  qu'à  des  écritures  ancien- 
nes, et,  sous  ce  rapport,  je  puis  même  dire  que  l'étude  de  l'écri- 
ture des  documents  du  moyen  âge  est  d'autant  plus  utile  que 
l'écriture  du  moyen  âge  est  moins  individuelle  et  que,  par  con- 
séquent, il  faut  être  d'autant  plus  attentif  à  toutes  ses  moindres 
particularités  pour  y  reconnaître  l'individualité.  On  arrive,  dans 
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les  documents  émanés  d'une  même  chancellerie,  à  une  même 
époque,  à  reconnaître  la  main  des  différents  scribes  de  cette 
chancellerie,  et  c'est  là  un  des  éléments  sur  lesquels  nous  nous 
appuyons  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  l'authenticité  ou  la  faus- 
seté d'un  document. 

Il  n'y  a  pas  —  M.  Couard  l'a  dit  et  c'est  encore  une  des 
grandes  vérités  qu'il  a  exprimées  —  à  l'Ecole  des  Chartes, 
de  cours  pour  l'expertise  en  écritures,  cela  est  bien  entendu, 
c"est  bien  évident  ;  nous  n'apprenons  pas  à  nos  élèves  com- 
ment il  faut  établir  le  protocole  d'un  rapport  d'expertise,  nous 
ne  leur  disons  point  quand  il  faut  se  taire  ou  parler  devant  un 
Tribunal  ;  ...  ce  n'est  pas  matière  scientifique.  Nous  leur  ensei- 
gnons quelque  chose  de  supérieur  et  de  plus  utile,  nous  leur 
enseignons  la  méthode,  les  procédés  d'investigation  et  de  cri- 
tique ;  nous  leur  enseignons  les  moyens  de  se  prémunir  contre 
l'erreur,  et  je  crois  que  cela  peut  avoir  sa  place  dans  une 
expertise  en  écritures. 

Je  vous  demande  pardon  d'être  entré  dans  ces  détails^  mais 
je  crois  que  cela  était  utile  pour  vous  fixer  sur  le  crédit  que 
vous  pouvez  accorder  à  mon  témoignage. 

Maintenant,  je  dois  dire  encore  ceci  :  Lorsque  M.  Zola  m'a 
écrit  pour  me  prier  d'examiner  les  documents  qui  devaient 
être  versés  dans  ce  débat,  j'ai  hésité  un  moment  à  accepter 
la  charge  de  faire  cet  examen.  J'ai  hésité  parce  que  je  n'avais 
pas  l'habitude,  je  dois  le  confesser,  de  ces  sortes  d'expertises  ; 
on  m'en  avait  sollicité  quelquefois  et  j'avais  toujours  obstiné- 
ment, absolument  refusé  de  me  détourner,  pour  cela,  de  mes 
études.  Et  puis,  je  dois  le  dire,  je  craignais  que  les  conditions 
dans  lesquelles  je  pouvais  être  obligé  de  faire  cette  expertise 
ne  fussent  assez  défectueuses;  je  prévoyais  déjà  qu'il  ne 
me  serait  peut-être  pas  possible  d'examiner  l'original  même  de 
la  pièce  principale. 

Mais,  en  y  réfléchissant,- en  réfléchissant  à  la  gravité  des 
questions  de  justice  et  de  légalité  qui  dominent  tout  ce  débat, 
j'ai  pensé  qu'il  était  de  mon  devoir  de  sortir  de  ma  réserve 
habituelle  pour  faire  l'examen  qu'on  me  demandait,  afin  d'es- 
sayer, dans  la  mesure  de  mes  forces,  d'aider  à  la  manifestation 
de  la  vérité.  J'acceptai  donc.  Seulement,  en  acceptant,  je  spéci- 
fiais, en  écrivant  à  M.  Zola,  que  je  voulais  —  cela  était  natu- 
rel, mais  enfin  je  tenais  à  le  spécifier  d'une  façon  très  précise 
—  que  je  tenais  à  ce  que  ma  liberté  fût  absolument  entière,  et 
que, si  je  faisais  cet  examen,  quel  que  fût  le  résultat  des  études 
auxquelles  j'allais  me  livrer,  je  viendrais  l'exposer  ici  franche- 
ment et  nettement. 

M.  Zola  ma  répondu  aussitôt,  par  une  lettre  que  j'aurais 
voulu  vous  lire,  mais  que  je  puis  citer  de  mémoire,  en  me 
disant  qu'il  acceptait  absolument  toutes  mes  conditions,  toutes 
mesréserves,  qu'elles  étaient  toutes  naturelles,  etqu'il demandait 
simplement  à  des  hommes  de  science  et  de  bonne  foi  de  venir 
dire  devant  la  Cour  ce  qu'ils  pensaient. 
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C'est  dans  ces  conditions  que  j'ai  accepté  de  faire  cet  examen. 
Je  l'ai  fait  sans  me  préoccuper  aucunement  du  fond  du  débat. 
J'ai  traité  ces  documents  comme  je  l'aurais  fait  de  documents 
du  moyen  âge,  n'ayant  d'autre  but,  d'autre  parti  pris,  que  celui 
de  la  recherche  de  la  vérité. 

Je  dois  dire  maintenant  sur  quelle  nature  de  documents  je 
me  suis  appuyé. 

En  ce  qui  touche  l'écriture  du  commandant  Esterhazy,  j'ai  eu 
à  ma  disposition  un  fac-similé  zincographique  d'une  lettre 
d'environ  soixante-dix  lignes,  et  c'est  sur  ce  document  que  j'ai 
fait  mon  travail  de  comparaison.  Seulement  j'ai  pu  consulter 
d'autres  lettres  du  commandant  Esterhazy,  les  unes  en  photo- 
graphie, les  autres  en  original  Je  n'ai  pas  fait  mon  travail  -de 
comparaison  sur  ces  lettres  photographiées  ou  originales,  mais 
j'ai  fait  sur  elles  un  travail  de  contrôle,  c'est-à-dire  que  je  les  ai 
comparées  au  fac-similé  zincographié,  que  j'ai  pu  constater 
grâce  à  elles  que  ce  fac-similé  était  bon,  que  tout  au  plus  il  y 
avait  un  peu  d'empâtement  dans  l'écriture.  Ces  lettres  en 
fac  similé,  comme  celles  sur  lesquelles  j'ai  fait  mon  travail  de 
contrôle,  sont  toutes  un  peu  antérieures  à  la  date  présumée 
du  bordereau.  J'ai  vu  que  ces  lettres  ne  présentaient  absolu- 
ment rien  de  nouveau,  j'y  retrouvais  toujours  les  mêmes  formes, 
les  mêmes  particularités  ;  par  conséquent,  j'ai  vu  que  j'avais 
pu  asseoir  mon  jugement,  en  faisant  mon  travail  de  comparaison 
avec  le  bordereau,  sur  ces  lettres  en  fac-similé  zincographique. 

En  ce  qui  touche  l'écriture  de  l'ex-capitaine  Dreyfus,  j'ai  eu 
à  ma  disposition  également  un  certain  nombre  de  lettres  en  fac- 
similés  zincographiques  et  aussi  un  certain  nombre  d'originaux. 
Là  encore,  je  suis  arrivé  exactement  aux  mêmes  conclusions, 
que  je  ne  répète  pas  ;  les  fac-similés  étaient  bons  et  les  originaux 
concordaient  avec  les  fac-similés. 

En  ce  qui  touche  l'écriture  du  bordereau,  le  fac-similé  que 
j'ai  eu  entre  les  mains  est  celui  qui  a  été  publié  le  10  novem- 
bre 1896  par  le  journal  le  Matin,  le  meilleur  de  tous.  Je  ne 
dois  pas  dissimuler  cependant,  que  je  l'ai  trouvé  moins  satisfai- 
sant que  les  fac-similés  des  pièces  de  comparaison,  et  qu'en 
l'examinant,  au  premier  moment,  j'ai  été  un  peu  troublé.  Je  ne 
parle  pas  des  marques  de  fatigue  du  cliché  ;  quand  on  a  un  peu 
l'habitude  de  ces  sortes  de  choses,  on  se  rend  bien  compte  de  ce 
qu'a  pu  produire  l'usure  du  cliché.  Mais  il  y  avait  un  certain 
nombre  de  signes  qui  me  troublaient  :  il  y  avait  ce  que  j'appel- 
lerai un  peu  de  dénivellation  dans  certains  mots,  des  mots  dont 
la  fin  était  un  peu  plus  basse  que  la  première  partie  ;  toutefois, 
j'ai  été  vite  rassuré  quand  j'ai  eu  l'idée  que  cela  pouvait  pro- 
venir des  déchirures  de  la  pièce,  et  j'ai  pu  tracer  sur  le  fac-similé 
du  bordereau,  particulièrement  pour  la  principale  déchirure, 
une  ligne...  Je  n'ai  pas  le  fac-similé  du  bordereau  sous  les 
yeux  pour  vous  l'indiquer  d'une  façon  précise. 

Me  Labori,  passant  un  fac-similé  au  témoin.  —  Voici  celui 
du  Malin,  Monsieur. 
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M.  Giry.  —  J'ai  remarqué  que  le  bordereau  avait  dû  être 
déchiré  depuis  la  ligne  12,  au  mot  relative,  jusqu'à  la  ligne  18 
ou  19,  au  mot  ministère,  et  que  cela  devait  former  la  fin  de  la 
page,  le  reste  devant  se  trouver  soit  au  verso  de  la  page,  soit  au 
recto  d'une  autre  page,  ce  que  je  ne  pouvais  pas  savoir.  Gela 
m'a  donc  complètement  rassuré  sur  ce  point. 

Une  autre  chose  m'a  encore  un  peu  troublé  et  m'a  fait  me 
demander  un  moment  si  j'étais  en  présence  d'un  calque.  En  fai- 
sant, de  ce  bordereau,  des  agrandissements  photographiques, 
on  aperçoit  quelques  tremblements,  quelques  traces  de  reprises, 
de  raccords,  et  je  me  suis  demandé  si  cela  n'était  point  la 
caractéristique  d'un  calque.  Eh  bien!  peut-être;  mais  en 
parlant  décalque,  il  faut  bien  s'entendre.  En  présence  d'une 
pièce  comme  celle-ci,  il  peut  y  avoir  deux  calques  différents. 
Pour  photographier  la  pièce  destinée  au  cliché  zincographique, 
il  est  possible  —  par  exemple  si  la  fin  de  la  lettre  était  au  verso 
—  que  l'on  ait  fait  préalablement  un  calque  de  la  pièce  entière 
afin  d'éviter  peut-être  de  rendre  visible  l'écriture  du  verso  et  les 
traces  de  déchirures  de  l'original,  afin  d'éviter  aussi  de  repro- 
duire les  visas  ou  les  cachets  qui  avaient  pu  être  mis  sur  la- 
pièce.  Mais  alors,  ce  calque,  c'est  seulement  un  intermédiaire  de 
plus  entre  le  bordereau  original,  tel  qu'il  existe,  et  le  fac-similé 
que  nous  avons  ;  ce  n'est  point  du  tout  un  faux,  absolument  pas. 

Je  crois,  du  reste,  qu'il  n'est  plus  question  maintenant,  qu'on 
a  absolument  abandonné  cette  idée  qui  a  été  émise  -  c'est  encore- 
une  chose  que  je  sais  par  les  comptes  rendus  —  que  le  fac-similé 
du  bordereau  pouvait  être  un  faux,  mot  qui  avait  été  prononcé 
peut-être  imprudemment,  et  auquel  nous  avons  vu  les  experts 
des  premiers  procès  se  raccrocher  un  peu  comme  des  naufragés 
à  une  bouée  de  sauvetage ... 

S'il  y  a  eu  un  calque,  c'est  un  calque  de  la  pièce  entière,  et, 
si  l'on  compare  le  fac-similé  du  bordereau  avec  les  lettres  du 
commandant  Esterhazy,  on  se  rend  parfaitement  compte  que 
si  ce  calque  a  existé,  ce  qui  est  possible  et  qui  a  pu  être  fait, 
pour  que  la  photographie  soit  plus  claire,  ce  calque  a  été  cer- 
tainement fait  par"un  praticien  habile  et  expérimenté  ;  et  cela 
ne  m'empêche  pas  de  formuler  très  nettement  cette  conclusion, 
que  l'écriture  du  bordereau  est  une  écriture  courante,  naturelle, 
non  déguisée  et  sans  mélange  d'autres  écritures. 

J'ai  examiné  aussi  une  autre  hypothèse  de  calque.  Le  borde- 
reau pourrait  avoir  été  fait,  fabriqué  par  calque  de  mots  emprun- 
tés à  d'autres  documents  rapportés  et  juxtaposés  ensuite.  Eh 
bien  !  Messieurs,  je  crois  qu'il  est  absolument  impossible  que  la 
pièce  ait  été  fabriquée  ainsi  ;  j'ai  fait  là-dessus  des  expériences 
nombreuses  qu'il  serait  bien  long  d'exposer  en  détail.  On  m'a 
demandé  de  me  borner  à  vous  donner  des  conclusions;  ce  que 
je  peux  vous  dire,  c'est  que  j'ai  essayé  moi-même  de  faire  un 
calque  dans  ces  conditions,  et  que  je  ne  suis  arrivé  à  produire 
qu'une  chose  informe  ;  quoique  j'aie  l'habitude  des  choses 
graphiques,  j'ai  fait  une  chose  qui  ne  ressemblait  à  rien  et 


sur  laquelle  tout  le  travail  de  mosaïque  était  visible  au  premier 
coup  d'œil.  On  peut  faire  mieux  que  moi,  assurément,  mais  je 
pense  qu'il  aurait  été  impossible  de  faire  une  pièce  de  cette 
dimension,  de  trente  lignes.  Il  y  a  toutes  sortes  de  raisons 
dans  lesquelles  je  ne  peux  pas  entrer  qui  s'y  opposent  d'une 
façon  absolue.  J'ajoute  que  je  n'imagine  pas  qu'un  traître  ait 
pu  avoir  l'idée  de  faire,  dans  ces  conditions,  un  calque,  qui 
aurait  demandé  tant  de  temps,  tant  de  patience,  pour  une  pièce 
qui  ne  devait  pas  être  discutée  contradictoirement  avec  lui  ! 

J'arrive  maintenant  à  la  comparaison  de  l'écriture  du  borde- 
reau avec  celle  du  commandant  Esterhazy.  Messieurs,  je  crois 
que  tout  a  été  dit,  qu'au  moins  tout  ce  qui  était  frappant  a  été 
dit  sur  ce  point  ;  par  conséquent,  là  encore,  je  vais  me  borner  à 
des  conclusions  pour  abréger.  Je  vous  dirai  seulement  que  j'ai 
fait  la  comparaison  dans  l'ensemble  et  dans  le  détail;  que  j'ai 
fait  l'analyse  la  plus  minutieuse,  mot  par  mot,  lettre  par  lettre, 
syllabe  par  syllabe  ;  que  j'ai  comparé  les  signes  accessoires  de 
l'écriture,  la  ponctuation,  l'accentuation  ;  et,  soit  que  j'aie  con- 
sidéré le  détail,  soit  que  j'aie  considéré  l'ensemble,  je  suis 
arrivé  toujours  aux  mêmes  conclusions. 

Ces  conclusions,  auxquelles  j'étais  arrivé  moi-même,  j'ai 
voulu  les  contrôler  par  les  observations  de  paléographes  plus 
exercés,  de  gens  qui,  mieux  que  moi,  connaissent  les  écritures 
modernes  ;  j'en  ai  consulté  plusieurs  ;  tous  ceux  qui  ont  fait 
cet  examen  ont  eu  le  même  avis  que  moi.  Il  y  en  a  plusieurs 
que  je  pourrais  nommer,  car  ils  ont  offert  leur  témoignage  à 
M.  Zola... 

M.  Emile  Zola.  —  Nous  en  aurions  amené  quarante;  si 
nous  ne  les  avons  pas  amenés,  c'est  pour  ne  pas  abuser  de  vos 
instants. 

Me  Labori.  —  Et  tous  experts  d'occasion,  comme  ces  mem- 
bres de  l'Institut  et  ces  professeurs  de  l'Ecole  des  Chartes,  que 
vous  voyez  se  succéder  ici,  et  vous  faire  des  démonstrations 
dont  il  est  impossible  que  l'esprit  scientifique  ne  provoque  pas 
votre  admiration. 

M.  Giry.  —  En  résumé,  ma  conclusion  a  été  celle-ci  ;  c'est 
qu'il  existe  entre  l'écriture  du  bordereau  et  l'écriture  du  com- 
mandant Esterhazy  une  ressemblance,  une  similitude  qui  va 
jusqu'à  l'identité. 

Est-ce  à  dire  que  je  puisse  affirmer  que  le  commandant 
Esterhazy  est  l'auteur  du  bordereau?  Je  neveux  pas  le  faire, 
je  ne  veux  pas  aller  jusque-là.  Je  ne  veux  pas  le  faire,  parce 
que,  après  tout,  je  n'ai  fait  mon  expertise  que  sur  des  fac- 
similés,  et  quoique  bien  persuadé  que  l'examen  de  la  pièce 
originale  confirmerait  mes  conclusions  d"une  manière  éclatante, 
cependant  il  y  a  une  petite  chance  d'erreur.  Je  ne  veux  pas  le 
faire  surtout,  parce  que  je  crois  qu'une  expertise  d'écritures 
peut  bien  servir  à  corroborer  des  soupçons,  à  diriger  des  recher- 
ches, à  conduire  —  comme  c'est  le  cas  ici  —  jusqu'à  la  convic- 
tion morale,  mais  qu'elle  ne  peut  pas  produire,  à  elle  seule, 


la  certitude  absolue  qui,  à  mon  avis,  est  nécessaire  pour  asseoir 
un  jugement. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  l'écriture  de  M.  le  commandant 
Esterhazy  n'est  pas  extrêmement  caractéristique?  M.  Giry 
pense-t-il  qu'on  pourrait  la  confondre  avec  une  autre?  Y  a-t-il, 
en  un  mot,  beaucoup  d'écritures  semblables  ou  analogues  à  la 
sienne? 

M.  Giry.  —  Je  puis  répondre  que  quand  j'ai  voulu  faire  cet 
examen,  j'ai  pris  la  peine  de  chercher,  dans  des  correspon- 
dances nombreuses  et  chez  des  amis,  d'autres  écritures,  pour 
voir  celles  qui  pourraient  se  rapprocher  de  l'écriture  en  ques- 
tion. J'en  ai  trouvé  quelques-unes  qui  rentraient  dans  la  même 
catégorie,  qui  avaient  le  même  aspect  ;  mais,  en  descendant 
dans  le  détail,  j'ai  trouvé  que  celle  de  M.  Esterhazy  était  abso- 
lument particulière,  très  caractéristique,  qu'il  y  avait  là  ce  qu'on 
a  appelé  des  idiot  ismes  d'écriture,  qui  lui  sont  tout  à  fait  par- 
ticuliers. Je  pourrais  en  citer  quelques-uns  :  le  plus  frappant 
de  tous,  on  vous  l'a  cité  déjà,  ce  sont  les  doubles  s,  Ys  longue 
précédant  Ys  ronde.  C'est  là  un  idiotisme  d'écriture  qui,  dans 
les  écritures  françaises-,  est  extrêmement  rare  ;  je  ne  1  ai  trouvé, 
en  faisant  cette  recherche  d'écritures,  que  dans  l'écriture  d'une 
seule  personne,  et  c'est  celle  d'un  des  témoins  de  ce  procès  qui 
vous  a  expliqué,  je  crois,  d'où  elle  provenait. 


DÉPOSITION  DE   M.  HÉRICOURT 

Chef- adjoint  du  Laboratoire  de  physiologie  de  la  Faculté  de 
médecine,  rédacteur  en  chef  de  la  «  Revue  scientifique  ». 

Me  Labori.  —  M.  le  docteur  Héricourt  est  un  physiologiste  ; 
il  vient  lui-même  de  décliner  ses  qualités;  je  crois  qu'il  a 
examiné  l'écriture  du  bordereau  et  qu'il  l'a  comparée  avec  celle 
du  commandant  Esterhazy  au  point  de  vue  de  ses  connais- 
sances particulières.  Je  lui  serais  reconnaissant  de  vouloir 
bien  dire  à  MM.  les  jurés  à  quels  résultats  il  est  parvenu  et 
quelles  sont  les  conséquences  qu'il  a  déduites  de  son   examen, 

M.  le  Président.  —  Brièvement,  n'est-ce  pas? 

Me  Labori.  —  En  abrégeant,  bien  entendu,  le  plus  possible, 
mais  en  disant  tout  ce  qu'il  a  à  dire. 

M.  Héricourt.  —  Je  suis  forcé  d'expliquer  quelle  peut  être 
la  compétence  d'un  physiologiste  en  matière  d'écritures,  mais 
ceci  nous  mène  au  cœur  même  de  la  question. 

Eh  bien  !  les  mouvements  de  la  main  qui  tient  une  plume,  de 
la  main  qui  écrit,  ne  sont  pas  d'une  autre  nature  que  les  autres 
mouvements  en  général  ;  ils  sont  la  conséquence  d'une  contrac- 
tion musculaire  qui  est  provoquée  par  une  excitation  nerveuse, 
laquelle  est  en  rapport  direct  avec  le  travail  cérébral,  avec  la 
fonction  où  s'élaborent  les  idées,  où  naissent  les  sentiments. 
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d'où  part  la  volonté.  Or  ces  mouvements  musculaires  sont  sou- 
mis à  des  lois  générales  communes  à  tous  les  êtres  de  la  même 
espèce  ;  ils  sont  aussi  soumis  à  des  variations  qui  sont  en  rap- 
port avec  la  qualité  même  de  ce  travail  cérébral,  et  qui  consti- 
tuent la  personnalité  de  l'individu.  Et  ces  lois  générales,  comme 
ces  variations  fonctionnelles  du  système  nerveux,  des  neris,  des 
muscles,  c'est  le  domaine  même  de  la  physiologie.  C'est  la  phy- 
siologie du  système  nerveux,  c'est  la  physiologie  du  système 
musculaire,  et  voici  pourquoi  un  physiologiste  peut  être  compé- 
tent en  matière  d'écritures.  _  '  . 

J'ai  eu  l'occasion,  dans  le  cours  de  ma  carrière  de  physiolo- 
giste, de  m'occuper  à  plusieurs  reprises  des  rapports  du  méca- 
nisme graphique  avec  la  personnalité  et,  parmi  les  travaux  que 
j'ai  produits,  je  dois  vous  citer  une  classification  que  j'ai  intro- 
duite dans  les  graphismes,  une  division  des  écritures  en  écri- 
tures dextrogyres  et  en  écritures  sinistrogyres.  Si  je  rappelle 
ce  travail,  c'est  qu'il  en  a  été  question  devant  vous  Les  mots 
correspondent  à  des  choses  extrêmement  simples  :  il  s  agit  des 
formes  spéciales  des  lettres  qui,  dans  certains  cas,  dirigent 
leurs  courbes  d'une  façon  systématique  vers  la  droite  et,  dans 
d'autres  cas,  systématiquement  vers  la  gauche.  j 

Cette  division  des  écritures  a  son  importance,  parce  quelle 
permet  de  classer  immédiatement  les  écritures,  et  par 
suite  les  individus  en  deux  catégories  tout  à  fait  opposées, 
irréductibles  l'une  à  l'autre  et  formant  deux  groupes  tacites  a 
reconnaître.  Aussi  ai-je  été  quelque  peu  surpris  de  lire  qu  un 
expert  du  premier  Conseil  de  guerre,  M.  Bertillon,  avait  com- 
pris la  valeur  attachée  à  cette  division  des  écritures  de  telle 
façon,  qu'il  avait  pu  en  tirer  une  conclusion  qui  a  mon  avis, 
est  absolument  le  contraire  de  celle  qui  aurait  du  en  être  dé- 
duite. En  effet,  dire  qu'une  personne  dont  1  écriture  est  aex- 
trogyre  ou  sinistrogyre,  peu  importe,  peut,  en  dissimulant  son 
écriture,  la  transformer  en  une  écriture  d'un  sens  contraire, 
c'est  dire  qu'en  altérant  son  écriture,  elle  peut  agir  sur  les 
caractéristiques  foncières  de  son  système  nerveux  et  de  sa 
personnalité  et  changer  son  àme  même.  Autant  vaudrait 
soutenir  qu'un  individu,  voulant  se  faire  une  figure,  pourrait 
changer  la  couleur  de  ses  yeux. 

La  seule  conclusion  légitime  quon  aurait  pu  tirer  d  une  dil- 
férence  d'écriture  au  point  de  vue  spécial  où  je  me  place  en  ce 
moment,  c'était  que  la  personne  A  ayant  une  écriture  incom- 
patible avec  celle  du  bordereau  B,  il  était  manifeste  que  ce 
n'était  pas  cette  personne  A  qui  avait  pu  écrire  le  bordereau 

Ceci  dit,  j'arrive  de  suite  à  l'étude  que  j'ai  faite,  très  longue, 
très  détaillée,  de  l'écriture  de  ce  bordereau  avec  1  écriture  de 

1  Je  penVeaqu'en  ce  moment,  ce  qu'il  vous  importe  de  connaître, 
ce  n'est  pas  le  détail  de  cette  étude,  et  je  ne  ferai  pas  devant 
vous  l'étude  comparée  des  deux  écritures;  mais  je  vous  au  ai 
seulement  les  conclusions  de  cette  étude  et  la  conviction  pi  o- 


fonde  qu'elle  a  produite  chez  moi.  Eh  bien!  Messieurs,  cette 
conclusion  et  cette  conviction,  c'est  que  l'écriture  du  bordereau 
est  exactement,  de  tous  points,  la  même  que  celle  de  M.  Ester- 
hazy. 

Les  preuves  de  cette  similitude,  de  cette  identité  sont  nom- 
breuses ;  elles  sont  aussi  nombreuses  que  les  mots,  aussi 
nombreuses  que  les  fragments  de  mots,  que  les  groupes  de 
lettres,  que  les  lettres  ;  elles  sont  aussi  nombreuses  que  les 
traits  de  plume  qui  existent  dans  cette  pièce,  qui  ne  contient 
pas  moins  de  180  mots.  Mais  je  crois  vraiment  que  c'est  enfon- 
cer une  porte  ouverte  que  d'insister  sur  l'identité  de  ces  deux 
écritures.  N'a-t-elle  pas  été  reconnue,  en  effet,  cette  effrayante 
ressemblance,  et  n'a-t-on  pas  suggéré  que  le  décalque  seul  pou- 
vait en  rendre  compte  ? 

Avec  le  mot  décalque,  puisqu'il  a  été  prononcé,  de  nouveaux 
problèmes  se  posent,  multiples,  et  n'ayant  peut-être  pas  l'im- 
portance qu'on  leur  a  attribuée,  comme  je  vais  m'efforcer  de 
vous  le  démontrer. 

Sur  la  question  même  du  décalque,  je  ne  puis  pas  me  pro- 
noncer, càrje  n'ai  travaillé  que  sur  des  fac-similés  du  bordereau, 
et  si  les  fac-similés  sont  d'excellentes  pièces,  au  point  de  vue 
de  Têtu  de  de  la  forme  des  lettres  et  de  l'identification  des  écri- 
tures, ils  sont  insuffisants  quand  il  s'agit  d'étudier  les  traits  dans 
leurs  caractères  propres,  parce  qu'en  effet  les  clichés  ont  été  plus 
ou  moins  écrasés  par  le  tirage,  et  parce  que  ces  traits  sont 
déformés  et  qu'on  n'y  trouve  plus  leurs  caractères  avec  la  netteté 
indispensable. 

_  J'imagine  cependant  que  les  experts,  qui  ont  examiné  la 
pièce  originale  à  ce  point  de  vue,  ou  du  moins  les  photographies 
de  cette  pièce,  sont  fixés  sur  les  signes  caractéristiques  de  la 
lettre  décalquée,  et  qu'alors  ils  ont  pu  se  prononcer,  non  point 
par  des  raisons  de  sentiment  ou  par  des  preuves  vagues,  mais 
par  des  preuves  certaines,  et  répondre  d'une  façon  formelle  sur 
la  question  de  savoir  si  on  a  affaire  ou  non  à  un  décalque. 

Nousautres,  physiologistes,  qui  avons  l'habitude  de  l'étude 
et  de  l'enregistrement  des  mouvements  musculaires,  nous 
sommes  très  renseignés  sur  ce  point  ;  nous  savons  très  bien 
distinguer  un  mouvement  spontané,  automatique,  comme  est 
celui  de  la  main  qui  écrit  sous  la  dictée  de  la  pensée,  sans 
réflexion,  —  du  mouvement  conscient,  voulu,  dirigé  dans  une 
certaine  direction,  arrêté  à  chaque  instant  pour  éviter  que  la 
main  ne  s'échappe  dans  une  autre  direction,  comme  est  le 
mouvement  de  la  main  qui  décalque. 

Ce  n'est  pas  la  même  contraction  musculaire  qui  fait  ces 
deux  mouvements-là  ;  le  mécanisme  nerveux  et  musculaire  est 
tout  différent  dans  les  deux  cas,  et,  en  étudiant  au  microscope 
les  traits  qui  en  résultent,  nous  sommes  de  suite  en  état  de 
répondre  sur  la  question  de  savoir  si  c'est  un  mouvement  au- 
tomatique et  spontané,  ou  si  c'est  un  mouvement  con- 
scient et  voulu  qui  les  a  tracés.  Donc,  sur  ce  point,   quand  on 
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voudra  être  absolument  fixé,  on  le  sera  ;  il  n'y  aura  qu'à  donner 
à  des  hommes  compétents  la  pièce  originale,  et  la  réponse 
certaine  suivra  l'examen. 

Mais,  Messieurs,  cette  question  du  décalque  a-t-elle  de  1  im- 
portance ?  En  réalité,  je  crois  qu'elle  n'en  a  aucune.  Une  pièce 
peut,  en  effet,  être  décalquée  pour  des  motifs  bien  différents  : 
une  pièce  peut  être  décalquée  par  un  simple  copiste  qui  a  voulu 
la  communiquer  à  d'autres  personnes  sans  s'en  dessaisir  ;  une 
pièce  peut  avoir  été  décalquée  par  un  complice,  par  un  déla- 
teur ;  une  pièce  aussi  peut  avoir  été  décalquée  par  1  auteur 
même  du  document  original.  Dans  ce  dernier  cas,  si  vous 
voulez,  nous  l'appellerons  un  autodécalque;  et  on  a  tort,  toutes 
les  fois  qu'on  parle  de  décalque,  de  penser  que  cette  opération 
suppose  forcément  deux  personnes,  un  décalqué  et  un  decal- 
queur. 

Non  pas  ;  il  se  peut  très  bien  que  le  decalqueur  soit  en  même 
temps  le  décalqué,  et  il  serait  très  facile  de  vous  démontrer  — 
mais  j  e  ne  le  ferai  pas,  parcs  que  cela  m'entraînerait  peut-être  un 
peu  trop  loin  —  il  serait  très  facile  de  vous  démontrer  qu  il  y 
aurait  grand  avantage  pour  un  coupable  qui  veut  dissimuler 
et  couvrir  sa  personnalité,  à  décalquer  sa  propre  écriture. 

Me  Labori.  —  C'est  très  intéressant.  Voulez-vous,  monsieur 
le  Président,  me  permettre  d'insister  auprès  du  témoin  pour 
obtenir  de  lui,  sans  lui  demander  de  très  longs  développements, 
de  nous  faire  connaître  les  éléments  essentiels  de  sa  démons- 
tration sur  ce  point.     C'est    d'autant    plus   intéressant    que 
M.  Bertillon  a  dit,   dans  son  expertise   de  1894,   qu'il  n  a  pas 
voulu  révéler,  mais  que  nous  connaissons  tout  de  même,  que 
le  traître  déguisait  son  écriture  pour  se  réserver  un  moyen  de 
défense  le  cas  échéant...  d'ailleurs,  cela  a  été  écrit  en  toutes 
lettres    dans   le    rapport    de    M.    d'Ormesclieville     Je   serai 
reconnaissant  à  M.  Héricourt  de  vouloir  bien  nous  dire  tout  ce 
qu'ont  pu  lui  suggérer  ses  recherches. 
M.  le  Président.  —  Vous  entendez  la  question  ? 
M.  Héricourt.  —  Oui,  monsieur  le  Président.  Je  dis  donc 
que,  pour  une  personne  intéressée  à  se  dissimuler  et  a  se  cou- 
vrir à  l'occasion,  décalquer  sa  propre  écriture  est  le  procède  le 
plus  facile  et  le  plus  sûr. 

Le  plus  facile,  cela  va  de  soi,  car  au  lieu  de  prendre  dans  la 
correspondance  d'une  autre  personne,  qu'il  s'agit  de  compro- 
mettre, les  mots  dont  on  a  besoin  pour  composer  son  propre 
factum,  eh  bien  !  l'on  n'a  qu'à  écrire  soi-même  cette  pièce,  bile 
est  en  effet,  bien  difficile,  cette  opération,  —  et,  pour  ma  part. 
ie  la  crois  impossible,  —  de  rassembler  des  mots  epars,  d  en 
faire  un  tout  homogène  et  capable  de  donner  l'illusion  de 
l'écriture  courante.  Voyez  combien  il  est  déjà  difficile  de  trouver 
seulement  les  mots  dont  on  a  besoin.  Par  exemple,  on  a  dit  que 
le  bordereau  avait  été  fait  avec  une  pièce  écrite  de  la  mam  de 
M  Esterhazy,  et  ayant  trait,  je  crois,  à  la  campagne  de  Crimée... 
Or   il  aurait  été  assez  difficile  de  trouver  le  mot  Madagascar 
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la-dedans.  De  plus,  tout  en  conservant  à  notre  écriture  ses 
caractères  fondamentaux,  nous  n'écrivons  jamais  de  la  même 
iaçon  ;  nous  avons  une  plume  plus  ou  moins  grosse  ;  nous  espa- 
çons plus  ou  moins  nos  mots,  nous  les  inclinons  plus  ou  moins, 
et,  c^ela  reunion  de  tels  mots,  ainsi  écrits  dans  des  circonstances 
dinerentes,  résulteraient  des  apparences  incompatibles.  Il  est 
donc  absolument  impossible  de  'faire  une  pièce  homogène  d'une 
telle  mosaïque. 

On  a  émis  aussi  l'hypothèse  que  les  mêmes  mots   avaient 
servi  de  matrice  unique  pour  des  mots  répétés  dans  le  borde- 
reau. Par  exemple,  le  mot  note  aurait  été  décalqué  quatre  fois 
sur  un  seul  mot  note  pris  dans  la  correspondance  de  la  personne 
a  compromettre,  Eh  bien  !  ceci  est  inexact.  Je  crois  qu'on  vous 
1  a  démontre,  et  la  preuve  est  extrêmement  simple  :  le  mot  note 
n  a  m  Ja  même  forme  ni  les  mêmes  dimensions  dans  aucun  des 
dTo  t°aS  '  CG  S°nt  d°nC  là  deS  suPP°sitions  <ïui  ne  tiennent  pas 
Vous  voyez,  Messieurs,  combien,  à  ce  point  de  vue,  ïauto- 
decalque  peut  être  un  procédé  facile  ;  mais  il  est  aussi  extrême- 
ment sur  :  car  si  une  telle  pièce  vient  à  être  surprise  et  produite 
en  justice,  son  auteur  comptera  sur  la  perspicacité  des  experts 
qui  sauront  sans  doute  reconnaître  le  fait  du  décalque,  pour 
être  mis  hors  de  cause.  U  autodécalque  constitue  donc,  avec  les 
idées  admises,  un  excellent  moyen  de  se  couvrir  à  l'occasion. 

Maintenant,  Messieurs,  sur  cette  question  du  décalque,  j'ai 
encore  un  mot  à  vous  dire.  Etant  donné  que,  chez  les  experts,  le 
mot  décalque  entraîne  l'idée  de  deux  personnes,  que  pensez- 
vous  ae  cette  question  qu'on  poserait  à  des  experts,  sachant 
qu  il  y  a,  en  effet,  décalque  de  la  pièce  à  expertiser?  Oue  pen- 
sez-vous de  cette  question  :  «  Pouvez-vous  nous  dire  sf  la  pièce 
que  nous  vous  soumettons  a  été  écrite  de  la  main  même  de  la 
personne  dont  elle  est  l'écriture?  »  Eh  bien!  il  semble  qu'une 
question  posée  dans  ces  termes  contiendrait  la  réponse  à  lui 
donner  Ce  serait,  en  quelque  sorte,  le  tour  de  la  carte  forcée,  le 
tour  de  la  réponse  forcée  qu'on  jouerait  à  ces  experts,  car  si  ces 
experts  savent  reconnaître  le  décalque,  ils  concluront  :  %  Non, 
la  pièce  n  a  pas  été  écrite  par  la  personne  même  dont  elle  est 
1  écriture...  » 

Je  ne  sais  si  les  experts  ont  fait  cette  réponse  au  deuxième 
Conseil  de  guerre,  à  propos  de  l'écriture  du  bordereau;  mais 
s  ils  avaient  repondu  ainsi,  ils  auraient  été  bien  imprudents, 
car  précisément  ils  auraient  supprimé  l'hypothèse  de  ï autodé- 
calque qui  était  celle  sur  laquelle  aurait  pu  compter  l'accusé, 
et  quil  ad  ailleurs  étéle  premier  à  indiquer...  peut-être  pour 
qu  on  ne  l'oublie  pas.  L 

En  réalité,  le  seul  décalque  intéressant,  c'est  le  décalque  de  la 
pièce  mosaïque,  faite  de  mots,  et  de  morceaux  de  mots  rapportés 
En  bien  !  pour  que  ce  décalque  fût  important  eût  de  la  valeur, 
il  ne  faudrait  pas  seulement  prouver  qu'il  y  a  eu  décalque,  il 
faudrait  encore  prouver,  par  l'examen  de  son  fac-similé,  qu'il  y 
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a  eu  composition  d'une  mosaïque,  c'est-à-dire  assemblage  de 
mots  rapportés.  Or,  l'examen  du  fac-similé  du  bordereau  écarte 
cette  supposition;  et  alors  toutes  les  hypothèses  sur  l'origine 
du  décalque  sont  en  somme  d'une  importance  tout  a  tait  secon- 

En  somme,  Messieurs,  ma  conviction  absolue  est  que,  de 
toutes  ces  considérations,  on  peut  conclure  que  l'écriture  du 
bordereau  est  absolument  semblable  à  celle  de  M.  Esterhazy  et 
que  s'il  y  a  eu  décalque,  il  s'est  trouvé,  sous  le  papier  du  decal- 
que'ur,  une  pièce  naturelle,  écrite  couramment  par  la  personne 
avant  cette  écriture.  . 

"Mais  maintenant  que  j'ai  affirme  a  nouveau  cette  con- 
viction, il  me  reste,  pour  terminer,  à  vous  dire  quelques  mots 
de  ce  que  peut  être  la  certitude  en  matière  d'expertise  en  écri- 
tures. Or,  Messieurs,  il  faut  bien  savoir  que  l'expertise  en 
écritures  n'est  pas  une  science.  Toute  science  a  sa  méthode,  sa 
technique  ;  elle  a  également  ses  preuves.  Quand  on  soumet  a 
un  expert  chimiste  du  café  dans  lequel  on  suppose  la  présence 
de  l'arsenic,  l'expert  sait  tout  de  suite  comment  il  va  procéder, 
comment  il  va  mettre  en  évidence  cet  arsenic  ;  il  le  montre,  il 
en  démontre  la  nature,  et  d'autres  experts  pourront,  après  lui, 
répéter  ses  opérations  et  faire  la  même  preuve,  \oila  la  science. 
Mais,  l'expertise  en  écritures...  Mon  Dieu  !  c'est  un  art  dont  les 
procédés  sont  laissés  à  l'initiative  de  l'expert  lui  même.  Ces 
procédés  sont  plus  ou  moins  ingénieux...  Peut-être  avez-vous 

pu  voir  qu'ils  sont  quelquefois  bien  extraordinaires 

Les  observations  des  experts  en  écritures  sont  des  observa- 
tions quelquefois  excellentes,  souvent  subtiles,  quelquefois 
aussi  très  fragiles;  et  alors  le  résultat  d'un  tel  travail  ne  vaut 
Qu'autant  que  vaut  l'expert;  si  l'expert  est  un  savant,  eh  bien  . 
son  travail  sera  très  bon;  si  l'expert  est  un  ignare  ou  un 
fantaisiste,  son  travail  sera  bien  médiocre.  Mais  qui  décidera  de 
la  valeur  de  l'expert?...  On  juge  le  savant,  on  a  le  moyen  de 
connaître  sa  valeur;  mais,  les  artistes,  on  ne  les  juge  pas.  La 
conclusion  d'un  expert  en  écritures  ne  peut  donc  pas  comporter 
de  certitude,  et,  en  matière  d'expertise  en  écritures,  la  certitude 
se  trouve  réduite  aux  proportions  beaucoup  plus  modestes 
d'une  conviction  toute  personnelle,  qui  ne  peut  pas  s  étendre 
au  delà  de  la  personne  même  de  l'expert 

Je  pense  donc,—  et  je  suis  sûr  que  tout  le  monde,  a  ma  droite, 
est  de  cet  avis,  -  que,  si  ur-e  telle  conviction  personnelle  peut 
être  suffisante  comme  indication,  lorqu  il  s  agit  d  absoudre, 
jamais  elle  ne  saurait  être  suffisante  quand  il  s  agit  de  con- 

Ï^e' Président.  -    Vous  avez  d'autres  questions,  maître 

Labori?  .  ;  ._   . 

Me  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

Si  vous  le  voulez  bien,  monsieur  le  Président,  nous  enten- 
drons M.  le  lieutenant-colonel  Picquart. 
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{M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  se  présente  à  la'barre  des 
témoins.) 


RAPPEL  DE  M.   LE   LIEUTENANT  COLONEL 
PICQUART 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori  ? 

M>  Labori.  —M.  le  colonel  Picquart  n'était  pas  présent  à 
laudience  pendant  la  déposition  qu'a  faite  hier  M.  le  général  de 
Pellieux.  Voulez-vous  me  permettre  de  lui  demander,  puisque, 
après  tout,  les  journaux  publient  des  comptes  rendus  de  l'affaire, 
s'il  la  connaît  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  l'ai  lue  dans  les  jour- 
naux. ° 

Me  Labori.  —  Je  voudrais  savoir  s'il  l'a  lue  in  extenso? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  l'ai  lue  in  extenso. 

Me  Labori.  —  Le  point  le  plus  important  de  la  déposition  de 
M  le  gênerai  de  Pellieux,  hier,  a  consisté  à  apporter  la  décla- 
ration, et  ce  qu'il  appelait  la  preuve,  que  M.  le  commandant 
Lsternazy  n  avait  pas  pu  connaître  ou  se  procurer,  en  1894,  les 
«  0Ti(îrU1ïieints  qm  sonténumérés  dans  le  bordereau.  Je  demande, 
a  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  s'il  peut  répondre  en  détail 
sur  ces  différents  points  ;  car  il  n'est  pas  possible  qu'au  moment 
ou  il  a  lait  son  enquête  personnelle,  ces  questions  ne  l'aient 
pas  préoccupé.  Dans  le  cas  où  il  pourrait  le  faire,  je  le  prierais 
de  vouloir  bien  nous  donner  une  réponse. 

M  le  colonel  Picquart.  —  Je  n'aurais  pas  abordé  cette 
question  si  elle  n'avait  été  traitée  hier  devant  la  Cour.  Mais,  du 
moment  que  la  question  a  été  soulevée,  je  crois  que,  comme  la 
justice  a  le  droit  de  demander  toute  la  vérité,  et  que  j'ai  le  devoir 
de  la  lui  dire,  je  suis  obligé  de  vous  faire  connaître  mes  appré- 
ciations au  sujet  de  ce  bordereau.  Je  demande  instamment  crue 
1  on  n  interprète  pas  mal  ce  que  je  vais  dire  ;  quelques-unes  de 
mes  appréciations  seront  peut-être  en  contradiction  avec  celles 
de  M.  le  gênerai  de  Pellieux.  Mais,  autant  j'obéirai  toujours  aux 
ordres  de  mes  chefs  chaque  fois  que  je  les  recevrai,  autant  je 
crois  que  je  suis  obligé,  quand  il  s'agit  d'une  simple  question 
d  appréciation,  de  dire  tout  ce  que  je  pense. 

Messieurs,  pour  cette  question  du  bordereau,  permettez-moi 
de  1  envisager  d  abord  d'une  façon  générale.  J'ai  quelque  habi- 
tude de  ces  questions;  avant  d'avoir  été,  pendant  un  an  et 
demi  cnei  du  service  des  renseignements,  je  me  suis  occupé, 
dans  d  autres  Etats-majors,  de  ces  questions.  Je  crois  donc 
que  je  suis  suffisamment  qualifié  pour  vous  donner  mon 
opinion  a  ce  sujet. 
Eh  bien  f  le  bordereau,  que  j'ai  présent  à  la  mémoire,  porte 
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rénumération  de  pièces  qui  sont  beaucoup  moins  importantes, 
à  mon  avis,  que  ce  que  l'on  a  dit.. . 

(Me  Labori  fait  passer  un  fac-similé  du  bordereau  au  colo- 
nel Picquart.) 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  remarque  d'abord  ceci  : 

«  Je  vous  adresse,  cependant  :  1»  une  note    sur  le  frein  hydrau- 
lique ;  ,  . 

2o  Une  note  sur  les  troupes  de  couverture, 

3o  Une  note  sur  le  Manuel  de  tir  ; 

4o  Une  note  relative  à  Madagascar.  » 

Il  n'y  a  là  que  des  notes.  Quelqu'un  qui  aurait  fourni  quelque 
chose  de  sérieux,  et  non  pas  simplement  ce  qu'il  a  recueilli  dan-- 
la  conversation  ou  vu  en  passant,  aurait  dit  :  «  Je  vous  envoi, 
tel  ou  tel  document.  »  Lorsqu'on  veut  faire  valoir  sa  marclian- 
dise   on  dit :  d'où  elle  vient.  Une  note,  cela  indique  une  œuvre 
personnelle,  ou  bien  une  petite  copie  de  n'importe  quoi,  tirée 
S  mémoire,  d'un  journal,  ou  d'ailleurs.  Je  remarque  encore 
ceci  :  c'est  que,  pour  le  seul  document  authentique,  qui  n  est  pas 
lui-même   d'une  importance,  capitale,  pour  le  Manuel  de W 
l'auteur  du  bordereau  dit  :  projet  de  manuel  de  tu    et  il  le  tait 
bien  ressortir;  et  il  ajoute  :  «  Ce  dernier  docum  entes    extrê- 
mement difficile  à  se  procurer  ».  Il  insiste  sur  la  difficulté  qu  il 
"à  se  procurer  ce  document;  c'est  quelque  chose  de  tout 
différent  des  notes  précédentes.  .     omM).  , 

Maintenant,  Esterhazy  a-t-il  pu  avoir  ces  renseignements  .... 
M.  le  Président.  -  C'est  là  la  question. 
M.  le  colonel  Picquart.  -  Eh  bien  !  je  dis  .  Oui •Lorsque 
le  fameux  petit  bleu  m'a  apporté  le  nom  du  çommand ™t  Ester- 
hazv  i'ai  pris  des  renseignements,  comme  je  1  ai  déjà  dit  dans 
ma  première  déposition:  La  première  personne,  a  laquelle    e 
Se  sûrs  adresséf  personne  appartenant  à  son[eo=tetqu 
je  ne  désignerai  pas  autrement,  m  a  dit  :  ;<  Cet  ^«fj9 
allures  singulières,  il  a  été  deux  fois  aux  écoles  a  ieu  cl  ai  tu 
K,  et  if  a  demandé  à  y  retourner  une  troisième  fois  ;  et 
comme  on  lui  a  objecté  que  ce  n'était  P^  «»£*»* '•  *JJ% 
retourné  sans  indemnité.  »  Je  sais  bien qu'Esterhazj  a  dit  que. 
ÏE  si  souvent  aux  écoles  à  feu,  c'est  qu'il  avait  une  ma  - 
son  de  campagne  qui  n'était  pas  éloignée  d» l  camp de ^Chalons, 
mais  il  y  a  une  chose  que  je  demanderai  :  Bf^.?1OT*£c"J?ï 
de  Châlons  qu'il  est  allé  chaque,  fois  ?  -  la dernière  ta*  oui, 
mais  les  autres  fois,   e  ne  le  crois  pas...  iÇ  °e  pms  1  alhrme 
-mais  nour  l'une  au  moins  des  écoles  a  feu,  il  me  semme  meii 
qu^cItaiUuMans...  Je  n'affirme  pas,  parce  que  je  n'affirme 
jamais  une  chose  dont  je  ne  suis  pas  sur. 

Fnsuite  il  v  a  autre  chose  :  je  vous  ai  dit  dune  laçonut 
sommaire'  parce  que  c'était  une  question  spéciale,  rentrant  dans 
moTservicePJe  vous  ai  dit  qu'un  agent  nous  avait  appris  qu  un 
chef  de  bâta  lion,  décoré,  âgé  d'environ  cinquante  aus.lomni»- 
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sait  des  documents  à  une  puissance  étrangère,  et  que  ces  docu- 
ments étaient  surtout  des  documents  d'artillerie  et  de  tir.  Ainsi, 
voila  deux  indices  qui  prouvent  qu'Esterhazy  pouvait  fournir 
des  choses  concernant  l'artillerie.  Il  y  en  a  un  troisième  :  la 
personne  à  laquelle  je  me  suis  adressé,  appartenant  au  régiment 
cl  Esterhazy,  m'a  dit  ceci,  —  elle  serait  prête  à  le  répéter  sous 
serment  —  «  Esterhazy  m'a  demandé  si  je  connaissais  quelque 
chose  a  la  mobilisation  de  l'artillerie?....  »  Ou'en  voulait-il 
faire  ? 

Ainsi,  je  crois  qu'Esterhazy  pouvait...  pouvait,  —  je  n'ai  pas 
dit  qu  il  l'avait  fait,  —  pouvait  fournir  une  note,  un  travail 
personnel,  d'après  ce  qu'il  avait  vu,  sur  le  frein  hydraulique 
et  sur  les  modifications  aux  formations  de  V artillerie. 

Maintenant,  il  y  a  une  chose  que  j'ai  lue  dans  les  journaux, 
et  que  je  répète  ici  parce  que  l'idée  m'a  paru  judicieuse  :  cette 
modification  aux  formations  de  l'artillerie  a  fait  l'objet  d'un 
projet  de  loi  et  a  été  à  la  connaissance,  avant  qu'elle  arrivât  au 
jour,  d'un  grand  nombre  de  sénateurs,  de  députés  et  de  journa- 
listes. Eh  bien  !  ce  n'est  un  mystère  pour  personne  qu'Esterhazy 
connaissait  des  députés,  —  je  puis  le  prouver  quand  on  voudra, 
—  et  qu'il  fréquentait  dans  les  bureaux  de  rédaction. 

En  ce  qui  concerne  le  numéro  2,  la  note  sur  les  troupes  de 
couverture,  le  bordereau  dit  :  «  Quelques  modifications  seront 
apportées  par  le  nouveau  plan.  »  Je  prétends  que  la  manière 
dont  cette  note  est  conçue  montre  qu'il  s'agit  de  quelqu'un  qui 
n  était  pas  de  la  maison,  et,  si  l'on  veut  des  explications  plus 
détaillées  à  ce  sujet,  je  suis  prêt  à  les  donner,  mais  à  huis  clos, 
parce  que  je  ne  veux  pas  qu'il  soit  dit  que  je  prononce  un  seul 
mot  en  public  sur  les  affaires  de  couverture.  Ce  que  je  dirai  à 
huis  clos  sera  très  peu  de  chose,  il  s'agit  de  choses  passées  qui 
ne  sont  aucunement  de  nature  à  porter  préjudice  à  la  défense 
nationale  ;  mais  vous  comprendrez  le  sentiment  de  convenance 
qui  me  force  à  réclamer  le  huis  clos  dans  ce  cas. 

M^  Labori,  au  Président.  —  Voulez-vous  me  permettre 
de  demander  à  M.  le  colonel  Picquart  de  nous  fournir  toutes 
les  explications  qu'il  pourra  nous  donner  en  audience  publique? 
Ensuite  nous  demanderons  à  M.  le  Président  de  prononcer 
pour  quelques  minutes  le  huis  clos,  afin  que  M.  le  colonel 
Picquart  nous  donne  toutes  les  explications  qu'il  ne  croit  pas 
devoir  donner  en  audience  publique. 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  suis  aux  ordres  de  la  Cour. 

M.  le  Président.  —  Continuez. 

M  le  colonel  Pigquart.  —  Je  passe  maintenant  à  la  note 
sur  Madagascar.  On  a  dit  qu'on  ne  pouvait  pas  savoir,  au 
commencement  de  1894,  qu'il  y  aurait  une  expédition  à  Mada- 
gascar. D'abord,  il  s'agit  ici  d'une  note  relative  à  Madagascar  ; 
il  ne  s  agit  pas  du  tout  d'un  projet  de  participation  des  troupes 
de  1  armée  de  terre  à  une  expédition  à  Madagascar  ;  rien  n'est 
plus  vagueque  ces  mots  :  Une  note  sur  Madagascar.  Gela  peut 
avoir  été  tiré  d'un  document  géographique,  ou  pris  dans  un 
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ouvrage  quelconque;  rien  ne  dit  que  ce  document  eut  un 
caractère  militaire.  Si  on  venait  vous  dire  que  cela  doit  être 
forcément  quelque  chose  de  militaire,  je  répondrais  :  Depuis  la 
première  expédition  de  Madagascar,  tous  les  ans  il  était  question 
d'envoyer  quelqu'un  îà-bas,  et  j'ai  reçu  des  lettres  de  beaucoup 
de  mes  camarades,  de  mes  subordonnés,  qui,  sachant  que 
l'avais  servi  aux  colonies,  me  disaient  :  «  Est-ce  que  tu  ne 
pourrais  pas,  est-ce  que  vous  ne  pourriez  pas  prendre  quelques 
renseignements  ?  On  dit  partout  qu'il  va  y  avoir  une  expédition 
à  Madagascar.»  Tout  cela  montre  que,  des  e  commencement 
de  1894  sans  savoir  s'il  y  aurait  une  expédition  a  laquelle 
les  troupes  de  l'armée  de  terre  prendraient  part  on  pouvait 
déjà  s'occuper  de  Madagascar,  et  qu'on  en  parlait  un  peu 
partout. 
Le  bordereau  dit  ensuite  : 

50  Le  projet  du  Manuel  de  tir  de  V artillerie  de  campagne.  Ce 
dernier  document  est  très  difficile  à  se  procurer,  je  ne  puis  l'avoir  a 
ma  disposition  que  très  peu  de  jours  ;  le  Ministre  de  la  guerre  en  a 
envoyé  un  nombre  fixe  dans  les  corps  et  ces  corps  en  sont  respon- 
sables ;  chaque  officier  détenteur  doit  remettre  le  sien  après  les 
manœuvres. 

Est-ce  là  le  fait  d'un  officier  d'artillerie  qui  est  au  ministère 
delà  guerre?  Le  Ministre  de  la  guerre  en  a  envoyé  un 
nombre  fixe  dans  les  corps.  Pourquoi  parlait-il  des  corps  . 
Gela  paraît  bien  indiquer  un  officier  qui  n'était  pas  au  ministère. 

Maintenant,  il  faut  que  je  parle  de  deux  autres  choses  qui 
sont  très  graves  dans  ce  bordereau.  Il  y  a  ceci  :  «  A  moins  nue 
vous  ne  vouliez  que  je  le  fasse  copier  in  extenso.  »  Eh  bien  . 
la  personne  qui  veut  faire  copier  un  document  tneœtenso  ji 
quelqu'un  à  sa  disposition  pour  faire  cette  copie.  Elle  ne  dit 
pas  :  que  je  vous  le  copie,  mais  :  que  je  vous  le  faste  copier. 
Quand  mon  attention  a  été  appelée  sur  Esterhazy,  je  me  suis 
dit  :  Mais,  comment,  en  1894,  pouvait-il  avoir  a  sa  disposition 
des  secrétaires,  des  personnes  qui  pussent  copier?  ^  othcier 
auquel  je  me  suis  adressé  m'a  dit  ceci  :  «  Esterhazy  a  toujours, 
fait  copier  des  documents  chez  lui  par  des  secrétaires,  ex  il  en 
fait  encore  copier  en  ce  moment.  »   • 

Déplus,  cet  officier  m'a  dit:  «  Esterhazy,  en  1894,  était 
mai  or  »  —  Il  avait  donc  un  secrétaire  à  poste  fixe.  Et  comme, 
étudiant  le  bordereau,  je  cherchais  à  trouver  quelque  chose 
qui  ne  pût  s'appliquer  à  Esterhazy,  savez- vous  quel  a  ete  mon 
espoir,Pen  apprenant  qu'il  était  major?  C'est  la  dernière 
phrase  :  «  Je  vais  partir  en  manœuvres.  »  Gomment,  en 
effet,  un  major  pouvait-il  partir  en  manœuvres  au  printemps 
—  Ce  sont  des  manœuvres  de  brigade  avec  cadres;  généra- 
lement, les  majors  n'y  prennent  pas  part,  ce  sont  les  cnets 
de  bataillon. -Je  me  suis  fait  donner  les  rapports  du iW  de 
ligne  à  cette  date,  et  j'ai  vu:   «  M.  le  commandant  Esterhazy 
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prendra  part  aux  manœuvres  de  brigade  avec  cadres.  »  J'avoue 
que  j'ai  été  très  ému  de  voir  que  tout  se  coniirmait. 

Maintenant,  Messieurs,  il  y  a  une  chose  qui  m'étonne  dans 
la  déposition  d'hier  de  M.  le  général  de  Pellieux.  Il  a  parlé  d'un 
secrétaire  nommé  Mulot  que  j'avais  interrogé.  Le  fait  est  par- 
faitement exact,  et  le  général  de  Pellieux  î'a  su  par  moi.  Eh 
bien  !  je  demande  que  MM.  les  jurés  se  souviennent  des  lettres 
que  m'a  écrites  M.  le  général  Gonse  ;  je  demande  qu'ils  se  sou- 
viennent de  la  déposition  du  général  Gonse  ici,  le  mercredi  9. 
Dans  une  lettre,  le-général  me  disait  :  «  Il  ne  faut  pas  continuer 
avec  les  experts,  il  faut  tâcher  de  savoir  comment  les  docu- 
ments ont  pu  être  obtenus  et  copiés.  »  Dans  sa  déposition,  ici, 
—  je  l'ai  vu  dans  le  compte  rendu  sténographié  —  le  général 
Gonse  a  dit  qu'à  ce  moment  je  devais  interroger  les  officiers 
d'artillerie  avec  lesquels  M.  le  commandant  Esterhazy  avait  pu 
faire  les  manœuvres  aux  écoles  à  feu  ;  que  je  devais  m'enquérir 
auprès  des  sous-officiers  de  ce  que  ceux-ci  avaient  pu  copier. 

Eh  bien  !  Messieurs,  je  m'étonne  qu'on  me  reproche  d'avoir 
fait  venir  le  nommé  Mulot,  qui  était  un  des  deux  secrétaires 
employés  par  Esterhazy.  Je  pensais  que,  si  on  pouvait  me  re- 
procher quelque  chose,  c'était  de  n'avoir  interrogé  que  celui-là, 
et  je  vais  vous  en  dire  la  raison.  On  m'avait  recommandé  d'in- 
terroger les  sous-officiers,  mais  de  la  façon  la  plus  discrète,  de 
manière  à  ce  que  l'affaire  ne  s'ébruitât  pas.  Eh  bien  !  j'ai  vu, 
aux  difficultés  que  j'ai  rencontrées  pour  obtenir  quelque  chose 
sans  rien  demander,  j'ai  vu  que  la  tâche  était  impossible.  J'ai 
fait  venir  le  nommé  Mulot  ;  je  lui  ai  dit  :  «  Il  y  a  des  indiscré- 
tions qui  se  sont  produites  dans  la  presse  ;  le  Ministre  désire 
savoir  si,  clans  les  bureaux,  il  n'y  a  pas  eu  des  choses  copiées 
qui  n'auraient  pas  dû  l'être.  »  Je  l'ai  mis  sur  ce  terrain;  il  m'a 
dit  :  «  Je  puis  vous  répondre  très  bien  ;  j'ai  été  secrétaire  du 
commandant  Esterhazy;  j'ai  copié  telle  et  telle  chose...  »  Il  me 
les  a  énumérées...  Je  n'aurais  pu  le  pousser  sans  le  mettre  sur 
la  trace  de  ce  que  je  recherchais. 

Il  m'a  dit  qu'Esterhazy  s'occupait  beaucoup  de  conférences, 
qu'il  l'avait  chargé  de  copier  des  passages  dans  des  livres,... 
différentes  choses  dont  je  n'ai  pas  gardé  le  souvenir.  Je  ne  me 
souviens  que  d'une  chose,  c'est  qu'il  m'a  parlé  d'un  manuel  de 
tir  — les  choses  se  sont  un  peu  confondues  dans  ma  mémoire  — 
je  crois  bien  que  je  lui  ai  montré  le  manuel  de  tir  d'artillerie  et 
que  je  lui  ai  demandé  si  c'était  celui-là.  Il  m'a  dit  :  «  Non,  ce 
n'est  pas  cela.  »  J'ai  renvoyé  le  nommé  Mulot,  et  je  n'ai  pas 
continué,  parce  que  cela  ne  m'était  pas  possible  sans  compro- 
mettre Esterhazy  et  sans  ébruiter  la  chose.  Seulement,  je 
m'étonne  que,  dans  ces  conditions,  sachant  que  j'avais  inter- 
rogé sans  succès  Mulot,  Mulot  ait  été  le  seul  cité  lors  de  l'affaire 
du  Conseil  de  guerre.  Je  m'étonne  qu'on  n'ait  pas  cité  les  autres 
secrétaires  qu'avait  employés  Esterhazy  et,  notamment,  le 
secrétaire  qu'il  employait  chez  lui,  au  printemps  de  1896,  à 
copier  divers  documents. 
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Il  y  a  un  fait  certain,  patent  ;  c'est  qu'à  cette  époque,  le  colonel 
du  74e  a  remis  au  commandant  Esterhazy  un  document  confi- 
dentiel ;  ce  document  confidentiel,....  la  remise  en  est  indiquée, 
soit  par  un  reçu,  soit  par  une  note  au  rapport,  l'un  ou  l'autre. 
Eh  bien  !  à  ce  moment-là,  le  commandant  Esterhazy  employait 
quelqu'un  chez  lui  à  copier  des  documents  ou  des  dessins.  Il 
aurait  été  intéressant  de  savoir  s'il  a  employé  quelqu'un  à 
copier  ce  document  que  lui  avait  confié  son  colonel....  Je  ne  dis 
pas  que  ce  document  a  été  confié,  mais  on  devait  chercher..  En 
somme,  j'avais  dit  que  Mulot  ne  m'avait  rien  appris .. .  et  c'est 
lui  seul  qui  a  été  cité  au  Conseil  de  guerre. 

Maintenant,  il  y  a  autre  chose  qui  m'a  profondément  attristé, 
c'est  une  insinuation,  —  je  pense  que  ce  n'était  pas  dans  l'inten- 
tion de  M.  le  général  de  Pellieux,  —  mais,  enfin,  il  m'a  semblé, 
en  lisant  le  compte  rendu  sténographié,  que  le  général  de 
Pellieux  avait  insinué  que  j'avais  voulu  me  livrer  a  une  tenta- 
tive de  corruption  sur  cet  homme.  Il  est  fort  possible  que  je  lui 
aie  parlé  de  sa  situation  militaire  ;  il  est  possible  aussi  que  ce 
soit  lui  qui  m'en  ait  parlé  le  premier;  mais  je  ne  puis  ad- 
mettre qu'on  lance  une  accusation  pareille  contre  moi.  Onne 
m'avait  jamais  parlé  de  cette  déposition  de  Mulot  ;  je  l'avais  bien 
vu  dans  la  salle  des  témoins  au  Conseil  de  guerre,  mais,  par 
une  discrétion  que  vous  comprendrez,  je  me  suis  borné  à  lui 
dire  bonjour,  et  à  ajouter  :  «  Eh  bien  !  vous  ne  croyiez  pas  que 
vous  viendriez  ici?  »  Et  ce  n'est  que  par  la  déposition  de  M.  le 
général  de  Pellieux,  hier,  que  j'ai  su  ce  qu'on  avançait  contre 
moi  dans  cette  affaire. 


CONFRONTATION 

de  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  avec  M.  le  général  de 
Pellieux  et  M.  le  général  Gonse. 

M  le  Président.  —  Monsieur  le  général  de  Pellieux,  vous 
avez  entendu  de  votre  place  les  déclarations  de  M.  le  lieutenant- 
colonel  Picquart,  Avez-vous  des  observations  à  présenter? 

M  le  général  de  Pellieux.  —  Parfaitement.  Je  n'ai  pas 
d'observations  à  présenter  au  sujet  de  la  discussion  des  pièces 
du  bordereau.  MM.  les  jurés  sont  là  pour  apprécier  ma  déposi- 
tion d'hier  et  la  déposition  d  aujourd'hui  du  colonel  Picquart. 
Cependant,  je  demanderai  que  quelqu'un,  peut-être  plus  a  même 
crue  moi  d'affirmer  également  ce  que  j'ai  dit  hier,  en  ce  qui  con- 
cerne la  possibilité  pour  le  commandant  Esterhazy  de  se  pro- 
curer les  pièces  du  bordereau,  soit  appelé  à  la  barre  :  un  officier 
du  ministère  de  la  guerre.  Le  général  Gonse,  si  vous  voulez, 
pourra  venir  s'expliquer  à  ce  sujet.  < 

Je  prends  cependant  deux  points.  Hier,  j  ai  dit  que  c  était  un 
officier  d'artillerie,  un  officier  du  ministère  de  la  guerre,  et 
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j'avais  ajouté  que  c'était  un  stagiaire  des  bureaux  de  l'Etat- 
major  !  la  mémoire  m'a  échappé  à  ce  moment,  et  je  n'ai  pas 
terminé  ma  déposition  sur  ce  point.  J'ai  dit  que  c'était  un  sta- 
giaire pour  la  raison  suivante,  c'est  que  dans  les  bureaux  du 
ministère  de  la  guerre,  les  officiers  sont  un  peu  confinés  par 
services,  et  qu'un  officier  d'un  bureau  pourrait  difficilement 
fournir  des  renseignements  d'un  autre  bureau,  tandis  qu'un 
stagiaire  passe  successivement  dans  chaque  bureau,  et,  par 
conséquent,  est  à  même  de  fournir  des  renseignements  émanant 
de  chaque  bureau. 

Je  prends  ensuite  le  point  :  «  Je  vais  partir  aux  ma- 
nœuvres. »  Il  est  parfaitement  exact  que  le  commandant 
Esterhazy  a  été  aux  manœuvres  de  cadres  ;  il  est  parfaitement 
exact  que  le  commandant  Esterhazy  a  été  aux  écoles  à  feu  ; 
mais  je  dis  que  la  note  sur  Madagascar,  dont  le  travail  n'a  été 
élaboré  qu'au  mois  d'août  au  ministère  de  la  guerre  n'a  pu  être 
fournie  par  Esterhazy,  parce  qu'à  cette  époque  il  avait  été  aux 
écoles  à  feu,  aux  manœuvres,  et,  qu'après  le  16  août,  il  n'a  plus 
été  aux  manœuvres,  tandis  que  les  stagiaires  ont  tous  été  aux 
manœuvres  à  la  fin  d'août. 

Maintenant,  qu'on  conteste  l'importance  des  pièces  contenues 
dans  le  bordereau,  cela  m'est  absolument  indifférent  ;  le  borde- 
reau porte  l'énumération  d'un  certain  nombre  de  pièces,  elles 
ont  été  fournies.  Ce  que  je  peux  prouver,  c'est  qu'elles  n'ont 
pas  été  fournies  par  Esterhazy. 

Maintenant,  je  demande  que  le  général  Gonse  soit  appelé  à 
la  barre  pour  répondre. 

Un  mot  encore.  Le  colonel  Picquart  vient  de  dire  que  la 
déposition  du  nommé  Mulot  s'était  produite  à  huis  clos.  Par- 
faitement, il  y  a  eu  une  déposition  à  huis  clos;  mais  il  y  a 
quelque  chose  qui  n'a  pas  eu  lieu  à  huis  clos  ;  c'est  l'enquête 
et,  dans  l'enquête,  Mulot  a  fait  la  déclaration  que  je  vous  ai  dite 
hier  ;  il  l'a  faite  devant  le  commandant  Ravary  ;  01%  le  rapport 
du  commandant  Ravary  n'a  pas  été  lu  pendant  le  huis  clos. 
S'il  est  nécessaire,  je  demande  qu'on  apDelle  le  nommé  Mulot, 
qui  répétera  ici  devant  MM.  les  jurés  ce^que  j'ai  dit  hier.  Je  n'ai 
pas  avancé  un  seul  point  inexact  ;  du  reste,  je  n'ai  pas  été  ' 
contesté. 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  général  Gonse. .. 

Me  Labori.  —  Voulez-vous  me  permettre,  monsieur  le  Prési- 
dent, d'intervenir  pour  vous  prier  de  diriger  ces  importants 
débats  dans  le  sens  que  je  vais  vous  indiquer.  D'abord,  en  ce 
qui  concerne  la  présence  de  Mulot,  nous  sommes  heureux  de 
la  demande  de  M.  le  général  de  Pellieux  ;  nous  ne  pouvons  que 
nous  y  associer.  Nous  serons  heureux  de  la  présence  de  tous 
les  témoins  qu'on  amènera  à  ces  débats  ;  et,  Dieu  merci,  la 
suite  de  l'affaire  démontrera  que  notre  demande  n'est  pas  faite 
pour  augmenter  ici  l'obscurité. 

M.  le  général  de  Pellieux,  à  Me  Labori.  —  Vous  ne 
pouvez  pas  me  reprocher  de  vouloir  faire  l'obscurité. 
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Me  Labori.  —  Non.  monsieur  le  général  ;  aussi,  quelle  que 
soit  la  portée  considérable  dans  le  pays  des  paroles  que  vous 
avez  prononcées  hier,  sans  qu'il  me  soit  permis  d'y  répondre, 
je  considère  que  vous  êtes  ici  le  meilleur  auxiliaire  de  la 
défense,  et  je  tiens  à  vous  en  donner  le  témoignage. 

Csla  dit,  monsieur  le  Président,  avant  d'aborder  ce  que  vous 
avez  à  demander  à  M.  le  général  Gonse,  je  vous  demande  que, 
lorsque  vous  aurez  posé  toutes  les  questions  que  vous  jugerez 
utiles,  lorsque  ces  messieurs  auront  fourni  les  réponses 
qu'ils  croiront  utiles,  chacun  des  documents  soit  examiné 
successivement  et  qu'il  soit  établi  si  les  explications  du  colonel 
Picquart  sont  acceptables  ou  non.  Nous  sommes  arrivés  à  un 
moment  où,  ni  l'autorité  du  chef  devant  la  justice,  ni  la  parole 
du  soldat,  ne  peut  avoir  de  poids,  quand  elle  a  un  caractère 
général  et  purement  affirmatif . 

°  Nous  allons  arriver  à  des  faits,  et  il  est  absolument  indis- 
pensable que  des  affirmations  vagues  et  d'ensemble  ne  se 
produisent  pas  et  que  nous  obtenions  des  explications  pré- 
cises dans  les  détails.  Par  conséquent,  monsieur  le  Président, 
posez,  je  vous  le  demande  même  très  respectueusement,  toutes 
les  questions  que  vous  croirez  utiles  ;  que  ces  messieurs  four- 
nissent toutes  les  réponses  qu'ils  croiront  nécessaires  ;  mais, 
après,  je  demande,  que  chacun  des  documents  soit  examiné 
en  particulier,  que  M.  le  colonel  Picquart  fournisse  ses 
explications  et  qu'on  les  discute  si  on   les  conteste. 

M.  le  Président.  —  Mais,  M.  le  colonel  Picquart  vient  de 
les  donner. 

Me  Labori.  —  M.  le  colonel  Picquart  les  a  données  ;  je  les  ai 
trouvées,  quant  à  moi,  pleinement  satisfaisantes.  M.  le 
o-énéral  de  Pellieux  n'est  pas  venu  les  discuter;  il  est  venu 
encore  apporter  des  affirmations  ressemblant  à  beaucoup  de 
celles  que  nous  avons  déjà  entendues.  Je  demande  donc  d'une 
manière  générale  que,  entre  ces  messieurs,  soit  avec  le  général 
Gonse,  si  c'est  lui  quia  qualité,  soit  avec  le  général  de  Pellieux, 
si  c'est  lui  qui  doit  s'expliquer,  chacune  des  explications  soit 
contradictoirement  examinée  l'une  après  l'autre  et  non  pas 
dans  leur  ensemble. 

M,  le  Président.  —Monsieur  le  général  Gonse,  voulez-vous 
dire 'ce  que  vous  savez  en  ce  qui  concerne  les  pièces  indiquées 
dans  le  bordereau? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Puis-je  me  retirer,  monsieur 
le  Président? 

M.  le  Président.  —  Si    vous    voulez    encore    attendre   un 

instant. 

M  le  général  Gonse.  —  Les  pièces  énumérées  dans  le  bor- 
dereau sont  d'abord  \&note  sic?"  le  canon  de  120  et  sur  la  ma- 
nière dont  fonctionne  le  frein  hydraulique  de  cette  pièce...  En 
bien»  la  pièce  de  120  est  une  pièce  qui,  à  l'époque  dont  nous 
parlons,  était  encore  toute  nouvelle  ;  son  frein  était  encore  tout 
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nouveau.  Ce  sont  des  renseignements  tout  à  fait  confidentiels 
et  extrêmement  techniques. 

Pour  ma  part,  je  ne  connais  pas  le  frein  de  la  pièce  de  120  ; 
quant  àlapièce  de  120  elle-même,  je  ne  sais  pas  comment  elle  se 
comporte,  attendu  que  je  ne  l'ai  jamais  vu  tirer.  On  la  tire 
dans  des  conditions  tout  à  fait  spéciales,  on  la  tire  sur  les 
champs  de  tir,  bien  entendu  ;  il  peut  se  faire  que  des  officiers 
d'infanterie  l'aient  vu  tirer  ;  mais  c'est  de  loin,  et  certaine- 
ment ils  ne  sont  pas  en  état  de  fournir  quoi  que  ce  soit  de 
sérieux  sur  cette  pièce.  Eh  bien!  rien  que  ces  mots  :  la  note  sur 
le  canon  de  120,  avec  la  manière  dont  se  comporte  le  frein 
hydraulique,  indiquent  que  c'est  une  note  technique  qui  ne  peut 
être  fournie  que  par  un  officier  d'artillerie. 

M.  le  Président.  —  Quel  est  le  second  point  du  borde- 
reau ? 

M.  le  général  Gonse.  —  Les  troupes  de  couverture.  Il  n  y 
a  rien  de  confidentiel  là-dedans  ;  je  ne  dirai  que  des  choses  qui 
ne  compromettent  en  rien  la  défense  nationale.  Ce  sont  des 
troupes  qui  vont  à  la  frontière  au  moment  de  la  déclaration  de 
guerre  pour  couvrir  la  mobilisation  d'une  région  quelconque 
et  pour  empêcher  les  incursions  de  l'ennemi...  Gela  se  com- 
prend tout  naturellement...  Ges  troupes  viennent  de  tous  les 
points  du  territoire  qui  ne  sont  pas  très  éloigoés  de  cette  fron- 
tière ;  elles  viennent,  soit  par  voie  de  terre,  soit  par  voie  de  fer. 
Eh  bien  !  au  mois  d'avril  ou  au  commencement  de  .1894,  on 
a  refait  les  plans  de  transport  des  troupes  de  couverture  et 
cela  s'est  fait  à  l'Etat-major  de  l'armée. 

Il  n'y  a  qu'à  l'Etat-major  de  l'armée  qu'on  pouvait  connaître 
les  travaux  qui  se  faisaient  à  ce  sujet  :  on  les  faisait  par  suite 
de  modifications  que  je  n'ai  pas  besoin  d:indiquer  ;  ce  sont  des 
modifications  qui  ont  un  caractère  très  secret. 

Pendant  ce  temps-là,  on  faisait  également  un  nouveau  plan, 
ce  qu'on  appelle  le  plan  de  concentration  générale  de  l'armée. 
Seulement,  ce  plan  était  très  long  à  faire,  et  on  a  mis  en 
vigueur  le  plan  des  troupes  de  couverture  au  printemps  de  cette 
même  année,  je  ne  me  rappelle  pas  exactement  la  date.  Quant 
au  plan  de  concentration  générale,  on  a  continué  à  y  travailler, 
et  il  a  été  mis  en  vigueur  a  la  fin  de  1894  ou  au  commencement 
de  l'année  1895. 

Pendant  la  période  qui  s'est  écoulée  entre  le  moment  où  le 
plan  de  couverture  était  mis  en  vigueur  et  ou  le  plan  de  concon- 
tration  générale  lui-même  était  mis  en  vigueur,  c'est-à-dire 
depuis  le  commencement  d'avril  1894  jusqu'au  commencement 
de  Tannée  1895,  on  y  a  apporté  des  modifications  :  il  y  a  eu  des 
changements  de  garnison  de  certaines  troupes  qui  faisaient 
partie  de  la  couverture  ;  il  y  a  eu  des  modifications  dans  l'or- 
ganisation de  l'artillerie...  C'est  à  cette  époque  qu'on  a  trans- 
formé, qu'on  a  fait  passer  les  pontonniers  au  génie...  C'est  un 
détail. . .  A  ce  moment,  il  a  fallu  faire  certaines  modifications  ; 
ces  modifications  ont  été  faites,  en  même  temps  que  le  plan, 
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dans  le  courant  de  1894,  et  mises  en  vigueur  en  1895  avec  le 
plan. 

Par  conséquent,  lorsqu'à  l'indication  du  bordereau  :  «  Note 
sur  les  troupes  de  couverture  »,  on  ajoutait  :  «  II  y  a  quelques 
modifications  au  plan  »,  c'était  absolument  exact.  Un  officier 
de  l'Etat- major  général  de  l'armée  seul  pouvait  connaître  ces 
modifications,  pouvait  donner  une  note  sur  ce  sujet.  Il  est  abso- 
lument impossible  qu'un  officier  de  troupe,  quel  qu'il  soit, 
même  un  officier  d' Etat-major  dans  une  division,  ait  pu  donner 
des  renseignements  importants  sur  un  sujet  de  cette  nature;  il  ne 
savait  pas  qu'il  y  aurait  des  modifications  à  apporter  dans  le 
cours  de  l'année  aux  troupes  de  couverture;  il  n'y  avait  qu'à 
PEtat-major  de  l'armée  que  l'on  pouvait  savoir  cela. 

Troisième  point  :  «  Note  sur  Madagascar  ».  Il  est  bien  cer- 
tain que  tout  le  monde  peut  faire  des  notes  sur  Madagascar  ; 
mais,  en  1894,  on  a  fait  une  note  sur  Madagascar,  une  note  qui 
était  destinée  au  ministre,  une  note  secrète  qui  indiquait  les 
mesures  à  prendre,  mesures  qui  concernaient  tout  particulière- 
ment l'expédition,  enfin  toute  une  série  de  renseignements 
extrêmements  secrets  et  confidentiels.  Quand  nous  avons  vu 
ce  bordereau  annonçant  cette  note,  nous  avons  été  extrêmement 
surpris  ;  il  n'est  venu  à  l'idée  de  personne  que  cela  pouvait  être 
une  note  prise  dans  un  journal  ou  dans  une  revue. 

Quant  au  Manuel  de  tir,  il  est  dit  dans  le  bordereau  que  les 
corps  en  ont  eu  un  certain  nombre.  Gela  veut  dire  les  corps 
d'artillerie.  On  ne  donne  jamais  de  manuels  de  tir  d'artillerie 
à  des  régiments  d'infanterie;  on  ne  leur  donne  jamais  ce  docu- 
ment ;  et  il  semble  que  ce  soit  également  un  officier  d'artillerie 
qui,  seul,  puisse  être  en  mesure  de  fournir  un  document  de 
cette  nature. 

Voilà,  d'une  façon  générale,  et  pour  ne  pas  fatiguer  l'attention 
de  la  Cour,  les  renseignements  que  je  puis  donner  à  ce  sujet. 
Maintenant,  le  colonel  Picquart  a  dit  tout  à  l'heure  que  je  lui 
avais  indiqué  la  marche  à  suivre  pour  continuer  son  enquête; 
je  lui  avais  indiqué  qu'il  fallait  aller  interroger  des  officiers 
d'artillerie  ;  il  l'a  fait.  Seulement,  ce  qu'il  n'a  pas  dit.  c'est  que 
le  résultat  a  été  négatif...  Il  est  allé  dans  un  régiment  d'artille- 
rie qui  tient  garnison  à  Versailles  ;  il  a  interrogé  les  officiers,  et 
les  renseignements  qu'on  lui  a  donnés  étaient  négatifs.  Je  le 
sais,  parce  que  le  colonel  Picquart  me  l'a  dit.  Voilà  tout  ce  que 
j'avais  à  dire. 

M.  le  Président.  —  M.  le  colonel  Picquart,  vous  venez  d'en- 
tendre la  déclaration  de  M.  le  général  Gonse;  avez-vous  quelque 
chose  à  répondre  ? 

M.  le  colonel  Picquart  .  —  Parfaitement.  Je  prends  tout  de 
suite  la  question  des  officiers  et  des  sous-officiers. 

J'ai  interrogé  un  officier  d'artillerie  d'un  régiment  en  garnison 
à  Versailles;  j'ai  demandé  préalablement  l'autorisation  du 
colonel;  mais,  pour  les  mêmes  raisons  qus  je  vous  ai  exposées 
lorsque  je  vous  ai  dit  que  j'avais  interrogé  un  secrétaire,  je 


—  111  — 

n'ai  pas  continué.  Il  me  semble  qu'interroger  un  seul  officier, 
€e  n'est  pas  suffisant  pour  une  enquête. 

Maintenant,  j'en  viens  à  la  question  du  bordereau.  Il  ne 
faudrait  pas  confondre  les  dates  :  il  y  a  eu  des  manœuvres 
en  automne  1894,  mais  le  bordereau  est  d'avril.  Ce  qui  m'a 
frappé  ce  sont  ces  mots  :  «  Je  vais  partir  en  manœuvres.  » 
Quelles  étaient  les  manœuvres  qu'il  pouvait  y  avoir  immédia- 
tement après  le  mois  d'avril  ?  c'étaient  les  manœuvres  de  bri- 
gade avec  cadres. 

M.  le  général  de  Pellieux,  au  Président.  —  Permettez-moi 
un  mot  :  le  bordereau  n'est  pas  d'avril,  j'en  appelle  à  M.  le 
général  Gonse. 

Me  Labori.  —  On  avait  toujours  dit  au  Ministère  qu'il  était 
du  mois  d'avril. 

M.  LE  GÉNÉRAL  DE  PELLIEUX.  —  Pas  du  tout. 

Me  Labori,  au  Président.  —  C'est  un  point  intéressant.  Vou- 
lez-vous demander  à  celui  de  ces  messieurs  qui  le  sait,  à  quelle 
date  a  été  écrit  le  bordereau  et  à  quelle  époque  il  a  été  saisi, 
j'eotends  par  là  à  quelle  date  il  est  venu  aux  mains  du  ministre? 

M.  le  général  Gonse.  —  A  la  fin  de  septembre  de  1894. 

Me  Labori.  —  (Test  la  date  à  laquelle  il  est  arrivé  au  minis- 
tère? 

M.  le  général  Gonse.  —  Parfaitement. 

Me  Labori.  —  Et  à  quelle  date  a-t-il  été  écrit  ? 

M.  le  général  Gonse.  —  Il  n'a  pas  de  date.  Il  a  dû  être 
écrit  vers  le  mois  d'août,  puisqu'il  est  question  d'une  note  sur 
Madagascar,  et  que  cette  note  sur  Madagascar  est  du  mois 
d'août. 

Me  Labori.  —  Alors,  je  voudrais  bien  faire  préciser.  Tout  à 
l'heure,  M.  le  général  Gonse  se  servait  de  l'indication  d'une 
note  sur  Madagascar  pour  dire  :  «  Cette  note  a  bien  existé  ;  en 
effet,  au  mois  d'août  on  a  fait  une  note  très  importante  sur 
Madagascar  »  et  maintenant  M.  le  général  Gonse  se  sert  de  la 
date  d'août  pour  donner  la  date  du  bordereau.  Il  y  a  là  une 
pétition  de  principe. 

M.  le  général  Gonse.  —  Permettez,  je  ne  donne  pas  la  date 
absolument  certaine  :  il  ne  faut  pas  me  faire  dire  ce  que  je  ne 
dis  pas.  Je  sais  que  le  bordereau  est  arrivé  à  la  fin  de  sep- 
tembre ;  d'après  nos  inductions,  nous  supposons  qu'il  a  dû  être 
écrit  vers  le  mois  d'août  ;  c'est  une  supposition,  pas  davantage, 

Me  Labori.  —  Bien,  mais  à  quelle  date  y  avait-il  une  note 
très  importante  sur  Madagascar  rédigée  au  ministère  de  la 
guerre  ? 

M.  le  général  Gonse.  —  Je  ne  sais  pas  la  date  exacte,  mais 
c'est  dans  le  courant  du  mois  d'août. 

Me  Labori.  —  C'est  tout  ce  qui  m'intéresse. 

Eh  bien!  voici  ce  que  je  lis  dans  l'acte  d'accusation  Dreyfus  : 

Pour  ce  qui  est  de  la  note  sur  Madagascar,  qui  présentait  un  grand 
intérêt  pour  une  puissance  étrangère,  si,  comme  tout  le  faisait   déjà 
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prévoir,  une  expédition  y  avait  été  envoyée  vers  le  commencement 
de  1895,  le  capitaine  Dreyfus  a  pu  facilement  se  la  procurer.  En  effet, 
au  mois  de  février  dernier,  le  caporal  Bernolin,  alors  secrétaire  de 
M,  le  colonel  de  Sancy,  fit  la  copie  d'un  travail  d'environ  vingt-deux 
pages  sur  Madagascar,  dans  l'antichambre  contiguë  au  cabinet  de 
cet  officier  supérieur.  JL'exécutibn  de  cette  copie  dura  environ  cinq 
jours,  et  pendant  ce  laps  de  temps,  minute  et  copie  furent  laissées 
dans  un  carton... 

Je  demande  à  M.  le  général  Gonse,  comment  il  concilie  la 
date  d'août,  qu'il  avait  donnée,  avec  l'indication  du  rapport  de 
M.  d'Ormescheville,  qui  place  en  février  1894  l'élaboration  de 
la  note  sur  Madagascar,  et  ensuite  comment  il  explique  que 
des  no+es  aussi  importantes  soient  copiées  par  un  caporal 
pendant  cinq  jours  dans  une  antichambre. 

M.  le  général  Gonse.  —  Il  y  a  eu  une  note  au  mois  d'août; 
je  ne  sais  pas  s'il  y  a  eu  une  note  en  février. 

Me  Labori.  —  Vous  voyez,  Messieurs,  combien  il  est  utile  de 
préciser,  car  c'est  par  l'équivoque  que  tout  le  temps  on  arrive 
à  embrouiller  cette  affaire.  On  dit  :  «  C'est  une  note  sur  Mada- 
gascar qui  a  été  écrite  en  août  1894  »,  et  lorsque  nous  prenons 
le  rapport  de  M.  d'Ormescheville  sur  l'affaire  Dreyfus,  et  où, 
par  conséquent,  il  s'agit  bien  de  la  pièce  énoncée  au  bordereau 
—  on  y  parle  d'une  note  écrite  en  février  1894.  Par  conséquent, 
sur  ce  point,  nous  sommes  fixés  ! 

M.  le  général  Gonse.  —  Je  n'ai  rien  à  dire,  je  maintiens 
tout  ce  que  j'ai  dit. 

Me  Labori,  au  Président.  —  Je  demande  que  M.  le  colonel 
Picquart  soit  appelé  à  s'expliquer  sur  tous  ces  points. 

M.  le  colonel  Picquart .  —  J'ai  encore  un  mot  à  dire  sur 
les  troupes  de  couverture .  Le  général  Gonse  vient  justement 
de  donner  les  explications  pour  lesquelles  j "avais  parlé  du  huis 
clos;  mais  je  n'ajouterai  rien  de  compromettant.  Je  vous  ai 
dit  que  je  ne  croyais  pas  que  la  personne  fût  de  la  maison, 
sans  cela  elle  n'aurait  pas  écrit  :  «  Une  note  sur  les  trou- 
pes de  couverture,  quelques  modifications  seront  apportées 
par  le  nouveau  plan.  »  Si,  comme  je  l'avais  toujours  cru 
jusqu'ici,  le  bordereau  était  d'avril,  la  personne  qui  a  écrit 
cela,  faisait  allusion  aux  modifications  qui  venaient  d'être 
apportées  à  l'organisation  des  troupes  de  couvertures. 

Or,  ces  modifications  qui  venaient  d'être  apportées  devaient 
être  définitives  et  devaient  rester  telles  quelles  avec  le  nou- 
veau plan  ;  elles  ont  été  changées  légèrement  plus  tard,  mais, 
à  ce  moment,  elles  devaient  être  définitives,  j'en  sais  quelque 
chose,  puisque  c'est  moi  qui  les  ai  rédigées. 

Me  Labori.  — Monsieur  le  Président,  voulez-vous  être  assez 
bon  pour  demander  à  M.  le  colonel  Picquart  ce  qui  lui  a  fait 
penser  que  le  bordereau  était  du  mois  d'avril? 

M.  i  e  colonel  Picquart.  —  Je  l'ai  toujours  entendu  dire  au 
bureau. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'en  savez  rien  par  vous-même: 
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M.  le  colonel  Picquart.  -  Non,  je  l'ai  toujours  entendu 

dlMèLu30Ri  -  Je  vais  alors  demander  au  colonel  Picquart 
7"t  m^ntenant  au  point  où  en  sont  les  choses,  j 'espère  qu  il 
"ÎSS Pas "de  répondre,  -  s^iln^ââJiMéiégué  parJULJ* 
Mimsù e  de Serre Vu.ragsigtfiraufirpçès  Dreyfus? . . 
M  le  golonL  Pio^I^  =-  Je  maintiens  ma  première  de- 

C1M«1Tbow.  -  Vous  refusez  de  répondre  ? 

M  tf  tot.onel  Picquart.  —  Oui. 

ï  CléCceau.  -  Le  général  de  Pellieux  pense-t-xl  que 
M.  le  colonel  Picquart  puisse  répondre  / 

M  le  général  de  Pellieux.  -Je  ne  peux  parler du  procès 
Dreyfus  ;  je  ne  m'en  suis  jamais  occupe. 

M°  Clemenceau.  -  Non,  ce  n'est  pas  cela  que  je  demande  a 
M   de  Pellieux;  voici  la  question  que  je  lui  pose  : 

Monsieur  le  général  de  Pellieux  croit-U  que  le  colonel  Pic- 
quartpuisse  répondre  à  la  question  qui  lui  est  posée,  qui  est 
une  question  matérielle  et  de  fait .'  • 

M  le  général  de  Pelliedx.  -  Le  colonel Picquart  est  abso- 
lument juge  de  ses  réponses  ;  je  n'ai  pas  à  les  lui  conseiller  ; 
je  n'ai  rien  à  lui  imposer.  j™™ 

M«  Clemenceau.  -  Il  ne  s'agit  pas  de  cela,  mais  de  donnei 

llnMViLE  général  de  Pellieux.  -  Je  n'ai  pas  d'avis  à  donner 

"  M"utid-CC  monsieur  le  Président,  voulez-vous 
demandera  M.  le  général Gonss  siJe.œlonel^Pipjuajl_na  PA§ 
èSS£a£jLe,Mmistre  deja^uerre  pour  assister  au  procès 

PMyfLEJGÉNÉRAL  Gonse,  -  Je  n'ai  pas  à  repondre  à  cette 

^pLTeori.  -  Alors,  je  dirai  à  MM.  les  jurés  que  c'est  la 
vérité  et  si  ce  n'est  nas  vrai,  une-l'un-  ou  l'autre  de-eea  mes- 
«mmit**  me"  démente  !  (Silence.  ) 

^foïïnf -voi"  deSaUer  à  M.  le  général  de  Pellieux  pou  ~ 
le  seul  secrétaire  de  M.  le  commandant  Esterhazy  que  M.  le 
sénéral  de  Pellieux  ait  interrogé  est  M.  Mulot?  . 

"  M  le  général  de  Pellieux.  -  A  cela,  je  répondrai  très  faci- 
lement je  ne  l'ai  pas  interrogé.  C'est  M.  le  commandant 
Ravary  qui  l'a  fait  venir.  Je  vous  ai  fait  remarquer  autre  jour, 
et  i'ai  appuyé  sur  ce  point,  que  j'avais  ete  charge  d  une  întoi- 
mitfonTréiiminaire  ;  j'ajo'uierai,  et  le  ™V>^ JW"*  ™  ™ 
démentira  pas,  que  jamais  je  n'ai  traite  le  Lionel  Picquart 
en  accusé  ;  je  n'avais  même  pas  de  rapport  a  fournir  J  ai  envoyé 
au  généra  Saussier  les  interrogatoires  que  j  avais  faits,  les 
dépS  itions  les  témoins,  et  c'est  le  général  Saussier  qui  a  pris 
dans  la  plénitude  de  ses  droits,  la  décision  de  donner  loi  die 
d'informer.  Je  n'avais  pas  de  rapport  a  fournir.   A   partir  de 
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Tordre  d'information,  l'information  a  marché  comme  elle  l'a 
entendu,  je  ne  m'en  suis  plus  occupé . 

Me  Clemenceau.  —  Est-ce  que  M.  le  général  de  Pellieux  n'a 
pas  conclu. . .  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  n'avais  pas  à  conclure,  je 
n'ai  pas  conclu  ;  et  mon  rapport  n'est  pas  au  dossier. 

Me  Clemenceau.  —  Le  rapport  de  M.  le  général  de  Pellieux 
n'indique  pas  d'avis  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  viens  de  vous  dire  qu'il  n'y 
a  pas  de  rapport  de  moi  au  dossier. 

Me  Clemenceau.  —  Il  n'y  a  rien  au  dossier  qui  indique  votre 
avis? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Il  n'y  a  rien  au  dossier  qui 
indique  mon  avis.  J'ai  dit  mon  avis  au  colonel  Picquart,  il  ne 
peut  pas  le  nier.  Je  lui  ai  dit  :  «  Colonel,  vous  avez  commis  une 
faute  militaire  grave  »,  et  voilà  tout  î  Je  n'ai  traité  que  la  ques- 
tion militaire  absolument;  je  n'ai  jamais  traité  le  colonel  en 
accusé,  mais  je  l'ai  considéré  comme  coupable  d'une  faute 
militaire. 

M8  Labori,  à  M.  le  général  Gonse.  —  Voulez-vous  me  per- 
mettre, en  ce  qui  concerne  le  Manuel  de  Tir,  qui  paraît  d'ail- 
leurs être  à  peu  près  la  seule  pièce  vraiment  importante,  et 
encore...,  puisque  tous  les  officiers  de  réserve  ou  de  territoriale 
en  ont... 

M.  le  général  Gonse.  —  Toutes  les  autres  pièces  étaient 
importantes. 

Me  Labori.  —  Il  est  question,  en  ce  qui  concerne  le  frein  du 
120,  d'une  note,  et  il  est  question,  en  ce  qui  concerne  Madagas- 
car, d'une  note  également.  Qu'est-ce  qui  permet  à  M.  le  géné- 
ral Gonse  de  dire  que  ces  notes  avaient  une  importance 
sérieuse  ?  Cela  a  été  dit  avec  énergie,  d'ailleurs,  par  M.  le  géné- 
ral de  Pellieux. 

M.  le  général  Gonse.  — J'ai  dit  toutà  l'heure  que  la  question 
du  120  était  à  cette  époque  tout  à  fait  confidentielle  :  c'était  une 
pièce  nouvelle  que  personne  ne  connaissait  en  dehors  des  offi- 
ciers d'artillerie.  Par  conséquent,  la  note  sur  le  120  et  sur  son 
frein  était  une  note  qui  avait  un  caractère  tout  à  fait  confiden- 
tiel. 

Maintenant  la  note  sur  les  troupes  de  couverture  est  égale- 
ment tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  secret. 

Mp  Labori.  —  Ces  notes  visaient  des  sujets  importants  ;  voilà 
ce  que  M.  le  général  Gonse  vient  de  dire.  Mais  où  prend-il 
qu'elles  apportaient  des  révélations  sérieuses  sur  ces  sujets 
importants  ? 

M.  le  général  Gonse.  —  C'est  dans  leur  titre  même.  Je  sup- 
pose que,  dans  ces  notes,  il  y  avait  autre  chose  que  des  bali- 
vernes. 

Mc  Labori.  —  Alors  je  pose  à  M.  le  général  Gonse  cette  ques- 
tion :  Un  traître  est  un  homme  qui  livre  des  documents  pour  de 
l'argent;  quand  il  livre  un  document  sérieux,  n'en  fait-il  pas 
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ressortir  toute  l'importance,  et  quand  il  dit  :  une  note,  peut-on 
dire  qu'il  s'agit  d'un  document,  et  ne  peut-on  pas  comprendre 
que  c'est  simplement  une  note  personnelle  ? 

M.  le  général  Goxse.  — Je  n'ai  rien  à  répondre  sur  ce  sujet- 
là. 

Me  Labori.  —  Voilà  un  premier  point.  J'arrive  maintenant  à 
un  second.  Je  reviens  à  ce  que  je  voulais  examiner  tout  à 
l'heure  ;  je  reprends  la  phrase  suivante  du  bordereau  : 

Ce  dernier  document  (le  projet  de  Manuel  de  tir  de  V artillerie  de 
campagne)  est  extrêmement  difficile  à  se  procurer  et  je  ne  puis 
l'avoir  à  ma  disposition  que  très  peu  de  jours  ;  le  Ministre  de  la 
guerre  en  a  envoyé  un  nombre  fixe  dans  les  corps  et  ces  corps  en 
sont  responsables  ;  chaque  officier  doit  rendre  le  sien  après  les 
manœuvres  terminées. 

M.  le  général  Gonse.  —  Après  les  écoles  à  feu. 

Me  Labori.  —  Pardon,  monsieur  le  général,  il  y  a  «  après  les 
manœuvres  »,  et  cela  est  très  intéressant;  car  il  faut  rapprocher 
ces  mots  de  ceux  de  la  fin.  Il  s'agit  d'un  officier  qui  part 
pour  les  manœuvres,  qui  va  donc  pouvoir  se  procurer  le 
projet  de  Manuel  de  tir  pendant  les  manœuvres,  mais  qui 
devra  restituer  ce  Manuel  après  les  manœuvres.  Je  dis  alors 
à  M.  le  général  Gonse  :  Pourquoi  ce  document  est-il  difficile  à 
se  procurer  ?  Pourquoi  l'officier  en  cause  ne  peut-il  l'avoir  que 
pendant  très  peu  de  jours  ? 

M.  le  général  Gonse.  —  Pour  vous  répondre,  il  faudrait  un 
officier  de  la  troisième  direction  de  l'artillerie  au  ministère  de 
la  guerre.  C'est  donc  une  appréciation  que  je  donne,  je  ne  vou- 
drais pas  qu'on  en  tire  des  conclusions  autres  que  ce  que  j'in- 
dique. Je  crois  que,  lorsque  ces  documents  sont  à  l'état  de 
projet,  tous  les  exemplaires  sont  numérotés  ;  on  en  donne,  je 
suppose,  dix  par  régiment  d'artillerie .  Ces  dix  exemplaires  doi- 
vent être  restitués  intégralement  lorsqu'on  s'en  est  servi.  Gela 
veut  dire  que  si  l'on  n'en  donne  que  dix,  et  qu'il  y  ait  trente  ou 
quarante  officiers,  chaque  officier  ne  peut  pas  le  garder  bien 
longtemps.  Je  suppose  que  c'est  cela  qu'on  a  voulu  dire  ;  seule- 
ment, ce  n'est  qu'une  supposition.  Je  répète  que  je  ne  voudrais 
pas  qu'on  en  tirât  d'autres  conclusions,  parce  que  cette  distri- 
bution ne  me  regarde  pas,  je  ne  la  connais  que  par  ouï  dire. 

Me  Labori.  —  Eh  bien  !  je  ne  m'appuie,  pour  discuter,  que 
sur  le  bordereau.  Tout  à  l'heure  on  a  dit  :  «  L'auteur  du  borde- 
reau est  nécessairement  un  artilleur  ».  Mettons  que  ce  soit 
ainsi.  Mais,  dans  tous  les  cas,  il  y  a  une  chose  certaine,  —  et 
M.  le  colonel  Picquart  répondra  sur  ce  point;  —  je  dis  moi  : 
c'est  nécessairement  un  officier  de  corps,  puisqu'il  ne  peut 
avoir  le  Manuel  que  pendant  le  temps  où  il  va  aux  manœuvres. 
Est-ce  aussi  l'interprétation  de  M.  le  général  Gonse? 

M.  le  général  Gonse.  —  Oui,  mais  cela  ne  prouve  pas  que 
ce  soit  un  officier  de  régiment.  En  tout  cas,  ce  serait  un  officier 
d'un  régiment  d'artillerie  et  non  d'un  régiment  d'infanterie  ; 
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car  les  régiments  d'infanterie  n'ont  jamais  ce  manuel,  on  ne  le 
donne  qu'aux  régiments  d'artillerie. 

Me  Labori.  —  Alors,  je  demande  à  M.  le  colonel  Picquart  de 
reproduire  ses  explications  de  tout  à  l'heure  sur  la  possibilité, 
pour  le  commandant  Esterhazy,  d'avoir  eu  un  Manuel  de  tir. 

M.  le  Président,  au  général  Gonse.  —  Vous  avez  dit  tout  à 
l'heure  que  ce  devait  être  un  officier -d'artillerie  et  un  stagiaire, 
pourquoi  ? 

M.  le  général  Gonse.  —  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  dit  cela,  c'est 
M.  le  général  de  Pellieux,  mais  je  confirme  cette  appréciation, 
parce  que  l'énumération  des  pièces  qui  est  faite  dans  le  borde- 
reau concerne  la  direction  de  l'artillerie...  Le  frein  hydraulique, 
cela  ne  nous  regarde  pas  à  l'Etat-major;  c'est  une  question 
technique  qui  est  du  domaine  de  l'artillerie  ;  cela  vient  d'un 
officier  qui  a  été  dans  la  technicité. 

Quant  aux  troupes  de  couverture,  c'est  une  chose  qui  regarde 
au  moins  trois  bureaux  de  l'Etat-major  :  le  premier,  le  troisième 
et  le  quatrième;  le  premier,  qui  fait  l'organisation...  du  reste, 
c'est  dans  l'annuaire,  on  peut  dire  cela...  le  premier,  qui  fait 
l'organisation  des  troupes,  le  troisième  qui  fait  l'organisation 
militaire,  le  quatrième  qui  s'occupe  des  transports.  C'est  donc 
un  officier  qui  est  certainement  initié  aux  travaux  de  ces  trois 
bureaux . 

M.  le  Président.  —  Je  demandais  des  explications  sur  ces 
mots  «  et  en  même  temps  un  stagiaire  »  ;  pourquoi?  ... 

M.  le  général  Gonse.  —  Les  stagiaires  restent  deux  ans  à 
l'Etat-major,  ce  sont  les  premiers  sortis  de  l'école  de  guerre  ;  ils 
restent  deux  ans  à  l'Etat-major  et  passent  six  mois  dans 
chacun  des  quatre  bureaux. 

M.  le  Président.  —  Voilà  pourquoi  je  vous  adressais  la 
question. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  demande  à  dire  un  mot,  à 
propos  de  ces  termes  :  Ce  dernier  document  est  extrêmement 
difficile  à  se  procurer  et  le  Ministre  de  la  guerre  en  a  envoyé 
un  nombre  fixe  dans  les  corps.  Je  dis  qu'il  n'y  a  qu'un  officier 
d'artillerie  qui  ait  pu  employer  cette  expresion  ;  en  effet,  il  est 
dit  qu'un  certain  nombre  de  ces  documents  ont  été  envoyés 
dans  les  corps  ;  si  c'avait  été  un  officier  d'infanterie,  il  aurait 
dit  :  un  certain  nombre  de  ces  documents  ont  été  envoyés  dans 
'es  corps  d'artillerie. 

Me  Clemenceau.  —  Est-ce  que  le  général  Gonse  pense  qu'un 
officier  d'infanterie  allant  aux  écoles  à  feu  a  pu  avoir  pendant 
quelque  temps  le  Manuel  d'artillerie  ?  Autrement  dit,  est-ce  qu'un 
officier  d'artillerie  aux  écoles  à  feu  aurait  refusé  de  prêter  à  un 
chef  de  bataillon  d'infanterie,  se  trouvant  à  ces  écoles  à  feu, 
son  Manuel  d'artillerie  ? 

M.  le  général  Gonse  .  —  Il  est  certain  qu'on  aurait  pu  le  lui 
prêter,  parce  qu'on  n'est  pas  en  défiance  avec  les  officiers  d'infan- 
terie. Mais,  puisqu'on  veut  que  je  précise,  je  dirai  ceci  :  je  dirai 
que  l'enquête  —  le  mot  enquête  est  peut-être  bien  gros,  —mais 
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enfin  les  renseignements  que  le  colonel  Picquart  a  pris  auprès 
des  officiers  d'artillerie  que  je  citais  tout  à  l'heure,  ont  démontré 
que  le  commandant  Esterhazy  s'occupait  fort  peu  de  ce  qui  se 
passait  sur  le  terrain  de  tir,  et,  si  mes  souvenirs  sont  exacts, 
on  m'a  dit  :  «  Oh  !  il  passait  son  temps  à  fumer  des  cigarettes.  » 

Me  Labori.  —  Alors,  Monsieur  le  Président,  je  vous  prie  de 
demander  à  M.  le  général  Gonse.. .  ou  plutôt  ce  sera  M.  le  géné- 
ral de  Pellieux  qui  nous  renseignera  sur  ce  point de  quel 

zèle  extraordinaire  parlait-on  donc  au  Conseil  de  guerre,  pour 
expliquer  que  M.  le  commandant  Esterhazy,  comme  beaucoup 
d'officiers  zélés,  avait  demandé  à  aller  aux  manœuvres? 
Gomment  a-t-on  pu  dire  que  cet  officier  avait  tant  de  zèle, 
puisqu'il  passait  son  temps  à  fumer  des  cigarettes  sur  le  terrain 
de  tir? 

Deuxième  point  :  Si  M.  le  commandant  Esterhazy  avait 
demandé  à  un  officier  le  Manuel  de  tir,  ce  n'aurait  évidemment 
pas  été  pour  suivre  le  tir,  puisque,  prétendons-nous,  il  aurait 
livré  le  Manuel  à  une  puissance  étrangère.  Je  demande  que 
M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  s'explique  à  cet  égard. 

M.  LE  LIEUTENANT-COLONEL  PlGQUART.  —  J'aurais   deUX   mots 

à  dire  au  sujet  de  ce  que  vient  d'exposer  M.  le  général  Gonse. 
Il  a  dit  que  ce  ne  pouvait  être  qu'un  stagiaire  ayant  passé  aux 
premier,  troisième  et  quatrième  bureaux  qui  avait  fait  le  bor- 
dereau ;  eh  bien  !  ce  bordereau  a  été  attribué  à  une  personne  qui 
n'était  pas  encore  passée  au  troisième  bureau  au  moment  où 
le  bordereau  a  paru,  car  cette  personne  était  encore  au 
deuxième  bureau,  concernant  les  armées  étrangères.  Si  donc 
cette  personne  avait  eu  quelque  chose  à  livrer,  elle  aurait 
proposé  d'autres  choses  ;  elle  aurait  dit,  par  exemple,  à  quel 
point  nous  en  étions  de  la  connaissance  des  armées  étrangers. 

L'audience  est  suspendue. 


INCIDENT. 

Déclaration  de  M.  le  général  de  Pellieux  relative  à  l'exis- 
tence d'une  pièce,  reçue  au  ministère  de  la  guerre 
en  1896,  qui  prouverait  irréfutablement  la  culpabilité  de 
Dreyfus. 

L'audience  est  reprise  à  trois  heures. 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  vous  approcher,  général. 

M.  le  général  de  Pellieux .  —  Monsieur  le  Président,  je 
demande  à  être  rappelé  à  la  barre. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Messieurs  les  jurés,  j'ai  une 
observation  à  faire  sur  ce  qui  s'est  passé  tout  à  l'heure.  Jus- 
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qu'ici,  nous  nous  sommes  tenus  dans  les  termes  stricts  de  la 
légalité  ;  nous  n'avons  parlé  aucunement  de  l'affaire  Dreyfus, 
et  je  ne  veux  pas  en  parler.  Mais  je  ferai  remarquer  que  la 
défense  a  lu  tout  à  l'heure  publiquement  un  passage  du  rapport 
du  commandant  d'Ormescheville  qui  n'avait  été  lu  en  1894  qu'à 
huis  clos. 

Je  demande  alors  à  parler...  non  pas  du  procès  Dreyfus,  je 
n'en  parlerai  pas.  Mais  je  repéterai  le  mot  si  typique  du  colonel 
Henry  ;  on  veut  la  lumière  :  «  Allons-y  î  » 

Au  moment  de  l'interpellation  Gastelin,  il  s'est  produit  un  fait 
que  je  tiens  à  signaler.  On  a  eu,  aujninistère  de  la  guerre  — 
et  remarquez  que  je  ne  parle  pas  de  l'affaire  Dreyfus  —  la  preuve 
absolue  de  la  culpabilité  de  Dreyfus,  ahsoluei_et  cette  preuve. 
je  l'ai  vue  !  Au  moment  de  cette  interpellation,  il  est  arrivé  au 
ministère  de  la  guerre  uiijpapier  dojit_r origine  ne  peut  être  con_- 
testée  et  qui  dit  — je  vous  dirai  ce  qu'il  y  a  dedans  —  :  «  il  va 
se  produire  une  interpellation  sur  l'affaire  Dreyfus.  Ne  dites 
jamais  les  relations  que  nous  avons  eues  avec  ce  juiL  » 

Et,  Messieurs,  la  note  est  signée  !  elle  n'est  pas  signée  d'un 
nom  connu,  mais  elle  est  appuyée  d'une  carte  de  visite,  et,  au 
dos  de  cette  carte  de  visite,  il  y  a  un  rendez-vous  insignifiant, 
signé  d'un  nom  de  convention,  qui  est  le  même  que  celui  qui 
est  porté  sur  la  pièce,  et  la  carte  de  visite  porte  le  nom  de  la 
la  personne. 

Eh  bien  !  Messieurs,  on  a  cherché  la  revision  du  procès  par 
une  voie  détournée;  je  viens  vous  donner  ce  fait.  Je  l'affirme 
sur  mon  honneur,  et  j'en  appelle  à  M.  le  général  de  Boisdeffre 
pour  appuyer  ma  déposition. 

Voilà  ce  que  je  voulais  dire  !  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  une  question  à  poser,  maître 
Labori? 

Me  Labori.  —  Je  ne  sais  pas,  monsieur  le  Président,  si  M.  le 
général  de  Pellieux  a  fini. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  J'ai  fini. 

Me  Labori.  —  Eh  bien  !  monsieur  le  Président,  il  n'échappera 
à  personne... 

M.  le  Président.  —  Mais,  maître  Labori 

Me  Labori.  —  Oh  !  monsieur  le  Président... 

M.  le  Président.  —  Le  témoin  vient  de  parler  ;  avez-vous 
une  question  à  poser  ? 

Me  Labori.  —  Permettez,  monsieur  le  Président,  ici... 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  demande  que  l'on  appelle 
le  général  de  Boisdeffre. 

Me  Labori.  —  Je  demande,  monsieur  le  Président,  —  et  au- 
jourd'hui l'incident  se  présente  avec  une  gravité  telle  que  la 
défense  ne  peut  pas  ne  pas  insister,  —  que  la  parole  me  soit 
donnée  un  moment,  non  pas  seulement  pour  répondre  à  M.  le 
général  de  Pellieux  —  encore  qu'on  ne  réponde  pas  à  une 
affirmation  —  mais  pour  tirer  immédiatement,  au  point  de  vue 
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d*    l'affaire,  la  conséquence  nécessaire   qui    se    dégage    des 

paroles  de  M.  le  général  de  Pellieux.  ,!>--*+** 

Je  vous  demande  la  permission,  monsieur  le  Président,  de 

dire  deux  mots. 

M  le  Président.  —Deux  mots  seulement... 

Mp  Labori.  —  Deux  mots  seulement. 

M.  le  Président.  —  ...A  moins  que  vous  ayez  une  question 
à  noser   Avez-vous  une  question  à  poser  ? 

Me  Labori  —Gomment  aurais-je  des  questions  a  poser  en 
réponse  à  un  fait  absolument  nouveau  qui  est  jeté  dans  le 
débat.  J'en  ai  une  cependant  et  c'est  à  cette  question  que  je 

M  le  général  de  Pellieux.  -  Vous  avez  jeté  dans  le  débat 
un  lait  nouveau  en  lisant  un  acte  d'accusation  de  M.  le  comman- 
dant d'Ormescheville,  qui  était  du  huis  clos. 

Me  Labori  —  Nous  avançons,  nous  avançons. 

M    le  général  Gonse.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  —  Tout  à  l'heure,  général. 

Me  Labori  —  Je  dis  simplement  ceci  :  Il  vient  de  se  produire 
à  la  barre  un  fait  d'une  gravité  exceptionnelle  ;  c'est  un  point 
sur  lecmel  nous  sommes  tous  d'accord.  M.  le  gênerai  de  Pel- 
lieux n'a  pas  parlé  de  l'affaire  Dreyfus,  il  a  parle  d  un  fait  pos- 
térieur à  l'affaire  Dreyfus  ;  il  n'est  pas  possible  que  ce  fait  ne 
soit  pas  discuté  ici,  ou  ailleurs,  dans  une  autre  enceinte.  Apres 
une  pareille  chose,  il  ne  s'agit  plus  de  restreindre  m  de  rétrécir 
un  débat  d'assises.  Que  M.  le  général  de  Pellieux  me  permette, 
très  respectueusement,  de  lui  faire  observer  qu'il  n'esLpa^  une 
pièce  quelle  qu'elle  soit,  qui  ait  une  valeur  quelconque  et  qui. 
Scientifiquement,  constitue  une  preuve,  avant  quelle  ait  ete 
contradictoirement  discutée.  Qu'il  me  permette  d  ajouter  que 
nous  sommes  maintenant  dans  cette  affaire  qui,  quoi  qu  on 
veuille  et  quoi  qu'on  fasse,  prend  les  proportions  a  une  affaire 
d'Etat  en  présence  de  deux  pièces  ou  de  deux  dossiers  égale- 
ment graves  l'un  et  l'autre  parce  qu'ils  sont  secrets  :  un  dossier 
secret  qui  a  été  l'instrument  de  la  condamnation  de  Dreyfus 
en  1894  sans  contradiction,  sans  discussion,  sans  défense  ;  un 
second  dossier  secret,  qui  sert  depuis  des  semâmes  a  empêcher 
qu'on  apporte  ici  autre  chose  que  des  affirmations 

Quelque  respect  que  j'aie  pour  la  parole  de  soldat  de  M.  le 
général  de  Pellieux,  je  ne  puis  accorder  la  moindre  importance 
a  cette  pièce  Tant  que  nous  ne  la  connaîtrons  pas,  tant  que 
nous  ne  l'aurons  pas  discutée,  tant  qu'elle  n'aura  pas  été 
publiquement  connue,  elle  ne  comptera  pas.  Et,  c  est  au 
nom    du    droit    éternel,    au  nom    des  principes,  voyez-vous, 


nom  ciu  aroii  eiemei,  au  u^m  ^^  ^i^v^v-,  ,-,,_  .  ~7 
que  tout  le  monde  a  vénérés  depuis  les  temps  les  plus  recules 
et  depuis  que  la  civilisation  existe,  que  je  prononce  ces  paroles  î 

(Très  bien!)  .    t       .         .    .  ,       ,  ,, 

%  Par  conséquent,  j'arrive  à  un  point  qui,  maintenant,  est  d  une 
précision  telle,  que  ma  tranquillité  à  tous  les  points  de  vue 
augmente  Je  n'ai,  en  ce  qui  me  concerne,  qu'une  préoccupation 
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dans  cette  affaire  :  c'est  celle  de  l'obscurité  constante,  c'est  celle 
de  l'angoisse  publique  augmentant  tous  les  jours,  grâce  à  des 
ténèbres  qui  s'épaississent  quotidiennement,  je  ne  dis  pas  par 
des  mensonges,  mais  je  dis  par  des  équivoques. 

Que  Dreyfus  soit  coupable  ou  innocent,  qu'Esterhazy  soit 
coupable  ou  innocent,  ce  sont  là  sans  doute  des  questions  de 
la  plus  haute  gravité.  Nous  pouvons,  les  uns  et  les  autres, 
M.  le  général  de  Pellieux,  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  M.  le 
général  Gonse.  .moi-même,  avoir  là-dessus  des  convictions,  et 
nous  pourrons  y  persévérer  éternellement,  si  l'éclaircissement 
complet5  si  la  lumière  absolue  n'est  pas  faite. 

Mais,  ce  qu'il  est  indispensable  d'éviter,  c'est  que  l'émotion 
du  pays  augmente  et  se  perpétue. 

Eh  bien  !  maintenant,  sans  que  le  huis  clos  puisse  être  invo- 
qué, sans  que  les  arrêts  de  la  Cour  puissent  être  mis  en  avant, 
nous  avons  un  moyen  d'arriver  à  la  lumière,  à  la  lumière  par- 
tielle ;  car,  quoi  qu'il  advienne,  la  revision  du  procès  Dreyfus 
s'imposera  !  {Murmures  dans  V auditoire.) 
.  Les  protestations  de  la  foule  marquent  bien  qu'elle  ne  com- 
prend pas  la  gravité  de  ce  débat  au  point  de  vue  éternel  de  la 
civilisation  et  de  l'humanité.  (Applaudissements.) 

Si  Dreyfus  est  coupable,  et  si  la  parole  de  ces  généraux,  que 
je  crois  de  bonne  foi  —  et  c'est  ce  qui  m'émeut  —  si  la  parole 
de  ces  généraux  est  fondée,  si  elle  se  justifie  en  fait  et  en  droit, 
ils  en  feront  la  preuve  dans  un  jugement  loyal,  dans  un  .juge- 
ment régulier,  dans  un  jugement  contradictoire.  S'ils  se  trom- 
pent, au  contraire,  eh  bien  !  ce  sont  les  autres  qui  feront  leur 
preuve.  Et,  voyez-vous,  quand  la  lumière  sera  absolue,  que 
toutes  les  ténèbres  se  seront  dissipées,  il  y  aura  peut-être  dans 
la  France  un  ou  deux  hommes  qui  sont  les  coupables,  qui  seront 
responsables  de  tout  le  mal.  Qu'ils  soient  d'un  côté  ou  de  l'autre 
onles  connaîtra,  on  les  flétrira  !  Et  puis,  nous  nous  remettrons 
tranquillement  à  nos  travaux  de  paix  ou  de  guerre,  monsieur 
le  général  ;  car  la  guerre,  n'est-il  pas  vrai,  ce  n'est  pas  quand 
on  a  des  généraux^  la  barre,  des  généraux  qui  sont  dignes  de 
parler  au  nom  de  l'armée  qu'ils  commandent,  ce  n'est  pointa  ce 
moment-là  que  personne  la  redoute  ;  et  ce  n'est  pas  par  la 
menace  d'une  guerre,  qui  n'est  pas  prochaine,  quoi  qu'on  en 
dise,  qu'on  intimidera  MM.  les  jurés  ! 

Je  termine  par  une  question.  Vous  voyez,  monsieur  le 
Président,  que  je  tendais  à  quelque  chose  de  précis,  et  ici  je 
vous  remercie  de  m'avoir  laissé  la  parole  ;  je  rends  hommage 
à  votre  bienveillance,  à  votre  courtoisie,  à  votre  sentiment  de 
la  gravité  de  la  situation . 

La  question,  monsieur  le  Président,  la  voici:  Que  M.  le 
général  de  Pellieux  s'explique  sans  réserve,  et  la  pièce,  qu'on 
l'apporte  ici  ! 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  général  Gonse,  qu'est-ce 
que  vous  avez  à  dire  ? 

M.   le  général  Gonse.   —  Monsieur  le  Président,  jecon- 
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firme  complètement  la  déposition  que  vient  de  faire  le  gênerai 
de  Pellieux.  Le  général  de  Pellieux  a  pris  l'initiative,  il  a  bien 
fait;  je  l'aurais  prise  à  sa  place  pour  éviter  toute  équivoque 
L'armée  ne  craint  pas  du  tout  la  lumière  elle  ne  craint  pas  du 
tout,  pour  sauver  son  honneur,  de  dire  ou  est  la  vente.  Mais  ,1 
faut  de  la  prudence,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  apporter 
publiquement  ici  des  preuves  de  cette  nature,  qui  existent, 
qui  sont  réelles,  et  qui  sont  absolues  a^^a* 

M«  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  je  vous  demande 

^ITle^général  de  Pellieux.  —   Messieurs,  je  demande  à 

ajouter  un  mot.  .  .         +/x-„4rtllT.a  à 

M*  Labori  a  parlé  tout  à  l'heure  de  la  revision,  toujouis  a 
propos  de  la  communication  de  cette  pièce  secrète  au  Conseil 
de  o-uerre.  On  n'a  pas  apporté  la  preuve  de  cette  communica- 
tion: (Rires'.)  Je  ne  sais  pas...  {Nouveaux  rires.)  Je  demande 
à  ne'  pas  être  interrompu  par  des  ricanements.. .  Je  ne  sais  pas 
si  on  a  écouté  avec  suffisamment  d  attention  la  déposition  qu  a 
faite  l'autre  jour  le  colonel  Henry.  Le  colonel  Henry  a  tait 
remarquer  que  le  colonel  Sandherr  lui  avait  remis  un  dos- 
sier secret,  que  ce  dossier  secret  avait  été  scelle  avant  la 
séance  du  Conseil  de  guerre,  et  qu'il  n'avait  jamais  ete  ouvert. 
J'appelle  l'attention  de  MM.  les  jurés  là-dessus 

Maintenant,  quant  à  la  révision  du  procès  Dreyfus  sur  cette 
pièce,  qu'est-ce  qu'il  faut?  la  preuve... 

M.  le  Président.  —  Nous  n'avons  pas  a  nous  occuper  de  la 
revision,  cela  ne  peut  pas  se  faire  ici .  _   - 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  On  ne  parle  que  de  cela... 

M.  le  Président.  —  Je  sais  bien,  mais  elle  ne  peut  pas  se 
faire  à  l'audience  d'une  cour  d'assises,  vous  le  savez. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  m'incline.  Je  m  incline  et 

l'ai  dit.  ,    ,     7  „ 

M.  le  Président,  s' adressant  à  M.  le  gênerai  Gonse.   — 

Vous  n'avez  rien  de  plus  à  dire,  général?  t  . 

M.  le  général  Gonse .  —  Non,  monsieur  le  Président 
M.  ll  général  de  Pellieux.  —  Je  demande  qu'on  appelle  le 

général  de  Boisdeffre,  pour  confirmer  mes  paroles. 

D  M.  le  Président.   —  Voulez-vous    lui  faire  dire   de  venir 

demain? 
M.  le  général  de  Pellieux  (se  tournant  vers  V auditoire)' 

—  Commandant  Delcassé,  voulez-vous  aller  chercher  le  général 

de  Boisdeffre,  en  voiture,  tout  de  suite  ?  \ 

Me  Clemenceau. —  Monsieur  le  Président,  j'aurais  a  repondre 

quelques  mots  aux  observations  de  M.  le  général  de  Pellieux. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  demande  h  faire  remar- 
quer que  je  n'ai  soulevé  cet  incident  que  parce  qu'on  m  y  a 
forcé.  On  a  lu  ici  publiquement  le  rapport  de  M.  d'Ormesche- 
ville,  et  j'ai  une  observation  à  faire  encore  à  ce  sujet. 

Je  me  suis  laissé  dire,  et  le  commandant  d'Ormescheville  me 
l'a  dit  lui-même  —  et  je  demande  qu'on  l'appelle  à  la  barre  si 
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cela  est  nécessaire  —  il  m'a  dit  que  le  rapport  publié  dans  les 
journaux  était  tronqué  ;  je  veux  qu'on  le  sache.  Je  demande 
que  le  commandant  d'Ormescheville  soit  appelé,  puisqu'on 
entame  cette  question.  Il  m'a  dit,  lui,  publiquement,  ici,  que, 
dans  les  journaux,  son  rapport  était  tronqué.  Je  demande  qu'il 
soit  appelé...  J'en  ai  assez,  à  la  fin!  (Applaudissements.) 
_  M.  le  Président.  —  Maître  Clemenceau,  quelle  est  la  ques- 
tion que  vous  vouliez  poser  ? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  parle  du  rapport  publié 
dans  les  journaux. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  voudriez-vous  me  per- 
mettre, puisque  c'est  moi  qui  ai  donné  lecture  de  ce  rapport,  de 
répondre  en  deux  mots  à  M.  le  général  de  Pellieux  sur  ce  point. 

M.  le  Président.  —  C'est  un  fait  matériel. 

Me  Labori.  —  Permettez,  ce  rapport  a  été  publié.  Je  suis 
étranger  à  sa  publication...,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire... 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  A-t-il  été  publié  in  extenso  : 
c'est  là  la  question. 

Me  Labori.  —  Je  n'en  sais  rien. 

M  le  général  de  Pellieux.  —  Ah  !  c'est  là  la  question? 

Me  Labori.  —  Non,  ce  n'est  pas  la  question,  car  il  y  en  a 
plusieurs... 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  C'est  une  des  questions. 

Me  Labori.  —  La  question  la  plus  importante  est  de  savoir  si 
nous  avons  démontré  avec  le  rapport  d'Ormescheville  que  la 
note  que  M.  le  général  Grouse  a  dit  être  du  mois  d'août  a 
bien  été  écrite  au  mois  de  février... 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Mais. . . 

Me  Labori.  —  Je  demande  à  n'être  pas  plus  interrompu  par 
vous  que  je  ne  vous  interromps  moi-même. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  J'ai  eu  tort. 

Me  Labori.  —  Mais  cela  n'a  pas  d'importance;  je  suis  per- 
suadé que  nous  ne  pourrons  avoir,  ensemble,  quoi  qu'il  ad- 
vienne, quelle  que  soit  la  gravité  des  événements,  qu'un 
échange  de  paroles  plein  d'égards  et  de  courtoisie. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  J'en  suis  sûr. 

Me  Labori.  —  Je  dis  donc  qu'il  y  a  là  certains  points  sur 
lesquels  je  fais  toutes  réserves.  Qu'il  y  ait  quelques  pages, 
quelques  phrases  qui  n'aient  pas  été  publiées,  eh  bien  !  cela  ne 
change  rien  à  ce  qui  a  été  démontré. 

Si  le  rapport  d'Ormescheville  n'a  pas  été  publié  complètement, 
je  demande  qu'on  le  publie  complètement,  et  je  n'aurais  qu'à 
m'en  féliciter,  parce  que,  ainsi,  nous  arriverons  à  cette  lumière 
que  nous  demandons  tous  les  jours  et  qu'on  ne  fera  jamais 
d'une  manière  assez  complète. 

Mais,  ce  qui  reste,  c'est  que  je  me  suis  servi  à  ce  débat  d'une 
pièce  qui  avait  été  publiée  avant  que  l'affaire  Zola  ne  naquit, 
qui  avait  été  notifiée  à  M.  le  Procureur  général  dans  les  cinq 
jours  de  la  citation. 

Par  conséquent,  au  point  de  vue  de  la  défense,  la  lecture  ici 


123  — 


dune  partie  du  rapport  du  commandant  d'Ormescheville  a  ete 
parfaitement  correcte  et  légale;  ce  n'est  donc  pas  cela  qui,  en 
aucune  manière,  serait  de  nature  à  justifier  contre  nous  aucune 
espèce  de  récrimination.  , 

M.  le  général  de  Pellieux.  -  Ce  n'est  pas  moi  qui  m  en 

plaindrai.  ,.         _  .,  ,      .  .  M  1n 

Me  Labori  —  M.  le  «énéral  dePellieux  fait  appeler  ici  M.  le 
Général  de  Boisdeffre  ;  il  a  raison  !  Mais  ce  qu'il  faut  bien  qu  on 
sache,  et  vous  verrez  qu'avant  quarante-huit  heures  mes  paroles 
se  révélpront  prophétiques,  c'est  qu'il  ne  sera  pas  possible  d  ar- 
rêter le  débat  avec  les  paroles  de  M. le  général  de  Pelheux  ni  avec 
celles  de  M  le  général  de  Boisdeffre.  Gène  sont  pas  des  paroles 
d'hommes  quels  qu'ils  soient,  qui  donneront  de  la  valeur  a  ces 
pièces  secrètes.  Ces  pièces,  il  faudra  ou  que  l'on  n  en  parle  pas 
ou  qu'on  les  montre;  c'est  pourquoi  je  dis  a  M.  le  gênerai  de 
Pelheux  :  «  Apportez  les  pièces  ou  n'en  parlez  plus   » 

M^  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  j'ai  1  honneur  de 
demander  la  parole,  car  je  veux  répondre  un  mot  a  M.  le  gênerai 
de  Pellieux.  ,  lB1  ,,       .    , 

M.  de  Pellieux  nous  a  reproché  tout  a  l'heure  d  avoir  lu  une 
partie  du  rapport  du  commandant  d'Ormescheville  Je  m  étonne 
qu'il  nous  ait  fait  ce  reproche,  voici  pourquoi.  Cette  lecture  a 
permis  de  rectifier  une  assertion  inexacte  de  M.  le  gênerai 
Gonse,  et,  comme  je  suis  persuadé  que  ces  Messieurs,  comme 
nous-mêmes,  tiennent  beaucoup  à  ne  produire  ici  que  des  atnr- 
mations  exactes,  je  pense  que,  même  si  nous  avons  ete  dans 
notre  tort  en  faisant  cette  lecture,  Messieurs  les  généraux 
auraient  dû  d'abord  nous  en  remercier,  parce  quelle  avait 
permis  de  rectifier  la  vérité  sur  ce  point. 

J'ai  à  ajouter,  Messieurs,  que  le  général  de  Pellieux  nous  a 
dit  qu'avant  l'interpellation  Castelin,  on  avait  en  des  preuves 
absolues...  Est-ce  donc  que,  jusqu'alors,  on  n'avait  que  des 
preuves  relatives?  Je  demande  à  M.  de  Pellieux  :  Comment  se 
fait-il,  —  car  c'est  une  question  qu'on  commence  a  se  poser 
partout,  —  comment  se  fait-il  que  ce  soit  dans  un  procès 
d'assises  qu'une  parole  aussi  sérieuse  soit  prononcée /Com- 
ment se  fait-il  que  M.  le  général  Billot,  au  cours  de  1  inter- 
pellation Castelin,  n'ait  pas  parlé  de  ces  pièces  secrètes  a  la 
Chambre  et  n'ait  pas  menacé  la  Chambre  de  la  guerre,  et  que 
ce  soit  à  une  audience  de  la  Cour  d'assises  qu'on  vienne 
prononcer  les  graves  paroles  que  vous  avez  entendues  hier, 
et  que  l'on  vienne  révéler  les  documents  secrets  ? 

M  le  général  de  Pellieux.  --  Je  n'ai  pas  menace  le  pays 
de  la  guerre  ;  tout  cela,  c'est  jouer  sur  des  mots.  Que  M.  le  gêne- 
rai Billot  n'ait  pas  parlé,  lors  de  l'interpellation  Castelin,  de 
cette  pièce  ou  d'autres  —  car  il  y  en  a  d'autres,  le  gênerai  de 
Boisdeffre  vous  le  dira,  —  cela  ne  me  regarde  pas,  le  gênerai 
Billot  fait  ce  qu'il  veut.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  M.  le  gênerai 
Billot,  à  plusieurs  reprises,  l'a  dit  à  la  Chambre  :  «  Dreyfus  a 
été  justement  et  légalement  condamné  !  » 
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Me  Labori.  —  Ici,  j'interviens  pour  dire  qu'il  y  a  au  moins 
une  de  ces  deux  paroles  qui  est  fausse,  c'est  légalement. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Prouvez-le  1 

Me  Labori.  —  C'est  prouvé. 

Me  Clemenceau.  —  Nous  avons  voulu  toujours  prouver;  on 
nous  en  a  empêchés,  et  si  M.  le  général  de  Pellieux  veut  que  je 
m'explique  sur  ce  point,  je  suis  prêta  le  faire. 

M.  le  Président.  —C'est inutile. 

Me  Labori.  —  C'est  prouvé  par  Me  Salles  ;  c'est  prouvé  par 
Me  Démange;  c'est  prouvé  par  les  publications  des  journaux 
qu'on  n'a  pas  démenties  ;  c'est  prouvé  par  M.  le  général  Mercier, 
qui  n'a  pas  osé  dire  en  face  de  moi  le  contraire.  Je  lui  avais 
envoyé  par  les  journaux,  la  veille,  une  provocation  à  laquelle 
il  a  répondu  par  le  silence,  à  laquelle  il  a  répondu  par  une  dis- 
tinction qui,  à  elle  toute  seule,  est  une  preuve  décisive;  car, 
lorsque  j'ai  dit  :  «  Le  général  Mercier  a  livré  une  pièce  au  Conseil 
de  guerre,  et  publiquement  le  général  Mercier  s'en  est  vanté 
partout,  »  M.  le  général  Mercier,  jetant  encore  dans  le  débat,  je 
ne  dis  pas  volontairement,  mais  peut-être  inconsciemment,  une 
équivoque,  a  répondu  :  «  Ce  n'est  pas  vrai  »  et  je  lui  ai  dit  : 
«  Qu'est-ce  qui  n'est  pas  vrai?  est-ce  que  c'est  que  vous  ne 
l'avez  pas  dit  partout,  ou  est-ce  que  c'est  au  contraire  que  vous 
n'avez  pas  livré  de  pièces?  »  Et  il  a.  répondu  :  «  C'est  seulement 
que  je  ne  m'en  suis  pas  vanté  partout.  » 

Je  dis  que,  pour  tout  esprit  de  bonne  foi,  la  preuve  est 
faite.  La  preuve,  c'est  que  personne,  malgré  toute  l'émotion  que 
l'affaire  a  jetée  dans  le  pays,  personne  ne  s'est  levé  pour  dire 
ce  que  M.  de  Pellieux  ici  n'ose  pas  dire;  je  l'en  délie.  Eh 
bien  î  moi,  je  dis  que  la  preuve  est  faite. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Comment  voulez-vous  que  je 
vous  dise  ce  qui  s'est  passé  au  procès  Dreyfus  ?  Je  n'y  étais 
pas  ! 

Me  Labori.  —  C'est  bien,  je  vous  remercie,  mon  général. 

Me  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  nous  avons  amené 
ici  un  témoin  qui  tenait  de  la  bouche  d'un  des  membres  du 
Conseil  de  guerre  qu'il  y  avait  eu  une  pièce  secrète  communi- 
quée aux  juges.  On  ne  nous  a  pas  permis  de  l'interroger. 

Me  Labori.  —  J'ai  dans  mon  dossier  deux  lettres  qui  disent 
la  même  chose...  et  j'ai  une  lettre,  qui  est  d'un  ami  du  Président 
de  la  République  ;  ce  témoin  a  déclaré  qu'il  ne  viendrait  pas  dépo- 
ser parce  qu'on  la  prévenu  que,  s'il  racontait  le  fait,  on  vien- 
drait dire  qu'il  est  inexact. 

Me  Clemenceau.  —  Et  pourquoi  le  général  Billot  ne  l*a-t-il 
pas  dit  à  M.  Scheurer-Kestner,  quand  il  est  allé  le  lui  demander? 
Tout  cela  serait  terminé  aujourd'hui  I 

M.  le  Président.  —  Vous  direz  tout  cela  dans  votre  plai- 
doirie. 

M.  le  général  Gonse.  —  J'ai  un  mot  à  dire  au  sujet  de  la 
déposition  qui  a  été  faite  tout  à  l'heure,  quand  on  a  parlé  des 
notes. 


125 


J'ai  dit  que  les  notes  de  l'Etat-major  étaient  secrètes,  elles 
sont+ouiours  secrètes  ;  nous  ne  correspondons  dans  les  bureaux 
de  l'Etat-major  que  par  des  notes,  qui  ont  toujours  le  caractère 
secret  et,  quand  on  dit  :  note  sur  ceci,  note  sur  cela,  cela  veut 

dire  note  secrète.  „:„„^+ 

Maintenant,  quand  on  vient  dire  que  Dreyfus  ne  connaissait 
pas  ce  qui  se  passait  dans  les  bureaux  de  l'Etat-major  en  sep- 
tembre 1893,  c'est  encore  une  erreur.  Dreyfus  a  passe  d  abord 

six  mois. 

M  le  Président  aux  généraux  de  Pellieux  et  Gonse.  — 
Nous  n'avons  pas  à  parler  de  l'affaire  Dreyfus...  Vous  pouvez 
vous  asseoir  tous  les  deux.  .         .     ■ 

A  l'huissier  audiencier.  —  Faites  venir  le  témoin  suivant. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  il  estabsolument  impos- 
sible, après  un  événement... 

M.  le  Président.  —  Continuons... 

Me  Labori.  —  Oh  !  monsieur  le  Président,  ce  n  est  pas  pos- 
sible Vous  sentez  très  bien  qu'un  pareil  incident  termine  le 
débat,  s'il  n'est  pas  vidé.  Nous  sommes  par  conséquent  obliges 
d'entendre  M.  le  général  de  Boisdeffre. 

M.  le  Président.  —  Nous  l'entendrons  tout  a  l'heure. 

A  l'huissier  audiencier.  —  Faites  venir  le  témoin  suivant. 

Me  Labori.  —  Permettez,  monsieur  le  Président... 

M.  le  Président,  à  l'huissier  audiencier.  —  Appelez  le 
témoin  suivant.  _ 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  je  vous  demande  par- 
don, je  pose  des  conclusions  tendant  au  sursis. 

M.  le  Président.  —  Il  y  sera  statué  quandles  témoins  auront 
été  entendus. 

Me  Labori.  —  Mais  je  demande  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  l'audi- 
tion d'autres  témoins  jusqu'à  ce  que  M.  le  général  de  Boisdeffre 
ait  été  entendu.  La  Cour  ne  peut  remettre  à  statuer  jusqu  après 
qu'elle  aura  entendu  d'autres  témoins  ! 

M.  le  Président.  —  Y  a-t-il  pour  longtemps  à  rédiger  vos 
conclusions  ? 

Me  Labori.  —  Dix  minutes. 

L'audience  est  suspendue . 

L'audience  est  reprise  à  quatre  heures  moins  cinq  minutes. 

M.  le  Président.  —  L'audience  est  reprise. 
En  l'absence  de  M.  le  général  de  Boisdeffre,  la  Cour  remet  la 
suite  de  l'affaire  à  demain. 

L'audience  est  levée. 
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Sommaire.  —  Incident  relatif  à  l'existence,  au  ministère  de  la  guerre,  depuis 
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relatives  au  refus  du  Président  de  laisser  Me  Labori  poser  des  questions 
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commandant  Walsin-Esterhazy.  Befus  par  le  témoin  de  répondre  aux 
questions  posées  par  les  défenseurs.  —  Dépositions  de  MM.  Autant  et 
J.  Huret.  —  Incident  relatif  à  l'audition  de  divers  témoins. 

V audience  est  ouverte  à  midi  cinq. 


INCIDENT 

relatif  à  l'existence,  au  ministère  de  la  guerre,  depuis  no- 
vembre 1896,  d'une  pièce  qui  établirait  la  culpabilité  de 
Dreyfus  (suite).  Déclaration  de  M.  le  général  de  Boisdeffre. 

M.  le  Président  à  l'huissier  audiencier.  —  Faites  entrer 
M.  le  général  de  Boisdeffre. 

(Le  général  de  Boisdeffre  s'avance  à  la  barre). 

M.  le  Président  au  général  de  Boisdeffre.  —  Général, 
hier,  à  la  fin  de  l'audience,  s'est  produit  un  incident  auquel 
nous  ne  nous  attendions  pas.  Bien  qu'il  s'agisse  d'une  affaire 
qui  est  en  dehors  du  débat  actuel,  néanmoins,  en  présence 
de  ce  qui  s'est  dit,  en  présence  de  votre  témoignage  qui  a 
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été  demandé,  nous  avons  cru  devoir  vous  faire  venir.  Je  dois 
vous  dire,  et  c'est  le  compte  rendu  sténographique  que  je  vais 
vous  lire,  je  dois  vous  rendre  compte  de  la  déclaration  du  gêne- 
rai de  Pellieux  : 

Vu  moment  de  l'interpellation  Gastelin,  il  s'est  produit  un  fait  que 
ie  tiens  à  signaler.  On  a  eu,  au  ministère  de  la  guerre  —  et  remar- 
quez que  ie  ne  parle  pas  de  l'affaire  Dreyfus  —  la  preuve  absolue  de 
la  culpabilité  de  Dreyfus,  absolue!  et  cette  preuve,  je  1  ai  vue.  Au 
moment  de  cette  interpellation,  il  est  arrivé  au  ministère  delà  guerre 
un  papier  dont  l'origine  ne  peut  être  contestée  et  qui  dit  —  je  vous 
dirai  ce  qu'il  y  a  dedans  :  —  «  Il  va  se  produire  une  interpellation  sur 
l'affaire  Dreyfus.  Ne  dites  jamais  les  relations  que  nous  avons  eues 
avec  ce  juif  ».  .      , 

Et,  Messieurs,  la  note  est  signée  1  elle  n'est  pas  signée  d  un  nom 
connu,  mais  elle  est  appuyée  d'une  carte  de  visite,  et,  au  dos  de  cette 
carte  de  visite,  il  y  a  un  rendez-vous  insigniâant,  signé  d'un  nom  de 
convention,  qui  est  le  même  que  celui  qui  est  porté  sur  la  pièce,  et 
la  carte  de  visite  porte  le  nom  de  la  personne. 

Eh  bien!  Messieurs,  on  a  cherché  la  revision  du  procès  par  une 
voie  détournée;  je  viens  vous  donner  ce  fait.  Je  l'affirme  sur  mon 
honneur,  et  j'en  appelle  à  M.  le  général  de  JBoisdeffre  pour  appuyer 
ma  déposition. 

M  le  général  de  Boisdeffre.  —  Je  serai  bref.  Je  confirme 
de  tous  joints  la  déposition  de  M.  le  général  de  Pellieux,  comme 
exactitude  et  comme  authenticité.  Je  n'ai  pas  un  mot  de  plus  a 
dire  ;  je  n'en  ai  pas  le  droit,  je  le  répète,  messieurs  les  jures,  je 
n'en  ai  pas  le  droit.  Et  maintenant,  Messieurs,  permettez-moi, 
en  terminant,  de  vous  dire  une  chose  :  Vous_êtes  le  jury,  vous 
êtes  la  nation;  si  la  nation  n'a  pas  confiance  dans  les  chefs  de 
son  armée,  dans  ceux  qui  ont  la  responsabilité  de  la  défense 
nationale,  ils  sont  prêts  à  laisser  à  d'autres  cette  lourde  tâche, 
nous  n'avez  qu'à  parler.  Je  ne  dirai  pas  un  mot  de  plus. 

Je  vous  demande  la  permission  de  me  retirer,  monsieur  le 
Président 

M.  le  Président.  —  Vous  pouvez  vous  retirer,  général.  (A 
l'huissier  audiencier)  Faites  venir  le  témoin  suivant. 


Refus  par  le  Président  de  laisser  Me  L.abori  poser  des 
questions  à  M.  le  général  de  BoîsdeîFre 

MeLABORi.  —  Pardon,  monsieur  le  Président,  j'aurai,  en  ce 
qui  me  concerne,  des  questions  à  poser.  (Longs  murmures  et 
applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole.  L'incident  est 
clos. 

Me  Labori.  —  Pardon,  monsieur  le  Président. . . 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole.  {A  Vhuissier 
audiencier)  Faites  venir  le  commandant  Esterhazy. 
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Me  Labori.  —  J'ai  des  questions  à  poser  au  témoin. 

M.  le  Président.  —  C'est  un  incident  en  dehors  du  débat 
actuel,  vous  n'avez  pas  la  parole. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  je  vous  demande  la 
parole. 

M.  le  Président.  —  Je  ne  vous  la  donne  pas. 

Me  Labori.  —  Voulez-vous  me  permettre  de  vous  faire  des 
observations  qui  soient  de  nature  à  vous  indiquer  pourquoi  je 
demande  la  parole  ? 

M.  le  Président,  à  l'huissier  audiencier.  —Faites  venir  le 
commandant  Esterhazy. 

Me  Labori.  —  Je  vais  poser  des  conclusions  pour  obtenir  la 
parole. 

M.  le  Président.  —  La  Cour  statuera  plus  tard. 

Me  Labori.  —  Je  vais  poser  des  conclusions  pour  obtenir  la 
parole  immédiatement. 

M.  le  Président,  à  l'huissier  audiencier .  —  Faites  venir  le 
commandant  Esterhazy. 


DÉCLARATION  DE 
M.  LE  COMMANDANT  WALSIN-ESTERHAZY 

M.  le  Président.  —  Vous  vous  appelez  ? 

R.  —  Waisin-Esterhazy. 

D.  —  Vos  prénoms  ? 

R.  —  Marie-Charles-Ferdinand. 

D.  —  Votre  âge? 

R.  —  Cinquante  ans. 

D.  —  Votre  profession  ? 

R.  —  Chef  de  bataillon  d'infanterie. 

D.  —  Votre  domicile  ? 

R.  —  27,  rue  de  la  Bienfaisance. 

D.  —  Levez  la  main  droite. 

r.  _  Avant  de  prêter  serment,  je  voudrais  faire  une  déclara- 
tion au  jury. 

M.  le  Président.  —  Non,  vous  ne  pouvez  pas  parler  aux 
jurés  sans  avoir  prêté  serment,  à  peine  de  nullité. 

{Le  témoin  prête  serment.  ) 

Maître  Labori,  quelles  questions  avez-vous  à  poser  ? 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  je  prépare  mes  conclu- 
sions. 

M.  le  Président.  —  Eh  bien  !  je  vais  interroger  le  témoin. 

On  a  déclaré,  dans  le  cours  de  ce  débat,  que  vous  étiez  l'au- 
teur du  bordereau  qui  a  figuré  dans  l'affaire  Dreyfus.  On  a  pré- 
tendu que.  c'était  votre  écriture,  qu'iPétait  de  votre  main.  Qu  a- 
vez-vous  à  dire  sur  ce  point  ? 
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M.  le  commandant  Esterhazy.  —  Je  vous  demande  la  per- 
mission de  faire  une  déclaration  aux  jurés  avant  de   vous 

M.  le  Président.  —  Vous  pouvez  faire  cette  déclaration 
maintenant  que  vous  avez  prêté  serment. 

M  le  commandant  Esterhazy.  —  Messieurs  les  jures,  je  ne 
sais  pas  si  vous  vous  rendez  compte  de  l'abominable  situation 
qui  m'est  faite.  Sans  l'ombre  d'une  preuve,  un  misérable, 
M  Mathieu  Dreyfus,  a  osé  m'accuser  d'être  l'auteur  du  crime 
qui  a  fait  punir  son  frère.  Il  m'a  accusé  du  crime  de  haute  tra- 
hison pendant  sept  semaines. 

Deux  instructions  ont  été  menées  ;  mes  accusateurs  ont  pu 
produire  toutes  leurs  pièces,  ils  ont  eu  toute  latitude  pour  faire 
ce  qu'ils  voulaient  ;  ils  n'en  ont  produit  aucune.  A  ma  demande, 
j'ai  été  jugé  par  mes  pairs,  par  mes  chefs,  qui  m'ont  acquitté  a 
l'unanimité.  ,     . 

Aujourd'hui,  au  mépris  de  tout  droit,  au  mépris  de  toutes 
les  règles, de  la  justice,  je  suis  cité  devant  vous,  non  pas  comme 
témoin,  mais  comme  accusé.  t< 

Je  proteste  de  toutes  mes  forces  contre  cette  manière  de  me 
traiter.  Je  suis  là,  dans  la  salle  des  témoins  ;  je  ne  peux  faire 
entendre  personne  pour  ma  justification,  ni  moi,  ni  un  avocat. 
Pendant  ce  temps-là,  mes  accusateurs  Interrogent  leurs  témoins, 
qu'ils  ont  préparés,  ont  des  défenseurs  ;  moi,  je  n'ai  personne 
pour  élever  la  voix  en  ma  faveur.  Depuis  dix-huit  mois,  dans 
l'ombre,  il  se  trame  contre  moi  la  machination  la  plus  épouvan- 
table qui  ait  jamais  été  tramée  contre  un  homme.  Depuis  ce 
temps,  i'ai  souffert  plus  qu'aucun  de  mes  contemporains  na 
souffert  pendant  toute  sa  vie,  j'ai  été  l'objet  des  manœuvres 
les  plus  infâmes  et  surtout  les  plus  lâches  ;  car  c'est  surtout  la 
lâcheté  qui  les  dirige  dans  cette  campagne.  i 

Je  suis  prêt  à  répondre  à  toutes  les  questions  qu'il  plaira  a  la 
Cour  de  m'adresser,  je  suis  prêt  à  répondre  à  toutes  les  ques- 
tions qu'il  plaira  aux  jurés,  —  car  vous  en  avez  absolument  le 
droit,  —  à  toutes  les  questions  qu'il  vous  plaira  de  me  poser. 
Quant  à  ces  gens-là,  je  ne  leur  réponds  pas  ! 


INCIDENT 

Refus  par  Me  Labori  de  poser  des  questions  à  M.  le  com- 
mandant Walsin-Esterhazy,  avant  le  dépôt  de  conclu- 
sions sur  l'incident  précédent. 

M  le  Président.  —  Maître  Labori,  avez-vous  des  questions 
à  poser? 

Me  Labori.  —  Je  prépare  mes  conclusions,  .monsieur  le  Pré- 
sident. 
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M.  le  Président,  au  témoin.  —  Témoin,  vous  pouvez  vous 
asseoir. 

Me  Labori.  —  J'ajoute  que  j'aurai  des  questions  à  poser  au 
témoin. 

M.  le  Président.  Si  vous  ne  les  posez  pas  maintenant,  vous 
ne  les  poserez  plus. 

Me  Labori.  —  Je  constate  la  façon  dont  vous  me  refusez  suc- 
cessivement, deux  fois,  le  moyen  de  soutenir  ici  la  défense. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  répète  que  vous  n'avez  pas  à 
diriger  le  débat. 

M°  Labori.  —  Je  ne  dirige  pas  le  débat  ;  la  preuve,  c'est  que 
vous  m'interdisez  la  parole.  Moi,  j'ai  le  droit  de  prendre  des 
conclusions,  je  les  prépare.  Vous  statuerez  dans  la  plénitude  de 
vos  droits;  quant  à  moi,  je  me  pourvoirai  par  toutes  les  voies 
qui  m'appartiennent. 

M.  le  Président. —  Vous  avez  le  droit  de  vous  pourvoir 
mais,  quant  à  moi,  je  dirigerai  le  débat  comme  je  l'entendrai. 

Vous  demandiez  la  parole  sur  un  fait  étranger  au  débat,  je 
vous  l'ai  refusée  et  vous  la  refuse  encore.  Si  vous  ne  voulez 
pas  poser  de  questions  au  commandant  Esterhazy,  nous  allons 
prier  le  commandant  de  s'asseoir. 

Me  Labori.  —  J'ai  des  questions  pourtant  à  poser,  mais  je  ne 
les  poserai  que  quand  la  Cour  aura  statué. 

M.  le  Président.  —  La  Cour  statuera  demain. 

Me  Labori.  —  La  Cour  statuera  quand  elle  voudra  ;  quant  à 
moi,  on  ne  me  fera  pas  dire  un  mot  de  plus. 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  Témoin,  allez  vous  asseoir. 
(Murmures}) 

A  V huissier  audiencier.  —  Faites  venir  un  autre  témoin. 

M.  l'Huissier  audiencier.  —  M.  Thys,  qui  vient  après,  ne 
répond  pas  ;  il  n'est  pas  là  ;  il  en  est  de  même  de  Mme  de  Que- 
rilly,  M.  Bas  et  Mm,e  Bas. 

M.  le  Président.  —  Ils  ne  sont  pas  dans  la  salle,  surtout  ? 

M.  l'Huissier  audiencier.  — Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Appelez-les  tout  haut. 

Il  n'y  a  pas  un  autre  témoin  ? 

M.  l'Huissier  audiencier.  —  Non,  monsieur  le  Président. 


INCIDENT 

Demande    d'audition    d'un    témoin    par    M.    le    général 
de    Pellieux 

{Après  un  moment  d'attente,  le  général  de  Pellieux  demande 
à  être  entendu.) 

(M.  le  général  de  Pellieux  arrive  à  la  barre  tenant  à  la 
main  une  carte  de  visite.) 

M.  le  Président.  —  Il  ne  faut  pas  lire,  général. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Non,  monsieur  le  Président, 
c'est  une  carte  que  je  veux  vous  faire  passer. 
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Je  viens  d'avoir  la  déclaration  d'une  personne  dont  le  nom 
est  sur  cette  carte.  Cette  personne  a  été  interrogée  par  M.  Atha- 
lin,  avant-hier  ;  je  demande  qu'elle  soit  entendue  à  titre  de  ren- 
seignement. Elle  a  une  déclaration  particulièrement  impor- 
tante à  faire  au  sujet  d'une  proposition  d'argent  qui  lui  a  ete 
faite.  Je  n'en  dis  pas  plus  long.  Je  demande  simplement  qu  elle 
soit  entendue  à  titre  de  renseignement  ;  elle  est  dans  la  salle 
des  Pas-Perdus,  prête  à  monter...  C'est  M.  Bouton...  je  ne  le  con- 
nais pas;  il  a  été  entendu  par  M.  le  Procureur  de  la  Républi- 
que ;  il  y  a  un  procès-verbal  authentique  de  dressé.  Je  le  répète, 
il  est  prêt  à  se  présenter. 

M.  le  Président.  --Nous  entendrons  le  témoin  tout  a  1  heure, 
s'il  y  a  lieu. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Puis-je  me  retirer,  monsieur 

le  Président  ? 

M.  le  Président.  —  Parfaitement,  général. 

Maître  Labori,  voulez-vous  lire  vos  conclusions?  f  < 

Me  Labori.  —  Elles  ne  sont  pas  prêtes,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Président.  — Nous  allons  suspendre  l'audience  et  vous 
les  ferez  passer  a  la  Cour. 

Me  Labori.  —  A  vos  ordres,  monsieur  le  Président...  Je  ne 
les  ferai  pas  passer,  je  les  lirai  en  audience  publique. 

M.  le  Président.  —  L'audience  est  suspendue. 


CONCLUSIONS 

relatives  au  refus  du  Président  de  laisser  Me  Labori  poser 
des  questions  à  M.  le  général  de  Boisdeffre 

(L'audience  est  reprise  à  deux  heures  un  quart.) 

Me  Labori.  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Cour  les  conclusions  suivantes  : 

Plaise  à  la  Cour, 

Attendu  qu'après  la  déposition  de  M.  le  général  de  Boisdeffre, 
Me  Labori  a  demandé  la  parole  pour  poser  au  témoin  plusieurs  ques- 
tions; 

Attendu  que  l'incident  dont  s'agit  a  été  soulevé  spontanément,  à 
l'audience  d'hier,  par  M.  le  général  de  Pellieux,  lequel  a  invoqué 
comme  constituant  une  soi-disant  preuve  à  la  charge  de  Dreyfus,  et 
par  conséquent  un  moyen  de  défense  soi-disant  décisif  en  faveur  de 
M.  le  commandant  Esterhazy,  deux  pièces  sans  aucune  apparence  de 
valeur  ni  d'authenticité  (murmures)  ; 

Attendu  que,  sans  avoir  à  toucher  aucun  point  intéressant  la 
défense  nationale,  les  prévenus  sont  en  droit  de  poser ^  aux  témoins 
d'une  manière  générale  les  questions  relatives  à  leur  déposition  et  de 
nature  à  servir  à  la  manifestation  de  la  vérité  ; 
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Attendu,  notamment,  qu'on  ne  saurait  interdire  aux  prévenus, 
sans  violer  outrageusement  les  droits  de  la  défense,  de  poser  des 
questions  relatives  aux  raisons  pour  lesquelles  M.  le  général  de  Pel- 
lieux  a  eu  connaissance  de  ces  pièces,  aux  conditions  dans  lesquelles 
elles  lui  ont  été  montrées,  et  au  point  de  savoir  si  elles  ont  été 
expertisées,  etc.,  etc.  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  prétendre  que  M.  le  général  de  Pellieux 
ait  fait  sur  ce  point  une  déclaration  spontanée  avant  qu'on  ait  pu 
l'arrêter  ; 

Attendu,  en  effet,  que  M.  le  général  de  Boisdeffre,  dont  la  déposi- 
tion avait  été  annoncée  à  l'avance,  a  été  appelé  à  la  barre  après  un 
jour  de  réflexion,  avec  l'assentiment  de  .M.  le  Président  et  en  toute 
connaissance  de  cause,  pour  renouveler  Ja  déclaration  de  M.  le  géné- 
ral de  Pellieux  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ici  de  rechercher  ce  que  valent,  au 
point  de  vue  de  l'équité  et  du  droit...  {Rumeurs  violentes.) 

M.  le  Président  s'adressant  à  V auditoire.  —  Faites  silence, 
je  vous  en  prie. 
Me  Labori  : 

...  ce  que  valent,  au  point  de  vue  de  l'équité  et  du  droit...  (Nou- 
velles rumeurs.) 

M.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  au  public  qu'il  faut  parler, 
maître  Labori,  c'est  à  la  Coui\ 

Me  Labori.  —  Je  ne  parle  pas  au  public. 

M.  le  Président.  —  Vous  tournez  le  dos  à  la  Cour. 

Me  Labori.  —  Je  tourne  mon  papier  à  la  lumière.  Si  vous 
voubz  me  faire  donner  une  lampe,  je  me  tournerai  vers  vous. 
(Bruit.) 

Me  Clemenceau.  —  Je  constate  du  reste  que  c'est  le  mot 
droit  qui  a  fait  crier  le  fond  de  la  salle  ;  c'est  intéressant  à 
retenir. 

M.  le  Président.  —  Maître  Clemenceau,  vous  n'avez  pas  la 
parole.  Vous  devez  vous  rappeler  que  vous  devez  demander  la 
parole  chaque  fois  que  vous  avez  une  observation  à  pré- 
senter. 

Me  Labori,  continuant  sa  lecture  : 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ici  de  rechercher  ce  que  valent,  au 
point  de  vue  de  l'équité  et  du  droit,  des  procédés  judiciaires  qui  con- 
sistent à  appeler  ou  laisser  venir  quotidiennement  à  la  barre  des 
généraux,  qui  déposent  sans  contrôle  et  sans  empêchement  d'aucune 
sorte,  sur  les  points  qu'il  leur  plaît  d'aborder,  dans  la  mesure  où  il 
leur  plaît  de  les  aborder,  invoquant  ou  violant  le  huis  clos  et  le 
secret  professionnel  suivant  leurs  convenances  (oh  !  oh/); 

Mais,  attendu  qu'en  tout  cas,  et  en  faisant,  d'ailleurs,  à  cet  égard, 
toutes  réserves  de  droit,  les  prévenus  croient  devoir  constater  le  fait 
suivant  :  M.  le  Président  des  assises  a  répondu  à  Me  Labori,  qui 
demandait  la  parole  aux  termes  de  l'article  319  du  Code  d'instruction 
criminelle,  et  uniquement  pour  poser  des  questions  aux  témoins,  que 
la  parole  ne  lui  serait  pas  donnée  et  qu'aucune  question  ne  serait 
posée,  ni  à  M.  le  général  de  Boisdeffre,  ni  à  M.  le  général  de 
Pellieux  ; 


—  133  — 

Attendu  que  M.  le  Président  a  fait  cette  réponse  avant  qu'aucune 
question  n'eût  été  formulée  ;  ,.''.'  j 

Attendu  que  Me  Labori  a  alors  demandé  à  être  admis  a  poser  des 
conclusions,  afin  de  faire  constater  ce  refus,  et  de  faire  valoir  à  la 
Cour  les  raisons  de  fait  et  de  droit,  pour  lesquelles  il  entendait  obte- 
nir immédiatement  la  parole  dans  l'intérêt  de  la  défense  ; 

Attendu  que  M.  le  Président  a  refusé  à  Me  Labori  de  lui  laisser 
prendre  des  conclusions  ; 

Attendu  que  M.  le  Président  des  assises  a  sans  doute  le  droit  de 
diriger  les  débats  et  de  poser  des  questions  aux  témoins,  mais  que, 
pour  exercer  ce  droit  conformément  à  la  loi,  à  l'équité  et  au  bon  sens, 
il  est  au  moins  indispensable  que  M.  le  Président  se  fasse  donner 
connaissance  des  questions  à  poser  aux  témoins  ;  t    r 

Attendu  que  le  refus  de  M.  le  Président,  dans  les  conditions  géné- 
rales, rigoureuses  et  absolues  où  il  s'est  produit,  constitue,  à  tous  les 
points  de  vue,  et  surtout  après  les  dépositions  de  M.  le  général  de 
Pellieux  et  de  M.  le  général  de  Boisdeffre,  qu'on  entend  laisser  sans 
réponse,  avec  la  protection  de  la  justice,  une  violation  manifeste  des 
droits  de  la  défense  (un  léger  sifflet  se  fait  entendre  au  fond  de  la 

Attendu  que,  par  la  déposition  de  M.  le  général  de  Boisdeffre,  la 
question  de  confiance  en  l'Etat-major  général  de  l'armée  est  posée 
maintenant  devant  le  jury,  et  que  le  chef  de  l'Etat-major  gênerai  a 
indiqué  qu'un  verdict  d'acquittement  entraînerait  la  démission  de 
l'Etat-major  général;  r  . 

Attendu  que  la  défense  se  trouve  ainsi  en  face  d'une  véritable  inter- 
vention abusive  de  l'autorité  militaire  dans  une  question  de  justice, 
et  que  ce  serait  répondre  par  un  véritable  déni  de  justice,  que  d  em- 
pêcher les  prévenus  de  faire  la  preuve  contraire  de  certaines  accusa- 
tions produites  contre  eux  à  la  barre,  avec  l'autorisation  de  M.  le 
Président  des  assises  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  ces  faits,  M.  le  Président  a  appelé  le 
témoin,  M.  le  commandant  Esterhazy; 

Qu'après  lui  avoir  posé  une  question,  sur  le  refus  de  la  défense 
d'en  poser  provisoirement  elle-même,  à  raison  de  ce  qu'elle  avait 
besoin  du  temps  nécessaire  pour  rédiger  des  conclusions,  M.  le  pré- 
sident a  invité  Me  Labori  à  poser  des  questions  à  M.  le  commandant 
Esterhazy,  s'il  le  croyait  utile,  en  déclarant  qu'il  devait  les  poser  a 
ce  moment-là,  sinon  qu'il  ne  serait  admis  a  en  poser  aucune  plus 
tard  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  cette  déclaration,  et  malgié  les  protes- 
tations de  la  défense,  le  témoin  Esterhazy  a  été  renvoyé  à  sa  place 
et  qu'un  autre  témoin  a  été  appelé;  que  c'est  seulement  parce 
qu'aucun  témoin  ne  se  présentait  à  la  barre  que  M.  le  Président  s'est 
vu  dans  la  nécessité  de  suspendre  l'audience,  et  que  la  défense  a  eu 
enfin  le  moyen  matériel  de  rédiger  des  conclusions  ; 

Attendu  que  tous  ces  faits  portent  gravement  atteinte  aux  droits 
de  la  défense  dont  il  appartient  à  la  Cour  d'assurer  le  libre  exercice  ; 

Par  ces  motifs, 
Donner  acte  aux  concluants  des  faits  énoncés  aux  motifs  des  pré- 
sentes conclusions,  ordonner  que  M.  le  général  de  Pellieux  et  M.  le 
général  de  Boisdeffre  seront  rappelés  à  la  barre  pour  y  être  interrogés 
sur  toutes  les  questions  qui  seront  formulées  par  la  défense,  et  que 
M.  le  Président  leur  posera  ;  dire  que  les  débats  suivront  ensuite  leur 
cours  dans  la  forme  régulière,  conformément  aux  principes  du  droit, 
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sous  toutes  réserves,    notamment   sous  celle  de  rappeler  à  la  barre 
M.  le  commandant  Esterhazy  quand  il  y  aura  lieu  ; 
Et  ce  sera  justice. 


Observations  de  M.  l'Avocat  général. 

M.  le  Président.  —  Qu'avez-vous  à  dire,  Monsieur  l'Avo- 
cat général  ? 

M.  l'Avocat  général.  —  Je  n'ai,  quant  à  moi,  qu'une  seule 
observation  à  faire,  car  c'est  l'attitude  que  je  me  suis  imposée 
au  cours  de  ces  débats.  Je  n'ai  qu'à  rappeler  celle  que  j'ai  prise 
le  jour  même  où  la  Cour  d'assises  s'est  réunie.  J'ai  dit  à  la  Cour 
que  le  droit  le  plus  certain  s'opposait  à  ce  que,  devant  la  Cour 
d'assises,  on  pût  tenter  une  revision  pour  laquelle  elle  n'est  pas 
compétente.  J'ai  demandé  à  la  Cour  de  rejeter  du  débat  le  dos- 
sier Dreyfus  et  le  dossier  Esterhazy.  J'avais,  Messieurs,  prévu 
tout  ce  qui  s'est  passé  à  cette  audience  ;  c'est  pour  s'être  laissé 
entraîner  sur  le  terrain  que  la  défense  avait  elle-même  choisi  et 
préparé,  que  tout  ce  qui  se  passe  se  produit. 

Dans  ces  conditions,  en  ce  qui  me  concerne,  je  n'ai  qu'à  rester 
sur  le  seul  terrain  où  j'entends  me  placer  et  j'appelle  de  toutes 
mes  forces  le  débat  contradictoire,  mais  uniquement  sur  le 
point  qui  est  en  cause, 

M.  le  Président.  —  La  Cour  statuera. 


Réponse    de    Mc  Labori. 

Me  Laborl  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  —  Parlez. 

Me  Laborl  —  Je  ne  demande  pas  la  parole  pour  plaider.  II 
convient  cependant  que  la  défense  puisse  répondre  d'un  mot  à 
M.  F  Avocat  général,  et  je  remercie  M.  le  Président  de  m*avoir 
pour  cette  fois  laissé  la  parole.  (Murmures.) 

M.  le  Président.  —  Voilà  dix  audiences  que  cela  dure  ! 

Me  Laborl  —  Ce  qui  dure,  ce  qui  augmente,  et  ce  qui  porte 
atteinte  à  la  justice,  ce  sont  ces  inconvenantes  manifestations 
qu'on  ne  réprime  pas,  qu'on  n'essaie  pas  de  réprimer.  [Nou- 
veaux murmures  ?  suivis  de:  Chut:  chut  !) 

Je  continue.  M.  l'Avocat  général  se  met  aujourd'hui  à  l'abri 
des  paroles  qu'il  a  prononcées  ici  à  la  première  de  ces  audien- 
ces. M.  l'Avocat  général,  semble-t-il,  n'a  rien  vu  de  ce  qui  s*est 
passé  depuis  dix  jours,  s'il  croit,  après  toutes  ces  dépositions  et 
après  tous  ces  débats,  que  nous  en  sommes  encore  au  point  où 
nous  en  étions  quand  il  s'est  levé  pour  la  première  fois  le  7  fé- 
vrier 1898  î  Les  faits  se  sont  chargés  de  prouver,  qu'en  présence 
d'une  situation  aussi  grave  que  la  situation  actuelle,  la  procé- 
dure et  ses  subtilités  ne    peuvent  rien.    Je  disais,   moi  aussi, 
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ouand  je  me  suis  lové  pour  la  première  fois  :  «  \  ous  imaginez- 
vous  qui  vous  suffira 'de  vous  placer  au  milieu  d'un  torrent 
nom  lWter»  »  Vous  voyez  qu'il  coule  !  Mais  il  faut  avouer 
SSTa  M  l'Avocat  général  entend  s'opposer  ici  à  la  plénitude 
des  explications  que  nous  voulons,  il  n'a  pas  pu  choisir  pour  le 
proclamer  de  moment  qui  paraisse  plus  inopportun. 
P  Es,  ce  donc  la  défense,  sont-ce  donc  les  prévenus  qui  ont  ,ete 
dans  le  débat  les  incroyables  déclarations  qu'on  y  apportait  hier 
et  ™i  je  le  proclame  hautement,  ne  résisteront  pas  a  l'examen 
t?n  nous  laisse  seulement  les  discuter  pendant  dix  minutes. 
Nous  n'y  sommes  pour  rien,  n'est-il  pas  vrai  ?  Des  généraux 
sont  velus  ici  plaider  tous  les  jours,  non  seulement  avec  le  ta- 
rent de  parole  que  quelques-uns  possèdent,  mais  avec  leur  au- 
torité, avtc  le  u[  uniforme,  avec  leurs  galons  (bruit),  avec  leurs 
décorations  ♦  (Cris  :  Assez!  assez!) 
T  le  Prés  dent.  -  Permettez,  maître  Labon.  je  yais  vous 
enlevé,  la  parole  si  vous  continuez  sur  ce  ton,  c'est  de  la  der- 

nière  inconvenance.  .       ,„,-,,+ 

Me  Lvbori   —  Pardon,  monsieur  le  Président. 
M.  le  Président.  -  Je  répète  que  c'est  de  la  dernière  incon- 

VeM^nLÎBORi  -  Je  n'accepte  pas  le  mot  V  inconvenance ,  il  n'y 
a  pas  dans  mes  paroles  une  seule  inconvenance.  Je  dis  que  ces 
généraux  sont  venus  plaider  ici  Est-ce  ™»™n£«  Je  dis 
qu'ils  ont  plaidé  ici,  non  pas  seulement  avec  leur  talent,  est-ce 
inconvenant? 

Mè  ^ -  Je'  dTs  S&  ont  plaidé  encore  avec  toute  l'au- 

torité  que  leur  donne  l'amour  de  ce  pays  pour  son  drapeau,  qu  il 

onfond    à  tort  avec    eux,    -  car  le   drapeau  ne ,  se  confond 

avec  personne.  Le  drapeau,  vous  entendez  bien  est  un ^symbole  ! 

(Cris:  Assez  lassez!)  Silence  à  ceux  qui  ne  respectent  pas  la 

ustiee  à  défaut  de  respecter  la  défense  !  (Prestations^) 

Ed  vérité,   qui  est-ce  qui   est  inconvenant  ici,  je  vous  le  de- 
mande ?  {Murmures.)  .  ,,  A    amiWAT. 

M.  le  Président.  -  Ce  qui  est  inconvenant,  c  est  de  soulevei 
les  murmures  que  vous  soulevez.  (Bruits  divers.)  , 

M<  Labori  -  Pardon,  ce  débat  s'élève  a  un  tel  point  que  les 
appréciations  comme  celles  que  vous  apportez,  monsieur  le  Pre- 
sident,  quel  que  soit  le  respect  que  j'aie  pour  vos  fonctions ,  ne 
oèsent  pas  pour  moi  en  ce  moment,  et  vous  ne  marieteiez 
qu'en  me  retirant  la  parole.  Ce  ne  serait  pas  la  première  lois  et 
si  les  débats  continuent  à  suivre  ce  cours,  j'ai  bien  le  droit  de 
craindre  que  ce  ne  soit  pas  la  dernière.  . 

Cela  dit,  je  reprends  mes  explications  au  point  même  ou  je 
les  avais  laissées.  Je  dis  que  M.  l'Avocat  gênerai  ne  pouvait 
choisir  des  circonstances  plus  inopportunes  pour  nous  rappelei 
ses  paroles  du  premier  jour.  Ce  sont  ces  hommes  dont  je  viens 
de  parler,  ce  sont  ces  généraux,  —  qui  sont  venus  plaidei  a  la 
barre,  je  le  maintiens,  -  qui  ont  apporté  au  débat,  non  pas  des 
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faits,  mais  des  affirmations  qu'on  nous  défend,  je  ne  dis  pas  seu- 
lement de  contredire,  mais  de  discuter  et  d'examiner  !  Je  dis  que 
ce  n'est  pas  à  ce  moment  qu'il  faut  protester  contre  la  prétendue 
revision  que  nous  voulons  faire.  La  revision  ?  Ah  !  oui,  malgré 
tous  les  obstacles,  en  vertu  des  seules  forces  que  nous  donnent 
la  vente  et  le  sentiment  de  la  justice,  nous  la  faisons  ici  depuis 
dix  jours,  et  c'est  parce  qu'elle  se  fait  trop  que,  par  des  moyens 
violents,  moralement  violents,  et  illégaux,  on  essaie  de  jour  en 
jour,  en  démolissant  chaque  pierre  de  l'édifice,  qui  monte  mal- 
gré tout,  de  faire  contre  nous  une  sorte  de  contre-révision  sans 
que  nous  ayons  le  droit  de  répondre  nous-mêmes  !  Voilà  pour- 
quoi, descendant,  au  surplus,  de  ces  généralités  que  nous 
aurons  à  reprendre,  me  plaçant  uniquement  sur  le  terrain  des 
conclusions  que  je  viens  de  lire,  je  rappelle  qu'on  ne  m'a 
jamais  demandé  quelles  étaient  les  questions  que  j'avais  à 
poser  à  M.  le  général  de  Pellieux  et  à  M.  le  général  de  Bois- 
deffre  ;  on  a  déclaré  qu'aucune  question  ne  serait  posée.  Ainsi, 
quoi  que  vous  en  ayez,  par  vos  propres  efforts,  vous  élevez  tous 
les  jours  ce  débat:  il  passe  maintenant  bien  au-dessus  des 
hommes  qui  sont  en  cause  ici,  bien  au-dessus  de  Dreyfus,  bien 
au-dessus  du  commandant  Esterhazy  qu'on  a  acquitté....  tant 
mieux  pour  lui  !  Que  ceux  qui  l'ont  fait  acquitter  en  gardent 
tous  seuls  la  responsabilité,  s'il  y  en  a  une!  Quant  à  lui,  je  l'en 
félicite  !  [Rumeurs.) 
M.  le  Président.  —  Soyez  donc  plus  modéré. 
Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  je  suis  très  modéré. 
{Cris  :  Oh!  oh  !)  Je  ne  sais  pas  qui  manifeste  ;  je  me  borne  à 
constater  que  ce  sont  apparemment  des  amis  irrespectueux  de 
la  justice;  je  dis  des  amis,  puisque  la  justice  ne  leur  impose 
pas  le  silence. 

Je  répète  que  le  débat  s'élève  tous  les  jours  et  qu'il  passe 
bien  au-dessus  du  condamné  de  l'île  du  Diable,  qui  n'est  pas 
intéressant  par  dessus  tout,  parce  qu'il  est  un  homme  qui 
souffre,  —  car  il  y  a  tant  d'hommes  qui  souffrent  et  de  tant  de 
manières  qu'on  pourrait  encore  se  consoler  qu'il  y  en  ait  un  de 
plus,  —  mais  qui  est  intéressant  parce  qu'il  souffre  en  violation 
du  droit,  par  une  sentence  prononcée  et  rendue  au  nom  du 
Peuple,  au  nom  de  la  Patrie.  Le  débat  passe  bien  au-dessus 
d'Esterhazy,  bien  au-dessus  de  M.  Zola  et  de  M.  Perrenx,  il 
passe  au-dessus  de  tout  le  monde;  c'est  la  question  même  de 
la  justice,  de  la  liberté  et  du  droit  qui  est  en  cause,  et  c'est  au 
nom  de  la  justice,  de  la  liberté  et  du  droit  que  je  prends 
les  conclusions  que  je  viens  de  déposer. 

Vous  aussi,  messieurs  de  la  Cour,  vous  avez  ici  des  respon- 
sabilités. Répondez  à  mes  conclusions,  je  vous  en  prie,  mais 
n'y  répondez  pas  par  des  équivoques.  Ne  dites  pas  —  ie  suis 
sûr  que  vous  ne  le  ferez  pas  —  que  j'ai  voulu  demander  la 
parole  pour  faire  une  plaidoirie,  cela  n'est  pas  ;  ne  dites  pas  que 
j'ai  voulu  sortir  des  termes  de  l'article  819,'  cela  n'est  pas  : 
mettez-vous  en  face  de  la  question  telle  qu'elle  se  pose.  J'ai 
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voulu  interroger  ici  M.  le  général  de  Pellieux  et  M.  le  général  de 
Boisdeffre;  j'ai  été  rigoureusement  et  brusquement  interrompu, 
sans  raison  comme  sans  prétexte.  Vous  allez  dire,  Messieurs, 
si  c'est  à  bon  droit  et  si  ce  sont  là  les  formes  nouvelles  de  la 
justice  qui  vont  être  inaugurées  dans  ce  pays-ci.  Car  enfin, 
vous  sentez  bien  qu'en  ce  moment  nous  sommes  au  nœud  du 
débat  et  que  cet  incident  en  marque  peut-être  le  point  culmi- 
nant. Négligez  donc,  je  vous  en  supplie,  les  tumultes  et  les 
colères  d'une  salle  qui  ne  sait  pas  pourquoi  elle  manifeste  ! 
[Rumeurs  prolongées.)  Négligez  les  colères  d'un  pays  qui  est 
égaré!  {Nouvelles  rumeurs?)  Négligez  les  passions  de  gens 
qui  ne  savent  pas  et  qui  croient,  sans  vouloir  les  contrôler,  des 
affirmations  et  des  paroles  qui  ne  sont  pas  contrôlables  et  qui, 
si  elles  l'étaient  —  je  le  déclare  encore  une  fois  —  ne  résiste- 
raient pas  une  seconde  !  Mettez-vous  en  face  de  la  tâche  qui 
vous  incombe  et  de  la  mission  si  haute  qui  est  la  vôtre.  Enfin, 
je  vous  en  supplie,  n'oubliez  pas  que  nous  sommes  peut-être 
ici  —  le  mot  ne  dépasse  pas  ma  pensée  —  à  un  tournant  de 
l'histoire  de  ce  pays-ci  et  que  vous  allez  rendre  un  arrêt  qui 
aura  des  conséquences  que  personne  encore  ne  peut  mesurer  ! 

L'audience  est  suspendue. 

L'audience  est  reprise  à  3  heures  10. 


Arrêt 

M.  le  Président  : 

La  Cour, 

Considérant  que  sur  la  demande  spontanée  du  général  de  Pellieux, 
celui-ci  a  déclaré  à  l'audience  d'hier  un  fait  se  rapportant  à  l'affaire 
Dreyfus,  et  qu'à  l'appui  de  sa  déclaration,  il  a  invoqué  le  témoi- 
gnage du  général  de  Boisdeffre  ;  que  ce  dernier,  à  l'audience  de  ce 
jour,  a  confirmé  la  déclaration  du  général  de  Pellieux  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  en  date  du  7  février  courant, 
la  Cour  a  ordonné  que  tous  les  incidents  relatifs  à  l'affaire  Dreyfus 
seraient  écartés  du  débat  ;  que,  dès  lors,  toutes  les  questions  relati- 
ves à  ces  incidents  devaient  être  écartées  comme  faites  sans  utilité 
et  contrairement  à  l'arrêt  sus  énoncé  ;  que,  par  suite,  le  Président  a 
eu  raison  de  refuser  la  parole  aux  défenseurs  pour  poser  aucune 
question  de  ce  chef,  et  d'ordonner  qu'il  serait  passé  outre  aux 
débats  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  invoqués  dans  l'arrêt  précité  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  Esterhazy,  que  le  Président,  après 
avoir  fait  venir  le  témoin  à  la  barre,  a  invité  le  défenseur  de  Zola  à 
lui  faire  poser  les  questions  qu'il  croirait  utiles  ;  que  le  défenseur  s'y 
est  refusé  à  ce  moment,  et  qu'en  l'état,  le  Président  a  dû  l'interroger 
d'office  ; 

Considérant  au  surplus  que  la  direction  des  débats  appartient 
exclusivement  au  Président  de  la  Cour  d'assises,  conformément  à  la 
loi; 
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Par  ces  motifs, 

Dit  que  le  Président  a  eu  raison  de  refuser  la  parole  aux  défenseurs 
des  prévenus  pour  poser  des  questions  aux  généraux  de  Pellieux  et 
de  Boisdeffre  au  sujet  de  l'incident  ; 

Dit  que  le  commandant  Esterbazy  sera  rappelé  à  la  barre,  s'il  y  a 
lieu; 

Rejette  en  conséquence,  les  conclusions  de  la  défense  et  dit  qu'il 
sera  passé  outre  aux  débats. 

INCIDENT 

relatif  à  la  demande  d'apport  de  la  lettre  dite  du  «  uhlan  » 
et  à  l'audition  de  Mme  de  Boulancy. 

Me  Clemenceau.  —  Voulez-vous  me  permettre,  monsieur  le 
Président,  de  vous  adresser  une  question?  Je  rappelle  d'abord 
ce  qui  s'est  passé  à  l'audience  d'hier.  Nous  avons  demandé  que 
la  lettre  dite  du  uhlan  soit  produite  et  qu'une  expertise  soit 
faite.  Il  a  été  convenu  avec  M.  le  général  de  Pellieux,  présent 
à  la  barre,  que  cet  officier  général  demanderait  à  M.  le  Ministre 
de  la  guerre  s'il  autorisait  la  production  de  cette  pièce  et.  si  j'ai 
bien  compris,  M.  le  général  de  Pellieux  devait,  au  début  de 
cette  audience,  nous  apporter  la  réponse  de  M.  le  Ministre  de 
la  guerre. 

Voulez-vous  bien,  monsieur  le  Président,  faire  revenir  à  la 
barre  M.  le  général  de  Pellieux  et  lui  poser  la  question  que  je 
viens  de  vous  indiquer? 

M.  le  Président,  cherchant  du  regard  dans  la  salle.  — 
Monsieur  le  général  de  Pellieux...?  (Le  général  de  Pellieux 
ne  répond  pas.) 

Maître  Labori,  avez-vous  encore  une  question  à  poser  à 
M.  le  commandant  Esterhazy? 

Me  Labori.  —  Je  crois,  monsieur  le  Président,  que  mon  con- 
frère, Me  Clemenceau  a  une  deuxième  demande  à  adresser  à  la 
Cour. 

Me  Clemenceau.  —  Ma  deuxième  observation  est  celle-ci  : 
monsieur  le  Président,  je  viens  d'être  informé  que  Mme  de 
Boulancy  est  au  Palais,  qu'elle  désire  déposer,  mais  qu'elle 
n'ose  pas  venir  à  cette  audience,  parce  qu'elle  craint  que  sa 
sécurité  personnelle  ne  soit  pas  assurée...  (M<mvement)...  C'est 
très  curieux,  on  ne  peut  rien  dire  à  cette  Cour  d'assises  sans 
que  Le  public  ne  soit  admis  à  exprimer  bruyamment  son  opi- 
nion... Je  répète  que  Mine  de  Boulancy  ne  veut  pas  venir  à 
cette  audience,  parce  qu'elle  craint  que  sa  sécurité  personnelle 
ne  soit  pas  assurée.  Je  vous  demande,  monsieur  le  Président, 
de  vouloir  bien  user  des  pouvoirs  que  vous  possédez  pour 
faire  en  sorte  qu'on  aille  chercher  Mme  de  Boulancy  et  qu'on 
l'amène  à  cette  audience  ? 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  un  arrêt.  Ce  n'est  pas  à  nous  à  la 
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faire  venir;  nous  ne  le  pouvons  pas.  Nous  n  avons  pas  à  statuer 
là-dessus.  * 

Me  Clemenceau.  —  J'explique  que  Mme  de  Boulancy  veut 
venir,  mais  qu'elle  n'ose  pas.  Elle  est  à  cinquante  mètres  d'ici, 
dans  le  Palais.  Je  demande  à  monsieur  le  Président  de  nous 
aider  de  son  pouvoir  illimité  pour  permettre  de  faire  venir 
jusqu'à  cette  audienee  M1]ie  de  Boulancy.  La  déposition  de  ce 
témoin  me  paraît  avoir  un  certain  intérêt,  puisque  M.  le  général 
de  Pellieux  —  dont  les  affirmations  ici  ne  sont  jamais  contes- 
tées _  puisque  M.  le  général  de  Pellieux  nous  a  déclaré  à 
cette  barre  qu'il  importait  à  l'honneur  de  l'armée  de  savoir  si  un 
officier  français  avait  pu  écrire  la  lettre  dite  du  uhlan. 

M  le  Président,  au  général  de  Pellieux  qui  vient  d'arriver 
à  la  barre.  —  Monsieur  le  général  de  Pellieux,  vous  deviez 
demander  hier  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre  l'autorisation  de 
laisser  produire  cette  lettre  dite  du  uhlan... 

M  le  général  de  Pellieux.  —  Je  l'ai  demandée  et  j'ai  prié 
M  le  Ministre  de  la  guerre  de  vouloir  bien  répondre  directe- 
ment à  M.  le  Président  des  assises,  ce  matin...  La  réponse  va 
arriver:  cela  a  été  demandé. 

M  le  Président.  —  Je  n'ai  rien  reçu. 

Me  Clemenceau.  —  Je  ne  dis  pas,  monsieur  le  Président, 
que  vous  l'avez  reçue Attendons.  Le  premier  incident  est 

terminé.  . ,     t      ,    .  _ ,  _  _.-■       ,    ,     ,  -, 

M.  le  Président.  —  L'incident  est  vide  avec  M.  le  gênerai  de 

Pellieux.  .     . 

Me  Clemenceau. —  Provisoirement. 

M  le  Président.  —  En  ce  qui  concerne  la  seconde  partie  de 
l'incident,  la  Cour  a  statué  par  un  arrêt  ;  mais,  si  vous  pouvez 
faire  venir  Mme  de  Boulancy,  nous  l'entendrons. 

Me  Clemenceau.  —  La  Cour  ma  pas  statué  sur  une  situation 

matérielle.  _         .,         .   ,      ,     , 

M  le  Président.  —  Je  suppose  que,  dans  1  enceinte  de  la 
Cour  d'assises,  il  n'y  a  aucun  danger  pour  elle  ;  en  dehors  de 
la  Cour  d'assises,  je  n'ai  aucun  pouvoir 

Me  Clemenceau.  —  On  lui  a  adresse  des  menaces  de  mort! 

M.  le  Président.  -  Eh  bien  î  qu'elle  s'adresse  au  Procureur 
général:  cela  ne  regarde  pas  la  Cour.  _         . 

Me  Clemenceau.  —  Le  ministère  public  est  indivisible,  et 
M  l'Avocat  général  représente  ici  M.  le  Procureur  général. 

M.  l'Avocat  général.  —  Mme  de  Boulancy  sera  protégée  tout 
comme  les  autres  témoins. 

Me  Labori.  —  Elle  est  là  !  :•.»,.• 

M  l'avocat  général.  —  Eh  bien  !  qu'elle  vienne  î  Mais  je  ne 
veux  pas  qu'on  l'amène,  qu'elle  vienne!  (Bruit  prolongé.  — 
M.  Clemenceau  quitte  la  salle  pour  aller  chercher  Mme  de 
Boulancy.) 
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RAPPEL   DE    M.  LE  LIEUTENANT-COLONEL 

P1GQUART 

M.  le  Président,  à  Me  LcCoori.  —  En  attendant,  nous  pouvons 
passer  outre...  Quel  témoin? 

Me  Labori.  —  Je  voudrais  faire  entendre  M.  le  colonel  Pic- 
quart. 

M.  le  Président.  —  Sur  quel  point  ? 

Me  Labori.— Sur  un  point  qui  se  rattache  de  très  près  à  notre 
affaire  actuelle,  sur  la  question  de  savoir  ce  qui  est  advenu 
d'un  certain  dossier  en  1896,  au  moment  où  l'affaire  Esterhazy 
est  née. 

M.  le  commandant  Esterhazy  a  eu  entre  les  mains,  à  ce 
moment,  un  document  qu'on  a  appelé  le  document  libérateur  ; 
ce  document  se  rattache  directement  à  l'affaire  Esterhazy,  et  ce 
document  est  le  même  que  celui  qui  a  été  vu  à  un  moment 
donné  dans  le  dossier  qui  est  celui  qui  me  préoccupe  ;  c'est  un 
dossier  à  propos  duquel  adéposé  M.  le  colonel  Henry.  0  n  a  affirmé 
que  ce  dossier  avait  été  enfermé  dans  une  armoire  à  une 
date  que  je  ne  puis  préciser,  qui  est,  en  tout  cas,  le  15  ou  le 
16  décembre  1894  —  c'est  M.  le  colonel  Henry  qui  a  donné  cette 
date  —  et  que  ce  dossier  ne  serait  plus  sorti  de  cette  armoire 
qu'au  moment  où  il  aurait  été  vu  sur  le  bureau  du  colonel  Pic- 
quart  en  présence  de  M.  Leblois.  C'est  sur  ce  dossier  que  M.  le 
colonel  Picquart  pourrait  nous  dire  ce  qu'il  sait.  Yeut-il  nous 
donner  sur  ce  point  les  explications  que  ce  sujet  comporte  ? 

M.  le  Président.  — Pouvez-vous  répondre  à  cette  question? 

M.  le  colonel  Pigquart.  —  Parfaitement,  monsieur  le  Pré- 
sident. 

M.  le  colonel  Henry  a  déposé  à  cette  barre  les  faits  suivants  : 
Il  a  dit  que  le  dossier  qu'il  aurait  vu  sur  ma  table  entre 
Me  Leblois  et  moi  —  fait  que  je  conteste  absolument  —  il  a  dit 
que  ce  dossier  avait  été  enfermé  dans  une  armoire  le  16  décem- 
bre 1894,  —  qu'il  n'en  était  plus  sorti  que  pour  m'ètre  remis 
par  M.  G-ribelin  à  la  fin  d'août  1896.  Eh  bien  !  je  regrette  d'être 
obligé  de  signaler  une  inexactitude  dans  la  déposition  de  M.  le 
colonel  Henry.  Ce  dossier  est  sorti,  dans  l'intervalle,  de  l'ar- 
moire; je  n'ai  pas  à  dire  dans  quelles  circonstances,  ni  pour 
quels  faits,  mais  il  y  a  une  inexactitude  dans  la  déposition  du 
colonel  Henry. 

Maintenant,  il  y  a  autre  chose.  M.  le  général  Gonse  a  dit  que 
la  pièce  :  «  Cette  canaille  de  D...  »  avait  passé  entre  les  mains 
de  plusieurs  personnes  :  les  siennes,  celles  du  commandant 
Henry  et  de  l'archiviste  Gribelin,  dont  il  répond  comme  de  lui- 
même,  et  entre  les  miennes.  Eh  bien!  je  dis  ceci,  c'est  que  cette 
pièce  a  passé  encore  entre  les  mains  d'autres  personnes.  Je 
n'ai  pas  à  les  énumérer  toutes;  mais  l'une  des  personnes  qui  a 
eu  cette  pièce  pendant  assez  longtemps  entre  les  mains,  —  je  la 
cite  sans  faire  aucune  espèce  de  commentaire,  —  c'est  le  colo- 
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nel  du  Paty  de  Clam.  Il  y  en  a  aussi  d'autres.  Donc5  il  n  y  a  pas 
seulement  le  commandant  Henry,  l'archiviste  Gribelm,  le  gêne- 
rai Gonse  et  moi;  il  y  a  encore  d'autres  personnes,  et  je  cite 
seulement  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam,  alors  com- 
mandant. .         ' 

Je  dois  dire  encore  que,  lorsque  ce  dossier  était  entérine  dans 
mon  armoire,  de  la  lin  d'août  au  commencement  de  novem- 
bre 1896,  il  n'y  avait  pas  que  moi  qui  pouvais  l'en  faire  sortir. 
I)  y  avait  deux  personnes  au  moins  qui  connaissaient  le  mot  de 
mon  armoire;  il  y  avait  l'archiviste  Gribelin  et  le  commandant 

Lauth.  ,-,.••-,  i 

Le  colonel  Henry  vous  a  parlé  encore  de  certains  documents 
secrets,  extra-secrets.  Je  ne  veux  pas  du  tout  entrer  dans  l'énu- 
mération  des  pièces  de  ce  dossier;  je  commettrais  une  faute 
contre  le  devoir  professionnel.  Je  le  répète,  tant  que  je  ne 
serai  pas  relevé  du  secret  professionnel  par  M.  le  Ministre  de 
la  guerre,  je  n'aurai  rien  à  dire  là-dessus;  je  désirerais  certai- 
nement parler,  mais  je  ne  puis  pas  le  faire  pour  cette  raison-la. 
Mais  je  crois  que  M.  le  colonel  Henry  s'exagère  un  peu  l'impor- 
tance de  certaines  de  ces  pièces  ;  il  dit  :  «  Des  documents  secrets, 
extra-secrets.  »  Evidemment,  étant  donnée  la  provenance  de 
ces  documents,  ils  ne  doivent  pas  être  livrés  à  la  publicité  ;  mais 
je  trouve,  du  moment  qu'on  a  parlé  ici  du  bordereau,  qu'on  a 
parlé  ici  du.  petit  Meu,  qu'il  y  a  certainement  plusieurs  de  ces 
pièces  dont  on  pourrait  également  parler.  f 

Il  y  a  même  telles  de  ces  pièces  dont  il  serait  bon  de  vérifier 
l'authenticité.  Il  y  en  a  une  notamment,  qui  est  arrivée  au 
Ministère  à  un  moment  bien  déterminé,  au  moment  où  le  com- 
mandant Esterhazy  avait  besoin  d'être  défendu,  où  il  était 
devenu  nécessaire  de  bien  prouver  que  l'auteur  du  bordereau 
était  un  autre  que  lui-  Eh  bien  !  elle  est  arrivée  à  point,  paraît- 
il.  On  ne  me  l'a  jamais  montrée,  mais  on  m'en  a  parlé,  tout  en 
ne  voulant  jamais  me  dire  d'où  elle  venait.  Mais  je  trouve  que 
cette  pièce,  étant  donné  le  moment  où  elle  apparaissait,  étant 
donnés  surtout  les  termes  dans  lesquels  elle  était  conçue, 
termes  qui  sont  absolument  invraisemblables,  eh  bien  !  cette 
pièce,  il  y  a  lieu  de  la  considérer  comme  un  faux. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  la  pièce  dont  parle  M.  le  colonel 
Picquart  est  celle  dont  on  a  parlé  hier  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  C'est  celle  dont  a  parle  M.  le 
général  de  Pellieux  ;  s'il  n'en  avait  pas  parlé  hier,  je  n'en  aurais 
pas  parlé  aujourd'hui.  C'est  un  faux  î 

Me  Labori.  —  Et  c'est  ce  faux  qu'on  nous  dit  avoir  été  fait 
et  apporté  au  ministère  dans  l'intérêt  de  M.  le  commandant 
Esterhazy  i  Que  MM.  les  jurés  apprécient  ! 
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RAPPEL  DE  M.  LE  GÉNÉRAL  GONSE 

M.  le  Président,  cherchant  du  regard  dans  l'auditoire  le 
général  Gonse  qui  a  demandé  à  être  entendu.  —  Monsieur  le 
général  Gonse? 

Me  Labori.  —  Avant  que  M.  le  général  Gonse  ne  soit  inter- 
rogé, voulez-vous  me  permettre  de  faire  observer  qu'on  va 
parler  sans  doute  maintenant  des  points  sur  lesquels  on  nous  a, 
tout  à  l'heure,  interdit  de  poser  des  questions  ;  mais  je  ne  m'y 
oppose  pas,  je  le  fais  simplement  remarquer. 

M.  le  Président.  —  Pas  du  tout,  ce  n'est  pas  là-dessus. 

M.  le  général  Gonse.  —  Monsieur  le  Président,  je  ne  veux 
que  compléter,  —  non  pas  compléter,  puisque  je  n'ai  pas  à  com- 
pléter, —  mais  je  ne  veux  que  répéter  la  déclaration  qui  a  été 
faite  tout  à  l'heure  par  M.  le  général  de  Boisdeffre  sur  l'authen- 
ticité —  je  ne  dirai  que  ce  mot-là  —  sur  l'authenticité  des 
pièces  dont  M.  le  général  de  Pellieux  a  parlé.  M.  le  général  de 
Pellieux  a  commencé  par  affirmer  la  chose.  M.  le  "général  de 
Boisdeffre  en  est  venu  confirmer  l'authenticité  et  il  a  ajouté  : 
«  Je  n'ai  pas  le  droit  d'en  dire  plus.  »  Par  conséquent,  je  ne  peux 
pas  me  permettre  d'en  dire  davantage,  je  me  borne  simplement 
à  rappeler  la  déposition  de  M.  le  général  de  Boisdeffre  à  la  Cour 
et  la  Cour  comprendra  que  je  ne  peux  pas  en  dire  plus. 

M.  le  Président.  —  Vous  pouvez  aller  vous  asseoir. 

A  l'huissier  audie acier.  —  Faites  venir  le  témoin  Autant, 
qui  demande  à  être  entendu. 


DEPOSITION    DE    M.    AUTANT 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  quelle  question  avez- 
vous  à  poser? 

Me  Labori.  —  M.  Autant  n'a-t-il  pas  compara  à  l'instruction 
de  M.  le  commandant  Ravary? 

M.  Autant.  —  Oui. 

Me  Labori.  —  Pourrait-il  nous  dire  quelle  a  été  son  impres- 
sion, comment  M.  le  commandant  Ravary  a  accueilli  ^es  réponses 
et  quelles  ont  été  les  conditions  dans  lesquelles  il  croit  que  cette 
information  a  été  faite  ? 

M.  Autant.  —  C'est  la  première  fois  que  je  me  présentais  en 
justice;  je  ne  suis  donc  pas  à  même  d'apprécier  et  de  juger. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  M.  Ravary  paraissait  très  disposé 
à  accueillir  les  renseignements  que  lui  donnait  M.  Autant  : 

M.  Autant.  —  Oui,  M.  Ravary  a  insisté  pour;  des  dates  que 
je  ne  pouvais  pas  lui  donner  séance  tenante. 

Me  Labori.  —  En  somme,  M.  Autant  n'a  rien  à  dire  sur  Tin- 
formation  ? 
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M.  Autant.  —  Je  n'ai  rien  à  dire. 

Me  Labori  —  C'est  Me  Clemenceau  qui  a  à  interroger  M.  Au- 
tant. Je  ne  peux  le  faire  en  l'absence  de  Me  Clemenceau  qui 
interrogera  lui-même  le  témoin,  dès  qu'il  sera  revenu;  je  n  ai 
pas.  d'ailleurs,  le  questionnaire  de  Me  Clemenceau. 

M.  le  Président.  —  Mais  la  Cour  ne  peut  attendre  indéfi- 
niment. f  .       .    ,, 

Me  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président;  mais  si  Ion 
donnait  à  Me  Clemenceau  le  concours  d'un  ou  deux  gardes, 
pour  rassurer  Mme  de  Boulancy  que  Me  Clemenceau  est  aile 
chercher,  l'incident  durerait  moins  longtemps. 

M.  le  Président,  à  l'huissier  audiencier.  —  Faites  appeler 
le  témoin  suivant. 


APPEL  A  LA  BARRE    DE  MM.  J.  HURET 
ET    STOCK 

(M.  J.  Huret  prête  serment.) 

Me  Labori.  —Je  n'ai  rien  à  demander  au  témoin,  provisoi- 
rement; c'est  encore  un  témoin  de  Me  Clemenceau.  M^  Clemen- 
ceau n'est  pas  là  ;  il  est  allé  demander  le  concours  de  M  le  Pro- 
cureur général  pour  permettre  à  M.me  de  Boulancy  de  venir 
jusqu'à  l'audience.  J'ajouterai  même  qu'au  point  de  vue  de  la 
loi,  nous  ne  pouvons  continuer  le  débat  en  ce  moment,  car  la 
défense  de  M.  Perrenx  n'est  pas  complète. 

M.  le  Président.  —  Cela  ne  fait  rien,  le  prévenu  est  présent, 

Me  Labori.  —  Enfin,  moi,  je  n'ai  rien  à  demander  au  témoin, 
provisoirement. 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  Connaissez-vous  quelque 
chose,  soit  au  point  de  vue  de  M.  Perrenx,  soit  au  point  de  vue 
de  M.  Emile  Zola? 

M.  Huret.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  savez  rien  du  tout? 

M.  Huret.  —  Rien. 

M.  le  Président,  au  témoin.  —  Vous  pouvez  vous  asseoir. 
(A  l'huissier  audiencier.)  Appelez  un  autre  témoin. 

(L'huissier  appelle  M.  Stock,  qui  vient  à  la  barre  et  prête 
serment.) 

M?  Labori.  —  C'est  toujours  le  même  groupe  de  témoins. 
Provisoirement,  je  n'ai  rien  à  dire...  Mais  voici  Me  Clemen- 
ceau . 

M.  le  Président.  —  Maître  Clemenceau,  il  paraît  que  c'est 
vous  qui  devez  poser  les  questions  à  ce  groupe  de  témoins  ? 

Me  Clemenceau.  —  Voulez-vous  d'abord  me  permettre  de 
dire  un  mot  en  ce  qui  concerne  Mme  de  Boulancy  ? 
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M.  le  Président.  —  Ne  nous  parlez  pas  de  Mme  de  Boulancy 
dans  ce  moment-ci  ;  nous  verrons  plus  tard. 

Me  Clemenceau.  —  Je  voulais  simplement  dire  à  la  Cour  que 
M™  de  Boulancy  n'a  pas  osé  venir  pour  des  raisons  faciles  à 
deviner  ;  nous  espérons  ou  plutôt  nous  voudrions  espérer 
qu'elle  viendra  demain.  La  déposition  de  M.  Stock  n'a  pas  d'in- 
térêt dans  ces  conditions. 

Je  demanderai  donc  à  M.  le  Président  de  vouloir  bien  faire 
revenir  M.  Esterhazy. 


DÉPOSITION  DE  M.  LE  COMMANDANT 
WALSIN-ESTERHAZY. 

(Suite) 

Refus  par  le  témoin  de  répondre  aux  questions  posées 
par  les  défenseurs. 

Me  Labori.  —  Je  vous  serais  reconnaissant,  Monsieur  le  Pré- 
sident, de  demander  à  M.  Esterhazy  ce  qu'il  pense  de  récriture 
du  bordereau,  s'il  reconnaît  qu'il  est  —  et  certainement  il  com- 
prendra la  distinction  —  ou  de  son  écriture  ou  de  sa  main,  ce 
qui  n'est  pas  la  même  chose. 

M.  le  commandant  Esterhazy.  —  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
dire  tout  à  l'heure  que  je  ne  répondrais  pas  aux  questions  qui 
me  seraient  posées  de  ce  côté  ;  je  ne  répondrai  qu'aux  questions 
qui  me  seront  posées  par  la  Cour  ou  par  MM.  les  jurés.  Par 
conséquent,  je  ne  réponds  pas. 

Me  Labori.  —  Pardon  ;  M.  le  commandant  Esterhazv  a  dé- 
claré qu'il  ne  me  répondrait  pas.  Aussi,  conformément  à  la  loi, 
je  ne  lui  adresse  aucune  question.  Je  prie  donc  M.  le  Président 
de  lui  poser  la  question  que  je  viens  d'indiquer,  et  de  faire  re- 
marquer à  M.  le  commandant  Esterhazy  que  c'est  M.  le  Prési- 
dent des  Assises  qui  lui  pose  la  question. 

M.  le  Président.  —  Je  veux  bien  répéter  la  question  à 
M.  le  commandant  Esterhazy.  (Se  tournant  vers  le  témoin)  : 
On  vous  demande  ce  que  vous  pensez  de  l'écriture  du  borde- 
reau. 

M.  le  commandant  Esterhazy.  —  Bien  que  vous  me  fassiez 
l'honneur  de  me  transmettre  cette  question,  monsieur  le  Prési- 
dent, c'est  toujours  la  question  de  Me  Labori  ;  par  conséquent, 
je  ne  répondrai  pas. 

M*  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  voudriez-vous  deman- 
der à  M.  le  commandant  Esterhazy  s'il  possède  entre  ses  mains 
la  lettre  que  M.  le  capitaine  Brault  lui  aurait  écrite  en  1893 
pour  lui  demander  de  son  écriture,  le  capitaine  Brault  ou  un 
faussaire  signant  de  son  nom  ? 
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M   le  Président.  —  Vous  entendez  la  question  ? 

M  le  commandant  Estbrhazy.  -Je  ne  peux  querép'eter  ce 
qn^ra?  eu  rhorTneur  devons  dire,:  Je  ne .répondrai ^aucune 
des  questions  qui  me  seront  posées  de  ce  cote.  (B>  uits  mo 

lem'\  xroRi  -  C'est  une  nouvelle  manifestation  intéressante, 
et  mrUv a  lieu  de  rapprocher  des  autres  manifestations  que 
norvUonSépéteTce  qu'il  est  f^être  intéressants! 

que  je  fasse  connaître  à  la  Cour,, c'est  ceci  =  °?  *a*PP£fe??ée 
était  à  neu  nrès  impossible  de  pénétrer  dans  la  partie  réservée 
aïïubUc  deW  deV  salle,  si  ^^  n'était  pas  =d'une.care 
d'officier  (nouveaux  bruits)...  et  quau  contrane,  qes  10  s 
qu'on  était  officier  ou  qu'on  se  présentait comme .tel  on  pou- 
vait entrer  librement.  Je  ne  serais  pas  fâche  que  le  lait  lut 
vl rifié  il  est  intéressant  à  constater.  i^uveanx  bruits^) 
M.  lÊ  Président.  -  Nous  n'avons  pas  a  nous  occupei  de 

3<Më  Labori.  -  C'est  pourtant  intéressant  à  constate^ 

Je  continue  de  poser  au  témoin  mes  questions  e,  je signale 
à  MM  les  jurés  ces  questions;  nous  tirerons,  du  lelus  au 
témoin  d'y  répondre,  le1  cas  échéant,  les  conséquences  de  droit. 

T'aurais  maintenant  à  demander  à  M  ^  commandant  Ester- 
hazy  ceci  :  Reconnaît-il,  comme  étant  de  sa  main  ™  de  ^ 
écriture,  ou  comme  émanant  de  lui,  les  ^fÇ^^ 
publiées  dans  le  journal  le  Figaro  au  cours  de  la  campagne 
dirigée  contre  lui  ?  , 

M  le  Président.  —  Voulez-vous  repondre  .' 

M.    le    commandant   Esterhazy.    -   Je.  ^Jf^lï 
monsieur  le  Président,  que  je  ne  répondrai  a  aucune  des  ques 
tions  qui  me  sont  adressées.  C'est  net!  cambriolé  à 

Me  Labori.  -  M.  Esterhazy  a  dit  ça  il  avait  et  e  cammioi  e  a 
plusieurs  reprises.   Voulez-vous  lui  demandei,  monsieur  le 

Président,  à  quelles  dates  ?  mlP=tinTi  ? 

M.  le  Président.  -  Voulez-vous  repondre  a  a  çuestmn 
M.  le  commandant  Esterhazy.  —  Je  ne  feiai  pas  d  autres 
réponses,  monsieur  le  Président.  ■       _ 

M»  Labori.  -  A  supposer  qu'il  l'ait  été,  comme  il  la  dit  au 
Conseille  guerre  en  1896,  vondriez-vous,  monsieur  le  Prési- 
dent, lui  demander  à  qui  il  a  attribue  ce ,  cambr  otage .  ? 
M  i  e  Président.  —  Vous  avez  entendu  la  question  t 
M.  le  commandant  Esterhazy.  -  Je  ne  répondr ai  Pas- 
M<  Labori.  -  Eh  bien  !  Messieurs,  je  crois  qu  il  est  inutile  de 
prolonger  l'expérience;  en  ce  qui  me  concerne,  ju^l  4  e 
Jense  "que  Me  Clemenceau  aura  aussi  quelques  que stions  a 
poser  au  témoin;  elles  seront  d'ailleurs  d  un  oïdie  d  idées 
fUffprpn  t 

M«  Clemenceau.  -  Je  vais  continuer  l'expérience :  et  comme 
le  témoin  a  le  droit  de  changer  d'avis,  je  vous  demande  la 
permission,  monsieur  le  Président,  de  poser,  par  votie  interme 
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diaire,   toutes  les  questions  que  j'ai  à  formuler.  Le  témoin 
repondra  ou  se  taira  :  nous  le  verrons  bien. 

Voudriez-vous,  d'abord,  demander  au  témoin  comment  il  est 
entré  dans  l'armée  française,  par  Saint-Cyr,  par  Polytech- 
nique... ou  par  le  rang  ? 

M.  le  Président.  —  Vous  entendez  la  question  ? 

M.  le  commandant  Esterhazy.  —  Je  fais  toujours  la  même 
réponse. 

M°  Clemenceau.  —  A  quelle  époque  le  témoin  a-t-il  fait 
partie  du  «  service  des  renseignements  »  en  France?  X'a-t-il 
pas  dit  qu'il  avait  fait  partie  du  service  des  renseignements,  il 
y  a  vingt  ans  ?  N'a-t-il  pas  formulé  cette  affirmation  au  Conseil 
de  guerre  ? 

M.  le  Président.  —  M.  Esterhazy  vient  de  vous  dire  tout  à 
l'heure  qu'il  ne  répondrait  pas.  Par  conséquent,  il  est  inutile 
d'attendre  sa  réponse. 

_  Me  Clemenceau.  —  Je  vais  continuer,  néanmoins,  mes  ques- 
tions, si  vous  le  permettez. 

Est-ce  que  le  témoin  a  connu  une  personne  répondant  au 
nom  de  M,ne  de  Boulancy  ? 

M.  le  Président.  —  Voulez- vous  répondre  à  cette  question  '! 

M.  le  commandant  Esterhazy.  —  A  aucune,  monsieur  le 
Président.  {Marques  d'approbation  dans  la  salle.) 

Me  Clemenceau.  — -  Je  supplie  M.  le  Président  de  laisser  se 
produire  toutes  les  manifestations  du  public  et,  notamment, 
celles  qui  encouragent  le  témoin  à  se  taire.  J'estime,  en  effet 
que  c'est  là  le  seul  système  possible  pour  lui,  étant  donnée  sa 
situation. 

J'approuverai  donc  le  témoin  en  me  plaçant  à  ce  point  de  vue 
spécial,  chaque  fois  qu'il  refusera  de  répondre  aux  questions 
que  je  lui  poserai. 

Autre  question  :  Est-ce  que  le  témoin  reconnaît  avoir  écrit  à 
Mme  de  Boulancy  une  lettre  dans  laquelle  il  y  avait  le  passage 
suivant  : 

Les  Allemands  mettront  tous  ces  gens-là  (il  s'agit  des  Français) 
à  leur  vraie  place  avant  qu'il  soit  longtemps. 

M.  le  Président.  —  Le  commandant  Esterhazy  a  déclaré 
qu'il  ne  répondrait  pas. 

Me  Clemenceau.  —  Alors,  je  fais  observer  que  le  témoin  a 
reconnu  l'exactitude  et  l'authenticité  de  cette  lettre...  (Mur- 
mures dans  V auditoire.) 

J'affirme  une  chose  indiscutable.  Je  continue  : 

Autre  question  :  Est-ce  que  le  témoin  reconnaît  avoir  écrit  à 
Mme  de  Boulancy  une  lettre  contenant  le  passage  suivant  : 

Voilà  la  belle  armée  de  France  !  C'est  honteux,  et  si  ce  n'était  pas 
la  question  de  position,  je  partirais  demain.  J'ai  écrit  à  Constanti- 
nople  ;  si  on  me  propose  un  grade  qui  me  convienne,  j'irai  là-bas; 
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mais  je  ne  partirai  pas  sans  avoir  fait  à  toutes  ces  canailles  une 
plaisanterie  de  ma  façon. 

M  le  Président.  —  Continuez! 

M«  Clemenceau.  —  Bien,  monsieur  le  Président, 

Est-ce  que  les  passages  que  je  viens  de  lire  ne  sont  pas  con- 
tenus dans  des  lettres  dont  l'authenticité  a  été  reconnue  par  le 
témoin  devant  M.  le  général  de  Pellieux  ? 

M.  le  Président.  —  Continuez  !  .  ■   ,,      ■. 

Me  Clemenceau.  —  Autre  question  :  Est-ce  que  le  témoin 
reconnaît  avoir  écrit  à  Mllie  de  Boulancy  une  lettre  contenant  le 
passage  suivant  : 

Nos  grands  chefs,  poltrons  et  ignorants,  iront  une  fois  de  plus 
peupler  les  prisons  allemandes. 

Est-ce  que  le  témoin  reconnaît  que  ces  mots  étaient  contenus 
dans  une  lettre  dont  il  a  reconnu  l'authenticité  devant  M.  le 
général  de  Pellieux. 
M  le  Président.  —  Continuez!  r 

Me  Clemenceau.  —  Est-ce  que  le  témoin  reconnaît  avoir  écrit 
à  Mme  de  Boulancy  une  lettre  contenant  le  passage  suivant  : 

Je  suis  à  l'absolue  merci  de  cette  drôlesse  (il  s'agit  d'une  femme). 
Si  ie  commets  vis  à-vis  d'elle  la  moindre  iaute,  et  c'est  une  situa- 
tion qui  est  loin  d'être  gaie,  je  la  hais,  tu  peux  m'en  croire  et  donne- 
rais tout  au  monde  pour  être  aujourd'hui  à  hfax  et  1  y  faire  venir. 
Un  de  mes  spahis,  avec  un  fusil  qui  partirait  comme  par  hasard,  la 
guérirait  à  tout  jamais  ? 

M  le  Président.  —  Continuez  ! 

Me  Clémence  vu.  —  Est-ce  que  le  témoin  avoue  que  cette 
lettre  a  été  produite  devant  le  général  de  Pellieux  et  qu'il  en 
a  reconnu  l'authenticité  ? 

M.  le  Président.  —  Continuez!  le  commandant  vous  a  dit 
qu'il  ne  répondrait  pas. 

Me  Clemenceau.  —  J'attendais  néanmoins  la  réponse. 

M  le  commandant  Esterhazy,  chevalier  de  la  légion  d'hon- 
neur, reconnaît-il  que  toutes  ces  lettres,  qui  contiennent  pour 
la  France,  l'armée  et  ses  chefs,  les  injures  que  je  viens  de  dire, 
ont  été  écrites  postérieurement  à  la  guerre  de  1870  et  1871  i 

M.  le  Président.  —  Continuez  !  t 

W  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  ie  vais  donner 
lecture  de  la  lettre  du  uhlan,  dont  l'authenticité  a  été  niée  par 
le  témoin,  et  après,  je  lui  poserai  une  question.  Je  vous  de- 
mande donc  la  permission  de  lire  d'abord  la  lettre  : 

Je  suis  absolument  convaincu  que  ce  peuple  (c'est  le  peuple  fran- 
çais) ne  vaut  pas  la  cartouche  pour  le  tuer  ;  et  toutes  ces  petites 
lâchetés  de  femmes  saoules  auxquelles  se  livrent  les  hommes,  me 
confirment  à  fond  dans  mon  opinion,  Il  n'y  a  pour  moi  qu'une  qualité 
humaine,  et  elle  manque  complètement  aux  gens  de  ce  pays  ;  et  si, 
ce  soir,  on  venait  me  dire  que  je  serais  tué  demain  comme  capitaine 
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de  uhlans  en  sabrant  des  Français,  je  serais  parfaitement  heureux. 
Je  regrette  de  tout  mon  cœur  de  n'avoir  pas  été  à  Aïn-Draham,  bien 
que  ce  soit  un  fichu  pays,  et  d'avoir  remis  les  pattes  dans  cette  mau- 
dite France.  J'ai  fait  toutes  tentatives  pour  retourner  en  Algérie,  et 
je  t'envoie  deux  lettres  qui  te  démontreront  qu'Aïn-Draharn  est  un 
sale  pays,  et  qu'il  n'est  pas  facile  d'aller  en  Algérie,  puisque  la  con- 
fiance que  tu  as  en  moi  est  telle  que  je  sois  obligé  de  prouver  désor- 
mais tout  ce  que  j'avance,  pièces  en  main. 

Tu  te  trompes  complètement  sur  ma  nature  et  mon  caractère  ;  je 
vaux  certainement,  au  point  de  vue  général,  infiniment  moins  que 
le  dernier  de  tes  amis,  mais  je  suis  un  être  d'une  toute  autre  espèce 
qu'eux  ;  c'est  du  reste  là-dessus  qu'on  se  trompe  généralement  sur 
mon  compte;  mais,  à  l'heure  présente,  exaspéré,  aigri,  furieux,  dans 
une  situation  absolument  atroce,  je  suis  capable  de  grandes  choses,  si 
j'en  trouvais  l'occasion,  ou  de  crimes,  si  cela  pouvait  me  venger. 

Je  ne  ferais  pas  de  mal  à  un  petit  chien,  mais  je  ferais  tuer  cent 
mille  Français  avec  plaisir;  aussi,  tous  les  petits  potins  de  perruquier 
en  goguette  me  mettent-ils  dans  une  rage  noire  ;  et  si  je  pouvais,  ce 
qui  est  plus  difficile  qu'on  ne  croit,  je  serais  chez  le  Makdi  dans 
quinze  jours. 

Ah  !  les  on  dit  que,  avec  le  on  anonyme  et  lâche,  et  les  hommes 
immondes  qui  vont  d'une  femme  à  une  autre  colporter  leur  ragoût 
de  lupanar,  et  que  chacun  écoute,  comme  cela  ferait  triste  ligure 
dans  un  rouge  soleil  de  bataille,  dans  Paris  pris  d'assaut  et  livré  au 
pillage  de  cent  mille  soldats  ivres. 

Voilà  une  fête  que  je  rêve  !  Ainsi  soit-il  ! 

Le  témoin  reconnaît-il  l'authenticité  de  cette  lettre  ? 

Cette  lettre  ayant  été  saisie  dans  les  conditions  que  connaît 
la  Cour  entre  les  mains  de  Mme  de  Boulancy,  le  témoin  pré- 
tend-il que  Mme  de  Boulancy  est  une  faussaire  ? 

M.  le  Président.  —  Continuez  ! 

Me  Clemenceau.  —  Certaines  interwiews  ont  révélé  que  le 
commandant  Esterhazy  avait  déclaré  que  Mme  de  Boulancy 
était  folle  ou  faussaire:  le  témoin  maintient-il  cette  affir- 
mation ? 

M.  le  Président.  —  Continuez  ! 

Me  Clemenceau.  —  Est-ce  que  le  témoin  n'a  pas  autrefois 
donné  une  indication  matérielle  permettant  de  reconnaître  dès 
l'abord  que  cette  lettre  n'était  pas  de  lui,  et  l'explication  n'était- 
elle  pas  celle-ci  :  c'est  que  lui,  il  écrit  hulan  à  la  «  hongroise  » 
et  que,  dans  la  lettre  en  question,  le  mot  ulilan  est  écrit  comme 
on  l'écrit  habituellement  en  France  ? 

M.  le  Président.  —  Continuez  ! 

Me  Clemenceau.  —  Est-ce  que  le  témoin  ne  sait  pas  qu'on 
lui  a  fait  l'objection  suivante  :  C'est  que  dans  une  lettre  dont 
l'authenticité  ne  peut  pas  être  niée,  puisqu'elle  a  été  saisie  chez 
M.  Lortat- Jacob,  avoué,  le  commandant  Esterhazy  écrivait: 
«  Ces  canailles  auraient  besoin  du  bois  de  la  lance  d'un 
uhlan  prussien...  »  le  mot  uhlanj  étant  orthographié  comme 
dans  la  lettre  de  Mme  de  Boulancy  ? 

M.  le  Président.  —  Continuez  ! 

Me  Clemenceau.  —  Quelle   était    l'explication    de    ce    mot 
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«  crimes  »  contenu  dans  la  lettre  que  je  viens  de  lire  à  la  Cour, 
et  dans  laquelle  le  commandant  Esterhazy  indiquait  qu'il  serait 
capable  pour  se  venger,  de  commettre  un  crime?  De  quel  crime 
voulait-il  parler?  Voulait-il  dire,  comme  on  l'a  expliqué  dans 
certains  journaux,  qu'il  serait  prêt  à  se  tuer  ? 

M.  le  Président.  —  Continuez  ! 

Me  Clemenceau.  —Si  ce  n'est  plus  cette  explication  qu  il 
donne  en  conformité  de  ce  qu'il  a  déclaré  plus  tard,  comment 
peut-il  expliquer  la  déclaration  conforme  faite  par  Mme  Pays  a 
M.  Autant  en  ces  termes:  «  Le  commandant  Esterhazy  est 
perdu,  il  va  se  suicider,  il  est  fermement  résolu  à  le  faire.  » 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  plus  de  questions  ? 

Me  Clemenceau.  —  Oh  !  si,  monsieur  le  Président. 

Le  témoin  reconnaît-il  avoir  écrit  à  Mme  de  Boulancy,  d'au- 
tres lettres  que  celles  dont  il  vient  d'être  parlé,  notamment 
deux  télégrammes  ? 

M.  le  Président.  —  Continuez  ! 

Me  Clemenceau.  —  Je  dois  vous  adresser  les  questions 
monsieur  le  Président;  après  les  avoir  posées,  j'attends  votre 

réponse 
Est-ce  que  le  témoin  n'a  pas  d'abord  nié  l'existence  de  toutes 

ces  lettres  ? 

M.  le  Président.  —  Continuez  î 

Me  Clemenceau.  —  Postérieurement  aux  conclusions  prises 
devant  la  Cour,  le  commandant  Esterhazy  n'a-t-il  pas  reconnu 
que  les  passages  indiqués  dans  mes  conclusions  étaient  exacts, 
notamment  les  propos  suivants  : 

«  Le  général  Saussier  est  un  clown  dont  les  Allemands  ne 
voudraient  pas  chez  eux  dans  des  baraques  de  foire?  » 

Deuxième  passage  : 

«  En  arrivant  à  Lyon,  les  Allemands  jetteront  leurs  fusils  et 
ne  garderont  que  les  baguettes  pour  chasser  les  Français  devant 


eux 


M.  le  Président.  —  Continuez! 

Me  Clemenceau.  —  En  ce  qui  concerne  le  premier  passage, 
le  commandant  Esterhazy  n'a-t-il  pas  déclaré  qu'il  n'avait  fait 
que  rapporter  les  propos  tenus  par  des  officiers  allemands  dans 
un  dîner  où  assistaient  des  officiers  français  ? 

M.  le  Président.  —  Continuez. 

Me  Clemenceau.  —  En  ce  qui. concerne  le  second  passage,  le 
témoin  n'a-t-il  pas  déclaré  dans  une  interview  que  cette  phrase 
était  bien  de  lui,  mais  qu'elle  était  son  appréciation  sur  la  fa- 
çon dont  la  ville  de  Lyon  était  défendue  ? 

En  ce  qui  concerne  le  premier  passage,  le  commandant 
Esterhazy  voudrait-il  expliquer  à  la  Cour  comment  des  officiers 
français  assistant  à  un  dîner  où  des  officiers  étrangers  se  seraient 
permis  de  pareils  propos,  n'ont  pas  formulé  d'énergiques  et 
immédiates  protestations...,  notamment  pourquoi  M.  le  com- 
mandant Esterhazy  n'a  pas  protesté  ? 

M.  le  Président.  —  Continuez  ! 
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Me  Clemenceau.  —  Le  commandant  Esterhazy  a  indiqué  à 
plusieurs  reprises,  dans  les  passages  des  lettres  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  lire,  qu'il  était  exaspéré  et  que  cette 
exaspération  expliquait  les  termes  de  sa  correspondance.  Est-ce 
que  le  commandant  Esterhazy  n'a  pas  eu  toujours  d'excellentes 
notes  de  ses  chefs  ? 

M.  le  Président.  —  Continuez  ! 

Me  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  voulez-vous  me 
permettre  de  donner  lecture  de  ces  notes  ? 

Appréciation  du  chef  de  corps;  il  s'agit  de  M.  le  comman- 
dant Esterhazy  : 

Officier  supérieur  des  plus  distingués  et  très  capable,  sert  avec  un 
dévouement  absolu;  par  son  savoir,  son  expérience,  l'énergie  de  son 
caractère  et  l'élévation  de  ses  sentiments,  peut  aspirer  aux  grades 
élevés  de  la  hiérarchie;  à.  pousser  avant  que  l'âge  ne  soit  un  obstaele. 

Note  du  général  de  brigade  : 

Excellent  chef  de  bataillon,  dont  la  manière  d'être  et  dont  les  ser- 
vices ne  laissent  rien  à  désirer.  Il  est  distingué,  remarquablement 
doué,  a  du  calme  et  du  sang  froid,  tout  ce  qu'il  faut  pour  bien  com- 
mander, et  de  l'avenir. 

Note  du  général  de  division  : 

Officier  supérieur  de  la  plus  haute  distinction,  par  son  éducation, 
sa  valeur  personnelle,  son  instruction  supérieure  (licencié  en  droit). 
la  connaissance  complète  de  plusieurs  langues,  l'étendue  et  la 
variété  de  ses  connaissances  personnelles.  Ajoutez  à  son  aptitude  au 
commandement,  de  très  beaux  services  de  guerre  :  huit  campagnes, 
citations,  etc.,  etc.  ;  outillé  pour  parvenir  aux  plus  hautes  situations 
dans  l'armée,  officier  de  grand  mérite  et  d'avenir.  Présente  à  la  com- 
mission régionale  pour  officier  de  la  Légion  d'honneur  en  1893.  1894 
et  1895.  Présenté  pour  lieutenant-colonel  et  officier  de  la  Légion 
d'honneur. 

Note  du  général  commandant  le  corps  d'armée  : 

Excellent  officier  supérieur,  très  distingué,  de  valeur  et   d'avenir. 

Enfin,  la  noie  pour  Vannée  1890  : 

Conduite  très  bonne,  moralité  très  bonne  :  caractère  froid  et  éner- 
gique, éducation  excellente,  intelligence  très  vive,  jugement  sûr. 

M.  le  Président.  —  Continuez  ! 

Me  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  voudriez -vous 
demander  au  témoin  s'il  n'a  pas  été  surpris  devant  le  Conseil 
de  guerre,  lorsqu'on  lui  a  donné  lecture  de  ces  excellentes 
notes? 

M.  le  Président.  —  Continuez  ! 

M0  Clemenceau.  —  Youdriez-vous  demander  au  témoin    si, 
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notamment,  ce  qui  aurait  pu  motiver  sa  surprise  de  se  voir  si 
bien  noté  ce  n  étaient  pas  les  faits  suivants  :  d'abord,  qu  il  s  était 
sou'enttVouvé  à  courl  d'argent  et  que,  «ta* «"  Ç^g^ 
ce  son  écriture  avait  été  chez  des  gens  dont  c  est  le  métier  ae 

PFË ^c^qu^un^utre  raison  de  sa  surprise  n'aurait  pas  été  ses 
habUuXs  oe  jeu  à  la  Bourse,  qui  ont  été  précisées  par  un 
témoin,  M-  de  Castro  ? 

(Le  commandant  Esterhazy,  tournant  le  dos  à  M*  Clemen- 
ceau, garde  toujours  le  silence.) 

Je  peux  continuer,  monsieur  le  Président  ? 

&  a"!"  - SSïE  le  colonel  Picquart  n'a  pas  dit 
que  ^"ndant  EsterlW  était  à  court  ^«t q^l; «ut 
eu  de  petits  accrocs  dans  son  existence?  Le  colonel  ™qn»tt 
n'a-t-il  pas  cité  les  noms  des  officiers  qui  lui  avaient tome  de 
mauvais  renseignements  sur  le  commandant  Esterhazv  ? 

Est-ce  crue  le  témoin  connaît  le  gênerai  Guerrier  . 

Fst-ce  nue  le  général  Guerrier  n'a  pas  fait  rayer  des  notes  du 
commancint   E'sterhazy    nne   citation  à   l'ordre   dn   jour    en 

Tunisie?  , 

Le  général  Guerrier  sera  entendu. 

SàSRtfigKÏ  avait  pratiqué  chez  lui  des  cam- 
brio.a°S  ;  voudriez-vous  lui  demander,  monsieur  le  Président, 
à  uuelîe  époque  auraient  eu  lieu  ces  cambriolages  ? 

M    tf  Président.  —  Continuez?  . 

W  Clemenceau.  -  Voudriez-vous  me  permettre  d'insister 
pour  que  cette  question  soit  posée  pour  la  raison  que  voie  : 
Levant  Te  Conseil  de  guerre,  le  témoin  s'est  ur i  peu  embrou lie 
dans  ses  réponses  sur  ce  point;  il  s'est  contredit  dune  façon 
fonnelle,  et  alors  peut-être  tiendrait-il  à  s'expliquer  devant  la 

"°M  i  e  Président.  —  M°  Labori  a  déjà  posé  la  question. 
M«  Clemenceau.  -  Eh  bien  !  monsieur  le  Président,  je  vais 

^témoin  a-t-il  jamais  porté  plainte  contre  ces  cambrio- 

la  0*f>S  ^ 

M   le  Président.  —  Voulez-vous  répondre? 
M   Esterhazy.  —  Non,  monsieur  le  Président. 
H<  Cleme^ceIu.   -  Est-ce  que  les    cambriolages  ont  ete 
prouves  autrement  que  par  les  affirmations  de  M.  le  comman- 

daLe  coSmmaandant  Esterhazy  a  dit  au  Conseil  de  guerre  comme 
explication  de  ces  cambriolages  :  -  J  ai  suppose  <P»o«tart 
M  Mathieu  Dreyfus;  je  n'aurais  pas  pu  croire  que  c était  un 
officier  ;  quand  on  me  l'a  dit,  je  suis  tombe  de  mon  haut.  »  Le 
témoin  maintient-il  cette  réponse? 

S'il  la  maintient,  monsieur  le  Président,  comment  peut-il 
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expliquer  que,  quant  aux  cambriolages  de  1896,  il  ait  répondu 
qu  il  supposait  que  c'était  M.  Mathieu  Dreyfus,  puisqu'à  cette 
époque  il  ne  connaissait  pas,  —  si  l'on  en  croit  ses  autres  affir- 
mations, —  le  nom  de  M.  Mathieu  Dreyfus  ? 

Si  le  témoin  prétendait  qu'il  a  voulu  parler  du  cambriolage 
de  1897,  je  lui  ferai  remarquer,  comme  on  l'a  dit  devant  le 
Conseil  de  guerre,  qu'il  se  trompe,  puisqu'en  1897  le  colonel 
Picquart  était  à  Tunis  et  que  M.  le  commandant  Esterhazv  n'a 
pas  pu  supposer  en  1897  qu'il  s'agissait  du  colonel  Picquart 

Je  n'ai  pas  de  réponse,  monsieur  Je  Président;  alors,  je 
retiens  l'affirmation  de  M.  le  commandant  Esterhazy  devant  le 
Conseil  de  guerre,  à  moins  qu'il  ne  dise  le  contraire  :  quand  on 
lui  a  parlé  du  cambriolage  de  1896,  il  a  dit  qu'il  pensait  crue 
c'était  M,  Mathieu  Dreyfus.  4 

Je  voudrais  vous  prier  maintenant  de  demander  au  témoin 
comment  il  a  appris  qu'il  était  soupçonné  d'avoir  écrit  le  fameux 
bordereau? 

M.  le  Président.  —  Continuez  ! 

Me  Clemenceau.  —  A  quelle  date  l'a-t  -il  appris  ? 

M.  le  Président.  —  Vous  pouvez  continuer,  le  témoin  vous 
a  dit  qu'il  ne  vous  répondrait  pas. 

Mc  Clemenceau.  —  Le  témoin  n'a-t-il  pas  dit  qu'il  en  avait 
ete  informé  par  une  lettre  signée  Speranza,  reçue  à  la  cam- 
pagne, le  20  octobre  1897,  dans  laquelle  l'on  disait  que  1p.  colo- 
nel Picquart  avait  soudoyé  des  soldats  pour  avoir  des  spécimens 
de  son  écriture  ? 

i  ?Atce  ?ue  le  témoin  n'a  Pas  su  par  la  note  du  Matin,  publiée 
le  10  octobre,  que  M.  Scheurer-Kestner  connaissait  le  coupable 
et  la  personne  qui  avait  écrit  le  bordereau  ? 

Lorsque  le  témoin  a  été  de  retour  à  Paris,  est-ce  qu'il  n'a  pas 
constaté  la  ressemblance  de  son  écriture  —  et  n'a-t-il  pas  dit 
qu'il  y  avait  «  une  ressemblance  effrayante  »  —  entre  l'écriture 
du  bordereau  et  sa  propre  écriture  ? 

N'a-t-il  pas  dit  et  répété  que  certains  mots  semblaient 
calques  ? 

Le  témoin  voudrait-il  s'expliquer  sur  la  dame  voilée  et  sur 
les  conditions  dans  lesquelles  elle  lui  a  remis  le  document  libé- 
rateur ? 

Est-ce  que  le  commandant  Esterhazy  n'a  pas  eu  quatre  ren- 
dez-vous avec  la  dame  voilée  ? 

Est-ce  qu'au  deuxième  rendez-vous,  près  de  l'endroit  où  se 
trouve  actuellement  le  pont  Alexandre  III,  la  dame  voilée  n'a 
pas  remis  au  commandant  Esterhazy  un  pli  contenant  un  docu- 
ment libérateur  ? 

Est-ce  que  le  commandant  Esterhazv  n'a  pas  déclaré  à  l'au- 
dience du  Conseil  de  guerre  qu'il  avait  remis  cette  pièce,  ce 
document  libérateur,  qui  établissait  son  innocence,  sous  enve- 
loppe, au  ministère  de  la  guerre,  sans  savoir  ce  que  contenait 
1  enveloppe? 

M.  le  Président.  —  Continuez  i 
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Me  Clemenceau.  —  Est-ce  que  le  témoin  ne  trouve  pas  sin- 
gulier le  peu  de  curiosité  dont  il  a  fait  preuve  en  la  circons- 

tance  ^ 

Est-ce  que,  quand  le  témoin  a  déposé  ce  document  libérateur 
au  ministère  de  la  guerre,  onne  lui  a  pas  délivré  un  reçu  l 

Est-ce  qu'en  se  présentant  au  ministère  de  la  guerre,  avec  un 
document  secret  qui  avait  été  volé  dans  les  armoires  les  plus 
secrètes,  le  commandant  Esterhazy  n'avait  pas  peur  d  être 
arrêté  comme  complice  du  vol? 

Est-ce  que  le  commandant  Esterhazy  n'a  pas  fait  des  recher- 
ches pour  retrouver  la  dame  voilée  ? 

M.  le  Président.  ---  Continuez  ! 

Me  Clemenceau.  —  J'en  ai  fini  sur  cet  ordre  de  questions. 
Monsieur  le  Président,  j'en  arrive  à  la  question  du  petit  Weu. 
La  Cour  et  MM.  les  jurés  savent  ce  que  c'est  que  le  petit  Oleu; 
c'est  la  pièce  qui  aurait  servi  au  colonel  Picquart  comme  point 
de  départ  de  son  enquête,  qui  lui  aurait  donné  les  premiers 
soupçons.  Je  pose  donc  la  question  suivante  : 

Est-ce  que  le  témoin  n'a  pas  déclaré  que  ce  petit  ùleuetaitim 

Est-ce  que.  quand  on  lui  a  demandé  dans  quelles  conditions 
ce  faux  aurait  pu  être  fabriqué,  il  n'a  pas  répondu  de  la  manière 
suivante  :  «  Si  vous  voulez,  je  vais  en  faire  un  pareil  et  le  mettre 
à  la  poste  »,  et  une  autre  fois  :  «  Mon  adresse  sur  la  carte  ainsi 
jetée  à  la  poste...  »? 

M.  le  Président.  —  Continuez  ! 

Me  Clemenceau.  —  Est-ce  que  le  commandant  Esterhazy, 
qui  a  probablement  suivi  ces  débats  ou  du  moins  qui  en  a  lu 
le  compte  rendu,  n'a  pas  appris  que  jamais  on  n'avait  prétendu 
crue  le  petit  Ueu  fût  venu  par  la  poste  ? 

Dans  ces  conditions,  voudrait-il  nous  expliquer  comment  un 
faux  a  pu  être  commis? 

Le  commandant  Esterhazy  voudrait-il  nous  dire  quels  sont, 
à  son  avis,  les  mobiles  qu'avait  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart 
pour  l'accuser?  .     ,        ■  lrJ 

M.  le  commandant  Esterhazy  reconnaît-il  avoir  écrit  dans  la 
Libre  Parole  des  articles  signes  «  Dixi  »? 

M  le  commandant  Esterhazy  sait-il  que  la.  Libre  Parole,  ces 
jours  derniers,  a  déclaré  que  les  articles  signés  «  Dm»  étaient 
delà  plume  de  M.  le  commandant  Esterhazy  ?  f.. 

Est-ce  que,  dans  ces  articles  signés  «  Dixi  »,  qui  sont  de  M.  le 
commandant  Esterhazy,  celui-ci  n'injuriait  pas  gravement  le 
colonel  Picquart,  son  supérieur,  et  ne  l'accnsait-il pas  spéciale- 
ment d'être  vendu  et  d'avoir  été  embauché  en  1896?  _ 

Le  témoin  a-t-il  écrit  au  colonel  Picquart  en  Tunisie  / 

M.  le  Président.  —  Continuez  ! 

Me  Clemenceau  —  Le  témoin  se  souvient-il  avoir  mis  cette 
adresse  sur  l'enveloppe  :  «  Monsieur  le  lieutenant-colonel 
Piquart  :  (sans  c),  en  Tunisie»? 
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Le  témoin  sait-il  si,  à  la  même  date,  on  expédiait  deux  télé- 
grammes faux  à  M.  le  colonel  Picquart? 

Sait-il  que  l'un  de  ces  télégrammes  portait  cette  adresse: 
«  Monsieur  le  colonel  Piquart  (sans  c)  à  Tunis  »? 

Le  témoin,  sachant  que  la  lettre  de  M.  le  commandant  Ester- 
hazy  portait  Piquart  écrit  sans  c  et  que  l'un  des  télégrammes 
faux  envoyé  au  colonel  Picquart  à  Tunis  portait  également  le 
colonel  Piquart  écrit  sans  c,  comprend-il  qu'on  peut  le  soup- 
çonner d'être  l'auteur  du  faux  télégramme? 

M.  le  commandant  Esterhazy  pourrait-il  fournir  à  MM.  les 
jurés  une  explication  au  fait  suivant  :  M.  le  commandant  Ester- 
hazy a  écrit  dans  la  Libre  Parole  des  15,  16  et  17  novem- 
bre 1897,  qui  étaient  un  lundi,  un  mardi  et  un  mercredi,  des 
articles  se  rapportant  à  ces  faux  télégrammes  adressés  à  M.  le 
colonel  Picquart  à  Tunis.  M.  le  commandant  Esterhazy  pour- 
rait-il nous  indiquer  comment,  s'il  n'en  est  pas  l'auteur,  il  a 
pu  avoir  connaissance  de  ces  faux. télégrammes  envoyés  de 
Paris  à  Tunis,  alors  que  ces  faux  télégrammes  n'avaient  pas 
encore  été  envoyés  au  ministère  de  la  guerre  à  Paris,  et  qu'ils 
étaient  encore  à  Tunis  ? 

Autre  ordre  d'idées  :  l'affaire  de  M.  le  capitaine  Brault. 

Est-ce  que  le  témoin  n'a  pas  dit  que,  pour  avoir  des  spécimens 
de  son  écriture,  on  lui  avait  écrit  sous  le  nom  d'un  officier 
répondant  au  nom  de  capitaine  Brault,  en  lui  demandant  des 
renseignements  militaires  sur  un  de  ses  ancêtres? 

Est-ce  que  le  témoin  n'affirme  pas  avoir  répondu  à  M.  le  ca- 
pitaine Brault,  en  lui  envoyant  un  travail  sur  cette  question  ?• 

M.  le  Président.  —  Continuez  ! 

Me  Clemenceau.  —  Je  ne  demande  pas  à  M.  Esterhazy  s'il  a 
gardé  la  lettre  de  M.  le  capitaine  Brault,  puisqu'il  n*a  déjà  pas 
voulu  répondre  à  la  question  de  mon  confrère,  Me  Labori.  Mais 
voici  ce  que  je  demande  :  Comment  le  témoin  explique-t-il 
qu'ayant  reçu  une  telle  demande  de  la  part  d'un  officier, 
qu'ayant  envoyé  le  travail,  il  n'ait  pas  été  surpris  de  ne  rece- 
voir ni  réponse,  ni  carte,  ni  même  un  remerciement,  ni  même 
la  brochure  dans  laquelle  aurait  paru  le  travail  ? 

M.  le  Président.  —  Continuez  ! 

Me  Clemenceau.  -  Le  témoin  se  rend-il  bien  compte  que 
tous  ces  faits  sont  de  nature  à  faire  douter  de  l'existence  de  la 
prétendue  lettre  signée  ;  Capitaine  Brault  ?  (Bruits.) 

Le  témoin  a-t-il  connu  une  personne  répondant  au  nom  de 
M.  Autant  ? 

Est-ce  que  ce  M.  Autant  n'était  pas  le  gérant  d'une  maison 
dans  laquelle  demeurait  Mme  Pays,  que  connaissait  M.  le  com- 
mandant Esterhazy  ? 

Est-ce  que  les  20  et  26  octobre,  alors  que  la  note  du  Ma /in, qui 
indiquait  qu'on  connaissait  l'auteur  du  bordereau,  était  du  10 
octobre,  est-ce  qu'à  cette  date,  le  témoin  n'a  pas  envoyé 
Mme  Pays  chez  le  gérant  pour  demander  un  transfert  du  bail  ? 

Mme  Pays,  n'a-t-elle  pas  déclaré  à  M.  Autant  qu'il  fallait  que 
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cela  fût  fait  dès  le  lendemain,  donnant  comme  raison  que  le 
commandant  Esterhazy  était  perdu,  anéanti,  et  qu  ît  allait  se 

suicider  *^  • 

■  Le  commandant  Esterhazy  peut-il  expliquer  s'il  me  le  propos 
de  M™  Pays,  l'insistance  qu'on  mettait  a  obtenir  pour  le  len- 
demain même  ce  transfert  de  bail  î 

M.  le  commandant  Esterhazy  peut-il  expliquer  qu  on  ait  tait 
à  M.  Autant,  par  l'intermédiaire  de  M-  Pays  parlant  au  nom 
de  M.  Esterhazy,  des  menaces  si  le  transfert  n  était  pas  lait 

immédiatement  ?  M,._i  FcfPr 

Autre  ordre  d'idées  :  Est-ce  que  M.  le  commandant  Ester- 
ha,fne  connaît  pas  une  agence"  du  passade  de  l'Opéra  qui  se 
charge  de  faire  parvenir  des  lettres  en  les  taisant  paitn  de  des- 
tinations fausses  ?  iT?nf«J«7»T»'i 

Est-ce  que,  le  10  novembre,  M.  le  commandant  Esterhazy  n  a 
pas  apporté  à  cette  agence  une  lettre  pour  M-  Esterhazy  en 
ofmarmant  qu'elle  fût  timbrée  de  Londres  pJoud™t-d  nous 
dire  pourquoi  il  faisait  ainsi  timbrer  une  lettre  de  Londies,aiois 
qu'en  réalité  elle  partait  de  Paris?  .  a™llVa 

J  M.  le  commandant  Esterhazy  n'a-t-il  pas  fourni  cette  explica- 
tion, que  c'était  pour  demander  à  M™  Esterhazy  de  restei  a  kv 

CaSanfncees  conditions,  le  témoin  voudrait-il  dire  pourvoi  sa 
lettre  avait  plus  de  valeur  partant  de  Londres  que  partant  de 
Paris,  où  il  était  réellement  ?  ;  ',«*  iû{ 

Le  témoin  n'a-t-il  pas  apporté  dans  ce  même  bureau  une  let- 
tre devant  être  expédiée,  avec  le  taux  timbre  de  Lyon,  a  M.  Ma- 

daDeamier  ordre  de  questions  et,  monsieur  le  Président,  j'espère 
vu  l'importance  de  ces  questions,  que  le  témoin  voudra  bien,  pai 
votre  intermédiaire,  nous  répondre  :  — 

Est-ce  crue  M.  le  conimjmiiaJliJE^^ 

MiïTînT^  avoir  eu  des  relations  avec  M  l*  ™innel  de  bchwaiz- 

^Ppésmm.  -  Oh  !  ne  parlons  pas  de  cela.  De  tout  ce 
qui  touche  la  politique  extérieure,  pas  un  mot 
SFCSixckïïr^  Mais  il  ne  s  agit  pas  de  politique  exté- 
rieure, monsieur  le  Président.  .  ,     o    ,  - 

M.  le  Président.  —  Ne  parlons  pas  d'officiers  appai tenant  a 
des  pa^s  étrangers  !  _  ,, 

TÏ^lémenceau.  —  Alors  je  n'ai  pas  le  droit  de  parler  dun 
fait  accompli  par  un  officier  français  ?  _ 

M  lePrésident.— Jevous  explique  la  situation,  n  est-ce  pas  / 

Me  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  je  demande... 

M.  le  Président.  —  Nnn_TiP  rii  entons  pas  cela. 

M*  Clemenceau.  —  Eh  bien  î  monsieur  le  Président,  je  vous 
prie  déposer  cette  question... 

M.  le  Président.  —  Non,  je  ne  la  poserai  pas,. 

Me  Clemenceau.  —  Mais  vous  ne  la  connaissez  pas  ! 
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M.  le  Président.  —  Si,  vous  venez  de  la  dire. 

Me  Clemenceau.  —  Est-il  exact,  comme  il  Fa  fait  connaître  au 
public  par  1  intermédiaire  des  journaux  que  j'ai  précédemment 
désignes  que  M.  le  commandant  Esternazy  ait  connu  M.  le 
colonel  de  Schwarzkoppen  et  qu'il  soit  allé  une  lois  en  tenue  à 
1  ambassade  d'Allemagne,  pour  son  colonel,  qui  désirait  se  ren- 
dre en  Alsace-Lorraine  sans  être  inquiété? 

M.  le  Président.  —  Je  vous  ai  répondu  que  je  ne  poserai nas 
la  question. -t— 

"  Me~  CTémenceau.  —  Voulez -vous,  monsieur  le  Président, 
poser  au  témoin  la  question  suivante  :  Est-il  exact,  comme  l'a 
déclare  la  Patrie,  que  le  commandant  Esterhazv  ait,  reconnu 
qu  il  avait  des  rapports  peu  fréquents,  mais  non  cachés,  avec  le 
colonel  de  Schwarzkoppen,  dont  il  disait  avoir  fait  la  connais- 
sance a  Garlsbad  ? 

M.  le  Président.  —  Non,  je  ne  poserai  pas  la  question. 

Me  Clemenceau.  —  Comment  se  fait-il  qu'on  ne  puisse  pas 
parler,  dans  une  audience  de  justice,  d'un  acte  accompli  par  un 
officier  français  ? 

M.  le  Président.  —  Parce  qu'il  y  a  quelque  chose  au-dessus 
gjLceja^est  l'honneur  et  la  sécurité  du  pavs  !  (T.onmTës  noria: 
mations  et  applaudissements  prolongés  dans  toute  la  salle.) 

Me  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  je  retiens  que 
1  honneur  du  pays  permet  à  un  officier  d'accomplir  de  tels 
actes,  mais  ne  permet  pas  d'en  parler  !  (Une  voix  poussant 
.des  cris  aigus  domine  le  bruit  général.) 

M.  le  Président,  à  l'huissier  audiencicr.  —  Faites  donc 
sortir  celui  qui  crie  ainsi. 

Me  Clemenceau.  —  Ceux. .. 

M.  le  Président,  à  Vhuissier  audiencier.  —  Appelez  un 
autre  témoin. 

DÉPOSITION  DE  M.  AUTANT 

Me  Clemenceau,  au  Président.  —  Voulez-vous  faire  venir 
M.  Autant? 

M.  le  Président,  au  Greffier.  —  Ce  témoin  a  déjà  prêté 
serment? 

M.  Autant.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

Me  Clemenceau.  —  M.  le  Président  voudrait-il  demandera 
M.  Autant  quels  rapports,  directs  ou  indirects,  il  a  eus  avec  le 
commandant  Esternazy  et  dans  quelles  circonstances  ? 

M.  Autant.  —  Je  n'ai  eu  de  rapports  avec-  M.  Esterhazv  que 
pour  la  question  de  la  location  qu'il  a  eue  dans  la  maison  de  la 
rue  de  Douai  ;  pas  d'autres  que  ceux-là. 

Me  Clemenceau.  —  N'a-t-ii  pas  eu  des  rapports  indirects  par 
l'intermédiaire  d'une  autre  personne? 

M.  Autant.  —  Par  Mme  Pavs,  qui  est  venue  me  demander  la 
résiliation  de  son  bail. 
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W  Clemenceau.  —  Le  témoin  se  rappelle-t-il  à  quelle  date  ? 

M.  Autant.  —  C'était  le  22  octobre.  . 

Me  Clemenceau.  —  Le  témoin  se  rappelle-t-il  ce  qu  a  dit 
MmePays? 

M  Autant.  —  Oui,  mais  ce  n'est  pas  tout  a  fait  conforme  a  ce 
que  vous  disiez  tout  à  l'heure.  Ce  n'est  pas  le  commandant  qui 
m'a  demandé  cette  résiliation  ;  Mrae  Pays  m'a  demandé  cette 
résiliation,  et  je  lui  ai  fait  observer  que,  comme  le  propriétaire 
était  à  la  campagne,  il  fallait  que  je  lui  écrive,  que  cela  deman- 
derait plusieurs  jours.  Elle  me  dit  :  «  C'est  très  presse,  ^  il  tau- 
drait  que  ce  soit  tout  de  suite.  »  Je  lui  répondis  :  «  Ce  n  est  pas 
possible  ;  d'abord,  je  connais  les  intentions  du  propriétaire.  Il 
voudrait  transformer  le  bail  en  une  cession»,  ce  qui  a  été  fait 
par  la  suite.  n  _  ,, 

Me  Clemenceau.  —  Est-ce  que  Mme  Pays  ne  demandait  pas 
que  cela  fût  fait  dans  un  bref  délai  ? 

M.  Autant.  —  Oui. 

Me  Clemenceau.  —  Quelle  raison  donnait-elle? 

M.  Autant.  —  Elle  m'a  dit  que  le  commandant  lui  avait  parle 
de  suicide  ;  elle  disait  que  le  mobilier  lui  appartenait  à  elle,  et 
que,  s'il  mourait,  on  apposerait  les  scellés  sur  ce  mobilier,  et 
que  ce  mobilier  retournerait  à  sa  famille. 

Me  Clemenceau.  —  Je  vous  remercie. 

M.  le  Président,  à  l'huissier  audiencier.  —  Un  autre 
témoin. 


DÉPOSITION    DE    M.   HURET 

Rédacteur  au  Figaro. 

Me  Clemenceau.  —  Voudriez-vous,  monsieur  le  Président, 
demander  à  M.  Huret  s'il  n'a  pas  fait  une  enquête  sur  le  com- 
mandant Esterhazy,  auprès  de  ses  camarades  de  régiment  à 
Rouen  et  quel  a  été  le  résultat  de  cette  enquête? 

M.  Huret.  —  Je  suis  allé  à  Rouen  le  17  novembre  dernier; 
à  la  suite  de  ce  voyage,  j'ai  rédigé,  pour  le  Figaro,  le  compte 
rendu  des  conversations  que  j'avais  eues  avec  des  officiers  de 
la  garnison  de  Rouen,  et  le  résultat  de  cette  enquête  a  paru 
dans  le  numéro  du  18  novembre. 
M.  le  Président,  —  Vous  êtes  rédacteur  au  Figaro? 
M.  Huret.  —  Oui,  monsieur...  Comme  il  s'agit  là  de  nuan- 
ces, de  conversations  que  j'ai  reproduites,  que  j'ai  écrites  dix 
minutes  après  les  avoir  entendues,  je  ne  peux  pas  en  répéter 
les  termes  exacts  ;  je  demande  qu'on  veuille  bien  s'en  rappor- 
ter à  la  rédaction  que  j'en  ai  faite  à  ce  moment-là. 

Me  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  voulez -vous  bien 
faire  remarquer  au  témoin  que  nous  ne  pouvons  faire  ici  de 
lecture  et  que  nous  lui  demandons  de  vouloir  bien  répéter  de 
mémoire  ce  dont  il  peut  se  souvenir  ? 
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M.  le  Président,  cm  témoin.  —  Voulez-vous  rappeler... 

M.  Huret.  —  Je  n'étais  pas  allé  à  Rouen  pour  chercher  des 
informations  ;  j'y  étais  allé  pour  recueillir  les  impressions  des 
officiers,  le  matin  même  du  jour  où  le  nom  du  commandant 
Esterhazy  apparaissait  pour  la  première  fois  dans  les   feuilles. 

L'impression  première  et  générale  que  j'ai  recueillie,  c'était 
l'absence  totale  d'étonnement.  Les  officiers  de  la  garnison  avec 
qui  je  causai  m'ont  tous  dit  :  Gela  n'est  pas  étonnant  !  Je 
demandai  pourquoi  ;  on  ne  put  me  fournir  aucun  fait,  on  ne 
put  me  fournir  aucun  renseignement  précis  ;  je  n'ai  d'ailleurs 
pas  insisté.  Ce  qu'il  m'intéressait  de  savoir,  je  le  répète, 
c'est  l'impression  que  faisait  le  nom  de  M.  le  commandant 
Esterhazy  jeté  au  milieu  de  cette  affaire. 

Il  n'y  a  donc  pas  eu  d'étonnement  de  la  part  des  officiers 
que  j'ai  interrogés,  et  même  l'un  d'eux,  que  j'ai  revu  deux  fois, 
dans  la  journée  et  le  soir  même  de  ma  conversation,  m'a  dit 
qu'il  ne  considérait  pas  l'accusation  contre  le  commandant 
Esterhazy  comme  aussi  importante  que  s'il  s'était  agi  d'un 
officier  véritablement  français,  que  s'il  s'était  agi  d'un 
officier  de  troupes  sorti  du  territoire  français,  et  qu'il  considérait 
que  le  commandant  Esterhazy,  malgré  ses  services  en  Tunisie, 
malgré  son  oncle,  son  père,  qui  avaient  servi  dans  L'armée 
française,  était  considéré  comme  un  rastaquouère  de  l'armée 
française.  Voilà  le  mot  le  plus  grave  qui  a  été  souligné  à  ce 
moment  par  la  presse  et  que  je  maintiens  comme  le  plus  grave 
que  j'aie  entendu. 

M.  le  Président.  —  Comme  vous  ayant  été  dit? 

M.  Huret.  —  Gomme  m'ayant  été  dit. 

Me  Clemenceau.  —  Le  témoin  a  dit  que  «  cela  n'avait  pas 
étonné  les  officiers  ».  Qti'a-t-il  voulu  dire? 

M.  Huret.  —  Que  ces  officiers  n'avaient  pas  été  étonnes  de 
voir  le  nom  du  commandant  Esterhazy  à  propos  de  l'affaire 
Dreyfus,  comme  étant  celui  de  l'auteur  possible  du  bordereau. 

M.  le  Président.  —Vous  n'avez  pas  terminé? 

M.  Huret. —Je  dois  ajouter  ceci,  qui  figure  d'ailleurs  tout 
entier  dans  l'article  en  question,  c'est  que  l'un  de  MM.  les  offi- 
ciers m'a  dit  textuellement  ceci,  c'est  que  lorsque,  quelques 
jours  avant,  on  avait  vu  qu'il  s'agissait  d'un  commandant  en 
non-activité,  alors  qu'on  n'avait  pas  encore  prononcé  le  nom  du 
commandant  Esterhazy,  les  soupçons  de  plusieurs  officiers  de 
la  garnison  de  Rouen  s'étaient  portés  sur  le  commandant 
Esterhazy.  . 

M.  le  Président,  à  M*  Clemenceau.  —  \  ous  n  avez  plus  de 
questions  à  poser? 

Me  Clemenceau.  —  Non,  monsieur  le  Président. 
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relatif  à  l'audition  de  divers  témoins 

M.  le  Président,  à  l'huissier  audlencier.  —  Appelez  M.  le 
général  Guerrier. 

(Le  général  Guerrier  se  présente  à  la  barre.) 

M.  l'Avocat  général.  —  C'est  un  témoin  qui  ne  m'a  pas  été 
notifié. 

M  le  Président,  aux  défenseurs.  —  Ce  témoin  n'a  pas  été 
notifié  au  Ministère  public. . . 

Me  Labori.  — Non,  monsieur  le  Président,  mais  il  pourra 
être  entendu  sur  la  question  de  bonne  foi. . . 

M.  le  Président.  —  Le  Ministère  public  s'oppose  à  son  audi- 
tion :  il  Et 'a  pas  été  notifié  dans  les  cinq  jours... 

Me   Clemenceau.  —  Nous   demandons    qu'il    soit   entendu 
comme  témoin  do  bonne  foi. 

M.  le  Président.  —  Il  n'a  pas  été  notifie... 

Me  Clemenceau.  —  Vous  refusez  de  l'entendre?.. . 

M.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  possible.  11  n'a  pas  été  no- 
tifié dans  les  cinq  jours. 

Me  Clemenceau.  —  Je  me  bornerai  à  poser  une  question  au 
témoin,  et  je  demande  que  vous  lui  fassiez  prêter  serment. 

M.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  possible,  je  commettrais  une 
nullité. 

Me  Clemenceau.  —  Je  ne  vous  demande  pas   un  avis  ;  je 
demande  ce  que  vous  voûtez  faire  ? 

M.  le  Président.  —  Ce  que  je  vais  faire,  c'est  de  prier  M.  le 
général  Guerrier  de  retourner  à  sa  place. 

M.   le  Président,  à    lliuissier  audlencier.  —  Appelez  un 
autre  témoin. 

(M.   Weill  se  présente  à  la  barre.) 

M.  le  grrffier  —  Je  n'ai  pas  de  citation  au  nom  de  M.  Weill. 

M.  le  Président,  aux  défenseurs,  —  M.  Weill  n'a  pas  été 
notifié  comme  témoin  au  Ministère  public. 

Me  Clemenceau.  —  Je  connais  alors  la  décision  que  la  Cour 
rendra... 

(M.  Weill  regagne  sa  place  dans  l'auditoire.) 

Je  demande  simplement  à  monsieur  le  Président,  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  de  vouloir  bien  entendre  M.  le 
général  Guerrier. 

Je  demande  la  permission  de  vous  rappeler  que  vous  avez 
déclaré,  en  cette  journée  même,  que  vous  entendriez  un  témoin 
qui  a  été  proposé  par  M.  le  général  de  Pellieux,  un  nommé 
Bouton... 

M .  le  Président.  —  Mais,  je  ne  l'ai  pas  entendu. 

Me  Clemenceau.  —  Vous  avez  dit  que  vous  l'entendriez. 
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M.  le  Président.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela;  j'ai  dit  que  je  réflé- 
chirais. ,  .        ,'•«». 

Me  Clemenceau.  —  Alors,  je  demande  a  monsieur  le  Prési- 
dent de  vouloir  bien  réfléchir  en  ce  qui  concerne  ce  témoin  de 

M.  le  Président.  —  C'est  tout  réfléchi  !  Je  ne  l'entendrai 

pas... 

Me  Labori.  —  Messieurs,  je  crois  qu'au  point  ou  nous  en 
arrivons,  une  question  pratique  peut  se  poser.  Je  suis,  moi,  aux 
ordres  de  la  Cour  et  très  capable  encore  de  continuer  à  soutenir 
le  débat.  Mais,  je  crois  que  nous  ne  pouvons  pas  espérer  ter- 
miner l'affaire  demain,  c'est  absolument  impossible... 
M.  le  Président.  —  Non,  mais  les  témoignages... 
Me  Labori.  —  Alors,  nous  pourrions  peut-être,    ce  soir,  si 
M.  l'Avccat  général  veut  bien  s'y  prêter,  en  toute  courtoisie, 
examiner  comment  nous  pourrions  régler  l'audience  pour  les 
jours  suivants.  Voici  la  situation  :  Il  me  reste  un  certain  nombre 
de  questions  très  courtes  à  poser  à  M.  le  général  de  Pelheux  et 
à  M.  le  ]ieutenant:colonel  Picquart. 
M.  le  Président.  —  Eh  bien  !  à  demain.  \  t  . 

Me  Labori.  -  C'est  ce  que  je  voulais  dire,  monsieur  le  Prési- 
dent... Il  ne  reste  plus  à  entendre,  sur  la  moralité,  sur  la  bonne 
foi  de  M.  Zola,  que  deux  on  trois  témoins,  sans  que  leur  dépo- 
sition se  rattache  à  l'affaire.  Il  y  a  M.  Anatole  France,  il  y 
a  M  Séailles  ;  celui-ci  est  malade  et  il  m'a  fait  demander 
quel  jour  il  devrait  venir.  Il  n'est  pas  ici...  Je  ne  sais  pas  si 
•  M.  l'Avocat  général  a  l'intention  de  prononcer  son  réquisitoire 
demain...  , 

M.  l'Avocat  général.  —  Je  ne  peux  commencer  demain,  si 
les  débats  ne  se  terminent  pas  avant  lundi... 

Me  Labori.  —  Je  crois,  monsieur  le  Président,  que  les 
témoins  sont  assez  nombreux  pour  occuper  1  audience  de 
demain...  '     Q 

M.  le  Président.  —  Nous  parlons  des  témoins  notmes  f 
Me  Labori.  —  Bien  entendu,  monsieur  le  Président. 
M.  le  greffier.  —  Il  n'en  reste  que  six. 
M.   le  Président.  —  On  m'a  donné  la  copie  d'une  sigmh- 
cation  faite  au  colonel  Sever,  mais  elle  a  été  faite  au  cours  des 
débats.  ,        ,     .  _   " 

Me  Labori.  —  Il  en  sera  de  même  pour  le  colonel  bever 
que  pour  M.  le  général  Guerrier  et  pour  M.  Weill.  Il  ne 
restera  donc  demain,  si  on  entend  M.  Thys  ce  soir,  que 
des  témoins  de  moralité,  purement  et  simplement,  puis  les 
incidents  derniers  que  nous  pourrons  vider. 

En  ce  qui  concerne  la  lettre  dite  du  uhlan,  j  espère,  mon- 
sieur le  Président,  que  vous  aurez  reçu  la  réponse  de  M.  le 
Ministre  de  la  guerre.  Et,  si  nous  entendons  M.  Thys  ce  soir, 
je  crois  que  nous  pourrons  nous  ajourner  à  demuin. 

M.  le  Président.  —  En  ce  qui  concerne  le  Ministre  de  la 
guerre,  vous  savez  qu'il  n'a  pas  obtenu  l'autorisation  du  Conseil 
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des  ministres  de  se  présenter  devant  la  Gour  d assises;   par 

conséquent,  la  Gour  ne  peut  l'obliger  a  venir. 
Me  Labori.  —  Eh  bien  !  la  Gour  le  constatera.  , 

M.  le  Président.  —  Quant  à  Souffrain,  on  ne  sait  pas  ou  il 

'  Me  Labori.  -  La  Gour  rendra,  si  elle  veut,  un  arrêt  a  cet 

M.  le  Président.  —  Mais  à  quoi  servirait  que  la  Gour  rendît 
un  arrêt,  puisqu'on  ne  sait  pas  où  il  est  !      . 

Me  Lvbori  —  Pour  la  commodité  du  débat,  si  on  veut  nous 
donner  acte  de  ce  que  M.  le  général  Billot  ne  peut  pas  venir  et 
de  ce  qu'on  ne  peut  trouver  M.  Souffrain,  nous  ne  demandons 
pas  mieux... 

M.  le  Président.  —  C'est  cela.  , 

Me  Labori.  —  Dans  ces  conditions,  nous  renonçons  a  leur 

aV  i/Avocat  général,  à  M*  Labori.  -  Voulez-vous  me  per- 
mettre de  vous  signaler  des  noms  dont  vous  n  avez  pas  parle  / 

Me  Labori.  —  Ce  sont  des  témoins  dont  les  noms  ont  ete  noti- 
fiés, mais  qui  n'ont  pas  été  cités.  # 

M.  l'Avocat  général.  —  Je  ne  pouvais  pas  le  deviner.         f 

M.  le  Président,  à  M*  Labori.  —  Pour  les  témoins  notines 
et  non  cités,  il  faut  y  renoncer  également ... 

Me  Labori  —  Nous  renonçons  également  a  tous  ces 
témoins.  En  somme,  il  ne  reste  à  entendre  que  deux  témoins, 
MM.  Séailles  et  Anatole  France,  et  aussi  M™  de  Boulancy, 
si  elle  vient. 

M.  le  Président.  —  L'audience  est  levée. 

(R  est  quatre  heures  et  demie) 
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L 'audience  est  ouverte  à  midi  un  quart. 

RAPPEL 

i 

de  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart,  de  M.  le  général 
de  Pellieux  et  de  M.  le  général  Gonse 

M.  le  Président.  —  Quel  témoin  voulez-vous  faire  appeler, 
maître  Labori  ? 

Me  Labori.  —  J'aurais  quelques  questions  supplémentaires 
à  poser  à  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart. 

M.  le  Président.  —  N'avez-vous  pas  demandé  une  confron- 
tation entre  lui  et  le  général  de  Pellieux  ? 

Me  Labori.  —  Je  ne  crois  pas.  Mais  il  peut  se  produire  que 
les  questions  que  j'ai  à  poser  motivent  cette  confrontation. 

Me  Clemenceau.  —  Monsieur  le  Président,  vous  avez  reçu 
une  réponse  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  par  l'intermédiaire 
de  M.  le  général  de  Pellieux,  concernant  l'expertise  ? 

M.  le  Président.  —  Parfaitement,  Monsieur  le  général  de 
Pellieux...  M.  le  Ministre  de  la  guerre  laisse  libre  la  Cour 
de  la  communiquer  ou  de  ne  pas  la  communiquer.  Comme  il  y 
a  un  arrêt  sur  la  question,  la  Cour  en  délibérera  et  rendra  son 
arrêt  à  la  reprise  de  l'audience. 
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(A  V huissier  audiencier.)  —  Appelez  M.  le  colonel  Picquart. 
Me   L\bori.  —  Voulez  vous,  monsieur  le  Président,  deman- 
der à  M.  le  colonel  Picquart  si  M.  le  général  de  Pellieux  ne  lui 
a  pas  déclaré  que  le  bordereau  était  de  mars  ou  avril  1894  ? 
M  le  Président,  au  témoin.  —  Vous  entendez  la  question: 
M  le  colonel  Picquart.  —  Je  demanderai  d'abord ,monsieur 
le  Président,  à  vous  dire  quelques  mots  pour  défendre  mon 
témoignage  qui  a  été  attaqué  jusqu'ici,  soit  par  des  insinua- 
tions, soit  par  des  attaques  directes. 

M.  le  Président.  —  Mais  ce  n'est  pas  à  l'audience  qu  on  a 
attaqué  votre  déclaration.  #  _   ,  . 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Pardon,  monsieur  le  Président, 
je  crois  que  les  faits  qui  se  sont  passés  à  l'audience... 

M  le  Président.  —  Avant  de  commencer  sur  ce  point,  vou- 
lez-vous répondre  à  la  question  de  Me  Labori?  Si  vous  avez  à 
ajouter  quelque  chose,  vous  l'ajouterez.  ',-■.. 

(S' adressant  à  M*  Labori.)  —  Maître  Labori,  veuillez  repeter 
la  question.  ,    _.  , 

Me  Labori.  —  Je  la  renouvelle  :  M.  le  colonel  Picquart 
n'a-t-il  pas  entendu,  de  la  bouche  de  M.  le  général  de  Pellieux, 
que  le  bordereau  serait  de  mars  ou  d'avril  1894? 
M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  ne  m'en  souviens  pas. 
Me  Labori.  —  J'ai  quelques  autres  questions  à  poser,  mais, 
par  convenance,  je  ne  puis  que  laisser  la  parole  à  M.  le  colonel 
Picquart.  .         .    ,  , 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Lorsque  je  suis  arrive  a  cette 
barre,  mon  témoignage  était  attaqué  d'avance  par  une  campa- 
gne de  presse  des  plus  violentes.  J'ai  été  extrêmement  mal- 
mené par  certains  journaux;  je  ne  parle  pas  seulement  de  la 
Libre  Parole,  je  parle  encore  d'autres  journaux  très  lus,  tels 
que  le  Petit  Journal,  qui  est  allé  chercher  des  faits  absolument 
faux  de  ma  vie  privée,  pour  me  déconsidérer.  Pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  dans  le  Petit  Journal,  on  m'a  donné  comme 
étant  marié,  divorcé,  taisant  élever  mes  enfants  en  Allemagne. 
Les  premières  lettres  d'injures  que  j'ai  reçues  étaient 
basées  sur  des  articles  de  ce  genre.  Je  ne  suis  pas  marié,  je 
ne  l'ai  jamais  été,  je  n'ai  pas  d'enfants  et,  si  j'en  avais,  je  ne 
les  ferais  pas  élever  en  Allemagne . 

Lorsque  j'ai  voulu  faire  rectifier,  —  non  pas  personnellement, 
je  n'en  ai  pas  le  droit,  —  mais  lorsque  des  membres  de  ma 
famille  se  sont  présentés  au  Petit  Journal  pour  faire  rectifier 
ces  allégations,  on  leur  a  opposé  une  fin  de  non-recevoir.  Il  est 
évident  que  voilà  des  choses  qui  peuvent  me  déconsidérer  aux 
veux  de  MM.  les  jurés.  Il  y  a  autre  chose  encore  :  le  rapport 
Ravary.  Quand  je  suis  arrivé  ici,  il  y  avait  le  rapport  Ravary 
qui  élevait  sur  mon  honorabilité  des  doutes,  qui  apportait  des 
allégations  auxquelles  j 'ai  répondu  ici.  Au  cours  des  débats,  vous 
avez  entendu  M.  le  général  de  Pellieux  dire  que  je  m'étais 
adressé  à  un  témoin,  le  nommé  Mulot,  que  j'avais  interrogé  au 
sujet  de  documents  qu'il  avait  pu  copier  au  profit  du  comman- 
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dant  Esterhazy.  Le  général  de  Pellieux  a  dit  que  j'avais  tâché  de 
provoquer  le  témoignage  du  nommé  Mulot  en  lui  promettant 
certaines  faveurs  comme  réserviste  ou  bien  en  lui  promettant 
des  faveurs  pour  des  réservistes. 

M.  le  général  de  Pellieux  ne  me  connaît  que  par  trois  entre- 
vues qui  ont  duré  trois  après-midi;  je  désirerais  que  des  chefs 
qui  m'ont  mieux  connu  fussent  appelés  à  témoigner  ici  qui  je 
suis. 

Je  vous  citerai  un  homme,  dont  le  passé  est  glorieux,  qui  a 
versé  son  sang  sur  plusieurs  champs  de  bataille,  un  homme  qui 
est  mêlé  glorieusement  à  nos  victoires  et  glorieusement  a  nos 
tristesses",  un  homme  qui  certainement  ne  peut  pas  être  sus- 
pect de  partialité  ni  d'une  indulgence  exagérée  envers  ses  subor- 
donnés :  j7ai  nommé  le  général  de  Galliffet.  Je  suis  certain  que  si 
le  général  de  Galliffet  était  appelé  à  cette  barre,  il  dirait  devant 
vous,  devant  la  Cour,  ce  qu'il  a  dit  devant  le  Conseil  d'enquête, 
Conseil  devant  lequel  il  n'a  pas  craint  de  me  serrer  la  main 
après  avoir  dit  ce  qu'il  pensait  de  moi.  Je  demande  qu'il  vienne 
ici  dire  ce  qu'il  pense  de  moi. 
Je  ne  sais  pas  quel  moyen  employer... 

Me  Labori.  —  Je  crois  que  le  moyen  est  très  simple.  Evidem- 
ment, tout  ce  qui  pourra  honorer  ici  les  témoins  de  la  défense 
sera  hautement  repoussé  dès  qu'on  le  demandera;  je  le  de- 
mande tout  de  même.  Le  moyen  est  simple;  M.  le  Président 
peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  entendre  tous 
les  témoins  de  bonne  foi  et  de  moralité,  ne  fût-ce  que  pour  obtenir 
quelques  renseignements.  Il  a  bien  voulu  le  faire  à  propos  de 
M.  Crépieux-Jamin. 

Il  ne  s'agit  plus  ici  d'un  de  ces  hommes  qui  n'ont  pour  les 
protéger  contre  les  attaques  que  leur  amour  de  la  liberté  et  du 
droit  ;  il  s'agit  d'un  homme  qui  porte  lui  aussi  l'uniforme  d'officier 
et  qui  le  porte  glorieusement.  J'imagine  que  sa  parole  ne  sera 
pas  récusée  à  la  barre  el  je  demande  que  conformément  à  la  de- 
mande de  M.  le  colonel  Picquart,  M.  le  général  de  Galliftet 
soit  appelé  à  témoigner  ici  sur  son  compte. 

M.  le  Président.  —  C'est  inutile.  Avez-vous  d'autres  ques- 
tions à  poser  ?  .  .    , 
Me  Labori.—  Oui.  monsieur  le  Président,  mais  je  livre  ici,  a 
l'appréciation  de  MM.  les  jurés,  la  situation  de  M.  le  lieutenant- 
colonel  Picquart. 

Voulez-vous  demander,  monsieur  le  Président,  a  M.  le 
lieutenant-colonel  Picquart,  s'il  n'y  avait  pas,  au  bureau  des 
renseignements  du  ministère  de  la  guerre,  un  employé  civil, 
nommé  Marchand,  qui  était  en  même  temps  rédacteur  à  Y  Eclair, 
qui  a  été  déplacé  par  M.  le  général  Billot  et  détaché  à  un  autre 
bureau.  , 

M.  le  colonel  Pigquart.  —  Je  ne  sais  pas  si  le  nomme  Mar- 
chand a  été  déplacé  récemment,  parce  que  tout  ce  qui  se  passe 
en  ce  moment  au  ministère  de  la  guerre  m'est  absolument  in- 
connu ;  mais  la  direction  de  Y  Eclair  tout  entière  (ce  n'est  pas 
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une  chose  secrète),  la  direction  de  Y  Eclair  tout  entière  sait  que 
le  nommé  Marchand  était  attaché  à  mon  bureau. 

Me  Labori.  —  Est-ce  qu'il  était  attaché  au  bureau  de  M.  le 
lieutenant-colonel  Picquart  en  septembre  1896  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Parfaitement.  Il  y  était  depuis 
fort  longtemps,  et  s'il  est  resté  à  ce  bureau,  c'est  parce  qu'il  y 
était  du  temps  du  colonel  Sandherr  et  depuis  de  nombreuses 
années. 

Me  Labori.  —  Est-ce  qu'au  moment  de  la  publication  de 
certaines  révélations  dans  VEelair,  on  ne  s'est  pas  préoccupé 
de  savoir  si  cette  personne  était  pour  quelque  chose  dans  les 
indiscrétions  commises  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  M.  Marchand  était  à  ce  moment- 
là  en  congé;  je  lui  ai  envoyé  un  télégramme  pour  le  faire 
revenir;  je  l'ai  interrogé,  je  lui  ai  dit  qu'étant  donnée  sa  situa- 
tion à  la  fois  à  VEclair  et  dans  mon  bureau,  il  me  semblait 
que  les  soupçons  pouvaient  se  porter  sur  lui.  Il  m'a  certifié,  il 
m'a  juré  qu'il  n'y  était  pour  rien.  Il  est  allé  à  l'Eclair,  il  a 
tâché  de  savoir  qui  avait  remis  les  documents,  il  n'a  pas  pu  me 
renseigner.  Gomme  je  n'avais  pas  de  preuves  contre  lui,  je  n'ai 
pas  demandé  son  renvoi;  il  n'était  pas  dans  mes  habitudes  de 
sévir  quand  je  n'avais  pas  de  preuves. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  général  de  Pellieux  n'est  pas 
intervenu  spontanément  et  à  diverses  reprises  au  cours  de 
la  déposition  du  lieutenant-colonel  Picquart  devant  le  Conseil 
de  guerre  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Veuillez  poser  la  question  à 
M.  le  général  de  Pellieux;  il  vous  répondra. 

Me  Labori.  —  Voulez-vous,  monsieur  le  Président,  poser  cette 
question  à  M.  le  général  de  Pellieux? 

M.  le  Président.  —  Monsieur  le  général  de  Pellieux,  veuillez 
vous  avancer...  (Le  général  se  présente  à  la  barre;  il  est  en 
tenue  civile.)  Avez-vous  entendu  la  question? 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Parfaitement.  Je  dois  d'abord 
demander  excuse  à  la  Cour  et  à  MM.  les  jurés  d'avoir  quitté 
aujourd'hui  l'uniforme.  Je  considérais  mon  rôle  dans  cette  triste 
affaire  comme  absolument  terminé. 

Les  quelques  paroles  qu'a  prononcées  hier  à  l'audience 
M.  l'Avocat  général  me  dictent  mon  nouveau  devoir.  Je  me 
refuse  absolument,  à  partir  de  ce  moment,  à  répondre  à  une 
seule  question  de  la  défense  qui  n'aura  pas  trait  directement  à 
l'affaire  Zola.  {Bravo  !  bravo  !) 

Maintenant,  j'ai  un  mot  à  ajouter,  en  présence  du  colonel 
Picquart.  J'ai  dit  à  une  audience  précédente  que  tout  était 
étrange  dans  cette  affaire;  mais  ce  que  je  trouve  encore  plus 
étrange,  et  je  le  lui  dis  en  face,  c'est  l'attitude  d'un  Monsieur 
qui  porte  encore  l'uniforme  de  l'armée  française  et  qui  est  venu 
ici  à  la  barre...  (Bravo!  bravo!  dans  V auditoire.) 

M.  le  Président,  s'adressant  à  V auditoire.  —  Je  vais  faire 
sortir  tous  ceux  qui  font  du  bruit  ou  qui  crient. 
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M.  le  général  de  Pellieux .  —  ...  et  qui  est  venu  ici  à  la 
barre  accuser  trois  officiers  généraux  d'avoir  fait  un  faux  ou  de 
s'en  être  servi. 
Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  et  j'ai  fini. 

M.  le  colonel  Pigquart.  —  Je  demande  à  répondre  à  M.  le 
général  de  Pellieux.  Mes  intentions  ont  été  absolument  mécon- 
nues, si  c'est  de  cette  façon  qu'ont  été  interprétées  mes  paroles 
d'hier. 

J'avais  dit,  la  veille,  lors  de  la  discussion  du  bordereau, 
qu'autant  j'avais  à  m'incliner  devant  les  ordres  de  mes  chefs, 
autant,  lorsque  la  Justice  me  demandait  la  vérité,  j'avais  le  droit 
de  dire  ce  que  je  croyais  être  la  vérité  ;  je  ne  pense  pas  jusqu'ici 
m'être  écarté  de  cette  ligne  de  conduite. 

Maintenant,  si  j'ai  dit  hier  que  je  croyais  que  ce  document 
était  un  faux,  je  n'ai  voulu  en  aucune  façon,  j'insiste  là-dessus, 
suspecter  la  bonne  foi  de  mes  chefs,  je  le  répète,  en  aucune 
façon.  Il  y  a  des  faux  qui  sont  parfaitement  faits,  qui  sont  si 
bien  faits,  qu'ils  peuvent  avoir  l'apparence  de  documents  vrais  : 
il  y  a  bien  eu,  je  crois,  les  papiers  Norton;  il  n'est  pas  sans 
exemple  que  des  personnes  haut  placées  aient  été  trompées 
sur  une  apparence.  C'est  ainsi  qu'il  faut  interpréter  ma  pensée, 
et  je  m'élève  hautement  contre  toute  autre  interprétation. 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  avez-vous  des  questions 
à  poser? 

Me  Labori.  —  Je  tiens,  en  ce  qui  me  concerne,  à  dire  tout  de 
suite  que,  malgré  l'attitude  nouvelle  de  M.  le  général  de  Pellieux. 
attitude  dont  il  est,  comme  de  toutes  celles  prises  ici,  l'unique 
et  souverain  arbitre,  malgré  cette  attitude,  je  me  réserve,  moi, 
de  discuter  la  pièce,  je  ne  dis  pas  qu'il  a  versée  aux  débats,  mais 
dont  il  a  parlé  au  cours  des  débats  ;  et,  bien  qu'il  l'ait  fait  incom- 
plètement, il  vous  en  a  assez  parlé  cependant  pour  que  je 
puisse,  moi,  sur  cette  seule  pièce,  faire  la  lumière.  Je  m'en 
expliquerai  donc  quand  je  plaiderai,  d'une  manière  complète: 
mais  je  tiens,  moi  aussi,  à  dire  dès  à  présent,  —  car,  dans  cette 
affaire,  je  veux  dire  tout  ce  que  j'ai  l'intention  de  dire,  mais  je 
ne  veux  rien  dire  de  plus  —  moi  aussi,  je  tiens  à  déclarer  que 
je  suis  convaincu  que  le  général,  qui  est  venu  à  la  barre  parler 
de  cette  pièce,  est  de  la  bonne  foi  la  plus  parfaite,  et  qu'il  n'est 
pas  le  seul  ! 

(S'adressaût  au  général  de  Pellieux.)  J'ajoute  que  j'ai  le 
droit  de  dire  cela,  parce  que,  monsieur  le  général,  je  l'ai  dit 
l'autre  jour,  je  me  rappelle  encore  cette  expression  sortant  de 
mes  lèvres  :  «  Ces  soldats  sont  de  bonne  foi,  et  c'est  ce  qui 
m'émeut,  c'est  ce  qui  m'épouvante.  » 

M.   le  Président.   —  Mais,   maître  Labori,  avez-vous  une 
question?...  Je  vous  donne  la  parole  pour  poser  une  question  et 
vous  plaidez. 
Me  Labori.  —  Je  ne  plaide  pas,  monsieur  le  Président... 
M.  le  Président.  —  Mais  vous  ne  faites  que  cela  à  chaque 
instant. 
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Me  Labori.  —  Nous  sommes  dans  une  affaire  où  il  importe 
que  la  responsabilité  de  chacun,  à  chaque  heure,  soit  nettement 
précisée.  Et  maintenant  je  vous  réponds,  à  vous,  monsieur  le 
Président,  pour  justifier  les  quelques  paroles  que  j 'ai  prononcées. 

Je  ne  crois, pas  qu'il  y  ait,  dans  cette  affaire,  des  responsabi- 
lités plus  nettes  et  plus  hautement  acceptées  que  les  miennes  ; 
je  les  accepte  et  je  les  accepterai  jusqu'au  bout,  mais  j'ai  le 
droit  de  n'accepter  que  les  responsabilités  qu'il  me  plaît  d'en- 
courir et  de  me  dégager  de  celles  dont  je  ne  veux  pas,  au  moment 
où  il  me  plaît  de  m'en  dégager. 

Eh  bien  !  j'ai  à  dire  précisément  quelque  chose  qui,  pour  moi, 
a  la  plus  haute  importance,  et  je  demande  à  ajouter  encore  un 
mot. 

Depuis  quinze  jours,  on  ne  se  sert  dans  ce  pays,  pour  nous 
couvrir  d'opprobres,  qui  se  traduisent  chaque  jour  par  des 
lettres  de  menaces,  que  l'on  n'adresse  pas  seulement  à  nous, 
mais  que  l'on  adresse  chez  moi,  à  ma  femme,  parce  qu'on 
espère  qu'on  m'intimidera  mieux,  on  ne  se  sert. . . 

M.  le  Président.  —  Mais  tout  cela  n'a  rien  à  faire ... 

Me  Labori.  —  Je  vous  demande  pardon,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Président.  —  Je  vais  vous  retirer  la  parole. 

Me  Labori.  —  Toutes  les  fois  que  vous  me  retirez  la  parole, 
vous  m'honorez  un  peu  plus. 

M.  le  Président.  —  Eh  bien  !  c'est  entendu,  vous  pouvez 
vous  asseoir. 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  J'aurais  un  mot  à  ajouter, 
simplement  :  Le  rôle  que  j'ai  joué  dans  cette  affaire  n'a  pas  été 
volontaire,  il  a  été  amené  par  les  circonstances,  je  tiens  à  le 
préciser  parfaitement.  Et  je  demande  si  je  puis  me  retirer  défi- 
nitivement? 

M.  le  Président.  —  Définitivement?. . .  La  défense  s'y  op- 
pose-t  elle  ? 

Mft  Labori.  —  Je  ne  m'oppose  à  rien  ;  je  tiens  à  plaider  en 
toute  indépendance  et  par  suite... 

M.  le  Président.  —  Mais  ce  n'est  pas  la  question. 

Me  Labori.  —  Vous  me  posez  une  question,  me  permettez- 
vous  ou  ne  me  permettez-vous  pas  d'y  répondre? 

M.  le  Président.  —  Je  vous  pose  une  question. . . 

Me  Labori.  —  Vous  me  demandez  si  je  m'oppose  à  ce  que 
le  général  de  Pellieux  s'en  aille  ? 

M.  le  Président.  —  Répondez  oui  ou  non. 

Me  Labori.  —  Je  ne  peux  pas  répondre  oui  ou  non,  parce  que 
j'ai  des  distinctions  à  faire. 

M.  le  Président  {se  tournant  vers  V Avocat  général).  — 
Monsieur  l'Avocat  général  ? 

M.  1' Avocat  général.  —  Il  peut  se  produire  des  incidents  :  il 
vaudrait  mieux  que  M.  le  général  restât  à  l'audience. 

M.  le  Président.  —  Alors,  général,  veuillez  rester  à  l'au- 
dience. 
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M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  reste  à  la  disposition  de 
la  Cour  et  de  MM.  les  jurés. 

Me  Labori.  —  Quant  à  moi,  je  demande  acte  de  ce  que  M.  le 
Président  m'a  posé  une  question  et  qu'il  m'a  retiré  la  parole 
avant  que  j'y  aie  répondu. 

M.  le  Président.—  Mais  je  ne  vousai  pas  retiré  la  parole. . . 
je  vous  ai  retiré  la  parole  lorsque  vous  alliez  plaider. 

Me  Labori.  —  Je  n'ai  pas  plaidé. 

M.  le  Président.  —  C'est  trop  fort  ! 

Me  Labori.  —  Vous  m'avez  retiré  la  parole  ! 

M.  le  Président.  —  Je  vous  l'ai  retirée  parce  que  vous  vou- 
liez plaider,  parce  que  c'est  mon  droit,  parce  que  c'est  mon 
devoir. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président. . . 

M.  le  Président.  —  Asseyez-vous;  vous  n'avez  pas  la  parole. 
Je  vais  faire  constater  votre  attitude  et  vous  faire  appliquer 
une  peine  disciplinaire,  si  vous  continuez. 

Me  Labori.  —  Mod  sieur  le  Président,  vous  prendrez  toutes 
mesures  que  vous  croirez  convenables;  quant  à  moi,  je  les 
attends!  . 

M.  le  Président.  —  Si  pareille  chose  se  représente,  je  tais 
prendre  note  par  M.  le  greffier  de  l'incident,  et,  après  l'audience, 
la  Cour  statuera. . .  J'ai  le  droit  de  diriger  les  débats. 

Me  Labori.  —  Je  trouve,  monsieur  le  Président,  que  vous  les 
dirigez  d'une  manière  qui  fait  que,  quel  que  soit  le  respect  que 
j'aie  pour  vos  fonctions,  je  ne  peux  pas  m'incliner.  J'ai  le  droit, 
moi  aussi,  de  diriger  ma  défense  et  de  me  servir  de  tous  les 
moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir  pour  réserver  ici  l'exercice  de 
mon  droit. 

M.  le  Président.  —  C'est-à-dire  que  vous  voulez  diriger  le 
débat.  Vous  ne  le  dirigerez  pas. 

(S'adressant  aux  témoins,  debout  à  la  barre.)  —  Asseyez- 
vous,  Messieurs...  Retirez-vous,  colonel. 

Me  Labori.— Je  n'ai  pas  fini,  monsieur  le  Président,  Ai-je  la 
parole  pour  poser  une  question  à  M.  le  colonel  Picquart  ? 

M.  le  Président.  —  Oui,  pour  poser  des  questions,  mais  pas 
pour  autre  chose. 

Me  Labori.  —  M.  le  colonel  Picquart  voudrait-il  nous  dire  si 
M.  le  général  de  Pellieux  n'est  pas  intervenu  spontanément  à 
diverses  reprises  devant  le  Conseil  de  guerre? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  J'ai  dit  tout  à  l'heure  :  que  le  gé- 
néral de  Pellieux  réponde  lui-même. 

Me  Labori.  —  Oui,  mais  comme  le  général  de  Pellieux  na 
pas  répondu,  et  qu'il  s'agit  de  savoir  tout  de  même  si,  en  fin  de 
compte,  sur  les  points  qui  intéressent  le  plus  le  débat,  la  défense 
aura  le  moyen  d'obtenir  les  éclaircissements  auxquels  elle  a  le 
droit  de  prétendre,  ou  si  ce  sont  les  témoins  qui  dirigent  les 
débats,  j'insiste  pour  que  M.  le  Président  pose  la  question  et  use 
de  son  autorité  pour  obtenir  une  réponse. 
M.  le  Président.  —  Voulez-vous  répondre  à  la  question: 
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M.  le  colonel  Pigquart.  —  Je  ne  trouve  pas  que  ce  soit  con- 
nais le. 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  d'autres  questions  à  poser? 

Me  Labori.  —  J'insiste  en  ce  qui  concerne  M.  de  Pellieux, 
parce  qu'il  y  a,  dans  le  refus  du  témoin  de  répondre,  une  ques- 
tion de  convenance  qui  ne  peut  être  invoquée  que  par  M.  le  lieu- 
tenant-colonel Picquart.  Il  croit  devoir,  par  une  discrétion  qui 
l'honore,  mais  qui  nuit  considérablement  à  la  manifestation  de 
la  vérité,  refuser  de  répondre.  Eh  bien  !  M.  le  général  de  Pel- 
lieux  est  là,  je  vous  prie  d'insister  auprès  de  lui  pour  avoir  une 
réponse. 

M.  le  Président,  au  général  de  Pellieuœ.  —  Pouvez-vous 
répondre  ? 

M.  le  général  de  Pellieux  .  —  La  question  qu'on  me  pose  a 
trait  à  l'affaire  Esterhazy  ;  je  n'y  répondrai  pas. 

Me  Labori.  —  Enfin,  monsieur  le  Président,  depuis  quinze 
jours  nous  sommes  ici....  Ai-je  le  droit  de  faire  une  observation? 

M.  le  Président.  —  Non;  je  sais  ce  que  vous  allez  dire. 

Me  Labori,  souriant.  —  Alors,  faites  donc  ce  que  je  demande, 
tellement  c'est  juste.  Si  vous  ne  le  savez  pas,  permettez-moi  de 
vous  le  dire. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  posé  des  questions  au  lieute- 
nant-colonel Picquart  ;  il  dit  qu'il  ne  croit  pas  convenable  de 
vous  répondre;  n'en  parlons  plus. 

Me  Labori.  —  Il  ne  s'agit  pas  du  lieutenant-colonel  Picquart, 
mais  de  M.  le  général  de  Pellieux. 

M.  le  Président.  —  Il  vous  a  répondu. 

Me  Labori.  —  Je  vous  demande  à  présenter  des  observations 
pour  répondre  à  M.  le  général  de  Pellieux;  me  donnez-vous  la 
parole  ? 

M.  le  Président.  —  Vous  direz  cela  dans  votre  plaidoirie. 

Me  Labori.  —  Il  s'agit  d'une  question. 

M.  le  Président.  —  Il  vous  a  répondu  qu'il  ne  dirait  rien. 

Me  Labori.  —  C'est  à  vous  que  je  parle,  monsieur  le  Prési- 
dent; je  veux  obtenir  que  vous  dirigiez  les  débats  dans  un  sens 
que  je  vais  indiquer.  Me  donnez-vous  la  parole  poar  cela  ? 

M.  le  Président.  —  Non. 

Me  Labori.  —  Je  le  constate  une  fois  de  plus. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  entendu  la  réponse  du  vénérai 
de  Pellieux? 

Me  Labori.  —  Je  vous  demande  la  parole,  à  vous. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  la  refuse. 

Me  Labori.  —  C'est  bien  !  Ce  n'est  plus  seulement  la  Cour  qui 
est  juge,  c'est  le  pays  tout  entier...  !  [Murmures.)  Quant  à  la 
salle  composée,  elle  ne  compte  pas  f 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  d'autres  questions  ? 

^  Me  Labori.  —  Oui,  mais  que  j'en  aie  ou  que  je  n'en  aie  pas, 

c'est  la  même  chose.  Je  poserai  des  questions,  mais  seulement 

parce  que  je  me  suis  imposé  comme  un  devoir  d'aller  jusqu'au 

bout  en  dépit  de  tous  les  obstacles.  Je  sais  bien  quels  sont  les 
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obstacles  qui  m'attendent  et  pourquoi  on  ne  me  repond  pas  ! 
Je  n'ai  plus  à  demander  qu'une  chose  à  M.  le  gênerai  de 
Pellieux,  et  c'est  pour  ne  plus  le  faire  revenir.  (S adressant  a 
son  secrétaire,  M*  Hild.)  Voulez-vous  me  donner  le  Manuel  sur 
le  frein  hydraulique?  {Tenant  à  la  main  le  Manuel  sur  le 
frein  hydraulique.)  Gela  regarde  peut-être  aussi  M.  le  gênerai 

oTa  parlé  dans  une  audience  antérieure,  et  j'imagine  que 
ma  question  ne  sera  pas  suivie  de  réponse,  de  te  note  tournie 
sur  le  frein  hydraulique  de  120  et  sur  la  manière  dont  il  se 
comporte  Voulez-vous  demander,  monsieur  le  Président,  soit  a 
M  le  générai  de  Pellieux,  soit  à  M.  le  général  Gonse  comme 
vous  le  croirez  bon  -  car  je  n'ai  plus  rien  à  espérer  de  ce  que 
7e  demande  dans  cette  affaire  -  à  quelle  date  le  frein  hydrau- 
lique du  120  a  été  mis  réglementairement  en  usage  dans  les 

corps  d'artillerie?  ,  ,  M        n    ,  . .     . 

M  le  général  de  Pellieux  {^adressant  au  Président).  — 
Je  crois  que  le  général  Gonse  sera  plus  à  même  que  moi  de 
re>ndreq  à   cette  question,   s'il    le   veut.   Puis-je   me  retirer 

déM!  l^:  Président.  -  Le  général  de  Pellieux  peut-il  se  retirer 

d6M«  lIb^rl  -  J'avais  des  observations  à  faire  et  vous  m'avez 

reMGlnP^sm^T(à  l'Avocat  général).  --  Avez  vous  besoin 
encore  de  la  présence  du  général  de  Pellieux,  monsieur  1  Avocat 

gôM  'l'Avocat  général.  -  Il  serait  peut-être  préférable  que 
M  le  général  de  Pellieux  restât  à  1  audience.  . 

M  le  Président.  -  Avez-vous  encore  besoin,  maître  Laoon, 
de  la  présence  de  M.  le  général  de  Pellieux  ? 

M«  Labori.— Provisoirement  pas  ;  mais  peut-être  tout  al  heure. 

M.  le  Président.  —  Quelle  est  la  question  que  vous  desirez 
r>oser  à  M   le  général  Gonse?  p         ' 

PTl\bori.  -  Voulez-vous  demander  à  M.  le  général  Gonse 
à  quelle  époque  le  frein  hydraulique  a  été  mis  en  service  et  est 
devenu  réglementaire?  .  .       , 

M  le  général  Gonse.  -  Je  ne  suis  pas  charge  du  service  de 
l'artillerie  et  je  ne  peux  pas  répondre  à  cette  question 

Me  Labori.  —  Voulez- vous  me  permettre  de  repondre  et  de 
commenter  le  témoignage  du  témoin  ? 

M  le  Président.  —  Pour  poser  des  questions  . 

M-  Labori.  -  Non.  pour  dire,  au  sujet  du  Témoignage,  tout 
ce  que  je  crois  indispensable,  aux  termes  de  i  article  319. 

M  le  Président.  —  Posez  seulement  des  questions. 

M':  Labori.  —  Je  demande  à  dire  immédiatement  ce  que  j  ai 
à  dire.  ^ 

Mm'Ibo^l1-  "c'est  bien!  je  constate  une  {fois  de  plus  que 
vous  me  refusez  la  parole...  [Murmures.  Le  Président  fait  de 
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la  tête  un  signe  de  dénégation.)  Oui,  vous  protestez,  et,  au  fond, 
ce  dont  vous  vous  réjouissez,  c'est  de  ce  que  le  droit,  voyez-vous, 
est  ici  violé  tous  les  jours  davantage  î 

Une  voix.  —  C'est  faux  ! 

M.  lr  Président.  —  Avez-vous  encore  des  questions  à  poser 
au  colonel  Picquart  ? 

Me  Labori.  —  Sincèrement,  je  me  demande  s'il  ne  conviendrait 
pas  plutôt  de  quitter  cette  audience  que  de  nous  laisser  ici, 
véritablement,  quand  nous  nous  défendons,  mettre  la  camisole 
de  force  aux  mains  et  le  bâillon  sur  la  bouche  1 

M.  le  Président.  —  Voyons,  maître  Labori,  dites  donc  des 
choses  sérieuses. 

Me  Labori.  —  Vous  abusez  du  droit  que  vous  donne  votre 
haute  situation. 

M.  le  Président.  —  Il  me  semble  que  vous  allez  trop  loin. 

Me  Labori.  —  Mais,  monsieur  le  Président,  vous  n'avez  pas 
le  droit  de  m'injurier  ! 

M.  le  Président.  —  Non  ! 

Me  Labori.  —  Vous  m'injuriez...  !  (Protestations  dans 
la  salle.)...  Je  ne  sais  vraiment  de  quels  amis  de  la  Justice  cette 
salle  est  composée,  mais  je  dis  ceci  :  je  pose  des  questions,  je 
suis  seul  juge  de  leur  valeur;  vous  arrêtez  les  questions,  vous 
arrêtez  les  réponses.  Je  n'accepte  pas  que  vous  me  disiez  : 
«  Dites  des  choses  sérieuses  f  »  je  ne  l'accepte  pas. 

M.  le  Président.  —  Posez  des  questions. 

Me  Labori.  —  Maintenez-vous  que  je  ne  dis  pas  ici  des  choses 
sérieuses? 

M.  le  Président.  —  Posez  des  questions. 

Me  Labori.  —  C'est  bien!  vous  ne  le  maintenez  pas,  je  con- 
tinue. Je  prie  M.  le  colonel  Picquart,  si  toutefois  M.  le  Président 
croit  devoir  lui  poser  la  question,  de  vouloir  bien  s'expliquer 
sur  ce  qu'il  a  voulu  dire  dans  sa  déposition,  en  indiquant  qu'une 
des  pièces  du  dossier  secret  s'appliquait  plutôt  au  commandant 
Esterhazy  qu'à  un  autre. 

M.  le  Président.  —  Vous  entendez  la  question  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Il  a  été  parlé  de  cette  pièce  dans 
le  rapport  Ravary,  sans  quoi  je  n'en  dirais  pas  un  mot.  Je  dis 
que  cette  pièce  s'appliquait  plutôt  au  commandant  Esterhazy 
qu'a  un  autre,  parce  qu'il  suffirait  que  cette  pièce  fût  discutée 
sérieusement  pour  voir  qu'elle  ne  peut  nas  s'appliquera  un 
officier  du  service  d'Etat-major. 

Me  Labori.  —  M.  le  colonel  Picquart^voudrait-il  nous  donner 
les  raisons  qu'il  vient  de  résumer  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  serais  obligé  pour  cela  d'en- 
trer dans  la  discussion  de  cetlé  pièce.  Cette  pièce  pourrait  par- 
faitement être  discutée  ici,  du  moment  que  le  petit  bleu  et  le 
bordereau  l'ont  été.  Si  on  avait  des  craintes,  je  ne  dis  pas 
sur  la  divulgation  du  nom  du  signataire,  mais  sur  la  pro- 
venance, le  huis  clos  permettrait  de  faire  une  lumière  absolue. 
Mais,  en  l'état  des  choses,  je  n'ai  pas  le  droit  d'en  dire  davan- 


—  172  - 

tage.  Je  ne  dis  que  ceci  :  cette  pièce  se  rapporte  à  un  officier  de 
troupe  et  non  d'Etat-major.  Qu'on  fasse  venir  la  pièce,  on  verra 
si  je  me  trompe  ou  si  j'ai  raison. 

Me  Labori.  —  Le  colonel  Picquart  pourrait-il  s'expliquer  sur 
la  pièce,  pourvu  que  ce  soit  à  huis  clos  ? 

M.  le  colonel  PiGQUAKT.  —  Non,  il  faudrait  que  j'eusse  une 
autorisation  du  Ministre  ;  cette  autorisation,  du  moment  que  le 
Ministre  de  la  guerre  ferait  venir  la  pièce,  je  l'aurais  implicite- 
ment; mais  je  ne  puis  pas  discuter  la  pièce  sans  l'autorisation 
du  Ministre.  J'ai  dit  au  début  que  j'étais  lié  par  le  secret  profes- 
sionnel; je  le  répète,  je  ne  demande  qu'une  chose,  c'est  qu'on 
m'en  délie  et  je  trouve  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  pour  la 
défense  nationale  à  parler  de  cette  pièce. 

Me  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  j'ai  des  paroles  à  adres- 
ser au  témoin  pour  obtenir  son  témoignage.  Me  donnez-vous  la 
parole  ? 

M.  le  Président.  —  Je  vous  ai  toujours  donné  la  parole  pour 
poser  des  questions. 

Me  Labori.  —  Vous  me  l'avez  toujours  refusée. 
M.  le  Président.  —  Voyons,  je  viens  de  vous  dire  que  vous 
avez  toujours  la  parole  pour  poser  des  questions. 

Me  Labori.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  poser  des  questions,  il  s'agit 
de  faire  des  observations  pour  obtenir  un  témoignage. 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  qu'à  poser  des  questions. 
rien  de  plus. 

Me  Labori.  —  Je  vous  demande  la  parole  pour  faire  ressortir 
au  témoin  ou  aux  yeux  du  Président,  si  c'est  nécessaire,  les 
raisons  pour  lesquelles  le  témoin  me  parait  avoir  tort  de  se  re- 
trancher derrière  le  secret  professionnel. 
M.  le  Président.  —  Vous  le  direz  dans  votre  plaidoirie. 
Me  Labori.  —  Je  demande  la  parole. 
M.  le  Président.  —  Pour  poser  des  questions? 
Me  Labori.  —  Pour  obtenir  de  vous,   Président  des  assises, 
directeur  du  débat,  que  vous  insistiez  auprès  de  M.  le  colonel 
Picquart,   dans  les   conditions   que  je  vous  expliquerai,  pour 
obtenir  son  témoignage. 

M,  le  Président  —  Vous  avez  la  parole  pour  poser  des  ques- 
tions seulement;  n'en  parlons  plus. 
Me  Labori.  —  Vous  me  refusez  la  parole  ? 
M.  le  Président.  —  Je  vous  dis  que  vous  avez  la  parole  pour 
poser  des  questions. 

Me  Labori.  —  Dites-moi  que  vous  me  refusez  la  parole. 
M.  le  Président.  —  Oh  !  parfaitement. 

_Me  Labori.  —  Je  vous  remercie  ;  ce  n'est  pas  la  dernière  fois. 
M.  le  Président. —  Avez  vous  encore  des  questions  à  poser  ? 
Me  Labori.  —  Oui.  Est-ce  qu'à  la  fin  d'octobre  189;  M.  le  co- 
lonel Picquart  n'était  pas  en  possession  d'une  permission  régu 
lière  de  trente  jours,  et  ne  devait-il  pas  séjourner  à  Pans  pen- 
dant cette  permission  ? 
.M.  le  colonel  Picquart.  —  Parfaitement. 


Me  Labori.  —  Est-ce  qu'au  moment  de  partir  l'ordre  ne  lui 
est  pas  arrivé  de  continuer  sa  mission? 

M.  le  colonel  Pigquart.  —  C'est  vrai,  c'est  exact. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  n'a  pas  été 
nommé  chef  du  bureau  des  renseignements  le  1er  juillet  1895  ? 

M.  LE  COLONEL  PlCQUARÏ.  —  OlÙ. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que,  lorsqu'il  est  entré  en  fonctions, 
M.  le  général  de  Boisdeffre  ne  lui  a  pas  dit  :  «  Occupez-vous  de 
l'affaire  Dreyfus  ;  il  n'y  a  pas  grand'chose  dans  le  dossier.  » 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  n'ai  pas  à  répondre  à  cette 
question;  elle  se  rapporte  à  des  conversations  que  j'ai  pu 
avoir  avec  le  chef  d'Etat-major. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  n'a  pas  com- 
mencé à  s'occuper  de  l'affaire  Dreyfus  seulement  au  mois 
d'août  1896  ? 

M.  le  Président.  —  Ne  parlons  pas  de  l'affaire  Dreyfus. 

Me  Labori.  —  Eh  bien  !  de  l'affaire  Esterhazy  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  demande  à  ce  qu'on  répète  la 
question. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  ne  s'est  pas 
occupé,  seulement  au  mois  d'août  1896,  de  l'affaire  Esterhazy? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Non,  j'ai  commencé  au  mois 
de  mai. 

Me  Labori.  —  Est-ce  après  avoir  remarqué  la  similitude 
effrayante  des  écritures  qu'il  s'est  occupé  de  l'affaire  Dreyfus  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Au  mois  d'août,  ce  n'est  qu'au 
mois  d'août. 

Me  Labori.  —  Alors  c'est  de  l'affaire  Esterhazy  que  M.  le 
colonel  Picquart  s'est  occupé  au  mois  de  mai? 

M.  LE  COLONEL    PlCQUART.  —   Oui. 

Me  Labori.  —  Et  au  mois  d'août  de  l'affaire  Dreyfus? 

M.  LE  COLONEL  PlCQUART.  —    Oui. 

M3  Labori.  —  A  quelle  date  a-t-il  dit  à  M.  Je  général  Gonse  :  « 
Je  n'emporterai  pas  ce  secret  au  tombeau?  » 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  n'ai  pas  à  rappeler  ici  des 
conversations  particulières.  . 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  général  de  Boisdeffre  n'avait 
pas  en  septembre  et  octobre  1896,  postérieurement  aux  lettres 
du  général  Gonse,  invité  le  colonel  Picquart  à  proposer  des 
solutions  au  sujet  de  M.  le  commandant  Esterhazy? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Tout  cela,  ce  sont  des  détails 
de  service,  sur  lesquels  je  suis  lié  par  le  secret  professionnel; 
je  ne  puis  pas  répondre. 

Me  Labori.  —  Est-ce  qu'à  ce  moment-là,  le  colonel  Picquart 
n'a  pas  proposé  d'arrêter  le  commandant  Esterhazy  pour  cer- 
tains faits  d'indélicatesse? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  En  ce  qui  me  concerne,  je  puis 
dire,  sans  violer  aucunement  le  secret  professionnel,  que  je 
considérais  que  l'arrestation  du  commandant  Esterhazy  pou- 
vait se  faire,  qu'il  était  même  utile  de  la  faire,  et,  comme  je 
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l'ai  dit  dans  ma  déposition,  si  on  ne  voulait  pas  l'arrêter  en 
raison  des  présomptions  d'espionnage  qui  pesaient  sur  lui,  il 
en  avait  en  tout  cas  assez  à  son  actif,  ou  plutôt  à  son  passif, 
pour  pouvoir  le  mettre  par  exemple  aux  arrêts  de  forteresse. 
(Rires.)  Gela  était  mon  opinion  particulière;  mais  comme  la 
chose  ne  s'est  pas  faite,  il  est  probable  que  ce  n'était  pas 
l'opinion  de  mes  chefs  et,  suivant  mon  habitude,  je  n'ai  eu  qu'à 
m'incliner.  Mes  chefs  seuls  avaient  le  droit  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  arrêter  le  commandant  Esterhazy;  mon  avis  était 
différent,  mais  il  n'avait  pas  à  prévaloir. 

Me  Labori.  —  Cette  proposition  n'ayant  pas  été  agréée  par 
M.  le  général  de  Boisdeffre,  celui-ci  n'a-t-il  pas  invité  M.  le 
colonel  Picquart  à  en  formuler  une  autre? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Tout  cela  sont  des  choses  qui  se 
sont  passées  entre  mes  chefs  et  moi  ;  je  n'ai  pas  à  rapporter  ici 
les  détails  de  mon  service . 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  n'a  pas  alors 
formulé  une  autre  proposition,  qui  a  été  acceptée  d'abord,  et 
rejetée  ensuite,  à  cause  de  sa  conséquence  :  l'arrestation  du 
commandant  Esterhazy? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  ne  répondrai  pas  davantage. 

Me  Labori.  —  Est-ce  que  cela  ne  prouve  pas  que  personne 
ne  contestait  l'authenticité  du  petit  bleu  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Je  puis  dire  qu'à  ce  moment-là 
personne  ne  mettait  en  doute  l'authenticité  du  petit  bleu,  pas 
même,  je  crois,  les  officiers  de  mon  bureau. 

Me  Labori.  —  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  voudrait-il 
nous  rappeler  exactement  quelle  est  la  réponse  que  lui  a  faite 
M.  Bertillo-n,  quand  il  lui  a  parlé  de  l'écriture  du  commandant 
Esterhazy  ? 

M.  le  colonel  Picquart.  —  Il  a  dit  que  c  était  l'écriture  du 
bordereau  ;  et  quand  je  lui  ai  dit  que  c'était  une  écriture  posté- 
rieure à  la  condamnation  de  celui  à  qui  on  attribuait  le  borde- 
reau, il  m'a  répondu  que  les  juifs  faisaient  évidemment  tra- 
vailler quelqu'un  depuis  un  an,  pour  imiter  récriture  du  bor- 
dereau. 

M.  le  Président,  à  11*  Labori.  —  Àvez-vous  d'autres  ques- 
tions à  poser? 

Me  Labori.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

Sur  la  demande  des  défenseurs,  M.  le  Président  fait 
appeler  M.  Stock. 
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DÉPOSITION  DE  M.   STOCK 

Editeur. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  été  entendu  hier? 

M.  Stock.  —  Non,  j'ai  été  appelé  à  cette  barre,  mais  je  n'ai 
pas  été  entendu. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  prêté  serment  ? 

M.  Stock.  —  Parfaitement. 

Me  Labori.  —  M.  Stock  voudrait-il  nous  dire  quelles  réflexions 
lui  a  suggérées  sa  comparution  chez  M.  le  commandant  Ravary, 
au  moment  de  l'information  faite  par  celui-ci? 

M.  Stock.  —  Il  faudrait  alors  que  je  reprenne  l'affaire  depuis 
le  commencement. 

Me  Labori.  —  Ne  vous  gênez  pas. 

M.  Stock.  —  Le  19  ou  le  20  novembre  1897,  mon  ami  M.  Au- 
tant, fils  et  associé  de  M.  Autant,  que  vous  avez  entendu  hier, 
est  venu  me  voir.  Au  cours  de  notre  conversation,  il  a  été  parlé 
du  commandant  Esterhazy  dont  le  nom  venait  d'être  livré  au 
public/depuis  un  jour  ou  deux,  par  M.  Mathieu  Dreyfus.  A  son 
sujet,  il  m'a  dit  avoir  des  lettres  de  lui,  et  m'a  raconté  un  fait 
qui  se  serait  passé  un  mois  plus  tôt,  vers  le  20  octobre,  fait  qui 
dénotait  une  résolution  subite  chez  le  commandant  Esterhazy. 

Il  avait  été  fortement  question  de  son  suicide  à  ce  moment- 
là.  Il  avait  demandé  à  résilier  son  bail  brusquement,  dans  les 
vingt-quatre  heures.  L'affaire  inintéressant,  je  l'ai  prié  de  me 
communiquer  ces  lettres  et  il  me  les  a  envoyées. 

Ma  curiosité  satisfaite  au  point  de  vue  de  la  comparaison  de 
l'écriture  de  ces  lettres  avec  celle  du  bordereau,  j'ai  jugé 
qu'elles  pouvaient  présenter  un  autre  intérêt,  d'autant  plus  que 
le  commandant  venait  de  faire  publier  par  les  journaux  qui 
recevaient  ses  confidences  que,  un  mois  plus  tôt—  vers  le  20  oc- 
tobre précisément  —  on  l'avait  prévenu  qu'il  allait  être  dénoncé 
comme  l'auteur  du  bordereau.  Alors  j'ai  insisté  d'une  façon  par- 
ticulière auprès  de  M.  Autant,  pour  qu'il  me  laissât  la  libre  dis- 
position de  cette  correspondance;  Après  bien  des  hésitations,  il 
y  a  consenti.  J'ai  fait  remettre  cette  correspondance  au  général 
de  Pellieux  qui,  sans  doute,  n'en  a  pas  tenu  [compte  ;  car  ni 
M.  Autant  ni  moi  n'avons  été  appelés  chez  le  général  de  Pellieux. 
Cependant,  dès  que  ces  pièces  ont  été  entre  les  mains  du  général, 
chargé  de  l'enquête,  ou  pendant  les  quelques  jours  environnant 
le  moment  où  elles  lui  ont  été  remises,  le  commandant 
Esterhazy,  prévenu,  a  envoyé  MU)e  Pays  chez  M.  Autant.  Elle 
lui  a  tenu  ce  langage  :  «  Vous  allez  nier  avoir  reçu  des  lettres 
du  commandant,  nier  qu'il  est  votre  locataire,  nier  le  connaître, 
nier  avoir  reçu  des  lettres  de  lui  et,  si  on  vous  en  montre,  vous 
direz  qu'elles  sont  fausses.  »  M.  Autant  a  refusé,  parce  que 
c'était  contraire  à  la  vérité.  Ensuite,  c'était  enfantin,  puisqu'il  y 
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avait  deux  baux  enregistrés  et  que  tout  le  monde,  dans  la  mai- 
son, connaissait  le  commandant  Esterhazy .  Mme  Pays  s  est  alors 
fâchée  et  a  fait  des  menaces.  m  .   .  . 

Elle  a  écrit  au  propriétaire  réel  de  la  maison  administrée  par 
M  Autant,  accusant  celui-ci  d'avoir  trafiqué  des  lettres  du  com- 
mandant. C'était  absolument  faux  et  M.  Autant  a  du  se  justifier 
de  cette  accusation  près  de  son  mandant.  M™  Pays  pour  cette 
correspondance,  a  dû  n'être  qu'une  copiste,  car  elle  est  incapable 
d'écrire  des  lettres  sans  fautes  d'orthographe,  et  celles-là  n  en 

C°MeTutanUtait  très  alarmé.  Il  est  venu  me  voir,  je  l'ai  rassuré 
du  mieux  que  j'ai  pu,  et  l'incident  a  été  clos.  Une  des  lettres  a 
paru  dans  le  Figaro.  Le  dossier  était  passe  des  mains  du  gêne- 
rai de  Pellieux  aux  mains  du  commandant  Rayary.  Aussitôt 
l'apparition  d'une  des  lettres  dans  le  Figaro,  M.  Autant  a  ete 
appelé  chez  le  commandant  Ravary.   J'y  ai  ete  mande  quinze 

J°Le^aommandant  Ravary  a  été  fort  courtois,  mais  il  a  reçu  ma 
déposition  d'une  façon  qui  semblait  lui  déplaire.  Ma  déposition 
faite  il  m'a  posé  plusieurs  questions  qui  m  ont  paru  singulières  : 
il  m'a  demandé  pourquoi  ces  lettres  avaient  été  photographiées 
Je  le  lui  ai  dit,  et  j'ai  ajouté  qu'il  me  semblait  naturel  que  1  on 
ne  se  fût  pas  dessaisi  de  ces  pièces  sans  les  photographier,  que 
moi-même  j'en  avais  pris  la  copie  avant  de  les  donner. 

Il  m'a  demandé  pourquoi  des  photographies  de  ces  Mires  se 
trouvaient  dans  la  serviette  perdue  par  M.  Reinach.  Je  ngnoms 
Je  ne  connais  pas  M.  Reinach  et  je  lui  ai  conseille  de  poser  la 
question  à  M.  Reinach  lui-même.  -Je  lui  ai  encore  parle  des 
menaces  faites  à  M.  Autant  et  il  m'a  dit  :  «  M-  Pays  nie  ce  lan- 
gage  »  Je  lui  ai  répondu  :  «  Les  menaces  ont  ete  faites;  le  pio- 
priétaire  n'avait  pas  tout  d'abord  tenu  compte  des  accusations 
portées  par  M-  Pays  contre  son  gérant,  mais  il  y  a  maintenant 
commencement  de  procès,  procès  qui  a  ete  suspendu  grâce  à  la 
citation  que  vous  avez  envoyée  a  M.  Autant,  et  que  celu i-c lapu 
montrer   »  -  D'ailleurs,  si,  entre  le  témoignage  mdiffeient  de 
S    Autant  et  le  témoignage  très  intéressé  de  M- Pays,  Je  com- 
mandant Ravary  avait  voulu  se  faire  une  opinion  précise,  il 
n'avait  qu'à  rappeler  M.  Autant  dans  son  cabinet  et  lui  taire 
connaître  les  dé înentis  de  M-  Pays    M.  Autant,  aurait  faci- 
lement démontré  quecette  dame  avait  lamemoirepeu  fidèle,  car, 
à  plusieurs  personnes,  quelques  instants  après  sa  conversation 
avec  l4nvoyée  du  commandant  Esterhazy,  M   Autant,  très  sur- 
pris de  la  communication  qu'elle  venait  de  lui  taire,   lavait 
répétée  et  commentée.  Tûtrmivp 

M  Ravary,  reprenant  le  fil  de  ses  idées,  me  dit  :  «  Je  tiome 
très  étrange  que  M.  Autant  ait  versé  des  ^tres  du  comman- 
dant Esterhazy  sans  lui  demander  son  assentiment.  »  J  ai  tioine 
curieux,  moi,  ce  juge  d'instruction  disant  a  un ^témoin  < ^Uez 
donc  demander  l'avis  de  1  inculpe  pour  savoir  ce  que  \  ou*  a^  ez 
à  dire.  » 
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M  le  commandant  Ravary  m'a  aussi  demandé  pourquoi  on 
avait  fait  paraître  une  des  lettres  dans  le  Figaro.  Ma  réponse  a 
été  crue  je  Honorais,  mais  que  lespromoteurs  de  cette  publication 
avaient  eu  sans  doute  pour  but  de  montrer  leur  intention  de 
saisir  le  public  de  toute  l'affaire,  même  de  ses  plus  petits  cotes. 

C'est  tout  ce  que  je  sais  de  cette  affaire.  On  m'a  appelé  au 
Conseil  de  guerre;  là,  on  ne  m'a  posé  qu'une  seule  et  unique 
Question  ■  «  Pourquoi  la  photographie  de  ces  lettres  se  trouvait- 
elle  dans  la  serviette  de  M.  Reinach?  »  J'ai  fait  la  même  réponse 
qu'à  M.  Ravary  :  «  Demandez-le  à  M.  Reinach,  car  je  ne  le  con- 
nais pas.  »  •  , 

M.  le  Président,  à  MQ  Labori.  —  Avez-vous  une  autre  ques- 
tion à  poser?  ,   _  ...     ., 

Me  Labori.  —  Je  prierais  M.  Stock  de  nous  dire  d'une  manière 
aénérale  tout  ce  qu'il  sait  sur  l'affaire  Esterhazy. 
"  M.  Stock.  —  Sur  l'affaire  Esterhazy,  c'est  tout 

M.   le  Président.  —  Vous  n'avez  plus  rien  à  dire? 

Me  Lvbori.  —  Et  sur  la  bonne  foi  de  M.  Zola? 

M  Stock  —  Je  la  crois  absolument  certaine,  comme  tout  le 
monde  ;  beaucoup  de  personnes  tout  au  moins  sont  de  mon  avis. 
De  plus,  jft_saig .par  l'indiscrétion  d'nn  membre  du  Conseil  de 
(rnpvrft  qnft  tioti  pas  une,  mais  des  pièces  secrètes  ont  et,e  com- 
nuuu^Tiées  en  dehors  de  racçusàet]^  je  puis 

en  énumérer...  ,  ,  , 

M.  le  Président.  —  Non,  c'est  inutile;  nous  n  avons  pas  le 
droit  de  parler  dej'affaire  Dreyfus.  ^ 

n^r^TocKT^^Jë"  nuisTénumérer  quatre  de  ces  pièces,  si  1  on 

^M.  le  Président.  —  Cela  regarde  l'affaire  Dreyfus. 


DÉPOSITION    DE    M.    LALANGE 

Ancien  député  protestataire  au  Reichstag. 

(Le  témoin  prête  serment.) 

M   le  Président,  à  M-  Labori.  -  Quelle  est  la  question? 
Mé  È™.- Je  prie  M    Lalance  de  nous  dire   ce  qu'il  sait 
de  l'affaire  Esterhazy  et.  d'une  manière  générale,  ce  qu  il  pense 

d6M  Lalance"  -  Monstur  le  Président,  je  prends  la  liberté  de 
donner  à  MM.  les  jurés  quelques  indications  sur  les  origines  de 
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cette  affaire.  Je  crois  que  c'est  une  question  qui  n'a  pas  été 
présentée  ici  et  qui  a  quelque  intérêt.  J'ai  connu  les  familles 
Sandherr  et  Dreyfus,  c'est-à-dire  celles  de  l'accusateur  et  de 
l'accusé;  j'ai  vécu  avec  elles,  je  les  ai  vues  de  près.  Sandherr 
père  était  un  protestant  qui  s'était  fait  catholique;  il  avait 
l'intolérance  des  néophytes.  En  1870,  au  moment  de  i«  guerre, 
des  bandes,  dirigées  par  lui,  parcouraient  les  rues  de  Mulhouse 
en  criant  :  «  A  bas  les  Prussiens  de  l'intérieur  !  »  Ces  Prus- 
siens, c'étaient  les  protestants  et  les  juifs.  Ces  cris  n'eurent 
aucun  écho  :  les  protestants,  les  juifs  et  les  catholiques  ont  fait 
tous  également  leur  devoir  pendant  et  après  la  guerre.  Il  n'y  a 
pas,  en  Alsace,  de  divisions  religieuses,  pas  plus  qu'il  n'y  a  de 
•divisions  politiques.  Lorsqu'en  1874,  on  fut  appelé  à  envoyer 
des  députés  à  Berlin,  ce  fut  un  juif  qui  proposa  la  candidature 
de  l'évêque  de  Metz;  ce  sont  les  curés  qui  ont  fait  nommer  les 
députés  protestants. 

M.  le  colonel  Sandherr,  que  je  connaissais  depuis  son  enfance, 
était  un  bon  militaire,  un  brave  et  loyal  citoyen,  mais  il  avait 
hérité  de  son  père  l'intolérance.  De  plus,  en  1893,  il  fut  atteint 
de  la  maladie  cérébrale  dont  il  devait  mourir  trois  ans  après. 
Il  fut  envoyé  cette  année-là  à  Bussang,  dans  les  Vosges,  pour  y 
faire  une  cure.  Pendant  son  séjour,  il  y  eut  à  Bussang  une 
•cérémonie  patriotique,  la  remise  du  drapeau  au  bataillon  de 
chasseurs  à  pied.  Tous  les  baigneurs  s'y  rendirent.  Auprès 
d'eux,  il  y  avait  un  juif,  Alsacien  sans  doute,  qui  pleurait 
■d'émotion.  Le  colonel  Sandherr  se  retourna  vers  ses  voisins  et 
leur  dit  :  «  Je  me  méfie  de  ces  larmes.  »  Ces  messieurs  lui  de- 
mandèrent d'expliquer  sa  pensée  et  ils  lui  dirent  :  «  Nous 
savons  qu'il  y  a  dans  l'armée  des  officiers  juifs  qui  font  bien 
leur  de  voir  ,-v  qui  sont  patriotes  et  intelligents».  Le  colonel 
Sandherr  répondit  :  «  Je  me  méfie  de  tous  les  juifs.  » 

Voilà  l'homme,  messieurs  les  jurés,  qui  a  dirigé  l'accusation. 
On  peut  supposer  qu'il  s'est  laissé  diriger  par  la  passion  plutôt 
que  par  la  justice.  Quant  à  la  famille  Dreyfus... 

M.  le  Président.  —  Ne  parlez  pas  de  Dreyfus. 

M.  Lalance.  —  De  la  famille,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  —  Non,  c'est  inutile. 

M.  Lalance.  Je  m'arrête  devant  vos  ordres.  Je  croyais 
qu'il  pouvait  être  utile  à  MM.  les  jurés  de  savoir  ce  que  le  frère 
aîné  a  fait...  . 

M.  le  Président.  —  Parlons  maintenant  de  1  affaire  hs- 
terhazy. 

M.  Lalance.  —  Je  n'en  connais  rien  du  tout. 

Me  Labori.  —  Et  de  la  bonne  foi  de  M.  Zola  ? 

M.  Lalance.  —  Je  crois  que  M.  Zola  a  bien  fait  d'élever  là 
voix,  parce  qu'il  v  a  des  présomptions  qu'une  erreur  grave  a 
été  commise  dès  le  début,  et  que  dans  ce  pays,  qui  est  épris 
de  justice  et  de  liberté,  on  ne  peut  pas  mettre  la  lumière 
sous  le  boisseau.  Nous  croyons  que,  quand  on  a  refusé  de  mon- 
trer un  petit  papier  au  représentant  le  plus  autorisé  de  l'Alsace, 
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au  vice-président  du  Sénat  lui-même,  ce  n'est  pas  bien  de 
venir  en  parler  ici  devant  le  monde  entier  (1). 

M.  le  Président.  —  Vous  ne  savez  rien  de  plus? 

M°  Labort.  —  C'est-à-dire  que  le  témoin  ne  sait  rien  de  plus, 
de  ce  qu'il  est  permis  de  dire  ;  il  sait  beaucoup  de  choses  qu'il 
ne  lui  est  pas  permis  de  dire. 

M.  le  Président.  —C'est  entendu.  Avez-vous  une  autre 
question  ? 


(1)  M.  Lalance  a  adressé  à  M.  Yves  Guyot  la  lettre  suivante,  qui 
complète  sa  déposition  : 

Paris,  le  19  février  1898. 

Monsieur  Yves  Guyot, 

A  votre  demande,  je  vous  écris  ce  que  que  j'aurais  déclaré  au- 
jourd'hui à  la  Cour  d'assises,  si  M.  le  Président  ne  m'avait  pas  em- 
pêché de  parler. 

La  famille  Dreyfus  est  composée  de  quatre  frères  :  Jacques,  Léon, 
Mathieu  et  Alfred.  Ils  sont  étroitement  unis,  c'est  une  âme  dans 
quatre  corps. 

En  1872,  les  Alsaciens  furent  appelés  à  se  prononcer  sur  leur 
nationalité.  C'est  ce  qu'on  appela  l'option. 

Ceux  qui  voulaient  rester  Français  devaient  faire  une  déclaration 
et  quitter  le  pays. 

Les  trois  plus  jeunes  optèrent  et  partirent. 

L'aîné,  Jacques,  qui  avait  passé  l'âge  du  service  militaire  et  qui 
du  reste  avait  fait  partie,  pendant  la  guerre,  de  la  Légion  d'Alsace- 
Lorraine,  n'opta  pas  et  fut  déclaré  Allemand. 

Il  se  dévoua,  pour  pouvoir,  sans  crainte  d'expulsion,  dirigerles 
importants  établissements  industriels  qui  étaient  le  patrimoine  delà 
famille. 

Mais  il  se  promit  que,  s'il  avait  des  fils,  ils  seraient  tous  Français. 

La  loi  allemande,  en  effet,  permet  au  père  de  prendre  un  permis 
d'émigration  pour  le  fils  qui  atteint  l'âge  de  dix-sept  ans  ;  celui-ci 
perd  la  nationalité  allemande,  mais  il  ne  peut  plus  rentrer  dans  le 
pays  avant  l'âge  de  quarante-cinq  ans. 

Jacques  Dreyfus  eut  six  fils. 

En  1894,  les  deux  aînés  se  préparaient  à  Paris  pour  les  Ecoles 
Polytechnique  et  de  Saint-Cyr.  Après  le  procès,  ils  durent  partir  ; 
leur  carrière  était  brisée. 

Deux  autres   frères  étaient  au  lycée   de  Belfort  ;    ils    en    furent 

Cl)  rï  ^^P1^ 

Que  devait  faire  le  père  qui  savait  que  son  jeune  frère  avait  été 
injustement  et  illégalement  condamné? 

Devait-il  changer  de  nom  comme  d'autres  Dreyfus  l'ont  fait  ? 

Devait-il  renoncer  à  ses  projets  et  se  résoudre  à  faire  faire  à  ses 
fils  un  an  de  service  militaire  dans  l'armée  allemande,  pour  pouvoir 
ensuite  rentrer  dans  la  maison  paternelle  et  vivre  dans  une  ville  où 
sa  famille  était  respectée,  où  tout  le  monde  la  plaignait  et  l'estimait  ? 

S'il  avait  fait  cela,  personne  ne  lui  aurait  jeté  la  pierre. 

En  1895  et  1896,  son  troisième  et  son  quatrième  fils  atteignirent 
l'âge  de  dix-sept  ans. 

Il  leur  dit  :  «  Mes  enfants,  vous  allez  quitter  la  maison  paternelle 
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Labori.  —  C'est  tout,  je  dirai  le  reste  dans  ma  plaidoirie, 
itefois  j'estime  encore,  lundi  ou  mardi,  qu'il  m'est  possible 


si  toutefois 
de  la  faire . 
{Le  témoin  suivant,  M.  Séailles,  ne  répond  pas  à  V appel  de 

son  nom.) 


DÉPOSITION    DE    M.    SÉAILLES 

Professeur  à  la  Faculté  des  Lettres. 

Me  Labori.  —  J'avais  maintenant  à  faire  entendre  M.  Gabriel 
Séailles,  qui  n  est  pas  là,  mais  qui  m'a  envoyé  sa  déclaration. 
Monsieur  le  Président  veut-il  la  lire  ou  me  permettre  de  la  lire, 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire? 

M.  le  Président.  —  En  vertu  de  mon  pouvoir  discrétionnaire, 
ie  vous  autorise  à  la  lire. 

M.  le  Greffier.  —  Est-ce  que  maître  Labori  renonce  a  sa 
déposition  orale  ? 

Me  Labori.  —  Oui.  _  .  . 

Ceci  est  la  déclaration  que  m'a  fait  parvenir  M.  Gabriel 
Séailles,  professeur  de  philosophie  à  la  Sorbonne  : 

«  Pourquoi  f  ai  signe. 

«  Homme  d'étude,  je  ne  puis  apporter  ici  que  le  témoignage 
de  ma  conscience  libre  et  sincère.  Après  le  procès  Dreyfus, 
l'idée  ne  m'est  pas  venue  un  instant  de  mettre  en  doute  la 
légalité  de  l'arrêt  rendu  contre  lui:  Je  ne  voudrais  pas  dimi- 
nuer l'initiative  de  M.  Zola,  mais  ce  n'est  pas  lui  qui  a  ouvert 
ce  débat;  celui  qui  i'a  ouvert,  c'est  celui  qui  a  transmis  au 
iournal  le  Matin  le  fac-similé  du  fameux  bordereau. 

«  Ce  i  ourla,  la  question  a  été  portée  devant  l'opinion  publique; 
il  a  été  fait  appel  à  la  conscience  de  chacun  de  nous.  On  n  e- 
chappepas  à  la  logique  des  faits.  D'autres  événements  ont 
suro-i  dfautres  documents  nous  ont  été  présentes,  on  nous  a 
montré  une  écriture  qui,  de  l'aveu  de  son  auteur,  offrait  avec 
celle  du  bordereau  une  effrayante  ressemblance.  Nous  avons 

«  pour  n'y  plus  revenir  ;  allez  dans  ce  pays  où   votre  nom    est  flétri 
«  et  méurisé;  c'est  votre  devoir,  partez.  » 

Enfin  en  1897,  le  père  quitta  sa  maison,  ses  affaires,  tous  ses  amis 
et  alla  se  fixer  à  Belfort,  dans  cette  villa  dont  on  a  voulu    faire    un 

^n^emanda  la  naturalisation  pour  lui  et   ses   deux  plus   jeunes 

filY  a-t-il  beaucoup  de  chrétiens  qui  en  auraient  fait  autant  ? 

Recevez  monsieur,  l'assurance  de  mes  sentiments  les  plus 
dévoués.  Aug.  Lalange. 


—  181  — 

assisté  à  un  procès  dont  la  marche  nous  a  étonnés,  les  témoins 
s'y  changeant  en  accusés.  Nous  avons  lu  un  acte  d'accusation 
qui  nous  a  déconcertés,  parce  que  nous  avons  vainement  cher- 
ché ce  que  nous  croyions  v  trouver.  On  peut  se  condamner  au 
silence,  mais  on  ne  peut  pas  s'empêcher  de  penser.  Quelque  dépit 
que  j'en  eusse,  mon  esprit  revenait  sur  les  données  qui  lui 
avaient  été  fournies  et  mes  idées  se  résumaient  dans  ce 
dilemme  :  ce  De  deux  choses  l'une,  ou  Dreyfus  a  été  condamné 
«  sur  le  bordereau,  c'est-à-dire  sans  preuve,  ou  il  a  été  con- 
«  damné  sur  des  pièces  secrètes  non  communiquées  à  la  défense, 
(c  c'est-à-dire  illégalement.  »Ce  jugement  presque  involontaire, 
«  m'est  tombé  lourdement  sur  le  cœur. 

«  Si  la  loi,  qui  est  notre  garantie  à  tous  et  que  nous  pouvons 
avoir  à  invoquer  demain,  doit  être  toujours  respectée,  ne  doit- 
elle  pas  l'être  surtout  quand,  dans  un  individu,  ce  sont  des 
milliers  d'individus  qu'on  prétend  condamner  et  déshonorer  ! 

«  Gomment  j'ai  été  amené  à  signer  la  protestation?  le  voici  : 
Je  venais  de  corriger  une  leçon  de  morale  faite  par  un  étu- 
diant; j'avais  dit  à  ces  jeunes  gens  ce  que  tous,  j'en  suis 
assuré,  vous  voulez  qu'on  leur  dise  :  que  la  personne  humaine 
est  sacrée,  que  la  justice  est  intangible,  qu'elle  ne  peut  être 
sacrifiée  ni  à  la  passion  ni  à  l'intérêt,  de  quelque  nom  qu'on  les 
décore  ;  je  leur  avais  dit  que  la  justice  n'est  pas  une  servante 
qu'on  sonne  quand  on  a  besoin  de  ses  services;  elle  est  la  grande 
image  qui  doit  planer  au-dessus  du  conflit  des  passions  et  des 
intérêts  parce  que,  seule,  elle  en  peut  être  la  pacificatrice. 

«  Je  suis  rentré  dans  mon  cabinet,  un  étudiant  m'a  apporté 
une  pétition,  j'ai  signé.  Notre  enseignement  serait  sans  auto- 
rité si  nous  n'étions  pas  prêts  à  le  confirmer  par  nos  actes. 
Je  n'ai  pas  qualité  pour  parler  au  nom  de  l'Université;  il  fau- 
drait une  voix  plus  autorisée  que  la  mienne.  Le  conflit  doulou- 
reux de  devoirs  qui  a  troublé  tant  de  consciences  nous  a  divisés, 
mais  nous  avons  trop  1  estime  les  uns  des  autres,  nous  avons 
trop  le  respect  des  pensées  sincères  pour  nous  traiter  d'abord 
de  coquins  ou  d'imbéciles.  Si,  maintenant,  vous  avez  trouvé 
sur  les  listes  tant  de  noms  d'universitaires,  ce  n'est  pas  par 
esprit  de  révolte,  c'est  que  ces  braves  gens  qui,  le  moment  venu, 
sauraient  défendre  l'intégrité  du  territoire,  considèrent  comme 
leur  devoir  professionnel  de  maintenir  une  autre  intégrité,  qui 
n'est  pas  moins  précieuse,  celle  de  la  conscience  nationale. 

ce  Mais,  puisque  le  nom  de  l'Université  a  été  prononcé,  enten- 
dons-nous bien  !  Nous  respectons  et  nous  aimons  l'Armée  ;  sur 
ce  point,  nous  sommes  tous  unanimes  :  nous  nous  considérons 
comme  les  ouvriers  de  la  même  œuvre,  les  serviteurs  de  la 
même  cause,  je  dirai  les  soldats  du  même  combat.  L'armée  de 
la  France,  l'armée  de  la  France  mutilée,  c'estla  force  au  service 
du  droit.  Jamais  nous  n'avons  séparé  la  cause  du  droit  de  la 
cause  de  l'armée.  Plaise  à  Dieu  que  nous  nous  trouvions  bien- 
tôt réconciliés  dans  la  pensée  supérieure  delapatrie  etque  cesse 
enfin  la  douleur  de  se  voir  retirer  les  unes  des  autres,  tant  de 
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mains  françaises,  qui  toutes  devraient  s'entendre,  se  rapprocher 
et  s'unir  pour  une  action  commune  et  fraternelle  ! 

«Pour la  bonne  foi  de  M.  Zola, les  épreuves  mêmes  qu'il  subit 
suffisent  à  l'attester  ;  il  a  agi  avec  son  tempérament,  à  la  façon 
d'un  homme  qui,  enfermé  dans  une  chambre  où  l'air  devient 
étouffant,  se  précipite  vers  la  fenêtre  et,  au  risque  de  s'en- 
sanglanter, enfonce  la  vitre  pour  appeler  un  peu  d'air  et  de 
lumière.  »  (Rumeurs.) 

M.  le  Président,  à  Vhuissier  audiencier.  —  Le  témoin 
suivant. 


DEPOSITION   DE   M.  DUGLAUX, 

de  l'Institut, 
Professeur  à  la  Faculté  des  sciences,  directeur  de  V Institut 

Pasteur. 

(M.    Emile   Duclauœ  se  présente   à  la    barre    et    prête 

serment.) 

Me  Labori.  —  M.  Duclaux,  qui  est  directeur  de  l'Institut 
Pasteur  et  successeur  de  Pasteur,  voudrait-il  nous  dire  pourquoi 
il  a  signé  une  liste  de  protestation  ? 

M.  Duclaux.  —  J'ai  signé  la  liste  de  protestation  en  même 
temps  que  M.  Zola  parce  que  j'ai  pensé  qu'il  était  utile,  au  len- 
demain du  procès  Esterhazy,  qu'an  groupe  d'hommes,  débar- 
rassés de  tout  autre  préoccupation  que  celle  de  la  vérité,  vienne 
dire  hautement  dans  le  public,  que  les  obscurités  du  second 
procès  n'avaient  pas  fait  disparaître  les  obscurités  du  premier 
et  qu'ils  continuaient  à  demander  la  lumière . 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  avez-vous  d'autres  ques- 
tions à  poser? 

Me  Labori.  —    Gela  me  suffit,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président,  à  Vhuissier  audiencier.  —  Appelez  le 
témoin  suivant. 


DEPOSITION  DE  M.  ANATOLE  FRANGE. 

de  l'Académie  française. 

(Le  témoin  prête  serment?) 

Me  Labori.  —  M.  Anatole  France,  de  l'Académie  française, 
voudrait-il  nous  dire  pourquoi  il  a  signé  une  liste  de  protes- 
tation ? 

M.  Anatole  Frange.  — J'ai  signé  cette  liste  de  protestation 
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particulièrement  sur  la  présence  -  cela  se  rapporte  à  l'affaire 

DMyfLESpRÉsrDENT.  -  Ne  parlons  pas  de  l'affaire  Dreyfus  . 
Mais,  c'est  après  l'affaire  Esterhazy  que  vous  avez  signe  cette 

^Lt^^lxcE.- La  protestation  portait  aussi  sur  ce 
cru'il  v  avait  de  mystérieux  dans  l'affaire  Esterhazy  Ce  mot 
te^sfères  se  rapportait  à  la  dame  voilée  et  au  document 

l%  M>  Labori.  —  M.  Anatole  France  voudrait-il  nous  dire  ce 
qu'il  pense  de  la  bonne  foi  de  M.  Zola?  ,q_w 

M  anitole  France.  —  M'étant  trouve  en  décembre  deiniei, 
avec  M  Zola,  et  ayant  pour  ainsi  dire,  pendant  quelques 
heures,  été  le  témoin  de  sa  pensée,  je  puis  attester  ici  1  admi- 
rable bonne  foi  et  l'absolue  sincérité  de  M.  Zola.  Mais  la  -sincé- 
rité de  M  Zola  n'a  pas  besoin  de  garant;  je  me  bornerai  donc 
dire  que  M.  Zola  a  agi,  dans  cette  circonstance,  avec  courage, 
selon  son  tempérament,  pour  la  justice  et  pour  la  vente,  il 
s'est  inspiré  des  sentiments  les  plus  généreux. 

M.  le  Président,  au  témoin  —  Vous  pouvez  vous  asseoir. 

A  l'huissier  audiencier.  —  Le  témoin  suivant 

Me  Labori.  —  Il  n'y  en  a  plus,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Greffier.  —  Et  M.  Thy s?  :  . 

Me  Labori.  -  Nous  yrenoncoos  ;  nous  aimons  mieux  h  ni  r 
sur  la  déposition  de  M.Anatole  France  que  sur  celle  de  M.  Inys 
qui  n'est  pas   arrivé  au  bout  de  douze  jours,  parce  quil  est 
intimidé. 

M.  le  Greffier.  —  Et  M.  Gasella  ? 

Me  Labori.  —  Nous  y  avons  renoncé  hier  ;  en  tout  cas,  nous 
y  renonçons. 

(L'audience  est  suspendue.) 


ARRÊT 

Sur  les  conclusions  relatives  à  la  saisie,  au  ministère  de  la 
guerre,  du  bordereau  Dreyfus-Esterhazy. 

(L'audience  est  reprise  à  deux  heures  moins  cinq  minutes.) 

M.  le  Président  prononce  l'arrêt  suivant  : 

La  Cour, 
Vprès  avoir  délibéré  sans  le  concours  de  M.  le  conseiller  Lévrier, 
Statuant  sur  les  conclusions   prises  par  Perrenx  et  Zola   à  l'au- 
dience du  17  février  1898  ; 

Considérant  que,  par  un  arrêt   précédemment    rendu,   la    Cour  ^  a 
décidé  que  les  procédures  des  procès   Dreyfus    et    Esterhazy,  juges, 
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soit  en  totalité,  soit  en  partie,   à  huis    clos,   ne   seraient  pas  pro- 
duites au  débat  ; 

Considérant  que  la  pièce  dont  les  prévenus  demandent  la  commu- 
nication fait  partie  de  la  procédure  criminelle  suivie  contre  Dreyfus; 
que  dès  lors  la  production  de  cette  pièce  ne  peut  avoir  lieu,  et  qu'à 
plus  forte  raison  la  saisie  ne  peut  en  être  ordonnée  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  les  conclusions  de  la  défense,  dit  qu'il  sera  passé  outre  aux 
débats. 

En  ce  qui  concerne  la  lettre  dite  du  uhlan  : 

La  Cour  persiste  dans  son  arrêt  rendu  au  commencement  de  la 
session. 


ARRET 

Sur  les  conclusions  relatives  à  l'audition  de  M .  le  général 
Billot  et  de  M.  Souffrain. 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  voulez-vous  me  dire  si 
vous  renoncez  à  tous  les  témoins  qui  ont  été  notifiés  et  non 
cités,  ou  cités  et  non  notifiés,  qui  n'ont  pas  été  entendus  ? 

Me  Labori.  —  Je  renonce  à  tous  les  témoins  qui  n'ont  pas  été 
entendus,  sauf,  bien  entendu,  car  c'est  toujours  le  même  point 
auquel  nous  revenons,  à  M.  le  général  Billot  et  à  Souffrain,  à  la 
déposition  desquels  nous  ne  renonçons  pas.  Nous  sommes  dans 
une  situation  de  fait,  que  la  Cour  appréciera  comme  elle  l'en- 
tendra. 

M.  le  Président  lit  V arrêt  suivant  : 

La  Cour, 

Considérant  que  le  général  Billot,  Ministre  de  la  guerre,  n'a  pas  été 
autorisé  par  le  Conseil  des  ministres  à  venir  déposer  devant  la  Cour 
d'assises  ; 

Que  le  témoin  Souffrain  n'a  pas  été  touché  par  la  notification  ; 

Que  les  dépositions  de  ces  témoins  ne  sont  pas  indispensables  à  la 
manifestation  de  la  vérité  ; 

Par  ces  motifs, 
Ordonne  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats. 

M.  le  Président,  à  Me  Labori.  —  Maître  Labori,  il  est 
entendu  que  vous  renoncez  à  tous  les  autres  témoins. 

(S'- 'adressant  aux  jurés).  —  Messieurs  les  jurés,  nous  allons 
lever  l'audience  et  remettre  à  lundi.  Mardi,  nous  siégerons  peu 
de  temps,  en  raison  des  fêtes,  et  les  débats  se  termineront 
mercredi. 


{U  audience  est  levée.) 
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L' audience  est  ouverte  à  midi  cinq  minutes. 

RÉQUISITOIRE  DE  M.  L'AVOCAT  GÉNÉRAL 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  l'Avocat  général. 

M.  l'Avocat  général.  —  Messieurs  les  jurés,  un  homme  qui  est 
l'auteur  de  nombreux  romans  et  s'est  fait  une  notoriété,  apporte  à 
un  journal  militant  un  article  sensationnel,  sous  forme  de  lettre  à 
M.  le  Président  de  la  République.  Tous  deux  se  mettent  d'accord 
pour  jeter  aux  quatre  vents  de  la  publicité,  en  une  réclame  désor- 
donnée, cette  stupéfiante  imputation  :  «  Un  Conseil  de  guerre  a  jugé 
par  ordre  ;  il  est  forcément  criminel.  »  Et  l'atroce  injure  pénétrant 
dans  nos  villes  lointaines,  dans  nos  bourgades  les  plus  reculées, 
partout  soulève  contre  elle  l'indignation.  Elle  vole  au  delà  de  nos 
frontières  et  l'écho  décuple  l'angoisse  des  cœurs  français. 

Qu'on  ose  donc  me  traduire  en  Cour  d'assises,  clame  Y  auteur ,  avec 
une  audace  à  ce  point  troublante  qu'on  se  demande  inquiet  si  elle 
relève  de  l'inconscience  ou  de  l'impudence.  On  a  osé.  Il  n'y  avait 
pas  de  mérite;  l'honneur  delà  France  est  indivisible;  nous  repous- 
sons cette  infamie  que  vous  lui  crachez  à  la  face. 

Nous  sommes  en  Cour  d'assises:  quelles  sont  vos  preuves,  irrésis- 
tibles autant  que  l'injure  est  sanglante,  lumineuses  autant  que  l'at- 
taque est  odieuse  ?  Il  faut  nous  dire  comment  vous  avez  surpris  cet 
horrible  secret,  qui  dans  ce  généreux  pays  a  osé  dicter  leur  sen- 
tence à  des  juges...  Quels  sont  les  juges  qui  ont  eu  l'infamie  de  se 
soumettre  ?  Quel  a  été  le  prix  de  cette  trahison  ?  Dans  quelles  cir- 
constances, puisque  vous  la  proclamez,  elle  s'est  réalisée  ?  Montrez- 
nous  le  crime,  le  concert  entre  les  coupables!  Point  d'équivoque  ni 
de  faux-fuyants  !  L'ordre  —  où  est  l'ordre  de  juger  ?  démontrez-le 
ou  votre  mauvaise  foi  éclate  manifeste  ;  il  y  va  de  votre  honneur. 
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Et,  Messieurs,  nous  assistons  à  cet  inconcevable  spectacle  des 
douze  audiences  que  vous  avez  subies  et,  jamais,  à  aucun  moment, 
on  n'a  posé  la  question  de  savoir  si  l'ordre  avait  été  donné  ou  subi. 
Il  ne  faut  pas  ici,  Messieurs,  se  payer  de  mots  et  donner  le  change 
sur  cette  question  qui  est  la  seule  du  débat. 

Je  prends,  Messieurs,  la  déclaration  du  témoin  qui  dans  son  plai- 
doyer vous  a  apporté  cette  affirmation  lyrique  :  «  La  bonne  foi  de 
M.  Zola  est  à  la  hauteur  de  son  talent.»  Cela  veut-il  dire  que  M.  Zola 
ait  pu,  dans  la  pensée  du  témoin,  croire  un  seul  instant  que  le  Con- 
seil de  guerre  ait  jugé  par  ordre?  Voici,  Messieurs,  ce  que  ce  même 
témoin  nous  déclare  :  «  Je  comprends,  a-t-il  dit  à  la  même  audience, 
«  que  M.  Zola,  qui  est  accusé  d'avoir  dirigé  des  attaques,  sous  une 
«  forme  que  je  n'ai  pas  à  apprécier,  contre  le  Conseil  de  guerre, 
«  je  comprends  que  M.  Zolaaitpu  croire  que  le  secondConseil  de  guerre 
«  inexactement  renseigné  par  une  information  incomplète,  avait 
«  peut-être  mal  apprécié.  »  C'est  la  contradiction  de  la  prétendue 
bonne  foi  et  en  même  temps  c'est  la  contradiction  directe  de  l'affir- 
mation du  témoin  qui  a  osé  ici  vous  l'apporter.  Méfiez-vous,  Mes- 
sieurs les  jurés,  des  phrases  superbes  qui  cachent  trop  souvent  l'ab- 
sence d'arguments  ;  il  nous  faut  des  idées  et  non  pas  des  sonorités. 

Plus  une  accusation  est  grave,  Messieurs,  mieux,  vous  l'entendez, 
elle  doit  être  prouvée.  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  en  avoir  de 
plus  grave,  au  fond,  et  dans  sa  forme  sensationnelle,  qui  celle  de 
proclamer  par  un  journal,  avec  une  immense  publicité,  le  crime  d'un 
Conseil  de  guerre,  avec  la  complicité  de  tout  un  Etat-major.  Plus 
l'effet  de  l'attaque  a  été  scandaleux,  plus  la  preuve  devra  être  pré- 
cise. Dans  une  affaire  de  cette  gravité,  la  netteté  de  la  preuve  doit 
égaler  la  netteté  de  l'imputation  diffamatoire. 

M.  Zola  a-t-il  prouvé  que  le  Conseil  de  guerre  avait  jugé  par- 
ordre?  Non,  il  ne  l'a  même  pas  essayé  ;  donc  il  n'avait  pas  le  droit 
de  le  dire.  Jamais  question  plus  précise  et  plus  simple  n'a  été  posée 
à  un  jury. 

La  loi,  Messieurs,  lorsqu'il  s'agit  de  fonctions  publiques,  permet 
la  preuve  de  la  vérité  des  faits  diffamatoires  ;  et  c'est  à  la  con- 
dition que  cette  preuve  soit  pleinement  rapportée,  qu'elle  vous 
permet  d'absoudre  l'écrivain,   que  jusque-là  elle  déclare  coupable. 

Quel  douloureux  spectacle,  messieurs  les  jurés,  que  la  lamentable- 
série  de  ces  audiences  !  Notre  vieux  Palais  séculaire  n'était  pas  à 
la  taille  des  prévenus  ;  ils  entendent  ne  reculer  devant  aucune  vio- 
lence, ni  devant  aucun  scandale  ;  l'attitude  des  insulteurs  aggrave 
encore  leur  insulte.  Quelle  situation  intolérable  a  été  faite  ici  aux 
généraux,  aux  officiers,  par  des  excès  inconnus  jusqu'ici,  et  lin- 
cessante  provocation  de  questions  qui  tendaient  toutes  à  de  nou- 
velles attaques  ! 

Comme  elle  était  vraie  cette  parole  de  M.  le  général  deBoisdeffre, 
qui  vous  disait  :  «  Messieurs  les  jurés,  mes  officiers  sont  de  braves 
gens,  ils  ont  subi  sans  répondre  —  vous  entendez-bien,  Messieurs. 
sans  répondre  —  des  attaques  violentes  et  imméritées  ;  ils  n'ont 
qu'un  souci  :  le  devoir  et  l'intérêt  du  pays  !  » 

Ah  !  Messieurs,  s'il  en  est  qui  ont  fini  par  perdre  patience,  comme 
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leur  mouvement  était  humain  et  généreux  !  Par  une  violation  con- 
tinue de  la  loi,  on  poursuivait  ici  une  revision  et  ils  auraient  pu  ne 
pas  dire  qu'ils  étaient  sûrs  de  la  vérité!  La  provocation  était  auda- 
cieuse; pourquoi  vous  plaignez-vous  qu'elle  ait  été  suivie  d'effet? 
Et  ces  experts,  Messieurs,  dont  l'honnêteté  n'est  pas  en  cause, 
ils  ont  injustement  subi  les  faciles  attaques  des  prévenus,  aux- 
quelles leur  devoir  leur  empêchait  de  répondre.  Un  seul  sera  peut- 
être  attaqué  parce  qu'il  a  parlé  d'une  proposition  qui,  vous  le 
savez,  lui  a  été  faite  à  Binic.  Il  suffit,  pour  le  couvrir  complète- 
ment, de  rappeler  que  M.  Trarieux  lui-même  l'a  fait  inscrire,  après 
s'être  exactement  renseigné,  sur  laliste  des  experts  de  la  Cour  d'appel. 
Leurs  rapports,  Messieurs,  ont  conclu  à  l'unanimité  en  1894  et 
1897  ;  chaque  fois,  trois  experts  se  sont  prononcés  comme  je 
l'indique  ;  ils  ont  travaillé  par  des  méthodes  différentes  et  sont  ar- 
rivés au  même  résultat.  Seuls,  ils  ont  travaillé  sur  la  pièce  origi- 
nale et  sur  des  pièces  de  comparaison  d'origine  certaine.  Vous 
savez,  Messieurs,  quelle  est  la  grave  importance  des  pièces  de 
comparaison  qui  sont  ainsi  soumises  aux  experts,  combien  il  faut 
être  sûr  de  l'origine  des  documents  pour  qu'ils  puissent  avoir  une 
portée  sérieuse  !  Tous  les  autres  n'ont  eu  que  des  documents  incer- 
tains, soit  dans  leur  origine,  soit  dans  leur  authenticité. 

Rappelez-vous  cette  déclaration  de  M.  Paul  Meyer,  le  directeur 
de  l'Ecole  des  Chartes  ;  il  vous  a  dit  que  sa  méthode  scientifique  ne 
lui  permettait  d'admettre  que  ce  qu'il  avait  vérifié  lui-même.  Je 
reconnais  que  c'est  là  le  commencement  de  la  sagesse  et  qu'il  me 
permette  de  lui  indiquer  quelle  en  est  la  fin  ;  qu'il  veuille  bien  ne 
pas  juger  quand  il  n'a  pas  été  mis  à  même  de  le  faire  par  tous_  les 
documents  de  l'information  et  par  les  pièces  qui  ont  été  soumises 
à  l'expertise,  qu'il  ne  connaît  pas. 

M.  Couard,  Messieurs,  vous  a  dit  que  le  seul  dissentiment  des 
experts  avec  les  honorables  professeurs  qui  ont  examiné  les  écri- 
tures, c'est  qu'ils  n'ont  pas  opéré  sur  les  mêmes  documents,  et  que, 
sans  cela,  il  n'en  serait  rien;  car  tout  homme  de  bonne  foi,  a  dit 
M.  Couard,  ne  pourrait  pas  avoir  une  autre  opinion,  s'il  était  com- 
plètement éclairé. 

Je  n'ai  rien  à  vous  dire,  Messieurs,  du  groupe  d'experts  inter- 
nationaux qui  gravitent  autour  de  M.  Bernard  Lazare.  C'est  l'en- 
trepreneur de  la  revision.  Il  y  a  trop  d'argent  et  de  circonstances 
étranges  en  tout  cela;  ce  n'est  pas  le  procès  actuel,  je  ne  veux  pas 
en  parler.  J'ajoute  seulement,  puisque  je  parle  de  M.  Bernard 
Lazare,  que  M.  Stock,  qui  a  parlé  ici  des  pièces  secrètes  du  procès 
de  1894,  est  l'éditeur  des  brochures  de  M.  Bernard  Lazare  et  qu'en 
cette  qualité  il  doit  facilement  admettre  la  multiplication  des  do- 
cuments en  cette  affaire.  [Rires.) 

Dans  toutes  les  affaires,  Messieurs,  il  y  a,  vous  l'entendez,  à  côté 
du  résultat  des  expertises  en  écritures,  qui  n'est  qu'un  des  aspects 
de  la  question,  des  circonstances  de  fait  particulières  à  l'accusé 
qui  est  en  cause  et  qui,  dans  une  large  mesure,  déterminent  le 
jugement.  Il  n'est  pas  sérieux  de  prétendre  qu'il  en  soit  autrement 
pour  cette  affaire  que  pour  toutes  les  autres. 
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Pour  ne  parler  que  d'un  seul  ordre  d'idées  —  il  y  en   a  plusieurs 

—  le  condamné  était  en  situation,  à  l'exclusion  de  l'autre,  de  se 
procurer  les  documents  qui  ont  été  l'objet  de  sa  trahison.  M.  le 
général  Gonse,  M.  le  général  de  Pellieux,  avec  toute  leur  compétence, 
vous  Font  démontré  ;  les  juges  militaires  avaient  une  compétence 
toute  spéciale  sur  ce  point,  puisqu'il  s'agit  de  documents  militaires, 
et,  véritablement,  ce  serait  se  placer  dans  une  situation  inférieure 
que  de  vouloir  après  eux  apprécier  une  question  dont  ils  possé- 
daient tous  les  détails,  tous  les  éléments. 

En  ce  qui  me  concerne,  j'ai  cru  devoir  me  faire  une  opinion  per- 
sonnelle ;  j'affirme  que  le  commandant  Esterhazy  n'a  pas  pu  se 
procurer  les  documents  qui  étaient  indiqués  au  bordereau  et  il  ne 
convient  pas  d'entrer  dans  une  discussion  qui  serait  ici  la  violation 
de  la  chose  jugée,  qui  n'a  pas  besoin  de  soutien  ni  de  démonstration. 
[Murmures.)  Mais,  enfin!  Messieurs,  vous  voyez  quel  est  le  secours 
considérable  que  cette  situation  prête  à  l'expertise  de  1897,  puisque 
l'homme  qui  n'a  pas  pu  avoir  les  documents  n'a  pas  pu,  naturelle- 
ment, écrire  le  bordereau. 

Quelle  est  donc,  messieurs  les  jurés,  la  raison  de  tous  ces  excès 
et  de  toutes  ces  violences  dont  nous  sommes  les  spectateurs 
attristés  ? 

Une  famille  puissante  et  riche  a  eu  le  grand  malheur  de  voir  un 
des  siens  condamné  le  22  décembre  1894,  et  la  France  garde  au 
cœur  la  lamentable  blessure  de  la  trahison  d'un  officier.  Voilà  le 
conflit!   Une    campagne   est   menée   par  le    groupe  du  condamné. 

—  elle  a  commencé,  Messieurs,  avant  le  jugement,  —  la 
discussion  s'envenime  dans  la  presse,  chacun  surenchérit  sur  son 
voisin,  les  racontars  vont  leur  train  et  alimentent  la  polémique. 
Je  n'en  rapporterai  aucun,  ce  serait  le  plus  sur  moyen  de  me 
tromper  et  de  vous  tromper  avec  moi. 

La  question,  Messieurs,  est  portée  jusqu'au  Parlement,  et  il  faut 
ici  que,  dans  un  rapide  résumé,  je  vous  fasse  voir  dans  quelles 
conditions  elle  y  a  été  résolue.  C'est  d'abord  le  18  novembre  1896 
qu'une  interpellation  est  faite  sur  les  incidents  qui  se  rapportent  a 
l'affaire  Dreyfus,  et  voici,  Messieurs,  puisqu'on  a  tant  souhaite 
l'entendre  parler,  la  déclaration  de  M.  le  général  Billot,  Ministre 
de  la  guerre  : 

Messieurs,  la  question  soumise  à  la  Chambre  est  grave,  elle  intéresï 
justice  du  pays  et  la  sécurité  de  l'État.  Cette  triste  affaire  fut,  il  y  a  deux 
ans,  l'objet  d'un  jugement  provoqué  par  l'an  de  mes  prédécesseurs  au  mi- 
nistère de  la  guerre;  justice  fut  alors  rendue.  L'instruction  de  l'affaire,  les  dé- 
bats, le  jugement  ont  eu  lieu  conformément  aux  règles  de  la  proc 
militaire.  Le  Conseil  de  guerre,  régulièrement  composé,  a  régulièrement 
délibéré  et,  en  pleine  connaissance  de  cause,  a  prononcé  sa  sentence  a 
l'unanimité  des  voix.  Le  Conseil  de  revision  a  rejeté  à  l'unanimité  des  voix 
le  pourvoi  du  condamné.  Il  y  a  donc  chose  jugée,  il  n'est  permis  a  personne 
de  revenir  sur  ce  procès. 

Depuis  la  condamnation,  toutes  les  précautions  ont  été  prises  pour  em- 
pêcher toute  tentative  d'évasion  du  condamné  ;  mais  les  motifs  d'ordre  supé- 
rieur qui  ont  nécessité,  en  1894,  le  jugement  de  l'affaire  à  huis  clos,  n  ont 
rien  perdu  de  leur  gravité. 
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Le  Gouvernement   fait  appel  au   patriotisme  de  la  Chambre  pour   qu'elle 
n'engage  pas  un  débat  qui  peut   présenter  de  très  graves  inconvénients  et 
pour  que,  dans  tous  les  cas,  la  discussion  soit  close  le  plus  tôt  possible. 

On  dénonce,  Messieurs,  l'entreprise  formée  en  faveur  du  con- 
damné et,  comme  l'orateur  parle  d'un  journal  français  dans  lequel 
il  était  dit  que  la  culpabilité  n'était  pas  reconnue,  M.  le  Président 
BrissoB  s'exprime  en  ces  termes  : 

Ces  journaux  ne  peuvent  atteindre  personne  ici,  j'ose  le  dire,  personne 
parmi  les  Français  ;  nous  avons  tous  la  même  confiance  dans  la  loyauté 
des  juges  du  Conseil  de  guerre  et  nous  avons  tous  la  même  horreur  de  la 
trahison. 

Et  M.  le  Président  du  Conseil  déclare  : 

Que  le  Gouvernement  n'a  aucune  raison  de  renouveler  un  débat  sur  une 
affaire  jugée. 


L'ordre  du  jour  qui  fut  adopté  est  le  suivant  : 


La  Chambre,  unie  dans  un  sentiment  patriotique,  confiante  dans  le  Gou- 
vernement pour  rechercher,  s'il  y  a  lieu,  les  responsabilités  qui  se  sont 
révélées  à  l'occasion  et  depuis  la  condamnation  du  traître  Dreyfus  et  en 
poursuivre  la  répression... 

L'interpellateur,  qui  avait  vivement  attaqué  le  groupe  Dreyfus, 
constate  que  son  ordre  du  jour  a  été  adopté  à  l'unanimité  moins 
cinq  voix. 

Le  4  décembre  1896  intervient  un  rapport  sur  la  pétition  de 
Mme  Dreyfus  du  16  septembre  1896,  basée  sur  un  article  du  jour- 
nal l'Eclair. 

Voici,  Messieurs,  un  extrait  du  rapport  :  < 

...  Avec  les  garanties  de  loyauté  et  d'indépendance  que  présente  le  tri- 
bunal militaire,  la  conscience  publique  peut  rester  tranquille... 

Et  on  rappelle  l'ordre  du  jour  précédent  : 

La  commission  ne  peut  que  s'inspirer  des  sentiments  si  nobles,  si  élevés 
•dont  nous  rapportons  ici  l'expression;  elle  ne  peut  que  partager  la  con- 
fiance ainsi  proclamée  à  l'égard  de  nos  officiers.,  et  vous  propose  l'ordre 
du  jour. 

Le  16  novembre  1897,  une  question  est  posée  à  la  Chambre  des 
députés,  et  voici  la  déclaration  de  M.  le  général  Billot  : 

•  Le  Ministre  de  la  guerre  a  eu  une  entrevue  au  sujet  de  l'affaire  Dreyfus 
avec  M.  Scheurer-Kestner.  Dans  cet  entretien,  M.  Scheurer-Kestner  a  an- 
noncé son  intention  de  poursuivre  la  revision  du  procès;  il  m'a  montré  des 
pièces  qu'il  ne  m'a  pas  laissées  et  que  je  n'avais  pas  qualité  pour  recevoir. 
11  m'a  ensuite  demandé  d'ouvrir  une  enquête  sur  les  faits  qu'il  m'avait 
signalés.  Je  lui  ai  répondu  que,  conformément  à  l'ordre  du  jour  delà 
Chambre  du  18  novembre  1896,  invitant  le  gouvernement  à  rechercher,  s'il 
y  a  lieu,  les  responsabilités  qui  se  seraient  révélées  à  l'occasion  et  depuis 
la  condamnation,  je  n'avais  pas  cessé  de  poursuivre  l'enquête  permanente 
à  laquelle  la  Chambre  m'avait  invité.  J'ai  ajouté  que  le  résultat  de  ces  recher- 
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ches  n'ébranlait  nullement  dans  mon  esprit  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Depuis  cette  entrevue,  j'ai  fait  prendre  de  nouveaux  renseignements  de 
nature  à  m'éclairer  sur  cette  affaire.  Alors  le  gouvernement,  saisi  de  la 
question,  a  été  d'avis  qu'il  était  temps  de  mettre  un  terme  à  des  démarches 
officieuses  et  à  des  indiscrétions  répétées,  en  invitant  M.  Scheurer-Kestner 
à  le  saisir  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,    s'il  croyait  devoir  le  faire. 

Cette  décision  a  été  oortée  à  la  connaissance  de  M.  Scheurer-Kestner, 
qui  n'y  a  fait  aucune  objection.  Aujourd'hui,  M.  Scheurer-Kestner  ne  me 
parait  pas  décidé  à  entrer  dans  cette  voie  et  à  saisir  la  justice,  et  la  famille 
Dreyfus  intervient  par  une  lettre  adressée  au  Ministre  de  la  guerre  et 
rendue  publique,  dans  laquelle  elle  accuse  un  officier  de  l'armée  française 
d'être  le  véritable  coupable.  , 

Dans  ces  conditions,  le  devoir  du  Gouvernement  est  tout  trace.  II  a 
entre  les  mains  une  dénonciation  formelle  ;  il  doit  à  la  justice,  a  1  honneur 
de  l'armée  qui  est  en  cause,  de  mettre  l'auteur  de  la  dénonciation  en  mesure 
de  produire  ses  justifications. 

La  campagne  menée  par  le  groupe  Dreyfus  s'accentue;  tout  était 
mis  en  œuvre  nour  accabler  l'officier  dénoncé. 

Le  4  décembre  1897,  une  nouvelle  question  estposée  àla  Chambre, 
et  M.  le  Président  du  Conseil  s'exprime  en  ces  termes  : 

Une  accusation  de  trahison  a  été  portée  contre  un  officier  de  l'armée:  la 
justice  militaire  a  été  saisie;  elle  a  examiné  l'affaire  dans  son  indépen- 
dance, et,  conformément  au  Code  de  justice  militaire,  elle  a  d  abord  ouvert 
une  enquête.  Quand  l'enquête  a  été  terminée,  le  chef  de  la  justice  militaire  a 
décidé  qu'une  instruction  serait  ouverte  ;  il  l'a  décidé  librement  et  personne 
ici  ne  songera  à  élever  l'ombre  d'un  doute  sur  la  sincérité,  la  loyauté,  le 
sentiment  de  l'honneur  de  l'armée,  de  celui  qui  a  pris  cette  décision 

Je  n'ai  pas  à  rechercher  les  raisons  qui  l'ont  déterminé,  elles  ne  relèvent 
que  de  sa  conscience. 

Et  plus  loin  : 

Il  n'appartient  ni  au  Gouvernement,  ni  à  la  Chambre  de  se  mêler  à  cette 
œuvre  de  justice. 

Et  ensuite  : 

Si  notre  Code  offre  des  possibilités  de  revision  à  tous  les  citoyens,(  il 
oblige  aussi  tous  les  citoyens  à  respecter  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Cette  affaire  est  judiciaire  ei  devrait  rester  judiciaire.  Je  sais  bien  qu  on 
voudrait  en  faire  une  question  politique. 

Et  M.  le  Président  du  Conseil  parle  ensuite  des  passions  fu- 
rieuses qui  troublent  le  pays  depuis  quinze  jours.  , 

M.  le  général  Billot  intervient  et  dit  ceci  : 

Un  ordre  d'informer  a  été  rendu  ce  matin  par  le  gouverneur  militaire  de 
Paris.  J'espère  que  la  Chambre  comprendra  que  le  Ministre  de  la  guerre 
que  le  Gouvernement,  que  la  Chambre  elle-même  sortiraient  de  leur  droit 
et  de  leur  devoir  s'ils  venaient,  en  une  manière  quelconque,  influence]  1  ac 
tion  de  la  justice,  surtout  quand  elle  se  poursuit  sous  la  haute  dueaion 
d'un  homme  comme  le  général  Saussier,  dont  le  caractère  n  a  jamai* 
méconnu,  ni  contesté  par  personne. 
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Et  M.  le  Président  du  Conseil  ajoute  : 

La  justice  est  seule  saisie.  Le  Gouvernement  fait  preuve  d'impartialité  en 
laissant  à  la  justice  militaire  toute  sa  liberté. 

Voici  l'ordre  du  jour  voté  : 

La  Chambre,  respectueuse  de  l'autorité  de  la  chose  jugée...  481  voix 
contre   18.  .  ,      , 

Et  s'associant  à  l'hommage  rendu  à  l'armée  par  le  Ministre  de  la 
guerre..,  511  voix  contre  18. 

Et,  Messieurs,  sur  l'ensemble  de  l'ordre  du  jour,  à  la  fin  duquel 
il  y  avait  eu  des  discussions  politiques  :  370  voix  contre  62. 

Au  Sénat,  Messieurs,  le  7  décembre  1897,  la  même  affaire  fut 
encore  portée.  M.  le  général  Billot  fit  cette  déclaration  (il  s'agis- 
sait de  répondre  à  M.  Scheurer-Kestner)  : 

Vous  avez  votre  conviction;  j'ai  la  mienne,  qui  n'est  pas  d'accord  avec  la 
vôtre.  L'enquête  a  été  loyalement  conduite,  l'instruction  se  poursuit  libre- 
ment, impartialement,  conformément  aux  lois.  Le  Ministre  de  la  guerre 
manquerait  à  ses  devoirs  si,  intervenant  dans  l'instruction,  il  signifiait  jour 
par  jour  les  opérations  qu'elle  doit  faire. 

Et  M.  le  Président  du  Conseil  disait  : 

Pour  nous,  à  l'heure  qu'il  est,  l'organe  de  la  loi,  c'est  la  juridiction  mi- 
litaire qui  est  saisie  ;  il  faut  la  laisser  délibérer  dans  sa  liberté,  dans  son 
indépendance. 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  conçu  : 

Le  Sénat,  approuvant  les  déclarations  du  Gouvernement...  226  sur  226 
votants. 

Et,  s'il  y  avait  des  dissentiments  en  ce  qui  concerne  l'approba- 
tion du  Gouvernement,  les  dissidents  proposaient  Tordre  du  jour 
suivant  : 

Confiants  dans  l'œuvre  de  la  justice... 

Si  bien  qu'il  n'y  avait  pas  une  voix  au  Sénat  qui  s'élevât  pour 
dire  qu'on  pût  se  méfier  de  la  justice  militaire. 

Je  pourrais,  messieurs  les  jurés,  m'arrêter,  et,  insistant  sur 
l'attitude  du  Gouvernement,  prendre  acte  ici  —  où  nous  ne  faisons 
et  ne  ferons  pas  de  politique  —  que  sa  conduite  démontre  son 
absolu  respect  de  la  loi  et  le  souci  constant  de  l'indépendance  de  la 
justice. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé  avant  la  décision  du  Conseil 
de  guerre.  C'est,  n'est-il  pas  vrai,  pour  éclairer  l'action  du  gou- 
vernement, tout  ce  qu'il  nous  importe  de  savoir. 

Survient  alors  la  lettre  poursuivie  et  la  décision  sur  la  poursuite. 

Le  13  janvier  : 

La    Chambre,    approuvant  les  déclarations  du  Gouvernement  et  comptant 
t.  n  ? 
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qu'il  saura  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  fin  à  la  campagne 
entreprise  contre  l'armée 292  voix  contre  135. 

Et,  Messieurs,  vous  savez  les  violences  inexprimables  de  la 
séance  du  22  janvier  et  de  celle  du  24  janvier,  qui  en  a  été  la 
suite.  M.  le  Président  du  Conseil  se  bornait  à  répéter  une  fois  de 
plus  : 

Le  Gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  discuter  à  la  tribune  un  jugement 
régulièrement  rendu  :  il  ne  peut  pas  se  substituer  à  la  justice  du  pays. 

Et  l'ordre  du  jour  est  ainsi  conçu  : 

La  Chambre  approuvant  les  déclarations  du  Gouvernement...  :  366  voix 
contre  126. 

C'était,  Messieurs,  un  résultat  qui  était  obtenu,  n'en  doutez  pas, 
malgré  l'effort  des  adversaires  politiques. 

M.  le  Président,  vous  a  dit,  il  y  a  un  instant,  qu'on  s'ef- 
forçait de  faire  dévier  ce  débat  vers  la  politique,  que  ce  débat  de- 
venait, entre  les  mains  des  partis  un  instrument  d'agitation  et  d'at- 
taques. Hélas  !  Messieurs,  ce  mobile  politique  des  prévenus,  il 
éclate  aujourd'hui  plus  encore  qu'avant  cette  audience.  Et  je  lis 
—  parce  que  je  n'ai  vu  que  le  titre,  et  que  depuis  quinze  jours  je 
me  suis  imposé  de  ne  pas  lire  un  journal  pour  rester  calme  et  vous 
apporter  ici  des  choses  de  sang-froid  —  que  Y  Aurore  a  l'impudence 
de  dire  que  la  République  est  en  danger  !  Eh  bien  !  à  cela  je  n  ai 
qu'une  réppnse  à  faire,  elle  sera  brève,  et  elle  n'a  pas  été  faite  pour 
les  besoins  de  la  cause,  puisqu'elle   remonte    à  plus    (l'un   mois. 

Je  le  déclare,  devant  le  pays  et  devant  l'armée,  jamais  les  grands  chefs 
militaires  n'ont  été  plus  respectueux  de  la  loi,  plus  soumis  à  la  discipline 
et  plus  fidèles  à  la  Patrie.  Quant  à  la  République,  c'est  un  vieux  républi- 
cain qui  vous  parle. 

Et  qui,  Messieurs,  pourrait  soutenir  dans  ce  pays  qu'il  y  a  un 
seul  homme  revêtu  de  l'uniforme  qui  veuille  attenter  à  la  Républi- 
que, puisque,  lorsqu'il  s'en  est  présenté  un  seul,  il  lui  est  arrive 
ceci  :  c'est  qu'il  a  dû  se  réfugier  dans  le  suicide  et  se  faire  disparaî- 
tre lui-même  ! 

N'essayez  donc  pas  de  diversions  sur  ce  terrain;  car  vous  démon- 
treriez quelle  a  été  votre  vraie  intention  et  que  le  souci  de  la  justice 
n'a  été  ici  que  le  prétexte  que  vous  avez  invoqué. 

Cette  attitude  du  Gouvernement,  légale  au  premier  chef,  respec- 
tueuse de  la  justice  et  de  la  conscience,  je  l'oppose  à  votre  moyen 
révolutionnaire.  Est-ce  dans  cette  attitude  que  vous  trouverez  la 
preuve  de  l'ordre  de  juger  et  du  crime  du  Conseil  ?  La  preuve  est 
directe,  c'est  vrai,  mais  elle  est  contre  vous  ! 

Mais,  cependant,  Messieurs,  ce  respect  de  la  chose  jugée,  qui  est 
une  des  assises  nécessaires  de  toute  société,  qui  est  proclame  au 
Parlement,  n'est-il  pas  contredit  par  certaines  déclarations  enten- 
dues à  cette  audience  ? 


Voici  en  effet  ce  que  le  13  janvier   M.  le  général  Billot  disait   à  la 
tribune  de  la  Chambre  : 
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C'est  le  triste  spectacle  que  cette  audience  a  présenté  par  l'auda- 
cieuse discussion  de  décisions  inattaquables. 

Ne  prouve-t-il  pas  la  sagesse  du  principe  que  le  Parlement  a  en- 
tendu sauvegarder?  Non,  dans  les  pays  civilisés,  il  n'est  pas  permis 
de  tomber  à  l'anarchie  judiciaire  :  ce  n'est  pas  l'œuvre  juste  des 
bons  citoyens. 

Seule,  la  procédure  de  la  revision  est  un  recours  possible  ;  et 
jamais,  à  l'heure  où  je  parle,  on  n'a  sollicité  M.  le  Garde  des  sceaux 
d'user  de  ses  pouvoirs  :  c'est  un  enseignement  qui  est  pour  vous 
plein  d'éloquence. 

D'abord,  Messieurs,  pour  rester  dans  les  généralités,  je  rencon- 
tre tout  un  groupe  de  théoriciens  qui,  emportés  par  un  sentiment 
irréfléchi,  souhaitent  une  revision  du  procès  de  1894  par  la  raison 
qu'ils  ne  connaissent  pas  les  motifs  de  la  décision. 

Quelle  étrange  maladie  de  l'esprit,  Messieurs,  que  celle  de  ces 
révisionnistes  intellectuels  ;  voici  la  formule  qui  paraît  résumer 
leur  idée;  je  l'emprunte  à  la  lettre  d'un  des  principaux  d'entre 
eux  : 

Plus  les  membres  du  Gouvernement,  écrit- il,  sont  certains  de  la  culpabi- 
lité de  Dreyfus,  plus  ils  doivent  désirer  là  revision  de  son  procès  ;  car 
c'est  le  seul  moyen  régulier  de  fournir  les  preuves  indiscutables  de  cette 
culpabilité  et  de  mettre  à  néant  les  doutes  affreux  qui  torturent  à  l'heure 
actuelle  toutes  les  consciences  délicates. 

Personne  dans  le  public  n'a  entre  les  mains  les  éléments  d'un  jugement 
définitif  et  motivé  sur  l'affaire  Dreyfus  :  la  revision  seul  peut  les  donner. 

Il  est  difficile,  Messieurs,  de  pousser  plus  loin  l'aberration;  il  est 
difficile,  en  effet,  de  tenir  son  sérieux  lorsqu'on  y  réfléchit.  «  La 
certitude  de  la  culpabilité  qui  conduirait  à  la  revision  ?  »  Mais  c'est 
absolument  inouï  ;  c'est  le  contraire  de  la  vérité  judiciaire  ! 

a  Le  public  n'a  pas  entre  les  mains  les  éléments  d'un  jugement 
définitif  et  motivé  sur  l'affaire  Dreyfus  ?  »  Mais  il  ne  les  a  sur  aucune 
des  affa  res  d'espionnage  qui  ont  été  jugées  à  huis  clos  depuis  que 
les  tribunaux  existent,  ni  sur  beaucoup  d'autres  qui  ont  été  jugées, 
Messieurs,  en  plein  jour  et  pour  lesquelles  le  public  nous  avait  fait 
la  grâce  de  bien  vouloir  ne  pas  s'en  occuper  parce  que  cela  ne  le 
regardait  pas! 

«  La  revision  qui  seule  pourrait  donner  ces  motifs  ?  »  Mais  non, 
pas  du  tout  ;  la  revision  pas  plus  que  le  reste  ;  car  si  elle  interve- 
nait, eh  bien!  elle  aurait  lieu  à  huis  clos,  parles  mêmes  raisons  qui 
font  que  les  débats  principaux  ont  eu  lieu  de  cette  façon.  Par  con- 
séquent,il  faut  que  le  public  en  prenne  son  parti.  Ce  public  «qui  n'a 
pas  »  —  parce  qu'il  ne  peut  pas  les  avoir  —  «  les  éléments  d'un 
avis  motivé  »,  est  la  plus  étrange  conception  qui  se  puisse  rêver. 

Je  suppose,  Messieurs  les  jurés,  qu'au  sortir  d'une  de  vos  audien- 
ces où  vous  venez  de  condamner  un  accusé  qui  nie,  l'un  de  vous 
rencontre  un  ami  auquel  il  raconte  le  résultat,  et  que  cet  ami  vous 
réplique  :  «  Mais,  s'il  nie,  il  est  peut-être  innocent  !  »  Je  vous  vois, 
Messieurs,  vous  éloigner  en  souriant  et  courir  aux  affaires  dont 
vous  avez  été  trop  longtemps  distraits.   Vous  connaissez  l'affaire, 
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l'ami  sensible  ne  la  connaît  pas.  Eh  bien  !  voilà  la  raison  de  votre 
divergence  d'opinion;  c'est  cela,  c'est  ainsi  que  les  choses  se 
passent. 

Et  maintenant,  si  cet  ami,  dont  les  sensations  sont  plus  vives  que 
son  jugement  n'est  droit,  a  des  nuits  sans  sommeil,  a  la  conscience 
torturée,  vous  n'éprouverez  pas  de  remords,  mais  une  bienveillante 
inquiétude  sur  l'état  d'esprit  de  votre  ami. 

Et  cependant,  Messieurs,  ce  condamné  de  Cour  d'assises,  qui  est 
un  homme  vulgaire,  comme  son  affaire,  n'a  ni  famille,  ni  amis,  ni 
argent  ;  point  de  renommée  à  espérer  par  lui  :  il  subira  sa  peine 
sans  bruit,  et  ce  sera  justice. 

Et  cependant,  Messieurs,  sa  défense,  à  raison  de  sa  modeste  situa- 
tion, a  pu  être  moins  complète. 

Est-ce  à  ce  point  de  vue  que  le  condamné  de  1894  vous  paraît  pou- 
voir   exciter   les  regrets?  Son  groupe  alors  était  aussi  riche  et 
puissant  qu'aujourd'hui;   son  défenseur  était  éminent  entre  tous  il 
a  gardé  sa  conviction  ;  c'est  dire,  Messieurs,  si  sa  plaidoirie  a   du 
être  éloquente.  Mais  il  vous  a  déclaré  que  les  sept  officiers  qui 
avaient  jugé  contre  son  client  étaient  la  loyauté  même  ;  que  les 
événements   nous  jetaient  bien  loin  de  son  affaire,    à  laquelle  il 
s'intéressait  uniquement,  qu'il  n'était  pour  rien  dans  ce  qui  se  passe. 
L'accusé  de  1894,  Messieurs,  était  défendu  par  ses  succès  anté- 
rieurs, par  son  entourage,  contre  la  poursuite  elle-même.  Il  faut  y 
songer,  messieurs  les  jurés  :  c'est  la  mort  dans  l'âme  qu'un  Minis- 
tre de  la  guerre  se  voit  contraint  à  poursuivre  un  officier  pour  tra- 
hison ;   il  lui  faut  maîtriser  le   sentiment  de  l'honneur  militaire 
révolté  qui,  jusqu'au  dernier  moment,  lutte  pour  le  coupable,  car. 
n'est-ce  pas  ?  c'est  encore  lutter  pour  le  drapeau  que  de  lutter  pour 
l'officier  qui  est  seulement  dénoncé  !  Et  jusqu'à  l'irrésistible  évi- 
dence, son  uniforme  est  une  sauvegarde  pour  l'officier,  de  sorte  que 
ce  Conseil  de  guerre,  composé  d'officiers,  estime  garantie  considé- 
rable. Et  il  a  jugé  à  l'unanimité  en  1894  ! 

Le  condamné  avait  le  maximum  de  garanties  ;  est-ce  une  raison 
suffisante  pour  penser  qu'il  a  été  mal  jugé  ? 

Si  j'arrive  à  des  arguments  précisée  ne  trouverai,  vous  allez 
le  voir,  aucun  embarras  à  les  discuter. 

Il  y  a  des  hommes  honorables,  dont  j'entends  seulement  combat- 
tre ici  l'erreur  et  qui,  à  aucun  degré,  entendez-le  bien,  ne  s  asso- 
cient aux  odieuses  insultes  que  vous  avez  à  juger. 

M.  Scheurer-Kestner,  Messieurs,  vous  a  dit  que  sa  conviction 
était  faite  après  la  lecture  des  lettres  de  M.  le  général  Gonse 

Voyons  quelle  est  leur  portée.  Mais  permettez-moi,  avant  d  abor- 
der cet  ordre  d'idées,  de  vous  faire  une  remarque,  de  vous  indiquer 
à  quel  excès  on  arrive  lorsque  la  passion  aveugle. 

Voici  des  lettres  confidentielles,  sur  le  service  le  plus  secret  qui 
existe  au  ministère  de  la  guerre,  écrites  par  un  général,  qui  était 
le  supérieur,  à  un  lieutenant-colonel  qui  était  l'inférieur  ;  m  1  un 
ni  l'autre  n'en  autorisent  la  publication  —  du  moins  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  dit  avoir  tout  fait  pour  l'empêcher.  Je  dis  que  ces 
sortes  de  publications  intéressent  au  plus  haut  point  la  délicatesse. 
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je  dois  dire  même  la  probité  de  ceux  qui  les  font  ou  qui  les  per- 
mettent. 

En  1896,  au  mois  de  septembre,  messieurs  les  jurés,  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  va  chez  le  général  Gonse  à  la  campagne  ;  il  lui 
parle  d'Esterhazy  ;  il  lui  dit  que  cet  officier  pose  des  questions  à 
des  officiers  d'artillerie  et  fait  copier  des  documents.  Le  lieutenant- 
colonel  Picquart  voulait  arrêter  Esterhazy.  M.  le  général  Gonse 
rapporte  qu'il  disait:  «  Apportez-moi  des  preuves  »,  et  c'étaient  des 
présomptions. 

Le  lieutenant-colonel  Picquart  était  reparti  :  il  avait  écrit  qu'il 
demandait  l'autorisation  de  faire  immédiatement  une  expertise.  Et 
M.  le  général  Gonse  lui  répondait,  le  7  septembre.  «  11  me  paraît 
utile  de  marcher  dans  toute  cette  affaire  avec  une  grande  prudence, 
en  se  méfiant  des  premières  impressions.  »  C'était,  Messieurs,  un 
bien  sage  conseil. 

«  Il  serait  nécessaire  —  ajoutait-il  —  maintenant,  d'être  fixé  sur 
la  nature  des  documents.  » 

Lesquels9 

Ah!  j'ai  vu,  dans  le  journal  poursuivi,  qu'après  ce  mot 
«  documents  »,  et  dans  le  texte  même  de  la  lettre,  on  avait  cru  utile 
d'ajouter  une  parenthèse  qui  n'en  fait  point  partie,  et  que  cette 
parenthèse  est  ainsi  conçue  :  «  Il  s'agit  de  documents  accompagnant 
le  bordereau  attribué  à  Dreyfus.  » 

Je  vois  bien,  par  ce  signe  et  par  cette  intercalation,  que  Y  Aurore 
désire  qu'il  en  soit  ainsi,  afin  d'arriver  à  l'interprétation  qu'elle 
souhaite,  c'est-à-dire  la  revision  de  l'affaire  Dreyfus,  acceptée  par 
le  général.  Mais  il  faut  constater  ici  que  cette  parenthèse  et  l'indi- 
cation qu'elle  contient,  sont  contraires  à  l'évidence  la  plus  manifeste, 
et  que  c'est  précisément  parce  qu'elles  sont  contraires  à  l'évidence 
que  le  journal  a  pris  la  précaution  de  guider  son  lecteur  en  lui  affir- 
mant un  fait  faux. 

Quand  on  publie,  Messieurs,  des  lettres  dans  de  pareilles  condi- 
tions, on  pourrait  au  moins  les  publier  telles  quelles  sont,  en  les  fai- 
sant ensuite  suivre  de  toutes  les  observations  qu'on  voudra,  mais 
sans  intercaler  dans  le  texte  des  parenthèses  qui  en  faussent  le 
sens    et  la  portée. 

Je  dis,  Messieurs,  que  c'est  contraire  à  l'évidence,  et  je  le 
démontre . 

Le  7  septembre  1896,  date  de  la  lettre  de  M.  le  général  Gonse, 
le  général  Gonse  n'avait  pas  besoin  d'être  fixé  sur  la  nature  des 
documents  qui  accompagnaient  le  bordereau  ;  ce  bordereau  les  énu- 
mérait  lui-même  dès  1894.  Le  général  les  connaissait  si  bien  qu'il 
avait  été  un  témoin  de  l'affaire  Dreyfus:  par  conséquent,  il  n'avait 
pas  besoin  d'être  fixé  sur  ce  point. 

Ces  documents  ne  pouvaient  être,  au  contraire  de  ce  que  prétend 
le  journal,  que  ceux  qui  auraient  été  livrés  —  s'il  en  a  été  livré  par 
l'officier  visé  par  le  lieutenant-colonel  Picquart  —  c'est-à-dire  par 
Esterhazy.  Et,  le  7  septembre  1896,  on  n'en  connaissait  même  pas 
la  nature,  puisqu'on  le  priait  de  les  rechercher.  Voilà  la  vérité. 

Le  9  février,   Messieurs,  le  général  Gonse  nous  a  dit  ici  :   «   Le 
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colonel  Picquart  m'avait  dit  qu'Esterhazy  faisait  copier  des  docu- 
ments. »  Et  la  lettre  était  ainsi  écrite  :  «  Comment  ont-ils  pu  être 
copiés  »,  dit  M.  le  général  Gonse,  «  établissez-le.  » 

Et,  sur  ce  point,  le  lieutenant-colonel  Picquart  a  fait  une  décla- 
ration à  l'audience  du  11  :  «  Je  ne  devais  pas  rechercher  si  Ester- 
hazy  avait  fait  les  documents  cités  dans  le  bordereau.  » 

Par  conséquent,  vous  êtes  contredits  sur  cette  affirmation  de  la 
parenthèse  inusitée,  par  votre  propre  témoin,  et  je  dis  que  vous 
n'auriez  pas  dû  ainsi  fausser  le  sens  d'une  lettre  sur  laquelle  vous 
entendiez  vous  appuyer. 

Le  9  février,  le  général  Gonse  a  encore  dit  ceci  :  «  Le  colonel 
Picquart  m'avait  dit  qu'Esterhazy  allait  sur  les  champs  de  tir  et 
demandait  des  renseignements  aux  officiers  d'artillerie.  Et  ma  lettre 
disait  :  Quelles  ont  été  les  demandes  de  renseignements?  Car  enfin, 
c'étaient  des  affirmations,  il  fallait  bien  établir  si  c'était  une  réa- 
lité.  » 

Voilà,  Messieurs,  pour  la  sécurité  de  la  conscience,  l'orientation 
que  le  général  entendait  donner  à  ces  mots  : 

La  continuation  de  l'enquête  an  point  de  vue  des  écritures...;  mieux  vaut 
attendre  encore  que  Ton  soit  fixé  pour  entrer  dans  cette  voie  assez  délicate. 

Je  rentre  le  15  septembre,  et  c'est  verbalement  que  Ton  peut  le  mieux 
s'entendre  dans  une  affaire  de  cette  nature. 

Eu  résumé,  mon  sentiment  est  qu'il  est  nécessaire  de  marcher  avec  une 
extrême  prudence. 

Donc,  je  résume  cette  lettre  :  «  Suivez  l'enquête  Esterhazy,  mais 
attendez  pour  les  écritures  » . 

Le  8  septembre,  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  répondait  : 
«  Je  suivrai  scrupuleusement  vos  instructions.  » 

Mais,  comme  par  hasard  —  je  crois  que  c'est  une  expression 
qu'il  a  lui-même  employée  plusieurs  fois,  —  il  se  trouve,  qu'en 
même  temps  que  les  instructions  du  général  contraires  aux  inten- 
tions du  lieutenant-colonel,  —  des  faits  extérieurs,  dont  rien  sans 
doute  ne  faisait  soupçonner  l'existence,  —  car  M.  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  n'en  avait  pas  entretenu  son  chef  lors  de  sa  visite 
à  la  campagne,  il  ne  lui  avait  pas  encore  écrit,  —  que  des  faits  ex- 
térieurs, dis-je,  se  produisent  justement  de  nature  à  influencer  le 
général  dans  le  sens  du  colonel. 

«  Un  fait  grave,  —  dit-il  dans  sa  lettre  du  8  septembre  sans  s'ex- 
pliquer davantage  —  me  montre  qu'on  va  tout  tenter  et  faire  un 
gros  scandale  ;  je  crois  avoir  fait  le  nécessaire  pour  que  l'initiative 
vienne  de  nous.   » 

Il  y  avait,  Messieurs,  dans  cette  affaire,  et  à  cette  date,  deux 
actions  parallèles,  celle  de  la  famille  Dreyfus  et  celle  du  chef  du 
bureau  des  renseignements. 

Le  10  septembre  1896,  et  c'est  la  seconde  lettre  du  général 
Gonse,  M.  le  général  Gonse  répond  :  «  Malgré  ce  que  votre  lettre 
contient  d'inquiétant  »,  —  et  il  refuse  de  reprendre  une  affaire  finie, 
—  «  je  persiste  dans  mon  premier  sentiment.  Il  est  nécessaire  d'agir 
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avec  une  extrême  circonspection  ;  il  ne  s'agit  pas  d'éviter  la 
lumière,  mais  il  faut  savoir  comment  on  doit  s'y  prendre  pour 
arriver  à  la  manifestation  de  la  vérité.  Le  nécessaire  est,  il  ma 
semble,  d'arriver  en  silence  et  dans  l'ordre  d'idées  que  je  vous  ei 
indiqué  à  une  certitude  aussi  complète  que  possible  avant  de  rien 
compromettre.  » 

Et  la  lettre  finit  par  ces  mots  :  «  Prudence  !  Prudence  !...  Je 
rentre  le  15.  » 

Le  14  septembre,  M.  le   lieutenant-colonel    Picquart   répond  : 

«  Le  8  septembre,  j'ai  appelé  votre  attention..,..  »  le  10,  le  gé- 
néral avait  refusé.  Et  cette  fois,  il  lui  envoie  un  article  du  journal 
YEclair,  publié  le  14  septembre.  Dans  cet  article,  Messieurs,  dont 
vous  avez  déjà  entendu  parler,  il  est  énoncé  qu'une  communication 
a  été  faite  aux  juges,  dans  le  délibéré,  d'une  pièce  qui  contiendrait 
ces  mots  :  «  Cette  canaille  de  D...  » 

Or,  c'est  matériellement  impossible,  puisque  le  colonel  Henry  a 
dit  ici  que  le  dossier  secret,  dont  cette  pièce  fait  partie,  a  été 
formé  par  le  colonel  Henry  avec  les  pièces  d'espionnage  en  no- 
vembre 1894,  remis  au  colonel  Sandherr,  alors  chef  du  service, 
qui  l'a  restitué  au  colonel  Henry  le  15  décembre,  et  renfermé  le  16 
dans  l'enveloppe  au  paraphe  bleu  que  nous  retrouverons  tout  à 
l'heure.  Ce  dossier  est  resté  clos  jusqu'à  fin  août  1896,  date  de  sa 
remise  au  colonel  Picquart  par  M.  Gribelin;  donc  la  pièce:  cette 
canaille  de  D.. .,  n'a  pu  être  communiquée  au  délibéré  du  Conseil, 
puisqu'elle  était  à  cette  époque  sous  enveloppe  fermée,  qu'on 
l'avait  rendue  aux  archives,  parce  qu'elle  était  sans  utilité  pour 
l'affaire   qui    se  jugeait. 

L'article  de  V Eclair  affirme  la  culpabilité,  tout  en  offrant  ainsi 
un  moyen  d'attaquer  la  décision. 

«  C'était, —  dit  M.  Scheurer-Kestner,  —  une  véritable  prophétie 
qui  avait  été  annoncée  par  M.  le  colonel  Picquart.  » 

Je  trouve,  Messieurs,  que  le  mot  n'est  pas  juste  et  qu'il  vaudrait 
mieux  dire  que  c'était  un  don  de  double  vue,  qui  lui  permettait 
ainsi  de  voir  à  la  fois  dans  le  dossier  du  ministère  et  dans  ceux  de 
la  famille  Dreyfus. 

«  Je  vais  rechercher  avec  soin  qui  a  pu  si  bien  préparer  la 
bombe  »,  dit  le  lieutenant-colonel  au  général. 

Du  reste,  Messieurs,  les  observations  que  je  vous  fais  en  ce 
moment  sur  ces  étranges  coïncidences,  elles  ont  frappé  immédiate- 
ment M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  lui-même,  car  il  a  senti  la 
nécessité  de  rassurer  son  chef.  Dans  un  post-scriptum  de  sa  lettre 
qui  n'a  pas  été  publié,  il  dit  ceci  : 

«  Les  papiers  que  je  vous  ai  montrés  sont  dans  une  serviette  qui 
est  scellée  ;  si  vous  en  avez  besoin,  Lauth  vous  donnera  la  ser- 
viette. Ni  lui,  ni  personne  ne  sait  du  reste  l'affaire.  » 

Donc,  en  résumé,  ce  n'est  pas  dans  la  première  lettre  que  vous 
trouverez  une  critique  à  relever.  Instruction  sur  l'affaire  Esterhazy 
et  non  sur  l'affaire  Dreyfus.  Et  ici,  Messieurs,  j'ai  pour  témoin. 
M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  lui-même  qui,  à  l'audience  du 
11,  a  dit  :  «  M.  le  général  Gonse  me  l'a  dit,  c'est  très  juste,  qu'il 
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fallait  continuer  l'affaire  Esterhazy  et  ne  pas  la  mêler  avec  l'af- 
faire Dreyfus.   » 

Deuxième  lettre  :  «  Ce  qui  est  nécessaire?  »  «  G  est  ce  que  je 
vous  ai  dit  ».  répond  M.  le  général  Gonse,  il  ne  s'agit  pas  d'éviter 
la  lumière,  mais  d'avoir  un  moyen  sur,  prudent,  d'arriver  a  la 
manifestation  de  la  vérité.  » 

Et  c'est,  Messieurs,  le  général  qui  s'exprime  ainsi,  qu  on  veut 
englober  dans  le  complot  imaginaire,  dont  le  but  serait  d  etoufter 
cette  vérité?  Il  la  veut,  il  le  dit,  et  même  les  menaces  du  dehors 
ne  l'émeuvent  pas.  Pourquoi  ?  Parce  qu'il  sait. 

Et  vous  êtes  en  dissentiment  sur  la  portée  des  présomptions  pour 
l'affaire  Esterhazy;  je  demande,  à  l'heure  qu'il  est,  a  qui  l'événement 

a  donné  raison?  .       .  .     , 

Parmi  les  indices  que  le  lieutenant-colonel  Picquart  signalait  a 
M  le  général  Gonse,  il  y  avait  une  pièce  qui  doit  appeler  votre 
attention,  car  son  histoire  porte  avec  elle  un  enseignement  :  je 
veux  parler,  Messieurs,  de  cette  pièce  qu'on  a  appelée  ici  le  petit 
bleu.  Lorsque  le  lieutenant-colonel  Picquart  alla  voir  M.  le  gênerai 
Gonse,  en  septembre  1896,  il  lui  présenta  comme  pièce  initiale, 
ayant  désigné  à  ses  soupçons  le  commandant  Esterhazy,  une  carte- 
télégramme  reconstituée,  portant  l'adresse  d'Esterhazy,  mais  sans 
timbre  de  la  poste,  écrite  par  un  tiers. 

On  en  a  indiqué  le  sens  en  disant  qu'elle  révélait  des  relations 
louches;  il  serait  plus  juste  de  dire  qu'on  n'en  pouvait  pas  com- 
prendre le  sens. 

Et,  Messieurs,  le  lieutenant-colonel  Picquart  a  dit  a  une  le  ces 
dernières  audiences  que  cette  carte  lui  avait  appris  seulement  le 
nom  d'Esterhazy.  Jamais  M.  le  général  Gonse  n'avait  entendu 
parler  de  cette  pièce  qui,  cependant,  depuis  le  printemps  était  aux 
mains  du  lieutenant-colonel  Picquart.  Il  lui  a  paru  quelle  n  avait 
pas  par  elle-même,  de  portée.  C'était  sans  doute  1  opinion  du 
lieutenant-colonel  Picquart,  puisqu'il  ne  s'en  était  pas  encore  pré- 
valu auprès  du  général  Gonse.  Et  c'est  précisément  ce  qui  rendait 
nécessaire  la  recherche  de  documents,  puisqu'il  n'y  en  avait  pas 

Plus  tard,  on  a  appris  que  cette  carte,  qui  était  un  point  de 
départ,  était  arrivée  entre  les  mains  du  lieutenant-colonel  Picquart 
sans  que  le  lieutenant-colonel  Henry,  chargé  encore  a  cette  époque 
d'un  premier   triage    des  papiers   de    cette    nature,    lait   jamais 

aperçue.  ,  .   , 

M  le  lieutenant-colonel  Picquart  avait  eu,  a  son  sujet,  une  con- 
versation étrange  avec  le  commandant  Lauth;  le  lieutenant-colonel 
Picquart  avait  songé,  pour  lui  donner  de  l'authenticité  -  c  est 
son  expression  —  à  y  faire  apposer,  après  coup,  le  timbre  de  la 
poste  à  une  date  antérieure.  «  Là-haut,  dit-il,  on  croira  ainsi  a  son 
transport  par  la  poste.  »  „»M1W:« 

Voilà  le  fait  :  son  exécution  était-elle  possible  ?  et  va-t-il  s  ouvrir 
sur  ce  point  une  discussion  de  détail?  On  a  dit,  Messieurs,  que,  les 
morceaux  ayant  été  recollés  avec  des  bandelettes,  on  ne  pouvait 
plus  apposer  un  timbre  de  la  poste,  qui  serait  ainsi  appose  sur  les 
bandelettes. 
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Vraiment  !  Mais  il  n'y  avait  qu'à  mettre  pour  un  instant  des 
bandelettes  de  l'autre  côté,  de  façon  à  opposer  le  timbre  et  à  re- 
mettre ensuite  les  bandelettes  par-dessus  :  ce  n'était  pas  plus  diffi- 
cile que  cela.  Et  puis,  c'était  là  un  tour  de  main  de  plus  ou  moins 
d'habileté,  de  la  part  de  celui  qui  aurait  été,  en  dernière  analyse, 
chargé  d'habiller  ainsi  la  carte  qu'on  avait  entre  les  mains. 

Ce  qui  est  intéressant  à  retenir,  ce  n'est  point  ce  détail,  c'est  le 
propos  qui  a  une  portée  d'autant  plus  grande,  que  M.  le  commandant 
Lauth  n'est  pas  le  seul  auquel  le  lieutenant-colonel  Picquart  ait  posé 
cette  question  :  «  La  poste  consentirait-elle  à  apposer  un  cachet  à 
une  date  antérieure?  » 

M.  Gribelin  l'a  affirmé,  et  il  a  répondu  :  «  Non,  la  poste  n'y 
consentirai  pas  ». 

Le  rapprochement,  Messieurs,  est  trop  facile  à  faire.  M.  le  lieu- 
tenant-colonel Picquart  attribuait  l'écriture  de  cette  carte  à  une 
personne  :  l'opinion  du  commandant  Lauth  était  que  ce  n'était  pas 
cette  écriture,  et  il  affirme  ici — je  parle  de  M.  le  commandant  Lauth 
—  n'avoir  jamais  vu  que  cette  seule  fois  l'écriture  du  petit  bleu,  et 
que  depuis  ces  événements,  jamais  cette  écriture  n'a  plus  reparu 
au  service  des  renseignements.  De  sorte  que,  Messieurs,  vous  voyez 
que,  sur  cette  simple  apparence,  le  général  Gonse  n'avait  pas  pu 
attacher  d'importance  à  cette  pièce  ;  que  sa  prudence  était 
aussi  justifiée  que  celle  qui  lui  avait  dicté  ses  lettres.  Et  lorsque 
toutes  les  circonstances  que  je  viens  de  rappeler  se  sont  groupées, 
il  a  paru  que  cette  pièce  suspecte  ne  pouvait  servir  de  base  à  une 
prévention  .sans  exposer  la  justice  à  l'erreur  la  plus  fâcheuse. 

Ce' sont,  Messieurs,  des  faits  qu'il  est  impossible  de  négliger 
pour  quiconque  veut  apprécier  avec  impartialité  les  débuts  de  l'af- 
faire Esterhazy. 

Pour  que  les  lettres  du  général  Gonse  aient  pu  impressionner 
M.  Scheurer-Kestner,  il  est  donc  manifeste  qu'il  a  accepté  une 
interprétation  qui  est  contredite  par  les  lettres  elles-mêmes. 

Nous  savons,  Messieurs,  que  Me  Leblois  était  le  dépositaire  des 
lettres  ;  il  a  donc  dû  en  être  l'interprète. 

Au  Sénat,  en  effet,  M.  Scheurer-Kestner  disait,  sans  faire  allu- 
sion à  ces  lettres,  le  7  décembre  : 

Le  Ministre  de  la  guerre  veut  que  la  vérité  entière,  toute  la  vérité  soit 
établie,  il  se  rend  compte  tout  le  premier  qu'elle  ne  saurait  être  établie 
sans  cette  expertise.  Si  le  bordereau  est  versé,  —  l'opinion  publique 
n'accepterait  certainement  pas  qu'il  en  soit  autrement  —  nous  sommes 
rassurés,  et  je  suis  bien  tranquille  :  l'avenir  dira,  alors  sûrement,  monsieur 
le  Ministre,  qui  de  nous  aura  eu  raison,  et  nous  nous  inclinerons  les  uns 
et  les  autres  devant  la  manifestation  de  la  vérité. 

Le  Ministre,  messieurs,  n'avait  pas  attendu  pour  faire  ces  com- 
munications à  l'enquête.  Il  répondit  immédiatement  : 

Aucune  des  pièces  du  dossier  n'a  été  soustraite,  ni  à  l'examen  du  général 
enquêteur,  ni  à  celui  du  commandant  rapporteur  au  Conseil  de  guerre  ; 
bordereau  et  pièces  sont  depuis  plusieurs  jours  à  la  disposition  de  ces 
officiers. 
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En  effet,  Messieurs, le  général  de  Pellieux,  il  vous  l'a  dit,  a  fait 
saisir  le  bordereau,  dont  l'expertise  ne  pouvait  être  faite  que  par 
l'information  judiciaire  qui  a  été  ordonnée  le  2  décembre.  Il  faut 
rappeler  ici,  bien  que  ce  soit  un  détail,  que  M.  Scheurer-Kestner  est 
l'ami  de  M.  le  général  Billot  depuis  vingt-cinq  ans,  —  on  y  a  insisté 
à  cette  audience,  —  par  conséquent,  c'est  dire  en  quelle  estime  il  le 
tenait.  «  Ils  n'étaient  pas  d'accord,  voilà  tout  »,  selon  la  formule  de 
M,  le  général  Billot. 

Et  le  12  février,  —  je  rapproche  cette  circonstance,  —  à  la  tribune 
de  la  Chambre,  c'est  encore  M.  le  président  Brisson  qui  intervient 
dans  une  de  ces  discussions  passionnées  et  qui  déclare,  avec  l'auto- 
rité qui  s'attache  à  ses  fonctions  : 

Nous  avons,  depuis  trente  ans,  pris  l'habitude  de  respecter  la  parole  de 
M    le  général  Billot. 

M  Trarieux,  sénateur,  vous  a  dit  avoir  été  frappé  de  ce  que, 
dans'  ses  lettres,  le  général  Gonse  admettait  la  possibilité  de  la  revi- 
sion, et  il  a  résumé  cette  impression  en  disant  que  le  général  Gonse 
avait  le  cœur  troublé. 

Non  *  c'est  sous  la  même  influence  que  M.  Scheurer-Kestner, 
qu'il  s'est  trompé;  c'est  encore  à  M.  Leblois  qu'il  faut  imputer 
l'interprétation  qui  a  ainsi  égaré  les  premières  recherches  des 
honorables  sénateurs. 

La  publication  de  Y  Eclair,  du  15  septembre,  a  paru  a  M.  1  raneux 
une  manœuvre  ;  ce  fut  pour  lui,  un  trait  de  lumière. 

Le  document  venait,  nous  a-t-il  dit,  de  ceux  qui  1  avaient  et  qui 
avaient  intérêt  à  le  produire.  J'en  tombe  d'accord  avec  lui.  Qui  avait 
intérêt  à  proclamer  qu'une  pièce  décisive  aurait  été  communiquée 
aux  seuls  juges?  Eh  bien  !  c'est  Mmc  Dreyfus  qui  va  se  charger  de 
faire  la  réponse,  car  l'article  porte  la  date  du  15,  et  c  est  le  16  sep- 
tembre c'est-à-dire  le  lendemain,  qu'elle  a  adressé  sa  requête  a  la 
Chambre  des  Députés  pour  faire  tomber  le  jugement  qui  condamnait 

son  mari.  ,  ■ 

Je  crois  qu'il  y  a  là  une  coïncidence  suffisamment  Irappante  pour 
montrer  quel  était  l'intérêt  de  la  communication  qui  avait  été  faite. 
C'est  le  lendemain  qu'on  attaque  ainsi,  immédiatement,  avec  1  arme 
qui  venait  ainsi  d'être  fournie  par  le  journal. 

Qui  avait  alors  le  dossier  renfermant  la  pièce,  puisque  M.  Irarieux 
indique  qu'il  fallait  avoir  le  dossier  pour  la  communiquer-.  En 
bien!  depuis  la  fin  d'août  1896  jusqu'au  milieu  de  novembre,  le  dos- 
sier est  resté  entre  les  mains  du  lieutenant-colonel  Picquart,  chet 

du  service. 

Je  sais  bien  que,  dès  le  8  septembre,  le  lieutenant-colonel  Picquart 
signalait  au  général  un  fait  grave,  avant-coureur  du  scandale  qui 
prend  corps  dans  l'article  de  V Eclair  qu'il  envoie  au  gênerai,  et 
qu'il  est  certain  par  conséquent  qu'une  indiscrétion  pouvait  avoir 
été  commise.  Mais  une  communication  de  pièces?  non;  car  cette 
pièce  n'a  pas  été  communiquée,  puisqu'elle  n'a  pas  ete  reproduite 
dans  le  journal. 

La  citation  du  journal  Y  Eclair  lui  avait  ete  inexactement  rappoi- 
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tée  ;  car  le  journal  donne  un  texte  inexact,  il  y  avait  dans  la 
pièce  authentique  :  «  Cette  canaille  de  D...  »,  mais  il  n'y  avait  pas  le 
nom  tout  entier,  et  le  journal,  je  me  fais  bien  comprendre,  donnait 
le  nom  tout  entier,  c'est-à-dire  qu'il  dépassait  la  portée  de  la 
pièce. 

Eh  bien  !  Messieurs,  celui  qui  avait  ajouté  ce  nom  tout  entier 
voulait  avoir  un  argument  décisif,  sans  lequel  l'attaque  de  la  déci- 
sion de  1894,1a  pétition  qui  commençait  cette  attaque,  n'auraient 
pas  pu  se  produire. 

Du  reste,  nous  allons  être  tous  d'accord  sur  la  portée  de  cette 
pièce  «  Canaille  de  D...  ».  Et  M.  Zola,  dans  son  article  va  en 
préciser  la  portée  : 

On  affirme  aujourd'hui,  est-il  dit  dans  l'article  incriminé,  l'existence  d'une 
pièce  secrète  accablante.  Je  la  nie,  cette  pièce,  je  la  nie  de  toute  ma  puis- 
sance. Une  pièce  ridicule,  oui,  peut-être  une  pièce  où  il  est  question  de 
petites  femmes  et  oti  il  est  parlé  d'un  certain  D... 

Par  conséquent,  voilà  l'importance  qu'on  y  attache  de  l'autre  côté 
de  la  barre.  Et  alors  je  dis  que  plus  vous  soutiendrez  que  le 
ministère  de  la  guerre  considère  la  décision  de  1894  comme  inatta- 
quable, et  moins  vous  ferez  admettre  par  un  esprit  sensé  que  ce 
ministère  a  fait  lui-même  une  communication  qui  permettait  de 
l'attaquer. 

Il  en  était  tout  autrement  pour  ceux  qui  voulaient  faire  tomber 
cette  décision  ;  ils  en  sapaient  le  fondement,  ils  ont  eu  l'habileté 
de  faire  faire  cette  communication  à  un  journal,  qui  croyait  en  tirer 
argument  utile  contre  le  condamné. 

Les  mêmes  considérations  s'appliquent  absolument  à  la  publica- 
tion du  bordereau  faite  par  le  Matin.  Il  est  clair  que  cette  publica- 
tion ne  pouvait  à  aucun  degré  intéresser  le  ministère  de  la  guerre; 
elle  devait  fatalement  au  contraire  se  retourner  contre  lui,  en  per- 
mettant des  discussions,  qui  ne  se  sont  que  trop  prolongées  jusqu'ici. 

J'ai  à  vous  dire  un  mot  maintenant,  non  pas  en  vous  donnant  une 
appréciation  personnelle,  je  laisse  la  parole  aux  témoins  —  j'aime 
mieux  m'en  tenir  à  leur  déclaration  —  sur  la  portée  de  cette 
fameuse  pièce  secrète  qui  ne  peut  pas  être  celle  que  l'on  a  indiquée. 

M.  le  sénateur  Trarieux  vous  a  dit  dans  cet  ordre  d'idées  : 

On  a  parlé  de  pièces  secrètes.  Quel  que  soit  le  rôle  qu'elles  ont  joué 
dans  le  procès,  si  cependant  elles  apportaient  la  certitude  que  Dreyfus  est 
un  traître,  serait-il  possible  de  nous  attarder  aux  questions  déforme? 
En  aurions-nous  le  courage?  Moi,  je  ne  l'aurais  pas.  Si  cet  homme  était 
un  traître,  la  forme  eût-elle  été  violée  pour  lui,  je  ne  saurais  élever  la  voix 
et  je  ne  le  ferais  point. 

C'est  l'opinion  textuelle  de  M.  Trarieux  que  je  vous  rapporte. 
Et,  Messieurs,  puisque  j'ai  déjà  parlé  de  la  déclaration  retentis- 
sante qu'a  faite  ici  M .  le  sénateur  Thévenet,  vous  me  permettrez 
bien  aussi  de  vous  dire  ce  qu'il  pense  du  rapport  de  cette  pièce 
secrète  avec  le  procès  qui  se  juge  aujourd'hui  devant  vous.  A  la 
tribune  du  Sénat,  le  17  février  —  ce  n'est  pas  vieux,  —  M.  le  séna- 
teur Thévenet  a  dit  ceci  : 
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Entre  l'interpellation  et  le  procès,  il  n'y  a  aucun  rapport,  et  nous  avons 
voulu  marquer  cette  séparation  très  nette,  entre  les  débats  de  la  Cour  d'as- 
sises et  le  terrain  de  la  légalité,  sur  lequel  nous  entendons  seulement  nous 
placer. 

Par  conséquent,  d'après  la  déclaration  de  M.  le  sénateur  Thé- 
venet  lui-même,  il  n'y  a  rien  à  tirer  ici  de  l'existence  ou  de  la  non- 
existence  d'une  pièce  secrète  au  point  de  vue  du  procès  qui  se  juge 
devant  tous. 

M.  Jaurès,  le  13  janvier,  à  la  tribune  de  la  Chambre  a  fait  cette 
déclaration  : 

S'il  était  vrai  que,  dans  le  procès  dont  on  a  parlé,  des  irrégularités  de 
procédure  aient  été  commises...  je  dis  une  chose  sur  laquelletous,  à  droite, 
au  centre,  à  l'extrême  -gauche,  vous  serez  d'accord,  c'est  que  s'il  était 
vrai  qu'il  y  eût  là  un  acte  révolutionnaire  pour  la  patrie,  il  fallait  que  cet 
acte  fût  avoué  hautement,  orgueilleusement,  par  le  pouvoir  responsable,  au 
lieu  d'être  dissimulé  comme  un  expédient  honteux  que  nous  sommes  réduits 
à,  apprendre  au  hasard  des  polémiques  de  presse. 

Il  est  vrai  que  le  12  février,  en  Cour  d'assises  et  devant  vous, 
M.  Jaurès,  croyant  sans  doute  traduire  la  même  opinion,  vous  a 
dit  que  c'était  là  la  violation  de  la  loi  républicaine  et  du  droit 
humain. 

Mais,  Messieurs,  dans  ces  phrases  avecl'épithète  redondante,  je 
crois  que  la  forme  cache  à  ce  point  l'idée,  qu'il  a  cru  avoir  été,  en 
disant  ceci  le  12  février,  conséquent  avec  lui-même.  Je  vous  laisse 
le  soin  de  l'apprécier. 

Pourquoi  M.  Jaurès  a-t-il  eu  devant  vous,  le  12  février,  une 
opinion  sur  le  fond  de  l'affaire  ?  Il  n'en  avait  pas  le  24  janvier  à  la 
Chambre,  car  il  a  dit  ceci  : 

J'affirme  sur  l'honneur  que,  si  j'avais  sur  le  fond  même  du  procès  à  pro- 
pos duquel  l'opinion  paraît  s'être  divisée,  une  certitude  quelle  qu'elle  fût, 
je  dirais  tout  haut  ma  pensée  ;  mais,  je  le  déclare  en  toute  loyauté,  il  m  a 
été  impossible,  avec  les  éléments  d'information  communiqués  au  procès,  de 
me  former  personnellement,  sur  le  fond  même  de  l'affaire,  une  conviction 
quelconque. 

Alors,  Messieurs,  comment  se  fait- il  qu'ici  il  soit  venu  vous  dire 
qu'il  croyait  à  la  culpabilité  du  commandant  Esterhazv  ? 

Il  est  vrai  qu'il  vous  a  dit  que  sa  conviction  se  basait  sur  une 
conversation  qu'il  aurait  eue  avec  un  journaliste  ;  mais  cette  con- 
versation, il  en  place  lui-même  la  date  au  moment  de  l'interpella- 
tion du  Sénat,  c'est-à-dire  le  7  décembre;  donc  il  en  avait  tous  les 
éléments  le  24  janvier  quand  il  disait  qu'il  n'avait  pas  d'opinion.  Il 
est  vrai  de  dire  aussi  que  le  journaliste  en  question  lui  a  donné  sur 
ces  points  un  démenti  formel,  et  que,  dans  ces  conditions,  on  ne 
comprend  pas  plus  l'opinion  de  M.  Jaurès  ici  que  son  appréciation 
contradictoire  sur  la  portée  d'une  pièce  secrète. 

M.  le  sénateur  Trarieux  nous  a  dit  avoir  reçu  M.  Leblois,  qui 
l'avait  entretenu  de  machinations  souterraines  et  mystérieuses, 
dont  le  lieutenant-colonel  Picquart  aurait  été  l'objet,  et  que  ces  faits, 
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d'abord  confus  dans  son  esprit,  s'étaient  classés  successivement, 
qu'il  lui  était  apparu  qu'au  Ministère  on  n'avait  pas  eu  une  atti- 
tude nette  vis-à-vis  du  lieutenant-colonel  Picquart. 

Il  y  a  un  fait  qui,  à  cet  égard,  me  semble  décisif  en  sens  con- 
traire, le  voici.  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  nous  a  dit  qu'en 
mai  1897,  il  avait  envoyé  une  note  vive,  suivant  son  expression, 
à  son  ancien  bureau,  se  plaignant  de  ce  qu'on  le  disait  en  mission, 
et,  dans  cette  note,  il  parlait  de  mensonges  et  de  mystères,  aux- 
quels sa  situation  donnait  lieu.  Le  lieutenant-colonel  Kenry,  alors 
commandant,  lui  répondit  —  c'est  le  sens  de  la  réponse  telle 
qu'elle  nous  a  été  révélée  par  les  débats  :  —  «  Quant  au  mot  men- 
songes, on  ne  sait  pas  à  quoi  il  s'applique;  quant  au  mot  mystères, 
il  correspond  à  trois  ordres  de  faits  qui  se  sont  passés  en  1896  : 
1°  ouverture  de  correspondance  ;  2°  ouverture  d'un  dossier  secret 
et  indiscrétions  ;  3°  propositions  à  deux  officiers  pour  établir  qu'un 
papier  avait  été  mis  à  la  poste.  » 

L'imputation,  Messieurs,  était  si  nette  et  si  précise,  si  peu  sou- 
terraine, que  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  vint  à  Paris  et 
constitua  M.  Leblois  pour  son  avocat.  Le  lieutenant-colonel  Pic- 
quart le  mit  au  courant,  dit-il.  en  lui  remettant  les  lettres  du 
général  Gonse. 

Il  vous  paraîtra  sans  doute,  Messieurs,  que  M.  Leblois  était 
particulièrement  qualifié  pour  la  mission  qu'il  recevait  ainsi,  puis- 
qu'il était,  depuis  longtemps,  l'habitué  du  bureau  des  renseigne- 
ments au  ministère  de  la  guerre. 

On  a  beaucoup  demandé  à  cette  audience  si  des  enquêtes  avaient 
été  faites  au  sujet  des  indiscrétions  qui  se  commettaient  à  propos 
de  cette  affaire.  Messieurs,  l'accès  du  ministère  de  la  guerre  est 
depuis  longtemps  interdit  au  public,  il  vous  est  peut-être  arrivé  de 
vous  en  rendre  compte;  et,  entre  tous  les  services,  celui  des  ren- 
seignements est  rigoureusement  confidentiel  ;  quelques  rares 
officiers  y  sont  seuls  initiés.  Aussi,  ce  n'est  pas  sans  un  étonne- 
ment  extrême,  que  nous  constatons  la  présence  de  M.  Leblois  dans 
le  cabinet  du  chef  du  service  secret.  Il  était  son  ami,  soit;  mais 
M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  a  eu  soin  de  vous  dire  que, 
comme  il  habitait  en  face,  il  aurait  pu  facilement  ne  point  sacrifier 
son  amitié  en  ayant  avec  lui  des  rencontres  dans  le  domicile  de 
M.  Leblois. 

Le  12  février,  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  a  dit  son  embar- 
ras pour  préciser  le  nombre  des  visites  faites  au  ministère  par 
M.  Leblois.  Il  a  dit  lui-même  :  «  Je  les  apprécie  à  dix  ou  quinze 
par  an  »,  et  M,  le  lieutenant-colonel  Henry  a  dit  :  «  Je  les  ap- 
précie à  vingt  ou  trente  ».  Il  a  ajouté  que  le  lieutenant-colonel 
Picquart  lui  avait  dit  à  lui-même  qu'il  pouvait  s'en  rapporter  à 
M.  Leblois  pour  ses  affaires  d'espionnage;  mais  que,  du  reste,  il 
n'a  pas  cru  utile  de  lui  en  parler. 

Or,  vous  savez,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  d'avocats  au  ministère  de 
la  guerre  que  ceux  qui  sont  habilités  par  le  Ministre.  M.  Leblois 
déclare  qu'il  s'est  occupé  d'un  dossier  de  pigeons  voyageurs  et  d'un 
dossier  d'espionnage  de  Nancy;  mais  le  lieutenant-colonel  Picquart 
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et  M.  Leblois  assurent  que  l'affaire  qui  nous  occupe  n'a  joué  aucun 
rôle  dans  leurs  réunions. 

Voici  les  données  de  l'enquête  :  «  Un  jour,  le  lieutenant-colonel 
Henry  entra  dans  le  cabinet  du  lieutenant-colonel  Picquart  ;  le  lieu- 
tenant-colonel Picquart  était  assis;  à  sa  gauche  était  M.  Leblois; 
sur  le  bureau,  il  y  avait  plusieurs  dossiers;  l'un  était  marqué  du 
paraphe  bleu  du  lieutenant-colonel  Henry  que  nous  avons  déjà 
rencontré,  et,  de  l'enveloppe  ouverte  de  ce  dossier,  sortait  en  partie 
une  photographie  de  la  pièce  qui  contient  ces  mots  :  «  Cette 
canaille  de  D...  »,  tellement  connue  du  colonel  Henry,  qu'il  lui 
suffit  d'entrer  dans  le  bureau  pour  la  reconnaître  immédiatement. 
C'est  un  fait,  le  témoin  en  est  sûr. 

M.  Gribelin,  lui  aussi  a,  dans  des  circonstance  différentes,  vu 
le  même  dossier;  il  le  connaît  bien,  c'est  lui  qui  l'avait  remis  à 
M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  à  la  fin  d'août,  en  l'absence  du 
lieutenant-colonel  Henry.  Cette  fois  encore,  le  dossier  portant 
le  paraphe  révélateur  était  sur  la  table  auprès  de  laquelle  était 
assis  le  lieutenant-colonel  Picquart  et  M.  Leblois  ;  l'enveloppe 
était  ouverte,  mais  aucune  pièce  n'en  sortait,  ce  qui  prouve  qu'à 
deux  reprises  le  dossier  s'est  trouvé  entre  les  deux  hommes. 

Il  y  a  là  des  faits  sur  lesquels  on  ne  peut  pas  se  tromper.  Le 
fait  essentiel  que  rapporte  le  témoin,  c'est  celui-ci  :  «  J'ai  vu  ce 
que  je  dis.  »  Et  quand  on  cherche  à  l'infirmer  par  une  discussion 
de  détail,  on  n'y  saurait  arriver. 

Sur  la  date,  on  a  essayé  de  dire  que  M.  Leblois  ne  serait  rentré 
à  Paris  que  le  7  novembre.  L'argument  est  sans  portée,  car  le 
dossier  est  resté  une  semaine  environ  entre  les  mains  du  lieute- 
nant-colonel Picquart.  Mais,  dans  tous  les  cas,  cette  date  qui  est 
déjà  ancienne,  par  conséquent  sur  laquelle,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
quantième,  on  ne  peut  pas  facilement  préciser,  est  seulement  fixée 
par  M.  le  lieutenant-colonel  Henry,  quand  il  dit  que  c'était  à  l'au- 
tomne, parce  qu'il  y  avait  du  feu  dans  la  cheminée,  et  par  M.  Gri- 
belin, quand  il  dit  que  la  lampe  était  allumée  à  l'heure  où  on 
sortait  ordinairement  du  bureau. 

M.  le  lieutenant-colonel  Henry  a  maintenu  son  affirmation  avec 
une  énergie  qui  a  été  jusqu'au  démenti. 

M.  Gribelin,  a  dit  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart,  est  inca- 
pable d'altérer  la  vérité.  Et  ici,  Messieurs,  nous  avons  assiste  à 
l'incident  qui,  peut-être,  a  été  le  plus  poignant  de  ces  audiencs, 
quand  vous  avez  vu  M.  le  général  Gonse  venir  affirmer  à  cette 
barre  que  M.  Gribelin  était  l'honnête  homme  par  excellence,  le 
serviteur  modeste,  désintéressé,  qui  tient  entre  ses  mains  des 
secrets  de  la  plus  haute  gravité,  et  qu'on  pouvait  dormir  tranquille 
quand  des  secrets  si  importants  lui  étaient  confiés  :  et,  quand  vous 
avez  vu  M.  Gribelin,  modeste,  se  trouvant  en  présence  de  son 
colonel, lui  dire  devant  vous  :  «  Mon  colonel,  vous  savez  bien  que  je 
dis  la  vérité,  et  que  ce  que  je  dis,  je  l'ai  vu.  » 

En  présence  de  pareils  témoins,  il  n'y  a  plus  de  contradiction 
utile  et  je  dis  que  l'incident  est  vidé. 

J'avoue,    Messieurs,   qu'étant   donnée  l'attitude   de   M=  Leblois 
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dans  cette  affaire,  le  rôle  mystérieux  qu'il  y  joue,  j'ai  peine  à 
m'impressionner  lorsqu'il  prétend  démontrer,  lui,  des  manœuvres 
souterraines.  Non,  la  lettre  du  lieutenant-colonel  Henry  s  est  bien, 
que  je  sache,  produite  au  grand  jour.  _ 

Uors  on  a  parlé  de  deux  télégrammes  qui  auraient  ete  adresses 
au  lieutenant-colonel  Picquart,  l'un  à  Tunis  signé  Speranza,  l'autre 
à  Sousse  signé  Blanche,  adressés  l'après-midi  et  le  soir  du  10  no- 
vembre dernier,  le  prévenant  d'arrêter  le  Demi- Dieu  et  que  le  bleu 
était  fabriqué  par  Georges,  -   c'est  son  prénom. 

Ces  signatures  étaient  celles  de  deux  lettres  écrites  en  novem- 
bre 1896  au  lieutenant-colonel  Picquart  à  son  bureau,  peu  après 
son  départ,  et  qui,  ressemblant  à  des  lettres  d'agents,  avaient  ete 
ouvertes.  Ces  lettres  et  ces  télégrammes  ont  un  air  de  famille 
manifeste  et  semblent  par  suite  émaner  du  cercle  du  lieutenant- 
colonel  Picquart,  du  cercle  qui  s'agrandissait  et  se  transformait 
sous  l'influence  de  M.  Leblois  et  comprenait,  à  la  date  dont  nous 
parlons,  des  recrues  connues  et  inconnues. 

Pourquoi  imputer  ces  dépêches  aux  bureaux  de  la  Guerre  ou  per- 
sonne ne  les  connaît?  Je  dis  que  l'hypothèse  ne  repose  sur  rien 
puisque  dès  le  mois  de  mai  1897,  la  lettre  du  lieutenant-colonel 
Henry  avait  fixé  la  situation  sans  qu'il  fût  besoin  d'y  revenir,  et,  de 
ce  côté,  il  était  inutile  de  répéter  un  avertissement  qui  avait  ete 
donné  personnellement  et  directement  à  M.  le  lieutenant-colonel 
Picquart,  avertissement  sur  lequel  il  n'y  avait  pas  à  revenir  puis- 
qu'il avait  une  portée  qui  n'a  pas  échappé  à  celui  qui  l'avait  reçu. 

M.  Trarieux  vous  a  dit  qu'il  avait  pris  la  parole  au  Sénat  le 
7  décembre  ;  voici  la  déclaration  qu'il  y  faisait  : 

Je  tiens  à  apporter  à  cette  tribune  une  entière  approbation  du  langage 
•qu'y  ont  tenu  et  M.  le  Ministre  de  la  guerre  et  M.  le  Président  du  Conseil. 
Les  paroles  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  ont  fait  vibrer  nos  sentiments  de 
patriotisme  ;  celles  de  M.  le  Président  du  Conseil  ont  été  l'expression  de  la 
sagesse  même,  du  bon  sens  et  de  la  loyauté. 

Et  M.  Trarieux  avait,  en  fin  de  compte,  précisé  la  question  en  ces 
termes  : 

De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  de  la  décision  que  le  Conseil  de  guerre 
saisi  est  appelé  à  rendre,  résultera  la  preuve  de  la  complète  innocence  de 
l'officier  poursuivi,  et  l'affaire  Dreyfus  restera  fermée,  ou  bien  cet  officier 
sera,  dans  les  termes  de  l'inculpation  portée  contre  lui,  reconnu  coupable, 
et  l'affaire  Dreyfus  s'ouvrira. 

C'était,  sous  une  autre  forme,  le  même  dilemme  que  celui  qu'avait 
posé  M.  Scheurer-Kestner,  qui  avait  dit  au  Ministre  de  la  guerre  : 
«  Je  crois  que  vous  vous  trompez,  l'événement  prouvera  qui  avait 
raison.  » 

C'était  fort  juste  ;  mais  comme  M.  Scheurer-Kestner,  M.  Trarieux 
n'a  pas  voulu  s'incliner  devant  la  chose  jugée,  parce  que  la  décision 
était  contraire  à  leur  commun  sentiment. 

Le  2  janvier,  M.  le  général  Saussier  décidait  le  renvoi  devant  le 
Conseil' de  guerre  du  commandant  Esterhazy.  L'enauête  et  l'infor- 
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mation  avaient  abouti  à  cette  conclusion  :  il  n'y  a  pas  de  charges. 
Il  est  évident,  Messieurs, -qu'il  est  malaisé  de  poursuivre  un  homme 
à  la  charge  duquel  deux  enquêtes  successives  n'ont  pas  apporté  de 
preuves  des  faits  qu'on  lui  impute  ;  et  voici  dans  quels  termes  avait 
cru  devoir  le  faire  M.  le  général  Saussier  : 

Yu  le  rapport  et  l'avis  de  M.  le  rapporteur,  les  conclusions  de  M.  le 
Commissaire  du  Gouvernement  tendant  au  renvoi  des  fins  de  la  plainte  par 
une  ordonnance  de  non-lieu... 

Attendu,  néanmoins,  que  l'instruction  n'a  pas  produit  sur  tous  les  points 
une  lumière  suffisante  pour  proclamer,  en  toute  connaissance  de  cause,  la 
non  culpabilité  de  l'inculpé. 

Attendu,  en  outre,  qu'à  raison  de  la  netteté  et  de  la  publicité  de  l'accu- 
sation et  de  l'émotion  qu'elle  a  occasionnée  dans  l'opinion  publique,  il 
importe  qu'il  soit  procédé  à  des  débats  contradictoires. 

Et  il  renvoie  le  commandant  Esterhazy  devant  le  Conseil  de 
guerre. 

Alors,  au  seuil  du  débat  au  Conseil  de  guerre,  Mme  Dreyfus,  par 
l'organe  de  Me  Labori,  M.  Mathieu  Dreyfus,  par  l'organe  de  Me  Dé- 
mange, demandent  âêtre  parties  au  procès.  Devant  eux,  Messieurs, 
se  dressait  la  barrière  infranchissable  élevée  par  les  articles  53  et  54 
du  Code  de  justice  militaire  ;  les  Tribunaux  militaires  ne  statuent 
que  sur  l'action  publique,  l'action  civile  ne  peut  être  poursuivie 
que  devant  les  Tribunaux  civils. 

M.  Mathieu  Dreyfus,  aux  termes  de  ces  dispositions,  ne  pouvait 
que  rester  témoin,  puisqu'il  n'était  que  le  dénonciateur. 

Ici,  il  n'y  a  pas  de  discussion  utile  sur  le  terrain  juridique,  et 
c'est  méconnaître  les  décisions  les  plus  respectées,  les  plus  probantes, 
que  de  venir  dire  qu'on  pouvait  admettre  une  pareille  intervention. 
Dès  1852,  la  Cour  de  cassation,  elle  l'avait  fait  déjà  précédemment, 
décidait  qu'aucune  loi  ne  conférait  aux  Tribunaux  militaires  le  droit 
de  statuer  sur  les  actions  à  fins  de  réparations  civiles,  et  par  con- 
séquent d'admettre  devant  eux  l'intervention  des  parties  civiles. 
C'était  là,  Messieurs,  une  décision  qui  était  absolue  et  qui  a  tou- 
jours été  renouvelée  depuis,  avec  cette  différence  que,  depuis  ces 
décisions  qui  cependant  étaient  ce  que  je  vous  indique,  le  texte 
de  la  loi  a  été  modifié  dans  le  sens  du  rejet  absolu  de  toute  inter- 
vention. 

Par  conséquent  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  d'intervention. 

Vous  avez  vu,  à  votre  audience  même,  l'exemple  d'une  de  ces 
demandes  d'intervention  de  la  part  des  experts,  demande  qui  a  été 
rejetée  parce  qu'ils  n'avaient  point  qualité  pour  intervenir  dans  le 
débat.  Cette  fois,  la  demande  a  été  rejetée  sur  la  demande  de 
Me  Labori  lui-même,  et  comme  la  réponse  de  la  Cour  a  été  con- 
forme à  son  désir,  je  suppose  qu'il  ne  la  critique  pas. 

C'est  à  ce  moment  que  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a 
requis  le  huis  clos,  et  il  n'y  a  pas  à  s'y  méprendre,  puisque  l'Aurore 
du  11  janvier  dit  ceci  : 

Le  commandant  est  pour  le  huis  clos  total,  il  l'espère,  il  y  compte,  il  le 
requiert. 
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Et  M.  le  général  de  Pelîieux  vous  a  dit  que  son  désir  personnel 
eût  été  que  les  débats  fussent  entièrement  publics. 

Cette  différence  d'opinion  entre  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment et  M.  le  généra]  de  Pelîieux  semble  bien  indiquer  que,  loin 
d'agir  par  ordre,  chacun  a  été  laissé  à  son  inspiration.  Et  ce  Con- 
seil, qu'on  vous  montre  comme  ayant  jugé  par  ordre,  se  retire  pour 
délibérer  ;  on  affirme  que  sa  délibération  a  duré  une  heure  ;  par  cinq 
voix  contre  deux,  il  n'accueille  pas  les  conclusions  du  commissaire 
du  Gouvernement  et  il  décide  que  les  débats  seront  publics  jusqu'au 
moment  où  leur  publicité  paraîtra  devenir  dangereuse  pour  la  sécu- 
rité de  la  défense  nationale. 

Messieurs,  dans  les  affaires  de  cette  nature,  le  huis  clos  est  la 
règle  invariable.  Devant  les  Conseils  de  guerre,  de  1888  à  1896,  il 
y  a  eu  quatre  poursuites  de  cette  nature,  toutes  les  quatre  ont  eu 
lieu  à  huis  clos.  Devant  les  Tribunaux  correctionnels,  de  1886  à 
1896,  il  y  a  eu  23  affaires  d'espionnage,  dont  sept  ont  été  jugées  à 
Paris  ;  le  huis  clos  a  été  prononcé  dans  toutes  ces  affaires,  et  dans 
l'une  d'elles,  un  acquittement  est  intervenu. 

En  Cour  d'assises,  je  tiens  à  le  constater,  dans  une  affaire  où  une 
question  d'espionnage  était  connexe  à  celle  d'un  vol  qualifié,  le 
huis  clos  a  été  ordonné,  et,  j'ai  le  dossier  entre  les  mains,  la  peine 
des  travaux  forcés  a  été  prononcée.  Je  suppose,  Messieurs,  qu'on 
surprendrait  fort  vos  honorables  collègues  si  on  leur  disait  qu'ils 
ont  rendu,  à  cause  du  huis  clos,  une  décision  suspecte.  Tous  les 
jours,  dans  d'autres  affaires,  le  huis  clos  est  ici  prononcé  :  vos  con- 
sciences sont  aussi  fermes,  quand  le  huis  clos  existe  et  quand  il 
n'intervient  pas. 

Allons  à  la  réalité  et  ne  nous  payons  pas  de  mots  :  Quand,  dans 
un  débat,  l'étranger  est  en  jeu,  le  devoir  impérieux  est  déjuger 
entre  Français  ;  quand,  dans  un  débat,  la  discussion  porte  sur  l'or- 
ganisation d'un  service  qui  se  lie  aux  secrets  les  plus  intimes  de  la 
défense  nationale,  il  n'y  faut  pas  d'oreilles  indiscrètes.  De  sorte 
que  je  ne  comprends  pas  l'argument  qu'on  a  cru  pouvoir  tirer  ici 
du  huis  clos.  Certains  témoins  l'ont  relevé,  et  Me  Labori  vous  a 
dit  qu'il  ne  craindrait  pas  le  huis  clos  avec  vous...  Messieurs,  c'est 
tout  ^  simplement  un  thème  à  déclamations  bon  pour  assurer  le 
succès  dans  une  réunion  publique...  11  semble  que  leur  désir 
de  suivre  les  débats  a  illusionné  les  témoins  jusqu'à  leur  faire 
penser  que  leur  présence  eut  été   une  garantie  de  justice. 

L'Aurore,  la  veille  du  fameux  article,  propose  de  tramer 
M.  Billot  et  son  huis  clos  à  la  barre  de  l'opinion  publique,  devant 
un  jury  de  citoyens  français.  La  phrase  est  sonore,  nous  en 
avons  déjà  rencontré  de  pareilles;  elle  montre,  je  le  relève,  la 
préméditation  et  le  concert,  entre  l'écrivain  et  le  journal,  puisque 
la  phrase   a  été  publiée  la  veille  de  l'article. 

Ce  qu'il  faut  dire,  c'est  qu'il  ne  s'est  passé  qu'une  chose  inac- 
coutumée devant  le  Conseil  de  guerre  attaqué,  non  pas  le  huis  clos, 
mais  la  publicité  d'une  partie  des  débats,  décidée  à  la  majorité 
de  cinq  voix  contre  deux,  c'est-à-dire  que  le  Conseil  s'est  divisé 
sur  cette  question  du  huis  clos. 
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Et  alors,  Messieurs,  je  m'attache  à  l'expression  débat  contra- 
dictoire, qui  a  été  relevée  pour  prétendre  que  le  débat  n'avait  pas 
eu  ce  caractère. 

A  l'audience  publique,  lecture  a  été  faite  du  rapport  ;  l'interro- 
gatoire a  eu  lieu,  huit  témoins  ont  été  entendus,  et  parmi  ces 
témoins  le  plus  important,  j'imagine,  puisque  c'était  le  dénon- 
ciateur, M.  Mathieu  Dreyfus  lui-même,  qui  a  eu  toute  liberté 
de  développer  son  accusation  et  d'indiquer  dans  quelles  circons- 
tances il  prétendait  apporter  la  preuve  qu'il  c'a  point  faite. 
On  a  entendu  M.  Scheurer-Kestner  qui  a  pu,  comme  il  l'a  fait  ici, 
donner  toutes  les  indications  qui  étaient  de  nature  à  éclairer  le 

Conseil. 

Le  rapport  Ravary,  dit-on,  n'aurait  pas  été  assez  accusateur. 
Mais,  après  avoir  étudié  le  dossier,  le  commandant  Ravary  avait 
proposé  un  non-lieu,  et  cette  opinion  était  partagée  par  le  com- 
missaire du  Gouvernement.  On  ne  peut  cependant  pas  exiger,  Mes- 
sieurs, de. magistrats,  que,  pour  donner  à  leur  attitude  une  signifi- 
cation accentuée  contre  un  accusé,  ils  disent  le  contraire  de  ce 
qu'ils  pensent  !  C'est  bien  difficile  à  demander  :  Ministère  public 
ne  signifie  pas  accusateur  forcé  ;  c'est  là  une  ignorance  populaire 
que  des  hommes  distingués  ne  devraient  pas  partager.  Nous  avons, 
j'imagine,  l'entière  liberté  de  nos  appréciations,  et  il  in  arrive  très 
bien  à  moi  de  combattre  un  acte  d'accusation  dont  je  ne  partage 
pas  l'opinion  ;  cela  m'est  arrivé  plus  d'une  fois.  Et  si  M.  le  comman- 
dant Ravary  a  puisé  dans  le  dossier,  qu'il  avait  instruit  et  étudié,  la 
conviction  qu'il  a  fait  passer  dans  son  rapport,  c'est  là  un  fait  qu'on 
ne  peut  pas  articuler  contre  lui  et  qui  est  tout  à  son  honneur.  Les 
raisons  de  cette  attitude,  il  les  donne  et  naturellement  il  ne 
peut  pas  les  donner  sans  le  faire  au  détriment  des  témoins  qui 
ont  produit  une  accusation  mal  fondée.  Est-ce  un  grief?  non,  c'est 
la  constatation  d'une  vérité. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  débat  contradictoire  — 
et  c'est  un  jeu  de  mots  qu'on  n'aurait  pas  dû  faire  ici,  —  que  la 
contradiction  se  produise  entre  deux  avocats  adverses  ou  entre  un 
avocat  et  le  Ministère  public.  Non,  la  contradiction  a  été  certaine. 
J'ai  déjà  dit  que  M.  Mathieu  Dreyfus  et  M.  Scheurer-Kestner 
avaient  été  entendus  à  l'audience  publique  ;  ils  étaient  bien,  j  ima- 
gine, les  accusateurs  de  M.  le  commandant  Esterhazy.  Mais,  au 
huis  clos,  le  lieutenant-colonel  Picquart  et  son  avocat,  Me  Leblois, 
ont  été  complètement  entendus,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire 
ici,  à  vous  qui  avez  vu  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  tenir  la 
barre  pendant  toute  une  audience,  que  son  intervention  était  la 
plus  contradictoire  qui  se  puisse  rencontrer,  et  qu'il  était  impos- 
sible de  trouver  un  accusateur  plus  convaincu  et  plus  interesse  au 
succès  de  l'accusation  !  .... 

Par  conséquent,  vous  pouvez  penser  que  le  débat  a  ete  aussi 
contradictoire  qu'il  pouvait  l'être.  Il  a  été  entendu  25  témoins  ou 
experts,  à  l'audience  du  Conseil  de  guerre,  et  cependant,  Messieurs, 
il  faut  bien  le  dire,  la  plainte  n'était  après  tout  que  la  dénonciation 
faite  par  le  frère  du  condamné,  pour  exonérer  son  frère,  et  eiie 
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n'apparaissait  pas  a  priori  comme    susceptible   d'être   très  désin- 
téressée  

La  triple  étape  judiciaire,  enquête,  information,  jugement,  n'a 
pas  désarmé  les  adversaires  ;  quand  les  passions  sont  à  ce  point 
surexcitées,  la  résistance  les  exaspère  au  lieu  de  les  calmer.  Il  n'y 
a  de  bon  jugement,  je  l'ai  déjà  dit,  que  celui  qui  vous  donne  raison  ; 
mais  les  hommes  sensés  peuvent-ils  penser  que  toutes  les  critiques 
sont  méritées  par  une  juridiction  uniquement  parce  qu'elle  a  l'au- 
dace de  déplaire? 

M.  Zola,  dans  son  article,  vise  le  choix  toujours  possible  des 
juges  et  se  livre  à  des  insinuations  sur  la  composition  arbitraire 
du  Conseil.  Elles  sont  insoutenables. 

Dans  les  Conseils  de  guerre,  le  grade  des  juges  est  déterminé  par 
celui  du  prévenu.  Il  est  extrêmement  rare  d'avoir  à  juger  un  officier 
supérieur,  et  l'affaire  est  forcément  imprévue.  Au  contraire,  la 
désignation  des  juges  est  faite  longtemps  à  l'avance.  Ceux  des 
membres  du  premier  Conseil  de  guerre  permanent  de  Paris,  qui  a 
été  saisi  de  l'affaire,  auxquels  leur  grade  permettait  de  siéger,  y 
sont  restés  comme  juges;  les  autres  ont  été  désignés  par  leur 
ancienneté,  sur  un  tableau  dressé  à  l'avance,  par  les  généraux  de 
chaque  division  sur  la  présentation  des  chefs  de  corps,  tableau 
arrêté  à  des  dates  périodiques. 

Parmi  les  membres  du  Conseil  de  guerre  les  grades  varient, 
toutes  les  armes  sont  représentées,  et  ces  hommes  d'origine 
différente  n'ont  d'autre  lien  entre  eux  que  la  droiture  de  leur  cons- 
cience. Le  Conseil  de  guerre  était  présidé  par  un  général  de  bri- 
gade ;  il  y  avait  deux  colonels,  un  d'infanterie,  un  de  cavalerie  ; 
deux  lieutenants-colonels,  un  du  génie,  un  de  la  garde  républicaine, 
un  chef  d'escadron  d'artillerie  et  un  chef  de  bataillon  d'infanterie. 
On  ne  voit  pas  où  peut  naître  la  suspicion  contre  un  Conseil  ainsi 
composé,  et  c'est  ce  Conseil  qui  a  jugé  à  l'unanimité,  alors  que,  sur 
la  question  du  huis  clos,  il  s'était  au  contraire  divisé. 

Je  me  trouve,  Messieurs,  dans  cette  situation  singulière  de  n'a- 
voir pas  à  apprécier  la  personnalité  des  hommes  qui  composaient  le 
Conseil  de  guerre  :  l'écrivain  qui  entend  les  déshonorer  déclare 
qu'il  ne  les  connaît  pas,  et  il  les  proclame  criminels,  sans  relever 
un  fait  quelconque  à  leur  charge  ! 

Nous  sommes  les  juges,  dans  cette  situation  extraordinaire  que 
tous  ceux  qui  savent  ne  peuvent  rien  dire,  tandis  que  ceux  qui  igno- 
trent  tout  viennent  tout  affirmer  ;  car,  enfin,  vous  avez  bien  saisi, 
n'est-ce  pas?  que  pour  juger  une  affaire  il  faut  d'abord  avoir  le 
dossier,  qu'on  ne  peut  soumettre  qu'à  une  juridiction  compétente, 
qu'ici  personne  n'est  compétent  pour  l'apprécier.  Par  conséquent, 
il  n'y  a  ici  qu'une  seule  question  à  juger,  je  l'ai  déjà  dit  :  le  juge- 
ment a-t-il  été  rendu  par  ordre  ?  C'est  la  seule  question  à  trancher  ici. 

Et,  Messieurs,  à  ceux  qui  cherchaient  à  semer  le  doute  sur  la 
décision  du  Conseil  de  guerre,  M.  Cavaignac  disait  à  la  séance  de 
ia  Chambre  du  13  janvier  : 

A  ous  le  faites  sans  connaître  les  preuves  qui  ont  pu  former  leur  opinion.. 
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lorsqu'ils  sont  liés,  bridés  dans  leur  conscience  par  le  secret  nécessaire  qui 
sauvegarde  la  défense  nationale,  alors  qu'on  profite  vis-à-vis  d'eux  de  ce 
qu'ils  ne  peuvent  pas  parler  pour  chercher  à  répandre  cette  idée  injuste  et 
fausse. 

On  doit  la  justice  à  tout  le  monde.  L'officier  dénoncé  n'étant  pas 
reconnu  coupable  de  la  trahison  de  l'autre,  le  Conseil  avait  le  strict 
devoir  de  le  constater.  Mais  des  renseignements,  des  lettres  intimes 
détournées,  falsifiées  peut-être,  ont  dit  les  experts,  quant  à  la  plus 
grave  d'entre  elles  ;  lettres  qui  avaient  traîné  dans  Paris  pendant 
plusieurs  jours  à  la  suite  d'un  très  coupable  abus  de  confiance, 
qui  avaient  créé  autour  de  l'homme  une  atmosphère  déplorable. 
Il  ne  me  convient  pas  d'en  parler  ici  à  raison  de  la  répulsion  una- 
nime qu'ont  soulevée  dans  cette  salle  certains  procédés  d'interroga- 
toire s'exerçant  sur  le  patient  muet,  qui  vous  a  seulement  crié  son 
atroce  situation.  (Marques  d'approbation.) 

Je  vous  prie  de  ne  faire  ici  aucune  manifestation,  car  je  ne  recher- 
che aucun  effet  d'audience  et  je  n'ai  ici  ni  amis  ni  "adversaires  ;  je 
parle  suivant  ma  conscience  et  je  m'adresse  au  jury. 

Je  dis  qu'il  ne  me  convient  pas  d'en  parler,  car  c'était  ici,  à  cette 
audience,  la  sensation  du  scalpel  travaillant  la  chair  vivante  et  jus- 
qu'à l'écœurement.  Continuez  cette  œuvre  si  elle  vous  tente, 
et  plus  vous  y  réussirez,  plus  nous  constaterons  que  la  vic- 
time choisie  l'avait  été  judicieusement  pour  la  substitution  qui  a  été 
tentée. 

On  devait  donc  justice  et  on  ne  devait  que  justice. 
J'ai  le  devoir  de  vous  parler  d'une  scène  ridicule  inventée,  un 
racontar  imprimé,  pour  compromettre  le  Conseil.  On  a  imaginé  une 
seconde  lecture  de  la  décision  devant  l'accusé  par  le  général  prési- 
dent et  on  a  écrit  :  «  Les  sept  officiers  composant  le  Conseil  sont 
debout,  sabre  au  côté,  et,  devant  eux,  le  commandant  Esterhazy  en- 
touré de  gardes.  »  Vous  voyez  d'ici  le  décor.  Et  voici  le  Trait: 
«  Cette  lecture  terminée,  le  général  de  Luxer  descend  de  son  siège, 
serre  la  main  du  commandant  et  lui  adresse  quelques  paroles  affec- 
tueuses ;  les  membres  du  Conseil  de  guerre  font  de  même.   » 

Il  n'y  avait  pas  un  mot  de  vrai  dans  cette  histoire.  La  lecture  est 
donnée  en  l'absence  de  l'accusé  par  le  Président  et  aucun  membre 
ne  l'a  revu  depuis.  Voici  la  lettre  du  général  de  Luxer  au  Ministre 
de  la  guerre. 

Monsieur  le  Ministre, 

Des  journaux  français  ont  raconté,  et  des  journaux  étrangers  ont  repro- 
duit avec  toutes  sortes  de  commentaires,  qu'àl'issue  de  la  séance  du  Conseil  de 
guerre  appelé  àjuger  le  commandant  Esterhazy,  les  membres  du  Conseil,  après 
la  lecture  du  jugement  d'acquittement,  ont  entouré  le  commandant  et  lui  ont 
serré  la  main  en  le  félicitant.  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que 
cette  manifestation  n'a  pu  avoir  lieu  puisque,  d'après  la  procédure  des  Tri- 
bunaux militaires,  l'accusé  est  reconduit  à  la  prison  sous  escorte,  dés 
la  clôture  des  débats  et  lorsque  le  Président  a  fait  la  déclaration  :  le 
Conseil  va  délibérer;  l'accusé  ne  reparaît  plus  dans  la  salle  des  séances 
que  pour  la  lecture  du  jugement,  qui  lui  est  faite  après  le  départ  des  jug  s. 
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par  les  soins  du  commissaire  du  Gouvernement,  devant  la  garde  rassemblée 
sous  les  armes. 

Le  législateur  a  précisément  voulu  éviter  que,  dans  un  moment  d'irrita- 
tion, le  condamné  se  laisse  entraîner  à  des  actes  de  violences  qui  pour- 
raient avoir  des  conséquences  terribles.  Le  fait  avancé  par  les  journaux  est 
donc  matériellement  impossible  et  je  dois  ajouter  que  les  juges,  questionnés 
individuellement  par  moi  au  sujet  de  cet  incident,  m'ont  formellement 
déclaré  n'avoir  plus  revu  M.  Esterhazy  après  la  clôture  des  débats,  ni 
dans  la  salle  des  séances,  ni  à  l'extérieur  de  cette  salle,  soit  dans  la  cour 
de  l'hôtel,  soit  dans  la  rue. 

Après  cela,  messieurs  les  jurés,  vous  pouvez  juger  des  transfor- 
mations qu'un  fait  peut  subir  dans  un  article  de  journal  et  des  pré- 
ventions odieuses  qui  se  créent. 

Je  dois  encore  relever  ici  ces  insinuations  calomnieuses,  qui  se 
sont  produites  à  cette  audience.  Le  12février,  M.  le  lieutenant-colonel 
Picquart  a  dit,  sur  la  demande  de  la  défense  :  «  Je  sais  que  M.  le 
général  Guerrier,  chef  du  commandant  Esterhazy  à  Rouen,  a 
fait  rayer  des  états  de  service  de  cet  officier  une  citation  qui  s'y 
trouvait  indûment  »,  et  Me  Labori  a  pu  poser  cette  question  : 
«  Cette  citation  constitue  alors  un  faux  ou  un  renseignement 
erroné?  »  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  répondait  :  «  Je  ne 
sais  pas  quel  nom  on  peut  donner  à  cela  ;  mais  le  fait  n'est  pas 
douteux,  il  est  patent.  » 

Eh  bien  !  voici  le  prétendu  faux,  imaginé  sans  doute  pour  vous 
faire  croire  qu'on  soutient  le  commandant  par  tous  les  moyens. 
Voici  le  document  intéressant,  —  vous  allez  en  juger,  — 
c'est  Tordre  de  régiment  qui  a  été  fait  par  le  colonel  du  135e  d'in- 
fanterie auquel  appartenait  à  cette  époque  le  capitaine  Esterhazy  : 

«  Le  colonel  est  heureux  de  porter  à  la  connaissance  du  régiment 
la  bonne  attitude  du  premier  bataillon  détaché  en  Tunisie.  Ce  ba- 
taillon, faisant  partie  d'une  colonne  commandée  par  le  lieutenant- 
colonel  Corréard,  a  été  attaqué  parles  Arabes,  en  nombre  cinq  fois 
supérieur  ;  ils  étaient  embusqués  dans  un  bois  et  un  défilé  borné  de 
cactus  qu'il  fallait  enlever  à  tout  prix.  Le  capitaine  Esterhazy  a 
abordé  la  situation  de  front...  les  Arabes  ont  été  délogés  par  cette 
attaque  conduite  vigoureusement  ;  les  officiers  et  la  troupe  ont 
rivalisé  d'entrain  et  de  vigueur.  Je  suis  heureux  de  pouvoir  citer 
particulièrement  le  commandant  Brouillet,  qui  a  conduit  son  ba- 
taillon avec  beaucoup  d'énergie  et  de  sang-froid;  le  capitaine  adju- 
dant-major Pasquin  qui  a  exécuté  les  ordres  du  commandant,  sou- 
vent délicats,  au  milieu  du  danger;  et  le  capitaine  Esterhazy  qui, 
avec  sa  ligne  de  tirailleurs,  s'est  précipité  dans  le  bois  en  enlevant 
ses  hommes  avec  un  entrain  et  un  élan  remarquables.  » 

A  la  suite  de  ce  fait  d'armes,  la  citation  a  figuré  aux  états  de 
services.  Est-ce  là  un  faux?  Non,  c'est  au  contraire  une  réalité 
honorable.  Mais  voici  le  prétexte  de  l'imputation,  car  il  faut  tou- 
jours qu'il  y  ait  des  prétextes  :  il  y  a  un  règlement  de  1889  et  un 
décret  de  1895  qui  disent  que  l'ordre  du  régiment  ne  doit  pas  figurer 
sur  tel  feuillet  déterminé  des  états  de  services  ;  que  ce  feuillet  déter- 
miné est  réservé  à  l'ordre  de  l'armée.  Or,  ceci  n'était   qu'un  ordre 
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du  régiment;  mais  il  figure  dans  les  notes,  c'est  tout  ce  qui  nous 
importait.  Pourquoi  venir  parler  ici  de  faux? 

En  ce  qui  concerne  M.  le  commandant  Brouillet,  qui  est  aussi 
désigné  dans  cet  ordre  du  régiment,  dans  ses  notes  de  1885  figure 
cette  mention  :  qu  il  a  été  cité  en  Tunisie,  et  qu'en  décembre  1881 
il  a  été  proposé  pour  la  rosette  d'officier  de  la  Légion  d'honneur  à 
la  suite  du  combat  qui  vient  d'être  rappelé.  — J'avais  oublié  de  vous 
dire  que  le  fait  remonte  à  1881  et  que,  par  conséquent,  il  n'a  aucun 
rapport  avec  ce  qui  s'est  passé  en  1897  à  propos  de  l'affaire  Ester- 
fa  azy. 

Cette  transfiguration  d'un  fait  aussi  simple  s'identifie  avec  la 
calomnie. 

Ce  n'est  pas  la  seule  fois  que  la  défense,  alliée  à  M.  le  lieutenant- 
colonel  Picquart,  a  essayé  de  vous  impressionner  par  l'allégation 
d'un  faux.  Il  vous  a  été  parlé  ici  d'un  des  documents  qui  confirment 
la  culpabilité  du  condamné  de  1894,  et  MM  les  généraux  de  Pellieux. 
Gonse,  de  Boisdeffre  vous  l'ont  affirmé;  ils  l'ont  vu,  ils  le  connais- 
sent et  ont  pu  l'apprécier.  Sur  cette  pièce,  voici  l'appréciation  que. 
le  lendemain,  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  apportait  à  la 
barre  : 

Je  trouve  que  cette  pièce,  étant  donné  le  moment  où  elle  se  produisait, 
étant  donnés  surtout  les  termes  dans  lesquels  était  conçue  cette  pièce, 
termes  qui  sont  absolument  invraisemblables,  eh  bien  !  cette  pièce,  il  y  a 
lieu  de  la  considérer  comme  un  faux.  J'ai  dit,  Messieurs. 

C'était  catégorique  et  d'autant  plus  singulier  que  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  n'a  jamais  vu  la  pièce,  il  nous  l'a  dit.  Et  le 
lendemain,  le  général  de  Pellieux  relevait  en  face  du  lieutenant- 
colonel  Picquart  l'accusation  contre  trois  officiers  généraux  d'avoir 
fait  un  faux  ou  de  s'en  être  servi.  Alors  le  lieutenant-colonel 
Picquart  s'est   exprimé   ainsi  devant  vous: 

Mes  intentions  ont  été  absolument  méconnues,  si  c'est  do  cette  façon 
qu'ont  été  interprétées  mes  paroles  d'hier.  Si  j'ai  dit  que  je  croyais  que  le 
document  était  un  faux,  je  n'ai  voulu  en  aucune  façon  suspecter  la  bonne 
foi  de  mes  chefs. 

Nous  avons  vu  à  cette  audience  le  lieutenant-colonel  Picquart 
démenti  par  ses  inférieurs,  par  ses  égaux  et  par  ses  supérieurs;  il 
vient  d'en  être  réduit  à  se  démentir  lui-même.  Le  spectacle  est  trop 
attristant  pour  qu'il  me  plaise  d'y  insister. 

Revenons  au  Conseil  de  guerre.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'à  aucun 
moment  l'attitude  du  Conseil  de  guerre  n'a  prêté  à  la  critique.  Ces 
juges  avaient  simplement,  sans  écouter  les  clameurs  du  dehors,  et 
sans  souci  des  passions  ni  des  intérêts,  rempli  ce  devoir  d'honnêtes 
gens  que  vous  accomplissez  tous  les  jours  ici,  juger  selon  sa 
conscience.  Les  membres  des  Conseils  de  guerre  sont  à  ia  fois. 
il  faut  que  vous  le  sachiez,  magistrats  et  jurés  :  ils  statuent  sur  La 
culpabilité  et  sur  la  peine.  Leur  verdict  n'est  pas  motivé,  il  indique 
seulement  le  nombre  de  voix  et  les  accusés  ont  cette  garatie  excep- 
tionnelle qu'il  faut  cinq  voix  sur  sept  pour  assurer  la  condamnation 
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de  telle  sorte  qu'on  ne  leur  demande  pas  plus  qu'à  vous  compte  des 
motifs  qui  les  déterminent. 

Je  la  conçois  très  haute,  cette  mission  des  hommes  qu'on  enlève 
momentanément  à  leurs  occupations  pour  les  inviter  à  venir  rendre 
la  justice:  je  conçois,  que  dès  l'abord  lorsqu'ils  sont  désignés,  ils 
hésitent  et  se  troublent  en  présence  des  responsabilités  qui  vont 
leur  incomber.  lime  semble  que  je  les  vois  se  raffermir  petit  à  petit 
lorsqu'ils  considèrent  leur  devoir  et  rejeter  tout  ce  qui  est  étranger 
à  l'emploi  qui  leur  est  ainsi  dévolu,  voulant  seulement  se  trouver 
en  présence  d'eux-mêmes  pour  rechercher  les  preuves  qui  doivent 
déterminer  leur  décision.  Je  vois  leur  susceptibilité  naître,  si  on 
veut  les  influencer,  et  leur  droiture  se  révolter  contre  l'imprudent 
qui  cherche  à  troubler  leur  conscience.  Jurés,  magistrats,  membres 
des  Conseils  de  guerre,  ont  tous  le  même  point  d'honneur,  parce 
que  tous  rendent  la  même  justice. 

C'est  pourquoi  je  sens,  en  ce  qui  me  concerne,  le  prix  de  l'hon- 
neur que  vous  me  faites  en  me  prêtant  votre  bienveillante  attention; 
c'est  pour  le  même  motif  que  M.  le  Président  du  Conseil  disait  à  la 
séance  du  22  janvier  :  «  Nous  avons  confiance  dans  les  douze  ci- 
toyens libres  aux  mains  desquels  nous  avons  remis  la  défense  de 
la  justice  et  de  l'armée.  » 

A  la  suite  de  cette  lamentable  campagne,  nous  avons  eu  le  désor^ 
dre,  les  violences.  Les  moyens  révolutionnaires  appellent  l'emploi 
des  mêmes  moyens.  Les  propriétés  et  les  personnes  n'ont  pas  été 
respectées,  les  révolutionnaires  de  toutes  les  écoles  ne  se  sentaient 
pas  de  joie,  le  terrain  leur  devenait  propice,  la  violence  engendre 
la  violence.  Pendant  que  cette  pénible  inquiétude  régnait  et  pesait 
sur  la  conscience  publique,  l'auteur  de  l'article  et  son  journal  se 
haussaient  sur  le  piédestal  où  ils  croyaient  s'être  placés.  Le  journal 
était  jeune.  «  Il  y  a  trois  mois,  quand  Y  Aurore  commençait  à  luire  » 
dit  dans  son  numéro  du  21  janvier,  il  tenait  sa  réclame  et  sa 
bombe  politique,  son  procès  profitable  au  tirage,  et  M.  Zola,  se 
haussant  au  rôle  de  grand  homme  qu'il  assume  aisément  (sourires)^ 
fit  à  l'assignation  une  réponse  qu'il  crut  sensationnelle;  elle  ag- 
grave seulement  ses  torts  en  les  renouvelant.  Il  restait  révolution- 
naire, comme  il  s'en  vantait,  il  ignorait  la  loi  qu'il  ne  veut  pas 
connaitre.  Sa  procédure  n'en  est  que  la  constante  violation  et  les 
douze  audiences  que  l'audace  des  prévenus  vous  a  fait  subir  ont  in- 
digné le  pays. 

M.  Zola  avait  rêvé  d'une  mise  en  scène  extraordinaire,  il  fallait 
satisfaire  sa  fantaisie.  Ministres,  généraux,  hommes  politiques, 
lettrés,  devaient  accourir  soumis  à  sa  voix;  plus  de  cent  vingt 
témoins  nous  avaient  été  notifiés.  Il  y  avait  même  dans  son  pro- 
gramme tout  un  groupe  de  diplomates.  La  France  ne  lui  suffisait 
pas,  l'Europe  était  conviée;  c'était  le  décor  nécessaire  qu'il  voulait 
créer  pour  le  roman  que,  du  reste,  son  articie  nous  annonce. 
Tous  allez  toucher  du  doigt  la  mise  en  scène  et  la  réclame. 

C'est  dans  le  journal  Y  Aurore,  qu'il  répond  à  l'assignation  ;  à 
la  quatrième  page,  nous  voyons  en  lettres  énormes  le  nom  Emile 
Zola  et  la  réclame  débute  ainsi  (c'est  l'annonce   de  ses  œuvres)  : 
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«  M.  Zola,  le  puissant  romancier,  est  entré  vivant  dans  la  gloire, 
son  nom  voltige  sur  toutes  les  lèvres,  ses  œuvres  font  l'admiration 
de  l'univers  entier...  »  Je  vous  fais  grâce  du  reste.  (Rires.) 

M.  Zola  écrit  alors  sa  Lettre  à  la  France.  C'est  de  la  littérature, 
elle  relève  de  l'Académie.  Je  trouve  seulement  qu'il  y  a  dispropor- 
tion entre  M.  Zola  et  la  France,  voilà  tout. 

Il  lance  sa  Lettre  à  la  jeunesse.  De  ce  côté-ci  de  la  fron- 
tière, le  succès  en  reste  indécis.  Par  ce  motif  même,  elle  trouvera 
ailleurs  plus  de  sympathie,  et  un  éditeur  de  Berlin  est  autorisé  à  la 
publier.  La  voici  — 

Alors,  si  nous  portons  les  yeux  au-delà  de  toutes  nos  frontières, 
quel  serrement  de  cœur  nous  étreint,  par  quel  coupable  aveugle- 
ment, à  propos  d'un  procès  de  trahison  au  profit  de  l'étranger, 
jetez-vous  ici  cette  clameur  impie  contre  l'Etat-major?  «  Qui 
osera  tout  y  refondre  et  tout  y  renouveler?  Que  de  gens 
je  connais  —  dit  M.  Zola  —  qui,  devant  une  guerre  possible, 
tremblent  d'angoisse  en  songeant  dans  quelles  mains  est  la  défense 
nationale.  »  Et  on  a  dit  qu'il  ne  s'agissait  pas  ici  de  la  défense  du 
pays! 

On  sïndigne  à  la  Chambre  de  la  perfidie  et  de  la  violence  de 
l'attaque,  et  le  13  janvier,  le  général  Billot  s'écrie  : 

A  chaque  interpellation  les  injures  et  les  outrages  semblent  renaître 
plus  ardents,  plus  hostiles,  cherchant  à  mêler  des  choses  sacrées,  l'armée,  la 
patrie,  lajustice,  à  de  misérables  compétitions  politiques.  L'armée  silencieuse, 
respectueuse  des  lois  et  du  pays,  travaille  pour  se  tenir  à  la  hauteur  de 
toutes  les  missions  que  la  France  peut  attendre  d'elle.  Mais  si  elle  dédaigne 
des  outrages  qui  ne  sauraient  atteindre  son  honneur,  sa  probité  et  son 
patriotisme,  il  n'en  est  pas  moins  douloureux,  en  présence  de  l'Europe  qui 
nous  regarde,  de  voir  les  flétrissures,  les  hontes,  les  diffamations,  les  insi- 
nuations perfides  jetées  sur  les  chefs  qui,  au  jour  du  danger,  seraient 
appelés  à  la  conduire  à  l'ennemi,  sur  les  chefs  dont  on  aurait  ainsi  de  gaieté 
de  cœur  affaibli  le  prestige  et  l'autorité  nécessaires  pour  la  victoire.  C'est 
une  campagne  antipatriotique  qu'il  faut  flétrir  avant  tout. 

Plus  loin  : 

Il  faut  laisser  l'armée  à  son  œuvre  sainte  et  sacrée  :  la  préparation  de  la 
défense  du  drapeau  dans  toutes  les  éventualités  qui  peuvent  se  produire. 

Il  est  consolant  de  relire  ces  éloquentes  paroles  du  chef  de  l'armée. 
M.  Jaurès,  à  cette  audience,  donnant  la  réplique  aux  prévenus,  a  eu 
le  courage  de  dire  que  l'Etat-major,  dans  son  irresponsabilité,  pré- 
parait, inconscient,  les  désastres  de  la  Patrie.  Vous  savez  en  quelles 
brillantes  périodes  M.  Jaurès  lance  cette  accusation  douloureuse. 
Quant  à  moi,  je  n'ai  qu'une  réponse  à  faire  à  ces  affirmations  ;  j'ai  à 
dire  ici  que  je  n'estime  le  talent,  qu'il  s'exerce  parla  plume  ou  par  la 
parole,  que  dans  la  mesure  du  bien  qu'il  produit  et  non  pas  des  ruines 
qu'il  cherche  à  accumuler.  (Bravos.) 

Dès  le  13  janvier,  à  la  Chambre  des  Députés.  M.  Jaurès  faisait 
l'écho  à  l'article  poursuivi,  et  M.  Cavaignac,  après  le  Ministre,  lui 
jetait  cette  apostrophe  : 
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\vez-vous  songé,  quand  vous  êtes  venu  apporter  ces  attaques  a  la  tribune, 
nivaux  heures  1  roubles  et  décisives  qui  sont  peut-être  devant  nous,  le  salut 
de  la  Patrie  dépendra  du  respect  que  des  millions  de  soldats  professeront 
pour  les  hommes  qu'ils  auront   à  leur  tête  ? 

Qui  donc,  messieurs  les  jurés,  ignore  le  labeur  incessant  de  notre 
armée?  Vous  ruinez  l'effort  commun  de  chef  et  de  soldat  en  semant 
la  suspicion  et  la  révolte  t  Vos  affirmations  haineuses  troubleront 
nos  casernes  et  nos  camps,  à  la  grande  joie  de  l'étranger.  Ah  !  votre 
acte  est  révolutionnaire  !  , 

Vous  avez  raison,  car  les  révolutionnaires  de  toutes  les  écoles 
sont  d'accord  avec  vous  pour  insulter  l'armée  dans  ses  chefs.  Notre 
armée  conduite  par  ses  chefs  ne  sert  que  la  Loi  et  la  Patrie,  elle 
nous  est  doublement  chère  ;  son  honneur  est  le  nôtre  et  c'est  nous 
frapper  au  cœur  que  l'attaquer.  _ 

Non,  il  n'est  pas  vrai  qu'il  se  soit  trouvé  un  officier  pour  peser 
sur  la  conscience  des  juges  ;  non,  il  n'est  pas  vrai  qu'il  se  soit  trouvé 
sept  officiers  qui  aient  jugé  contre  leur  conscience  ;  les  prévenus, 
Messieurs,  sont  seuls  à  oser  crier  cette  infamie;  mais  jamais  ils 
n'ont  essayé  de  la  prouver.  Votre  verdict,  messieurs  les  jures,  pro- 
clamera leur  mensonge,  le  pays  l'attend  avec  confiance,  vous  les 
condamnerez  sans  hésiter.  (Bravos.) 

M  le  Président.  —  Nous  allons  suspendre  l'audience,  puis,  à  la 
reprise,  ce  devrait  être  au  défenseur  de  M.  Perrenx  qui  est  pour- 
suivi comme  auteur  principal  à  prendre  la  parole. 

Mc  Labori.  —  Oui,  monsieur  le  Président,  mais  Me  Clemenceau 
a  bien  voulu  me  prier  de  plaider  le  premier  à  cause  du  développe- 
ment que  comportera  ma  plaidoirie.  J'ajoute  que,  si  vous  voulez, 
M.  Zola  vous  demanderait  immédiatement  la  parole  pour  présenter 
de  très  courtes  observations  pour  sa  défense. 

M,  Zola.  —  Elles  sont  écrites. 

M.  le  Président.  —  Combien  de  temps  dureront-elles? 

M.  Zola.  —  Vingt  minutes. 

M.  le  Président.  —  L'audience  est  suspendue. 

Reprise  de  V audience. 

La  séance  est  rouverte  à  deux  heures  vingt  minutes. 

M.  le  Président.  —  L'audience  est  reprise.  La  parole  est  à 
M.  Emile  Zola. 


M.  Emile  Zola  demande  la  permission  de  parler  à  la  barre.  Il  se 
met  en  face  des  jurés  et  lit  la  déclaration  suivante  : 
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DÉCLARATION  DE  M.  EMILE  ZOLA 


Messieurs  les  Jurés, 

A  la  Chambre,  dans  la  séance  du  22  janvier,  M.  Méline, 
Président  du  Conseil  des  ministres,  a  déclaré,  aux  applaudis- 
sements frénétiques  de  sa  majorité  complaisante,  qu'il  avait 
confiance  dans  les  douze  citoyens  aux  mains  desquels  il 
remettait  la  défense  de  l'armée.  C'était  de  vous  qu'il  parlait. 
Messieurs.  Et,  de  même  que  M.  le  général  Billot  avait  dicté 
son  arrêt  au  Conseil  de  guerre  chargé  d'acquitter  le  comman- 
dant Esterhazy,  en  donnant  du  haut  de  la  tribune  à  des 
subordonnés  la  consigne  militaire  du  respect  indiscutable  de 
la  chose  jugée,  de  même  M.  Méline  a  voulu  vous  donner 
l'ordre  de  me  condamner,  au  nom  du  respect  de  l'armée, 
qu'il  m'accuse  d'avoir  outragée.  (Vives  protestations  dans 
l'auditoire.) 

M.  le  Président.  —  M.  Méline  n'a  donné  aucun  ordre. 

(M.  Emile  Zola  continue.) 

Je  dénonce  à  la  conscience  des  honnêtes  gens  cette  pression 
des  pouvoirs  publics  sur  la  justice  du  pays.  Ce  sont  là  des 
mœurs  politiques  abominables  qui  déshonorent  une  nation 
libre. 

Nous  verrons,  Messieurs,  si  vous  obéirez.  Mais  il  n'est  pas 
vrai  que  je  sois  ici,  devant  vous,  par  la  volonté  de  M.  Mé- 
line, Il  n'a  cédé  à  la  nécessité  de  me  poursuivre  que  dans  un 
grand  trouble,  dans  la  terreur  du  nouveau  pas  que  la  vérité 
en  marche  allait  faire.  Cela  est  connu  de  tout  le  monde.  Si  je 
suis  devant  vous,  c'est  que  je  l'ai  voulu.  Moi  seul  ai  décidé 
que  l'obscure,  la  monstrueuse  affaire  serait  portée  devant 
votre  juridiction,  et  c'est  moi  seul,  de  mon  plein  gré,  qui 
vous  ai  choisis,  vous  l'émanation  la  plus  haute,  la  plus 
directe  de  la  justice  française,  pour  que  la  France  enfin  sache 
tout  et  se  prononce.  Mon  acte  n'a  pas  eu  d'autre  but.  et  ma 
personne  n'est  rien,  j'en  ai  fait  le  sacrifice,  satisfait  simple- 
ment d'avoir  mis  entre  vos  mains,  non  seulement  l'honneur 
de  l'armée,  mais  l'honneur  en  péril  de  toute  la  nation.  (Un 
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coup  de  sifflet.  —  Le  Président  menace  de  faire  évacuer 

la  salle  ) 

Vous  me  pardonneriez  donc,  si  la  lumière,  dans  vos  cons- 
ciences, n'était  pas  entièrement  faite.  Cela  ne  serait  pas  de  ma 
faule.  Il  paraît  que  je  faisais  un  rêve,  en  voulant  vous  appor- 
ter  toutes  les  preuves,  en  vous  estimant  les  seuls  dignes,  les 
seuls  compétents.  On  a  commencé  par  vous  retirer  de  la 
main  gauche  ce  qu'on  semblait  vous  donner  de  la  droite.  On 
affectait  bien  d'accepter  votre  juridiction,  mais  si  l'on  avait 
confiance  en  vous  pour  venger  les  membres  d'un  Conseil  de 
guerre,  certains  autres  officiers  restaient  intangibles,  supé- 
rieurs à  votre  justice  elle-même.  Comprenne  qui  pourra.  C'est 
l'absurdité  dans  l'hypocrisie,  et  l'évidence  éclatante  qui  en 
ressort  est  qu'on  a  redouté  votre  bon  sens,  qu'on  n'a  point 
osé  courir  le  danger  de  nous  laisser  tout  dire  et  de  vous  laisser 
tout  juger.  Ils  prétendent  qu'ils  ont  voulu  limiter  le  scandale; 
et  qu'en  pensez-vous  de  ce  scandale,  de  mon  acte  qui  consis- 
tait à  vous  saisir  de  l'affaire,  à  vouloir  que  ce  fût  le  peuple, 
incarné  en  vous,  qui  fût  le  juge?  Ils  prétendent  encore 
qu'ils  ne  pouvaient  accepter  une  revision  déguisée,  avouant 
ainsi  qu'ils  n'ont  qu'une  épouvante  au  fond,  celle  de  votre 
contrôle  souverain.  La  loi,  elle  a  en  vous  sa  représentation 
totale;  et  c'est  cette  loi  du  peuple  élu  que  j'ai  désirée,  que 
je  respecte  profondément  en  bon  citoyen,  et  non  pas  la  louche 
procédure  grâce  à  laquelle  on  a  espéré  vous  bafouer  vous- 
mêmes. 

Me  voilà  excusé,  Messieurs,  de  vous  avoir  dérangés  de 
vos  occupations,  sans  avoir  eu  le  pouvoir  de  vous  inonder  de 
la  totale  lumière  que  je  rêvais.  La  lumière,  toute  la  lumière, 
je  n'ai  eu  que  ce  passionné  désir.  Et  les  débats  viennent  de 
vous  le  prouver,  nous  avons  eu  à  lutter,  pas  à  pas,  contre 
une  volonté  de  ténèbres  extraordinaire  d'obstination.  Il  a  fallu 
un  combat  pour  arracher  chaque  lambeau  de  vérité,  on  a 
discuté  sur  tout,  on  nous  a  refusé  tout,  on  a  terrorisé  nos 
témoins,  dans  l'espoir  de  nous  empêcher  de  faire  la  preuve. 
Et  c'est  pour  vous  seuls  que  nous  nous  sommes  battus,  c'est 
pour  que  cette  preuve  vous  fût  soumise  entière,  afin  que  vous 
pussiez  vous  prononcer  sans  remords  dans  votre  conscience. 
Je  suis  donc  certain  que  vous  nous  tiendrez  compte  de  nos 
efforts  et  que,  d'ailleurs,  assez  de  clarté  a  pu  être  faite.  Vous 
avez  entendu  les  témoins,  vous  allez  entendre  mon  défenseur, 
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qui  vous  dira  l'histoire  vraie,  cette  histoire  qui  affole  tout  le 
monde  et  que  personne  ne  connaît.  Et  me  voilà  tranquille,  la 
vérité  est  en  vous  maintenant  :  elle  agira. 

M.  Méline  a  donc  cru  dicter  votre  arrêt,  en  vous  confiant 
l'honneur  de  l'armée.  Et  c'est  au  nom  de  cet  honneur  de 
1  armée  que  je  fais  appel  moi-même  à  votre  justice.  Je  donne 
à  M.  Méline  le  plus  formel  démenti  :  je  n'ai  jamais  outragé 
l'armée.  J'ai  dit,  au  contraire,  ma  tendresse,  mon  respect  pour 
la  nation  en  armes,  pour  nos  chers  soldats  de  France  qui  se 
lèveraient  à  la  première  menace,  qui  défendraient  la  terre 
française.  Et  il  est  également  faux  que  j'aie  attaqué  les  chefs, 
les  généraux  qui  les  mèneraient  à  la  victoire.  Si  quelques 
individualités  des  bureaux  delà  guerre  ont  compromis  l'armée 
elle-même  par  leurs  agissements,  est-ce  donc  insulter  l'armée 
tout  entière  que  de  le  dire  ?  N'est-ce  pas  plutôt  faire  œuvre 
de  bon  citoyen  que  de  la  dégager  de  toute  compromission, 
que  de  jeter  le  cri  d'alarme,  pour  que  les  fautes,  qui,  seules, 
nous  ont  fait  battre,  ne  se  reproduisent  pas  et  ne  nous  mènent 
pas  à  de  nouvelles  défaites  ?  Je  ne  me  défends  pas,  d'ailleurs, 
je  laisse  à  *  l'histoire  le  soin  de  juger  mon  acte,  qui  était 
nécessaire.  Mais  j'affirme  qu'on  déshonore  l'armée  quand  on 
laisse  les  gendarmes  embrasser  le  commandant  Esterhazy, 
après  les  abominables  lettres  qu'il  a  écrites.  J'affirme  que 
cette  vaillante  armée  est  insultée  chaque  jour  par  les  bandits 
qui,  sous  prétexte  de  la  défendre,  la  salissent  de  leur  basse 
complicité,  en  traînant  dans  la  boue  tout  ce  que  la  France 
compte  encore  de  bon  et  de  grand.  J'affirme  que  ce  sont 
eux  qui  la  déshonorent,  cette  grande  armée  nationale,  lors- 
qu'ils mêlent  les  cris  de  :  «  Vive  l'armée!  »  à  ceux  de  : 
«  A  mort  les  juifs  !  »  Et  ils  ont  crié  :  «  Vive  Esterhazy  !  » 
Grand  Dieu!  le  peuple  de  saint  Louis,  de  Bavard,  de  Condé 
et  de  Hoche,  le  peuple  qui  compte  cent  victoires  géantes,  le 
peuple  des  grandes  guerres  de  la  République  et  de  l'Empire, 
le  peuple  dont  la  force,  la  grâce  et  la  générosité  ont  ébloui 
l'univers,  criant  :  «  Vive  Esterhazy!  »  C'est  une  honte  dont 
notre   effort  de  vérité   et  de  justice  peut    seul  nous   laver. 

Vous   connaissez  la  légende  qui  s'est  faite.  Dreyfus  a  été 
condamné  justement  et  légalement  par  sept   officiers  infail 
libles,  qu'on  ne  peut  même  suspecter  d'erreur  sans  outrager 
l'armée  entière.  Il  expie  dans  une  torture  vengeresse  son  abo- 
minable forfait.   Et,  comme  il  est  juif,  voilà  qu'un  syndicat 
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juif  s'est  crée,  un  syndicat  international  de  sans-patrie,  dis- 
posant de  millions  par  centaines,  dans  le  but  de  sauver  le 
traître  au  prix  des  plus  impudentes  manœuvres.  Dès  lors,  ce 
syndicat  s'est  mis  à  entasser  les  crimes,  achetant  les  cons- 
ciences, jetant  la  France  dans  une  agitation  meurtrière,  décidé 
à  la  vendre  à  l'ennemi,  à  embraser  l'Europe  d'une  guerre 
générale,  plutôt  que  de  renoncer  à  son  effroyable  dessein. 
Voilà,  c'est  très  simple,  même  enfantin  et  imbécile,  comme 
vous  le  voyez.  Mais  c'est  de  ce  pain  empoisonné  que  la  presse 
immonde  nourrit  notre  pauvre  peuple  depuis  des  mois.  Et  il 
ne  faut  pas  s'étonner  si  nous  assistons  à  une  crise  désas- 
treuse, car  lorsqu'on  sème  à  ce  point  la  sottise  et  le  mensonge, 
on  récolte  forcément  la  démence. 

Certes,  Messieurs,  je  ne  vous  fais  pas  l'injure  de  croire 
que  vous  vous  en  étiez  tenus,  jusqu'ici,  à  ce  conte  de  nourrice. 
Je  vous  connais,  je  sais  qui  vous  êtes.  Vous  êtes  le  cœur  et 
la  raison  de  Paris,  de  mon  grand  Paris,  où  je  suis  né,  que 
j'aime  d'une  infinie  tendresse,  que  j'étudie  et  que  je  chante 
depuis  bientôt  quarante  ans.  Et  je  sais  également,  à  cette 
heure,  ce  qui  se  passe  dans  vos  cerveaux  ;  car,  avant  de 
venir  m'asseoir  ici,  comme  accusé,  j'ai  siégé  là,  au  banc  où 
vous  êtes.  Vous  y  représentez  l'opinion  moyenne,  vous  tâchez 
d'être,  en  masse,  la  sagesse  et  la  justice.  Tout  à  l'heure,  je 
serai  en  pensée  avec  vous  dans  la  salle  de  vos  délibérations, 
et  je  suis  convaincu  que  votre  effort  sera  de  sauvegarder  vos 
intérêts  de  citoyens,  qui  sont  naturellement,  selon  vous,  les 
intérêts  de  la  nation  entière.  Vous  pouvez  vous  tromper, 
mai:',  vous  vous  tromperez  dans  la  pensée,  en  assurant  votre 
bien,  d'assurer  le  bien  de  tous. 

Je  vous  vois  dans  vos  familles,  le  soir,  sous  la  lampe  ;  je 
vous  entends  causer  avec  vos  amis,  je  vous  accompagne  dans 
vos  ateliers,  dans  vos  magasins.  Vous  êtes  tous  des  travail- 
leurs, les  uns  commerçants,  les  autres  industriels,  quelques- 
uns  exerçant  des  professions  libérales.  Et  votre  très  légitime 
inquiétude  est  l'état  déplorable  dans  lequel  sont  tombées  les 
affaires.  Partout,  la  crise  actuelle  menace  de  devenir  un 
désastre,  les  recettes  baissent,  les  transactions  deviennent  de 
plus  en  plus  difficiles.  De  sorte  que  la  pensée  que  vous  avez 
apportée  ici,  la  pensée  que  je  lis  sur  vos  visages  est  qu'en 
voilà  assez  et  qu'il  faut  en  finir.  Vous  n'en  êtes  pas  à  dire 
comme  beaucoup  :  «  Que  nous  importe  qu'un  innocent  soit  à 


—  222  — 

l'île  du  Diable  !  Est-ce  que  l'intérêt  d'un  seul  vaut  la  peine  de 
troubler  ainsi  un  grand  pays  !  »  Mais  vous  vous  dites  tout  de 
même  que  notre  agitation,  à  nous  les  affamés  de  vérité  et  de 
justice,  est  payée  trop  chèrement  par  tout  le  mal  qu'on  nous 
accuse  de  faire.  Et,  si  vous  me  condamnez,  Messieurs,  il  n'y 
aura  que  cela  au  fond  de  votre  verdict  :  le  désir  de  calmer 
les  vôtres,  le  besoin  que  les  affaires  reprennent,  la  croyance 
qu'en  me  frappant  vous  arrêterez  une  campagne  de  reven- 
dications, nuisible  aux  intérêts  de  la  France. 

Eh  bien  !  Messieurs,  vous  vous  tromperiez  absolument. 
Veuillez  me  faire  l'honneur  de  croire  que  je  ne  défends  pas 
ici  ma  liberté.  En  me  frappant,  vous  ne  feriez  que  me  gran- 
dir. Qui  souffre  pour  la  vérité  et  la  justice  devient  auguste  et 
sacré.  (Murmures.)  Regardez-moi  :  ai-je  mine  de  vendu,  de 
menteur  et  traître?  Pourquoi  donc  agirais-je?  Je  n'ai  derrière 
moi  ni  ambition  politique  ni  passion  de  sectaire.  Je  suis  un 
libre  écrivain,  qui  a  donné  sa  vie  au  travail,  qui  rentrera 
demain  dans  le  rang  et  reprendra  sa  besogne  interrompue.  Et 
qu'ils  sont  donc  bêtes  ceux  qui  m'appellent  l'Italien,  moi  né 
d'une  mère  française,  élevé  par  de  grands-parents  beauce- 
rons, des  paysans  de  cette  forte  terre,  moi  qui  ai  perdu  mon 
père  à  sept  ans,  qui  ne  suis  allé  eu  Italie  qu'à  cinquante- 
quatre  ans,  et  pour  documenter  un  livre.  Ce  qui  ne  m'empê- 
che pas  d'être  très  fier  que  mon  père  soit  de  Venise,  la  cité 
resplendissante  dont  la  gloire  ancienne  chante  dans  toutes  les 
mémoires.  Et,  si  même  je  n'étais  pas  Français,  est-ce  que  les 
quarante  volumes  de  langue  française  que  j'ai  jetés  par 
millions  d'exemplaires  dans  le  monde  entier,  ne  suffiraient 
pas  à  faire  de  moi  un  Français,  utile  à  la  gloire  de  la  France  ! 
(Mouvements  divers.) 

Donc,  je  ne  me  défends  pas.  Mais  quelle  erreur  serait  la 
vôtre,  si  vous  étiez  convaincus  qu'en  me  frappant  vous  réta- 
bliriez l'ordre  dans  notre  malheureux  pays  !  Ne  comprenez- 
vous  pas,  maintenant,  que  ce  dont  la  nation  meurt,  c'est  de 
l'obscurité  où  l'on  s'entête  à  la  laisser,  c'est  de  l'équivoque 
où  elle  agonise  !  Les  fautes  des  gouvernants  s'entassent  sur 
les  fautes,  un  mensonge  en  nécessite  un  autre,  de  sorte  que 
l'amas  devient  effroyable.  Une  erreur  judiciaire  a  été  com- 
mise; et,  dès  lors,  pour  la  cacher,  il  a  fallu,  chaque  jour, 
commettre  un  nouvel  attentat  au  bon  sens  et  à  l'équité.  C'est 
la  condamnation  d'un  innocent  qui  a  entraîné  l'acquittement 
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d*un  coupable;  et  voilà,  aujourd'hui,  qu'on  vous  demande  de 
nie  condamner  à  mon  tour,  parce  que  j'ai  crié  mon  angoisse, 
en  voyant  la  patrie  dans  cette  voie  affreuse.  Condamnez- 
moi  donc  !  Mais  ce  sera  une  faute  encore,  ajoutée  aux  autres, 
une  faute  dont  plus  tard  vous  porterez  le  poids  dans  l'his- 
toire. Et  ma  condamnation,  au  lieu  de  ramener  la  paix  que 
vous  désirez,  que  nous  désirons  tous,  ne  sera  qu'une  se- 
mence nouvelle  de  passion  et  de  désordre.  La  mesure  est 
comble,  je  vous  le  dis,  ne  la  faites  pas  déborder  ! 

Comment  ne  vous  rendez-vous  pas  un  compte  exact  de  la 
terrible  crise  que  le  pays  traverse?  On  dit  que  nous  sommes 
les  auteurs  du  scandale,  que  ce  sont  les  amants  de  la  vérité 
et  de  la  justice  qui  détraquent  la  nation,  qui  poussent  a 
l'émeute.  En  vérité,  c'est  se  moquer  du  monde.  Est-ce  que  le 
général  Billot,  pour  ne  nommer  que  lui,  n'est  pas  averti 
depuis  dix-huit  mois?  Est-ce  que  le  colonel  Picquart  n'a  pas 
insisté  pour  qu'il  prît  la  revision  en  main,  s'il  ne  voulait  pas 
laisser  l'orage  éclater  et  tout  bouleverser?  Est-ce  que 
M.  Scheurer-Kestner  ne  l'a  pas  supplié,  les  larmes  aux  yeux, 
de  songer  à  la  France,  de  lui  éviter  une  pareille  catastrophe  ? 
Non  !  non  !  notre  désir  a  été  de  tout  faciliter,  de  tout  amor- 
tir, et  si  le  pays  est  dans  la  peine,  la  faute  en  est  au  pouvoir 
qui,  pour  couvrir  les  coupables,  et  dans  des  intérêts  politi- 
ques, a  tout  refusé,  espérant  qu'il  serait  assez  fort  pour 
empêcher  la  lumière  d'être  faite.  Depuis  ce  jour,  il  n'a  manœu- 
vré que  dans  l'ombre,  pour  les  ténèbres,  et  c'est  lui,  lui  seul, 
qui  est  responsable  du  trouble  éperdu  où  sont  les  cons- 
ciences. 

L'affaire  Dreyfus,  ah  !  Messieurs,  elle  est  devenue  bien 
petite  à  l'heure  actuelle,  elle  est  bien  perdue  et  bien  loin- 
taine, devant  les  terrifiantes  questions  qu'elle  a  soulevées.  Il 
n'y  a  plus  d'affaire  Dreyfus,  il  s'agit  désormais  de  savoir  si 
la  France  est  encore  la  France  des  Droits  de  l'homme,  celle 
qui  a  donné  la  liberté  du  monde  et  qui  devait  lui  donner  la 
justice.  Sommes-nous  encore  le  peuple  le  plus  noble,  le  plus 
fraternel,  le  plus  généreux  ?  Allons-nous  garder  en  Europe 
notre  renom  d'équité  et  d'humanité  ?  Puis,  ne  sont-ce  pas 
toutes  les  conquêtes  que  nous  avions  faites  et  qui  sont  remi- 
ses en  question?  Ouvrez  les  yeux  et  comprenez  que,  pour 
être  dans  un  tel  désarroi,  l'âme  française  doit  être  remuée 
jusque   dans    ses    intimes   profondeurs,  en    face   d'un   péril 
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redoutable.  Un  peuple  n'est  point  bouleversé  de  la  sorte, 
sans  que  sa  vie  morale  elle-même  soit  en  danger.  L'heure 
est  d'une  gravité  exceptionnelle,  il  s'agit  du  salut  de  la 
nation. 

Et,  quand  vous  aurez  compris  cela,  Messieurs,  vous  sentirez 
qu'il  n'est  qu'un  seul  remède  possible  :  dire  la  vérité,  rendre 
la  justice.  Tout  ce  qui  retardera  la  lumière,  tout  ce  qui  ajou- 
tera des  ténèbres  aux  ténèbres,  ne  fera  que  prolonger  et 
aggraver  la  crise.  Le  rôle  des  bons  citoyens,  de  ceux  qui 
sentent  l'impérieux  besoin  d'en  finir,  est  d'exiger  le  grand 
jour.  Nous  sommes  déjà  beaucoup  à  le  penser.  Les  hommes 
de  littérature,  de  philosophie  et  de  science  se  lèvent  de  toutes 
parts,  au  nom  de  l'intelligence  et  de  la  raison.  Et  je  ne  vous 
parle  pas  de  l'étranger,  du  frisson  qui  a  gagné  l'Europe  tout 
entière.  Pourtant,  l'étranger  n'est  pas  forcément  l'ennemi.  Ne 
parlons  pas  des  peuples  qui  peuvent  être  demain  des  adver- 
saires. Mais  la  grande  Russie,  notre  alliée,  mais  la  petite  et 
généreuse  Hollande,  mais  tous  les  peuples  sympathiques  du 
Nord,  mais  ces  terres  de  langue  française,  la  Suisse  et  la 
Belgique,  pourquoi  donc  ont-elles  le  cœur  si  gros,  si  débor- 
dant de  fraternelle  souffrance?  Rêvez-vous  une  France  isolée 
dans  le  monde?  Voulez-vous,  quand  vous  passerez  la  frontière, 
qu'on  ne  sourie  plus  à  votre  bon  renom  légendaire  d'équité  et 
d'humanité? 

Hélas!  Messieurs,  ainsi  que  tant  d'autres,  vous  attendez 
peut-être  le  coup  de  foudre,  la  preuve  de  l'innocence  de 
Dreyfus,  qui  descendrait  du  ciel  comme  un  tonnerre.  La 
vérité  ne  procède  pas  ainsi  d'habitude,  elle  demande  quelque 
recherche  et  quelque  intelligence.  La  preuve!  Nous  savons 
bien  où  elle  est,  où  l'on  pourrait  la  trouver.  Mais  nous  ne 
songeons  à  cela  que  dans  le  secret  de  nos  âmes,  el  notre 
angoisse  patriotique  est  qu'on  se  soit  exposé  à  recevoir  un 
jour  le  démenti  de  cette  preuve,  après  avoir  engagé  l'hon- 
neur de  l'armée  dans  un  mensonge.  Je  veux  aussi  déclarer 
nettement  que,  si  nous  avons  notifié  comme  témoins  certains 
membres  des  ambassades,  notre  volonté  formelle  était  à 
l'avance  de  ne  pas  les  citer  ici.  On  a  souri  de  notre  audace. 
Je  ne  crois  pas  qu'on  en  ait  souri  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  car  là,  on  a  dû  comprendre.  Nous  avons  simple- 
ment voulu  dire  à  ceux  qui  savent  toute  la  vérité  que  nous  la 
savons,  nous  aussi.  Cette  vérité  court  les  ambassades,  elle 


—  225  — 

sera  demain  connue  de  tous.  Et,  s'il  nous  est  impossible 
d'aller  dès  maintenant  la  chercher  où  elle  est,  protégée  par 
d'infranchissables  formalités,  le  gouvernement  qui  n'ignore 
rien,  le  gouvernement  qui  est  convaincu  comme  nous  de 
Finnocence  de  Dreyfus  (vives  protestations),  pourra,  quand 
il  le  voudra,  et  sans  risques,  trouver  les  témoins  qui  feront 
enfin  la  lumière. 

Dreyfus  est  innocent,  je  le  jure  !  J'y  engage  ma  vie,  j'y 
engage  mon  honneur.  A  cette  heure  solennelle,  devant  ce 
tribunal  qui  représente  la  justice  humaine,  devant  vous,  Mes- 
sieurs les  jurés,  qui  êtes  l'incarnation  même  du  pays,  devant 
toute  la  France,  devant  le  monde  entier,  je  jure  que  Dreyfus 
est  innocent  !  Et,  par  mes  quarante  années  de  travail,  par 
l'autorité  que  ce  labeur  a  pu  me  donner,  je  jure  que  Dreyfus 
est  innocent!  Et,  par  tout  ce  que  j'ai  conquis,  par  le  nom 
que  je  me  suis  fait,  par  mes  œuvres  qui  ont  aidé  à  l'expan- 
sion des  lettres  françaises,  je  jure  que  Dreyfus  est  innocent! 
Que  tout  cela  croule,  que  mes  œuvres  périssent,  si  Dreyfus 
n'est  pas  innocent!  Il  est  innocent  ! 

Tout  semble  être  contre  moi  :  les  deux  Chambres,  le  pou- 
voir civil,  le  pouvoir  militaire,  les  journaux  à  grand  tirage, 
l'opinion  publique  qu'ils  ont  empoisonnée.  Et  je  n'ai  pour 
moi  que  l'idée,  un  idéal  de  vérité  et  de  justice.  Et  je  suis 
bien  tranquille,  je  vaincrai. 

Je  n'ai  pas  voulu  que  mon  pays  restât  dans  le  mensonge 
et  dans  l'injustice.  On  peut  me  frapper  ici.  Un  jour,  la  France 
me  remerciera  d'avoir  aidé  à  sauver  son  honneur. 

(Des  murmures  se  font  entendre  chaque  fois  que  M.  Emile 
Zola  répète  :  «  Je  jure  que  Dreyfus  est  innocent  !  »  On 
crie  :  «  La  preuve  !  la  preuve  !  Donnez  la  preuve  !  ») 
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PLAIDOIRIE  DE  M'  LABORI 


Messieurs  les  jurés, 

J'ai  à  vous  demander  encore,  après  plus  de  deux 
semaines  d'audiences,  un  dernier  et  peut-être,  hélas  !  un 
long-  effort.  Je  sens  que  vous  comprenez  mieux  qu'à 
aucun  moment,  après  la  déclaration  de  M.  Emile  Zola. 
quelle  est  la  grandeur  de  ces  débats,  et  que  vous  me  pardon- 
nerez de  compter  sur  votre  dévouement  de  citovens  et  sur 
votre  attention  bienveillante  et  impartiale  de  juges. 

Je  ne  crois  pas  qu'à  aucune  époque  affaire  ait  plus  profon- 
dément que  celle-ci  secoué  l'opinion  publique.  Nulle  n'a, 
d'un  côté,  soulevé  plus  de  clameurs;  —  l'excuse  en  est.  pour 
beaucoup  de  ceux  qui  les  poussent,  qu'ils  ne  savent  ce  qu'ils 
font.  —  Nulle  aussi  n'a  suscité  des  convictions  et  des  cou- 
lages plus  décidés  et  plus  inébranlables.  Entre  les  résolu- 
tions des  uns  et  les  colères  des  autres,  la  masse  du  peuple, 
insuffisamment  éclairée  mais  de  bonne  foi,  —  et  c'est  là-des- 
sus qu'au  moment  où  je  me  lève  je  compte,  —  hésite  encore 
incertaine,  troublée  d'une  part  par  des  passions  déchaînées 
—  qui  l'inquiètent,  mais  qui  l'entraînent  pourtant,  grâce  à 
l'audace  de  leurs  sophisrnes,  parce  qu'elles  invoquent,  sans 
que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  soient  en  cause,  l'honneur  de 
l'armée  et  le  salut  de  la  patrie,  —  et  de  l'autre,  par  les  pro- 
testations enflammées  de  ce  que  la  France  compte  de  plus 
indépendant,  de  plus  élevé  par  l'esprit,  de  plus  illustre. 

11  me  suffît  de  prendre  au  hasard  pour  citer  parmi  ceux 
dont  l'hommage  accompagne  le  grand  citoyen  qui  est  ici  : 
Gabriel  Monod,  Michel  Bréal,  Paul  Meyer,  Jean  Psichari. 
Albert  Réville,  Frédéric  Passy,  de  Pressensé.  Havet,  Séail- 
les,  Duclaux,  Anatole  France,  et  cet  admirable  Grimaux 
{murmures),  —  oui,  cet  admirable  vieillard,  que  l'armée 
ne  peut  pas  renier,  car  il  a  été  le  maître  d'un  grand  nombre 
de  ses  plus  brillants  officiers,  —  M.  Grimaux  qui.  malgré 
toutes  les  intimidations,  toutes  les  menaces,  est  venu  ici 
proclamer,  avec  une  éloquence   qui  nous   a  tous   émus,    sa 
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conviction  que  nous  sommes  dans  la  vérité,  dans  la  justice 
et  dans  le  droit. 

Entre  ces  deux  partis,  qui  ne  sont  point  égaux  encore 
par  le  nombre,  je  sais  bien  de  quel  côté  pencherait  ce  grand 
peuple,  qui  a  été  toujours,  à  travers  l'histoire,  le  gardien  de 
la  Liberté  et  du  Droit,  si  les  pouvoirs  publics,  —  égarés,  par 
le  souci  d'intérêts  passagers  qu'ils  confondent  avec  les 
intérêts  permanents  de  la  République  et  de  la  Patrie, 
soutenus  par  ceux  qui  étaient  hier,  qui  seront  demain,  qui 
sont  aujourd'hui .  même,  en  dépit  des  apparences,  leurs 
pires  adversaires,  —  ne  le  déconcertaient  par  leur  attitude, 
par  des  déclarations  toujours  les  mêmes,  toujours  également 
dénuées  de  preuves,  et  qui  n'ont,  tout  le  monde  le  sait,  qu'un 
but,  assurer  au  gouvernement,  en  vue  des  élections  qu'on 
a  préparées,  —  par  un  pacte  que  j'ai  compris  un  moment 
mais  qui  m'inquiète  maintenant,  —  trois  mois  de  répit,  puisque 
on  va  répétant  partout  qu'il  y  a  trois  cents  députés  à  la 
Chambre,  deux  cent  cinquante  sénateurs  au  Sénat,  pour 
lesquels  la  revision  est  une  chose  nécessaire,  mais  qu'ils  ne 
le  proclameront  que  quand  les  élections  seront  faites. 

Eh  bien  !  non,  non,  on  se  trompe  ;  la  vérité  éclatera,  sans 
cela,  avant  cela  !  Il  faut  qu'elle  éclate,  ne  fût-ce  que  pour 
l'honneur  du  suffrage  universel  ;  il  ne  faut  pas  que  les  élec- 
tions, dans  ce  grand  pays,  se  fassent  sur  les  mystères  en- 
tassés par  l'hypocrisie  et  par  l'équivoque  ! 

Mais  ce  n'est  pas  assez  que  les  gouvernants,  qui  devraient 
être  les  guides  de  la  nation,  se  séparent  de  cette  phalange 
d'hommes  d'élite  dont  je  nommais  quelques-uns  tout  à  l'heure  ! 
Tl  faut  encore  que  ceux-ci  soient  tous  les  jours,  deux  fois  par 
jour,  livrés  à  l'injure,  livrés  à  la  calomnie,  je  ne  dis  pas 
seulement  des  journaux  qui  font  métier  de  diffamer,  de 
calomnier,  mais  de  ces  organes  mêmes  de  l'opinion,  dont  on 
avait  l'habitude  d'attendre  un  peu  plus  de  modération  et  un 
peu  plus  de  justice  ! 

L'injure  qu'on  leur  jette  à  la  face,  elle  se  résume  d'un 
mot  :  ils  sont  les  membres  de  ce  «  syndicat  »  qui  s'est  formé 
dans  un  intérêt  d'argent  pour  soutenir  les  juifs  et  pour  per- 
dre le  pays  ! 

Le  syndicat!  mot  habile,  mot  ingénieux,  destiné  à  faire 
fortune,  invention  de  quelqu'un  de  ces  hommes  qui  sont  des 
pamphlétaires   de  talent  mais  qui  font  un   mal  incalculable 
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et  dont  l'excuse  est,  au  fond,  de  n'être  souvent  que  des 
enfants,  par  l'excès  même  de  leur  crédulité  !  mot  ingénieux, 
mais  mot  d'infamie  ou  mot  d'enfantillage  !  mot  d'infamie 
pour  ceux  qui  le  lancent,   espérant    qu'il  fera  son   chemin  ! 

—  et,  ne  Fa-t-il  pas  fait,  quand  on  le  voit  ici  ramassé,  tout  au 
moins  dans  sa  signification  profonde,  par  M.  l'Avocat  général? 

—  mot  d'enfantillage  pour  ceux  qui  le  recueillent  et  qui  peu- 
vent penser  que  de  pareilles  choses  sont  seulement  possi- 
bles ! 

Si  on  veut  dire  qu'une  famille  dépensera  tout  ce  qu'elle 
possède,  emploiera,  non  pas  cette  immense  fortune  dont  on 
parlait  avec  bien  de  l'exagération  tout  à  l'heure,  mais  cette 
large  aisance  qui  était  la  sienne,  pour  sauver  l'homme  qu'elle 
croit,  qu'elle  sait  innocent  ;  si  l'on  veut  dire  que  quelques 
amis  Fy  aideront,  soit!  et  je  n'y  vois  rien,  quant  à  moi,  que  \e 
respectable  !  Mais  si  l'on  veut  dire  que  M.  Zola  est  vendu,  eh 
bien  !  c'est  un  mensonge,  ou  plutôt  c'est  une  puérilité  î 

Vendu?  qu'on  le  dise,  cela  le  laisse  indifférent!  S'il  s'en 
défend,  si  ceux  qui  l'assistent  l'en  défendent  et  s'en  défendent 
avec  lui,  c'est  dans  l'intérêt  de  la  cause  que.  les  uns  et  les 
autres,  ils  représentent  ici.  Mais  il  n'est  pas  besoin  d'insister 
longtemps  sur  ce  point,  car  il  est  tout  de  même  des  fables  qui 
dépassent  la  naïveté  publique  ! 

Non,  Messieurs  les  jurés,  il  n'est  pas  de  syndicat  d'argent 
qui  puisse  produire  des  mouvements  pareils  à  celui  dont 
vous  avez  été  les  témoins  et  j'ajoute,  des  énergies  et  des 
résistances  comme  celles  dont  nous  essayons  tous  de  vous 
donner  le  spectacle  !  Non.  ce  n'est  pas  l'argent  qui  amène  ici, 
en  dehors  des  hommes  que  je  citais  tout  à  l'heure,  des 
citoyens  comme  Scheurer-Kestner ,  comme  Trarieux , 
comme  Jaurès;  des  hommes  politiques,  je  les  prends 
dans  tous  les  partis,  comme  Charles  Longuet  et.  —  voulez- 
vous  que  je  fasse  protester  la  salle,  — comme  Joseph  Reinach... 
(murmures),  qu'il  faut  avoir  le  courage  de  citer  ici 
pour  sa  persévérance  et  pour  la  dignité  de  son  attitude: 
des  artistes  comme  Clairin,  comme  Eugène  Carrière,  comme 
Claude  Monet  ;  ou  comme  Bruneau,  comme  Desmoulin, 
qui,  avec  le  fidèle  et  courageux  éditeur  Fasquelle,  assistent 
à  l'audience  M.  Emile  Zola  et  l'accompagnent  tous  les 
jours  malgré  les  sérieuses  menaces  dont  il  est  entouré:  des 
écrivains   comme  Octave  Mirbeau,  comme  Quillard,   comme 
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Ajalbert,  comme  Victor  Bérard,  comme  Lucien-Victor  Meu- 
nier, comme  Rànc,  comme  Sigismond  Lacroix,  comme  Yves 
Guyot  (murmures),  comme  Séverine,  qui  nous  disait  :  «  Ne 
m'appelez  pas  comme  témoin,  proclamez  vous-mêmes  en 
mon  nom  ce  que  je  pense,  je  vous  sers  mieux  au  banc  de  la 
presse  où  je  suis  »,  et  elle  avait  raison,  car,  avec  les  articles 
de  la  Fronde,  elle  nous  assure  une  cohorte  de  femmes  fran- 
çaises qui  sont,  qui  resteront  avec  nous,  et  qui,  demain,  au 
loyer,  reprenant  avec  l'intelligence  et  avec  la  sensibilité  qui 
Leur  sont  propres  les  idées  que  nous  avons  jetées  dans^  le 
pays,  les  feront  germer  quoi  qu'on  en  ait  et  quoi  qu'on 
tasse. 

Tous  ceux-là  que  j'ai  énumérés,  et  tous  ceux  que 
je  n'ai  point  cités  —  qu'ils  m'en  excusent;  car,  Dieu  merci, 
ils  sont  assez  nombreux  encore,  quoiqu'illustres,  pour  qu'on 
ne  les  puisse  pas  nommer  tous,  —  tous  ceux-là,  il  faut  les 
remercier,  il  faut  les  saluer,  non  pas  au  nom  de  M.  Zola, 
—  la  personnalité  de  M.  Emile  Zola,  quelque  éminente 
qu'elle  soit,  disparaît  de  l'affaire,  —  il  faut  les  remercier  au 
nom  de  quelque  chose  de  plus  haut,  au  nom  du  pays  lui- 
même,  car  ils  auront  droit  un  jour  à  la  reconnaissance  de 
la  patrie  !  Dans  un  moment  où  il  fallait  pour  cela  quelque 
courage,  ils  ont  mis  au-dessus  de  tout  la  vérité  et  le  droit! 
Appartenant  pour  le  plus  grand  nombre  à  l'Université  —  et 
c'est  son  grand  honneur  —  ils  ont  compris  que,  puisqu'ils 
enseignent  le  caractère  sacré  de  la  morale  et  de  la  justice, 
puisqu'ils  enseignent  que  l'idéal  éternel  du  vrai  et  du  bien 
est  l'étoile  lumineuse  qui  guide  les  peuples,  il  ne  leur  était 
pas  permis,  au  jour  du  danger,  de  ne  pas  mettre  en  harmonie 
leur  conduite  avec  leurs  préceptes  ;  en  défendant  ici  la  liberté 
et  les  règles  immortelles  du  droit  qui  la  garantissent,  c'est 
leur  enseignement  même  qu'ils  ont  entendu  pratiquer.  C'est 
aussi,  sachez-le  bien,  Messieurs  les  jurés,  le  meilleur,  le  vrai 
patrimoine  de  la  France,  qu'ils  ont  défendu  et  qu'ils  ont 
erard"  ' 
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Qu'on  ne  parle  plus  de  syndicat  d'argent  ! 
La  vérité,  c'est  que  la  sentence  rendue  contre  Dreyfus  en 
1894  n'a  pas  cesser  de  peser  sur  la  conscience  nationale. 
Sur  ce  que  cela  veut  dire,  il  faut  s'entendre. 
Cela  ne  veut  pas  dire  que  la  majorité  des  citoyens  suspecte 
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la  légitimité  de  cette  sentence.  Gomment  le  dirai-je,  quand  je 
sais  bien  qu'à  l'heure  actuelle  encore  le  plus  grand  nombre 
est  contre  nous...  ouïe  parait,  parce  que  beaucoup  d'âmes 
timides  se  taisent  devant  le  bruit  de  quelques-uns,  qu'à  tort 
elles  prennent  pour  l'expression  du  sentiment  général? 

Mais,  en  dépit  des  convictions  qu'on  affiche  ou  qu'on  s'im- 
pose, beaucoup  sont  restés  troublés,  —  troublés,  presque 
depuis  le  premier  jour,  — par  les  ténèbres  de  la  poursuite, 
par  la  scène  émouvante  de  la  dégradation,  par  la  persévé- 
rance du  condamné  dans  la  proclamation  de  son  innocence, 
et  je  ne  parle  que  de  ces  faits,  parce  qu'ils  sont  tous  anté- 
rieurs à  ceux  qui  nous  amènent  ici,  et  qui,  ceux-là,  je  vous  le 
démontrerai,  doivent  aujourd'hui  décider  de  vos  convictions. 

Quand  le  jugement  fut  rendu,  le  plus  grand  nombre,  ne 
sachant  rien,  ému  un  moment  par  les  obscurités  qui  enve- 
loppaient l'affaire,  mais  d'une  émotion  bientôt  apaisée  et 
recouverte  par  les  flots  de  mensonge  et  de  bave  qui  avaient 
coulé,  se  reposa  dans  la  confiance  que  devait  d'abord 
inspirer  la  sentence. 

Je  n'en  trouve  pas  de  meilleure  preuve  qu'un  ancien  article 
que  le  journal  V Intransigeant  m'a  fourni  ce  matin,  et  qui 
est  de  la  plume  de  M.  Georges  Clemenceau.  Comme  Cle- 
menceau est  assis  auprès  de  moi  au  banc  de  la  défense,  on 
croit  le  gêner  en  rappelant  qu'au  mois  de  décembre  1894 
il  était  de  ceux  qui  se  montraient  le  plus  irrités  contre  l'infor- 
tuné qu'on  appelait  le  traître.  J'imagine  que  cela  ne  le 
gène  guère,  et,  quant  à  moi,  je  ne  retiens  que  ceci  :  c'est  que, 
comme  beaucoup,  comme  beaucoup  à  ce  moment  là,  comme 
beaucoup  encore  aujourd'hui,  il  a  cru,  tant  que  rien  n'est 
venu  ébranler  sa  confiance,  à  la  justice,  à  la  légalité  de  la 
décision  rendue,  et  son  opinion  d'aujourd'hui  n'en  a  pour 
moi  et  n'en  doit  avoir  pour  vous  qu'un  plus  grand  prix. 
{Ah!  ah!) 

Si  ie  plus  grand  nombre  était  troublé,  quelques-uns. 
qui  avaient  approché  ou  la  famille,  —  qu'on  peut  mépriser 
quand  on  ne  la  connaît  pas,  mais  qu'on  sent  digne  de  respect 
dès  qu'on  l'aborde,  vous  pouvez  m'en  croire  —  quelques-uns. 
qui  avaient  approché  ou  la  famille  ou  le  défenseur,  resté 
inébranlable  dans  sa  conviction,  ou  ceux  qui  les  entou- 
rent, ou  enfin  le  condamné  lui-même,  gardaient  un  doute, 
plus  qu'un  doute,  une  espérance. 
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J'ai  le  droit  de  dire  une  espérance,  et  je  ne  veux  pas 
mettre  cette  parole  sous  le  couvert  de  mon  opinion  person- 
nelle, car.  pour  l'antisémitisme,  pour  cette  odieuse  opinion 
(murmures)... ,  pour  cette  odieuse  opinion  [nouveaux  mur- 
mures. —  Jie  Labori  se  tourne  vers  la  salle).,..,  qui  dresse 
la  tète,  vous  le  voyez  bien  [bruit),  et  qui  croit  que  l'hon- 
neur de  Farinée  se  confond  avec  elle,  —  je  me  demande 
si  ce  n'est  pas  là  le  plus  insolent  outrage  qu'on  puisse 
adresser  à  l'armée,  —  car  pour  les  antisémites,  qui  osent 
dire  qu'il  ne  faut  pas  pleurer  sur  la  trahison  d'un  officier 
quand  il  s'appelle  Dreyfus,  parce  qu'il  est  juif,  pour  ceux-là, 
garder  un  doute  n'est  pas  garder  une  espérance.  C'est  garder 
une  espérance  pour  moi,  mais  ce  n'est  pas  garder  une  espé- 
rance pour  moi  seul  !  Savez-vous,  en  effet,  pour  dire  ce  mot 
d'espérance,  à  l'abri  de  quelle  autorité  je  me  place  ? 
C'est  à  l'abri  de  l'autorité  d'un  homme,  qui  ne  nous  ménage, 
depuis  de  longs  jours,  ni  les  accusations  ni  les  outrages, 
mais  que  je  tiens,  quant  à  moi,  pour  un  homme  de  bonne  foi, 
je  veux  dire  M.  Paul  de  Cassagnac,  directeur  de  Y  Autorité. 
Entendez,  messieurs  les  jurés,  comme  il  parlait  en  1894, 
dans  une  langue  d'ailleurs  admirable,  —  et  moi  je  ne  peux 
croire  qu'un  homme  qui  écrit  ainsi  soit  vraiment  et  définiti- 
vement l'adversaire  de  la  vérité  et  de  la  justice,  —  écoutez 
comme  il  parlait  de  la  tristesse  qui  devait  avoir  envahi  tous 
les  cœurs  français  au  lendemain  de  la  condamnation  d'Al- 
fred Dreyfus  : 

Ce  jugement,  dit-il  dans  V Autorité,  nous  en  éprouvons  l'invincible 
sentiment,  va  causer  dans  le  pays  une  profonde  tristesse  et  une 
arrière  déception. 

Une  profonde  tristesse  d'abord. 

Car  la  grande  masse,  en  France,  si  peu  sympathique,  si  peu  bien- 
veillante qu'elle  soit  aux  Juifs,  ne  poussait  pas  l'aveuglement  de  la 
haine  religieuse  jusqu'à  souhaiter  qu'on  trouvât  un  traître  dans  les 
rangs  de  nos  officiers,  ce  traître  fût-il  juif. 

Elle  eût  accueilli  avec  joie  un  acquittement  complet,  absolu, 
établissant  d'une  façon  indiscutable  qu'on  s'était  trompé  cruelle- 
ment quand  on  avait  pu  croire  sur  des  indices  mensongers  qu'un 
officier  français  avait  vendu  son  pays. 

Ecoutez  la  suite,  Messieurs,  c'est  cela  que  je  veux  vous 
signaler,  écrit  de  la  main  même  de  M.  Paul  de  Cassagnac  ; 

Car  l'amour  de  la  patrie,  dans  sa  grande  et  sainte  solidarité,  ne 
doit  connaître,  ne  connaît  ni  juif  ni  chrétien. 
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La  France  est  une  mère,  elle  aussi. 

Et  quelles  que  soient  ses  tendresses  différentes  pour  chacun  de  ses 
fils,  que  leur  origine  soit  l'Orient  ou  l'Occident,  qu'il  s'y  trouve  mêlé 
du  sang  plus  ou  moins  étranger,  elle  est  restée  mère  et  doit  souffrir 
atrocement  du  déshonneur  de  l'un  d'entre  eux.  (Bravos.) 

Certes,  il  n'y  a  pas  responsabilité  pour  les  autres.  Non.  Loin  de 
moi  cette  injure  gratuite  à  l'adresse  des  fils  fidèles  et  sans  reproche. 
Il  y  a  cependant  un  éclaboussement  au  drapeau. 

Les  vrais  patriotes  eussent  tout  donné  pour  ne  pas  le  subir. 
(Approbation.) 

Vous  voyez  bien  que  je  n'ai  pas  tort  de  dire  que  ceux  qui 
gardaient  un  doute  gardaient  aussi  une  espérance,  et  ce 
doute-là,  il  avait  persévéré  chez  tous  ceux  qui  savaient  quel- 
que chose,  si  peu  que  ce  fût. 

D'autres  ne  sachant  rien,  mais  perspicaces,  habitués  à 
observer,  conservèrent  du  moins  une  sourde  et  indélébile 
inquiétude. 

Pourquoi  ?  C'est  qu'il  y  avait  eu  trop  de  ténèbres  autour 
de  cette  poursuite  de  1894,  trop  de  ténèbres  et  trop  de 
lumière  aussi,  car  le  mal  de  cette  affaire,  et  ici  je  réponds 
en  passant  à  quelques-unes  des  observations  de  M.  l'avocat 
g-énéral  que  je  n'avais  pas  prévues,  le  mal  de  cette  affaire, 
ce  qui  la  distingue  des  autres  affaires  d'espionnage  dont  on 
parlait  tout  à  l'heure,  c'est  que,  en  même  temps  qu'on  faisait 
la  nuit  sur  la  preuve,  l'opinion  publique  s'emparait  du 
procès,  accueillait  tous  les  racontars,  faisait  crédit  à  tous  les 
récits  les  plus  faux  et  les  plus  invraisemblables,  voulait  tout 
apprécier,  voulait  tout  juger,  et  c'est  aussi  que,  du  côté 
du  pouvoir,  par  un  système  qui  a  été  inauguré  dès  l'abord 
et  qui  s'est  continué  pendant  trois  années  pour  se  pour- 
suivre jusque  devant  la  Cour  d'assises  elle-même,  on  ne 
s;est  jamais  tu  complètement,  on  a  toujours  trop  parlé  tout 
en  ne  parlant  pas  assez,  ne  disant  qu'une  partie  des  choses, 
apportant  des  affirmations,  rien  de  plus,  laissant  répandre, 
si  on  ne  les  répandait  pas  soi-même,  des  calomnies  et 
des  mensonges,  et  semant  ainsi  dès  le  premier  jour  l'an- 
goisse et  l'inquiétude  dont  aujourd'hui  le  pays  récolte  les 
fruits. 

Ai-je  encore  tort  de  dire  cela?  C'est  sous  la  même  autorité 
que  celle  que  j'invoquais  tout  à  l'heure  que  je  vais  ici 
m'abriter. 

A   la    veille   du    procès    de     1894,     toute    la    presse,     la 


—  233  — 

presse  de  M.  Drumont  elle-même,  demandait  la  publicité 
tin  débat. 

Ecoutez   ce  que  disait   à  ce   sujet  M.  Paul  de  Cassagnac, 

—  la  lecture  est  un  peu  longue  et  je  m'en  excuse,  mais 
vous  verrez  qu'elle  servira  merveilleusement  d'introduction 
aux  explications  complémentaires  que  j'aurai  à  vous  fournir; 

—  écoutez,  et  n'oubliez  pas  cette  fois  encore  que  c'est  M.  Paul 
de  Cassagnac  qui  écrit  : 

Autorité  du  8  décembre  1894  : 

Faut-il  le  dire?  Plus  je  vais,  plus  je  me  sens  perplexe,  et  je 
me  demande  si,  par  hasard,  le  capitaine  Dreyfus  ne  serait  pas  inno- 
cent ? 

Ne  vous  récriez  pas,  amis  lecteurs,  et  réfléchissez. 

Cette  solution,  après  tout,  si  elle  résultait  des  preuves,  des  faits, 
du  procès  lui-même,  ne  serait-elle  pas  la  plus  souhaitable  ? 

Quant  à  moi,  dès  le  début,  je  n'ai  pu  me  faire  un  seul  instant  à  la 
pensée  qu'un  officier  français  aurait  vendu  son  pays  à  l'ennemi. 

Et  la  haine  que  j'éprouve  pour  les  Juifs  ne  fera  pas  que  j'aime 
mieux  trouver  un  coupable  qu'un  innocent  sous  l'uniforme  mili- 
taire. 

Remarquez  la  suite  ;  après  les  débats  auxquels  vous  avez 
assisté,  vous  allez  voir  quel  relief  saisissant  prend  cet  article 
qui  est  en  réalité  la  critique  très  ramassée  et  très  forte  de 
tous  les  faits  que  j'ai  à  vous  présenter. 

Je  n'aurai  presque,  durant  toute  une  partie  de  ma  discus- 
sion, qu'à  vous  développer  l'article  même  de  M.  Paul  de 
Cassagnac  : 

Ce  qui  m'inspire  des  doutes,  c'est  ce  qu'on  affirme  au  sujet  du 
document  qui  serait  l'origine,  la  cause,  la  base  même  de  l'accusa- 
tion. 

Le  document  en  question  est  une  pièce  dont  l'écriture  serait  de 
Dreyfus. 

Il  aurait  été  ramassé  par  un  agent  secret  dans  le  panier  d'un 
attaché  militaire  étranger  où,  par  mégarde,  il  était  tombé. 

Dreyfus  nie  que  l'écriture  soit  la  sienne,  et  quatre  experts  ont  été 
commis  à  cet  examen. 

Trois  sont  affirmatifs,  le  quatrième  proteste. 

Il  faut  rectifier,  c'est  cinq  experts  qui  ont  été  commis, 
trois  sont  affirmatifs,  les  deux  autres  se  prononcent  en  sens 
contraire. 


S'il  n'y  a  que  cette  preuve  au  dossier,  l'accusation  portée  contre 
Drexfus  a  été  formulée  avec  autant  d'imprudence  que  de  légèreté. 

Qui  ne  sait,  en  effet,  que,  même  lorsque  des  experts  en  écriture 
sont  d'accord,  il  est  loin  d'être  démontré  qu'ils  ont  raison  ? 

Et  le  public,  très  incrédule  à  l'égard  de  cette  prétendue  science, 
n'a  pas  oublié  le  fameux  procès  de  La  Boussinière  qui  fut,  plaidé  à 
Angers  et  dans  lequel  les  experts  en  écritures  n'ont  pas  brillé,  loin 
de  là.  Ils  se  sont  trompés  plusieurs  fois.  Or,  deux  de  ces  experts,  si 
malheureux  dans  l'affaire  de  la  Boussinière,  sont  précisément  au 
nombre  des  trois  qui  déclarent  que  le  document  est  bien  de  la  main 
de  Dreyfus. 

C'est  une  malechance  pour  l'accusation. 

Dans  ce  qui  va  suivre,  messieurs,  je  vous  signale,  parce 
que  j'en  ai  l'occasion,  et  que  je  ne  veux  pas  abuser  des  lec- 
tures, —  il  y  en  a  malheureusement  trop  qui  seront  néces- 
saires,—  je  vous  signale  les  premiers  signes  de  l'abominable 
campagne  à  laquelle  cette  affaire  a  donné  naissance,  cam- 
pagne d'insinuations,  de  demi- vérités,  de  demi-mensonges, 
de  diffamations  répandues  à  plaisir,  sans  qu'on  les  confirme  cl 
sans  qu'on  les  démente,  acceptées  par  beaucoup  d'hommes 
sincères  et  qui  ont  commencé  petit  à  petit  l'échafaudage  de 
cette  erreur  publique  dont  nous  avons  aujourd'hui  tant  de 
peine  à  démolir  pierre  à  pierre  l'édifice. 

Malheureusement  pour  Dreyfus,  il  paraîtrait  qu'il  y  a  autre  chose. 
On  parle  d'un  autre  document  trouvé  chez  le  même  attaché  militaire 
étranger  et  qui  serait  accablant. 

Oui...  mais  le  gouvernement  n'aurait  pas  le  courage,  parait-il. 
d'avouer  publiquement  comment  il  s'est  procuré  cette  pièce  et  chez 
qui. 

Et  on  hésiterait  à  produire  la  pièce. 

Alors,  que  resterait-il  de  l'accussation  ? 

Est-ce  parce  que  le  Gouvernement,  responsable  de  ce  lamentable 
procès,  ne  se  sent  pas  suffisamment  armé  qu'il  se  propose  de 
demander  le  huis  clos  ? 

Est-ce  parce  qu'il  a  peur  de  la  puissance  étrangère  dont  l'attaché 
militaire  a  joué  un  rôle  ignoble  ? 

Nous  ne  savons. 

Mais,  ce  que  nous  savons  bien,  c'est  que  l'opinion  publique  ne  lui 
permettra  pas  de  s'entourer  de  ténèbres  et  de  fuir  le  débat  contra- 
dictoire devant  tous. 

Il  y  aurait  là  une  imprudence  doublée  d'une  lâcheté. 

Il  serait  vraiment  étrange  que  la  France,  après  s'être  si  vivement 
indignée  du  huis-clos  où  les  Italiens  ont  étranglé  l'affaire  Romani, 
employât  le  même  moyen,  misérable  et  répugnant,  à  l'égard  du 
capitaine  Dreyfus. 

Un  officier  français,  en  France,  chez  lui,  doit  avoir  le  droit  de 
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défendre  publiquement  son  honneur,  et  le  gouvernement  qui  l'ac- 
cuse a  le  devoir  de  lui  accorder  la  faveur  d'une  pleine  lumière  et  du 

gFQue  le  gouvernement  prenne  garde,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  cote 
mal  taillée  à  chercher  et  d'une  moyenne  à  obtenir. 

On  ne  se  contentera  pas  d'une  condamnation  au  minimum,  due  a 
de  simples  présomptions  et  formulée  dans  l'ombre  d'un  huis  clos 
pour  étouffer  l'affaire. 

Il  nous  faut  un  coupable,  car  il  y  en  a  un. 

Si  le  coupable  n'est  pas  le  capitaine  Dreyfus,  c  est  le  gouwne- 

mEt  quelle  effroyable  responsabilité  pèserait  sur  le  gouvernement 
de.  la  République  s'il  était  démontré  que,  sans  preuves  suffisantes, 
absolues,  convaincantes  pour  les  plus  sceptiques,  il  a  commis  cette 
infamie  ce  crime  horrible  de  salir  l'armée  française  tout  entière  en 
accusant  un  officier  du  plus  épouvantable  des  forfaits  :  d'avoir  vendu 

sa  patrie  à  l'ennemi.  r    ,        .    .  ,    ,  , 

Si  le  capitaine  Dreyfus  est  acquitte,  le  ministre  de  la  guerre  de- 
vient le  traître . . . 

Sentez,  comme  de  pareils  mots  sont  gros  de  périls 
pour  ceux  qui  se  seraient  trompés  et  comme  on  comprend 
que  les  plus  braves  soldats,  à  qui  ne  fait  pas  peur  le 
bruit  des  balles,  tremblent  pourtant  devant  la  responsabilité, 
dont  on  les  menace  si  une  erreur  était  découverte,  devant  la 
responsabilité  dont  les  menacent  —  non  pas  leurs  adversaires 
d'aujourd'hui,  car  l'erreur,  nous  la  comprendrions  et  nous  la 
respecterions  encore  —  mais  dont  les  menacent  leurs  amis 
d'aujourd'hui,  ceux-là  qui,  demain,  si  la  revision  se  faisait, 
leur  feraient  payer  bien  cher  et  la  faute  du  début  et  la  len- 
teur avec  laquelle  depuis  la  lumière  se  serait  faite. 

Si  le  capitaine  Dreyfus  est  acquitté,  le  ministre  de  la  guerre  de- 
vient le  traître,  et  il  n'est  pas  de  châtiment  qu'il  ne  mériterait. 
Dreyfus  acquitté... 

C'est  antérieur  aux  débats,  messieurs  les  jurés,  vous  vous 
rappellerez  tout  cela  tout  à  l'heure  lorsque  je  vous  montrerai 
jusqu'à  quelle  extrémité,  au  point  de  vue  juridique,  on  s'est 
porté  pour  obtenir  une  condamnât  ion. 

Dreyfus  acquitté.  Mercier  doit  être  chassé  honteusement,  non  pas 
salement  du  ministère,  mais  des  rangs  de  l'armée,  pour  avoir  été 
cause  de  la  mise  en  suspicion  d'un  officier  innocent. 

Tout  en  étant  perplexe  aujourd'hui,  moi,  je  crois  à  la  culpabilité 
de  Dreyfus. 
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Car  je  ne  puis  imaginer  qu'on  aurait  arrêté  cet  officier,  qu'on 
l'aurait  chargé  d'une  telle  accusation,  qu'on  l'aurait  livré  depuis  des 
mois  à  la  flétrissure  nationale,  cent  fois  plus. terrible  que  la  fusil- 
lade^  —  lui,  un  père  de  famille,  ayant  femme,  enfants,  désormais 
déshonorés,  malgré  tous  les  acquittements  possibles;  — qu'on  aurait 
torturé,  supplicié  cet  homme  vivant,  alors  qu'on  n'était  pas  certain, 
archi-certain  de  sa  culpabilité. 

Aussi  un  débat  public  est-il  indispensable. 

L'acquittement  dans  les  ténèbres  laisserait  Dreyfus  souillé  par 
tous  les  soupçons. 

On  paraîtrait  l'avoir  acquitté  par  crainte  de  la  puissance  étrangère 
dont  l'attaché  militaire  est  en  cause. 

Ou  l'on  dirait  que  les  juifs  ont  acheté  la  conscience  des  juges. 

Un  acquittement  à  huis  clos  n'en  est  pas  un.  C'est  une  espèce  de 
condamnation  hypocrite  et  honteuse. 

Quant  à  une  condamnation,  qui  donc  l'oserait  espérer  sans  les 
preuves  irrécusables  qu'à  notre  époque  la  Société  est  obligée  de 
fournir,  d'étaler  sous  les  yeux  de  chacun,  avant  de  tuer  moralement 
et  matériellement  un  de  ses  enfants  ? 

Prendre  à  un  homme,  à  un  soldat,  son  honneur  et  sa  vie,  sans  dire 
pourquoi?  Allons  donc,  c'est  impossible  :  la  raison  humaine  interdit 
un  pareil  retour  aux  plus  sombres  traditions  des  Tribunaux  secrets 
de  l'Espagne  et  des  Pays-Bas. 

Le  gouvernement  de  la  République. . . 

Et  ne  trouvez-vous  pas,  Messieurs,  que  tout  cela  tombe 
comme  un  reproche  bien  lourd  sur  tout  ce  que  Ton  a  fa.it,  que 
vous  savez  déjà  et  qub  je  préciserai  plus  tard? 

Le  gouvernement  de  la  République,  renouvelant  et  aggravant  les 
mystérieuses  et  inavouables  procédures  de  l'Inquisition  et  de  la  Sainte- 
Vehme,  quand  il  s'agit  d'un  officier  français  et  par  pusillanimité! 

Je  le  répète,  c'est  impossible,  car  se  serait  trop  ignominieux. 

C'est  impossible,  et  cependant  c'est  ce  qui  advint;  le  huis 
clos  eut  lieu,  le  doute  resta;  ce  doute,  M.  Paul  de  Cassagnac, 
je  vous  le  démontrerai  tout  à  l'heure  par  la  lecture  d'un 
article  postérieur  de  près  de  deux  ans,  M.  Paul  de  Cassagnac 
Fa  gardé  lui-même,  vous  ne  vous  étonnerez  donc  pas  qu'il 
soit  demeuré  chez  d'autres. 

Ce  ne  fut,  au  début,  qu'une  sorte  de  sourde  préoccupation  : 
mais  cette. préoccupation  se  changea  en  angoisse  pour  quel- 
ques-uns dont  je  suis,  quand  fut  publié,  dans  le  journal  YE- 
clair  du  15  septembre  1896,  avec  toutes  les  apparences  d'un 
communiqué  officiel,  mélange  de  révélations  et  de  men- 
songes, un  article  qui  faisait  connaître,  —  sans  créer  d'é- 
motion nulle  part,  sans  que,  je  ne  dis  pas,  la  masse  de  ce  pays 
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se  soulevât,  mais  sans  que  ceux-là  mêmes  qui  ont,  dans  ce 
pays,  la  garde  du  droit  et  de  la  justice  fissent  entendre  seu- 
lement un  mot  d'indignation  ou  d'étonnèment,  —  la  commu- 
nication d'un  dossier  secret  au  Conseil  de  guerre  de  1894, 
en  dehors  de  l'accusé  et  de  la  défense,  dans  la  chambre 
des  délibérations.  ;      .    . 

M.  l'avocat  général  vous  a  parlé  de  cet  article  de  1  Eclair; 
il  a  semblé  l'attribuer  à  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart. 
Nous  verrons,  tout  à  l'heure,  s'il  est  difficile  de  lui  répondre  à 
cet  égard.  Mais,  dès  à  présent,  je  veux  lui  opposer  la  simple 
lecture,  sinon  de  l'article,  il  est  trop  long,  du  moins  d'une 
partie  de  l'article,  et  vous  allez  voir  immédiatement,  main- 
tenant que  vous  connaissez  quels  sont,  depuis  le  mois  de  no- 
vembre 1896,  les  sentiments  de  M.  le  colonel  Picquart,  si  la 
publication  de  cet  article  peut  être  attribuée,  soit  à  lui,  soit  à 
l'un  de    ses  amis. 

En  passant,  Messieurs  les  jurés,  notez  le  nom  de  ce 
journal  :  l'Eclair  ;  nous  le  retrouverons  à  plusieurs  reprises; 
hostile  depuis  le  premier  jour  à  Alfred  Dreyfus,  il  est  encore 
parmi  ceux  qui  font  aujourd'hui,  contre  les  partisans  de 
M.  Emile  Zola,  la  plus  violente  et  je  dirai  la  plus  injuste 
campagne. 

Eclair  du  15  septembre  1896  : 

LE  TRAITRE 

Un  officier  français. . . 

Je  suis  obligé,  Messieurs  les  jurés,  de  vous  faire  cette  lec- 
ture, vous  verrez  tout  à  l'heure  que  l'article  servira  de  base 
à  une  très  importante  partie  de  ma  discussion  : 

Un  officier  français  expie  au  bagne  le  crime  de  haute  trahison. 
Pour  que  son  expiation  soit  absolue,  il  ne  faut  point  qu'une  seule 
conscience  accorde  au  traître  le  bénéfice  du  doute. 

Or,  ce  doute  se  manifeste  en  des  articles  répétés  qui,  si  l'on  n'in- 
tervient en  disant  tout  haut  et  courageusement  ce  qui  a  été  tenu 
eaché,  finiront  par  créer  autour  de  Dreyfus  une  scandaleuse  légende 

Le  fait  auquel  M.  l'avocat  général  faisait  tout  à  l'heure 
allusion  dans  son  réquisitoire,  le  fait  grave  de  nature  à 
inquiéter  M.  le  colonel  Picquart,  qui  lui  faisait  écrire  à 
M.  le  général  Gonse  :  «  Faisons  justice...  »  (je  cite  en  subs- 
tance...) «il  sera  peut-être   bientôt  trop   tard,  car  ceux  qui 
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ont  la  conviction  qu'on  s'est  trompé  à  leur  égard  vont  tout 
tenter  et  faire  un  scandale  »,  ce  fait-là,  est-ce,  comme  on 
essayait  de  l'insinuer  tout  à  l'heure,  l'article  de  X Eclair  du 
15  septembre  1896  ?  Evidemment  non  ;  cela  est  insoutenable. 
Ce  serait  plutôt,  et  encore  ne  fais-je  qu'une  hypothèse,  la 
publication  d'un  ensemble  d'articles  favorables  au  capitaine 
Dreyfus,  qui  manquaient  le  commencement  d'une  très  légi- 
time campagne  de  revision  ou  de  réhabilitation  et  auxquels 
V Eclair  répond  par  un  tissu  de  mensonges...  de  mensonges, 
je  maintiens  le  mot,  parce  que  nous  serons  tous  d'accord,  ceux 
qui  ont  inspiré  l'article  et  moi-même,  pour  déclarer  qu'il  est 
plein  de  fraude  et  de  mensonges. 

Qu'on  ne  dise  pas  en  tous  cas  que  c'est  du  milieu  des  amis 
de  la  famille  Dreyfus  qu'a  pu  partir  un  pareil  récit  :  —  je 
vous  dirai  tout  à  l'heure  pourquoi  c'est  impossible,  par  des 
raisons  multiples  et  surérogatoires,  —  mais  l'article  se  suffit 
à  lui-même  pour  le  démontrer  déjà  d'une  façon  irréfutable. 

Pour  que  sa  culpabilité,  attestée  par  le  verdict  de  ses  pairs,  à  la 
suite  des  débats  sur  lesquels  on  fit  le  huit  clos,  apparaisse  lumineuse 
aux  esprits  les  plus  portés  à  croire  à  une  erreur  possible,  il  importe 
que  la  vérité  soit  connue  tout  entière. 

Nous  avons  demandé  au  gouvernement  de  la  dire  :  le  gouverne- 
ment ne  croit  pas  pouvoir  se  départir  de  la  réserve  que  lai  dicta  une 
prudence  toute  diplomatique. 

Nous  ne  sommes  pas  tenus  à  une  égale  circonspection. 

Convaincus  que  les  raisons  qui  militaient  en  faveur  du  silence 
n'existent  plus,  que  les  difficultés  qui  pouvaient  surgir  de  la  divul- 
gation de  certains  faits  sont  aplanies,  nous  sommes  persuadés  que, 
sans  crainte  d'embarras  et  de  complications  délicates,  on  peut  étaler 
au  grand  jour  ce  qui  n'a  pu  être  produit  même  au  jour  discret  de 
l'audience  :  la  preuve,  la  preuve  irréfutable,  la  preuve  en  toutes 
lettres  de  la  trahison. . . 

Et,  —  Messieurs,  je  vous  demande  pardon  d'interrompre 
mes  lectures  au  courant  de  1  improvisation  par  des  observa- 
tions incidentes,  —  notez  le  procédé. 

Je  ne  sais  pas  au  juste  de  qui  émane  l'article  ;  je  vous 
démontrerai  tout  à  l'heure  qu'il  ne  peut  prendre  sa  source 
qu'à  l'État-major.  Qui,  exactement,  en  a  fourni  les  éléments 
parmi  les  officiers  de  l'Etat-major  ?  Je  l'ignore,  mais  en  tons 
cas  il  ne  paraît  pas,  vous  le  verrez,  qu'il  puisse  avoir  d'autre 
point  de  départ  que  l'État-major  lui-même. 

Eh  bien!   observez  le  procédé  et    rapprochez-le  de  ce  que 
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vous  avez  vu  ici  même.  Quand  le  doute  renaît,  quand  une 
campagne  en  faveur  du  malheureux  Dreyfus  commence,  on 
porte  à  ses  défenseurs  ce  qu'on  appelle  «  un  coup  de  massue». 
L'article  de  Y  Eclair  est  un  de  ces  coups  de  massue  et  sa 
publication  ressemble  singulièrement  à  la  production  des  piè- 
ces sensationnelles  dont  il  a  été  question  à  Tune  de  vos  au- 
diences. Nous  v  reviendrons;  mais  je  veux  dès  à  présent,  et 
pour  ma  discussion,  poser  ce  jalon.  Pourquoi  y  a-t-il  une 
ressemblance?  je  ne  saurais  le  dire  ;  mais  il  y  a  certainement 
une  ressemblance  entre  la  façon  dont  on  est  venu  ici,  par  des 
affirmations  qu'on  ne  nous  a  permis  ni  de  discuter  ni  de  con- 
trôle!', essayer  de  nous  fermer  la  bouche,  et  la  divulgation 
dans  le  journal  Y  Eclair  d'une  prétendue  preuve  dont  on  re- 
parlera, mais  qui  ne  pèse  plus  dans  la  balance,  parce  qu'elle  est 
ridicule,  comme  le  sont  d'ailleurs,  je  vous  le  démontrerai, 
celles  qu'on  apporte  aujourd'hui.  On  produit  cela  de  la  même 
manière,  à  un  moment  analogue,  dans  les  mêmes  intentions! 

...  la  preuve  irréfutable,  la  preuve  en  toutes  lettres  de  la  trahison, 
cette  preuve  qui,  à  l'unanimité,  a  décidé  du  verdict  des  officiers 
composant  le  Conseil  de  guerre,  de  ces  officiers  depuis  trop  longtemps, 
parla  légende  habilement  entretenue  de  l'innocence  de  Dreyfus,  acca- 
blés sous  le  poids  d'un  cruel  soupçon. 

A  notre  avis,  et  ce  sera  celui  de  tous  les  Français,  il  est  patriotique 
de  rompre  avec  les  réticences  et  de  produire  toutes  les  pièces  qui 
attestent,  avec  une  rigueur  implacable,  que  les  juges  du  Tribunal 
militaire  n'ont  prononcé  leur  verdict  qu'à  bon  escient,  que  leur  cons- 
cience était  définitivement  éclairée,  que  leur  conviction  était  pleine- 
ment faite,  que  Dreyfus,  en  dépit  de  ses  dénégations,  était  coupable, 
—  accusé  par  des  présomptions  morales,  multiples  et  par  des  preuves, 
celles-là  formelles,  puisque  l'une  d'elle  portait  son  nom. 

C'est  un  mensonge,  et,  cependant  on  l'affirme. 

Je  néglige  de  très  longs  passages  et  j'arrive  à  une  partie  de 
l'article  qui  est  essentielle.  Après  avoir  fait  la  relation  des  con- 
ditions dans  lesquelles  s'est  produite  la  poursuite  contre 
Dreyfus,  en  1894,  après  avoir  rappelé  les  fuites  qui  se 
sont  manifestées  au  ministère  de  la  guerre,  la  découverte  du 
bordereau,  on  arrive,  Messieurs,  au  récit  que  je  crois 
indispensable  de  vous  faire  connaître  : 

On  n'allait  pas  tarder,  cependant,  à  mettre  la  main  sur  un  docu- 
ment d'une  importance  exceptionnelle,  puisque  ce  fut  le  document 
qui  emporta  à  l'unanimité,  plus  tard,  la  décision  implacable  des  juges. 
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Les  attachés  militaires  à  l'ambassade  allemande,  en  septembre 
adressaient  à  leurs  collègues  de  l'ambassade  italienne  une  lettre 
chiffrée. . . 

C'est  encore  un  mensonge,  la  lettre  n'était  pas  chiffrée,  elle 
était  en  clair. 

Cette  lettre  quitta  bientôt  ses  auteurs  pour  aller  entre  les  mains  de 
ses  destinataires  ;  mais,  entre  le  point  de  départ  et  le  point  d'arrivée, 
elle  avait  été  habilement  lue  et  prudemment  photographiée. 

C'était  une  lettre  chiffrée,  au  chiffre  de  l'ambassade  allemande.  Ce 
chiffre,  on  le  possédait  et  l'on  peut  penser  qu'il  était  d'une  utilité  trop 
grande  pour  que  la  divulgation  d'un  tel  secret  pût  être  rendue 
publique. 

^  Vous  voyez  la  part  du  mensonge  dans  tout  cela,  destiné 
d'ailleurs  à  donner  de  l'authenticité  à  la  pièce,  à  masquer  ce 
qu'il  y  a  de  puéril  dans  le  langage  que  nous  allons  voir  prêté 
à  des  attachés  militaires. 

^  La  lettre  chiffrée,  cela  fait  partie  de  cet  ensemble  de  mys- 
tères, plus  ou  moins  ridicules,  qu'il  est  bon  de  livrer  au 
peuple,  parce  que  son  imagination  romanesque  en  est  avide 
et  que  tout  cela,  par  petites  gouttes  distillées  une  à  une.  finit 
par  faire  des  convictions  contre  le  torrent  desquelles  on  ne 
peut  plus  se  heurter  sans  péril. 

...  et  l'on  peut  penser  qu'il  était  dame  utilité  trop  grande  pour  que  la 
divulgation  d'un  tel  secret  pût  être  rendue  publique.  On  verra  plus 
loin  que  ce  fut  la  raison  pour  laquelle  la  lettre  en  question  ne  fut  pas 
versée  au  dossier  et  ne  fut  qu'en  secret  et  dans  la  chambre  de  délibé- 
ration, hors  de  la  présence  même  de  l'avocat,  communiquée  aux  ju^es 
du  Conseil  de  guerre. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs  les  jurés,  est-ce  la  famille  Drey- 
fus, est-ce  le  lieutenant-colonel  Picquart — qui,  d'ailleurs,  a  ce 
moment,  ne  connaît  pas  encore  la  famille  Dreyfus,  —  qui  inspi- 
rent unpareilarticle?  Si  ce  n'était  qu'un  article'malveillant  dans 
son  esprit  on  pourrait  dire  :  «  C'est  l'effet  d'une  ruse  »  :  mais  il  n'est 
pas  seulement  malveillant  dans  son  esprit,  il  est  mensonger 
dans  ses  détails.  Le  mensonge  est,  dans  cet  article,  répandu 
avec  une    intention  qui    ne    peut  pas    tromper,    l'intention 
d'arrêter  toute  espèce  d'espoir  dans  l'esprit  de  ceux  qui  essaient 
encore    de  lutter  pour  l'innocence   du  condamné.  On   donne 
les    raisons  pour  lesquelles,  soi-disant,  la  pièce   aurait    été 
communiquée   en  deliors  de  l'audience,  en  dehors  du  déien- 
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seul*;  déjà  on  parle  dos  secrets  de  la  défense  nationale,  — 
laquelle,  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  vous  l'a  dit,  n'est 
pas  efl  cause,  et  la  façon  dont  nous  pouvons  discuter  ici  en 
osl  la  preuve  —  et  on  dit  :  Si  le  ministre  a  été  réduit  à  cette 
nécessite  de  communiquer  la  pièce  en  chambre  du  conseil, 
c'est  parce  qu'il  ne  voulait  point  révéler  le  chiffre  à  l'avocat, 
à  l'avocat  que  l'on  dédaigne  un  peu  dans  l'armée,  à  l'avocat 
qui  n'est  pas  digne,  n'est-il  pas  vrai?  de  recevoir  toutes  les 
confidences  comme  les  loyaux  soldats  qui  jugent.  Eh  bien,' il 
n'y  a  qu'un  mal,  c'est  que  la  lettre  n'était  pas  chiffrée.  Nous 
verrons  tout  à  l'heure  qu'en  outre  elle  n'avait  aucune  impor- 
tance :  mais  je  retiens  déjà  une  chose,  c'est  que  l'article  parle 
de  chiffre  mensongèrement,  dans  une  pensée  de  malveillance 
qui  n'est  pas  douteuse  et  qui,  par  conséquent,  marque  son 
origine. 

Vers  le  20  septembre,  le  colonel  Sandherr,  chef  de  la  section  de  la 
statistique,  communiquait  au  général  Mercier  cette  lettre,  qui  avait 
été  déchiffrée. 

Elle  était  relative  au  service  d'espionnage  à  Paris  et  contenait  cette 
phrase  :  «  Décidément,  cet  animal  de  DREYFUS  devient  trop  exi- 
geant... » 

«  Dreyfus  »  est  écrit  en  grosses  capitales... 

Vous  connaissez  cette  pièce,  nous  allons  la  retrouver  tout 
à  riieure  :  ce  n'est  pas  une  invention;  la  pièce  existe;  seule- 
ment, elle  porte  :  «  Ce  canaille  de  D...  devient  trop  exi- 
geant. » 

Nous  pouvons  parler  librement  et  sérieusement  du  docu- 
ment; il  a  été  mentionné  dans  un  acte  officiel  qui  a  été 
publié,  le  rapport  de  M.  le  commandant  Ravary;  c'est  le 
fameux  document  que  M.  îe  colonel  Henry  et  M.  Gribclin  — 
nous  nous  en  expliquerons  tout  à  l'heure — prétendent  avoir 
vu  un  jour  au  ministère  entre  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart 
et  M.  Leblois  ;  c'est  donc  bien  une  pièce  réelle,  mais  c'est 
une  pièce  défigurée  et  l'auteur  de  l'article  n'a  pas  craint,  — 
nous  y  reviendrons  également  —  convaincu  que  cela  allait 
faire  dans  l'esprit  public  une  conviction  indéracinable, 
d'écrire  :  «  Cet  animal  de  Dreyfus  »  en  toutes  lettres,  alors 
qu'en  réalité,  et  vous  le  savez,  jamais  le  nom  de  Dreyfus 
n'a  été  écrit  dans  la  pièce. 

J'arrive  à  ia  fin  de  l'article...  Il  est  indispensable  que  je  lise 
encore  ces  quelques  passages  : 
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Dès  que  le  dossier  eut  été  remis,  avec  Tordre  d'informer,  au  parquet 
du  Conseil  de  guerre,  l'instruction  commença,  instruction  absolument 
secrète.  Dreyfus,  redevenu  complètement  maître  de  lui...  » 

Oh  !  redevenu  maître  de  lui  !  Parce  que,  quelque  part  dans 
l'article,  on  raconte  qu'il  aurait  fait  des  aveux  bientôt  rétrac- 
tés. Ici  encore,  il  n'y  a  qu'un  mal,  c'est  que  c'est  un  men- 
songe au  milieu  de  beaucoup  d'autres  ! 

Dreyfus,  redevenu  complètement  maître  de  lui,  persista  toujours 
au  cours  des  débats,  malgré  les  charges  accablantes  qui  pesaient 
sur  lui,  à  protester  de  son  innocence. 

Il  est  vrai  que  Dreyfus  ignorait  et  ignore  peut-être  encore  que  le 
ministre  de  la  guerre  possédait  la  photographie  de  la  lettre  échangée 
entre  les  attachés  militaires  allemands  et  italiens,  seule  pièce  où  son 
nom  figurât. 

Son  nom  !  un  mensonge,  vous  le  savez. 

La  lettre  qu'il  avait  écrite  et  qu'il  s'était  bien  gardée  de  signer  ne 
pouvait  être  qu'un  élément  moral  dans  la  cause. 

Il  s'agit  là  du  bordereau. 

En  effet,  si  deux  des  experts  en  écritures,  Gharavay  et  Bertillon, 
affirmaient  qu'elle  était  bien  de  Dreyfus,  les  trois  autres  étaient  bien 
hésitants. 

Une  preuve  ne  permettait  pas  l'hésitation,  c'était  la  production  de 
la  pièce  dans  laquelle  Dreyfus  était  nommé.  Elle  pouvait  décider  de 
la  conviction  du  tribunal,  et  il  importait  que  le  traître  ne  pût  échap- 
per à  son  châtiment.  Mais  cette  pièce  si  grave  était  essentiellement 
confidentielle,  le  ministre  ne  pouvait  s'en  dessaisir  sans  une  réqui- 
sition de  la  justice. 

Il  fallait  donc  qu'une  perquisition  fût  opérée  au  ministère  même. 
Elle  eut  lieu;  mais,  pour  éviter  au  commissaire  du  gouvernement 
d'avoir  à  compulser  tant,  de  dossiers  secrets,  elle  se  trouva  la  pre- 
mière à  portée  de  sa  main. 

Il  était  stipulé,  toutefois,  que,  même  régulièrement  saisie,  elle  ne 
serait  pas  versée  aux  débats.  Elle  fut  donc  communiquée  aux  juges 
seuls  dans  la  salle  des  délibérations. 

Preuve  irréfutable,  elle  acheva  de  fixer  le  sentiment  des  membres 
du  Conseil.  Ils  furent  unanimes  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  la 
culpabilité  du  traître  et  sur  la  peine  qui  devait  lui  être  infligée. 

Tel  est  l'article  dans  sa  substance.  Et  c'est  quelques  jours 
après  la  publication  de  cet  article,  —  ici  une  observation  sur 
laquelle  je  reviendrai,  mais  qu'il  est  presque  indispensable 
que  je  vous  fasse  dès  à  présent,  —  c'est  quelques  jours  après 
la  publication  de  cet  article  que  Me  Démange,  l'éminent  avocat 


de  Dreyfus,  rencontrant  son  vieux  confrère  et  son  vieux  cama- 
rade Me  Salle,  l'entendait  lui  dire  à  peu  près  ceci  :  «  Ah  ! 
mon  hou  Démange  !  je  suis  bien  content  de  vous  voir,  je 
suis  bien  content  de  me  décharger  d'un  secret  que  j'ai  sur 
la  conscience.  »  —  «  Qu'est-ce  que  vous  voulez  dire?  »  dit 
Démange.  —  «  Eh  bien  !  oui,  puisque  c'est  publié,  je  peux 
bien  vous  le  dire».  —  «  Publié,  quoi  ?  de  quoi  parlez-vous  ?  » 
Démange  ne  songeait  pas  à  l'affaire  Dreyfus.  Me  Salle  lui 
répondit  :  «  Eh  bien  !  l'article  de  Y  Eclair!  ce  qu'il  raconte 
sur  la  pièce  secrète,  c'est  la  vérité.  Quelques  jours  après  le 
jugement  du  Conseil  de  guerre,  comme  je  dînais  avec  quel- 
ques amis,  parmi  lesquels  se  trouvait  un  des  officiers  qui 
avaient  jugé  Dreyfus,  je  demandai  à  ce  dernier  :  «  Mais, 
«  comment  donc  avez-vous  condamné  à  l'unanimité,  com- 
«  ment  donc  expliquer  que  vous  ayez  rendu  une  pareille 
«  sentence  quand  Démange,  que  je  tiens  pour  un  honnête 
«  et  un  galant  homme,  me  dit  qu'il  n'y  a  rien  dans  le  dos- 
«  sier,  quand  pas  un  moment  sa  conviction,  en  ce  qui 
((  concerne  l'innocence  de  son  client,  n'a  été  remuée  et 
«  quand,  à  la  dernière  minute,  il  comptait  sur  l'acquittement? 
«  Gomment  donc  expliquer  cela  ?»  —  «  Ah  !  »  me  répondit 
«  l'officier,  «  tout  cela  se  concilie  très  bien,  c'est  que 
<(  Me  Démange  n'a  pas  vu  ce  que  nous  avons  vu;  si  Me  De- 
ce  mange  l'avait  vu,  il  penserait  comme  nous,  sa  conviction 
«  serait  faite.  » 

Voilà  donc  le  fait  vrai  qui  se  dégageait  de  l'article  àeY  Eclair  ! 
Dans  le  détail,  tout  ou  presque  tout  était  mensonger,  et  j'y  re- 
viendrai, je  vous  l'ai  dit  ;  mais  ce  qui  était  certain,  ce  qui 
«levait  être  confirmé  dans  les  circonstances  que  je  vous  indi- 
que, c'est  qu'au  Conseil  de  guerre,  en  dehors  de  l'accusé,  en 
dehors  de  la  défense,  on  avait  communiqué  une  ou  des  pièces 
secrètes  et  que  par  là  on  avait  enlevé  une  condamnation  qu'on 
n'aurait  pas  obtenue  autrement. 

Etait-ce  donc  possible  ?  D'abord,  cela  dépassait  la  raison  ; 
mais  l'article  était  si  documenté!  S'il  était  mensonger,  il  allait 
être  démenti  !  Nul  démenti  n'intervint. 

C'est  alors  que  la  révolte  commença  de  naître  dans  plus  d'une 
conscience  inquiétée  ;  ce  n'était  encore  qu'un  germe,  mais  ce 
germe  allait  s'épanouir,  il  allait  devenir  de  l'indignation, 
quand  l'inquiétude  et  le  doute  bientôt  se  confirmeraient  par 
la  publication,  clans  le  Matin*   du  bordereau  —  dont  Féeri- 
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ture  ne  ressemblait  guère  à  l'écriture  de  Dreyfus — ;  enfin, 
cette  indignation  allait  elle-même  se  changer  en  effroi  quand 
paraîtrait  l'acte  d'accusation,  le  rapport  d'Ormescheville,  que 
vous  devez  connaître,  —  je  vous  ai  demandé  de  vouloir 
bien  le  lire  ;  j'aurai  à  vous  en  entretenir  encore  et  à 
l'analyser,  —  et  qui,  à  lui  tout  seul,  par  sa  puérilité, 
—  et  j'ose  le  mot,  parce  que,  si  on  le  conteste,  je  Le 
maintiendrai  en  discutant  pied  à  pied,  —  faisait  l'étonneinenl 
de  tous  les  gens  qui  raisonnent  et  qui  pensent,  —  sans  par- 
ler de  tous  les  savants,  comme  M.  Duclaux,  comme  M.  Paul 
Meyer,  comme  M.  Grimaux.  qui  sont  venus  ici  vous  parler 
de  l'esprit  scientifique,  qu'on  aurait  aimé  à  rencontrer  dans 
un  document  de  cette  nature  et  qui  en  est  si  complètement 
absent. 


Depuis,  on  a  vu  grandir  tous  les  jours  le  nombre  des  hom- 
mes qui  ne  croient  pas  devoir,  je  ne  dis  pas  devint  Farinée, 
mais  devant  certains  chefs  d'armée,  abdiquer  la  liberté  de  leur 
jugement  et  l'indépendance  de  leur  conscience;  qui  sont  d<- 
l'opinion  qu'aucune  institution  n'est  au-dessus  de  la  loi:  qui, 
convaincus  que  le  droit  a  été  violé,  que  Dreyfus  a  été  illéga- 
lement jugé,  —  qu'il  soit  ou  qu'il  ne  soit  pas  coupable,  — 
estiment  qu'il  doit  être,  dans  tous  les  cas,  jugé  à  nouveau, 
que  c'est  la  conséquence  inéluctable  de  faits  démontrés 
et  établis;  et  qui  pensent  enfin  que  dans  de  pareilles  circons- 
tances il  n'est  permis  à  personne  de  se  taire,  parce  qu'il  y 
va,  non  plus  d'un  intérêt  particulier,  mais  de  la  civilisation 
elle-même. 

Et,  s'il  faut  dire,  maintenant,  la  raison  d'être  de  ce  qu'on 
a  appelé  «  le  syndicat  »,  eh  bien!  cette  raison  d'être,  la 
voilà  !  Le  but  commun  du  «  syndicat  »,  —  en  dehors 
même  de  la  conviction  qu'on  peut  avoir  de  l'innocence  de 
Dreyfus,  à  laquelle  on  n'arrive  que  pas  à  pas,  et  lentement, 
à  laquelle,  je  l'espère,  vous  serez  vous-mêmes  arrivés  après- 
demain  (Murmures),  — en  dehors  de  cette  conviction,  le  but 
commun  des  hommes  qui  sont  avec  nous  par  l'esprit  et  par 
le  cœur,  c'est  la  justice,  c'est  le  droit,  c'est,  plus  haut  encore, 
l'idéal  blessé  qu'à  notre  tour  nous  prenons  entre  nos  mains, 
et  qui  est  ici,  malgré  toutes  les  inimitiés  et  toutes  les  colères, 
notre  force  et  notre  sauvegarde  (Bruits)* 
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Syndicat,  je  veux  bien,  mais  syndicat  de  foi,   syndicat  do 
désintéressement  et  syndicat  d'espérance! 

Une  voix  (/ans  /'auditoire.  — -  Pour  de  l'argent. 

Me  Labori  !  se  tournant  vers  le  côté  de  V auditoire  d'où  sont 
partis  ces  mots.   —  Si  nous  vous  avions  payés,  vous  mani- 
festeriez sans  doute  en  notre  faveur...  (Puis  se  tournant  vers 
/a  Cour.)  Monsieur  le  Président,  je  vous  demande  pardon, 
je  suis  obligé  de  me  faire  justice  moi-môme. 

Oui,  syndicat  de  désintéressement  et  d'espérance  !  Et  cela 
étonne,  Messieurs  les  jurés,  ceux  qui  manifestent,  oubliant 
qu'ils  vous  manquent  de  respect...  (Murmures),  car  il  n'y  a 
ici  que  vous  qui  soyez  des  juges.  Quant  à  moi,  convaincu  que, 
si,  comme  des  hommes,  vous  avez,  vous  aussi,  vosinquiétudes, 
vous  sentez  du  moins  lagrandeur  de  votre  mission,  je  suis  bien 
tranquille,  et  je  sais  qu'au  bout  d'un  certain  temps  les  inti- 
midations et  les  menaces  ne  feront  que  vous  fortifier  dans 
votre  résolution  de  juger  avec  tranquillité  et  avec  impartia- 
lité. 

Je  reprends,  laissant  ceux  qui  manifestent  quand  je  parle 
de  désintéressement. 

Essayez  donc  autrement  d'expliquer  ce  que  vient  faire 
ici  cet  homme.  (J/e  Labori  montre  du  geste  M.  Emile  Zola.) 
Ce  qu'il  est  ?  Je  croirais  l'abaisser  et  m'abaisser  moi-même 
et  vous  abaisser,  vous  aussi,  en  essayant  de  vous  le  repré- 
senter. Il  n'est  pas  seulement,  Messieurs  les  jurés,  un  créa- 
teur de  génie;  il  est,  pour  ceux  qui  sa\ent  comprendre,  pour 
ceux  qui  vont  aux  entrailles  et  à  la  substance  des  œuvres,— 
son  acte  d'aujourd'hui  en  donne  bien  la  preuve,  —  il  est  un 
admirable  poète,  il  est,  sous  les  violences  parfois  de  la  forme, 
un  homme  altéré  d'idéal.  Quant  à  sa  gloire  (MQ  Labori 
désignant  le  fond  de  la  sa/le),  c'est,  non  pas  à  ces  hommes 
aveuglés,  mais  à  l'Europe  et  au  monde  qu'il  faut  en  demander 
la  mesure.  Qu'avait-il  à  gagner  ici  ?  Il  avait  à  gagner  d'y 
perdre  son  temps,  d'y  être  assourdi  de  clameurs  et  de 
menaces,  d'y  être  abreuvé  d'injures  et  d'outrages  !  Lisez  les 
journaux,  et  vous  verrez  ce  qu'on  gagne  à  faire  des  ouvrages 
de  ce  genre  ! 

Qu'est-ce  donc  qui  Fa  poussé,  si  ce  n'est  Fimpérieux  besoin 
de  mettre  en  action  la  conviction  de  sa  conscience?  A  quoi 
lui  eût-il  seryi  d'avoir  acquis  la  certitude,  si,  cette  certitude, 
il   ne    l'eût  fait  passer    au    dehors   de  la    manière    la    plus 
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complète  et  la  plus  large;  si,    admirablement  conscient  de 
la  puissance  de  la  plume  et  de  la  puissance  de  la  pensée,  il 
n'avait,  d'un  geste  immense,  mis  d'accord  sa   conduite,   son 
acce,  avec  l'intime  croyance  de  son  âme? 
Agir  :  voilà  bien  ce  qu'il  a  voulu  faire. 
Et  cela  était  nécessaire,  Messieurs  les  jurés,  au  lendemain 
de  l'acquittement  de  M.  le  commandant  Ésterhazy,  après  que 
les  poursuites,  conduites  en  forme  d'apothéose,  avaient  fait 
aux  officiers  qui  siégeaient  dans  le  Conseil  de  guerre,  et  dont 
je  proclame  la  bonne  foi,  presque  une  nécessité  de  l'acquitte- 
ment  Dans  les  conditions  où  se  présentaient  les  poursui- 
tes, j'aurais  sans  cloute  acquitté  moi  aussi!  Au  lendemain  de 
ces  singulières  poursuites,  alors  qu'elles  venaient  de  se  ter- 
miner par   une  sentence   demandée  à  la  tribune  par  31.  le 
ministre  de  la  guerre,  quand  il  proclamait  que  Dreyfus  avait 
été  justement  et  légalement  condamné —  ce  qui  ne  permettait 
pas  qu'un  autre  fût  jugé  comme  Fauteur  du  bordereau,  ce  qui 
décidait  la  question  par  avance  —  eh  bien  !   au  lendemain 
de  ces  poursuites,  -—  qu'il  ne  fallait  pas  commencer  si  on  ne 
voulait  pas  les  pousser  à  bout  par  tous  les  moyens  légitimes. 
—  au  lendemain  de   cette   décision  judiciaire  qui  retombait 
comme   une    seconde    pierre    funéraire    sur    le   malheureux 
condamné  de  l'île   du   Diable,   tous  ceux  qui  avaient   douté, 
tous  ceux  qui  avaient  été   inquiets,  tous   ceux,   surtout,  qui 
étaient  arrivés  petit  à  petit  à  la  certitude  qu'une  erreur  avait 
été  commise,  tous  ceux-là   étaient  frappés  de   stupeur:  et  il 
fallait  quelqu'un  qui  se  sentît  assez  de  confiance  en  soi  et  assez 
d'autorité  sur  ses  concitoyens  pour  oser,  par  un  sentiment 
de  sa  force  que  j'admire  et  qui  ne  l'a  pas  trompé,  proclamer 
hautement  ce   que  beaucoup  sentaient  tout  bas,  pour   oser 
agir. 

Agir!  car  c'était  uu  acte,  cette  lettre  qui  a  éclaté 
comme  un  terrible  engin,  un  acte  révolutionnaire  —  Emile 
Zola^  Fa  dit  (31e  Labori  se  tourne  vers  l'avocat  général)^ 
M.  l'avocat  général  s'est  emparé  du  mot:  —  révolution- 
naire, oui,  dans  Fordre  de  la  pensée,  Monsieur  Pavocaf 
général  :  il  ne  faut  pas  moins,  en  effet,  qu'une  révo- 
lution pour  ramener  les  esprits  au  bon  sens  et  à  la  vérité. 
Zola  a  commencé  la  révolution  ;  vous  l'achèverez.  Messieurs 
les  jurés,  vous  l'achèverez  pacifiquement  par  le  verdict  d'ac- 
quittement que  je  vais  vous  demander,   non  toutefois   sans 
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m'ètre  expliqué  complètement  avec  vous  et   sur  sa  valeur  et 
sur  sa  portée. 

Comment  fut  accueilli  l'acte  de  M.  Emile  Zola?  Quel- 
ques-uns. c'était  le  petit  nombre,  y  ont  vu  un  signal  de 
ralliement;  ils  y  ont  marché  comme  on  marche  au  canon; 
les  énergumènes,  atterrés  d'une  attaque  si  foudroyante  et 
sentant  bien  qu'ils  n'avaient  pas  de  rivaux  dans  Fart  d'injurier, 
de  mentir  et  de  calomnier,  ont  répondu  par  d'assourdissantes 
clameurs  ;  quant  au  plus  grand  nombre,  à  ceux  qui  sont  de 
bonne  foi.  mais  qui  sont  indifférents,  réveillés  brusquement 
dans  leur  quiétude  par  un  éclat  aussi  inattendu,  ils  ont  eu, 
je  ne  fais  pas  difficulté  de  le  reconnaître,  un  mouvement 
détonnement  et  de  recul. 

Leurs  reproches  à  M.  Emile  Zola  étaient  de  deux  sortes  : 
ils  ont  trouvé  en  premier  lieu  que  sa  lettre  était  trop  vio- 
lente :  ensuite,  ils  ont  pensé,  —  à  tort,  je  vais  l'établir,  — 
qu'elle  contenait  des  injures  à  l'armée. 

Ils  ont  fait  un  double  raisonnement,  dont  il  convient  tout 
d'abord  que  je  fasse  justice. 

Ce  raisonnement,  le  voici,  il  est  bien  simple,  et  c'est  à 
cela  que  se  réduit  tout  le  rempart  de  nos  adversaires  : 
«  Dreyfus,  disent-ils,  a  été  condamné  par  ses  pairs;  Esterhazy 
a  été  acquitté  par  les  siens;  derrière  tout  cela,  il  y  a  l'État- 
major;  nous  n'admettrons  jamais  que  tout  un  état-major  soit 
coupable  et  nous  préferons  admettre  que  le  coupable,  c'est 
Dreyfus,  plutôt  que  d'accepter  que  ce  soient  les  autres  ». 
Voilà  le  raisonnement,  il  n'y  en  a  pas  d'autre.  Ou  plutôt  il  se 
dédouble  en  une  autre  branche  qu'on  peut  formuler  ainsi  : 
«  Il  y  a  au  gouvernement  des  hommes  en  qui  on  peut  avoir 
confiance,  ils  savent  tout,  ils  ne  provoquent  pas  la  revision; 
donc  le  jugement  dans  l'affaire  Dreyfus  a  été  bien  rendu,  donc 
Dreyfus  est  coupable  et  a  été  justement  condamné.  » 

Ils  oublient,  ceux  qui  parlent  ainsi,  que  les  choses,  dans 
îa  vie,  ne  se  présentent  pas  avec  cette  simplicité,  que  les 
questions  généralement  ne  se  posent  pas  en  dilemme,  que 
Dreyfus  peut  être  innocent  sans  que  ceux  qui  Font  condamné 
ou  fait  condamner  soient,  je  ne  dis  pas  responsables,  mais 
tout  au  moins  sciemment  responsables  et  véritablement  cou- 
pables d'un  crime;  ils  ne  pensent  pas  qu'il  suffit,  pour  tout 
expliquer,  d'une  erreur  initiale  ;    ils  ne  songent  pas  que,  s'il 
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fallait  admettre  leur  raisonnement  comme  une  fin  de  non- 
recevoir  absolue,  il  s'appliquerait  à  toutes  les  erreurs  judi- 
ciaires depuis  Jésus-Christ  jusqu'à  Pierre  Vaux,  en  passant 
par  Jeanne  d'Arc  elle-même,  et  ils  perdent  de  vue  que  la 
raison  d'Etat,  si  elle  pouvait  nous  être  opposée  comme  une 
barrière  infranchissable  dans  un  procès  de  cette  nature, 
s'appliquerait  aussi,  pour  les  justifier,  aux  pires  actes  de 
gouvernement,  depuis  la  Saint-Barthélémy  jusqu'au  massacre 
des  otages,  en  passant  par  la  Révocation  de  l'Edit  de  Nantes, 
par  la  Terreur  et  par  l'assassinat  légal  du  duc  d'Enghien' 
prononcé,  lui  aussi,  par  une  Commission  militaire.  (Mur- 
mures.) 

Il  est  terrible,  ce  raisonnement;  il  est  cruel,  il  est  faux,  il 
est  absurde  ;  mais  cela  ne  fait  pas  qu'avec  ceux  qui  raison- 
nent ainsi,  je  ne  veuille  pas  discuter;  au  contraire.  Je  les 
crois  de  bonne  foi,  je  les  crois  sincères  ;  cela  me  suffit  et,  en 
dehors  de  vous,  Messieurs  les  jurés,  qui  êtes  mes  juges,  pour 
lesquels  je  plaide,  mais  à  l'égard  desquels  je  suis  tranquille 
—  car  on  n'entre  pas  dans  une  fonction  comme  la  vôtre  sans 
s'élever  immédiatement  à  la  hauteur  d'esprit  et  de  cœur  qu'elle 
comporte  —  en  dehors  de  vous,  chez  qui  je  sens  bien  que  je 
ne  rencontrerai  ni  aveuglement  obstiné,  ni  prévention,  c'est 
pour  les  hommes  de  bonne  foi  qui  font  le  raisonnement  dont 
je  viens  de  parler,  c'est  pour  eux  que  je  veux  plaider,  parce 
que  je  suis  convaincu  que,  quand  ils  auront  compris  ce  qui 
est  la  vérité  vraie,  ils  seront  avec  nous,  ils  s'ajouteront  au 
grand  nombre  de  ceux  qui  viennent  à  nous  tous  les  jours, 
parce  qu'ils  commencent  à  comprendre  la  complexité  des 
faits  que,  jusque-là,  ils  jugeaient  sans  les  connaître. 

Et  l'on  ne  s'étonne  pas  qu'ils  ne  les  aient  pu  connaître, 
car  nous  voyons  comment  ici  même,  devant  la  justice,  il 
nous  est  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'arriver  à 
une  vérité  même  partielle. 

Puisque  je  veux  plaider  pour  ceux  qui  font  le  raisonnement 
dont  je  viens  de  parler,  un  mot  d'abord  de  leurs  objections! 

Ils  parlent  d'injures  à  l'armée. 

Injures  à  l'armée?  Mais,  d'abord,  qu'est-ce  que  l'armée?  Est- 
ce  quelques  personnalités  militaires,  quelque  hautes  quelles 
soient  ?  Non,  c'est  la  nation  entière,  avec,  à  tous  les  de- 
grés de  la  hiérarchie ,  un  nombre  considérable  d'officiers  qui 
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se  valent  tous,  qu'ils  soient  à  l' état-major  ou  ailleurs,  aux  galons 
près,  par  le  courage  et  par  la  loyauté,  et  puis,  à  la  tête ,  un 
petit  nombre  de  chefs  permanents  et  expérimentes...  Jaillîmes, 
comme  des  hommes,  et  je  ne  les  injurie  pas  en  le  disant, 
mais  dignes  à  coup  sûr  du  respect  de  tous  dans  la  haute  mis- 
sion dont  ils  sont  investis. 

Et  comment,  à  l'armée,  ainsi  envisagée,  des  français 
manqueraient-ils  de  respect?  et  comment,  surtout,  un  Fran- 
çais comme  M.  Emile  Zola  lui  manquerait-il  de  respect  >... 
'(Murmures.)  Mais,  est-ce  que  M.  Emile  Zola  n'est  pas  de 
ceux  qui  doivent  le  plus  à  la  patrie  française  comme  la  patrie 
française  leur  doit  le  plus,  parce  que,  dans  l'ordre  moral 
comme  dans  l'ordre  physique,  la  réaction  est  égale  a  1  ac- 
tion? Est-ce  qu'il  n'est  pas  de  ceux  pour  qui,  par  les  avan- 
tages de  tous  ordres,  matériels  et  moraux,  qu'ils  en  tirent,  la 
qualité  de  citoyen  français  est  la  plus  précieuse?  Est-ce  qu  il 
n'est  pas  de  ceux  qui,  partant,  doivent  avoir  le  plus  de  res- 
pect pour  cette  personnification  de  la  France  qu'est  l'armée 

française  ?  , 

Mais  il  faut  s'entendre.  Qu'on  doive  respecter  1  armée, 
est-ce  que  cela  veut  dire  que  tout  soit  permis,  je  ne  dis 
pas  à  cette  armée,  mais  à  quelques  chefs  de  l'armée  ?  Est- 
ce  que  cela  veut  dire  que  ces  chefs  forment  une  caste  à  part 
qui,  —  j'ai  déjà  dit  le  mot  et  je  veux  le  répéter  —  placée 
en  dehors  et  au-dessus  des  citoyens,  comme  l'a  proclamé 
M.  Méiine  dans  la  séance  delà  Chambre  du  22  janvier  1898, 
ne  puisse  pas  être  soumise  au  jury?  Voici  les  propres  pa- 
roles de  M,  le  Président  du  Conseil  : 

M.  le  Président  du  Conseil  {en  réponse  à  M.  Paschal  Grousset).— 
Je  comprends  la  portée  de  votre  interruption  ;  vous  dites  :  vous  avez 
bien  poursuivi,  mais  vous  n'avez  pas  tout  poursuivi... 

Il  s'agissait,   bien  entendu,    de   la  lettre   de  M.  Zola. 

...vous  avez  laissé  en  dehors  des  poursuites  une  partie  des  accusa- 
tions de  l'auteur  de  l'article. 

Eh  bien,  oui,  continue  toujours  M.  Méiine,  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  soumettre  à  l'appréciation  du  jury  l'honneur  des  chefs  de 
l'armée... 

Et  pourquoi  donc  ?  Est-ce  que,  dans  ce  pays-ci,  il  est  un 
citoyen,  quel  qu'il  soit,  qui,  d'abord,  soit  indispensable  au 
bien  public?  Non.  Pas  plus  qu'il  n'y  a  d'homme  nécessaire,  il 
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n  y  a  de  soldat  nécessaire,  et  si,  tenant  la  parole  qu'il  est 
venu  imprudemment  jeter  ici  comme  une  menace,  au  lende- 
main de  notre  acquittement,  l'État-major  se  retirait,  eh  bien  » 
je  suis  convaincu  que,  dans  cette  admirable  armée,  il  ne  man- 
querait pas  de  mains  pour  reprendre  le  bâton  du  commande- 
ment délaissé  et  pour  nous  assurer,  vis-à-vis  de  l'étranger 
la  même  force  et  la  même  sécurité. 

Donc  —  écartons  les  vaines  menaces  —  pas  de  personna 
lites  nécessaires  dans  ce  pays,  pas  de  privilèges  au  profit  de 
personne,  pas  d'hommes   qui  échappent  à  la  juridiction  du 
{r*;,,6t   M"  Méline>    <Iui   est  pourtant   un  homme  prudent 
M.  Meline,  qui  a  la  réputation  d'être  un  modéré,  a  lancé  une 
parole  téméraire  qui  trahissait  peut-être  l'état  déplorable    k 
mes  yeux,  de  son  esprit  à  l'heure  actuelle,   quand  il  disait  ■ 
«  Nous  ne  soumettrons  pas  au  jury  l'honneur  des   chefs  de 
1  armée.  »  Personne,  ici,  ne  peut  avoir  l'intention  de  blesser  qui 
que  ce  soit;  jusqu'à  présent,  il  n'y  a  rien  eu  dans  mes  paroles. 
a  moi,    qu'on  accuse  de  vivacité,  il  n'y  a  rien  eu  qui  fût  de 
nature  à  offenser  la  correction  et  que  j'aie  dû  regretter  ■  je  dis 
cela,  en  m'adressant  à  M.  le  Président  du  Conseil,  parce  qu'il 
faut  ramener  les  choses  à  la  vérité,  et  pour  vous.  Messieurs 
les  jures,   je  ne  puis  que  reprendre  la  belle  expression   de 
M.  Jaurès,  qui  vous  disait,  non  pas,  comme  M.  le  général 
de  Boisdeffre,    «  vous  êtes  la  France  »,  mais  «  vous  êtes  la 
conscience  légale  de  la  France  ».  M.  Jaurès  avait  bien  rai- 
son  de   vous  le   dire;  c'est   un  mot  admirable,    parce    qu'il' 
recouvre   une   idée    admirable,    et   qui    emporte   une  consé- 
quence impérieuse,  à  savoir  que  tout  le  monde,  toutes   Les 
institutions,  tout,  dans  ce  pays-ci,  doit  vous  être  respectueu- 
sement soumis. 

Dès  lors,  ai-je  tort  de  dire  qu  on  peut  respecter  l'armée 
sans  être  obligé  d'abdiquer  l'indépendance  de  son  jugement 
et  de  sa  conscience  devant  certains  chefs  de  l'armée  ?  Cela. 
dans  ce  pays,  à  notre  époque,  sous  ce  régime  qui  est  encore 
—  Dieu  veuille  qu'il  le  demeure  —  un  régime  de  liberté. 
aucun  esprit  libre  ne  saurait  l'admettre.  Et  savez-vous  pour- 
quoi il  ne  faut  pas  l'admettre,  surtout  dans  ce  pays-ci.  à 
cette  heure,  quand  la  démocratie  y  a  fait  sa  place?  C'esl 
parce  que,  si  une  dictature  militaire  s'organisait  dans 
ces  conditions,  elle  serait  la  plus  oppressive  de  toutes. 
elle    serait   —    et    les  mots,    même   gros,    sont    mstes.    — 
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î ,   ..AoiniP   ri rs    Turcs  ou   des  Tartares, 
plus  oppresse  que  le    egune  de      l«rc 
rar  chez  ces  peuples,   ou  règne  ît,  puuvu 
0  v  a  encore  une  responsabilité,  la  responsable  du  clef 
■  v,n,    son     peuple,    devant   l'histoire,    devant  la   dynastie 
;X\  défenE  devant  Dieu  quelquefois,  ans  époque^de 
u    livin     tandis  aue  dans  un  pays  comme  le  notre,  ou   il 
/•'f,  ;  V  l       p  utilité  nn,queP  à  personnelle,  la  dictature 
JuUve  qui  neP  serait  pas  la  dictature  d'un  homme,  mais 
I3a  dictature  d'un  bureau  on  d'un  état-major  dégè- 
lerait bien  vite  en  une  oligarchie  anonyme    sans  c  ontte 
poids,  sans  responsabilité,  plus   cruelle  cent  fois  que  toutes 
s  oppressions'qu'on  a  jamais  pu  connaître.  ^ssenUmejU-) 
Bénissant  ce  développement,  terminant  mon  argumenta- 
tion  sur   ce   point  auquel  je   voulais   ici,    -   je   cr i      que 
c'était  nécessaire,  -donner  toute  son  importance   je  dis  qu  1 
v  a  en  France,  qu'il  y  aura  encore  demain  en  France  quel- 
le chose  de  plus  puissant,  et  j'ajoute  même   -  n  enlevant 
rien  par  là  à  l'armée  -  quelque   chose  de  plus  respectable 
nie  l'armée  elle-même,  c'est  la  loi. 
Est-ce  que  M.  Zola  a  jamais  voulu  dire  autre  chose?  Est-ce 
u'il  a  insulté  l'armée?  Permettez-moi,  Messieurs  les  jures, 
je  remettre  sous  vos  yeux  un  passage  de  sa  lettre  qui  vous 
a  été  lu  déjà,  mais  qu'on  ne  saurait  trop  vous  relire  : 

On  nous  parle,  dit-il,  de  l'honneur  de  l'armée,  on  veut  que  nous 
l'aimions,  que  nous  la  respections!  Ah  t.  certes  oui,  l'armée  qui  se 
lèverait  à  la  première  menace,  qui  détendrait  la  terre  française,  elle 
est  tout  le  peuple,  et  nous  n'avons  pour  elle  que  tendresse  et  respect. 
Mais  il  ne  s'agit  pas  d'elle,  dont  nous  voulons  justement  la  dignité, 
dans  notre  besoin  de  justice.  Il  s'agit  du  sabre,  le  même_qu  on  nous 
donnera  demain  peut-être.  Et  baiser  dévotement  la  poignée  du  sabre, 
le  Dieu,  non  ! 

Eh  bien!  le  sabre,  c'est  précisément  le  symbole  de  cet  état 
politique  dont  j'essayais  de  vous  faire  la  peinture,  et  je  n'ai 
trouvé  dans  cette  salle,  qui  n'est  pas,  vous  l'avouerez  bien, 
composée  par  moi,  que  des  manifestations  de  sympathie 
quand  je  me  suis  exprimé  à  cet  égard. 

Voilà  pour  l'accusation  d'injures  à  l'armée. 

Examinons  la  seconde  objection. 

On  a  dit  à  M.  Zola  :  Votre  lettre  est  violente,  votre  lettre 
dépasse  le  but,  ou,  tout  au  moins,  pour  avoir  tenu  un  pareil 
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langage,  quelles  preuves,  et  quelles  preuves  éclatantes  allez- 
vous  donc  apporter  ? 

Avant  de  répondre  sur  ce  point,  Messieurs  les  jurés,  il 
laut  encore  s'entendre. 

Je  l'ai  déjà  dit,  la  lettre  de  M.  Zola  est  un  acte,  un  acte 
bruyant,  un  acte  retentissant,  c'est  entendu:  mais  cela,  elle 
lest  avec  intention.  Quant  à  ce  qu'a  véritablement  voulu 
M.  Zola,  je  vous  l'indiquais,  lors  des  premières  observations 
que  j  avais  l'honneur  de  vous  fournir,  il  y  a  maintenant 
quinze  jours,  —  car  il  y  a  plus  de  quinze* jours  que  nous 
travaillons  ensemble,  -  quand  je  vous  lisais  quelques  lignes 
de  sa  lettre.  Ces  lignes,  M.  l'avocat  général  les  reprenait  tout  à 
1  heure  et  il  en  faisait  un  grief  à  M.  Zola.  Relisons-les  ensemble  : 

m  Quant  aux  gens  que  j'accuse,  je  ne  les  connais  pas,  je  ne  les  ai 
jamais  vus,  je  n'ai  contre  eux  ni  rancune,  ni  haine.  Ils  ne  sont  pour 
moi  que  des  entités,  des  esprits  de  malfaisance  sociale.  Et  l'acte  que 
J  accomplis  ici  n'est  qu'un  moyen  révolutionnaire  pour  hâter  l'explo- 
sion de  la  vérité  et  de  la  justice. 

Je  n'ai  qu'une  passion,  celle  de  la  lumière,  au  nom  de  l'humanité 
qui  a  tant  souffert  et  qui  a  droit  au  bonheur.  Ma  protestation 
enflammée  n'est  donc  que  le  cri  de  mon  âme. 

Qu'est-ce  donc  qu'il  a  voulu,  Messieurs? 

Dans  une  affaire  pleine  d'obscurité,  dans  une  affaire  épaisse 
de  ténèbres,  M.  Emile  Zola  a  voulu  la  vérité  et  la  lumière.  De- 
ce  que  tout  le  monde  a  pu  savoir,  de  ce  que  tout  le  monde 
a  pu  voir,  —  mais  de  ce  qu'on  n"a  pas  vu  ou  qu'on  n'a  pas 
voulu  voir,  —  et  aussi  de  ce  qu'il  savait,  qu'il  a  pu  vous 
taire  dire  ici;  et  enfin  de  ce  qu'il  sait  et  que  son  patriotisme 
1  oblige  à  vous  taire,  de  tout  cela,  il  a  tiré  une  conclusion 
qui  s'impose  à  son  esprit.  Cette  conclusion,  quelle  est-elle 
donc?  Est-ce  une  pensée  d'outrage  capable  de  s'exprimer 
en  des  paroles  de  haine  et  de  mépris  à  l'égard  des  chefs  de 
l'armée?  Non,  Messieurs  les  jurés,  cela,  il  le  laisse  aux 
amis,  aux  soutiens  actuels,  je  ne  dis  pas  de  l'armée,  —  car 
ils  insultent  l'armée,  je  vais  vous  le  montrer,  —  mais  de 
l'Etat-major. 

Écoutez  ce  qu'on  pouvait  lire,  dans  Y  Intransigeant,  le 
3  mars  1897  :  c'est  une  lettre  qu'on  prête  à  un  officier 
supérieur  en  activité  de  service,  à  un  renseigné,  comme  on 
du.  des  gens  auxquels  on  veut  prêter  certaines  infamies  pour 
qu'elles  aient  plus  de  crédit  et  plus  d'autorité  ;  écoutez  : 
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C'est  une  monstruosité  de  voir  le  commandement  suprême  de  l'ar- 
mée aux  mains  d'un  vieillard  septuagénaire. 

C'est  de  M.  le  général  Saussier  qu'il  s'agit  et  cela  rappelle 
les  opinions  de  M.  le  commandant  Esterhazy  : 

C'est  une  monstruosité  de  voir  le  commandement  suprême  de  l'ar- 
mée aux  mains  d'un  vieillard  septuagénaire  qui,  sur  le  terrain  ea 
paix  comme  en  guerre,  a  été  jugé  depuis  longtemps  a  sa  valeur,  qui 

est  nulle. 
Quant  à  Boisdeffre 

Écoutez,  Messieurs,  ce  qu'écrit  de  M,  de  Boisdeffre  Y  In- 
transigeant, où  s'est  rendu,  en  mission,  le  chef  de  cabinet 
de  M.  le  chef  d'état-major  de  l'armée,  qui  est  encore  son 
chef  de  cabinet  : 

Ouant  à  Boisdeffre,  sottement  entiché  d'une  noblesse  qui  n'a  même 
pas  le  mérite,  mince  aujourd'hui,  d'être  sérieuse,  c'est,  comme  vous 
e  dites  si  exactement,  un  paresseux,  un  ignorant  comme  une  carpe 
avant  du  bagou,  de  l'aplomb,  du  toupet  tel  eme nt  F08«a^û^af 
jamais  eu  le  courage  d'apprendre  un  mot  d'allemand  et  que  le  chef 
d'état-major  de  l'armée,  pour  lire  la  moindre  note  dans  cette  langue, 
est  obligé  d'avoir  recours  à  un  interprète.  C'est  un  comble  î  Ce  que 
les  Prussiens  doivent  se  tordre  et  se  moquer  de  nous  I 

Du  reste,  grâce  à  ces  chefs,  tel  maître,  tels  sous-ordres,  cet  etat- 
major  est  tellement  singulier  que  l'officier  supérieur  a  la  tête  du 
fameux  S.  R.  (Service  de  renseignements)... 

Ce  doit  être  du  colonel  Henry  qu'il  s'agit, 

.     ne  sait  pas  lui-même  un  traître  mot  de  langue  étrangère.  ^ 
Vutre  comble,  le  généralissime  Saussier,  qu'en  dire?  Ça  ete   un 
brave  capitaine  de  l'ancienne  armée   d'Afrique,  devenu   gênerai   et 
détestable  manœuvrier,  aujourd'hui  complètement  fourbu. 

D'après  ces  chefs  suprêmes,  on  peut,  non  pas  juger  de  tous  les 
autres,  il  en  est  fort  heureusement  de  bons,  mais  on  peut  juger  du 
nouveau  et  terrible  guêpier  où  nous  serions  en  cas  de  coup  de  tor- 
chon. 

Si  vous  feuilletez  le  même  journal,  vous  trouverez  partout 
le  même  langage  et  les  mêmes  expressions. 

Voici  un  article  sans  signature  paru  dans  X Intransigeant 
le  3  octobre  1897  : 

La  justice  militaire,  aussi  boiteuse  que  l'autre,  mais  plus  aveugle 
et  plus  criante... 
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...Ces  criantes  injustices  sont  révoltantes  et  jettent  dans  l'esprit  de.^ 
soldats  des  ferments  de  révolte,  légitimes  après  tout. 

De  Y  Intransigeant  encore,  en  date  du  14  juillet  1890. 
'sous  la  signature  de  M.  Rochefort  : 

On  n'embrasse  l'état  militaire  que  dans  l'espoir  de  tuer  des  hom- 
mes, et,  quand  on  n'est  pas  de  force  à  tuer  ceux  des  autres,  on  exter- 
mine les  siens.  La  grande  croyance  des  idiots  qui  se  sont  succédé  au 
ministère  de  la  guerre  est  que  si  nous  avons  été  battus  en  1870,  c'est 
parce  que  nos  troupes  étaient  insuffisamment  disciplinées. 

Continuons.  Du  même  journal  (6  septembre  1897;  : 

L'obéissance  passive,  l'égoïsme  et  la  brutalité  féroces,  ce  sont  J  à 
les  grands  principes  que  l'on  s'efforce  de  faire  pénétrer  dans  le  cœur 
et  dans  le  cerveau  des  soldats...  Si  l'armée  était  vraiment  une  grande 
famille,  si  elle  était  l'école  de  l'honneur,  de  la  dignité  et  du  devoir,  si 
elle  était  l'institution  démocratique  qui  convient  au  peuple  français, 
elle  serait  invincible,  et  il  n'y  aurait  pas  parmi  elle  de  déserteur". 

Mais  la  vérité,  c'est  que  l'on  cherche  à  faire  de  nos  soldats  des 
mercenaires,  et  que  les  plus  éclairés,  les  plus  fiers,  les  plus  ardents, 
les  meilleurs  sont  précisément  ceux  qui  ont  le  plus  impérieux  besoin 
de  se  se  soustraire  à  ce  rôle  odieux. 

Je  passe  bien  des  extraits  significatifs,  Messieurs  les  jurés  : 
voici  cependant  encore  un  article  que  je  veux  vous  lire. 
—  il  est  toujours  de  M.  Henri  Rochefort,  en  date  du  ven- 
dredi 12  avril  1894  : 

Eh  bien  !  le  public  a  le  regret  de  constater  que  ce  fameux  esprit 
militaire  qu'on  inculque  aux  professionnels  de  l'armée  arrive  en  un 
temps  relativement  assez  court  à  atrophier  les  plus  belles  intelligen- 
ces. De  récents  jugements... 

Et  voici  pourquoi  j'ai  souligné  cet  article  : 

De  récents  jugements  rendus  par  le  Conseil  de  guerre  démontrent 
qu'il  y  a  un  véritable  danger  national  à  laisser  plus  longtemps  à  des 
juges  aussi  peu  préparés  aux  fonctions  judiciaires  le  droit  de  vie  et 
de  mort  sur  des  accusés  dont  ils  sont  hors  d'état  d'apprécier  la  cul- 
pabilité. 

Si  nous  ouvrons  la  Libre  Parole  à  la  date  du  o  novem- 
bre 1894,  voici  ce  que  nous  y  lisons  sous  la  plume  de  31.  Dru- 
mont  : 
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Regardez  ce  ministère  de  la  guerre  qui  devrait  être  le  sanctuaire 
du  patriotisme  et  qui  est  une  caverne,  un  lieu  de  perpétuel  scandale, 
un  cloaque  qu'on  ne  saurait  comparer  aux  écuries  d'Augras,  car  au- 
cun Hercule  n'a  encore  essayé  de  les  nettoyer.  Une  telle  maison 
devrait  embaumer  l'honneur  et  la  vertu;  il  y  a  toujours  au  contraire 
quoique  chose  qui  pue  là-dedans. 

Enfin,  dans  Y  Autorité  de  ce  matin,    dans  le  journal  de 
M.  Paul  de  Cassagnac,  —  de  celui  dont  je  veux  lire  ici  quel 
que  chose,  parce  que  je  me  suis  déjà  appuyé  sur  certains  do 
ses  articles   et  que  je  m'appuierai  sur  d'aiures, 
qu'on  lit  dans  un  entrefilet  intitulé  c<  Billot  »  : 


voici   ce 


Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  20  février  1898. 

Monsieur  le  directeur, 

Vous  devez  être  écœuré,  et  parfois  votre  plume  est  prête  à  se  laisser 
omber  en  voyant  toutes  les  turpitudes  de  l'heure  présente  ;  mais 
qu'une  fois  encore  se  fasse  entendre  votre  voix  au  nom  de  cette  pau- 
vre France  qui  défend  son  dernier  honneur  entre  les  mains  de  ceux 
qui  la  trahissent.  r     . 

Un  homme  est  en  ce  moment  le  point  de  mire  de  tout  le  mépris  public. 
Cet  homme  est  le  ministre  de  la  guerre,  sinistre  figure,  dont  la  per- 
sonnalité apparaît  aux  heures  les  plus  lugubres  de  notre  histoire. 

Elle  parle,  je  vous  l'assure,  la  grande  muette;  la  silencieuse  se  lait 
entendre  ;  bien  fol  le  gouvernement  qui  ne  veut  pas  le  voir,  et,  si  le 
cabinet  Méline  associe  sa  cause  à  celle  du  ministre  de  la  guerre,  il 
est  irrévocablement  perdu  dans  l'estime  du  pays  et  de  l'armée. 

Pas  un  seul  officier  des  vingt-sept  mille  que  nous  sommes,  pas  un 
seul,  même  parmi  ses  créatures,  n'oserait  en  ce  moment  défendre  le 
ministre  de  la  guerre.  Vous  ne  pouvez  vous  imaginer  à  quel  point  ses 
bassesses,  ses  mensonges,  ses  faux-fuyants,  ses  déclarations  vaines 
et  trompeuses  ont  engendré  le  mépris  ;  mais  n'est-il  pas  assez  coupable, 
ce  gouvernement  de  la  République  qui  va  chercher  de  tels  hommes, 
sachant  ce  qu'ils  étaient,  ce  qu'ils  sont  ? 

Et  plus  loin,  Messieurs  les  jurés,  encore  ce  passage  : 

Voilà  l'homme  dont  chaque  pas  est  marqué  par  une  injustice. 
L'avancement  régulier  n'existe  plus  ;  des  droits  consacrés  par  les 
commissions  de  classement,  il  n'en  tient  aucun  compte  ;  les  tableaux 
d'avancement  sont  modifiés  au  cabinet  du  ministre,  qui  inscrit 
d'office  ou  raye  qui  bon  lui  semble. 

Nul  homme  n'a  été  plus  néfaste,  plus  désorganisateur  de  toute 
morale,  de  toute  justice.  Il  parle  de  son  honneur,  à  lui,  devant  une 
chambre  apeurée  par  les  élections  et  par  un  changement  de  ministère, 
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et  il  laisse  l'honneur  de  l'armée  aux  prises  avec  les  Zola,  les  Jaurès 
les  Irarieux,  les  Thévenet. 

Et  voilà  les  soutiens  de  l'armée,  voilà  ceux  qui  n'inju- 
rient pas  l'armée,  voilà  ceux  qui  ne  défient  pas  le  pays  par 
d  odieuses  campagnes,  voilà  les  patriotes  ! 

Quant  à  M.  Emile  Zola,  a-t-il  jamais  tenu  un  pareil  langage  9 
Sans  doute,  il  a  parlé  fort,  et  si,   au  lieu  d'être  ici,  dans°  la 
retentissante   enceinte   où  nous   sommes  jetés,   nous    étions 
dans  un  salon  ou  dans  un  cabinet  de  travail,  nous  lui  deman- 
derions  peut-être   d'atténuer   quelques  angles  de   sa  lettre  ; 
niais  il  voulait  qu'elle  portât  loin,  il  voulait  qu'elle  frappât 
fort,  il  voulait  qu'elle  fît  du  bruit  ;  elle  en  a  fait,  il  l'a  voulu, 
il  a   eu  raison.   Quelle  était  donc  au  fond  sa  pensée  ?  Il  l'a 
pour  vous  précisée  dans  sa  déclaration,  et  en  substance  la  voici  : 
c'est  qu'une  erreur  judiciaire  a  été  commise;  que  cette  erreur 
judiciaire  a  été  causée  —  par  quoi  ?  par  la  mauvaise  foi,  par 
le  crime?  il  n'a  jamais   dit  cela,  —  par    l'inconscience  ou 
par  la  crédulité  d'un  petit  nombre,  qu'elle  a  été  affermie  par 
le  mauvais  vouloir  et  par  l'aveuglement  de  quelques  autres; 
qu'elle  a  été  confirmée  par  la  consigne  au  service  de  l'esprit 
de  corps;  et  qu'elle  a  été  enfin  scellée,  —  et  cela  vous  le  savez. 
j'y  reviendrai,  mais   déjà   la  démonstration  en  est  faite,  — 
scellée  par  la  violation  de  la  loi. 

Eh  bien  !  Messieurs  les  jurés,  dans  cette  mesure,  qu'il 
fallait  tout  d'abord  délimiter,  la  preuve  que  nous  vous  devons, 
je  vous  l'apporte. 

Sur  le  terrain  juridique  étroit  de  la  preuve,  et  on  nous  l'a 
assez  répété  depuis  douze  audiences,  il  y  a  peut-être,  après 
les  arrêts  de  la  Cour,  peu  de  chose  à  dire,  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  sur  le  terrain  plus  large  de  la  bonne  foi. 

Il  faut  reconnaître  que,  dans  l'étranglement  dont  nous  pou- 
vons bien  dire  que  ce  débat  a  été  l'objet,  on  nous  a  encore 
traités  avec  quelque  ménagement  qu'a  imposé,  j'imagine,  la 
pudeur  de  la  justice.  Car,  enfin,  il  y  a  ici,  parait-il,  en  dehors 
de  l'affaire  Zola,  —  il  y  a  tout  de  même  une  affaire  Zola  !  — 
deux  affaires  :  l'affaire  Dreyfus  et  l'affaire  Esterhazv.  De  rime, 
l'affaire  Esterhazy,  soi-disant  on  peut  tout  dire  ;  de  l'autre, 
l'affaire  Dreyfus,  soi-disant,  et  vous  comprenez  ce  que  j'entends 
par  là,  on  ne  peut  rien  dire.  Pourquoi  cette  distinction,  si 
c'est  la  chose  jugée  qui  protège  le  silence  où  l'on  veut  s'enter- 


mer?  L'affaire  Esterhazy  n'est-elle  donc  pas  jugée  ?  J  avoue 
que  lorsque  j'examinai  pour  la  première  l'ois  mon  dossier 
et  quand  ie'me  demandai  pourquoi  on  avait  restreint  si 
singulièrement  ce  procès  que  M.  Zola  avait  voulu  si  large, 
je  me  suis  dit:  c'est  bien  simple,  on  ne  nous  permettra 
de  rien  dire;  en  effet,  s'il  est  interdit  d  attaquer  la 
chose  iuffée,  même  pour  démontrer  que  les  juges  sont  des 
prévaricateurs,  alors,  nous  sommes  bien  tranquilles  :  nous 
nous  attaquons  à  deux  choses  jugées,  l'affaire  Dreyfus  et 
l'affaire  Esterhazy  ;  on  nous  étouffera  dans  le  silence. 

Eh  bien!  on  ne  l'a  pas  fait  complètement.  Je  ne  sais  pas 
pourquoi,  parce  qu'en  vérité,  dans  la  voie  où  l'on  s'est  en- 
oW  on  en  avait  le  moyen.  On  ne  Fa  pas  osé,  et  comme  tou- 
jours, dans  cette  affaire,  comme  trop  souvent  dans  ce 
pays-ci,  on  ira  pris,  ce  qui  est  déplorable,  que  des  demi- 
mesures.  Rien  de  complet,  tout  à  demi  :  huis  clos  partiel, 
explications  partielles,  chose  jugée  partielle. 

Il  est   vrai,  et  vous  devez  le  croire,  qu  il  n'aurait  pas  ete 
commode  de  me  fermer  tout  à  fait  la  bouche,  et  que  je  me 
serais  levé  tout  de  même  après  des  débats  plus  courts  et  que 
j'aurais  plaidé,  —  ce  que  personne  ne  peut  in  empêcher  de 
faire  et  ce  que  je  vais  faire  d'ailleurs  à  tous  les  points  de  vue, 
—  la  bonne  foi  de  M.  Emile  Zola.  Je  vous  aurais  tout  sim- 
plement raconté  tout  ce  que  tant  de  témoins  vous  ont  dit  ; 
si  en  leur  présence  on  ne  l'avait  pas  démenti,  vous  l'auriez 
lenu  nour  vrai  ;   et  si  on  l'avait  démenti,  il  aurait  bien  fallu 
élargir  le  débat.  Mais  puisqu'aussi  bien  vous   avez   entendu 
tout  ce  quon  a  pu  vous  dire  ici,  je  ne  dis  pas  que  je  vous 
dirai  tout  le  reste,    mais  je  vous  dirai  ce  que  je  sais  et  que 
je  puis  vous  dire,  et  cela,  je  vous  le  dirai  d'une  manière  com- 
plète et  absolue.  En  dehors  du  but  élevé  que  M.  Zola  poursuit 
et  qui  est  un  but  de  vérité  et  de  justice,  il  ne  faut  pas  qu'on 
oublie  qu'il  se  défend,  et  il  faut  revenir  aune  vérité  queje  vous 
ai  déjà  exprimée  plusieurs  fois,  à  savoir  que  son  article  doit 
être  pris  dans  son  ensemble;  que,   si  M.   le  ministre  de  la 
guerre   a   pu   limiter   sa  réclamation,  dans   un  dessein   que 
nous  comprenons   à  merveille,   il  est  impossible  que  vous, 
vous  jugiez  l'accusé,    en   juges    souverains   que  vous    êtes, 
non  pas  seulement  dans  un  de  ses  actes  ou  dans  une  partie 
d'un  de  ses  actes,  mais  dans  ses  intentions,  sans  qu'il  puisse, 
au  point  de  vue  de  la  bonne  foi,  établir,  je  ne  dis  pas  seule- 
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ment  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ses  imputations,  car  cela  serait 
la  preuve,  mais  ce  qu'il  a  cru  vrai  dans  ses  imputations,  et  ce 
qui  a  fait  qu'il  les  a  formulées.  Cela,  voyez-vous,  c'est  le  ter- 
rain de  la  pure  bonne  foi  :  on  ne  peut  songer  à  m'arrêtei 
sans  dire  qu'il  serait  possible  d'arriver  à  la  fin  de  mes  expli 
cations  avant  d'avoir  commencé  par  le  commencement,  et 
qu'il  vous  serait  possible  de  juger  les  trois  derniers  para- 
graphes de  la  lettre  que  M.  Emile  Zola  a  écrite,  sans  que 
vous  connaissiez  dans  les  détails,  et  de  la  manière  la  plus 
complète,  l'enchaînement  des  faits. 

Je  voudrais  donc  reprendre  chronologiquement  les  faits  de 
cette  affaire,  je  voudrais  les  reprendre,  malgré  les  difficultés 
de  toutes  sortes,  et  malgré  tous  les  obstacles  qu'on  m'a 
opposés  ;  je  voudrais,  indépendamment  de  toutes  les  obscu- 
rités qui  subsistent,  essayer  de  faire  dans  vos  esprits  une 
lumière  complète;  et  c'est  l'objet  de  cette  plaidoirie  de  résumer 
ce  qu'on  sait,  d'essayer  par  le  raisonnement  et  par  l'induc- 
tion de  fouiller  ce  qu'on  ne  sait  pas.  de  poser  des  points 
d'interrogation,  et  de  montrer  partout  où  la  lumière  n'est  pas 
complète  les  réponses  nécessaires  aux  questions  qu'on  m'a  in- 
terdit de  poser,  les  réponses  telles  qu'elles  résultent  fatalement 
et  inévitablement  de  l'ensemble  de  l'affaire,  ou,  pour  être  plus 
précis,  des  actes  et  du  silence  même  de  nos  adversaires. 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  nous  allons  remettre  la 
continuation  de  votre  plaidoirie  à  demain. 

L'audience  est  levée. 
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Sommaire.  —  Plaidoirie  de  M>  Labori  (suite). 
L'audience  est  ouverte  à  midi. 

PLAIDOIRIE  DE  Me  LABORI 

(Suite) 

Me  Labori.  — •  Messieurs  les  jurés. 

Je  vous  disais  hier  que  mou  intention  était  (rentrer  dans 
L'examen  des  faits  et  de  les  prendre  successivement  dans 
leur  ordre  chronologique,  d'une  manière  aussi  précise  et 
aussi  complète  que  possible.  C'est  ce  que  je  vous  demande  la 
permission  de  faire.  Je  le  ferai  simplement;  mais,  pour  que 
vous  puissiez  suivre  la  marche  successive  des  affaires  com- 
plexes qui  s'enchaînent  pour  arriver  jusqu'à  celle-ci,  je  crois 
qu'il  est  nécessaire  que  j'entre  dans  des  détails  dont  je  vous 
serai  reconnaissant  d'excuser  le  développement. 

Reportons-nous,  si  vous  le  voulez  bien,  à  l'automne  de 
1894.  Dreyfus,  celui  qui  était  encore  le  capitaine  Dreyfus, 
fut  arrêté  le  15  octobre  1894;  mais  alors  nul  ne  le  sut, 
ni  dans  le  public,  ni  dans  sa  famille  elle-même,  à  l'ex- 
ception de  Mme  Dreyfus.  C'est  le  29  octobre  que  la  nou- 
velle transpire  dans  la  Libre  Parole  d  une  manière  vague  : 
mais  elle  est  précisée  le  31  octobre  dans  le  journal  Y  Eclair. 
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Je  vous  prie  de  retenir.  Messieurs  les  jurés,  la  position  prise, 
au  début  même  de  l'affaire,  par  ces  deux  journaux  qui  seuls 
sont  informés  et  que  nous  retrouverons  ensuite  pendant  plu- 
sieurs années  parmi  ceux  qui  font  le  plus  violemment  et  le 
plus  injustement  campagne. 

Le  1er  novembre,  YEclair  ayant  parlé,  la  Libre  Parole 
publie  un  article  très  court  et  dont  je  ne  vous  lirai  qu'un 
extrait,  mais  il  faut  que  je  le  lise  : 

Est-il  vrai  que  récemment  une  arrestation  fort   impDrtante  ait 
opérée  par  ordre  de  l'autorité  militaire  ? 

L'individu  arrêté  serait  accusé  d'espionnage.  Si  la  nouvelle  est 
vraie,  pourquoi  l'autorité  militaire  garde-t-elle  un  silence  si  absolu  ? 
Une  réponse  s'impose. 

Telle  était  la  question  que  nous  posions  le  lundi  29  de  ce  mois  et  à 
laquelle  le  ministère  de  la  guerre  s'est  bien  gardé  de  répondre 

Retenez  que  l'arrestation  date  alors  de  quinze  jours. 

Tout  de  suite,  il  est  permis  de  se  demander  par  qui  la 
Libre  Parole  avait  été  avisée.  J'ai  questionné  M.  le  généra] 
Mercier  sur  le  point  de  savoir  à  qui  il  fallait  attribuer  cette 
divulgation  et  si  des  enquêtes  avaient  été  faites  à  ce  sujet. 
Il  m'a  répondu  qu'à  cet  égard  il  ne  savait  rien.  Il  a  paru' in- 
diquer qu'il  attribuait  à  des  indiscrétions  commises  par  la 
famille  Dreyfus  ces  révélations.  Cela  est  inacceptable.  La 
famille  Dreyfus  ignorait  tout.  Seule.  Mme  Dreyfus  avait  con- 
naissance de  l'arrestation  :  M.  le  commandant  du  Patv  de 
Clam  lui  avait  interdit  d'en  parler,  sous  les  menaces  les 
plus  terribles,  et,  à  supposer  qu'elle  eût  parlé,  ce  n'est 
pas  à  la  Libre  Parole,  comme  vous  le  pensez  bien,  qu'elle 
eût  porté  ses  confidences.  Par  conséquent,  nous  trouvons 
ici,  et  dès  la  première  lieure,  la  main  de  quelqu'un  qui  est 
en  rapport  à  la  fois  avec  les  journaux  dont  je  parle  et  avec 
les  bureaux  de  la  guerre.  Quel  est  ce  quelqu'un?  Est-ce  un 
officier  supérieur  ou  subalterne?  Est-ce  un  auxiliaire  inférieur 
du  Ministère?  Je  l'ignore;  mais  il  est  incontestable  qu'il  y  a 
ici  la  main  d'une  personne  qui  ne  peut  venir  que  des  bureaux 
de  la  guerre,  et  j'aurai  à  faire  bien  souvent,  au  cours  de 
mes  explications,  des  constatations  de  cette  nature. 

Dès  le  dimanche,  nous  étions  avisés,  au  journal  de  cette  arrestation:, 
mais,  étant  donnée  la  gravité  des  accusations,  le  nom  et  la  qualité 
du  coupable,  nous  voulions,  et  on  comprendra  notre  réserve,  atten- 
dre le  résultat  de  l'instruction. 
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\niourd'hui  nous  n'avons  dIus  les  mêmes  raisons.  Voici,  en  effet, 
co  que  dlaï à  ce  sujet  notre -confrère  mfcrir  à  la  suite  de  la  ques- 

*f  ffiïïTjSZitt  publié  une  note  de  quelques  lignes  pour 
demander  s'il  n'avait  pas  été  procédé  aune  importante   arrestation 

our  c  ime  de  haute  trahison  -  arrestation  tenue  secrète.      - 
1   ,  Les  faits  sont  malheureusement  exacts  et  beaucoup  plus  graves 
miP  la  (Tiipstion  ne  le  laisserait  croire. 

1  «  un ottrier  -  non   toutefois  un  officier  supérieur  -  est  en   ce 
moment  en  prison  au  Cherche-Midi. 
«  Il  a  commis  le  crime  le  plus  abominable... 

Remarquez  qu'à  ce  moment  on  apporte  déjà  les  affirma- 
tions les  plus  précises  et  les  plus  formelles. 

a  II  a  commis  le  crime  le  plus  abominable  qu'un  officier  puisse 
commettre  :  il  a,  par  vénalité,  trahi  sa  patrie. 

Et  puis,  écoutez  ces  deux  lignes  : 

«  L'enquêle,  menée  secrètement,  est  terminée,  le  dossier  établi,  la 
preuve  faite  matériellement.  » 

C'est  là  une  inexactitude,  peut-être  un  mensonge.  —  La 
preuve,  en  effet,  n'est  pas  faite;  nous  aurons  à  y  revenir  tout 
à  l'heure.  —  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  voilà  le  point  de  départ 
de  tous  les  racontars,  tous  plus  faux  les  uns  que  les  autres,  qui. 
à  partir  de  ce  moment,  vont  courir  dans  les  journaux  sans  être 
démentis  et  commencer  à  répandre  l'erreur  dans  le  pays  tout 
entier.  J'ai  parlé  de  mensonge!  Si  je  ne  voulais  pas  ménager 
vos  instants,  Messieurs  les  jurés,  je  pourrais  vous  lire  des  mil- 
liers de  journaux  appartenant  à  toutes  les  opinions,  parce 
qu'ils  se  reproduisent  les  uns  les  autres,  au  cours  desquels  vous 
verriez  qu'on  affirme  avec  la  plas  ardente  énergie  que 
Dreyfus  a  eu  avec  des  espions  allemands  et  italiens  des  rap- 
ports constatés  matériellement  et  prouvés;  qu'il  a  fait  en 
Belgique  ou  en  Alsace  des  voyages  suspects  au  cours  desquels 
il  a  été  saisi  en  flie-rant  délit  d'espionnage;  qu'il  a  violé  au 
ministère  une  armoire  de  fer  et  surpris  là  les  secrets  les  plus 
intimes  de  la  défense  nationale;  qu'il  a  livré  à  l'ennemi  des 
documents  décisifs,  et,  enfin,  qu'il  a  des  complices  nom- 
breux, des  complices  civils. 

Il  faut  bien  le  dire,  le  mystère  même  observé  à  propos  de 
l'arrestation  du  capitaine  Dreyfus  donnait  ouverture   à  tous 


ces  mensonges,  vous  entendez  bien  ces  mensonges,  dont  l'opi- 
nion publique,  il  faut  dire  Terreur  publique,  esl  encore  laite. 

C'est  le  13  octobre, — je  vous  prie,  Messieurs  les  jurés,  de 
bien  retenir  les  dates,  car  vous  allez  voir  qu'elles  ont  de  l'in- 
térêt, ■—  que  Dreyfus  était  convoqué  au  ministère  de  la 
guerre,  qu'il  était  invité  à  s'y  présenter  en  civil  le  1S  oc- 
tobre. En  civil!  Vous  comprenez  pourquoi;  ces*  qu'il 
allait  être  arrêté,  car  l'arrestation  était  décidée  et  il  ne 
fallait  pas  qu'il  fût  conduit  en  uniforme  entre  des 
.agents  de  police  au  Cberche-Midi,  parce  que  cela  aurai i  pu 
émouvoir  l'opinion  et  que  le  mystère  était  déjà  résolu  en 
principe  à  ce  moment-là. 

Le  15  octobre,  à  neuf  beures  du  matin,  Dreyfus  se  pré- 
senta donc  au  ministère  de  la  guerre:  il  v  fut  arrêté  par 
M.  le  commandant  du  Paty  de  Clam  après  un  interrogatoire 
subi  en  présence  de  M.  Cocliefert.  Puis  une  perquisition 
fut  faite  à  son  domicile.  On  en  imposa  à  Mme  Dreyfus  en 
lui  parlant  du  Masque  de  fer  et  en  lui  disant  qu'elle  eut  à 
garder  un  silence  absolu,  qu'il  y  allait  de  la  vie  de  son  mari. 
Ce  silence   fut  gardé  pendant  quinze  jours. 

Et,  pendant  le  même  temps,  que  se  passait -t-il  à  la  prison 
du  Cberche-Midi? 

J'aurais  voulu  qu'un  homme  autorisé  pour  cela,  je  veux 
parler  de  M.  le  commandant  Forzinetti,  vint  ici  vous  le  dire 
sous  la  foi  du  serment.  11  n'a  pu  être  entendu  comme  témoin  : 
mais,  Dieu  merci,  il  a  fait  dans  le  Figaro  un  récit  signe  de 
sa  main  que  vous  ne  connaissez  pas  sans  doute  et  qu'il  esl 
indispensable  que  vous  connaissiez,  car  ce  n'est  pas  autre 
chose  qu'une  véritable  déposition.  Je  vais  vous  le  lire.  Je 
sais  que  M.  Forzinetti  est  dans  cette  salle  ;  si  ce  n'es! 
pas  là  de  tous  points  ce  qu'il  pense  et  ce  qu'il  eût  affirmé 
sous  la  foi  du  serment,  qu'il  se  lève  et  me  contredise!  Voici 
le  récit  : 

Le  14  octobre  1894,  dit  M.  Forzinetti,  je  recevais  un  pli  secret  du 
Ministre  de  la  guerre.  Son  contenu  me  faisait  connaître  que,  le  lende- 
main 15,  se  présenterait  à  sept  heures  du  matin,  à  la  prison,  un  offi- 
cier supérieur  de  l'armée,  chargé  de  me  faire  une  communication 
confidentielle. 

Le  15,  au  matin... 

Retenez  ceci,  Messieurs  les  jurés,  nous  sommes  le  1."»  au 
matin,  alors  que  le   capitaine  Dreyfus  a    été   convoqué  le  13 
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pour  le  ta,  alors  qu'il  n'a  pas  été  interrogé  encore,  qu'il  ny 
a  contre  lui  que  des  soupçons,  et  Ton  prépare  déjà  néan- 
moins à  la  prison  la  cellule  qui  lui  est  destinée. 

Le  15  au  matin,  M.  le  lieutenant-colonel  d'Aboville,  en  tenue  de- 
service,  se  présentait  et  me  remettait  un  pli,  daté  du  14,  qui  m'in- 
formait que  le  capitaine  Dreyfus,  du  14e  régiment  d'artillerie,  stagiaire 
à  l'état-major  de  l'armée,  serait  écroué  dans  ta  matinée,  comme  pré- 
venu du  crime  de  haute  trahison  et  que  j'étais  rendu  personnelle- 
ment responsable  de  sa  personne. 

Le  colonel  d'Aboville  me  demanda  ma  parole  d'honneur  d'avoir  a 
exécuter  à  la  lettre  les  injonctions  ministérielles  qu'il  allait  me  com- 
muniquer, tant  par  écrit  que  verbalement. 

Une  de  ces  communications  m'ordonnait  de  mettre  le  prisonnier 
au  secret  le  plus  absolu,  et  de  veiller  à  ce  qu'il  n'eût  par  devers  lui 
ni  couteau,  ni  papier,  ni  plume,  ni  encre,  ni  crayon. 

Il  devait  également  vivre  à  l'ordinaire  des  condamnés,  mais  cette 
mesure  fut  annulée  sur  l'observation  que  je  fis  comme  étant  irrégu- 
lière. 

Le  colonel  m'ordonna  de  prendre  sans  me  les  indiquer,  les  précau- 
tions que  je  jugerais  nécessaires  pour  que  l'incarcération  demeurât 
ignorée  au  dedans  et  au  dehors  de  la  prison. 

Il  me  demanda  à  visiter  les  locaux  affectés  aux  officiers  et  me 
désigna  celui  que  devait  occuper  le  capitaine  Dreyfus. 

Ecoulez  bien  ceci  qui  montre  clairement  quelles  étaient  les 
préventions  de  ceux  qui  avaient  procédé  à  la  première  infor- 
mation contre  le  capitaine  Dreyfus,  à  cette  heure  même  oui 
aucune  espèce  de  fait  de  corruption  — cette  corruption  qu'en 
voit  partout  et  qui  n  est  nulle  part  —  n'avait  encore  pu  se 
produire  : 

Il  me  mit  en  garde  contre  les  démarches  probables  que  tenterait  la* 
«  haute  juive-ie  a  dès  qu'elle  connaîtrait  l'incarcération. 

Je  ne  vis  personne  et  aucune  démarche  ne  fut  faite   auprès  de  moi 
Pour  ne  pas  y  revenir,  j'ajoute  que,   pendant  toute   la  détention  du 
prisonnier,  je  ne  suis  jamais  entré  et   n'ai   séjourné  dans  sa  cellule 
sans  y  avoir  été  accompagaé    par   l'agent    principal,  qui  seul  possé- 
dait la  clef  de  cette  chambre  cellulaire. 

Vers  midi,  le  capitaine  Dreyfus,  en  tenue  de  civil,  arriva  en  fiacre, 
accompagné  de  M.  le  commandant  Henry  et  d'un  agent  de  la  sûreté. 
Cet  officier  supérieur  me  remit  l'ordre  d'écrou  qui  était  signé  du 
ministre  lui-même. . . 

Retenez  encore  ceci,  car  ce  sont  des  faits  : 

...et.  portait  la  date  du  14,  ce  qui  prouve  que  l'arrestation  était  pro- 
noncée avant  d'avoir  vu  et  questionné  le  capitaine  ;  c'est  dire  aussi 
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que  l'incarcération  fut  faite  à  Finsu  du  gouverneur  de  Paris  qui  en 
fut  avisé  par  un  officier  supérieur  de  l'état-major  du  ministre  envoyé 
à  cet  effet,  puisque  j'avais  reçu  la  défense  de  le  faire  moi-même. 

L'agent  principal  de  la  prison  auquel  j'avais  donné  mes  instruc- 
tions, après  avoir  fait  inscrire  sur  le  registre  d'écrou  le  nom  de 
Dreyfus  sans  aucune  indication  pouvant  indiquer  qui  il  était,  condui- 
sit le  capitaine  dans  la  chambre  qui  lui  était  désignée. 

A  partir  de  ce  moment,  Dreyfus  fut  muré  vivant  dans  sa  chambre. 
Nul  ne  pouvait  voir  le  prisonnier,  dont  la  porte,  pendant  tout  le 
temps  de  sa  présence  au  Cherche-Midi,  ne  devait  s'ouvrir  qu'en  ma 
présence. 

Peu  d'instants  après,  je  me  rendis  auprès  du  capitaine  Dreyfus.  Il 
était  dans  un  état  de  surexcitation  impossible  ;  j'avais  devant  'moi  un 
véritable  aliéné,  aux  yeux  injectés  de  sang.  Il  avait  tout  bouleversé 
dans  sa  chambre.  Je  parvins,  non  sans  peine,  à  le  calmer.  J'eus 
l'intuition  que  cet  officier  était  innocent.  (Murmures.) 

M.  le  Président  (s  adressant  au  fond  de  la  salle).  —  Ali  ! 
un  peu  de  silence,  je  vous  prie  ;  voilà  déjà  plusieurs  audien- 
ces que  vous  me  faites  répéter  la  mènie  chose. 

Me  Labori  : 

Il  me  supplia  de  lui  donner  les  moyens  d'écrire  ou  de  le  faire  moi- 
même  pour  demander  au  Ministre  de  la  guerre  à  être  entendu  par 
lui,  ou  par  un  des  officiers  généraux  du  ministère.  Il  me  raconta 
les  phases  de  son  arrestation,  qui  ne  furent  ni  dignes  ni  militaires. 

Nous  y  reviendrons  tout  à  l'heure. 

Du  18  au  24  octobre,  le  commandant  du  Paty  de  Clam,  qui  avait 
procédé  à  l'arrestation  de  Dreyfus  au  ministère  de  la  guerre,  vint, 
muni  d'une  autorisation  particulière  du  Ministre  de  la  guerre,  pour 
l'interroger.  Avant  de  voir  Dreyfus,  il  me  demanda  s'il  ne  pouvait 
pas  pénétrer  sans  bruit  dans  sa  cellule  porteur  d'une  lampe  assez 
puissante  pour  pouvoir  projeter  un  flot  de  lumière  au  visage  du  capi- 
taine, qu'il  voulait  surprendre  de  façon  à  le  démonter.  Je  répondis 
que  ce  n'était  pas  possible. 

Il  lui  fit  subir  deux  interrogatoires  et  lui  dicta  chaque  fois  des 
fractions  de  phrases  puisées  dans  le  document  incriminé,  dans  le  but 
d'établir  la  comparaison  entre  les  écritures... 

Pendant  cette  période  de  temps,  la  surexcitation  du  capitaine 
Dreyfus  était  toujours  très  grande. 

Du  corridor,  on  l'entendait  gémir,  crier,  parlant  v  haute  voix,  pro- 
testant de  son  innocence.  Il  se  butait  contre  les  meubles,  contre  les 
murs,  et  il  paraissait  inconscient  des  meurtrissures  qu'il  se  faisait. 

Il  n'eut  pas  un  instant  de  repos,  et  lorsque  terrassé  par  les  souf- 
frances, la  fatigue,  il  se  jetait  tout  habillé  sur  le  lit,  son  sommeil 
était  hanté  par  d'horribles  cauchemars. 
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Il  avait  des  soubresauts  tels  qu'il  lui  est  arrivé  de  tomber  du  lit. 
Pendant  ces  neuf  jours,  d'une  véritable  agonie,  il  ne  prit  que  du 
bouillon  et  du  vin  sucré,  ne  touchant  à  aucun  aliment. 

Je  vous  prie  de  noter  ces  détails,  qui  sont  d'autant  moins 
discutables  qu'il  existe  au  dossier  une  lettre  officielle  écrite  à 
ce  moment-là  par  M.  le  commandant  Forzinetti  et  dans  la- 
quelle celui-ci  fait  part  à  ses  chefs  du  trouble  tout  à  fait  ef- 
frayant, et  qui  confine  à  l'aliénation  mentale,  dans  lequel  se 
trouvait  le  prisonnier. 

Le  24  au  matin,  son  état  mental,  voisin  de  la  folie,  me  parut  telle- 
ment grave  que,  soucieux  de  mettre  ma  responsabilité  à  couvert,  j'en 
rendis  compte  directement  au  Ministre  ainsi  qu'au  gouverneur  de 

Paris 

Dans  l'après-midi,  je  me  rendis,  sur  convocation,  près  du  général 
de  Boisdeffre,  que  je  savais  chez  le  Ministre  de  la  guerre.  Le  général 
m' ayant  demandé  mon  opinion,  je  répondis,  sans  hésitation  :  On 
fait  fausse  route,  cet  officier  n'est  pas  coupable. 

G'était  ma  conviction,  et  elle  n'a  fait  que  se  confirmer. 

Entré  seul  dans  le  cabinet  du  ministre,  le  général  en  ressortait 
quelques  instants  après,  me  paraissant  fort  ennuyé  pour  me  dire  : 

h  Le  ministre  part  pour  aller  assister  au  mariage  de  sa  nièce  et  me 
laisse  «  carte  blanche  »  ;  tâchez  de  me  conduire  Dreyfus  jusqu'à  son 
retour,  il  s'en  arrangera  ensuite.  » 

Je  fus  porté  à  penser  que  le  général  de  Boisdeffre  était  resté  étran- 
ger à  l'arrestation  ou  qu'il  ne  l'approuvait  pas.  Néanmoins,  le  général 
m'ordonna  de  faire  visiter  secrètement  le  capitaine  par  le  médecin  do 
l'établissement,  qui  prescrivit  des  potions  calmantes  et  une  sur- 
veillance incessante. 

A  partir  du  27,  le  commandant  du  Paty  de  Clam  vint  presque 
journellement  lui  faire  subir  de  nouveaux  interrogatoires  !... 

Ecoutez  ce  qui  suit,  Messieurs  les  jurés,  je  vous  démon- 
trerai tout  à  l'heure  à  quel  point  c'est  exact  : 

...  lui  faire  subir  de  nouveaux  interrogatoires  et  épreuves  d'écritures 
qui  n'avaient  jamais  d'autre  but,  chaque  fois,  que  d'obtenir  un  aveu 
contre  lequel  Dreyfus  ne  cessait  de  protester. 

Jusqu'au  jour  où  ce  malheureux  fut  livré  au  magistrat  rapporteur 
du  Conseil  de  guerre,  il  se  savait  accusé  du  crime  de  «  haute  tra- 
hison »  sans  toutefois  en  connaître  la  nature. 

L'instruction  fut  longue,  minutieuse,  et  pendant  qu'elle  se  pour- 
suivait, Dreyfus  croyait  si  peu  à  sa  mise  en  jugement  et  moins  encore 
à  sa  condamnation,  qu'il  dit  plusieurs  fois  : 

«Quelle  compensation  vais -je  demander  ?  Je  solliciterai  la  croix 
et  je  donnerai  ma  démission.  C'est  ce  que  j'ai  dit  au  commandant  du 
Paty,  qui  l'a  relaté  dans  son  rapport  au  ministère.  Il  n'a  pu  relever 
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aucune  preuve  contre  moi,  car  il  ne  peut  y  en  avoir,  pas  plus  que  le 
rapporteur  qui,  dans  le  sien,  ne  procède  que  par  inductions,  suppo- 
sitions, sans  rien  préciser  ni  affirmer.  » 

Quelques  instants  avant  de  comparaître  devant  ses  juges,  il  di- 
sait : 

«  J'espère  bien  que  mon  martyre  va  prendre  fin  et  que  je  serai 
bientôt  dans  les  bras  des  miens.  » 

Malheureusement,  il  devait  en  être  autrement.  Après  le  verdict, 
Dreyfus  fut  ramené  dans  sa  chambre,  où  je  l'attendais.  A  ma  vue,  il 
s'écria  en  sanglotant  :  «  Mon  seul  crime  est  d'être  né  juif  ;  voilà  où 
m'a  conduit  une  vie  de  travail,  de  labeur.  Pourquoi  suis-j0!  entré  à 
l'école  de  guerre,  pourquoi  n'ai-je  pas  donné  ma  démission,  tant  dé- 
sirée par  les  miens  ?  »Son  désespoir  était  tel  que,  craignant  un  dénoue- 
ment fatal,  je  dus  redoubler  et  faire  redoubler  de  vigilance. 

Le  lendemain  son  défenseur  revint  le  voir;  Me  Démange,  en  entrant 
dans  la  chambre,  lui  ouvrit  les  bras,  et  tout  en  larmes,  le  pressant 
sur  sa  poitrine,  lui  dit... 

Et  ici,  Messieurs,  c'est  Me  Démange  qui  pourrait  démentir 
>le  propos  s'il  est  inexact. 

...  M«  Démange  lui  dit:  «  Mon  enfant,  votre  condamnation  est  la 
plus  grande  infamie  du  siècle.  » 

J'en  fus  bouleversé. 

A  partir  de  ce  jour,  Dreyfus,  qui  était  resté  sans  nouvelles  des 
siens... 

Car  jusque  là  il  ne  lui  avait  pas  été  permis  de  leur  écrire. 

...Dreyfus  fut  autorisé  pour  la  première  fois  à  correspondre  avec  sa 
famille,  sous  le  contrôle  du  commissaire  du  gouvernement  auquel  on 
remettait  toutes  les  lettres  expédiées  ou  reçues.  J'ai  assisté  aux  deux 
seules  entrevues  autorisées  qu'il  a  eues  avec  sa  famille  et  une  avec 
•sa  belle-mère.  Elles  furent  émouvantes. 

Dès  que  le  pourvoi  fut  connu,  le  commandant  du  Paty  vint  encore, 
avec  une  autorisation  spéciale  du  Ministre,  ordonnant  de  le  laisser 
-communiquer  librement  avec  Dreyfus. 

Après  s'être  enquis  de  l'état  d'âme  du  condamné,  il  se  rendit  près 
de  lui,  tout  en  enjoignant  à  l'agent  principal  de  demeurer  à  portée  de 
■son  appel  si  besoin  était. 

Dans  cette  dernière  entrevue,  ce  qui  ressort  d'une  lettre  écrite 
immédiatement  par  Dreyfus  au  Ministre  de  la  guerre,  le  comman- 
dant du  Paty  s'efforça  d'obtenir  un  aveu  de  culpabilité  ou  tout  au 
moins  celui  d'un  acte  imprudent  d'amorçage. 

Dreyfus  répondit  qu'il  n'avait  jamais  amorcé  personne,  qu'il  était 
innocent. 

Le  4  janvier  1895,  j'étais  déchargé  de  la  lourde  responsabilité  qui 
m'incombai!. 

Après  avoir  serré  la  main  au  capitaine  Dreyfus,  je  le  remettais  aux 
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gendarmes  qui  le  conduisirent,  menottes  aux  mains,  à  l'Ecole  mili- 
taire, où  il  subit,  en  criant  son  innocence,  la  dégradation—  supplice 
plus  terrible  que  la  mort  —  puis  l'exil. 

J'ai  eu  à  remplir  une  mission  extrêmement  pénible  et  triste,  ayant 
vécu  pour  ainsi  dire  près  de  trois  mois  de  l'existence  de  ce  malheu- 
reux, puisaue  j'avais  reçu  l'ordre  formel  d'assister  à  tous  ses  repas, 
que  ]'e  devais  étroitement  surveiller,  afin  qu'aucun  écrit  du  dehors  ne 
pût  lui  parvenir  dissimulé  dans  les  aliments. 

Depuis  de  si  longues  années  que,  par  un  choix  qui  m'a  honore,  et 
quoique  déjà  retraité,  je  suis  resté  à  la  tête  de  divers  établissements 
pénitentiaires,  j'ai  acquis  une  grande  expérience  des  prisonniers,  et 
je  ne  crains  pas  de  dire  et  de  déclarer  hautement  qu'une  erreur  terri- 
ble a  été  commise.  Aussi,  n'ai-je  jamais  considéré  le  capitaine 
Drevfus  comme  un.  traître  à  sa  patrie,  à  son  uniforme. 

Dès  les  premiers  jours,  mes  chefs  directs  et  autres  connurent  mon 

opinion. 

Je  l'ai  affirmée  en  présence  de  hauts  fonctionnaires  et  personnages 
politiques,  ainsi  qu'à  de  nombreux,  officiers  de  tous  grades,  journa- 
listes et  hommes  de  lettres. 

Je  dirai  mieux.  Le  gouvernement  connaissait  également  mon  opi- 
nion car  la  veille  de  la  dégradation,  un  chef  de  bureau  du  ministère 
de  l'intérieur  vint  de  la  part  de  son  ministre,  M.  Dupuy,  me  deman- 
der quelques  renseignements  sur  Dreyfus.  Je  lui  répondis  dans  le 
même  sens.  ..       , 

Ce  fonctionnaire  n'a  pas  été  sans  le  répéter  à  ses  chefs.  Or,  je^ dé- 
clare que.  jusqu'au  5  novembre  dernier,  je  n'avais  jamais  reçu  d'au- 
cun de  mes  chefs,  ni  la  moindre  observation,  ni  l'ordre  d'avoir  a  me- 
taire,  et  que  j'ai  toujours  continué  à  proclamer  l'innocence  de  Dreyfus, 
qui  est  la  victime  d'une  de  ces  fatalités  du  sort. qui. sont  inexplicables- 
et  impénétrables,  ou  d'une  machination  insondable,  ourdie  à  des- 
sein . 

Ce  que  je  voulais,  Messieurs,  vous  faire  connaître,  ce 
n'est  pas  seulement  l'impression  personnelle  de  M.  le  com- 
mandant Forzinetti.  —qui  a,  depuis  que  la  campagne  a  pris 
un  caractère  aigu,  été  révoqué,  je  le  veux  bien,  mais  qui 
est  resté  jusque  là  en  service,  ses  chefs  connaissant  ses 
sentiments,  et  dont  le  témoignage  a,  il  faut  bien  le  re- 
connaître, une  singulière  valeur  ;  — j'ai  surtout  voulu  vous 
taire  voir  les  procédés  singuliers,  bizarres,  mystérieux, 
auxquels  on  a  eu  recours,  pendant  cette  instruction  doni 
j'aurai  encore  tout  à  l'heure  à  vous  parler,  instruction  &©- 
erète,  instruction  romanesque,  suivie  du  huis  clos,  prononce 
dans  des  conditions  que  je  vais  vous  faire  toucher  du  doigt 
en  vou>  montrant  comment  la  parole  de  Me  Démange  a 
été  interrompue  à  l'audience  publique,  du  huis  clos  malgré 
toute  la  presse. 
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Tout  le  monde  demandait  la  publicité.  J'ai  encore  sur  ce 
point  dans  mon  dossier  un  nombre  considérable  d'articles  que 
je  pourrais  vous  lire,  mais  ce  que  je  vous  ai  lu  bier  de 
M.  Paul  de  Cassagnac  suffit. 

La  publicité,  en  réalité,  ne  pouvait  avoir  aucune  espèce 
d'inconvénient,  nous  en  sommes  bien  sûrs  aujourd'hui  que  nous 
connaissons  les  charges  produites  à  l'audience  contre  Dreyfus. 

Mais  à  ce  moment-là,  qu'est-ce  donc  qu'on  pouvait  croire  '! 

Rappelez-vous  maintenant  ces  mensonges  qui  courent  la 
presse,  ces  mystères  qui  planent  sur  l'affaire,  ces  demi-révé- 
lations qui  montrent  la  prison  de  la  rue  du  Cherche-Midi 
comme  une  de  ces  prisons  fantastiques  où  l'on  instruit  sur  je 
ne  sais  quels  faits' épouvantables  et  ténébreux.  On  a  dû  croire 
nécessairement  qu'il  y  avait  trabison  avérée,  établie  par  des 
preuves  matérielles  et  indiscutables,  on  a  dû  penser  que  le 
flagrant  délit  était  certain,  que  Dreyfus  avait  été  saisi  eu 
rapports  directs  soit  avec  une  ambassade,  soit  avec  un  secré- 
taire d'ambassade,  soit  enfin,  tout  au  moins,  avec  un  attaché 
militaire  étranger. 

Vous  vous  représentez  facilement  à  quels  débordements  a 
dû  alors  se  livrer  l'imagination  publique;  et,  coniprencz-lr 
bien,  Messieurs  les  jurés,  ce  fut  le  point  de  départ  de  convic- 
tions indéracinables  contre  lesquelles,  à  l'heure  présente, 
le  raisonnement  est  impuissant,  parce  que,  depuis  le  premier 
moment,  grâce  à  toutes  ces  cbimères,  grâce  à  toutes  ces 
inventions  diaboliques,  il  s'est  fait  dans  beaucoup  d'esprits 
sincères  et  de  bonne  foi,  je  ne  dis  pas  seulement  parmi  lç 
peuple,  mais  dans  les  milieux  les  plus  éclairés  et  parmi  ceux-là 
même  qui  avaient  pris  l'initiative  de  la  poursuite,  une  de  ces 
cristallisations  qui  acquièrent  peu  à  peu  quelque  cbose  de 
permanent  et  de  définitif,  et  contre  lesquelles  ensuite  on 
ne  peut  plus  rien. 

Mais,  en  dehors  de  la  gravité  des  faits  établis,  —  à  laquelle 
ces  circonstances  extérieures,  organisées  comme  à  dessein. 
devaient  faire  croire,  à  laquelle  d'ailleurs  des  interviews 
même  ministérielles  devaient  encore  donner  créance,  puisque 
M.  le  ministre  Mercier,  dans  une  interview  qu'il  a  démentie, 
il  est  vrai,  mais  qui  a  été  confirmée  par  celui  qui  l'avait 
prise,  M.  Léser,  parlait  de  documents  accablants  et  parlait 
également  de  complices  civils,  —  qu'est-ce  donc.  Messieurs. 
qui  pouvait  justifier  tant  de  mystère  ? 
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Eh  bien!  moi,  je  crois,  —  et  ici  nous  sommes,  dans  le 
raisonnement  calme,  dans  le  raisonnement  inflexible  auquel 
il  n'y  a  rien  à  répondre  —  que,  pour  justifier  tant  de  mys- 
tère, aux  yeux  mêmes  des  plus  prévenus,  il  fallait  deux 
choses  :  il  fallait  d'abord  le  respect  absolu  de  la  loi,  il 
fallait  ensuite  que  tous  ceux  qui  avaient  qualité  pour  savoir, 
que  tous  ceux  qui  jouaient  un  rôle  dans  le  drame,  magis- 
trats instructeurs,  conseil  des  ministres,  défenseur,  accusé, 
juges  enfin,  eussent  la  connaissance  complète  de  l'affaire. 

Il  faut  bien  le  dire,  Messieurs  les  jurés,  tout  le   monde  a 
longtemps  cru  qu'il  en   avait  été  ainsi.  Je  vous  parlais  hier 
du  raisonnement  des  hommes  de  bonne  foi  qui  disent  :  «  Les 
juges,  nous  ne  pouvons  pas   croire  qu'ils  se  soient  trompés 
et  encore  moins  trompés   volontairement;    ils  ont    dû  con- 
naître des  preuves  accablantes,  ils  ont  dû  tout  savoir,  ils  ont 
dû  juger  en  leur  âme  et  conscience.  »    —  Sur  quoi  donc  re- 
pose  ce  raisonnement?   Sur  la  croyance,   —  et  c'est   celle 
du  peuple,  —  d'abord  que  la  démonstration  de  la  culpabilité 
de  Dreyfus  était  éclatante,  ensuite  que  les  juges  ont  jugé  en 
toute  régularité  et,  comme  le  veut  la  loi,  en  toute  connaissance 
de  cause.  Pour  tous  ceux  qui,  au  lendemain  de  la   condam- 
nation, ont  eu  une   confiance  absolue   dans  la  justice  de  la 
sentence,  qu'est-ce  donc  qui  a  fait  leur  conviction,   sinon  la 
certitude  que  tout  s'était  passé  selon  les  règles,  que  tous  ceux 
qui  avaient  le    droit  de  savoir  avaient  eu  sur  l'affaire  une 
pleine  lumière,  et  n'est-ce  pas  encore  là-dessus  que  se  fonde 
aujourd'hui  le  sentiment  de  ceux  qui  nous  parlent  de  la  chose 
jugée,  qui  l'invoquent  continuellement  comme  une  sorte  de 
fin  de  non-reccvoir  absolue? 

Si  ce  n'est  pas  cela,  comment  s'expliquera  l'inébranlable 
conviction  des  gens  de  bonne  foi  qui  protestent  si  violem- 
ment contre  ceux  qui  essaient  de  faire  réformer  ce  qu'ils 
croient  une  injustice? 

Est-ce  qu'elle  s'expliquera  par  ceci,  que  le  capitaine  Drey- 
fus est  juif,  est-ce  que  ce  raisonnement  tout  seul  :  «  Il  est 
juif,  cela  suffit  »,  sera  accepté  par  quelqu'un?  Je  ne  le  crois 

pas. 

Je  parlais  hier  sévèrement  de  l'antisémitisme  parce  que  je 

trouve  que  c'est  une  doctrine  qu'il  faut  avoir  le  courage  de 
réprouver  hautement  et  de  combattre,  celle  qui  se  fonde 
uniquement,  pour  semer  la  discorde  ou  la  haine,  sur  la  diffé- 
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rené©  de  religion,  et,  si  vous  le  voulez,  même  sur  la  différence  de 
race.  Cependant,  je  ne  fais  pas  à  un  seul  des  antisémites 
1  injure  de  croire  qu'il  accepterait  pour  son  compte  et  sous 
sa  responsabilité  ce  raisonnement  :  «  Le  capitaine  Dreyfus 
était  juif;  donc,  qu'il  soit  innocent  ou  coupable,  sa  condam- 
nation était  justifiée .  » 

Et  alors  j'ai  bien  raison  de  dire  —  soyez  tranquilles,  nous 
marchons  dans  le  raisonnement  —  que  ce  qui  fait  la  force 
ds  la  conviction  chez  nos  adversaires  de  bonne  foi.  car  je 
ne  plaide  que  pour  ceux-là,  c'est  l'idée,  la  double  id^o  que 
tout  s'est  passé  selon  les  règles,  selon  le  droit,  selon  la  léga- 
lité, et  aussi  que  tous  ceux  qui  avaient  qualité  pour  savoir 
ont  tout  su,  ont  eu  la  lumière  complète. 

Eh  bien  !  Messieurs  les  jurés,  de  tout  cela,  rien  n'est  vrai. 
Rien  de  tout  cela,  qui  fait  la  base  des  convictions  de  bonne 
foi,  rien  n'a  existé  dans  la  réalité. 

Sans  parler,  quant  à  présent,  de  la  violation  de  la  loi.  sur 
laquelle,  malheureusement,  j'aurai  à  inexpliquée  longuement 
tout   à  l'heure,   les  faits  mêmes  n'étaient  pas    établis,   leur 
matérialité    n'était    pas  prouvée.   De    démarches    impruden- 
tes  ou  illicites  de  Dreyfus  en  Belgique   ou   en  Allemagne, 
aucune!  De  complices  civils,  aucun!  De  rapports  avec  une 
ambassade  ou  avec  un  secrétaire  d'ambassade,  ou  même  avec 
un   attaché  militaire,  établis   directement,   saisis   sur  le  vif 
aucun!  De  flagrants  délits  de  cette  sorte  ou  d'autre,  aucun: 
bref,  rien,  Messieurs  les  jurés,  du  moins  pour  ce  que  comniîl 
la    défense,  —   et  pour  le   présent,  je   suis    obligé    de  m'en 
tenir  à  cela  ;  nous  verrons  le  reste  plus  tard. 

Et  je  parle  ici  d'après  un  document  officiel,  d'après  le  rap- 
port d'Ormescheville,  véritable  acte  d'accusation  dans  l'affaire 
Dreyfus. 

Relisons-en,  si  vous  le  voulez  bien,  les  premières  lignes  : 

La  base  de  l'accusation  portée  contre  le  capitaine  Dreyfus  est  une 
lettre-missive,  écrite  sur  papier  pelure,  non  signée  et  non  datée,  qui 
se  trouve  au  dossier,  établissant  que  des  documents  militaires  confi- 
dentiels ont  été  livrés  à  un  agent  d'une  puissance  étrangère. 

M.  le  général  Gonse,  sous-chef  d'état-major  généraf  de  l'armée, 
entre  les  mains  duquel  cette  lettre  se  trouvait,  l'a  remise  par  voie  de 
saisie,  le  15  octobre  dernier,  à  M',  le  commandant  du  Paty  de  Clam, 
chef  de  bataillon  d'infanterie  hors  cadre,  délégué,  le  14  octobre  f894, 
par  M.  le  Ministre  delà  guerre,  comme  officier  de  police  judiciaire,  à 


—  271 


l'effet   de    procéder    à    l'instruction   à   suivre    contre  le   capitaine 

Drevfus.  .     . 

Lors  de  la  saisie  de  cette  lettre-missive... 

C'est  le  bordereau,  vous  l'avez  compris, 

...  M.  le  général  Gonse  a  affirmé... 

Car  ce  sont  toujours  des  affirmations  qu'on  jette  dans  la 
balance,  c'est  avec  des  affirmations  qu'on  juge,  avec  des  affir- 
mations' qui  ne  prouvent  rien  et  qui  sont  d'autan  T*™^ 
reuses  qu'elles  sont  des  affirmations  d'hommes  de  bonne  loi. 

le  général  Gonse  a  affirmé  à  M.  l'officier  de  police  judiciaire, 
.délégué  eHrTcité,  qu'elle  avait  été  adressée  à  une  puissance  étrangère 
e  q  Klle  lui  était  parvenue  ;  mais  que,  d'après  les  ordres  formels  de 
M  le  Ministre  de  la  guerre,  il  ne  pouvait  indiquer  par  quels  moyens 
ce  document  était  tombé  en  sa  possession. 

Ainsi,  voilà  bien  la  preuve  de  ce  que  je  viens  de  vous  dire! 
Il  y  a  une  seule  pièce,  le  bordereau,  le  bordereau  dont  on  ne 
dit  pas  l'origine,  le  bordereau  que  M.  le  général  Gonse  affirme 
être  d'une  origine  périlleuse  pour  l'accusé,  mais  sans  mettre 
en  aucune  espèce  de  manière  celui-ci  en  mesure  de  contre- 
dire  ou  de  discuter  cette  origine. 

Ce  qu'il  y  a  donc,  ne  l'oubliez  pas,  je  vous  en  supplie,  — 
et  je  vous  le  prouve,  -  ce  qu'il  y  a  donc  à  ce  moment  contre 
le  capitaine  Dreyfus,  -  pour  ne  prendre  que  les  charges  olli- 
cielles,  je  ne  dis  pas  publiques,  mais  communiquées  a  la 
défense,'—  c'est  une  écriture,  ce  sont  des  expertises,  des 
expertises  que  je  discuterai,  mais  qui  encore  ne  sont,  je  le 
retiens  dès  à  présent,  que  des  expertises  contradictoires. 

En  dehors  de  cela,  il  n'y  a  rien  ;  en  dehors  de  cela  —  ce 
qui  est  grave,  —  le  gouvernement  ne  sait  rien  ;  seul,  un 
homme,  qui  peut  être  un  brave  soldat,  —  et  je  dois  dire  que 
c'est  l'impression  qu'il  m'a  donnée  à  cette  barre,  —  un  homme, 
je  veux  parler  de  M.  le  général  Mercier,  qui  peut  être  un 
brave  soldat,  mais  auquel  à  coup  sûr  la  tactique  militaire  et 
la  conduite  des  armées  sont  plus  familières  que  les  grandes 
affaires  ;  seul,  M.  le  général  Mercier  a  tout  pris  sur  lui.  Aux 
pièces  absentes,  il  substitue  son  impression,  son  impression 
arbitraire,  son  impression  faite...  de  quoi?  d'une  confiance 
naïve,  vous  allez  le  voir,  d'une  crédulité  fabuleuse  dans  les 
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procédés  puérils  de  l'information,  procédés  qui  ne  sont  autre 
chose  que  le  fruit  de  l'imagination  loyale,  je  le  veux  bien, 
mais,  qu'on  me  permette  le  mot,  véritablement  enfantine, 
sinon  maladive,  de  ses  subordonnés. 

Enfantine,  est-ce  trop  dire  ?  Que  faut-il  penser  de  cette 
scène  de  la  dictée  imposée  au  capitaine  Dreyfus  au  moment 
de  son  arrestation,  dont  je  vais  maintenant'  avoir  à  tirer  la 
conclusion  la  plus  forte  au  point  de  vue  de  mon  argumenta- 
tion, mais  qu'il  faut  d'abord  que  j'établisse  en  fait. 

Entendez,  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé,  le  15  octobre,  quand 
le  capitaine  Dreyfus  s'est  trouvé  en  présence  de  M.  le  com- 
mandant du  Paty  de  Clam,  officier  de  police  judiciaire,  et 
aussi  de  M.  Cochefert,  chef  de  la  sûreté  et,  si  je  ne  me  trompe, 
d'autres  personnes  : 

Avant  d'opérer  cette  arrestation,  dit  le  rapport  d'Ormesche ville,  et 
alors  que  le  capitaine  Dreyfus,  s'il  était  innocent,  ne  pouvait  pas  se 
douter  de  l'accusation  formulée  contre  lui... 

Entendez  bien,  Messieurs  les  jurés,  vous  savez  cela,  mais 
il  importe  que  ce  soit  précisé,  et  que  je  vous  montre  que 
cela  sort  d'un  document  officiel  : 

...  alors  que  le  capitaine  Dreyfus,  s'il  était  innocent,  ne  pouvait  pas 
se  douter  de  Faccusation  formulée  contre  lui,  M.  le  commandant  du 
Paty  de  Clam  le  soumit  à  l'épreuve  suivante  :  il  lui  fit  écrire  une 
lettre  dans  laquelle  étaient  énumérés  les  documents  figurant  dans  la 
lettre-missive  incriminée. 

Dès  que  le  capitaine  Dreyfus  s'aperçut  de  l'objet  de  cette  lettre, 
son  écriture,  jusque-là  régulière,  normale,  devint  irrégulière  et  il  se 
troubla  d'une  façon  manifeste  pour  les  assistants.  Interpellé  sur  les 
motifs  de  son  trouble,  il  déclara  qu'il  avait  froid  aux  doigts.  Or,  la 
température  était  bonne  dans  les  bureaux  du  ministère,  où  le  capi- 
taine Dreyfus  était  arrivé  depuis  un  quart  d'heure,  et  les  quatre 
premières  lignes  écrites  ne  présentent  aucune  trace  de  l'influence  de 
ce  froid. 

De  ces  faits  je  tirerai  bientôt  la  conséquence;  mais  déjà  j'ai 
le  droit  de  dire  que  ce  sont  là  d'inattendus  et  de  -puérils 
moyens  d'information  judiciaire. 

Voilà  donc  l'accusation  ! 

Et  qu'on  ne  parle  pas  de  dossier  secret!  Nous  verrons 
tout  à  l'heure  apparaître  le  dossier  secret,  mais,  à  ce  moment- 
là,  il  n'en  est  pas  question. 

Est-ce  que  M.  le  général  Mercier,  en  effet,   parle  de  pièces 
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autres  que  le  bordereau  au  conseil  des  ministres  ?  Est-ce  que 
M.  Gruérin,  est-ce  que  M.  Dupuy,  ministres  d'alors,  ministre 
de  la  justice  et  président  du  conseil,  --  que  nous  avons  fait 
venir  ici,  mais  que  nous  n'avons  pas  pu  entendre  — ont  connu 
d'autres  charges?  Vous  allez  voir  que  non,  Messieurs  les 
jurés.  Il  n'y  a  eu  pour  les  décider  à  suivre  le  Ministre  de  la 
guerre  dans  cette  voie  si  désastreuse  qui  allait  conduire  au 
déshonne  ir,  à  la  mort  civile  un  officier,  il  n'y  a  eu  que  la 
parole  du  Ministre  de  la  guerre.  f 

Laissez  moi  vous  lire  une  interview  de  M.  Guénn,  dont 
l'authenticité  ne  pourra  pas  être  et  ne  sera  pas  contestée, 
qui  a  paru  dans  le  journal  le  Gaulois  et  qui  a  été  rapportée 
par  M.  Marcel  Hut'in,  —  nous  pouvons  parfois  nous  passer 
des  dépositions,  je  l'ai  déjà  fait  remarquer  ;  il  arrive  qu'on 
se  retranche  ici,  en  présence  du  jury,  derrière  le  secret  pro- 
fessionnel, mais  on  ne  l'invoque  pas  devant  la  presse,  Dieu 
merci  ! 

M.  Guérin,  rapporte  l'auteur  de  l'article,  lui  a  expliqué 
qu'il  tut.  avec  M.  Charles  Dupuy,  le  seul  ministre  que  M.  le 
général  Mercier  eût  mis  d'abord  au  courant  de  l'affaire  : 

Voici,  du  reste,  dit  l'ancien  garde  des  sceaux,  comment  l'affaire 
Drevfus  en  1894  fut  engagée  à  ma  connaissance.  Nous  étions  trois 
ministres  qui  avions  été  mis  au  courant  de  l'instruction  ouverte 
contre  cet  officier,  à  ses  débuts.  A  la  suite  d'un  conseil  de  cabinet 
tenu  au  ministère  de  la  guerre,  le  général  Mercier,  Ministre  de  la 
ouerre,  me  fit  appeler  chez  le  Président  du  Conseil.  Nous  étions  â 
peine  tous  trois  réunis  dans  le  cabinet  de  M.  Dupuy,  que  le  général 
nous  exprima  la  douloureuse  conviction  qu'il  avait  acquise  que  des 
documents  très  importants,  touchant  à  la  défense  nationale,  avaient 
été  communiqués  par  un  officier  d'état-major  à  une  puissance  étran- 
gère. Et  il  nous  nomma  l'officier  sur  lequel  pesaient  tous  les  soupçons, 
le  capitaine  Dreyfus. 

Ecoutez  ce  qui  suit,  c'est  bien  précis  : 

Et  la  conviction  du  Ministre  de  la  guerre  se  fondait  d'abord  sur  la 
nature  des  documents  dont  seul  le  capitaine  Dreyfus  pouvait  avoir 
eu  connaissance.  Ils  se  trouvaient,  nous  dit  notre  collègue,  enfer- 
més au  4e  bureau  auquel  l'officier  était  attaché,  et  seul,  après 
enquête  approfondie,  il  avait  pu  les  communiquer. 

De  plus,  le  général  me  dit  avoir  fait  examiner  par  des  experts  en 
écritures  la  lettre  qui  accompagnait  l'envoi  de  ces  documents,  et  le 
résultat  de  l'expertise  avait  été  que  la  lettre  d'envoi  était  bien  de 
l'écriture  du  capitaine  Dreyfus.  Enfin  notre  collègue  nous  raconta  la 


scène  que  vous  connaissez  de  la  dictée  du  fameux  bordereau.  Quand 
le  général  Mercier  eut  fait  ce  récit  qui,  vous  pouvez  vous  en  douter, 
nous  impressionna  très  vivement,  il  se  tourna  vers  moi  et  me  dit  : 

«  J'ai  tenu,  mon  cher  collègue,  à  raconter  tous  ces  faits  devant  vous 
pour  vous  demander  un  conseil.  Je  désire  ne  pas  m'en  rapportpr  aux 
éléments  de  preuve  déjà  trop  probants  qu'on  a  réunis  contre  cet 
officier.  J'ai  besoin  de  vous  pour  que  vous  me  désigniez  un  contre- 
expert,  de  façon  que  je  puisse  faire  la  lumière  complète  sur  l'au- 
thenticité de  cette  pièce  importante.  » 

Je  m'empressai  de  faire  venir  à  mon  cabinet  M.  Baudouin,  président 
du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  m'indiqua  M.  Bertillon. 

Vous  voyez,  Messieurs  les  jurés,  si  j'avais  raison,  quand 
je  disais  après  la  déposition  de  M.  Bertillon,  qui  doit  être 
encore  présente  à  vos  esprits  :  L'accusation,  la  voilà!  Aussi 
bien,  en  effet,  c'est  M.  Bertillon  qui  va  décider  de  la  pour- 
suite, parce  que  c'est  à  lui  que,  dans  les  conditions  que 
vous  pouvez  apprécier,  on  va  s'adresser  pour  avoir  une  sorte 
d'expertise  définitive. 

Le  Ministre  delà  guerre,  pour  éclairer  tout  à  fait  notre  religion, 
nous  raconta  que  c'était  par  l'intermédiaire  d'un  de  ses  agents  qu'il 
avait  reçu  communication  de  cette  pièce,  trouvée,  ajoutait-il,  dans 
une  corbeille  à  papier. 

—  D'ailleurs,  le  Conseil  des  ministres,  nous  die  M.  Guérin.  ne  fut  mis 
au  courant  des  phases  de  l'affaire  qu'après  l'arrestation  du  cou- 
pable. 

—  Avez-vous  eu  connaissance,  monsieur  le  Ministre,  d'une  autre 
pièce  incriminant  Dreyfus,  en  dehors  du  bordereau  et  des  charges 
qui  pesaient  sur  lui  ? 

—  Non,  jamais  on  ne  nous  a  parlé  de  pièces  secrètes;  je  puis  vous 
dire  qu'aucun  de  mes  collègues  n'a  été  mis  au  courant  de  cette  commu- 
nication —  s  il  est  vrai  qu'elle  ait  eu  lieu  —  de  pièces  secrètes,  en 
chambre  des  délibérations,  en  dehors  de  l'accusé  et  de  son  défen- 
seur. 

J'ai  là-dessus  rassemblé  tous  mes  souvenirs,  je  les  ai  précisés,  il  y 
a  quelque  temps,  au  Palais  de  Justice,  devant  mon  ami  et  collègue 
Poincaré,  à  qui  j'ai  demandé  s'ils  concordaient  avec  les  siens  ;  ils 
se  trouvaient  parfaitement  corroborés. 

Une  seule  chose  me  frappe.  Pourquoi  n'a-t-on  pas  démenti  haute- 
ment le  fait  de  la  communication  secrète  de  pièces,  qui  aurait,  en 
effet,  constitué  un  huis  clos  dans  le  huis  clos  ? 

Et  qu'est-ce  que  dit  M.  Dupuy,  le  président  du  conseil  des 
ministres  de  1894? 

Jamais,  a-t-il  déclaré,  au  même  journal  le  Gaulois,  je  n'ai  eu  con- 
naissance, en  dehors  du  bordereau,  d'une  autre  pièce  incriminant  le 


condamné,  et  je  crois  que  mes  collègues  du  Conseil  des  ministres 
sont  dans  le  même  cas  que  moi. 

•  —  Cependant,  on  a  parlé  de  pièces,  de  lettres  lues  au  Conseil  de 
guerre,  dans  la  chambre  des  délibérations,  en  dehors  de  l'accusé  et 
de  son  défenseur. 

—  Les  journaux,  en  effet,  tiennent  pour  acquis  ce  fait,  qui  n  a  du 
reste  pas  été  démenti  officiellement. 

—  Mais  vous,  que  pensez-vous  de  tout  cela? 

—  Je  vous  déclare  franchement  que,  sila  chose  est  exacte,  je  ne  puis 
que  la  regretter,  comme  étant  absolument  contraire  à  la  loi  et  aux 
droits  de  la  défense,  etc.. 

Sur  la  réalité  de  la  communication  et  sur  sa  portée,  Mes- 
sieurs, nous  discuterons  plus  tard.  Mais,  ce  qui  est  acquis, 
c'est,  qu'au  moment  où  les  poursuites  s'engagent,  au  moment 
où  l'arrestation  du  capitaine  Dreyfus  va  être  décidée,  —  arres- 
tation après  laquelle  tout  le  reste  va  s'ensuivre  inéluctablement, 
parce  que,  l'arrestation  faite,  on  ne  pouvait  plus  revenir  en 
arrière,  —  eh  bien  !  à  ce  moment-là,  il  n'y  a  pas  de  pièce 
secrète,  il  n'y  a  pas  de  charges  en  dehors  du  bordereau,  si 
ce  n'est  toutefois  la  scène  de  la  dictée  que  je  viens  de  vous 
dire,  Il  n'y  a  donc,  pour  engager  le  conseil  des  ministres,  — 
qui  n'est  du  reste  pas  prévenu  tout  entier,  dans  lequel,  seuls, 
MM.  Charles  Dupuy  et  Guérin  sont  avertis,  en  dehors  de 
M.  le  Ministre  de  la  guerre,  —  il  n'y  a  qu'une  chose,  c'est 
la  parole  de  M.  le  général  Mercier,  qui,  —  c'est  bien  établi 
maintenant,  n'est- il  pas  vrai?  —  prend  tout  sur  lui  et  s'en- 
fonce, sous  sa  responsabilité,  dans  les  poursuites. 

Je  sais  bien  que,  depuis,  on  a  parlé  de  pièce  secrète,  je 
sais  bien  qu'on  a  produit  une  pièce  dérisoire,...  dérisoire  au- 
jourd'hui de  l'aveu  même  de  ceux  qui,  pendant  un  long 
temps,  ont  eu  la  prétention  de  s'en  servir,  puisque  mainte- 
nant elle  ne  leur  suffit  plus  et  qu'ils  viennent  inutilement  et, 
on  peut  le  dire,  injustement,  jeter  dans  le  débat  des  pièces 
postérieures  qu'ils  qualifient,  celles-là,  de  preuves  absolues..., 
et  nous  verrons  ce  qu' elles  valent  ! 

Cette  pièce  dérisoire,  c'est  celle  dont  on  vous  a  si  souvent 
parlé,  dont  on  a  la  photographie  et  qui  porte  ces  mots  : 
a  Cette  canaille...  »,  ou  plutôt,  d'après  M.  le  colonel  Picquart  : 
«  Ce  canaille  de  D...  ».  C'est  une  lettre,  —  tout  le  monde  le 
sait,  on  l'écrit  partout,  on  peut  bien  le  dire  ici,  sans  porter 
atteinte  à  la  défense   nationale,  —  c'est  une  lettre  adressée 
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par  un  attaché  militaire  étranger  à  un  autre  attaché  militaire 
étranger,  qui  a  été  photographiée  au  passage,  et  qui  porte  le 
post-scriptum  que  vous  savez:  «  Ce  canaille  de  D...  devient 
trop  exigeant.  » 

Qu'on  n'essaie  point  de  dire  que  cette  pièce  n'est  point  celle 
sur  laquelle  à  un  moment  donné  on  s'est  appuyé;  qu'on 
n'essaie  pas  de  dire  que,  si   elle  ne  peut  pas  constituer  une 

charge  —  et  je  vais  vous  démontrer  qu'elle  est  dérisoire,  

il  y  en  a  d'autres  qui  en  constituent  une  ;  il  ne  faut  pas  d'équi- 
voque; c'est,  en  effet,  la  pièce  sur  laquelle,  au  point  de  vue 
de  la  prétendue  culpabilité,  on  a  vécu  pendant  des  années. 
La  preuve,  c'est  que,  cette  pièce,  on  la  voit  partout,  c'est 
qu'on  la  signale  comme  étant  de  la  plus  haute  importance  : 
c'est  elle  qui,  dans  le  cabinet  du  colonel  Picquart,  aurait  été 
montrée  à  M.  Leblois  ;  c'est  elle  qui  est  citée  dans  le  rapport 
Ravary;  c'est  cette  pièce  enfin,  que  l'on  voit  reproduite  par 
Y  Eclair!  Ah!  s'il  n'y  avait  que  l'article  de  Y  Eclair,  on 
pourrait  dire  :  c'est  un  propos  de  journal;  mais  M.  le  com- 
mandant Ravary  a  parlé  de  la  pièce  dans  son  rapport  officiel, 
lu  publiquement!  Il  y  a  mieux,  Messieurs  les  jurés;  c'est 
cette  même  pièce  que  détient  l'idéale  «  dame  voilée  »,  c'esl 
le  document,  —  cela  fait  rire,  —  c/est  le  document  qu'on 
a  appelé  le  «  document  libérateur»;  et,  enfin,  comme  si. 
dans  cette  affaire,  on  avait  pris  soin,  à  chaque  pas,  de 
nous  mettre  entre  les  mains  des  éléments  de  preuve  qu'il 
fallait  que  nos  adversaires  eux-mêmes  nous  apportassent, 
il  y  a,  comme  pour  authentiquer  la  pièce,  ce  reçu  que 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  en  donne  à  M.  le  commandant 
Esterhazy  ! 

C'est  officiellement,  c'est  avec  l'assentiment  de  l'Etat- 
major,  que  M.  le  commandant  Esterhazy  rapporte  cette 
pièce  au  ministère;  elle  a  donc  bien  la  valeur  que  je  lui 
prête  en  ce  moment,  puisqu'on  la  reçoit  dans  ces  condi- 
tions, et  vous  vous  rappelez,  Messieurs,  à  quel  admirable 
développement  de  Jaurès  ce  fait  capital  dans  le  procès  a 
donné  lieu. 

Par  conséquent,  n'est-ce  pas?  c'est  bien  là  la  pièce  im- 
portante. 

Oh!  j'entends  que  depuis  on  en  a  inventé  d'autres;  quand 
la  pièce  dont  on  s'est  tant  servi  a  été  éventée,  on  a  parlé 
d'autres  pièces...  sans  faire  de  mensonges,  j  y  consens,  car 


ces  officiers  ne  mentent  pas,  —  je  le  crois,  et,  puisque  je  le 
crois  je  le  dis,—  niais  ils  équivoquent,  qu'ils  le  veuillent  ou 
qu'ils  ne  le  veuillent  pas,  parce  que,  lorsqu'on  dit  seulement 
une  partie  de  la  vérité,  lorsqu'on  ne  la  dit  pas  tout  entière. 

on  équivoque. 

Eh  bien!  oui,  il  y  a  d'autres  pièces  dans  le  dossier  secret, 
mais  elles  n'ont  pas  d'importance,  parce  qu'elles  ne  s'appli- 
quent spécialement  à  personne,  parce  qu'elles  se  rattachent 
aussi  bien  à  celui-ci  qu'à  celui-là,  et  cela  j'en  trouve  la  preuve 
notamment  dans  la  déclaration  de  M.  le  colonel  Picquart, 
dans  cette  partie  de  sa  déposition  où  il  a  dit  :  «  Il  y  a  dans 
le  dossier  secret  une  pièce  qui  s'applique  bien  mieuxaEsterhazy 

qu'à  Dreyfus.  »  .,  , 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  C'est  que,  les  pièces  du  dos- 
sier secret,  ce  sont  des  documents  d'espionnage,  sans  attribu- 
tion possible  à  personne,  des  documents  qu'on  a  mis  dans  le 
dossier  parce  qu'ils  le  grossissent,  mais  des  documente  qui  ne 
s'appliquent  pas  plus  à  Dreyfus  qu'à  tout  autre  quel  qu  il  soit. 
Il  Y  a  une  pièce  qu'on  a  voulu  appliquer  à  Dreyfus,  dont  on 
a  été  jusqu'à  dire  qu'elle  portait  le  nom  de  Dreyfus,  celle  qui 
porte  seulement  l'initiale  de  D...,  dont  on  a  fait  Dreyfus. 
Voilà  qui  est  acquis.  Mais  hors  de  là,  rien  dans  le  dossier 
secret,  du  moins  dans  le  dossier  secret  de  1894,  ne   peut 
constituer  contre  Dreyfus  une  charge  efficace  et  particulière. 
\u  surplus,  la  preuve  éclatante  et  générale  que  toutes  les 
autres    pièces  sont    inapplicables    spécialement,    et    partant 
inapplicables  à  Dreyfus,  c'est  que,  quand  la  première  pièce, 
la  pièce   «  Ce  canaille  de  D...,  »   n'a  plus  paru  suffisante 
quand  on  a  compris  qu'une  fois  livrée,  comme  elle  1  était, 
à  la  discussion    elle  allait  s'évanouir  comme  un    songe,   eh 
bien'   on  a  apporté   à  la  barre  cette   affirmation   sensation- 
nelle de  M.  le  général  de  Fellieux,  appuyée  sur  de  prétendues 
pièces  non  de  1894,  mais  de  1896,  et  dont  j'aurai  à -parler  ; 
cette  affirmation  qui  a  été  le  point  culminant  du  débat,  qui  a 
semblé  un  moment  donner  un  coup  de  barre  énorme  a  1  af- 
faire et  lui  faire  changer  sa  direction,  mais  qui  n'aura  ete  qu  un 
incident  éphémère,  parce  qu'à  ces  pièces  aussi  nous  donnerons 
leur  véritable  portée.  , 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  que  j'ai  établi  pour  le  moment,  c  est 
que  la  pièce  secrète,  dont  on  a  fait  état  pendant  longtemps, 
la  pièce  secrète  qui  a  pesé  sur  l'affaire,  la  pièce  secrète  qui, 
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en   1894,  paraissait   accablante,   c'est  la  pièce  qui  porte  ces 
mots  :  «  Ce  canaille  de  D...  » 

Seulement,  cette  pièce,  on  ne  lui  a  donne  de  valeur 
qu'après  le  commencement  des  poursuites  et  il  semble  bien 
que,  pour  M.  le  général  Mercier  lui-même,  elle  n'ait  élé, 
lors  du  jugement  de  1894,  qu'un  artifice.  La  preuve?  la 
preuve,  c'est  que  M.  le  général  Mercier,  qui  n'a  pas  de  raison, 
n'est-il  pas  vrai?  de  se  défier  de  ses  collègues  du  cabinet,  ne 
leur  parle  pas  de  ce  document  au  moment  où  il  s'engage 
dans  cette  affaire  d'Etat  qui,  vous  le  comprenez,  devait  légiti- 
mement préoccuper  le  Conseil  des  ministres;  il  n'en  dit  pas 
un  mot. 

Et  puis,  prenons-la  donc  en  elle-même,  cette  pièce.  Au 
point  de  vue  judiciaire  d'abord,  que  peut-elle  valeur?  I).... 
qu'est-ce  que  cela  veut  dire?... 

En  vérité,  messieurs  les  jurés,  quand  on  songe  qu'elle 
était  au  ministère  buit  mois  avant  les  poursuites  contre 
Dreyfus,  que  personne  n'avait  songé  à  la  lui  appliquer,  que 
nul  jusque-là  n'y  avail  fait  attention,  n'esl-il  pas  exact  «le  dire 
qu'il  faut  véritablement  être  hypnotisé  sur  ce  nom  de  Drey- 
fus, ou  bien  qu'il  faut  peut-être  quelque  ebose  de  plus,  être 
inconscient  ou  faible  d'esprit  —  et  vous  sentez  pourquoi  je 
reprends  ces  mots  —  pour  ne  voir  dans  cette  initiale  0... 
que  le  nom  de  Dreyfus? 

Pourquoi  donc,  tout  au  début,  n'y  avait-on  pas  attache 
d'importance  ? 

Y  eût-il  Dreyfus  sur  la  pièce,  elle  pourrait  être  d'un  faus- 
saire... Vous  savez  qu'il  a  été  beaucoup  question  de  faux  dan- 
cette  affaire,  et  que.  quand  M.  le  commandant  Eslerliazx  parle 
de  faux,  on  ne  discute  plus:  on  accepte  ses  déclarations  sa. i- 
examen,  c'est  une  affaire  entendue,  parce  que  c'est  M.  be 
commandant  Esterbazy  qui  parle;  mais  il  peut  cependant  \ 
avoir  d'autres  faux  émanant  d'autres  mains  et  Rappliquai!  I 
à  d'autres  personnes. 

il  y  a  plus;  fut-elle  authentique,  cette  pièce,  et  quelque 
accablante  qu'elle  fût  en  apparence,  est-ce  que,  pour  des 
juges,  pour  des  hommes  de  bon  sens,  une  pièce  qui  n'a 
pas  été  discutée  conlradictoirement.  qui  n'a  pas  élé  mon- 
trée à  l'accusé  et  à  son  défenseur,  lesquels,  peut-être,  la 
renverseraient    d'un     mot    parce     qu'ils    en    démontreraient 
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1* impossibilité   ou    1  invraisemblance,    est-ce    qu'une   pareille 
pièce  a  une  valeur  quelconque?... 

Il  est  même  une  raison  accessoire,  que  je  veux  vous 
dire,  ici,  messieurs  les  jurés,  car  j'ai  l'intention  de  vous  par- 
ler en  toute  franchise  :  est-il  peimis  de  dédaigner  les  décla- 
rations officielles  de  certains  gouvernements  étrangeis  au 
sujet  des  prétendus  rapports  de  leurs  agents  avec  le  capi- 
taine Dreyfus...  (Murmures.)  Je  m'attendais  à  ces  murmures: 
cependant  ils  sont  discrets,  et  ce  que  j'ai  le  droit  de  leur 
répondre,  c'est  que,  si  nous  avions  voulu,  nous  aurions 
peut-être  pu  appeler  des  étrangers  à  celte  barre;  s  ils  n'y 
sont  pas,  c'est  que  nous  ne  l'avons  pas  voulu... 

M/le  Président.  —Je  m'empresse  de  vous  dire  que  nous 
ne  les  aurions  pas  entendus. 

Me  Labori.  —  C'est  possible,  monsieur  le  Président,  ç  aurait 
été  une  question  de  droit  à  discuter  après  les  autres. 

Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  nous  avons  estimé  que, 
dans  une  pareille  affaire,  et  c'est  ce  qui  nous  donne  le  droit 
de  parler  haut  et  librement,  la  lumière  devait  se  faire  entre 
Français,  parce  que  d'abord  il  y  a  assez  de  faits  dans  le  procès 
pour  faire  la  lumière,  et  aussi  parce  qu'il  importe,  —  quelque 
confusion  qu'on  essaie  de  produire,  —  qu'ici  l'étranger  ne 
soit  avec  personne,  pour  que  demain,  quoi  qu  il  advienne  et 
si  ces  menaces  de  guerre  qu'on  jetait  imprudemment  dans  le 
débat  se  réalisaient,  nous  puissions,  malgré  tout,  et  maigre 
le  désaccord  d'aujourd'hui,  nous  retrouver  tous,  la  main  dans 
la  main,  face  à  l'ennemi  auquel  nous  ne  demandons  rien. 
(Applaudissements.) 

Seulement,  cette  observation  faite,  nous  est-il  permis,  en 
adversaires  loyaux  de  l'étranger,  de  négliger  des  déclarations 
aussi  hautes  et  aussi  officielles  que  celles  qui  ont  ete  laites 
dans  une  commission  du  Reichstag  et  à  la  tribune  italienne, 
et  dans  quels  termes... 

M.  le  Président.  —  Non.  passez. 

Me  Labori.  — Je  vais  passer,  monsieur  le  Président  ;  au  sur- 
plus, je  ne  crois  pas  qu  il   y  ait  rien  dans  mes  paroles  qui 
puisse  être  attaqué  par  qui  que  ce  soit. 
M.  le  Président.  —  Passez,  passez. 

Me  Labori.  —  Je  continue,  Messieurs  les  jurés,  même  sur 
ce  point,  et  je  dis  ceci  :  L'étranger  n'a  aucune  espèce  de  rai- 
son pour  défendre  les  traîtres  dont  il  se  sert;  c  est  contraire 


280 


aux  usages  et  aux  habitudes  diplomatiques.  Qu'on  ne  livre 
pas  ses  espions,  soit;  mais  qu'on  les  défende  quand  ils  sont 
pris,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  cela  ! 

Par  conséquent,  si  l'on  est  de  bonne  foi,  et  si  l'on  a  le  vrai 
courage  qui  consiste  à  regarder  loyalement  les  choses  en  face, 
sans  leur  donner  ni  trop  peu  ni  trop  de  valeur,  il  faut  recon- 
naître que,  tout  de  même,  des  déclarations  comme  celles-là. 
si  elles  ne  paraissent  pas  décisives,  doivent  être  considérées 
avec  attention,  et  peser  leur  poids  dans  la  balance. 

Et  c'est  un  motif  de  plus  pour  dire  que  de  cette  pièce. 
«  cette  canaille  de  D...  »  ou  «  ce  canaille  de  D...,  »  une  fois 
qu'elle  a  été  examinée  de  près,  il  ne  reste  rien  du  tout. 

Mais   je   n'ai  pas   fini.    Cette  pièce,    encore  une  fois,    elle 
paraissait  sans  valeur  à  ceux-là  mêmes  qui  s'en  sont  servis, 
et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  non  seulement,  comme  je  le 
signalais  tout  à  l'heure,  M.  le  général  Mercier  n'en  a  pas  dit 
un  mot  à  ses  collègues  du  cabinet  au  début  de  l'information, 
mais  c'est  qu'on  n'en  a  pas  parlé  dans  le  rapport  d'Ormes- 
cheville,  c'est  qu'il  n'en  est  pas  fait  mention  parmi  les  char- 
ges relevées  contre  Dreyfus.  Et  qu'on  n'allègue  pas  ici.  pour 
expliquer  ce  silence,    les  secrets  de  la  défense,  car  cela  est 
inacceptable!   Comment!  les  secrets  de  la  défense!   mais  le 
procès  va  se  juger  à  huis   clos!  et  pourquoi  le  huis  clos... 
pourquoi,  si  ce  n'est  pour  qu'on  puisse  tout  dire?  Va-t-on  faire 
le  huis  clos  dans  le  huis  clos,  comme  dit  M.   Guérin?  Est-ce 
admissible  ?  Voyons  !  pourquoi  fermer  les  portes  de  l'audience, 
pourquoi  empêcher  la  publicité,  qui  fait  assister   aux  débats 
tout  le  pays,  si  ce  n'est  pour  pouvoir  tout  dire  à  l'accusé,  si 
ce  n'est  pour  lui  assurer  cette  unique,  cette  indélébile  garantie 
qu'il  connaîtra  toute  l'accusation?  Si  l'on  n'a  pas  mis  la  pièce 
aux  charges,    ce  n'est  pas  parce   qu'elle  menaçait  la  défense 
nationale,   —   vous   voyez  si   elle   la  menace    quand   on  en 
parle,   —    c'est  qu'on    n'y   attachait   pas   d'importance!    En 
voulez-vous  une  preuve  de  plus,  voulez-vous  une  preuve  que 
ces  prétendus   secrets   de  la   défense  nationale,   —  laquelle 
n'est  respectable   que  si  l'on   n'en    abuse   pas,    et    c'est   un 
sacrilège  que  d'en  abuser  —  n'ont   été   invoqués  que   poul- 
ies   besoins   de    la  cause?  Mais,    c'est  qu'on  a   parlé  publi- 
quement de  la  pièce,  c'est  que,  dans  Y  Eclair  du  15  septem- 
bre  1896,    celle-ci  a  été  reproduite  avec  les  indications  les 
plus  précises  sur  son  origine. 


281  — 


Et  vous  savez,  Messieurs,  quelle  était  la  source  de  l'article; 
je  m'en  suis  déjà  expliqué  d'un  mot;  mais  il  faut  ici  que  je 
reprenne  ce  point. 

Ce  n'est  pas  seulement  un  article  qu'a  publié  YEclair  au 
mois  de  septembre  1896,  c'est  toute  une  campagne  qu'il  a 
faite,  et  l'article  du  15  septembre  a  été  précédé  lui-même 
d'un  article  du  10  septembre,  que  vous  verrez  au  dossier,  si 
vous  le  croyez  utile,  et  qui  est,  contre  Tex-capitaine  Dreyfus, 
de  la  dernière  violence.  Jugez-en  par  un  court  extrait  : 

On  a  cru,  pendant  quelques  heures,  Dreyfus,  le  traître,  évadé.  Une 
dépêche  nous  a  rassurés.  Il  est  toujours  sous  le  joug  du  bagne.  Com- 
bien de  temps  durera  sa  captivité  ?  Elle  n'est  sans  doute  que  tempo- 
raire. Des  intelligences  occultes  s'emploient  à  le  délivrer.  Cette  fois, 
il  n'y  a  pas  eu  évasion.  Mais  il  est  manifeste  qu'il  y  a  eu  complot. 

La  nouvelle,  lancée  par  un  journal  étranger,  n'est  pas  une  simple 
mystification.  Elle  a  été  délibérée,  et  elle  repose  sur  un  fait  certain. 
Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  l'émotion  qu'elle  a  causée  dans 
certains  milieux  officiels.  Qu'on  le  veuille  avouer  ou  non,  on  se  préoc- 
cupe encore  de  cette  nouvelle,  en  dépit  du  démenti  très  formel  qui 
est  arrivé  de  l'île  du  Diable.  Une  enquête  est  ouverte,  conduite  dans 
le  plus  grand  secret. 

La  fausse  nouvelle  serait  l'annonce  prématurée  d'un  fait  qui  devait 
s'accomplir,  ou  elle  rentrerait  dans  un  système  de  défense  du  traître, 
organisé  habilement  par  ses  proches  et  ses  amis. 

Plus  loin  : 

La  famille  est  l'âme  de  cette  agitation,  la  famille  et  les  complices. 
Car  il  a  eu  des  complices  civils.  Il  serait  peut-être  temps  de  le  dire 
et  de  les  démasquer. 

Vous  voyez  dans  quel  sens  et  dans  quel  esprit  l'article  est 
fait.  Est-ce  à  des  amis,  ou  à  la  famille  de  Dreyfus  qu'il  faut 
l'attribuer?  J'ai  déjà  répondu  par  avance,  à  propos  de  l'ar- 
ticle du  15  septembre,  j'ai  dit  que  cela  ne  soutenait  pas  la 
discussion,  et  c'est  ici  le  lieu  de  parler  en  un  mot  de  la  pré- 
tendue communication,  au  mois  de  septembre  ou  au  mois 
d'octobre  1896,  du  dossier  secret  à  M.  Leblois  par  M.  le  colo- 
nel Picquart. 

Savez-vous  ce  que  j'en  pense?  Eli  bien!  c'est  que  c'est 
un  petit  fait,  inutilement  et  dérisoirement  grossi;  c'est 
que  nous  sommes  en  présence,  —  de  la  part  de  ceux  qui 
viennent  ici,  de  bonne  foi,  je  veux  le  croire,  comme  M.  l'ar- 
chiviste Gribelin,  comme  M.  le  colonel  Henry,  affirmer  qu'ils 
ont  vu  le  fait.  —  d'une  véritable    illusion  d'optique.    (Mur- 
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mures.)  Au  mois  de  novembre  1896,  quand  M.  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  a  été  envoyé  en  mission,  l'affaire  Esterhazv 
ayant,  comme  il  l'a  dit  lui-même  si  justement  par  un  mot 
qui  fait  image,  dévié  dans  l'affaire  Dreyfus,  tout  le  bureau 
des  renseignements  du  ministère  de  la  guerre  a  été  préoccupé 
de  l'affaire  Dreyfus  à  un  point  tel  que,  suivant  moi,  il  a  été 
amené  à  voir,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  des  choses  qui  ne 
s'étaient  pas  produites  réellement  ou  qui  ne  s'étaient  pas 
produites  comme  on  le  dit  et  comme  on  le  croit. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs  les  jurés,  combien 
M.  le  commandant  Ravary  a  été,  à  cette  barre,  impuissant 
à  répondre  à  mes  questions  sur  ce  point  ;  on  voit  dans  son 
rapport  qu'on  a  mêlé  le  fait  dont  parle  M.  le  colonel  Henry 
et  le  fait  dont  parle  M.  Gribelin.  M.  Gribelin  aurait  vu  le 
dossier  secret  entre  M.  Leblois  et  M.  le  colonel  Picquart.  M.  Le 
commandant  Henry  aussi.  Eh  bien!  dans  ce  rapport,  on  ne 
parle  que  du  fait  Henry.  On  mêle  donc  deux  faits  et  de  plus 
on  aboutit  à  une  impossibilité  :  il  y  a  là,  en  effet,  des 
inexactitudes  manifestes,  des  contradictions  qui  sont  incon- 
ciliables. 

Rappelez-vous  la  déclaration  de  M,  le  général  de  Pellieux. 
11  a  dit  de  la  manière  la  plus  nette  que  les  deux  faits  Henr\ 
et  Gribelin  se  placent  dans  la  même  journée.  Voici,  en  effet, 
ce  que  je  lis  dans  la  sténographie  des  débats  : 

M.  le  général  de  Pellieux.  —  Je  voudrais  élucider  un  point  qui  a 
été  discuté  tout  à  l'heure  ;  ce  point  se  rapporte  aux  dépositions  de 
M.  le  colonel  Henry  et  de  M.  Gribelin. 

Gomme  j'ai  fait  l'instruction,  j'ai  reçu  les  dépositions  de  ces  deux 
officiers  ;  je  peux  dire  qu'il  n'y  a  pas  confusion  ;  tous  les  deux,  à 
deux  moments  différents,  dans  la  même  journée,  sont  entrés  dans  le 
bureau  du  colonel  Picquart  et  ont  fait  deux  déclarations  distinctes... 
Je  suis  sûr  que  le  colonel  Henry  vous  dira  la  même  chose...  Le  colonel 
Henry  est  entré  dans  le  bureau  du  colonel  Picquart  dans  la  même 
journée  que  M  Gribelin.  Mais  il  y  a  là  deux  déclarations  absolument 
distinctes. 

Or,  vous  savez  que  cela  n'est  pas  possible,  puisque  M.  le 
commandant  Henry  était,  d'après  la  déclaration  de  M.  Grihe- 
lin,  en  permission  au  moment  où  M.  Gribelin  aurait  vu  le 
fait  dans  le  bureau  du  colonel  Picquart. 

Mais    il  y   a  mieux  encore  :  c'esl    la  contradiction   entre 
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1«  rapport  du  commandant  Ravary  et  la  déclaration  même  de 
M  le  eolone!  Henry.  Que  dit  M.  le  colonel  Henry?  Qu'il  a  vu 
la  photographie  sortant  de  1  enveloppe,  ouverte  sur  la  table 
Et  que  dit  le  rapport  Ravary  ?  Il  dit  que  le  M.  lieutenant-colonel 
Henry  a  vu  M.  Leblois  compulsant  le  dossier.  On  aura  beau 
faire,  tout  cela  est  inconciliable!  Voici  ce  que  «lit  le  rapport 
de  M.  le  commandant  Ravary  : 

Un  soir,  que  le  lieutenant-colonel  Henry,  de  retour  à  Paris  était 
entré  brusquement  chez  M.  le  colonel  Picquart,  il  aperçut  M.  Leblois, 
avocat,  dont  le  colonel  recevait  de  longues  et  fréquentes  visites,  assis 
au  bureau,  compulsant  avec  lui  le  dossier  secret. 

Que  voulez-vous?  Nous  sommes  en  présence  d'une  instruc- 
tion officielle,  d'un  rapport  fait  avec  le  plus  grand  soin,  a 
plus  grande  loyauté,  par  M.  le  commandant  Ravary  ;  c  est  M.  le 
commandant  Ravary  qui  vous  Fa  dit.  Eh  bien  !  que  voyons- 
nous?  Que  tout  est  plein  d'incertitudes,  plein  de  contradic- 
tions, plein  d'impossibilités,  sans  parler  de  ce  point  très 
important,  à  savoir  que  M.  Leblois  était  absent  de  Paris  au 
moment  où  on  a  placé  la  visite  en  question,  et  nous  avons 
demandé  à  en  faire  la  preuve  en  priant  qu'on  apportât  ici  le 
dossier  de  l'affaire  Esterhazy,  qui  n  a  pas  été  apporté.  M.  Le- 
blois ne  revient  à  Paris  que  le  7  novembre  1896  et  vous  allez 
voir,  _  ici,  je  vous  rappelle  un  incident  qui  s  est  produit  a 
l'audience  entre  W  Clemenceau  et  M.  le  colonel  Henry,  — 
vous  allez  voir  comment  il  est  impossible  qu'entre  le  7  novem- 
bre et  le  14  novembre,  date  à  laquelle  M.  le  colonel  Picquart 
a  remis  son  service  au  général  Gonse,  le  fait  se  soit  produit. 
En  effet,  voici  la  question  que  pose  Me  Clemenceau  à  M.  le 
colonel  Henry  et  la  réponse  de  ce  dernier  : 

Me  Clemenceau.  -  Monsieur  le  Président,  je  reprends  si  vous 
voulez  bien,  au  moment  où  vous  avez  exposé,  par  un  euphémisme 
très  apprécié,  que  les  témoins  n'étaient  pas  d'accord,  je  parle  au 
colonel  Henry  et  du  colonel  Picquart,  présents  à  la  barre.  11  y  a  ici 
deux  officiers^de  l'armée  française  qui  sont  en  désaccord  sur  un  point 
important  ;  je  demande  au  colonel  Henry  si  j'ai  bien  compris  tout  a 
l'heure  et  s'il  nous  a  dit  que,  quelques  jours  après  avoir  vu  le  dossiei 
sur  le  bureau  du  colonel  Picquart  avec  M.  Leblois,  il  avait  parle  de  ce 
fait  au  général  Gonse  ? 

M.  le  colonel  Henry.  -  Peut-être  deux  ou  trois  jours  après,  je 
ne  me  souviens  pas  exactement. 
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Ainsi,  vous  le  voyez,  deux  ou  trois  jours  après  avoir  vu 
le  fait,  M.  le  colonel  Henry  en  aurait  parlé  à  M.  le  général 
Gonse.  Plus  loin,  après  un  long-  incident,  au  cours  duquel 
M.  le  Président  refuse  à  Me  Clemenceau  de  le  laisser  s'expli- 
quer à  cet  égard,  Me  Clemenceau,  reprenant  la  parole,  con- 
tinue : 

Me  Clemenceau.  —  M.  le  colonel  Henry  a  dit  :  J'ai  parlé  au  général 
Gonse  de  ce  que  j'avais  vu,  dans  le  bureau  du  colonel  Picquart,  trois 
jours  après  avoir  vu  M.  Leblois  dans  le  cabinet  du  colonel  Picquart. 
M.  le  colonel  Henry  a  dit  :  M.  le  colonel  Picquart  a  quitté  le  service 
environ  huit  jours  après  que  j'en  ai  eu  parlé  au  général  Gonse. 

Je  fais  remarquer  au  témoin,  et  cela  va  être  le  but  de  ma  question, 
qu'en  bonne  arithmétique  huit  et  trois  font  onze,  et  que  la  visite  de 
M.  Leblois,  cela  est  établi  d'une  façon  indéniable,  ne  peut  se  placer 
qu'entre  le  7  novembre  et  le  14  novembre. 

Le  7  :  date  du  retour  de  M.  Leblois  à  Paris;  le  14  :  date 
de  la  remise  du  service,  —  et  entre  ces  deux  dates  il  est 
impossible  de  trouver  les  onze  jours  qui,  d'après  la  déclara- 
tion des  témoins,  sont  nécessaires  pour  les  mettre  d'accord. 
Par  conséquent,  encore  une  raison  qui  est,  je  crois,  d'une 
importance  extrême. 

Enfin,  on  accuse  M.  Leblois  d'avoir  été  l'instigateur  de 
tout  dans  cette  affaire  ;  et  il  est  incontestable  qu'il  a  fait  chez 
M.  Scheurer-Kestner  une  démarche  qui  a  été  décisive  et  dont 
nous  ne  pouvons  que  le  louer  respectueusement.  Mais  à  quelle 
époque  l'a-t-il  faite  ?  Il  l'a  faite  au  cours  de  Tannée  1897. 
S'il  avait  connu  les  faits  en  1896,  aurait-il  attendu  jusqu'au 
milieu  de  1897  pour  agir?  Voilà,  après  les  autres,  l'argu- 
ment capital,  voilà  l'argument  qui  restera  sans  réponse  et  ainsi, 
une  fois  de  plus,  la  sincérité  de  M.  le  colonel  Picquart  éclate 
manifestement  quand  il  dit  :  «  En  1896,  j'ai  vu  M.  Leblois. 
il  est  venu  au  ministère,  je  lui  ai  parlé  de  différents  dossiers, 
du  dossier  Boulleau  ou  d'autres  :  mais  jamais,  à  cette  épo- 
que, je  ne  lui  ai  parlé  ni  de  l'affaire  Esterhazy  ni  de  l'affaire 
Dreyfus.  » 

Je  vous  ai  montré  que  ce  que  les  témoins  ont  apporté  ici 
sur  ce  point,  —  de  bonne  foi,  ce  n'est  pas  douteux,  et  leur 
énergie  même  en  est  la  preuve,  et  c'est  pourquoi  je  dis  que 
leur  bonne  foi  m'épouvante,  —  n'est  que  le  fait  d'une  illu- 
sion d'optique.  On  a  parlé  de  M.  Leblois  depuis  que  l'on  a  vu 
la  campagne  s'ouvrir,  on  a  rattaché  les  actes  de   M.  Leblois 
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à  ses  visites  au  ministère  et  alors,  de  la  meilleure  foi  du 
monde,  ces  braves  gens  sont  venus  dire  ici  ce  qu'ils  croient 
être  la  vérité,  et  ce  que  je  viens  de  vous  démontrer  être  une 
impossibilité.  (Bruits.) 

En  tous  cas,  je  le  dis  une  fois  de  plus,  —  et  il  suffit  de 
cette  preuve  surérogatoire  que  déjà  je  signalais  hier,  — 
comment  admettre  qu'une  communication  destinée  à  fournir 
matière  à  des  art;cles  comme  ceux  de  Y  Eclair  aurait  été 
faite,  soit  par  le  colonel  Picquart,  soit  par  quelque  membre  de 
la  famille  Dreyfus? 

Il  reste  donc  démontré  par  une  argumentation  invincible 
que  l'article  de  Y  Eclair    du  15  septembre  1896,  ne  pouvant 
émaner  du   colonel  Picquart,  ne  peut  avoir  sa   source   qu'à 
l'Etat-major,  et  cela  est  grave.  Qui  est-ce  qui  a  donné  l'article, 
quelle  est,  encore  une  fois, et  je  reprends  mes  expressions,  la 
personne  qui  touche  au  bureau  des  renseignements,  officier 
supérieur,  officier  subalterne,  auxiliaire  inférieur,  qui  a  commis 
l'indiscrétion?  Il  est  impossible  de  le  savoir.  Mais  aussi  faut-il 
retenir  qu'il  y  a  là  quelque   chose  d'inquiétant,  d'inquiétant 
d'autant  plus  qu'on  verra  que  M.  le  commandant  Esterhazv, 
à  des  moments  divers  de  la  campagne  qui  le   concerne,  sera 
exactement    averti   de    ce   qui    se    passe    à    l'Etat-major    et 
qu'on  peut  croire  que  c'est  la  même  personne  qui  lui  a  fait 
les  communications.  Je  dis  encore  que  cela  est  d'autant  plus 
inquiétant   que    cela   reste    impuni,    qu'on    n'a    fait  aucune 
espèce    de   recherches    ni    aucune    enquête    pour    découvrir 
quelle    était   la    main    qui    avait    fait    la    communication    à 
Y  Eclair  et  que  M.  le  colonel  Picquart  a  pu  nous  dire  :  «  J^ai 
demandé  une  enquête,  mais  je  ne  sache  pas  qu'elle   ait  été 
faite.  » 

Je  reprends  maintenant  le  cours  de  ma  discussion.  Il 
demeure  de  toute  façon  bien  entendu  qu'on  ne  saurait  parler 
de  secrets  d'Etat,  je  vous  ai  montré  ce  que  valait  la  fameuse 
pièce  secrète  dont  on  avait  fait  tant  de  bruit  ;  par  conséquent, 
—  il  faut  bien  désormais  le  reconnaître,  —  ce  que  recouvrent 
tant  de  secrets,  ce  que  recouvrent  toutes  les  obscurités  de 
l'information  et  du  procès  de  1894,  eh  bien!  nous  le  savons, 
c'est  le  néant,  le  néant  comme  charges  contre  Dreyfus  et  le 
néant  comme  risques  au  point  de  vue  de  Fétrang-er. 

Mais,  alors,  comment  qualifier,  Messieurs  les  jurés,  toute 
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cette  mise  en  scène  que  vous  savez,  tous  ces  mystères  inso- 
lites de  la  poursuite,  tous  ces  mensonges  répandus 
eette  romanesque  instruction  et  cette  arrestation  mélodra- 
matique de  M.  le  capitaine  Dreyfus  dans  un  cabinet  où  l'on 
avait  préparé  des  glaces  —  cela  est  consigné  dans  le  rapporl 
de  M.  du  Paty  de  Clam  —  pour  y  surveiller  ses  mou- 
vements et  pour  y  observer  ses  jeux  de  physionomie?  Que 
dire  de  la  scène  de  la  dictée,  des  menaces  à  Mme  Dreyfus  à 
laquelle  on  a  rappelé  le  Masque  de  Fer,  de  la  lanterne  sourde 
enfin,  a  l'aide  de  laquelle  on  voulait  surprendre,  comme 
dans  les  romans  de  Ponson  du  Terrail,  ce  grand  coupable 
dans  le  secret  et  l'intimité  même  de  sa  conscience?...  Toul 
cela,  voyez -vous,  je' n'ose  pas  dire  que  cela  n'a  eu  qu'un 
but,  mais  je  dis  qu'en  tous  cas  cela  n'a  eu  qu'un  résultat 
à  savoir  d'égarer,  et  malheureusement  d'égarer  pour  long- 
temps, l'opinion  publique  ! 

Voulez-vous  que  ce  soit  de  bonne  foi?  J'y  consens.  Est-ce 
que  M.  Zola  lui-même  ne  le  reconnaît  pas?  Vous  savez  ce 
qu'il  a  dit  à  ce  propos  dans  sa  lettre  : 

J'accuse  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  d'avoir  été  l'ouvrier 
diabolique  de  l'erreur  judiciaire,  en  inconscient,  je  veux  le  croire,  et 
•d  avoir  ensuite  défendu  son  œuvre  néfaste,  depuis  trois  ans,  par  les 
machinations  les  plus  saugrenues  et  les  plus  coupables. 

J'accuse  le  général  Mercier  de  s'être  rendu  complice,  tout  au  moins 
par  faiblesse  d'esprit,  d'une  des  plus  grandes  iniquités  du  siècle. 

^  La  bonne  foi,  j'y  souscris  donc,  c'est  entendu,  et 
j'ajoute,  c'est  malheureusement  entendu.  Mais,  ces  hommes 
de  bonne  foi,  dans  quelle  voie  les  a  donc  entraînés 
leur  inconscience  ou  leur  crédulité?  On  frémit  quand 
on  songe  à  la  part  que  tous  ces  détails  puérils  ont  eue 
<lans  l'accusation,  dans  la  poursuite  et  dans  la  condamna- 
tion, notamment  cette  scène  de  la  dictée,  qu'il  faut  que  je 
reprenne  :  car  elle  est  devenue  une  charge  !  Je  ne  vous  le 
cache  pas,  je  n'y  avais  pas  cru,  tout  "d'abord,  à  cette 
scène  de  la  dictée  ;  elle  me  paraissait  dépasser  l'ima- 
gination ;  il  a  fallu,  pour  y  croire,  que  je  la  visse  relatée 
dans  l'interview  de  M.  Guérin  et  dans  le  rapport  de  M.  Bes- 
son  d'Ormescheville.  Que  penser,  Messieurs  les  jurés,  de 
pareils  moyens  judiciaires?  J'en  appelle  à  tous  les  crimina- 
hstes  qui  sont  ici.  La  main  de  Dreyfus   aurait  tremblé?  On 
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m'affirme  qu'elle   n'a  pas  tremblé!   J'aurais    souhaité,  moi, 
qu'on  vous  apportât  la  pièce  ;  mais  voulez-vous  que  la  main 
ait  tremblé?  Qu'est-ce  cela  prouve?  Représentez-vous  de  quel 
ton  M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam,  que  vous  avez  pu  voir  à 
cette  audience  et  que   vous  vous  rappelez  sans  doute,  a  dû 
dire  :  «Vous  tremblez,   malheureux,  vous   êtes   coupable!  » 
Imaginez  cela!    Quel   est   celui  qui   n'eût    pas   tremblé?    Et 
qu'est-ce  que  cela  prouve?  Rien,  n'est-ce  pas?  ou  plutôt  cela 
prouve  quelque  chose,  et  je  vais  vous  dire  quoi  :  cela  prouve 
l'inanité  des  charges;  cela  prouve  le  néant  et  le  ridicule  des 
accusations.  Car,  ne  l'oubliez  pas,  messieurs  les  jurés,  à  ce 
moment-là  tout  est  fait,  à  ce  moment-là  la  cellule  est  prête 
au  Cherche-Midi,  à  ce   moment-là   l'ordre    d  arrestation   est 
signé,  à  ce  moment-là  M.  Cochefert,  car  on  a  mêlé  la  police 
à  l'affaire,  est  dans  le  cabinet  de  M.  le  colonel   du  Paty   de 
Clam  ;  on  n'a  pas  hésité    à   mettre  en  mouvenrent  tout  cet 
appareil    romanesque   et  tragiquement  puéril  !     le  capitaine 
Dreyfus  est  perdu,  il  est  ruiné,  son  arrestation  est  une  chose 
accomplie, et  cependant  à  quoi  en  est-on  réduit?  On  a  si  peu  de 
charges,  on  a    si  peu   d'éléments   d'accusation  qu'on  en  est 
réduit  à  chercher  dans  un  incident  de  mélodrame,  dans  une 
dictée  misérable  et  ridicule  une  preuve  qu'on  n'a  pas  !  Si  on 
l'avait,  on  n'aurait  pas  eu  besoin  de  cela! 

Et  cela  vous  étonne,  alors,  si  l'on  dit  qu'après  les  débats 
le  Conseil  de  guerre  était  sur  le  point  d'acquitter  !  Mais, 
messieurs  les  jurés,  je  n'ai  pas  besoin  des  échos  qui  nous 
sont  revenus  de  l'audience  pour  en  avoir  la  conviction  abso- 
lue. Ah  !  nous  parlons  de  consigne,  nous  parlons  de  juge- 
ment par  ordre,  mais  nous  ne  soupçonnons  pas  la  loyauté 
des  juges  du  Conseil  de  guerre  ;  quand  ils  obéissent  par- 
ordre,  c'est  qu'ils  croient  qu'ils  obéissent  justement  :  s'ils 
savaient  que  leurs  chefs  leur  donnent  un  ordre  injuste  et 
irrégulier  —  je  le  leur  accorde  —  ils  ne  le  suivraient  pas  et 
ils  n'obéiraient  pas.  Par  cela  même  que  c'est  un  ordre, 
ils  acceptent  dès  l'abord  que  l'ordre  est  juste,  que  l'ordre  est 
légal,  et  ils  exécutent  la  consigne  comme  une  consigne  légi- 
time. Seulement  quand,  pour  eux,  la  lumière  se  fait,  quand 
ils  voient  qu'incontestablement  il  n'y  a  pas  de  culpabilité 
possible,  je  n'en  doute  pas,  ils  acquittent,  et  c'est  pour  cela 
qu'après  les  débats  du  Conseil  de  guerre,  après  qu  on  avait 
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eu  discuté  sur  le  bordereau  —  sur  lequel  nous  reviendrons, 
mais  dont  vous  savez  déjà,  comme  charge,  le  néant — on  allait 
acquitter.  On  allait  acquitter,  parce  qu'il  n'y  avait  que  le 
bordereau,  parce  qu'il  n'y  a  eu  que  le  bordereau  au  seuil 
comme  à  l'issue  du  débat,  et  il  faut,  Messieurs,  que  je  vous 
le  démontre  surabondamment  en  marchant  pas  à  pas  et  par 
des  faits. 

Ici,  pardonnez-moi  d'être  obligé  de  vous  faire  encore  une 
lecture  que  je  crois  indispensable. 

Je  veux  emprunter  au  journal  Y  Autorité,  car  je  suis  résolu 
à  ne  rien  emprunter  qu'à  nos  adversaires,  le  récit  même  de 
l'audience  publique  du  Conseil  de  guerre  de  1894.  Il  est 
nécessaire,  en  effet,  que  vous  sachiez  dans  quelles  conditions 
l'affaire  s'est  engagée. 

C'est,  Messieurs,  la  seule  audience  publique  du  procès 
Dreyfus,  la  s«eule  dont  il  nous  soit  permis  de  parler  ici.  Ce 
récit  ne  peut  être  discuté,  et,  s'il  l'était  sur  un  seul  point, 
j'ai,  dans  mon  dossier,  pour  répondre,  le  récit  de  la  Libre 
Parole  qui  le  confirme  pleinement  : 

Le  président   donne  l'ordre  de  procéder  à  l'appel  de?  témoins... 

Puis  le  commissaire  du  gouvernement  se  lève. 

«  En  vertu,  dit-il,  de  l'article  143  du  Gode  de  justice  militaire  qui 
dit  que,  si  la  publicité  paraît  dangereuse  pour  l'ordre  ou  pour  les 
mœurs,  le  Conseil  ordonne  que  les  débats  aient  lieu  à  huis  clos,  j'ai 
le  devoir  de  requérir  le  huis  clos,  la  publicité  des  débats  étant  de 
natme  à  être  dangereuse  pour  l'ordre. 

«  Vous  connaissez  les  pièces  qui  sont  dans  le  dossier.  Je  n'ai 
pas  besoin  d'insister  et  sais  qu'il  me  suffira  de  faire  appel  à  votre 
patriotisme.  » 

Me  Démange  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  —  En  donnant  la  parole  au  défenseur,  je  le 
prie  instamment  de  ne  pas  sortir  de  la  question  du  huis  clos  qui 
seule  doit  nous  occuper  en  ce  moment. 

Et  Me  Démange  commence  la  lecture  de  ses  conclusions,  dans  les- 
quels le  défenseur,  après  avoir  examiné  les  textes  légaux  permettant 
d'ordonner  le  huis  clos,  déclare  que,  aucun  cas  particulier  n'ayant 
été  visé  par  le  législateur,  il  est  indispensable,  toutes  les  fois  que  la 
question  du  huis  clos  se  pose,  de  rechercher,  dans  l'examen  des  cir- 
constances de  la  cause  s'il  se  trouve  une  de  ces  circonstances  de  nature 
à  donner  au  débat  public  un  caractère  dangereux  pour  les  bonnes 
mœurs  ou  pour  l'ordre. 

Et  il  continue  ainsi  : 

«  En  fait,  au  point  de  vue  de  la  charge  relevée,  attendu  que 
l'unique  pièce...  » 

Mais  le  président  Farrête  brusquement,  et,  sur  un  ton  impérieux  : 
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«  Je  rappelle  mon  invitation  pressante  de  ne  pas  parler  d'un  seul 
document  relatif  à  l'affaire,  » 

Me  Démange.  —  Je  viens  lire  des  conclusions  pour  formuler 
mon  opinion  sur  le  huis  clos.  ? 

Dans  ces  conclusions,  et  dans  mes  observations  à  l'appui,  il  n  y 
aura  de  ma  part  aucune  divulgation  de  documents,  mais  il  me 
parait  nécessaire  d'indiquer...  .       1?       . 

M.  le  Président.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  a  indi- 
quer une  seule  pièce  ;  sans  cela  la  demande  du  commissaire  du 
gouvernement  deviendrait  illusoire. 

Mais  Me  Démange  insiste  : 

Je  pose  des  conclusions.  Je  prie  le  Conseil  d'examiner  certaines 
pièces.  Je  ne  révèle  rien  du  contenu  de  ces  pièces. 

Et  il  reprend  : 

Attendu  que  l'unique  pièce... 

M.  le  Président.  —  Je  ne  peux  pas  admettre  que  vous  continuiez 
ainsi,  vous  ne  pouvez  pas  parler  de  l'unique  pièce. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  Brisset .  —  La  défense  sur 
le  huis  clos  est  admise  à  présenter  des  observations  et  non  des 
conclusions. 

Me  Démange.  —  J'avais  demandé  qu'il  me  soit  donné  acte  du  relus 
qu'on  m'oppose  de  me  laisser  déposer  des  conclusions. 

M.  le  Président  (vivement).  —  Je  vous  donne  acte.  Vous  pouvez 
présenter  vos  observations  et  déposer  tout  ce  que  vous  voulez,  mais 
il  ne  vous  est  pas  permis  de  toucher  au  fond  du  débat.  .  .  ,   , 

Me  Démange.  —  Gomment  puis-je  démontrer  que  la  publicité  du 
débat  n'est  pas  dangereuse,  si  je  ne  parle  pas  des  indications  maté- 
rielles ? 

M.  le  Président.  —  Vous  n'en  avez  pas  le  droit. 

Me  Démange.  —  Mais  l'intérêt  de  la  défense  est  que  je  développe 
ces  conclusions. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement... 

Messieurs,  quand  j'ai  lu  cela  pour  la  première  fois,  je  ne 
savais  pas  que  j'y  verrais  un  mot  dont  nous  retrouverions 
l'écho  à  cette  audience. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  11  y  a  d'autres  interêst 
que  ceux  de  la  défense  et  de  l'accusation  en  jeu  dans  ce  procès.  {Mou- 
vements.) D'ailleurs  le  Président  a  le  dossier,  il  en  fera  connaître  les 
éléments  à  ces  messieurs. 

M«  Démange.  —  M.  le  Président  le  connaît,  en  effet,  et  on  me 
permettra  de  regretter  que  tous  les  membres  du  Conseil  ne  le  connais- 
sent pas. 

J'entends  démontrer  qu'au  point  de  vue  du  fait,  aucun  élément  ne 
peut  motiver  le  huis  clos. 

M.  le  Président.  —  Voici  un  arrêt  delà  Cour  de  cassation  de  1883, 
qui  dit  que  le  huis  clos  n'est  subordonné  à  aucun  intérêt  de  la 
défense,  qu'il  est  uniquement  subordonné  à  des  intérêts  supérieurs, 
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et  qu  il  peut  être  même  prononcé  sans  que  l'accusé  soit  consulté  à  ce 
sujet.  Je  ne  veux  donc  pas  que  vous  effleuriez  le  fond  de  l'affaire 

Me  Démange.  —  Oui  ou  non  accepte-t-on  mes  conclusions  ? 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Déposez-les    sans  les 

Me  Démange.  —  Je  demande  qu'il  me  soit  donné  acte  du  dépôt  de 
mes  conclusions  et  du  refus  qu'on  m'a  fait  de  les  lire. 

M  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Mais  vous  ne  faites  crue 
cela  depuis  une  demi-heure. 

Me  Démange.  —  Je  n'ai  examiné  que  la  question  de  droit 

M.  le  Président.  —Gela  suffit. 

Me  Démange.  —  Je  n'en  ai  lu  qu'une  partie. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  C'est  le  principal. 

Me  Démange.  —  Gomment  le  savez-vous,  puisque  je  n'ai  pas 
donne  lecture  complète  de  ces  conclusions  ?  {Sourires.) 

Ges  conclusions  sont  déposées. 

Et  Me  Démange  continue  : 

J^ai  le  droit  maintenant  de  les  développer.  Voici  les  deux  obser- 
vations que  je  vais  présenter  à  l'appui  de  ces  conclusions... 

Et  Me  Démange  soutient  que,  s'il  est  vrai  que  la  Cour  de  cassa- 
tion ait  décidé  qu'un  arrêt  n'était  pas  nul  par  ce  seul  fait  que  l'accusé 
n  avait  pas  été  consulté  sur  la  question  du  huis  clos,  il  ne  l'est  pas 
moins  qu'il  doit  être  entendu  lorsqu'il  demande  lui-même,  ou  par 
son  défenseur,  à  présenter  les  observations  ou  conclusions  II  cite 
trois  arrêts  à  l'appui  de  cette  opinion. 

Vous  êtes,  ajoute-t-il,  les  seuls  juges  de  l'opportunité  du  huis  clos. 
Vous  décidez  suivant  vos  lumières  et  suivant  votre  conscience,  d'après 
l'examen  des  faits  et  des  pièces  de  la  cause. 
M.  le  Président.  —  Vous  ne   devez   pas   parler  des  pièces  de  la 
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Me  Démange.  —  Un  arrêt  a  déclaré  que  le  Tribunal  devait  s'inspi 
rer  des  circonstances  de  la  cause. 

M.  le  Président.  —  C'est  ce  que  je  nie,  car,  alors,  c'est  votre  plai- 
doirie qui  commence. 

Me  Démange.  —  Non,  monsieur  le  Président  ;  j'ai  le  droit  de  dire 
qu'il  y  a  dans  toute  cause  des  éléments  moraux  et  matériels.  Ici,  je 
dois  les  mettre  en  évidence.  Je  dis  que  les  éléments  moraux,  comme 
la  conduite  antérieure  de  l'accusé  et  le  mobile,  ne  peuvent  intéresser 
l'ordre. 

M.  le  Président.  —  C'est  la  plaidoirie. 

Me  Démange.  —  En  ce  qui  concerne  les  éléments  matériels,  il  n'y 
a  pas  danger  pour  l'ordre  si  je  demande  au  Conseil  de  se  reporter  à 
des  pièces  que  je  ne  fais  qu'indiquer. 

Le  rapport  contient  le  procès-verbal  de  la  pièce... 

M.  le  Président  (impérieusement).  —  Je  vous  arrête,  car  alors  la 
demande  du  huis  clos  devient  illusoire. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  C'est  une  tactique  de  la 
défense. 

M.  le  Président.  —  En  présence  de  l'insistance  du  défenseur,  le 
conseil  va  se  retirer  pour  délibérer. 
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Me  Démange.  —  Encore  un  mot  :  Si  nous  demandons  la  publicité, 
•qu'il  soit  bien  entendu  que  ce  n'est  pas  que  nous  croyons  votre  déci- 
sion subordonnée  à  la  publicité.  Nous  savons,  Faccusé  et  moi,  que 
vous  jugerez  suivant  votre  conscience  et  que  votre  impartialité  ne 
recevra  aucune  atteinte  du  huis  clos  ou  de  la  publicité. 

Mais  personne  ne  me  contredira  si  je  déclare  que,  depuis  sept 
semaines,  l'honneur  d'un  officier  de  l'armée  française  est  exposé  à 
tous  les  racontars... 

A  ces  mots,  le  Président  se  lève  brusquement  et  dit  :  «  En  vertu  de 
mon  pouvoir  discrétionnaire,  j'ordonne  que  le  Conseil  se  retire.  » 

Me  Démange.  —  Je  demande  acte  de  l'interruption  dont  j'ai  été 
l'objet  au  cours  de  mes  observations. 

—  Oui,  je  vous  en  donne  acte,  dit  le  Président  en  se  retirant. 

Et  le  Conseil  se  retire  au  milieu  de  l'agitation. 

Ainsi,  voilà  l'audience  publique!  Vous  voyez  qu'on  y  coupe 
la  parole  à  Me  Démange  et  vous  voyez  comment  on  la  lui 
coupe.  Pourquoi?  Parce  que  le  pays  ne  devait  pas  entendre, 
sans  que  cela  eût  d'ailleurs  rien  à  voir  avec  les  intérêts  de 
la  défense  nationale. 

Tout  était  calculé  pour  que  les  ténèbres  fussent  complètes, 
non  pas  que  je  veuille  dire,  —  et  je  le  répéterai  chaque  fois  que 
je  ferai  dans  ce  débat,  au  point  de  vue  des  faits,  une  consta- 
tation grave, —  non  pas  que  je  veuille  dire  que  les  juges  du 
Conseil  de  gruerre  ou  leur  président  ou  même  les  org-anisateurs 
de  la  poursuite  soient  susceptibles  d'être  soupçonnés  d'avoir 
agi  alors  de  mauvaise  foi;  je  ne  dis  pas  du  tout  que,  sachant 
Dreyfus  innocent  ou  le  croyant  innocent,  ils  ont  voulu  le  con- 
damner ou  le  faire  condamner  à  tout  prix  ;  mais,  ce  que  je  dis, 
c'est  que,  une  fois  engagés,  trop  facilement  ils  ont  pu  le  croire 
coupable, c'est  qu'après  avoir  agi  dès  le  début  un  peu  légèrement 
el  un  peu  inconsciemment,  ces  hommes,  de  bonne  foi,  ont  tra- 
vaillé sur  eux-mêmes  par  un  phénomène  d'auto-sug*gestion  qu'il 
est  bien  facile  de  comprendre  !  Rien,  Messieurs,  à  cet  égard, 
n'est  plus  caractéristique  et  plus  émouvant  que  le  spectacle 
de  M.  Bertillon  que  vous  avez  vu  ici.  Ah  !  celui-là,  con- 
vaincu jusqu'à  en  devenir  aveugle  et  sourd  comme  une  pierre, 
il  vous  a  dit  :  «  Quand  on  me  montrerait  dans  l'armée  fran- 
çaise cent  officiers  qui  auraient  écrit  le  bordereau  manifes- 
tement, je  dirais  que  ce  n'est  pas  vrai,  je  dirais  que  c'est 
Dreyfus  qui  l'a  écrit,  parce  que  j'en  ai  la  preuve.  »  Et  vous 
savez  quelle  preuve!  (rires)  une  preuve  qui  fait  sourire  ceux- 
là  mêmes  qui  ont  des  sentiments  de  sympathie  et  d'affection 
pour  M.  Bertillon  lequel,  en  dehors  de  là,  est  un  homme  hono- 
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rable,  et  même,  dans  son  genre  et  dans  sa  matière  spéciale. 
une  sorte  de  savant  respectable. 

C'est  aussi  sans  doute  de  la  meilleure  foi  du  monde 
que  M.  le  colonel  Maurel,  qui  présidait  le  débat  dans  les 
conditions  que  vous  avez  vues,  y  a  apporté  la  brutalité  et  la 
rudesse  dont  je  viens  de  vous  donner  la  preuve,  sans  savoir 
qu'il  se  précipitait  ainsi  dans  Terreur  sans  doute,  et,  en  tous 
cas  dans  l'illégalité  qui  va  venir  et  que  je  vous  ferai  toucher 
du  doigt  tout  à  l'heure. 

Voilà,  messieurs  les  jurés,  ce  qu'est  l'affaire  Dreyfus  à 
l'ouverture  du  débat...  N'allez  pas  croire  que  le  débat  ait 
rien  ajouté  aux  charges. 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  a  parlé  à  la  tribune  de  la 
Chambre  de  vingt-sept  officiers  appelés  comme  témoins. 

Il  faut  constater  d'abord  que  ces  vingt-sept  officiers  com- 
prennent non  seulement  les  témoins  à  charge,  mais  les  té- 
moins à  décharge  et  qu'il  faudrait  au  moins,  pour  être  juste, 
faire  le  départ  entre  les  uns  et  les  autres. 

Mais,  il  faut  dire  quelque  chose  de  plus  :  dans  toutes 
leurs  dépositions,  en  dehors  de  faits  accessoires,  de  faits 
comme  ceux-ci  :  Dreyfus  est  curieux,  —  Dreyfus  vient  dans 
des  bureaux  où  il  n'a  que  faire,  —  Dreyfus  a  demandé  à 
un  camarade  des  renseignements  sur  telle  ou  telle  pièce. 
—  en  dehors  de  cela,  messieurs  les  jurés,  j'y  engage  mon 
honneur,  il  n'y  a  rien  !  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  nous  ne  le 
savons  pas  :  d'abord  la  chose  a  été  publiée  déjà,  grâce  à  la 
famille  de  Dreyfus,  qui  a  tenu  tout  cela  au  jour  le  jour, 
pendant  le  procès,  de  son  honorable  défenseur;  ensuite,  j'ai 
quant  à  moi,  le  dossier  entre  les  mains,  j'ai  par  conséquent 
les  témoignages  à  l'information  de  tous  les  témoins  qui  oui 
été  entendus  à  l'audience;  je  sais  ce  qu'ils  constatent:  et  si 
Démange  pouvait  parler,  il  vous  dirait  qu'à  l'audience  on  n  a 
rien  établi  de  plus  que  ce  qu'il  y  a  dans  l'instruction. 

Au  surplus,  ces  vingt-sept  témoignages,  —  à  décharge  ou 
à  charge,  mêlons-les,  —  la  preuve  qu'ils  n'ont  rien  donné, 
mais  elle  ressort  éclatante  de  l'évidence  des  faits  eux- 
mêmes  !  Ah  !  s'il  avait  existé  des  actes  sérieux  d'espionnage. 
s'il  avait  existé  entre  Dreyfus  et  telle  ou  telle  personne  de 
l'étranger  nommément  désignée,  entre  lui  et  des  agences 
internationales  déterminées,  des  relations  suspectes  et  établies 
matériellement,   s'il   avait    existé    des    voyages  louches,  s'il 
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avait  existé  des  liaisons  coupables,  eh  bien!  messieurs  les 
jurés,  après  tout  ce  que  nous  avons  vu,  j'ai  le  droit  d  affir- 
mer qu'on  le  proclamerait. 

On  ne  le  dirait  peut-être  pas  à  M.  Trarieux  ou  à  M.  Scbeu- 
rer-Kestner,  et  quand  celui-ci  est  allé  voir  son  vieil  ami 
M.  le  général  Billot,  peut-être  son  vieil  ami  ne  lui  en  au- 
rait-il pas  fait  la  révélalion  ;  mais  on  l'aurait  imprimé  tout 
vif  dans  le  Jour,  dans  Y  Echo  de  Paris,  dans  Y  Eclair,  qui 
reçoivent  les  déclarations  confidentielles  de  l'Etat-major.  Et, 
si  on  ne  l'avait  pas  publié  là,  on  serait  certainement  venu  le 
publier  ici;  et  M.  le  général  de  Pellieux  n'en  aurait  pas  été  ré- 
duit, s'il  avait  eu  des  preuves  antérieures  à  la  condamnation 
et  qui  fussent  sérieuses,  à  jeter  dans  le  débat  ces  prétendues 
preuves  postérieures,  qui  ne  signifient  pas  plus  que  les  autres, 
et  dont  je  vous  parlerai  tout  à  l'heure,  après  que  la  Cour 
aura  bien  voulu  m' accorder  quelques  minutes  de  suspension 
que  je  sollicite.  {Applaudissements.) 

L'audience  est  suspendue  à  une  heure  quarante-cinq. 

L'audience  est  reprise  à  deux  heures  cinq. 

Me  Labori.  —  Messieurs  les  jurés. 

J'ai  essayé  d'établir  pour  vous,  d'une  manière  complète  et 
irréfutable,  quel  était  l'état  de  l'accusation  en  ce  qui  con- 
cerne l'ex-capitaine  Dreyfus  après  les  débats  du  Conseil  de 
guerre.  Avant  d'nborder  le  fait  capital  qui  a  entraîné  la  con- 
damnation et  sur  lequel  il  sera  nécessaire  que  je  m'explique, 

—  à  savoir  la  communication  en  chambre  du  Conseil,  direc- 
tement ou  indirectement,  d'une  ou  de  plusieurs  pièces  secrètes, 

—  je  voudrais  dire  un  mot  d'un  certain  moyen  dont  on  s'est 
servi  à  plusieurs  reprises  depuis  quelques  mois  pour  essayer 
de  fermer  ia  bouche  à  ceux  qui  se  faisaient  les  avocats  de 
Dreyfus,  je  parle  des  prétendus  aveux  qui  auraient  été  faits  par 
lui,  le  jour  de  la  dégradation,  à  M.  le  capitaine  Le  Brun- Re- 
naud, et  sur  lesquels  il  importe  que  vous  ne  vous  fassiez 
point  illusion. 


Par  les   dépositions    sur  ce   point,    si   vous    aviez   pu 
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entendre,  vous  sauriez  à  quoi  vous  en  tenir.  Vous  auri-z  vu 
à  votre  barre  M.  le  capitaine  Le  Brun-Renaud;  sil  était  venu 
le  premier,  peut- être  lui  aurait-on  laissé  dire  qu'il  avait  re- 
cueilli des  aveux;  on  aurait,  sous  prétexte  qu  il  s'agissait  de 
l'affaire  Dreyfus,  fermé  la  bouche  à  ceux  qui  seraient  venus 
ensuite  pour  le  contredire,  et  on  nous  aurait  interdit  de  lui 
poser  des  questions!  Il  n'est  pas  venu;  mais  soyez  sûrs  que  s'il 
était  venu  il  aurait  fait  un  récit  de  prétendus  aveux  :  seulement, 
si  l'audience  avait  été  libre,  si  j'avais  pu  le  questionner,  je  lui 
aurais  demandé  :  «  A  quelle  époque  avez-vous  consigné  ces 
aveux?  »  Et,  ou  je  me  trompe  fort,  ou  il  m'aurait  répondu 
qu'il  les  a  consignés  à  une  date  toute  récente,  au  mois 
de  novembre  1897.  Je  lui  eusse  alors  répondu  par 
un  ensemble  de  témoignages;  nous  aurions  vu  défiler 
à  la  barre  M.  Clisson,  qui  a  fait,  dans  le  Figaro,  le  len- 
demain de  la  dégradation,  un  récit  dans  lequel,  ayant  reçu 
les  confidences  de  M.  Le  Brun-Renaud,  il  ne  disait  pas  uu 
mot  des  aveux;  ce  récit  aurait  été  confirmé  par  M.  Dumont 
et  par  M.  Fontbrune;  nous  aurions  pu  appeler  à  la  barre 
pour   déposer    dans    le    même    sens    différentes    personnes. 

notamment   M.  le   baron   de  Vaux   et  M™   Cbapelon Je 

parle  de  Mme  Cbapelon,  parce  que,  pour  celle-ci.  aucune 
espèce  de  cloute  n'est  possible.  Elle  a  donné,  au  journal 
FAurcre  du  25  janvier  1898,  une  interview  que  voici  : 

J'ai  appris,  dit  Mme  Chapelon,  par  les  journaux,  que  le  capitaine 
L«  Brun-Renaud  avait  signé  un  rapport  mentionnant  les  aveux  en 
question,  et  je  vous  avoue  que  j'en  ai  été  stupéfaite.  Voici  pourquoi  : 
après  le  procès  et  la  condamnation  d'Alfred  Dreyfus,  j'ai  entendu, 
non  pas  une  fois,  mais  cent  fois,  le  capitaine  Le  Brun-Renaud  décla- 
rer aux  personnes  de  son  entourage  qu'il  n'avait  reçu  aucune  confi- 
dence importante  de  l'ex- capitaine.  Très  longtemps  après  l'envoi  du 
condamné  à  l'île  du  Diable,  la  conversation  est  revenue  sur  ce  sujet. 
Jamais  le  capitaine  Le  Brun-Renaud  n'a  varié. 

—  Cependant,  ce  rapport? 

—  J'ai  d'autant  plus  de  peine  à  croire  qu'il  existe  que  la  convictien 
de  tous  ceux  qui  vivaient  dans  l'entourage  du  capitaine  Le  Brun- 
Renaud  était  déjà,  à  cette  époque,  que  l'ex-capitaine  Drevfus  avait 
fort  bien  pu  être  condamné  pour  un  autre.  D'autre  part,  je  connais 
la  franchise  et  la  loyauté  de  caractère  de  M.  Le  Brun-Renaud.  Il  est 
impossible  qu'il  ait  rédigé  un  rapport  démentant  aussi  formellement 
ses  déclarations  antérieures.  Je  suis  très  surprise  qu'après  avoir  lu 
les  affirmations  des  journaux,  M.  Le  Brun-Renaud  n'ait  formellement 
démenti  leurs  racontars. 

—  Ainsi,  vous  affirmez   que  le  capitaine   Le  Brun-Renaud  a  tou- 
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jours  déclaré  que  l'ex-capitaine  Dreyfus  ne  lui  avait  fait  aucun  aven? 

—  Je  l'affirme  sur  l'honneur. 

Et,  solennellement,  Mme  Ghapelon  ajoute  au  moment  où  nous 
allions  nous  retirer  : 

—  JE  LE  JURE. 

M,ue  Chapelon  serait-elle  venue  devant  vous  maintenir  sous 
serment  sa  déclaration?  Il  est  permis  d'en  douter,  puisqu'elle 
s'est  rendue  au  journal  Y  Aurore  pour  déclarer  qu'elle  était 
inquiète;  qu'elle  était  menacée  de  représailles  si  elle  venait 
parler  et  que,  cédant  à  l'intimidation,  elle  s'abstiendrait. 

Voici,  en  effet,  à  cet  égard,  le  récit  de  M.  Philippe  Dubois 
que  je  lis  dans  le  Temps  du  12  février  1898  et  qui  est  en 
partie  résumé  : 

M.  Dubois,  dont  nous  venons  de  parler,  dit  le  Temps,  était  cité  au 
sujet  des  prétendus  aveux  de  Dreyfus.  On  sait  que  le  Président 
ayant  refusé  de  poser  au  commandant  Forzinetti  la  question  rela- 
tive à  ces  aveux,  Me  Labori  a  renoncé  à  l'audition  de  tous  les 
témoins  qui  devaient  déposer  à  cet  égard.  M.  Dubois  dit  qu'il  vou- 
lait raconter  au  Tribunal  qu'une  dame  Ghapelon,  dont  le  mari  était 
très  lié  avec  M.  Le  Brun-Renaud,  avait  déclaré  à  un  des  collabora- 
teurs de  V Aurore  que,  non  pas  une  fois,  mais  cent  fois,  le  capitaine 
Le  Brun-Renaud  avait  dit  aux  personnes  de  son  entourage  qu'il 
n'avait  reçu  aucune  confidence  importante  de  l'ex-capitaine. 

U  Aurore  ayant  reproduit  ces  déclarations,  M.  Dubois  reçut  la 
visite  de  Mme  Ghapelon,  qui  exprima  la  crainte  de  perdre  sa  situa- 
tion et  de  ne  pas  voir  son  fils  obtenir  au  collège  Chaptal  la  bourse 
qu'il  sollicitait. 

Mme  Ghapelon  fut  conduite  dans  le  bureau  de  M.  Clemenceau.. 
Elle  confirma  devant  lui  et  devant  M.  Gohier  la  véracité  des  propos 
rapportés  par  l'Aurore  et  exprima  de  nouveau  ses  craintes,  ajoutant 
que,  pour  sauver  sa  situation,  elle  se  refuserait  à  parler  devant  la 
Cour  d'assises. 

Si  Mme  Ghapelon  n'était  pas  venue,  nous  aurions  entendu 
MM.  Dubois  et  Gohier,  devant  lesquels  elle  a  fait  sa  déclara- 
tion et  qui  seraient  venus  la  certifier. 

Depuis,  il  s'est  produit,  entre  M.  le  commandant  Forzinetti 
et  M. le  capitaineLe  Brun-Renaud, un  incident  que  vous  connais- 
sez sans  doute  par  les  journaux  et  qui  me  paraît  avoir  une 
gravité  telle  que  je  crois  indispensable  de  vous  le  rappeler;  il 
est  mentionné,  dans  le  Temps  du  12  février  1898,  dans  les 
termes  suivants  : 

M.  Dubois,  rédacteur  à  V Aurore,  et  qui  était  cité  comme  témoin  au 
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procès  de  M.  Zola,  raconte  qu'un  incident  s'est  produit,  hier  après- 
midi,  dans  le  couloir  des  témoins,  entre  le  commandant  Forzinetti  et 
le  capitaine  Le  Brun-Renaud. 

Pendant  la  dernière  suspension  d'audience,  dit  M.  Dubois,  le  capi- 
taine Le  Brun-Renaud  se  promenait  dans  le  couloir  lorsque,  en  ma 
présence,  le  commandant  Forzinetti  l'aborda  et  lui  dit  : 

«  Un  journal  prétend  que  vous  avez  déclaré  à  un  député,  dont  je  ne 
me  rappelle  pas  le  nom,  ne  m'avoir  jamais  rien  dit  au  sujet  de 
Dreyfus.  Or,  vous  savez  fort  bien  que,  sur  une  question  précise  de 
ma  part,  vous  m'avez  déclaré,  il  y  a  six  mois,  que  Dreyfus  ne  vous 
avait  pas  fait  d'aveux.  » 

Visiblement  embarrassé,  le  capitaine  Le  Brun-Renaud  chercha  à 
échapper,  par  une  retraite  savante,  à  la  question  oui  lui  était  posée, 
mais  le  commandant  Forzinetti  le  suivit  : 

«Voyons,  je  vais  vous  rafraîchir  la  mémoire.  Vous  avez  même  ajouté 
que  vous  aviez  été  fort  ennuyé  par  toute  cette  affaire  et  que,  à  la 
suite  des  potins  receueillis  parles  journaux,  vous  aviez  été  mandé  au 
Ministère  de  la  guerre  et  puis  à  la  Présidence  de  la  République.  » 

Comme  le  capitaine  Le  Brun-Renaud  ne  répondait  toujours  pas  et 
cherchait  à  entrer  dans  les  cabinets,  le  commandant  Forzinetti  le 
saisit  par  la  tunique  et  lui  cria  : 

«  —  Si  vous  avez  tenu  le  langage  qu'on  vous  prête,  vous  êtes  un 
infâme  menteur.  » 

Les  personnes  présentes  s'interposèrent.  Le  général  Gonse,  qui 
assistait  à  l'incident,  dit  à  M.  Forzinetti  : 

«  —  On  a  les  nerfs  surexcités,  en  ce  moment.  Voyons,  commandant, 
calmez- vous  !  » 

Et  ce  fut  tout.  Le  capitaine  Le  Brun-Renaud  retourna  tranquille- 
ment dans  la  salle  des  témoins  à  charge,  tandis  que  le  général  Gonse 
échangeait  une  poignée  de  mains  avec  l'ancien  directeur  du  Cherche- 
Midi. 

Nous  avons  demandé  ce  matin  au  commandant  Forzinetti.. . 

Et  c'est  à  raison  de  cette  fin  de  l'article  que  j'ai  voulu 
prendre  la  citation  dans  le  Temps  : 

...  nous  avons  demandé  ce  matin  au  commandant  Forzinetti  si 
le  récit  de  V Aurore  était  exact  : 

«  Absolument  exact,  nous  répondit-il.  J'ajoute  que  la  trace  des  aveux 
de  Dreyfus  n'existe  pas  dans  le  rapport  adressé,  selon  l'usage,  par  le 
capitaine  à  son  chef  de  corps,  sur  la  mission  de  chef  d'escorte  qui  lui 
fut  confiée  au  jour  de  la  parade  d'exécution.  S'il  existe  un  rapport 
du  capitaine  Le  Brun-Renaud  mentionnant  des  aveux  faits  par 
Dreyfus,  il  a  été  fait  après  coup.  » 

C'est  la  le  point  de  fait  que  je  voulais  constater  d'abord. 
S'il  existe  des  aveux,  ou  plutôt  un  procès-verbal  de  préten- 
dus aveux,  ce  procès-verbal  a  été  fait  après  coup  ;  mais,  il  suf- 
fît pour  le  juger,  non  pas  même  de  déclarations  de  témoins, 
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quels  qu'ils  soient,  il  suffit  de  l'attitude  officielle  du  gouver- 
nement et  de  l'attitude  de  M.  le  Président  du  Conseil  lui- 
même. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  qu'il  y  a  quelques  semaines 
certains  membres  de  la  gauche  invitaient  le  gouvernement, 
que  l'on  trouvait  dans  tout  cela  trop  faible,  parce  qu'il  n'é- 
tait que  trop  prudent,  à  faire  connaître  officiellement  ces 
aveux  qui  devaient  être,  avec  d'autres  faits  de  même  force, 
un  «  coup  de  massue  »  pour  les  défenseurs  de  Dreyfus.  Le 
gouvernement  publiait  alors  cette  note  singulière,  note  de 
Y  Agence  Havas,  reproduite  par  les  journaux,  véritable  com- 
muniqué officiel  : 

Plusieurs  journaux  demandent  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  de 
publier  les  déclarations  faites  au  capitaine  Le  Brun-Renaud  par 
Dreyfus  le  jour  de  l'exécution  du  jugement  du  Conseil  de  guerre. 

En  faisant  cette  publication,  le  gouvernement  mettrait  en  discussion 
et  paraîtrait  mettre  en  doute  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Nous  croyons  savoir,  d'ailleurs,  que  le  gouvernement  ne  se  croit 
pas  le  droit  de  faire  une  pareille  communication,  pour  des  raisons 
analogues  à  celles  qui  ont  décidé  le  Conseil  de  1894  à  ordonner  le 
huis  clos. 

L^s  raisons  qui  ont  décidé  le  huis  clos  en  1894,  vous  les 
connaissez  :  il  n'y  en  avait  pas,  et  vous  pouvez  aisément  appré- 
cier le  sentiment  qui  a  dicté  la  réserve  prudente  de  la  note 
Havas. 

Cette  note  fut  suivie  d'une  interpellation;  M.  Godefroy 
Cavaignac  insista  auprès  du  gouvernement  pour  avoir 
communication  de  la  pièce  relatant  les  aveux  et  il  est  bien 
intéressant  de  voir  ici  l'attitude  de  M.  le  Président  du  Con- 
seil : 

M.  le  Président  du  Conseil. —  Messieurs,  je  commerce  par  répondre 
à  la  question  très  précise  de  l'honorable  M.  Cavaignac. 

Il  demande  les  raisons  pour  lesquelles  le  gouvernement  n'a  pas  cru 
et  ne  croit  pas  pouvoir  livrer  à  la  publicité  ni  apporter  à  cette  tri- 
bune la  déclaration  du  capitaine  Le  Brun-Renaud,  recueillie  le  jour 
même  de  l'exécution  du  jugement  Dreyfus... 

Notez  bien  les  mots,  Messieurs,  ils  ont  une  importance 
capitale.  M.  le  Président  du  Conseil  dit:  «  recueillie  »,  mais 
ne  dit  pas  «  constatée  »  :  en  effet,  M.  le  capitaine  Le  Brun- 
Renaud,  qui  n'a  pas  vu  Dreyfus  depuis,  n'a  pu  recueillir  les 
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aveux  que  le  jour  de  la  dégradation,  mais  il  a  pu  les  cons- 
tater en  novembre  1897;  nous  sommes  toujours  dans  Fin- 
certitude  où  nous  place  l'équivoque. 

Je  reconnais,  Messieurs,  et  tout  le  monde  le  sait,  que  cette  décla- 
ration existe... 

Il  me  semble,  Messieurs,  que  la  note  même  de  l'agence  Havas,  sur 
laquelle  M.  Gavaignac  m'interroge,  l'avait  dit  d'une  façon  suffisam- 
ment claire.  (Applaudissements  au  centre  et  à  droite.—  Dénégations 
et  bruit  à  l'extrême  gauche  et  à  gauche.) 
M.  le  Président.—  Veuillez  garder  le  silence,  Messieurs 
M.  le  Président  du  Conseil.  —  Nous  avons  écouté  l'honorable  M 
Gavaignac  en  silence  ;  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  la  même 
grâce. 

Vous  me  demandez  pour  quelles  raisons  le  gouvernement  ne  croit 
pas  devoir  apporter  à  la  tribune  la  déclaration  du  capitaine  Le  Brun- 
Renaud,  permettez-moi  au  moins  de  vous  les  faire  connaître 

La  première,  qui  a  été  déjà  souvent  donnée  dans  le  débat  précé- 
dent, c'est  que  la  Chambre,  le  Parlement,  le  Gouvernement,  se  sont 
toujours  refusés  jusqu'à  présent,  et  avec  raison,  à  mon  avis,  à  entrer 
dans  la  discussion  de  cette  affaire  à  la  tribune. 

Puis,  après  quelques  interruptions  sans  importance, 
M.  Méîine  continue  : 

Dès  le  premier  jour,  nous  avons  déclaré  que  cette  affaire  était  d'or- 
dre judiciaire... 

Et  quand  elle  vient  devant  la  justice,  vous  savez  comment 
on  prétend  qu'elle  est  d'ordre  politique  et  comment  la  Défense 
nationale  ne  nous  permet  pas' d'aller  jusqu'au  bout,  lorsque 
nous  voulons  faire  la  lumière  ! 

...  et  devait  conserver  ce  caractère;  que  les  pouvoirs  publics,  en  s'en 
emparant,  en  la  livrant  à  la  discussion  parlementaire,  en  change- 
raient complètement  la  nature,  et  opéreraient  une  véritable  confusion 
de  pouvoirs. 

Eh  bien  !  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  c'est  à  cette  discussion  que 
nous  conduit  aujourd'hui  M.  Gavaignac  lui-même,  il  l'a  prouvé  en 
voulant  entrer  dans  le  fond  du  débat  et  en  commençant  la  lecture  de 
certaines  brochures  relatives  à  l'affaire.  Il  n'est  pas  douteux  que,  si 
la  déclaration  du  capitaine  Le  Brun-Renaud  était  lue  à  la  tribune,  elle 
serait  discutée,  car  tout  est  discutée  dans  cette  affaire.  [Nouveaux 
applaudissements .) 

Moi,  je  dis  :  si  tout  y  est  discuté,  monsieur  le  Président  du 
Conseil,  c'est  que  tout  y  est  discutable  ! 
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Dès  que  la  discussion  serait  ouverte,  vous  ne  pourriez  plus  la  fer- 
mer et  vous  engageriez  ainsi  vous-mêmes  le  débat  sur  la  revision  du 
procès. 

J'ajoute  que  ce  serait  aller  contre  le  but  que  poursuit  l'honorable 
M.  Gavaignac  lui-même,  de  laisser  croire  que,  sans  cette  pièce,  le  ju- 
gement serait  sans  valeur. 

Or,  nous  l'avons  toujours  proclamé  et  nous  le  répétons  une  fois  de 
plus  :  le  jugement  se  suffit  à  lui-même.  Il  est  la  vérité  légale... 

Vous  savez,  messieurs,  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  léga- 
lité ! 

...  Personne  n'a  le  droit  de  le  discuter. 
Et  plus  loin  : 

Ceci  dit,  je  donne  les  dernières  raisons  qui  ne  font  que  s'ajouter 
aux  autres  par  surcroît,  car  je  n'en  aurais  pas  besoin.  Nous  considé- 
rons qu'il  y  aurait  des  inconvénients  sérieux  à  publier  cette  déclara- 
tion et  que  les  mêmes  motifs  qui  ont  déterminé  les  juges  à  ordonner 
le  huis  clos  nous  commandent  de  ne  pas  la  publier. 

C'est  la  même  raison  que  celle  de  Y  Agence  Haras...  M.  le 
Ministre,  qui  ne  pourrait  pas  s'empêcher  de  rire  s'il  insistait 
trop  fort,  ajoute  : 

Je  ne  veux  pas  exagérer  la  portée  de  cet  argument.  (Ah  !  ah  !  à  V ex- 
trême gauche.) 

Non  1  non  !  je  ne  veux  pas  l'exagérer.  (Applaudissements  au 
centre.) 

Et  je  ne  vois  pas  pourquoi  ces  applaudissements  au  centre 
à  moins  que  fce  ne  soit  uniquement  parce  que  c'est  le  centre 
qu'on  y  applaudit  M.  le  Président  du  Conseil.  (Rires.) 

Voilà,  messieurs  les  jurés,  ce  qu'a  dit  M.  le  Président  du 
Conseil.  Eh  bien  !  je  vqus  demande  si  nous  pouvons  nous 
contenter  de  pareilles  raisons  !  je  vous  demande  ce  qu'elles 
signifient,  au  point  de  vue- .politique,  quand  elles  sont 
invoquées  pour  ne  pas  répondre^, en  présence  d'une  nation 
si  universellement  troublée  !  Qu  est-ce  donc  que  ce  respect 
excessif  de  la  forme?  La  chose, JAigçe...  la  chose  jugée  î 
même  illégalement  jugée  !...  Nous  savons  quel  est,  pour 
certains  hommes  et  pour  certains  minis0es,le  respect  que 
mérite  la  forme;  mais,  comment  pourraieiït-iM^ légitimement 
invoquer  ce  respect  de  la  forme  pour  se  taire  si^'un  mot),  h1 
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leur  était  loisible,  par  une  pièce  convaincante,  décisive  et 
au-dessus  de  toute  discussion,  de  fermer  la  bouche  à  ceux 
qu'on  accuse  de  troubler,  par  une  funeste  campagne,  si  pro- 
fondément l'opinion  publique  ! 

Le  gouvernement  n'est  pas  seulement  tenu  de  respecter 
la  chose  jugée,  il  a  aussi  pour  devoir,  quand  il  le  peut, 
d'apaiser  la  conscience  publique.  Alors,  si  la  déclaration  de 
M.  Le  Brun-Renaud  vaut  quelque  chose,  si  elle  a  une  portée 
quelconque,  que  signifie  la  réserve  du  gouvernement?... 
La  vérité,  c'est  que  cette  déclaration  n'a  pas  de  portée,  et. 
sans  parler  de  ce  que  je  viens  de  vous  plaider  déjà,  je  vais 
vous  dire  ce  qui  le  démontre. 

Je  ne  me  place  pas  seulement  au  point  de  vue  des 
témoignages  qu'il  nous  eût  été  facile  d'opposer  aux  dé- 
clarations de  M.  Le  Brun-Renaud  et  que  l'on  redoute;  je  ne 
me  place  pas  seulement  non  plus  au  point  de  vue  de  ce  qu'il 
y  a  d'abusif  et  d'excessif  dans  la  constatation  par  écrit  d'a- 
veux qui  auraient  été  recueillis  peut-être  le  jour  de  la  dégra- 
dation, mais  qui  auraient  été  consignés  trois  ans  plus  tard, 
au  mois  de  novembre  1897.  Il  y  a  quelque  chose  qui 
proteste  plus  haut  que  tout  cela  contre  ces  prétendus  aveux. 
c'est  toute  l'attitude  de  Dreyfus  depuis  le  commencement 
de  son  procès  jusqu'à  l'heure  présente!  Il  y  a  aussi,  m 
droit,  quelque  chose  de  plus  que  je  vous  dirai,  mais  je  veux 
plaider  en  fait  d'abord  et  je  veux  me  demander  avec  vous 
si,  en  présence  de  ce  que  je  vais  vous  rappeler,  on  peut  les 
accepter,  ces  aveux,  je  ne  dis  pas  seulement  comme  possi- 
bles, mais  comme  vraisemblables. 

Ici,  pardonnez-moi  encore  une  lecture;  les  plus  longues 
lectures  se  placeront  dans  cette  première  partie  de  ma  "dis- 
cussion, et,  quand  elles  seront  épuisées,  nous  irons  vite: 
mais  je  crois  qu'elles  sont  indispensables  pour  vous  faire, 
à  vous  aussi,  parcourir  utilement,  étape  par  étape,  ce  Ion"- 
chemin  que  nous  suivons  ensemble,  comme  tous  ceux  qui 
sont  arrivés  à  la  conviction  qui  est  la  notre  l'ont  parcouru 
les  uns  après  les  autres. 

Il  est  une  scène,  messieurs  les  jurés,  qu'il  faut  que  vous 
connaissiez,  si  vous  ne  la  connaissez  déjà;  cette  scène,  c'est 
celle  de  la  dégradation  de  Dreyfus.  Je  n'en  sais  pas.  quant  à 
moi,  qui  ait  plus  de  grandeur  et  qui,  par  l'impression  morale 
qui  s'en  dégage,  puisse  avoir  plus  d'influence,  pour  la  forma- 
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tibn  de  la  conviction,  dans  un  procès  comme  celui  dont  vous 

'   C'est  encore  au  journal  l'Autorité  que  j'emprunte  le  récit: 
ce  journal  est  contre  Dreyfus  d'une  hostilité  qui  va jusqu  a  la 
haine    J'ai  la  Libre  Parole  à  côté,  je  pourrais  la  lire  aussi  ; 
on  peut  dire  que  le  récit  est  le  même.  Eh  bien  !  vous  aile, 
voir  écoutant  cela  avec  des  esprits  non  prevenus.en  juges  que 
vous  êtes,  et  qui.  quels  que  soient   vos  sentiments  a  1  heure 
actuelle,  m'écouterez  jusqu'à  la  dernière    minute,  pour  re- 
cueillir loyalement  tous  les  éléments  de  la  conviction  que  je 
nuis   espérer  do    faire  passer  en  vous   parce  qu  elle  est  la 
mienne  —  et    vous   sentez   bien    qu'elle    est    la    mienne, 
ce  qui  m'ouvre  vos  consciences,  -  eh  bien  !  si  vous  écoutez 
cela  en  juges,  vous  verrez  comment  la  prévention  et  la  pas- 
sion peuvent  dénaturer  les  choses,  vous  verrez  comment  les 
protestations  d'innocence  de  cet  homme,  qui,  pour  moi,  crient 
qu'il   est  innocent,  sont  accueillies  comme   des  marques  de 
cynisme  et  comment  ce  sont  des  clameurs  de  colère  et  de 
haine  qui  lui  répondent.  Je  veux  que  vous   assistiez  a  cela, 
messieurs  les  jurés,  -  n'oubliez  pas  que  c'est  encore  d  un 
adversaire  que  vous  écoutez  le  récit  : 

Le  crémier  coup  de  neuf  heures  sonne  à  l'horloge  de  l'Ecole.  Le 
général  Darras  Le  son  épée  et  jette  le  commandement,  aussitôt 
répété  sur  le  front  de  chaque  compagnie  : 

—  Portez  armes  1 

Les  troupes  exécutent  le  mouvement. 

Un  silence  absolu  lui  succède.  *j„„i>o„„i0 

Les  cœurs  cessent  de  battre,et  tous  les  yeux  se  portent  dans , [angle 
droit  de  la  place  où  Dreyfus  a  été  enferme  dans  un  petit  bâtiment  a 

'Tpetit  groupe  apparaît  bientôt:  c'est  Alfred  Dreyfus  encadré 
par  quatre  artilleurs,  accompagné  par  un  lieutenant  de  la  garde 
républicaine  et  le  plus  ancien  sous-officier  de  l'escorte,  qu.  approche 
Entre  les  dolmans  sombres  des  artilleurs  on  voit  se ;  de  ache r  tr  s 
net  l'or  des  trois  galons  en  trèfle,  l'or  des  bandeaux  du  kepi ,  1  enee 
brille  et  l'on  distingue  de  loin  la  dragonne  noire  tenant  a  la  poignée 

de  l'épée. 
Dreyfas  marche  d'un  pas  assure. 

-  Regardez  donc,  comme  il  se  tient  droit,  la  canaille,  dlt-°n- 
Le  groupe  se  dirige  vers  le  général  Darras,  devant  lequel  se  tient 

le  greffier  du  Conseil  de  guerre,  M.  Vallecalle,   officier  d'admmis- 

tration. 
Dans  la  foule,  des  clameurs  se  font  entendre. 
Mais  le  groupe  s'arrête. 
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Un  signe  du  commandant  des  troupes,  et  les  tambours  et  les  rlai 
rons  ouvrent  un  ban  et  le  silence  se  fait  de  nouveau,  cette  fois 
tragique.  '  U18 

Les  canonniers  qui  accompagnent  Dreyfus  reculent  de  cruelaues 
pas,  le  condamné  apparaît  bien  détaché.  4 

Le  greffier  salue  militairement  le  général  et,  se  tournant  vers 
Dreyfus  ht,  d  une  voix  très  distincte,  le  jugement  qui  condamne  le 
nomme  Dreyfus  a  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  et  à  la 
dégradation  militaire. 

Puis  le  greffier  se  retourne  vers  le  général  et  fait  le  salut  mili 
taire. 

Dreyfus  a  écouté  silencieusement.  La  voix  du  général  Darras 
s'eleve  alors  et,  bien  que  légèrement  empreinte  d'émotion  on  entend 
très  bien  cette  phrase  : 

—  Dreyfus,  vous  êtes  indigne  de  porter  les  armes.  Au  nom  du 
peuple  français,  nous  vous  dégradons  ! 

On  voit  alors  Dreyfus  lever  les  deux  bras  et,  la  tête  haute,  s'écrier 
d  une  voix  forte,  sans  qu'on  distingue  le  moindre  tremblement  ■ 

—  Je  suis  innocent,  je  jure  que  je  suis  innocent  !  Vive  la  France  ! 

—  A  mort  !  répond  au  dehors  une  immense  clameur 

Mais  le  bruit  s'apaise  aussitôt.  On  a  remarqué  que  l'adjudant 
charge  de  la  triste  mission  d'enlever  les  galons  et  les  armes  du 
dégradé  avait  porté  la  main  sur  celui-ci,  et  déjà  les  premiers  calons 
et  parements,  qui  ont  été  décousus  d'avance,  ont  été  arrachés  par  lui 
et  jetés  à  terre.  '    1 

Dreyfus  en  profite  pour  protester  de  nouveau  contre  sa  con- 
damnation, et  ses  cris  arrivent  très  distincts  jusqu'à  la  foule- 

—  Sur  la  tête  de  ma  femme  et  de  mes  enfants,  je  iure  crue'  ie  fori» 
innocent.  Je  le  jure  !  Vive  la  France  !  J        q       J 

Cependant  l'adjudant  a  arraché  très  rapidement  les  galons  du  képi 
les  trèfles  des  manches,  les  boutons  du  dolman,  les  numéros  du  col' 
la  bande  rouge  que  le  condamné  porte  à  son  pantalon  depuis  son 
entrée  à  l'Ecole  Polytechnique. 

Reste  le  sabre  :  l'adjudant  le  tire  et  le  brise  sur  son  genou  :  un  bruit 
sec,  les  deux  tronçons  sont  jetés  à  terre  comme  le  reste. 

Le  ceinturon  est  ensuite  détaché,  le  fourreau  tombe  à  son  tour 

C'est  fini.  Ces  secondes  nous  ont  semblé  un  siècle;  jamais  im- 
pression d'angoisse  plus  aiguë. 

Et  de  nouveau,  nette  sans  indice  d'émotion,  la  voix  du  condamné 
s'élève  : 

—  On  dégrade  un  innocent  ! 

Il  faut  maintenant  au  condamné  passer  devant  ses  camarades  et 
ses  subordonnés  de  la  veille.  Pour  tout  autre,  c'eût  été  un  supplice 
atroce...  Fr 

Ce  sont  les  adversaires  qui  parlent,  messieurs  les  jurés. 

. .  .Dieyfus  ne  paraît  pas  autrement  gêné,  car  il  enjambe  ce  qui  fut 
les  insignes  de  son  grade,  que  deux  gendarmes  viendront  relever  tout 
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à  l'heure,  et  se  place  lui-même  entre  les  quatre  canonniers,  le  sabre 
nu,  qui  l'ont  conduit  devant  le  général  Darras. 

Le  petit  groupe,  que  conduisent  deux  officiers  de  la  garde  républi- 
caine, se  dirige  vers  la  musique  placée  devant  la  voiture  cellulaire  et 
commence  à  défiler  devant  le  front  des  troupes,  à  un  mètre   à  peine. 

Dreyfus  marche  toujours  la  tête  relevée.  Le  public  crie:  «Amorti» 
Bientôt,  il  arrive  devant  la  grille,  la  foule  le  voit  mieux,  les  cris 
augmentent,  des  milliers  de  poitrines  réclament  la  mort  d'un  misé- 
rable qui  s'écrie  encore  :  «  Je  suis  innocent  !  Vive  la  France  !  » 

La  foule  n'a  pas  entendu,  mais  elle  a  vu  Dreyfus  se  tourner  vers 
elle  et  crier. 

Une  formidable  bordée  de  sifflets  lui  répond,  puis  une  clameur 
qui  passe  comme  un  souffle  de  tempête  au  travers  de  la  vaste  cour  : 

—  A  mort  î  A  mort  ! 

Et,  au  dehors,  un  remous  terrible  se  produit  dans  la  masse  som- 
bre, et  les  agents  ont  une  peine  inouïe  à  empêcher  le  peuple  de  se 
précipiter  sur  l'Ecole  militaire  et  de  prendre  la  place  d'assaut,  afin  de 
faire  plus  prompte  et  plus  rationnelle  justice  de  l'infamie  de  Drey- 
fus. 

Dreyfus   continue    sa    marche.  Il  arrive  devant  le  groupe  de  la 

presse. 

—  Vous  direz  à  la  France  entière,  dit-il,  que  je  suis  innocent. 

—  Tais- toi,  misérable,  lai  répondent  les  uns,  pendant  que  d'au- 
tres lui  crient  :  Lâche!  traître  1  Judas  ! 

Sous  l'outrage,  l'abject  personnage  se  redresse  ;  il  nous  jette  un 
coup  d'œil  de  haine  féroce  : 

—  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  m'insulter. 

Une  voix  nette  sort  du  groupe  de  la  presse,  contestant  : 

—  Vous  savez  bien  que  vous  n'êtes  pas  innocent. 

—  Vive  la  France  î  sale  Juif!  lui  crie-t-on  encore  ;  et  Dreyfus  cou- 
tume son  chemin. 

Ses  vêtements  ont  un  aspect  pitoyable.  A  la  place  des  galons 
pendent  de  longs  bout  de  fil,  et  le  képi  n'a  plus  de  forme. 

Dreyfus  se  redresse  encore,  mais  il  n'a  parcouru  que  la  moitié  du 
front  des  troupes,  et  l'on  s'aperçoit  que  les  cris  continus  de  la  foule 
ot  les  divers  incidents  de  cette  parade  commencent  à  avoir  raison  de 

lui. 

Si  la  tête  du  misérable  est  insolemment  tournée  du  côté  des  trou- 
pes, qu'elle  semble  défier,  ses  jambes  commencent  à  fléchir,  sa 
démarche  paraît  plus  lourde. 

Le  groupe  n'avance  que  lentement.  Il  passe  maintenant  devant  les 
«  bleus  ». 

Le  tour  du  carré  s'achève.  Dreyfus  est  remis  entre  les  mains  des 
deux  gendarmes  qui  sont  venus  ramasser  ses  galons  et  les  débris  de 
son  sabre,  ils  le  font  aussitôt  monter  dans  la  voiture  cellulaire. 

Le  cocher  fouette  ses  chevaux  et  la  voiture  s'ébranle,  entourée 
d'un  détachement  de  gardes  républicains,  que  précèdent  deux  d'entre 
eux,  le  revolver  au  poing. 

La  parade  a  duré  juste  dix  minutes. 
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Ensuite  Dreyfus,  restant  toujours  dans  un  complet  mutisme  a  été 
réintégré  au  Dépôt. 
Mais  là,  il  a  de  nouveau  protesté  de  son  innocence. 

Voilà,  l'attitude  de  Dreyfus  !  —  Vous  l'apprécierez  comme 
vous  voudrez.  Il  est  tragique  en  tous  cas  de  relire  pareil 
récit  après  trois  années,  dans  les  circonstances  dramatiques 
où  nous  sommes.  —  Voilà  l'attitude  de  Dreyfus  à  la  dégra- 
dation ! 

Et  après  la  dégradation?...  Après...  et  avant  aussi.  Vous 
allez  entendre  les  lettres  successives  qu'il  écrit  et  au  ministre  de 
la  guerre,  et  à  Me  Démange  son  défenseur. 

Au  ministre  d'abord  : 

Monsieur  le  ministre, 
J'ai  reçu  par  votre  ordre  la   visite    du   commandant   du  Paty  de 
Clam,  auquel  j'ai  déclaré  encore  que  j'étais  innocent,  et  que  je  n'a- 
vais même  jamais  commis  la  moindre  imprudence... 

Ici  vous  pourrez  voir,  Messieurs,  ce  qu'il  faut  penser  de 
ces  aveux  d'amorçage,  dont  on  parle  depuis  la  prétendue 
déclarationde  M.  Le  Brun-Renaud  ! 

J'ai  déclaré  que  j'étais  innocent  et  quejertavais  même  jamais 

commis  la  moindre  imprudence. 

Je  suis  condamné,  je  n'ai  aucune  grâce  à  demander,  mais,  au  nom 
de  mon  honneur  qui,  je  l'espère,  me  sera  rendu  un  jour,  j'ai  le  de- 
voir de  vous  prier  de  vouloir  bien  continuer  vos  recherches. 

Moi  parti,  qu'on  cherche  toujours,  c'est  la  seule  grâce  que  je  solli- 
cite. 

Voici  maintenant  ce  qu'il  écrit  à  Me  Démange  la  veille  et  le 
soir  de  sa  dégradation,  — -  ces  lettres  ont  été  publiées.,  mais 
il  importe  que,  dans  un  récit  condensé  comme  celui  que  je 
vous  présente,  toutes  les  pièces  qui  sont  des  documents  bis- 
toriques  passent  sous  vos  yeux  —  : 

3  janvier  1895. 
Cher  maître, 
Je  viens  d'être  prévenu   que  je  subirai  demain  l'affront  le  plus 
sanglant  qui  puisse  être  fait  à  un  soldat. 

_  Je  m'y  attendais,  je  m'y  étais  préparé,  le  coup  a  cependant  été  ter- 
rible. Malgré  tout,  jusqu'au  dernier  moment,  j'espérais  qu'un  hasard 
providentiel  amènerait  la  découverte  du  véritable  coupable. 

Je  marcherai  à  ce  supplice  épouvantable,  pire  que  la  mort,  la  tête 
haute,  sans  roueïr. 
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Vous  dire  que  mon  cœur  ne  sera  pas  affreusement  torturé  quand 
on  m'arrachera  les  insignes  de  l'honneur  que  j'ai  acquis  à  la  sueur 
de  mon  front,  ce  serait  mentir. 

J'aurais,  certes,  mille  fois  préféré  la  mort. 

Mais  vous  m'avez  indiqué  mon  devoir,  cher  maître,  et  je  ne  puis 
m'y  soustraire,  quelles  que  soient  les  tortures  qui  m'attendent.  Vous 
m'avez  inculqué  l'espoir,  vous  m'avez  pénétré  de  ce  sentiment  qu'un 
innocent  ne  peut  rester  éternellement  condamné,  vous  m'avez  donné 
la  foi. 

Merci  encore,  cher  maître,  de  tout  ce   que  vous  avez  fait  pour  un 

innocent. 

Demain,  je  serai  transféré  à  la  Santé. 

Mon  bonheur  serait  grand  si  vous  pouviez  m'y  apporter  la  conso- 
lation de  votre  parole  chaude  et  éloquente  et  ranimer  mon  cœur 
brisé.  , 

Je  compte  toujours  sur  vous,  sur  toute  ma  famille,  pour  déchiffrer 
cet  épouvantable  mystère. 

Partout  où  j'irai,  votre  souvenir  me  suivra,  ce  sera  l'étoile  d'où 
j'attendrai  mon  bonheur,  c'est-à-dire  ma  réhabilitation  pleine  et 
entière. 

Agréez,  cher  maître,  l'expression  de  ma  respectueuse  sympathie. 

A.  Dreyfus. 

Et  en  post-scriptum  : 

J'apprends  à  l'instant  que  la  dégradation  n'aura  lieu  que  samedi. 
Je  vous  envoie  quand  même  cette  lettre. 

Et  puis,  Messieurs  : 

Prison  de  la  Santé,  samedi. 

Quelques  heures  après  la  dégradation  :. 

Cher  maître,  .;  . 

J'ai  tenu  la  promesse  que  je  vous  avais  faite.  Innocent,  j  ai 
affronté  le  martyre  le  plus  épouvantable  que  l'on  puisse  infliger  à  un 
soldat;  j'ai  senti  autour  de  moi  le  mépris  delà  foule;  j'ai  souffert 
la  torture  la  plus  terrible  qu'on  puisse  imaginer.  Et  que  j'eusse  été 
plus  heureux  dans  la  tombe!  Tout  serait  fini,  je  n'entendrais  plus 
parler  de  rien,  ce  serait  le  calme,  l'oubli  de  toutes  mes  souffrances. 

Mais,  hélas  !  le  devoir  ne  me  le  permet  pas,  comme  vous  me  Pavez 
si  bien  montré. 

Je  suis  obligé  de  vivre,  je  suis  obligé  de  me  laisser  encore  mar- 
tyriser pendant  de  longues  semaines  pour  arriver  à  la  découverte  de 
la  vérité,  à  la  réhabilitation  de  mon  nom. 

Hélas  !  quand  tout  cela  sera-t-il  fini?  quand  serais-je  de  nouveau 
heureux  ? 

Enfin,  je  compte  sur  vous,  cher  maître.  Je  tremble  encore  au  sou- 
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venir  de  tout  ce  que  j'ai  enduré  aujourd'hui,  à  toutes  les  souffrances 
qui  m'attendent  encore. 

Soutenez-moi,  cher  maître,  de  votre  parole  chaude  et  éloquente, 
faites  que  ce  martyre  ait  une  fin,  qu'on  m'envoie  le  plus  vite  possible 
là-bas,  où  j'attendrai  patiemment  en  compagnie  de  ma  femme. 

Il  espérait  la  compagnie  de  sa  femme,  —  deux  fois  elle  a 
demandé  d'être  autorisée  à  le  rejoindre,  deux  fois  on  le  lui 
a  refusé. 

. . .  Que  l'on  fasse  la  lumière  sur  cette  lugubre  affaire  et  qu'on  me 
rende  mon  honneur. 

Pour  le  moment,  c'est  la  seule  grâce  que  je  sollicite.  Si  l'on  a  des 
doutes,  si  l'on  croit  à.  mon  innocence,  je  ne  demande  qu'une  seule 
chose  pour  le  moment,  c'est  de  l'air,  c'est  la  société  de  ma  femme,  et 
alors  j'attendrai  que  tous  ceux  qui  m'aiment  aient  déchiffré  cette 
lugubre  affaire. 

Jamais,  dans  aucune  lettre,  il       edit  autre  chose. 

Mais  qu'on  fasse  le  plus  vite  possible,  car  je  commence  à  être  à 
bout  de  résistance.  C'est  vraiment  trop  tragique,  trop  cruel  d'être 
innocent  et  d'être  condamné  pour  un  crime  aussi  épouvantable. 

Pardon  de  ce  style  décousu,  je  n'ai  pas  encore  les  idées  à  moi,  je 
suis  profondément  abattu  physiquement  et  moralement.  Mon  cœur 
a  trop  saigné  aujourd'hui. 

Pour  Dieu  donc,  cher  maître,  qu'on  abrège  mon  supplice  immérité. 

Pendant  ce  temps,  vous  chercherez,  et,  j'en  ai  la  foi,  la  conviction 
intime,  vous  trouverez. 

Croyez-moi  toujours  votre  dévoué  et  malheureux. 

A.  Dreyfus. 

Eh  bien  !  messieurs  les  jurés,  pour  tous  les  hommes  qui 
ont  des  entrailles,  ces  lettres-là,  c'est  plus  fort  que  toutes  les 
déclarations  de  M.  Le  Brun-Renaud,  et  voilà  ce  qui  a  fermé 
la  bouche  à  M.  le  Président  du  Conseil!  Cela,  et  mitre  chose. 
car  je  veux  croire  que,  puisque  M.  Méline  est  un  avocat, 
puisqu'il  porte  la  rohe  de  ce  barreau,  qui,  quoi  qu'on  en 
ait,  honore  encore  ceux  qui  en  font  partie,  sa  conscience 
juridique  a  pour  un  instant  pris  dans  son  âme  le  dessus  sur 
l'idée  qu'il  s'est  faite  de  la  raison  d'Etat.  Il  a  compris  qu'en 
droit  c'est  une  plaisanterie  que  ces  prétendus  aveux  posté- 
rieurs à  l'affaire,  relevés  peut-être  par  surprise  dans  une 
phrase  mal  entendue,  à  f  insu  de  l'accusé,  sans  qu'on  les  lui 
soumette,  sans  qu'on  les  lui  fasse  contresigner. 

Il  y  a  dans  la  loi,  un   article  dont  on  n'a  pas  parlé  encore 
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et   dont  il  convient  que  je  vous  dise  un  mot,   c'est  l'article 
377   du   Code   d'instruction   criminelle. 

On  a  prévu,  dans  les  affaires  capitales,  —  et  celle-ci  n'est 
elle  pas  un  peu  de  cette  nature  ?  Quand  on  a  imposé  au  con- 
damné un  exil  si  absolu  que  sa  femme  aujourd'hui  ne  voit 
même  plus  son  écriture,  n'a-t-on  pas  fait  de  sa  condamnation, 
une  sorte  de  condamnation  capitale?  —  eh  bien  !  on  a  prévu 
dans  le  Code  que  les  condamnés  à  la  peine  capitale  pouvaient 
avoir  au  dernier  moment  à  faire  des  aveux.  Voulez-vous  sa- 
voir, messieurs  les  jurés,  quelles  formes  ont  été  fixées  par  la 
loi  pour  les  recevoir? 

Article  377  du  Gode  d'instruction  criminelle.  —  Si  le  condamné 
veut  faire  une  déclaration,  elle  sera  reçue  par  un  des  juges  du  lieu 
de  l'exécution  assisté  d'un  greffier. 

Eh  bien!  pourquoi  donc  n'a-t-on  pas  employé  des  formes 
pareilles  à  l'égard  de  Dreyfus,  si  les  aveux  devaient  avoir  une 
valeur...? 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  vous  savez  que  cet  ar- 
ticle est  pour  les  condamnés  à  mort. 

Me  Labori.  —  C'est  entendu,  monsieur  le  Président,  il  est 
pour  les  condamnés  à  mort,  je  viens  de  le  dire. 

Mais  je  n'ai  pas  fini,  et  je  suis  heureux  que  votre  interrup- 
tion se  soit  produite  ici,  car  vous  verrez  dans  un  instant  que 
j'ai  dans  mon  dossier  de  quoi  répondre.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'en  effet  la  loi  n'a  prévu  que  ce  cas,  parce  que  les  condamnés 
à  mort  sont  les  seuls  qui  ne  peuvent  pas  revenir  (rires); 
quant  aux  autres,  il  est  évident  que  les  aveux  ne  leur 
sont  pas  opposables  tant  qu'ils  ne  les  ont  pas  contresignés. 
Pourquoi  donc  l'article  377  n'est-il  pas  applicable  aux  con- 
damnés qui  ne  sont  pas  condamnés  à  mort?  Parce  qu'on 
peut  toujours  les  trouver  et  qu'on  peut  leur  dire  :  «  Vous 
avez  fait  des  aveux,  le  reconnaissez-vous?...  )>  Demandez 
donc  à  Dreyfus  s'il  reconnaît  avoir  fait  des  aveux.  On  le  lui 
demandera  au  cours  de  ce  procès  de  revision  que  tout  le 
monde  sent  bien  venir  maintenant,  et  alors  nous  verrons  ce 
qu'il  répondra. 

Mais,  voulez-vous  que  nous  raisonnions  encore  en  fait? 

Il  n'y  a  pas  d'affaire,  où  l'on  ait  fait  plus  que  dans 
celle-ci  pour  obtenir  les  aveux  d'un  accusé  :  et  c'est 
une    nouvelle    preuve,    en    passant,    qu'on    n'avait    pas    de 
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charges,  car  on  ne  demande  pas  d'aveux  aux  gens  qui 
sont  accablés  par  l'accusation;  mais  on  en  sollicite,  en  des- 
cendani  jusqu'à  la  déprécation  et  jusqu'à  la  fraude... ,  vous 
allez  le  voir,...  des  hommes  contre  lesquels  il  n'existe  rien 
que  des  charges  ridicules,  comme  cette  scène  de  la  dictée 
dont  j'ai  fait  justice  tout  à  l'heure. 

Je  dis  que  si  l'on  avait  eu  la  bonne  fortune  d'avoir  des 
aveux  sérieux  dans  une  affaire  pareille,  on  n'aurait  pas  man- 
qué de  les  faire  contresigner  et  de  leur  donner  une  valeur 
authentique.  Je  vous  en  ai  annoncé  la  démonstration  éclatante; 
la  voici  : 

Maintes  fois,  au  cours  de  l'information,  M.  le  commandant 
du  Paty  de  Clam,  aujourd'hui  colonel,  s'est  présenté  auprès 
du  capitaine  Dreyfus  et  lui  a  demandé  des  aveux.  Je  vous  ai  dit 
qu'il  est  allé  jusqu'à  employer  un  procédé  que  je  considère, 
quant  à  moi,  comme  irrégulier;  j'apporte  la  preuve.  J'ai  entre  les 
mains  des  fragments  de  l'interrogatoire  subi  à  la  dernière 
heure,  avant  la  poursuite  devant  le  Conseil  de  guerre,  par 
Dreyfus.  La  famille  Dreyfus  en  a  eu  connaissance  au  cours 
de  la  poursuite.  Si  l'autenticité  en  était  contestée,  je  m'arrange- 
rais pour  l'établir  sans  discussion  ;  et  comme  parmi  ceux  qui 
m'écoutent  se  trouve,  j'imagine,M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam, 
qui  a  procédé  à  l'interrogatoire,  nous  verrons  bien  s'il  en 
reconnaîtra  la  teneur  ou  s'il  la  déniera. 

Eh  bien  !  messieurs  les  jurés,  écoutez,  et  écoutez  aussi, 
jurisconsultes  qui  êtes  ici,  criminalistes,  juges  d'instruction, 
magistrats,  qui  savez  ce  que  c'est  qu'une  information  judi- 
ciaire moderne. 

Le  29  octobre  1894,  M.  le  commandant  du  Paty  de  Clam 
se  présente  dans  la  cellule  de  Dreyfus  et  lui  pose  entre  au- 
tres questions  celle  que  voici  : 

Reconnaissez-vous  que  ce  que  vous  venez  d'écrire  ressemble  étran- 
gement à  l'écriture  du  document  ? 

C'était  le  bordereau. 

R.  Oui,  il  y  a  des  ressemblances  dans  les  détails  de  l'écriture, 
mais  l'ensemble  n'y  ressemble  pas;  j'affirme  ne  l'avoir  jamais  écrit. 
Je  comprends  très  bien  cette  fois  que  ce  document  ait  donné  prise 
aux  soupçons  dont  je  suis  l'objet;  mais  je  voudrais  bien  à  ce  sujet 
être  entendu  parle  ministre. 

Lecture  faite,  etc. 
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C'est  la  fin  de  l'interrogatoire  du  29  octobre  1894. 
Le  30  octobre,  M.   le  commandant   du  Paty  de  Clam  se 
présente  à  nouveau  : 

D.  —  Vous  avez  demandé  dans  votre  dernier  interrogatoire  à  être 
entendu  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  pour  lui  proposer  qu'on 
vous  envoyât  n'importe  où  pendant  un  an  sous  la  surveillance  de 
la  police,  "tandis  qu'on  procéderait  à  une  enquête  approfondie  au 
ministère  de  la  guerre. 

R.  -Oui.  „  .... 

Demande  —  Je  vous  montre  les  rapports  d'experts  qui  décla- 
rent que  la  pièce   incriminée    est   de   votre   main.    Qu'avez  vous  à 

répondre?  .         .      .        ,.',.-        .. 

r#    _   Je    vous   déclare  encore  que   jamais  je  n  ai   écrit    cette 

lettre . 
Demande.  —  ... 

Et  c'est  ici,  Messieurs,  qu'il  me  faut  toute  votre  atten- 
tion : 

D.  —  Le  ministre  est  prêt  à  vous  recevoir  si  vous  voulez  entrer 
dans  la  voie  désaveux.  t  ,  . 

r  _  Je  vous  déclare  encore  que  je  suis  innocent  et  que  je  n  ai 
rien' à  avouer.  Il  m'est  impossible,  entre  les  quatre  murs  d'une  pri- 
son de  m'expliquer  cette  énigme  épouvantable.  Qu'on  me  mette  avec 
le  chef  delà  sûreté,  et  toute  ma  fortune,  toute  ma  vie  seront  consa- 
crées à  débrouiller  cette  affaire. 

Voilà  ce  qu'on  a  fait  pour  obtenir  des  aveux!  On  a  été,  je 
le  déclare  hautement,  jusqu'à  la  fraude,  car  on  a  dit  à  cet 
homme,  en  ayant  bien  soin  de  lui  rappeler  ses  dernières  pa- 
roles de  la  veille  :  «  Vous  demandez  à  être  envoyé  en  sur- 
veillance, vous  voulez  vous  en  expliquer  avec  le  Ministre  :  il 
vous  recevra,  si  vous  avouez!  »  Cela  voulait  dire  :  j  Peut- 
être  dans  ce  cas  fera-t-il  droit  à  votre  demande!  »  C'était  un 
piège  !  Devant  ce  piège,  Dreyfus  a  répondu  comme  il  Fa  fait 
à  tous  les  instants  :  «  Je  n'avouerai  pas  ;  je  n'ai  rien  à  avouer, 
dussé-je  ne  pas  voir  le  Ministre  !  »  ? 

Voilà  l'homme  contre  lequel  on  voudrait  aujourd'hui  pro- 
duire des  aveux,  qui  n'auraient  pu  être  que  des  aveux  sur- 
pris, des  aveux  que  je  conteste  d'ailleurs  dans  leur  authen- 
ticité matérielle!  Allons  donc!  Vous  voyez  bien  que  M.  le 
Président  du  Conseil  est  un  homme  prudent,  quand  il  dit 
qu'on  les  aurait  discutés,  ces  aveux,  parce  quon  discute  tout 
dans  cette  affaire  !  (Applaudissements.)  Je  répète,  moi;  oui 
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sans  doute,  mais,  parce  que  tout  y  est  discutable  !  (Nou- 
veaux applaudissements.) 

Voilà  enfin,  Messieurs,  de  quoi  est  fait  l'édifice  effrayant 
que  nous  avons  à  porter  sur  les  épaules  dans  la  tâche  que 
nous  avons  entreprise  :  édifice  de  mensonge  pour  les  uns. 
pour  ceux  qui  sont  les  auxiliaires  humbles  et  misérables  de 
cette  besogne  de  ténèbres  ;  mais  édifice  d'hypocrisie  pour  les 
plus  hauts,  et  ce  sont  les  plus  coupables,  qu'ils  ne  l'ignorent 
pas  :  que  ceux-là  entendent  mes  paroles,  si  elles  attei- 
gnent jusqu'à  eux,  et  qu'ils  se  souviennent  que  le  nom  d? 
l'histoire  qui  est  marqué  au  pilori  le  plus  humiliant,  c'est  le 
nom  de  Ponce-Pilate...  Quils  s'en  souviennent!  (Vifs  ap- 
plaudissements .  ) 

Voilà,  messieurs  les  jurés,  pour  les  aveux! 

Maintenant,  Monsieur  le  Président,  je  vais  m'eng-ager  dans 
un  développement  assez  long;  par  conséquent,  si  la  Cour  le 
veut,  ce  serait  peut-être  le  moment  de  couper  ma  plaidoirie 
et  d'en  remettre  la  continuation  à  demain. 

L'audience  est  levée  à  deux  heures  cinquante. 


(Une  longue  ovation  est  faite  à  M*  Labo 


ri.) 
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PLAIDOIRIE  DE  Me  LABORI 

(Suite).  ■ 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  vous  avez  la  parole  pour 
continuer  votre  plaidoirie. 

Me  Labori.  —  Messieurs  les  jurés, 

J"ai  essayé  de  dégager  successivement  cette  affaire  des  obs- 
curités, —  que  je  puis  appeler  obscurités  accessoires,  —  qui 
l'encombraient  et  qui  en  étaient,  en  réalité,  injustement  de- 
venues la  partie  principale. 

Je  vous  ai  montré  ce  que  valaient  tous  les  mensonges 
répandus  à  plaisir  autour  de  ce  procès;  j'ai  voulu  aussi  éta- 
blir ce  que  représentait  ce  dossier  secret  désarmais  illustre, 
dont  vous  savez  à  présentie  mérite. 

Il  me  reste,  avant  de  rentrer  dans  le  centre  même  de  ma 
discussion,  à  vous  entretenir  de  la  prétendue  preuve  de  la 
culpabilité  du  capitaine  Dreyfus,  preuve  absolue  cette  fois 
dit-on,  dont  M.  le  général  de  Pellieux,  et,  après  lui,  M.  le 
général  de  Boisdelfre,  ont  parlé  à  l'une  des  dernières  audiences. 
Il  ne  faut  pas  y  attacher  plus  d'importance  qu'à  tout  le 
reste,  et,    bien   que  je   ne  l'aie  pas  entre  les    mains,    cette 
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preuve,  je  vais  vous  faire  l'irréfutable  démonstration  qu'elle 
est  sans  portée. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  redire  aujourd'hui  combien 
grande  a  été  ma  surprise  quand  j'ai  vu  M.  le  général  de  Pel- 
lieux apporter  à  la  barre,  jeudi  dernier,  la  sensationnelle 
déclaration  que  vous  vous  rappelez  et  qu'il  est  pourtant 
nécessaire,  avant  de  la  discuter,  de  remettre  sous  vos  veux. 

Voici  comment  s'exprimait  M.  le  général  de  Pellieux  : 

Monsieur  le  Président,  je  demande  à  être  rappelé  à  la  barre 
M.  le  Président.  —  Voulez-vous  vous  approcher,  général  9 
M.  le  général  de  Pellieux.  -  Messieurs  les  jurés,  j'ai  une  observa- 
tion a  faire  sur  ce  qui  s'est  passé  tout  à  l'heure.  Jusqu'ici  nous  nous 
sommes  tenus  dans  les  termes  stricts  de  la  légalité,  nous  n'avons 
parle  aucunement  de  l'affaire  Dreyfus.  Je  ne  veux  pasen  parler:  mais 
je  ferai  remarquer  que  la  défense  ici  a  lu  tout  à  l'heure,  publique- 
ment, un  passage  du  rapport  du  commandant  d'Ormescheville  fai- 
sant partie  du  huis  clos. 

Je  demande  alors  à  parler,    non    pas   du  procès  Dreyfus    je  n'en 
parlerai  pas,  mais  je  répéterai   le  mot  si  typique  du  colonel' Henrv 
«  On  veut  la  lumière;  allons-y.  » 

Au  moment  de  l'interpellation  Gastelin,  il  s'est  produit  un  fait  que 
je  tiens  à  signaler. 

On  a  eu  au  ministère  de  la  guerre,  —  et  je  ne  parle  pas  de  l'affaire 
Dreyfus,—  la  preuve  absolue  de  la  culpabilité  de  Dreyfus,  absolue 
et  cette  preuve  je  l'ai  vue.  Au  moment  de  cette  interpellation,  il  est 
arrive  au  ministère  de  la  guerre  un  papier  dont  l'origine  ne  peut  être 
contestée  et  qui  dit  —  je  vous  dirai  ce  qu'il  y  a  dedans  —  :  Il  va  se 
produire  une  interpellation  sur  l'affaire  Dreyfus.  Ne  dites  jamais  le* 
relations  que  nous  avons  eues  avec  ce  juif.  Et,  messieurs,  la  note 
est  signée  ;  elle  n'est  pas  signée  d'un  nom  connu,  mais  elle  est  appuvée 
d'une  carte  de  visite,  et  au  dos  de  cette  carte  de  visite,  il  y  a  un 
rendez-vous  insignifiant,  qui  est  le  même  que  celui  porté  sur  la  pièce 
et  la  carte  de  visite  porte  le  nom  de  la  personne. 

Eh  bien  !  Messieurs,  on  a  cherché  la  revision  du  procès  par  une 
voie  détournée;  je  viens  vous  donner  ce  fait,  je  viens  vous  le  donner 
sur  mon  honneur  et  j'en  appelle  à  M.  le  général  de  Boisdeffre  pour 
confirmer  ma  déposition. 

Il  n'était  pas  alors  question  de  l'affaire  Dreyfus;  on  ne 
devait  pas  parler  de  l'affaire  Dreyfus:  au  début  même  de 
ses  explications,  M.  le  général  de  Peîlieux  le  proclame,  et 
voilà  ce  qu'on  apporte,  sans  accepter,  je  ne  dis  pas  seule- 
ment le  contrôle  de  la  discussion,  mais  même  le  contrôle  de 
questions  qu'on  ne  nous  a  pas  permis  de  poser. 
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Je  ne  me  serais  plaint  ni  de  cette  déclaration  ni  de  la  nou- 
velle déposition  de  M.  le  général  de  Boisdefïre,  si  on  m'avait 
permis,  non  pas  môme  de  répondre  aux  témoins,  mais  de  les 
interroger.  On  ne  Tapas  permis,  et  c'est  pour  moi,  je  l'atteste, 
le  plus  triste,  le  seul  vraiment  triste  incident  de  ce  procès, 
car  c'est  lui  qui,  un  moment,  a  menacé  de  faire  dévier  l'affaire 
par  une  sorte  de  violence  morale  dont,  on  peut  le  dire,  la 
défense  a  été  l'objet. 

On  a  parlé  alors  du  découragement  de  la  défense.  Décou- 
ragement, soit!  découragement  venu  non  pas  de  ce  que  la 
défense  avait  moins  de  confiance  dans  la  cause  qu'elle 
représentait,  mais  de  ce  que  ce  jour-là  et  pour  un  instant 
Dieu  merci  !  la  liberté  de  la  parole  qu'on  nous  laisse  aujour- 
d'hui efface  un  peu  ce  souvenir  —  il  nous  avait  semblé  que  la 
justice  allait  être  moins  pure,  moins  noble  et,  par  conséquent, 
moins  sure. 

Nous  nous  sommes  demandé  ce  qu'il  fallait  faire,  et  puis 
nous  nous  sommes  dit  que,  quoi  qu'il  advienne,  il  fallait  aller 
jusqu'au  bout,  tristement,  mais  courageusement. 

Si  nous  avions  pu,  je  ne  dis  pas  avoir  les  pièces,  — 
d'ailleurs  saus  valeur  judiciaire  ou  morale  d'aucune  sorte 
tant  qu'elles  n'ont  pas  été  soumises  à  celui  à  qui  on  les 
applique,  —  mais  inviter  M.  le  général  de  Pellieux,  M.  le 
général  de  Boisdefïre,  à  s'en  expliquer  plus  complètement, 
soyez  tranquilles,  la  preuve  de  leur  inanité  eut  été  faite 
sur  l'heure.  Nous  aurions  demandé  quelle  était  leur  origine; 
si  cette  origine  était  certaine  ;  si  elles  avaient  été  reconnues 
par  leurs  auteurs  présumés  ;  au  cas  contraire,  si  elles  avaient 
été  expertisées,  et  nous  aurions  examiné  les  réponses. 

L'origine  des  pièces,  je  vais  vous  la  dire,  avec  prudence; 
mais  je  vous  dirai  autre  chose  aussi,  à  savoir  que  l'une  des 
deux  pièces,  la  carte  de  visite,  est  authentique,  mais  que  celle 
qui  l'accompagne,  la  note,  est  un  faux.  Je  le  dirai  parce  que 
j'ai  pu  me  renseigner,  et  je  le  démontrerai. 

Qu'est-ce  donc  que  ces  deux  pièces  —  et  vous  comprendrez 
maintenant,  pourquoi,  j'ai  voulu  relire  la  déclaration  de  M.  le 
général  de  Pellieux  ? 

C'est  d'abord  la  carte  de  visite  d'un  attaché  militaire,  —je 
dirai  lequel,  si  on  m'y  oblige  — .  Elle  est  authentique,  cette 
€arte  de  visite  ;  elle  donne  rendez-vous  à  un  autre  attaché 
militaire:  seulement,   au  bas  de   cette  carte  de  visite,  il  y  a 
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un  nom  d'emprunt,  n'importe  lequel,  mettons  Claude,  si 
vous  voulez,  tandis  que  c'est  la  carte  de  visite  de  M.  de  X...: 
le  rendez-vous,  disons  qu'il  est  signé  :  Claude...  Puis, 
à  côté  de  cette  carte,  il  y  a  une  note  qui,  celle-là,  porte 
non  pas  exactement  peut-être  :  «  Même  pour  nos  gouverne- 
ments,  nous  n'avons  rien  de  commun  avec  ce  juif ..  »,  mais 
ceci  :  «  Une  interpellation  va  avoir  lieu  sur  l'affaire  Drev'\is  : 
il  est  toujours  bien  entendu  que,  même  vis-à-vis  de  no,  gou- 
vernements, nous  n'a\ons  jamais  eu  affaire  avec  cette  juir<>- 
rie.  »  Signé  :  Claude,  comme  la  carte. 

Ainsi,  une  écriture,  imitée  ou  non,  une  note  sans  authen- 
ticité d'aucune  sorte,  à  côté  une  carte  destinée,  de  manière 
puérile,  à  donner  de  l'authenticité  à  la  note,  voilà  les  preuves 
absolues  ! 

Mais,  d'abord,  messieurs  les  jurés,  je  vous  le  demande  : 
sans  rien  savoir  de  plus,  pour  des  esprits  sages  et  prudents, 
habitués  aux  choses  de  la  politique,  de  la  diplomate  e4  de  la 
vie,  est-il  vraisemblable,  est-if  possible  que  deux  attachés 
militaires  étrangers  éprouvent,  sur  cette  question  et  sur  cette 
affaire,  le  besoin  de  se  recommander  le  silence?  Pourquoi 
donc?  Qui  donc  va  les  interroger?  A  qui  doivent-ils  des 
comptes?  Est-ce  que  par  hasard,  depuis  1894,  leurs  gouver- 
nements ne  sont  pas  fixés,  et  définitivement,  de  la  manière  la 
plus  complète?  A  propos  de  quoi  s'écrivenl-ils  ainsi  en 
1896? 

Ge  n'est  pas  assez;  pourquoi  joindre  à  cette  note  anonyme 
une  carte,  et  une  carte  authentique,  vous  l'entendez  bien.'  sur 
laquelle  un  rendez-vous  insignifiant  a  été  donné  ? 

La  carte,  il  n'était  pas  difficile  de  se  la  procurer.  Est-ce  que 
des  cartes  d'attachés  militaires,  d'ambassadeurs  ou  d'autres 
ne  traînent  pas  partout?  Est-ce  que  cette  carte,  qui  n'avait 
aucun  intérêt,  parce  qu'elle  donnait,  on  l'a  dit,  un  rendez- 
vous  insignifiant,  il  n'a  pas  été  facile  à  des  agents  d'espion- 
nage de  se  la  procurer?... 

Les  agents  d'espionnage,  on  peut  le  croire,  cachent  sou- 
vent des  escrocs.  Il  y  a  des  agents  qui  ne  sont  pas,  après 
tout,  la  fine  fleur  de  l'humanité,  —  je  ne  parle  pas  des  offi- 
ciers qui  font  honorablement  le  métier  que  leur  impose  l'obli- 
gation du  service  des  renseignements,  je  parle  des  agents 
subalternes  et  auxiliaires  qui  sont  les  serviteurs  de  ces  officiers 
et  qui,  nécessairement,  font  le  métier  de  trahison.  —  métier 


—  315  — 

de  trahison  dans  l'intérêt  de  leur  pays  sans  doute,  mais, 
en  tout  cas,  métier  bas  et  vil;  —  eh  bien  !  ces  agents,  est-ce 
que  vous  ne  croyez  pas  que  parmi  eux  il  peut  s'en  trouver 
qui,  au  milieu  de  ce  trouble  public,  soient  trop  heureux  de 
trouver  l'occasion  de  faire  argent  de  n'importe  quoi? 

S'il  y  a  des  agents,  —  et  si  on  veut  des  explications  plus 
complètes  au  Ministère  des  affaires  étrangères,  j'en  donnerai, 

—  s'il  y  a  des  agents  qui  imitent,  qui  forgent  l'écriture  des 
attachés  militaires,  et  il  y  en  a,  est-ce  que  vous  ne  voyez 
pas  que  c'est  bien  ainsi  qu'ils  s'y  prendront?  Ils  auront  une 
carte  qui  sera  authentique  et  qui  ne  sera  pas  signée  Claude, 
parce  que  lorsqu'on  est  M.  de  X...  et  qu'on  donne  un  ren- 
dez-vous sur  une  carte,  on  ne  la  signe  pas  Claude ,  —  je  dis 
«  Claude  »  par  hypothèse,  —  et  ils  agiront  comme  on  a  agi 
ici. 

Qu'a  fait  le  faussaire?  Il  a  surpris  la  carte  de  l'attaché 
militaire,  qui  pouvait  traîner  ou  qui  pouvait  avoir  été  perdue  ; 
il  y  a  mis  la  signature  fausse  «  Claude  »,  et  puis,  imitant 
l'écriture  ou  ne  l'imitant  même  pas,  il  a  signé  le  papier  ano- 
nyme du  même  nom  de  Claude.  Voilà,  Messieurs,  toute  la 
machination,  toute  l'escroquerie  ! 

Est-ce  qu'on  fera  admettre,  je  le  répète,  que  non  seulement 
les  attachés  militaires  s'écrivent  dans  de  telles  conditions, 
mais  qu'ils  s'écrivent  sur  une  pareille  question,  après  la 
fameuse  aventure,  vraie  ou  fausse,  du  bordereau  qu'on  aurait 
soi-disant  trouvé  dans  un  panier  à  papiers  en  1894? 

J'espère  que  l'État-major  qui  est  ici,  qui  est  de  bonne  foi, 

—  je  le  crois,  j'en  suis  sûr,  —  mécoutera  avec  bonne  volonté, 
et,  en  sortant  d'ici,  réfléchira  et  comprendra  qu'il  faut  pous- 
ser plus  loin  les  enquêtes  pour  faire  sincèrement  la  lumière. 

Les  attachés  militaires,  messieurs  les  jurés,  pourquoi 
encore  une  fois  s'écriraient-ils  à  ce  sujet?  Et  à  quel  mo- 
ment? Au  mois  de  novembre  1896,  au  retour  des  grandes 
manœuvres  auxquelles  ils  ont  assisté,  alors  que,  tout  le 
monde  diplomatique  le  sait,  les  trois  attachés  militaires  de  la 
triple  alliance  se  voient  à  ce  moment-là  presque  tous  les 
jours  pour  concerter,  d'un  commun  accord,  les  rapports  que 
chacun  de  son  côté  doit  envoyer  à  son  gouvernement. 

La  fameuse  carte  dont  on  se  sert  pour  rendre  authentique 
la  note  frauduleuse  et  mensongère,  c'est  précisément  une 
carte  qui  donne  un  rendez-vous  de  cet  ordre,  et  qu'on  n'a  pas 
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eu  besoin  de  garder  minutieusement,  par  cette  excellente  rai- 
son qu'elle  n'avait  aucune  espèce  d'intérêt. 

En  vérité,  est-ce  que  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart.  de 
qui  je  ne  tiens  rien  des  explications  que  je  donne,  —  je  le 
déclare,  personne  ne  doutera  de  ma  parole,  —  est-ce  que  M. 
le  colonel  Picquart  n'a  pas  eu  raison  de  venir  dire  à  cette 
barre,  non  pas  que  ses  chefs  avaient  fait  un  faux,  non  pas 
que  ses  chefs  s'étaient  de  mauvaise  foi  servis  d'un  faux,  mais 
que  cette  pièce  qu'ils  invoquaient,  de  bonne  foi,  était  un  faux  1 
Il  a  eu  raison,  j'en  ai  fait  la  preuve  ! 

FamVil  ajouter  que  personne  n'acceptera  que,  sans  utilité 
sans  intérêt,  des  diplomates  étrangers  emploient  cette  expres- 
sion de    «juif»  ou   de  «  cette   juiverie  »,  qui,   vovez-vous. 
trahit  le  faussaire,  le  faussaire  intéressé? 

Je  vous  le  demande,  messieurs  les  jurés,—  ce  n'est  qu'une 
question  que  je  pose  au  cours  de  ce  débat,  c'est  comme  une 
éclaircie  que  j'essaie  d'ouvrir,  —  est-ce  que  tout  ne  devien- 
drait pas  clair  si  quelque  coupable,  par  exemple  M.  Ester- 
hazy,  à  le  supposer  coupable,  avait,  je  ne  dis  pas  même  dans 
les  bureaux  de  l'État-major,  je  ne  veux  pas  aller  jusqu'à  ce 
soupçon  injurieux,  mais  au-dessous  des  bureaux  de  l'État- 
major,  à  côté  d'eux,  parmi  leurs  auxiliaires,  un  complice 
qui  non  seulement  lui  ait  fourni  ces  documents  qu'on  pré- 
tend dérisoirement  qu'il  ne  pouvait  pas  se  procurer,  mais 
qui,  depuis,  le  défende  dans  la  bataille  qu'il  a  été  obligé  de 
livrer  et  fabrique  pour  lui  ou  l'aide  à  fabriquer  les  faux  tuté- 
laires...?  Alors,  tout  deviendrait  clair,  tout  deviendrait  lumi- 
neux, car  ces  braves  généraux,  ces  loyaux  soldats  pleins  de 
bonne  foi,  viendraient  ici  avec  une  entière  confiance  — 
et  ils  seraient  d'autant  plus  terribles  dans  leurs  déclara- 
tions qu'ils  seraient  plus  de  bonne  foi...  Comprenez-vous 
pourquoi  je  disais  que  c'est  leur  bonne  foi  qui  m'épou- 
vante?... 

Même  sans  cela,  qu'est-ce  qu'elles  valent  ces  pièces  que 
je  discute  et  que  j'anéantis  sans  les  avoir  vues?...  Et  ici 
j'apporte  un  argument  auquel  je  défie  qu'on  réplique,  vous 
m'entendez  bien. 

Si  elles  avaient  une  valeur,  est-ce  que  vous  croyez  qu'on 
aurait  envoyé  M.  le  colonel  Picquart  en  mission  en  novembre 
1896? 

Je  vous  parlerai  tout  à  l'heure  de  M.  le  lieutenant-colonel 
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Pieqiiart;  je  vous  montrerai  quelle  était  l'estime  dans  laquelle 
le  tenaient  ses  chefs,    qui  viennent  aujourd'hui  l'outrager 
Si  on  avait  eu  cette  preuve  absolue   dont  on   parle,  au   mo- 
ment du  départ  de  M.   le   lieutenant-colonel  Picquart   si  elle 
avait  eu  une  valeur,  alors  qu'il  s'agissait  seulement,  dit  M.  le 
o-énéral  Cxonse  et  répète  M.  le  général  de  Boisdeffre,  de  faire 
échapper  M.  le  colonel  Picquart  à  cette  idée  fixe  «  qui  perd  un 
excellent  officier  »,  qu'est-ce  qu'on  aurait  fait?  On  aurait  avise 
aussitôt  le  chef  du  service  des  renseignements,  véritable  pré- 
fet de  nolice  militaire,  on  aurait  appelé  le  lieutenant-colonel 
Picquart  et  on  lui  aurait  dit  :  «  Picquart,  mon  cher  ami,  vous 
vous    êtes    trompé,    nous   sommes    tranquilles    maintenant, 
voici  la  preuve,  ft  S'il  avait  été    parti  déjà,  on  l'aurait  lait 
revenir  pour  le  lui  dire  ;  on  n'a  rien  fait  de  tel. 

Ces  pièces,  enfin,  qui  ne  sont  pas  dangereuses  pour  la 
sûreté  de  l'Etat  puisqu'on  les  dévoile  à  la  Cour  d  assises, 
à  supposer  qu'elles  eussent  quelque  prix,  est-ce  que  vous 
croyez  aussi  que  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  M.  le  Président 
du  Conseil,  auraient  fait  sur  elles  depuis  des  mois  un  silence 
absolu  quand  le  pays  était  si  profondément  troublé?       ^ 

S'ils  l'avaient  fait,  messieurs  les  jurés,  les  pièces  étant 
sérieuses,  ils  seraient  les  plus  grands  des  malheureux  et  des 
coupables!  Ils  auraient  laissé  se  perpétuer  l'angoisse  pu- 
blique,    alors    que    d'un    mot    ils    pouvaient    y    mettre    un 

terme  ! 

Mais  ils  ne   sont  pas  coupables   de  cette   faute   qui  serait 
impardonnable  ;  ils  ont  fait  le  silence   parce  que  ces  pièces 
n'étaient  pas  sérieuses  ;  parce  que,   eux,  hommes  politiques 
habiles,  habitués   à  déjouer   les    ruses   et  les  intrigues,    ils 
l'ont  bien  senti,  tandis   que    ce   brave  général  de   Pellieux, 
fatigué   de    ce     qu'il    prend    pour    des    injures    à    formée, 
—  il  a  tort,  mais  je  le  comprends,  et  je  le  respecte,  -—excité 
à  un  moment  donné,  au  dernier  point,  de  bonne  foi,  j'en  suis 
sûr,  est  venu  dire  :  «  Allons-y  »,  et  il  y  est  allé.  Il  était  de 
bonne  foi,  mais  il  était  trompé.  Nous  savons  maintenant  sur 
quoi  il  s'appuyait,  et  ma   conclusion,   c'est  qu'on  avait  bien 
fait  jusque-là  de  se  taire,  non  pas  parce  que  la  sécurité  natio- 
nale aurait  été  menacée,    si  on   avait  parlé,  mais  parce  que, 
ce  qu'il  fallait  craindre,  si  on  révélait  ces  prétendues  pièces, 
ce  n'était  pas  la  guerre,  c'était  le  ridicule! 

J'ajouterai  encore  un  mot.  M.  Y  Avocat  général  nous  accule 


—  318 


a  prouver  ici    pour  emporter  notre  acquittement,  que  c'est 
par  ordre  qu'on  a  jugé    au  Conseil   de  guerre  de  1898   J'y 
revendrai;  ma,s  dès  à  présent  qu'est-ce  donc  que.  de  la  meil- 
leure  foi  du  monde,  M.  le    général  de  Pellieux  et  M   le  1 
neral  de  Boisdeffre,  avec  le  concours  de  la  justice,  viennent 
vous  demander  a  vous-mêmes,  si  ce  n'est  pas  de  juger  par 
ordre?  Qu'est-ce  donc  qu'ils  viennent  faire   ici,   si  ce  „'es 
pas   renouve  er  ce  qu'on  peut   appeler  «  le  coup  de  la  piS 
Becrete»?-j  emploie  ce  mot  familier  parce  qu'il  n'en  est  pas 
qui  rende  mieux  ma  pensée  -.  Qu'est-ce    que    ces   pièce, 
avec  lesquelles  on  espère,  après  avoir   manqué  le  résultat 

vlrrli  t  Te  :  *  P  CanWlIe  dC  D-   "'  ™r  à  ™»«  "» 
verdict     de     condamnation  ?     Qu'est-ce     que     ces     pièces 

nouvelles,  ces  prétendues  preuves  qu'on  apporte,  sans  discus- 
sion et  sans  contrôle  possibles,  sinon  de  nouvelles  pièces 
secrètes  qu  on  jette  réellement  quoique  verbalement  dans  le 
débat,  qu  on  veut  y  faire  peser  de  tout  leur  poids,  avec  les- 
quelles on  essaie  de  surprendre  -  de  bonne  foi,  je  le  pro- 
clame non  pas  par  voie  de  précaution  oratoire,  mais  parce 
que  je  le  pense  ainsi -mais  enfin  de  surprendre  votre  justice 
et  votre  religion  de  magistrats  ? 
Laissons  donc  tout  cela. 

Ne  nous  désolons  pas  trop  de  l'impuissance  où  nous  avons 
ete  ici  d  éclairer  les  choses  par  les  questions,  puisque  nous 
sommes  arrives,  par  le  seul  raisonnement,  à  la  vérité,  qui  est 
plus  forte  que  tout,  puisque  nous  avons  réussi  à  faire  la  lu- 
mière aussi  éclatante  que  possible,  et  revenons,  messieurs  les 
jures,  abandonnant  tout  ce  que  nous  venons  de  voir  aux  acces- 
soires puerns  revenons  à  la  charge  unique  de  1894.  à  ce  qui 
a  ete  la  base  de  l'accusation  contre  le  capitaine  Dreyfus  — 
cestM.  le  commandant  d'Ormescheville  qui  le  dit  dans  son 
rapport  —  la  lettre-missive,  le  bordereau. 

Il    faut   tout   d'abord,    en    abordant    ce  point,   constater 

reïCeme-SUr  C6tte  <ïuestion  «"  bordereau,  l'accusation 
de  1894  était  incomplète  parce  que  l'origine  du  document 
netai  pas  établie.  Vous  avez  entendu  ici  tous  les  experts 
vous  dire  :  L  expertise  en  écriture  ne  signifie  rien  par  elle- 
même  -  nous  y  reviendrons,  -  il  faut  la  connaissance 
<le  1  ensemble  d  une  affaire  pour  que  l'écriture  prenne  une 
valeur.    El,  bien!   qu'y  a-t-il   de   plus  important    dans    un 
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procès  de  cette  gravité  que  de  savoir  exactement  d'où 
sort  le  bordereau,  que  de  savoir  où  il  a  été  saisi,  et 
n'est-ce  pas  là  une  indication  élémentaire  et  indispensable 
pour  permettre  à  l'accusé  d'établir  peut-être  que  le  bordereau, 
saisi  où  il  l'a  été,  ne  peut  pas  émaner  de  lui,  parce  qu'il  n'a 
eu  avec  les  gens  chez  lesquels  on  Ta  saisi,  avec  le  milieu 
où  on  Fa  pris,  aucune  espèce  de  rapports? 

Dans  tb-.ie  affaire,  on  n'oppose  pas  à  un  homme  une 
écriture  sans  lui  dire  :  «  Elle  vient  de  tel  endroit,  elle  a  été 
adressée  à  telle  personne  que  vous  connaissez,  avec  laquelle 
vous  êtes  en  rapport,  »  autrement,  une  erreur  terrible  peut 
être  commise,  tous  les  experts  vous  Font  dit.  Même  si  elle 
est  de  l'écriture  de  Faccusé,  une  pièce  n'a  pas  de  valeur  si 
l'on  n'indique  d'où  elle  vient  et  si  l'on  n'indique  en  même 
temps  sa  portée  en  dehors  de  l'écriture. 

Or,  qu'a-t-on  fait  dans  l'affaire  qui  nous  occupe?  Repre- 
nons le  rapport  de  M.  le  commandant  d'Ormescheville  : 

La  base  de  l'accusation  portée  contre  le  capitaine  Dreyfus  est  une 
lettre-missive  écrite  sur  du  papier  pelure,  non  signée  et  non  datée, 
qui  se  trouve  au  dossier,  établissant  que  des  documents  militaires 
confidentiels  ont  été  livrés  à  un  agent  d'une  puissance  étrangère. 
M.  le  général  Gonse,  sous-chef  d'État-major  général  de  l'armée,  entre 
les  mains  duquel  cette  lettre  se  trouvait,  l'a  remise  par  voie  de  saisie, 
le  15  octobre  dernier,  à  M.  le  commandant  du  Paty  de  Clam,  chef  de 
bataillon  d'infanterie  hors  cadre,  délégué  le  14  octobre  1894  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  comme  officier  de  police  judiciaire,  à  l'effet  de 
procéder  à  l'instruction  à  suivre  contre  le  capitaine  Dreyfus.  Lors 
de  la  saisie  de  cette  lettre-missive,  M.  le  général  Gonse  a  affirmé  à 
M.  l'officier  de  police  judiciaire,  délégué  et  précité,  qu'elle  avait  été 
adressée  à  une  puissance  étrangère  et  qu'elle  lui  était  parvenue  ; 
mais  que,  d'après  les  ordres  formels, de  M.  le  ministre  de  la  guerre,... 

Et  rappelez-vous  que  ce  ministre  de  la  guerre  dont  j'aurai 
à  vous  parler  à  nouveau  tout  à  l'heure,  c'est  M.  le  général 
Mercier;  il  faut  qu'ici  toutes  les  responsabilités  soient  pré- 
cises, 

...  il  ne  pouvait  indiquer  par  quels  moyens  ce  document  était 
tombé  en  sa  possession. 

Je  sais  bien  ce  qu'on  répondra  :  on  répondra  que  la  sé- 
curité nationale  —  car  c'est  l'éternel  prétexte  —  était  encore 
intéressée.  Pourquoi  donc  intéressée,  puisqu'on  allait  ordon- 
ner le  huis  clos? 
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Voulez-vous  qu'elle  l'ait  été?  Alors,  moi,  je  dirai  aux  apolo- 
gistes audacieux  de  la  raison  d'Etat,  qui  pouvait  avoir  sa  jus- 
tification sous  Louis  XIV  ou  sous  Napoléon,  mais  qui  ne  l'a 
plus  aujourd'hui,  je  répondrai  à  ces  apologistes  archaïques  dun 
principe  désormais  aboli  :  «  Si  vous  invoquez  la  raison  d'E- 
tat, invoquez-la  jusqu'au  bout,  exécutez  les  gens,  mais  ne  les 
jugez  pas  !  »  Si  vous  étiez  sûr  de  la  culpabilité  «  du  traître  ». 
Monsieur  le  général  Mercier,  et  si  vous  vous  sentiez  le  cœur 
assez  solide  pour  assumer  la  responsabilité  de  poursuites 
dans  des  conditions  aussi  lamentables,  il  ne  fallait  même 
pas  les  commencer,  il  fallait  frapper  cet  homme  sous  votre 
propre  responsabilité,  le  perdre  définitivement,  le  plonger 
dans  je  ne  sais  quel  abîme  ou  quelles  oubliettes,  pour  qu'on 
n'en  parlât  plus  jamais,  mais  il  ne  fallait  pas  donner  le  spec- 
tacle d'une  déplorable  et  audacieuse  comédie  judiciaire  ! 

Poursuivons,  messieurs  les  jurés.  Il  s'agit  donc  —  et  vous 
voyez  comme  nous  poussons  l'affaire  —  d'une  écriture  toute 
nue.  Voilà  la  charge  !  Depuis,  un  fait  capital  s'est  produit  :  on  a 
trouvé  une  écriture  identique  à  celle  du  bordereau.  Nous  n'exa- 
minons pas    en   ce  moment   de     quelle   main    est  ce    docu- 
ment; la  distinction  très  habile  et  très  savante  des   experts 
ne    vous    a    pas    échappé  :   l'écriture   d'une  pièce  peut    être 
l'écriture   d'une  personne  sans  que   la  pièce  soit  de  la  main 
de  cette   personne,   parce   qu'elle  peut    être  forgée    ou   cal- 
quée.  On  pourra   donc  discuter  sur  la  question  de  savoir  si 
le  bordereau  est  un  faux,    si  le   bordereau  est  calqué,  mais 
il  y  a  une    question   sur  laquelle   on  ne  peut   pas   discuter: 
c'est    celle    de    l'identité    de  l'écriture    du  bordereau  et  de 
l'écriture  de  M.  le  commandant  Esterhazy.   En  effet,    M.  le 
commandant  Esterhazy  a  reconnu  cette  identité  dès  le  pre- 
mier jour,  avant  même  d'être  dénoncé;    car  ce    qu'il  y  a 
d 'intéressant  dans   cette  affaire,  c'est  que  chaque  jour,  à  la 
veille  de  chaque  démarche  nouvelle  venant  d'un  côté  ou  de 
l'autre,  M.  le  commandant  Esterhazy  annonçait  à  l'avance  ce 
qui  allait  se  passer.  Avant  qu'aucune  pièce  n'eût  été  publiée, 
avant  même  que  la  dénonciation  de  M.  Mathieu  Dreyfus  ne  fût 
partie,  il  annonçait  qu'un  complot  était  ourdi  par  un  certain 
colonel  X...  ou  Y...,  que  ce  complot  était  destiné  à  le  perdre 
et  qu'on  allait  invoquer  l'écriture  du  bordereau  qui   était  la 
représentation  effrayante  —  c'est  son  mot  —  de  la  sienne. 
Donc,   sur  ce  point,  il  n'y  a  pas  de  doute  ;  je  ne  dis  pas 
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actuellement,  je  le  répète,  que  le  bordereau  est  de  la  main  du 
commandant  Esterhazy  — j'y  arriverai  plus  tard  — je  dis 
que  Fécrilure  du  bordereau  est  l'écriture  du  commandant 
Esterhazy. 

Eh  bien!  messieurs  les  jurés, —  et  me  bornant  à  cela  pour  le 
moment, —  même  si  le  bordereau  est  un  calque,  il  y  a  contradic- 
tion entre  cette  constatation  matérielle  et  les  constatations  de 
l'officier  de  police  judiciaire  et  des  experts  en  1894.  Ce  que 
nous  savons  bien,  en  effet,  c'est  que,  si  le  bordereau  est  d'une 
écriture  identique  à  celle  de  M.  le  commandant  Esterhazy,  il 
n'est  pas  de  l'écriture  de  Dreyfus.  L  hypothèse  du  décalque  par 
Dreyfus  —  et  nous  y  reviendrons  plus  longuement  si  c'est 
nécessaire  —  est  inadmissible.  Si  Dreyfus  a  imité  une  écriture, 
disait-on  en  1894,  — nous  verrons  tout  à  l'heure  l'expertise  de 
M.  Bertillon,  —  c'est  la  sienne  propre;  jamais  on  n'a  supposé 
qu'il  avait  imité  l'écriture  de  M.  le  commandant  Esterhazy; 
s'il  l'avait  imitée,  c'eut  bien  été  dans  quelque  dessein,  et  alors, 
étant  accusé,  il  aurait  dénoncé  M.  le  commandant  Esterhazy, 
il  aurait,  par  un  moyen  plus  ou  moins  ingénieux  ou  plus  ou 
moins  habile,  fait  connaître  que  l'écriture  était  celle  de  M.  le 
commandant  Esterhazy. 

Ecoutez  ce  qu'a  dit  Dreyfus  dans  l'instruction  de  1894  : 

Tout  l'interrogatoire,  dit  le  rapport  de  M.  d'Ormescheville,  subi 
devapt  M.  J'officier  de  police  judiciaire  est  émaillé  de  dénégations 
persistantes  et  aussi  de  protestations  du  capitaine  Dreyfus  contre  le 
crime  qui  lui  est  reproché.  Au  début  de  cet  interrogatoire,  le  capitaine 
Dreyfus  avait  d'abord  dit  qu'il  lui  semblait  vaguement  reconnaître 
dans  le  do<  ument  incriminé  l'écriture  d'un  officier  employé  dans  les 
bureaux  de  l'état-major  de  l'armée. . . 

Cela  ne  peut  pas  viser  M.  le  commandant  Esterhazy. 

Puis,  devant  nous,  il  a  déclaré  retirer  cette  allégation  qui,  d'ailleurs, 
devait  tomber  d'elle-même  en  présence  de  la  dissemblance  complète 
et  évidente  du  type  graphique  de  l'écriture  de  l'officier  visé  avec  celle 
du  document  incriminé. 

Par  conséquent,  vous  le  voyez,  Dreyfus,  étouffe  par  cette 
énigme  pour  lui  indéchiffrable,  a  songé  à  dire  :  l'écriture  du 
bordereau  ressemble  à  d'autres  écritures;  i]  a  désigné  quel- 
qu'un, qui  n'était  pas  l'auteur  du  bordereau;  mais  il  ira  pas 
désigné  M.  le  commandant  Esterhazy.  Qu'on  ne  prétende  pas 

T.  II  il 
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qu'il  y  a  eu  de  sa  part  une  dissimulation  quelconque  :  s'il  avait 
calqué  l'écriture  du  commandant  Esterhazy,  s'il  avait  connu 
le  commandant  Esterhazy,  il  l'aurait  déclaré.  Il  n'a  rien  allé 
gué  de  pareil.  Donc,  quoi  qu'on  dise,  quoi  qu'on  fasse,  quelles 
que  soient  et  la  main  qui  a  tracé  le  bordereau  et  les  conditions 
dans  lesquelles  le  bordereau  a  été  tracé,  une  chose  est  certaine  : 
c'est  qu'étant  donné  que  le  bordereau  est  de  1  écriture  du 
commandant  Esterhazy,  il  ne  peut  pas  être  de  l'écriture  de 
Dreyfus  et  qu'il  n'a  pu  être  décalqué  par  Dreyfus,  puisque, 
à  aucun  moment  de  la  poursuite,  on  n'a  prétendu  que  Dreyfus 
eût  calqué  l'écriture  d'un  tiers. 

A  cet  égard,  messieurs  les  jurés,  je  suis,  en  ce  qui  con- 
cerne le  bordereau,  bien  tranquille  :  d'où  qu'il  vienne  et  de 
qui  qu'il  soit,  il  n'est  pas  et  il  ne  peut  pas  être  de  Dreyfus. 

A  la  vérité,  le  Conseil  de  guerre  de  1894,  qui  ne  connaissait 
pas  l'écriture  de  M.  le  commandant  Esterhazy,  ne  possédait  pas 
les  éléments  d'information  que  nous  possédons  aujourd'hui. 
Seulement,  il  setrouvait  —  etc'estlepointdema  démonstration 
où  je  voulais  en  venir  —  en  présence  d'une  écriture  toute 
nue,  —  vous  sentez  ce  que  je  veux  dire  par  ces  mots,  — puis- 
que je  vous  ai  montré  qu'on  ne  connaissait  pas  l'origine  du 
bordereau,  que  celle-ci  n'était  pas  révélée  aux  juges.  El* 
bien!  jamais  personne,  jamais  juridiction  au  monde  n  aurait 
condamné  sur  une  telle  charge  ! 

J'ai  dans  mon  dossier,  relativement  à  la  valeur  des  exper- 
tises en  général,  des  documents  bien  intéressants  et  bien 
curieux  ;  c'est  d'abord  toute  une  étude  de  M.  Bertillon  sur  les 
écritures.  Je  m'étais  proposé,  quand  je  ne  savais  pas  que  ma 
plaidoirie  prendrait  des  proportions  si  importantes,  de  vous 
lire  tout  cela;  mais  j'ai  le  souci  de  ménager  vos  instants,  et 
je  passe.  Je  veux  vous  lire  seulement  les  premières  lignes 
de  F  article  de  M.  Bertillon  : 

Quand  on  interroge  nos  criminalistes  qui  font  autorité  sur  la  façon 
dont  les  expertises  sont  conduites  habituellement  en  France^  ou  ils 
évitent  de  répondre,  ou  ils  se  réfugient  en  quelques  généralités. 
«  Si  vous  saviez,  répondent-ils,  comme  c'est  matière  peu  importante, 
«  et  le  peu  de  croyance  que  nous  avons  dans  la  prétendue  science 
«  des  experts  en  écriture.  »  Ce  scepticisme  ne  les  empêche  pas,  d'ail- 
leurs, sur  les  injonctions  de  la  loi,  de  prendre  et  de  suivre  l'avis  de 
ceux  qu'ils  nomment  et  qualifient  d'experts. 

Du  côté  du  barreau,  ce  peu  de  croyance  devient  de  l'athéisme,  et  il 
n'y  a  pas  de  plaisanteries  et  de  légendes  qu'on  ne  débite  au  Palais 
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sur  le  compte  des  experts  en  écriture,  qui,  à  en  croire  les  avocats 
d'assises,  en  connaîtraient,  sur  leur  spécialité,  moins  que  le  premier 
venu. 

Ajoutons,  d'ailleurs,  qu'à  l'exception  de  l'aide  toute  récente  que  lui 
ont  apportée  la  photographie  et  surtout  le  microscope,  l'art  de 
l'expert-écrivain  ne  semble  pas  avoir  fait  un  pas,  un  seul  pas  depuis 
Raveneau,  l'expert-faussaire  du  temps  de  Louis  XIV. 

Rien  d'étonnant,  en  conséquence,  si  l'opinion  publique,  si  portée 
cependant  à  s'en  laisser  imposer  par  les  spécialistes  de  tout  genre, 
partage  l'incrédulité  graphique  consacrée  par  les  siècles. 

Et  pourtant  la  comparaison  d'écritures  considérée  comme  un  des 
éléments  de  la  preuve  par  écrit  (la  première  des  preuves  d'après  le 
Gode)  ne  saurait  être  systématiquement  rejetée... 

En  résumé,  l'expertise  en  écritures  est  une  arme  décisive  entre  les 
mains  de  la  défense  où  la  présomption  d'innocence  entraîne  de  droit 
l'acquittement,  tandis  qu'entre  les  mains  de  l'accusation  où  la  cer- 
titude seule  doit  entrer  en  jeu,  elle  ne  constitue  qu'une  précaution 
indispensable,  une  de  ces  nombreuses  vérifications  auxquelles  toute 
thèse  doit  être  soumise  avant  devoir  le  jour. 

11  faudrait,  messieurs  les  jurés,  lire  tout  l'article.  Il  a  paru 
dans  la  Revue  scientifique  du  18  décembre  1897,  et  je  vous 
assure  qu'il  m'avait  semblé  bien  précieux  au  point  de  vue  de 
ma  discussion,  avant  que  je  n'eusse  assisté  à  ces  déposi- 
tions d'experts,  à  ces  confrontations  dont  vous  avez  eu  le 
spectacle  et  qui  sont  un  tableau  vivant  plus  impressionnant 
encore  que  toutes  les  lectures. 

J'avais  apporté  aussi,  pour  vous  le  lire,  un  article  de  M.  des 
Houx  —  je  vcus  a.  dit  que  je  n'emprunterais  des  armes  qu'à 
nos  adversaires  —  qui  est  intitulé  :  «  Les  Graphologues  »  ; 
c'est  un  article  qu'on  lit  souvent  ici,  à  la  Cour  d'assises,  et 
qui  a  résumé,  sous  une  forme  humoristique  et  cbarmante, 
quelques  traits  délicieux  de  MM.  les  experts.  J'aurais  voulu 
le  placer  tout  entier  sous  vos  yeux;  je  ne  le  ferai  pas;  laissez- 
moi  cependant  vous  lire  ce  petit  trait  qui  est  bien  amusant  : 

Une  autre  fois  un  expert  discute  devant  M.  le  président  Bérard 
des  Glajeux.... 

C'est  un  des  magistrats  les  plus  éminents  de  la  Cour  de 
Paris  et  qui  a  bien  souvent  présidé  avec  éclat  cette  Cour  d'as 

sises. 

Une  autre  fois,  un  expert  discute  devant  M.  Bérard  des  Glajeux  la 
similitude  d'écriture  entre  un  papier  anonyme  et  des  pièces  de  com- 
paraison : 
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—  L'écriture  du  billet,  dit-il,  ne  ressemble  en  rien  à  celle  des  pièces 
de  comparaison  ;  mais,  dans  un  angle  du  papier,  il  y  a  une  anno- 
tation marginale  au  crayon.  Celle-là,  je  l'atteste,  est  bien  de  la  main 
de  l'accusé,  il  n'y  a  aucun  doute. . . 

—  Alors,  dit  le  Président,  le  faussaire  c'est  moi.  Je  suis  l'auteur 
de  l'annotation  marginale...  (Rires.) 

M.  l'Avocat  général.  —  Quel  est  l'expert  qui  a  dit  cela9 

Me  Labori.  —  Mon  Dieu,  monsieur  l'Avocat  général,  il 
n'est  pas  nommé,  mais  l'article  est  célèbre.  Mon  confrère, 
Me  Hild,  qui  est  assis  à  côté  de  moi  et  qui  plaidait  ici  il  y  a 
quelque  temps  dans  une  affaire  de  faux,  le  citait  déjà,  parce 
qu'il  est  classique;  j'ajoute  qu'il  était  accueilli  par  l'hono- 
rable organe  du  ministère  public  de  la  même  façon.. - 

M.  l' Avocat  général.  —  C'est  un  des  vôtres  ;  alors  gar- 
dez-le. 

Me  Labori.  —  Un  des  nôtres...  mettez  qu'ils  se  valent  tous, 
cela  nie  suffira.  Moi,  je  n'en  ai  pas  besoin,  des  experts  en 
écritures  et  je  vous  assure  que,  dans  un  procès  de  cette 
nature,  c'est  toujours  une  joie  pour  moi  de  provoquer 
quelque  observation  de  la  part  d'un  adversaire,  surtout 
quand  il  a  pour  habitude  de  ménager  sa  parole  comme  vous 
faites...  (Rires.) 

Je  continue,  messieurs  les  jurés.  Je  dis>  et  je  crois  que  la 
preuve  est  faite,  qu'étant  donné  qu'on  était  en  présence  d'une 
écriture  et  en  présence  d'une  écriture  toute  nue,  que  rien  ne 
venait  corroborer  dans  les  faits,  la  condamnation  était 
impossible.  Elle  l'était  d'autant  plus  que.  ce  que  «lisent 
M.  Bertillon  et  tous  les  experts,  ils  le  disent  des  expertises 
unanimes  ;  or,  clans  le  procès  qui  nous  occupe,  s'il  y  avait 
trois  experts  qui  admettaient  que  le  bordereau  était  de  récri- 
ture de  l'accusé,  deux  déclaraient  le  contraire  et,  à  cet 
égard,  j'ai  encore  autre  chose  à  dire  :  j'ai  à  dire  que  le 
premier  expert  qui  avait  été  consulté,  qui  n'était  autre  que 
celui  qui  paraissait  revêtu  de  la  plus  grande  autorité  dans  sa 
science,  M.  Gobert,  expert  de  la  Banque  de  France,  avait 
déclaré  tout  droit,  quand  on  lui  avait  soumis  le  bordereau,  qu'il 
n'était  pas  de  l'écriture  des  pièces  de  comparaison,  qu'il 
n'était  pas  de  Dreyfus,  et  à  ce  moment  là  on  était  tellement 
décidé,  tellement  convaincu  déjà  qu'au  lieu  de  chercher  un 
autre  traître,  on  a  cherché  un  autre  expert...  (nouveaux 
rires)...  et  on  l'a  trouvé! 
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Les  choses  se  présentant  comme  elles  se  présentaient  — 
et  parce  que,  si  les  membres  d'un  Conseil  de  guerre  peu- 
vent être  à  un  moment  donné  susceptibles  de  se  laisser 
influencer  par  la  parole  d'un  chef,  ils  sont  aussi  des  hommes 
de  bonne  foi,  —  on  ne  pouvait  pas  condamner  et  l'acquitte- 
ment allait  s'ensuivre.  C'est  alors  qu'intervint  ce  fait  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  mais  qui,  maintenant,  doit  être 
repris  et  précisé,  ce  fait  qui,  à  lui  seul,  —  ne  l'oubliez 
pas,  messieurs  les  jurés,  quand  vous  délibérerez,  —  justi- 
fierait toutes  les  révoltes  de  la  conscience  :  en  dehors  de 
l'audience,  à  l'insu  de  l'accusé,  à  Finsu  de  son  défenseur, 
et  par  une  violation  d'une  des  règles  du  droit  les  plus 
élémentaires,  les  plus  anciennes  et  les  plus  sacrées,  une 
pièce,  ou  des  pièces,  comme  on  voudra,  ont  été  mises 
sous  les  yeux  du  Conseil.  Voulez-vous  même  qu'elles  n'y 
eussent  pas  été  mises  matériellement,  il  suffirait  que  la 
parole  du  ministre  se  lut  portée  garante  de  leur  existence 
envers  le  président  du  Conseil  de  guerre,  qui  devait  avoir  foi 
et  confiance  dans  la  déclaration  de  son  chef,  pour  que  la 
condamnation  qui  s'en  est  suivie  ait  été  obtenue  irréguliè- 
rement et  illégalement. 

Mais  les  pièces  ont  été  matériellement  communiquées  ; 
en   fait,    c'est   établi;    résumons    les    preuves: 

Il  y  a  d'abord  l'article  documenté  qui  a  paru  dans  le  jour- 
nal l'Eclair  le  15  septembre  1896,  qui  a  été  reproduit  par- 
tout, qui  n'a  jamais  été  démenti,  qui  n'a  même  pas,  chez  les 
hommes  au  pouvoir,  soulevé  une  protestation.  Une  brochure, 
répandue  à  des  milliers  d'exemplaires  a  été  écrite  par  M. 
Bernard  Lazare  en  réponse  à  l'article  ;  elle  est  restée,  comme 
l'article,  sans  démenti. 

UEcho  de  Paris,  à  plusieures  reprises  et  notamment  dans 
le  numéro  du  9  janvier  1898,  qui  est  dans  mon  dossier  — 
mais  je  ne  serai  pas  démenti  par  ses  rédacteurs  qui  sont  à 
cette  audience  —  a  parlé  non  pas  seulement  d'une  pièce 
secrète  mais  d'un  dossier  secret,  dont  il  a  précisé  la  nature, 
en  disant  qu'on  l'appelait  le  dossier  B  par  opposition  au 
dossier  A,  qui  était  le  dossier  judiciaire. 

Il  y  a  enfin  le  rapport  Ravary  qui  s'exprime  ainsi,  vous 
le  savez  : 

Un  soir  que  le  lieutenant  colonel  Henry,  de  retour  à  Paris,  était 
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entré  brusquement  chez  M.  Picquart,  il  aperçut  Me  Leblois,  avocat, 
dont  le  colonel  recevait  de  fréquentes  et  longues  visites,  assis  auprès 
du  bureau  et  compulsant  avec  lui  le  dossier  secret. 

L'existence  du  dossier  secret  est  donc  officiellement  cons- 
tatée, et  vous  comprenez,  messieurs  les  jurés,  que  sa  seule 
existence  suffit;  car,  songez  donc  :  Le  pays  entier  ne  veul 
pas  qu  on  discute  cette  affaire.  Pourquoi?  Il  n'y  a  pas  d'au- 
tre raison  que  celle-ci  :  c'est  qu'on  lui  a  dit,  sans  rien  lui 
montrer  :  «  Il  y  a  un  dossier  secret.  »  On  ne  lui  a  dit  que 
cela,  et  cela  a  suffi  pour  que  toutes  les  lèvres,  pour  que 
tous  les  yeux  se  ferment,  pour  que  toutes  les  oreilles  se  bou- 
chent, et  personne  ne  veut  plus  rien  dire,  ni  rien  voir,  ni 
rien  entendre!  Par  conséquent,  par  le  seul  fait  que  Je  dossier 
secret  est  invoqué,  de  même  qu'il  pèse,  une  fois  avoué  publi- 
quement, sur  la  conscience  de  tous,  de  même  il  pèse,  ne  fil- 
on, devant  le  tribunal  militaire,  qu'en  mentionner  l'exis- 
tence, sur  la  conscience  des  juges  ;  il  a  pesé  sur  la  cons- 
cience des  juges  de  1894,  il  a  pesé  sur  la  conscience  des 
jug-es  de  1898,  et  voilà  encore,  pour  le  dire  en  passant,  ce 
::u'on  peut  appeler  juger  par  ordre! 

Mais  ce  n'est  pas  assez.  Le  Siècle  du  U  janvier  1898  a 
publié  en  première  page  un  très  long-  article  avec  tous  les 
développements  et  tous  les  détails  possibles  sur  lYxis1ence  ri 
sur  la  communication  du  dossier  secret  :  l'article  n'a  pas  été 
démenti. 

Il  y  a  mieux  encore.  Une  interpellation  a  été  portée  devant 
la  Chambre.  Il  faut  voir  le  langage  qu'a  tenu  à  cette  occasion 
M.  le  Président  du  Conseil.  C'est  M.  Jaurès  qui  portait  la 
parole,  et  voici  comment  il  s'exprimait  dans  îa  séance  du 
24  janvier  1898  : 

Eh  bien,  Messieurs,  il  a  été  dit  de  bien  des  côtés,  sans  qu'aucun 
démenti  ait  été  apporté  à  toutes  ces  rumeurs,  il  a  été  dit  que  dans 
l'affaire  Dreyfus,  à  côté  du  dossier  public  et  légal,  il  y  a  eu  ce  qu'^n 
appelle  le  dossier  secret. 

Messieurs,  j'ai  tort  de  dire  qu'il  n'y  avait  là  que  des  rumeurs.  Il  y 
a  mieux  :  depuis  quelques  jours  il  y  a  une  déclaration  officielle,  au- 
thentique ;  dans  le  rapport  du  rapporteur  du  Conseil  de  guerre  dans 
l'affaire  Esterhazy,  je  lis  ceci  ; 

«  Un  soir  que  le  colonel  Henry,  de  retour  à  Paris,  était  entré 
brusquement  chez  M.  Picquart,  il  aperçut  Me  Leblois,  avocat,  dont  le 
colonel  recevait  de  fréquentes  visites,  assis  auprès  du  bureau  et 
compulsant  avec  lui  le  dossier  secret.  Une  photographie  portant  ces 
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mots  :  «  Cette  canaille  de  D...  »  était  sortie  du  dossier  et  étalée  sur 
le  bureau.  » 

Eh  bien  !  Messieurs,  quand  un  pareil  doute  est  soulevé,  quand  une 
pareille  question  est  posée  devant  la  conscience  publique,  je  trouve- 
rais misérable,  indigne  de  nous  tous,  Messieurs,  à  quelque  parti  que 
nous  appartenions,  indigne  de  la  France  elle-même  qu'il  n'y  eût  pas 
sur  cette  question  une  déclaration  explicite  et  décisive.  Je  demande  au 
gouvernement  :  Oui  ou  non,  les  juges  du  Conseil  ayant  à  statuer  sur 
l'affaire  Dreyfus  ont-ils  été  saisis  de  pièces  pouvant  établir  ou  con- 
firmer la  culpabilité  de  celui-ci,  sans  que  ces  pièces  aient  été  commu- 
niquées à  l'accusé  et  à  la  défense  ?  {Très  Ven!  très  bienà  Veœtréme 
gauche.) 

M.  Paschal  Grousset.  —  C'est  toute  la  question  ! 

M.  Jaurès.  —  Messieurs,  ma  question  est  claire,  elle  est  loyale  ; 
elle  comporte  simplement  une  réponse  par  oui  on  par  non. 

Cette  réponse,  voulez-vous  la  faire,  oui  ou  non?  Je  l'attends. 

Ecoutez,  messieurs  les  jurés,  la  réponse  : 

M.  Jules  Méline,  président  du  Conseil.  —  Je  vous  réponds  "que 
nous  ne  voulons  pas  discuter  l'affaire  à  la  tribune,  c'est  clair,  et  je  ne 
veux  pas  servir  vos  calculs. 

Quelques  instants  plus  tard,  M.  le  Président  du  Conseil  dit 
encore  : 

Un  mot  seulement,  Messieurs,  pour  dire  que  j'ai  déjà  répondu  sur 
les  points  du  discours  de  M.  Jaurès  auxquels  il  était  permis  au 
gouvernement  de  répondre,  Je  me  refuse  à  le  suivre  sur  le  terrain  où 
il  s'est  placé  tout  à  l'heure,  parce  que  le  gouvernement,  je  le  répète 
une  fois  de  plus,  n'a  pas  le  droit  de  discuter  à  la  tribune  un  jugement 
régulièrement  rendu. 

Est-ce  la  réponse  d'un  gouvernement  soucieux  de  l'intérêt 
public,  s'il  n'avait  pas  quelque  infamie  mystérieuse  à 
cacher?  {Protestations.)  Refuser  de  discuter  l'affaire  à  la 
tribune!...  quand  il  lui  eût  suffi,  pour  calmer  l'inquiétude 
de  tous,  peut-être  pour  me  fermer  la  bouche  et  pour  m'em- 
pêcher  d'être  à  cette  barre,  de  crier  à  ce  moment-là  :  «  Non, 
il  n'y  a  pas  eu  de  communication  de  pièces  secrètes  !  »  Vous 
étiez,  monsieur  le  Président  du  Conseil,  obligé  d'agir  ainsi 
parce  que  c'était  dans  la  logique  de  votre  attitude  politique. 
Vous  disiez  dans  les  derniers  mots  de  votre  réponse  que 
le  jugement  avait  été  régulièrement  rendu  ;  eh  bien  !  ce  n'est 
pas  vrai,  il  n'a  pas  été  régulièrement  rendu,  il  ne  l'a  pas 
été,    puisqu  y  a    eu   une  communication  de  pièces  secrètes, 
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et,  d'autre  part,  vous  étiez  incapable,  en  honnête  homme  à 
votre  manière  que  vous  êtes,  de  faire  un  mensonge  en 
venant  dire...  (protestations  dans  la  salle)  de  faire  un 
mensonge  en  venant  dire  expressément  que  la  communica- 
tion qui  avait  eu  lieu  n'avait  pas  été  faite. 

Au  surplus,  messieurs  les  jurés,  nous  avons  maintenant 
pour  faire  la  preuve  plus  que  des  inductions,  quelque  con- 
cluantes qu'elles  soient. 

Nous  avons  le  témoignage  d'un  homme  entouré  du  respect 
de  tous,  M.  Salle  père,  qui  est  venu  à  la  barre,  et  dont  le 
silence  éloquent  a  été  complété  par  les  déclarations  de 
M°  Démange  ;  nous  avons  l'interview  de  Me  Démange  dans  le 
journal  le  Matin  —  je  ne  veux  pas  vous  la  relire  —  qui  a 
été  confirmée  complètement  par  lui  à  cette  audience;  nous 
avons  enfin  et  surtout  les  paroles  à  ces  débats  et  la  réponse 
ou  le  silence,  comme  vous  voudrez,  de  M.  le  général  Mercier. 
Rappelez-vous  cette  deuxième  audience  du  procès  dans 
laquelle,  M.  le  général  Mercier  n'étant  pas  venu,  je  disais 
ceci  : 

Je  suis  tout  à  fait  surpris  que  M.  le  général  Mercier  —  comme 
d'autres  le  font  d'ailleurs  —  se  fasse  lui-même  juge  de  la  queslion  de 
savoir  s'il  lui  appartenait  de  comparaître  devant  la  justice. 

Le  Ministre  de  la  guerre  p^ut  délimiter  ici  les  points  qui  feront 
l'objet  de  sa  plainte,  mais  il  n'a  pas  le  droit,  comme  plaignant  —  ce 
qui  est  tout  à  fait  choquant  et  monstrueux  —  de  mettre  un  obstacle, 
non  plus  j  iridique,  mais  matériel  à  la  preuve  des  faits  que  nous  vou- 
lons établir.M.le  général  Mercier  est  un  témoin  capital.Il  lira  peut-être 
demain  dans  les  journaux  ce  qui  s'est  passé  à  la  première  audience 
de  cette  affaire  qui  se  plaide  non  pas  seulement  devant  quinze  cents 
personnes,  mais  devant  la  France  entière. 

M.  Zola  affirme  qu'en  1894,  le  général  Mercier,  Ministre  de  la 
guerre,  se  faisant  lui-môme  juge,  alors  qu'il  n'était  que  chef,  a  fait 
parvenir  au  Conseil  de  guerre,  après  l'audience,  en  dehors  des 
débats,  en  dehors  de  l'accusé,  sans  qu'on  l'interrogeât  à  ce  sujet, 
sans  qu'on  soumît  cela  à  son  défenseur,  une  pièce  secrète  qui  n'a 
d'ailleurs  aucun  intérêt.  Si  ce  n'est  pas  vrai,  que  M.  le  général  Mer- 
cier vienne  lo  dire  ici  demain;  si  c'est  vrai,  je  n'ai  plus  besoin  de  lui. 

Eh  bien  !  messieurs  les  jurés,  M.  le  général  Mercier  est 
venu,  mais  il  n'a  rien  dit.  Vous  n'avez  pas  perdu  le 
souvenir  de  cette  mémorable  séance  où.  un  moment,  j'avais 
cru  moi-même  que  la  pièce  secrète  allait  être  démentie: 
vous  savez  ce  qui  s'est  produit  : 

Si,  disais  je  en  présence  de  M.  le  général  Mercier,  on  s'était  vanté 
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comme  depuis,  en  1894,  et  dans  les  quelques  iours  qui  précédèrent  le 
jugement  en  revision,  d'avoir  communiqué  une  pièce  secrète,  alors  on 
eût  pu  faire  valoir  le  moyen,  mais  ce  moyen  n'a  pas  été  connu,  ce 
n'est  que  depuis  qu'on  l'a  ouvertement  répété...  M.  le  général  Mercier, 
lui-même,  avec  son  honneur  de  soldat,  ne  dira  pas  que  ce  n'est  pas 
vrai. 
M.  le  général  Mergier.  —  Pardon,  je  dis  que  ce  n'est  pas  vrai. 

Vous  rappelez-vous,  Messieurs,  quelle  fut  alors  l'émotion? 

Je  demande  la  permission,  continuai-je,  de  bien  préciser  la  ques- 
tion :  M.  le  général  Mercier  dit-il  —  je  ne  suis  pas  sûr  d'avoir  bien 
compris  —  M.  le  général  dit-il  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'une  pièce  secrète 
ait  été  communiquée,  ou  M.  le  général  Mercier  dit-il  qu'il  ne  l'a  répété 
à  qui  que  ce  soit  ?  Je  le  prie  de  ne  pas  laisser  d'équivoque  dans  sa 
réponse. 

M.  le  général  Mercier.  —  Je  n'ai  pas  à  répondre  à  la 
première  question,  mais  en  ce  qui  concerne  la  secondé,  je  dis  que 
ce  n'est  pas  exact. 

Eh  bien  !  messieurs  les  jurés,  j'aime  autant  ce  silence  que 
toutes  les  affirmations.  La  vérité,  c'est  que  M.  le  général  Mer- 
cier —  on  peut  interpréter  son  acte  comme  on  l'entend  et  je 
ne  m'en  ferai  pas  faute,  mais  il  convient  aussi  de  lui 
rendre  justice  — ,  en  loyal  soldat  et  en  honnête  homme, 
est  incapable  de  se  dérober  à  une  responsabilité  par 
un  mensonge.  S'il  a  fait  ce  qu'il  a  fait,  et  que  quant  à  moi  je 
réprouve  hautement,  il  l'a  fait,  estimant  qu'il  avait  le  droit 
de  le  faire,  et  aujourd'hui  encore,  j'en  suis  sûr,  je  n'ai  pas 
à  craindre  de  sa  parole  une  rétractation  ou  un  démenti.  Seu- 
lement, ce  qui  est  bien  entendu,  c'est  que  la  preuve  est  faite, 
c'est  que  la  pièce  secrète  a  été  communiquée  ;  et  alors, 
on  peut  se  demander  ce  que  signifient  ces  déclarations  répé- 
tées de  M.  le  Président  du  Conseil,  de  M.  le  Ministre  de  la 
Guerre,  des  généraux,  que  vous  avez  entendus  et  du  Conseil 
de  guerre  de  1898  lui-même,  qui  ont  répété  à  l'envi,  de  bonne 
foi,  je  le  veux,  du  moins  pour  ces  derniers,  mais  inexacte- 
ment: «  Dreyfus  a  été  légalement  et  justement  condamné.  » 

«  Justement  »,  j'essaie  dans  la  mesure  où  je  le  puis,  —  et 
vous  voyez  si  j'ai  réussi  déjà  —  à  vous  faire  la  preuve  que 
ce  n'est  pas  exact;  «  légalement»,  il  est  établi  désormais 
que  c'est  un  mensonge. 

Et  cela,  messieurs  les  jurés,  c'est  l'œuvre  de  M.  le  général 
Mercier,  car  il  prend  tout  sur  lui  ;  il  se  croit  de  telles  lumières 
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que,  mis  dans  l'embarras  parla  crainte  d'un  acquittement,  au 
moment  où  le  Conseil  va  entrer  en  délibération  et  par  un 
acte  dont  seuls  les  détails  matériels  sont  encore  incertains,  il 
intervient  de  son  autorité  personnelle,  de  sa  parole  et  de  ses 
documents,  et  il  arracbe  ainsi  la  sentence  qu'il  croit  juste, 
j'y  consens,  mais  qui,  malgré  tout,  demeure  illégale  et  par- 
conséquent  inique. 

Est-ce  donc  là  de  la  justice  ?  Songez  —  et  c'est  ce  qu'il  y  a 
de  plus  grave,  —  qu'il  s'agit  d'un  tribunal  militaire.  Quand 
on  essaie  ici  de  vous  violenter  par  des  déclarations  du  même 
ordre,  je  ne  suis  pas  inquiet,  parce  que  vous  êtes  des 
hommes  indépendants;  mais  des  juges  militaires,  quelle  que 
soit  leur  bonne  foi,  songez  donc  à  ce  qu'est  pour  eux  la 
parole  d'un  ministre  !...  Le  chef  engage  sa  parole,  ils  y  croient. 
Mais  quel  abîme  d'iniquité  ! 

Si  encore,  de  pareils  faits  se  produisaient  au  milieu  des 
tumultes  et  des  orages  de  la  guerre  !  Qu'importe  alors  une 
vie  d'homme  et  qu'importe  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  de 
justice?  Mais  c'est  en  pleine  paix,  c'est  en  pleine  sécurité  du 
pays  que  de  pareils  faits  se  passent. 

Si  encore  il  s'agissait  d'une  armée  de  mercenaires,  de  sol- 
dats stipendiés,  soldats  uniquement,  qui  acceptent  les  respon- 
sabilités du  métier  militaire,  —  lequel  dans  ce  cas  n'est  eu 
effet  qu'un  métier,  —  je  m'inclinerais  peut-être.  Mais  c'est  de 
l'armée  nationale  qu'il  s'agit  ;  c'est  nous  tous,  jeunes  hommes, 
qui  sommes  exposés  à  comparaître  devant  la  juridiction  du 
Conseil  de  guerre,  ce  sont  vos  fils,  messieurs  les  jurés... 
[Protestations  dans  la  salle.) 

Je  voudrais  bien  savoir  qui  manifeste. 

M.  le  Président. —  Permettez,  on  me  force  à  répéter  ce  que 
j'ai  déjà  dit  à  de  précédentes  audiences  ;  si  on  continue  à 
manifester,  je  ferai  sortir  le  public.  Il  ne  doit  y  avoir  de 
manifestation  ni  en  faveur  des  accusés  ni  contre  eux. 

Me  Labori.  —  Ce  sont  vos  fils,  messieurs  les  jurés,  qui 
sont  exposés  eux  aussi  à  comparaître  devant  cette  juridiction, 
innocents  ou  coupables,  car,  tant  qu'un  homme  n'est  pas 
condamné,  il  doit  être  présumé  innocent.  Vous  voyez  bien 
que  nous  n'élevons  pas  trop  le  débat,  vous  voyez  bien  que 
c'est  le  droit  de  la  nation,  que  c'est  la  liberté  de  tous,  que 
c'est  la  civilisation  elle-même  qui  est  en  cause!  Et  je  ne  com- 
prendrai jamais,  quant  à  moi,  que  le  pays,  quand  il  connaîtra 
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la  vérité  et  qu'il  en  sentira  la  portée,   ne  se   révolte  pas  de 
stupéfaction  et  de  colère. 

Voilà  pourquoi  il  est  nécessaire  que  ceux  qui  comprennent 
et  qui  mesurent  la  gravité   des   choses  prennent  la    parole; 
pourquoi  il  est  nécessaire   que   dans  une   sorte  de  phalange 
sacrée  se  réunissent  tous  les  hommes  de  bonne  volonté,  tous 
les  vrais  libéraux,  ceux  qui  croient  à  l'innocence  de  Dreyfus 
et  ceux  qui  n'y  croient  pas,  ceux  qui  savent  et  ceux  qui   ne 
savent  pas,  pour  protester  au  nom   de  la   morale  éternelle  ! 
Mais  si  c'est  là  la  justification  de  tous  les  hommes  de  bonne 
foi  qui  se  sont  émus,  c'est  aussi  ce    qui  fait  la  difficulté  de 
leur  tâche;  car,  l'illégalité,  voyez-vous,  c'est  elle  précisément 
qui  a  appelé  après  soi  tant  de  réticenses  et  tant  de  menson- 
ges !    C'est  de   cette    illégalité  —   le   mal  porte  avec  lui  ses 
fruits  —  qu'est  sortie   la   nécessité    de   l'obscurité    et     des 
ténèbres  ! 

Désormais,  il  y  a,  —  contre  quoi  il  faut  lutter,  —  d'un 
côté,  les  convictions  et  les  égarements  de  la  foule,  faits  pré- 
cisément du  mystère  même  et  de  ce  que  j'appellerai  la  mise 
en  scène  de  l'illégalité  ;  de  l'autre  côté,  trop  d'hommes 
puissants,  mêlés  de  près  ou  de  loin  à  la  faute  commise,  inté-" 
ressés  à  se  tromper  eux-mêmes  ;  et  c'est  ainsi  —  vous  sen- 
tez que  je  suis  aux  entrailles  du  débat  —  qu'a  été  scellée  par 
la  violation  même  du  droit  la  pierre  d'iniquité! 

La  voilà  pourtant  qui  se  soulève,  et  il  faut  maintenant  que 
je  recherche  avec  vous  dans  quelles  conditions  et  depuis 
quand  la  marche  lente  mais  certaine  de  la  vérité  a  commencé 
et  se  poursuit. 

Malgré  le  huis  clos,  messieurs  les  jurés,  et  pour  l'unani- 
mité des  Français  qui  ne  pouvaient  pas  savoir  alors  de  quel  prix 
la  condamnation  avait  été  payée,  Dreyfus  ne  comportait  plus 
que  l'oubli.  Cependant,  il  était  un  petit  foyer  où  on  avait  pris 
le  deuil,  mais  où  le  souvenir  était  resté  et,  avec  le  souvenir, 
l'espérance...  Ce  foyer,  c'était  le  foyer  de  la  famille  Dreyfus, 
sur  le  compte  de  laquelle  on  a  répandu  aussi  beaucoup  de 
calomnies.  Puisque  M.  Lalance  n'a  pu1  être  entendu  à 
cette  audience,  laissez-moi  vous  lire  ce  qu'il  venait  en  dire 
et  ce  qu'il  a  publié  depuis  dans  les  journaux;  c'est  au  Jour- 
nal des  Débats   que  j'emprunte  la  citation  : 

La  famille  Dreyfus  est  composée  de  quatre  frères  :  Jacques,  Léon, 
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Mathieu  et  Alfred.  Ils  sont  étroitement  unis,  c'estune  âme  dans  quatre 
corps. 

En  1872,  les  Alsaciens  furent  appelés  à  se  prononcer  sur  leur 
nationalité.  C'est  ce  qu'on  appelle  l'option. 

Ceux  qui  voulaient  rester  Français  devaient  faire  une  déclaration 
et  quitter  le  pays. 

Les  trois  plus  jeunes  optèrent  et  partirent. 

L'aîné,  Jacques,  qui  avait  passé  l'âge  du  service  militaire  et  qui, 
du  reste,  avait  fait  partie  pendant  la  guerre  de  la  légion  d'Alsace- 
Lorraine,  n'opta  pas  et  fut  déclaré  Allemand. 

Il  se  dévoua  pour  pouvoir,  sans  crainte  d'expulsion,  diriger  les 
importants  établissements  industriels  qui  étaient  le  patrimoine  de  la 
famille. 

Mais  il  se  promit  que,  s'il  avait  des  fils,  il  seraient  tous 
Français. 

La  loi  allemande,  en  effet,  permet  au  père  de  prendre  un  permis 
d'émigration  pour  le  fils  qui  a  atteint  l'âge  de  dix-sept  ans  ;  celui-ci 
perd  la  nationalité  allemande,  mais  il  ne  peut  plus  rentrer  dans  le 
pays  avantTàge  de  quarante-cinq  ans. 

Jacques  Dreyfus  a  eu  six  fils. 

En  1894... 

Vous  entendez  bien,  c'est  l'année  môme  du  désastre  terrible 
> —  pour  la  malheureuse  famille. 

En  1894,  les  deux  aînés  se  préparaient  à  Paris  pour  les  écoles 
Polytechnique  et  Saint-Cyr.  Après  le  procès,  ils  durent  partir;  leur 
carrière  était  brisée. 

Deux  autres  frères  étaient  au  lycée  de  Bel  fort  ;  ils  en  furent 
chassés. 

Que  devait  faire  le  père,  qui  savait  que  son  jeune  frère  avait  été 
injustement  et  illégalement  condamné? 

Devait-il  changer  de  nmi  comme  d'autres  Dreyfus  ont  fait  ? 

Devait-il  renoncer  à  ses  projets  et  se  résoudre  à  faire  faire  à  ses 
fils  un  an  de  service  militaire  dans  l'armée  allemande  pour  pouvoir 
ensuite  rentrer  dans  la  maison  paternelle  et  vivre  dans  une  ville  où 
la  famille  était  respectée,  où  tout  le  monde  la  plaignait  et  l'estimait? 

S'il  avait  fait  cela,  personne  ne  lui  aurait  jeté  la  pierre. 

En  1895  et  1896,  son  troisième  et  son  quatrième  fils  atteignirent 
l'âge  de  dix-sept  ans. 

Il  leur  dit  :  Mes  enfants,  vous  allez  quitter  la  maison  paternelle 
pour  n'y  plus  revenir  ;  allez  dans  ce  pays  où  votre  nom  est  flétri 
et  méprisé  ;  c'est  votre  devoir,  partez. 

Enfin,  en  1897,  le  père  quitta  sa  maison,  ses  affaires,  tous  ses  amis, 
et  alla  se  fixer  à  Beifort,  dans  cette  villa  dont  on  a  voulu  faire  un 
château  fort. 

IL  demanda  la  naturalisation  française  pour  lui  et  ses  deux  plus 
jeunes  fils. 
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Yoilà  des  faits,  voilà  un  document  qu'il  importe  d'opposer 
aux  débordements  de  la  calomnie  et  du  mensonge. 

Dans  cette  famiJle,il  y  avait  deux  êtres  surtout  qui  demeu- 
raient inébranlables  dans  leur  admirable  foi  :  c'était  M.  Mathieu 
Dreyfus  et  c'était  aussi  Mme  Dreyfus  dont  la  fidélité  est  peut-être 
aujourd'hui  le  témoignage    le   plus    éclatant  de  l'innocence 
de  son  mari,    comme  elle  en  est  le  plus  touchant.  Mme  Drey- 
fus  avait  vécu   à  côté  de  cet  homme  ;  elle  savait  quelle  était 
son  existence  de  tous  les  jours,  elle  avait  connu  son  attitude 
pendant  tout  le  cours  du  procès  ;  elle  savait  aussi  l'absence  de 
charges,  car  elle  avait  tout  appris  par  l'intermédiaire  du  dé- 
fenseur ;    elle  savait  ce  que  vous  savez  vous-mêmes  aujour- 
d'hui, messieurs  les  jurés;  et,  enfin,  elle   avait  vu  la  persé- 
vérance et  la  fermeté  de  son  mari  à  travers  ce  long  calvaire, 
son  courage  au  moment  de  la  dégradation,  son  indomptable 
énergie  restée  toujours  la  même  depuis  le  premier  jour  jusqu'à 
l'heure  présent e. 

J'aurais  voulu  vous  lire  un  certain  nombre  des  lettres  de 
Dreyfus,  et  en  faire  un  choix,  même  parmi  celles  qui  ont  été 
publiées  ces  temps  derniers;  mais,  au  point  où  nous  en  som- 
mes arrivés  de  ce  long  débat,  j'ai  grand  souci  d'abréger  mes 
explications  et  je  me  contenterai  de  vous  lire  deux  lettres 
inédites  qui  sont  à  peu  près  les  deux  dernières.  L'une  n'est 
pas  tout  à  fait  l'avant-dernière,  mais  l'autre  est  la  dernière, 
et  je  crois  qu'il  est  indispensable  que  vous  entendiez  ce  cri. 
qui  vient  de  File  du  Diable,  toujours  le  même,  toujours  aussi 
puissant,  malgré  la  prolongation  de  la  torture,  ce  cri  tel 
qu'on  en  trouve  de  pareils  dans  toutes  les  grandes  erreurs 
judiciaires  dont  l'histoire  a  parlé,  ce  cri  comme  on  en  a  en- 
tendu un  dans  cette  illustre  affaire  Pierre  Vaux,  qui  a  fait 
tant  de  bruit  il  y  a  quelque  semaines. 

Voici  d'abord  une  lettre  du  4  septembre  1897  : 

Iles  du  Salut,  4  septembre  1897. 
Chère  Lucie, 

Je  viens  de  recevoir  le  courrier  du  mois  de  juillet.  Tu  me  dis  encore 
d'avoir  la  certitude  de  l'entière  lumière  ;  cette  certitude  est  dans  mon 
âme  ;  elle  s'inspire  des  droits  qu'a  tout  homme  de  la  demander,  de  la 
vouloir,  quand  il  ne  veut  qu'une  chose,  la  vérité. 

Tant  que  j'aurai  la  force  de  vivre  dans  une  situation  aussi  inhu- 
maine qu'imméritée,  je  t'écrirai  donc  pour  t' animer  de  mon  indomp- 
table volonté. 

D'ailleurs,  les  dernières  lettres  que  je  t'ai  écrites  sont  comme  mon 
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testament  moral.  Je  t'y  parlais  d'abord  de  notre  affection,  je  t'y 
avouais  aussi  des  défaillances  physiques  et  cérébrales,  mais  je  t'y 
disais  non  moins  énergiquement  ton  devoir,  tout  ton  devoir. 

Cette  grandeur  d'àme  que  nous  avons  tous  montrée,  les  uns  comme 
les  autres,  qu'on  ne  se  fasse  nulle  illusion,  cette  grandeur  d'âme  ne 
doit  être  ni  de  la  faiblesse,  ni  de  la  jactance  ;  elle  doit  s'allier,  au 
contraire,  à  une  volonté  chaque  heure,  chaque  jour,  pour  marcher  au 
but:  la  découverte  de  la  vérité,  de  toute  la  vérité,  pour  la  France 
entière. 

Certes,  parfois  la  blessure  est  par  trop  saignante  et  le  cœur  se  sou- 
lève, se  révolte,  certes.  Souvent,  épuisé  comme  je  le  suis,  je  m'effon- 
dre sous  les  coups  de  massue  et  je  ne  suis  plus  alors  qu'un  pauvre 
être  humain  d'agonie  et  de  souffrance,  mais  mon  âme  indomptée  me 
relève,  vibrant  de  douleur,  d'énergie,  d'implacable  volonté  devant  ce 
que  nous  avons  de  plus  précieux  au  monde,  notre  honneur,  celui  de 
nos  enfants,  le  nôtre  à  tous,  et  je  me  redresse  encore  pour  jeter  à 
tous  le  cri  d'appel  vibrant  de  l'homme  qui  ne  demande,  qui  ne  veut 
que  la  justice,  pour  venir  toujours  et  encore  vous  embraser  tous  du 
feu  ardent  qui  anime  mon  âme,  qui  ne  s'éteindra  qu'avec  ma  vie. 

Moi,  je  ne  vis  que  de  ma  fièvre,  depuis  si  longtemps,  au  jour  le 
jour,  fier  quand  j'ai  gagné  une  longue  journée  de  24  heures.  Je  subis 
le  sort  sot  et  inutile  du  Masque  de  Fer,  parce  que  l'on  a  toujours  la 
même  arrière-pensée,  je  te  l'ai  dit  franchement  dans  une  de  mes  der- 
nières lettres. 

Quanta  toi,  tu  n'as  à  savoir  ni  ce  que  Ton  dit  ni  ce  que  Ton  pense. 
Tu  as  à  faire  inflexiblement  ton  devoir,  vouloir  non  moins  inflexible- 
ment ton  droit,  le  droit  de  la  justice  et  de  la  vérité.  Oui,  il  faut  que 
la  lumière  soit  faite,  je  formule  nettement  ma  pensée,  mais  s'il  y  a 
dans  cette  horrible  affaire  d'autres  intérêts  que  les  nôtres,  que  nous 
n'avons  jamais  méconnus,  il  y  a  aussi  les  droits  imprescriptibles  de 
la  justice  et  de  la  vérité,  il  y  a  le  devoir  pour  tous  de  mettre  un 
terme  à  une  situation  aussi  atroce,  aussi  imméritée,  en  respectant 
tous  les  intérêts. 

Je  ne  puis  donc  que  souhaiter,  pour  tous  deux,  pour  tous,  que  cet 
effroyable,  horrible  et  immérité  martyre  ait  enfin  un  terme. 

Maintenant  que  puis-je  apporter  pour  exprimer  encore  mon  affec- 
tion profonde,  immense  pour  toi,  pour  nos  enfants,  pour  exprimer 
mon  affection  pour  tes  chers  parents,  pour  tous  nos  chers  frères  et 
sœurs,  pour  nous  tous,  enfin,  qui  souffrons  cet  effroyable  et  long 
martyre  ? 

Te  parler  longuement  de  moi,  de  toutes  les  petites  choses,  c'est 
inutile,  je  le  fais  parfois  malgré  moi,  car  le  cœur  a  des  révoltes  irré- 
sistibles ;  l'amertume,  quoi  qu'on  en  veuille,  monte  du  cœur  aux 
lèvres,  quand  on  voit  tout  méconnaître,  tout  ce  qui  fait  la  vie  noble 
et  belle  ;  certes,  s'il  ne  s'agissait  que  de  moi,  de  ma  propre  personne, 
il  y  a  longtemps  que  j'eusse  été  chercher  dans  la  paix  de  la  tombe 
l'oubli  de  ce  que  j'ai  vu,  de  ce  que  j'ai  entendu,  l'oubli  de  ce  que  je 
vois  chaque  jour. 

J'ai  vécu  pour  te  soutenir,  pour  vous  soutenir  tous  de  mon  indomp- 
table volonté,  car  il  ne  s'agissait  plus  là  de  ma  vie,  il  s'agissait  de 
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i  „„„»,„•  de  notre  honneur  à  tous,  de  la  vie  de  nos  entants  ;  j'ai 
T  ffé. on eœur  Te  refrène  chaque  jour  toutes  les  révoltes  de  l'être, 
rîcïamant  "o^ours  "encore  à  t'eus,'  sans  lassitude  comme  sans  jac- 

^t^itfcéuendant  pour  tous  deux,  pauvre  amie,  pour  tous,  que 
,efeChs  oit  des  uni  soit  des  autres,  aboutissent  bientôt,  que  le 
four  de  là  justice  luise  enfin  pour  nous  qui  l'attendons  depms  si 

'ThaàTiois  que  je  t'écris,  je  ne  puis  presque  pas  quitter  la  plume, 
Chaque  jois  que  j  j  fe  r  de  nouveau> 

S^STANS  vivant  que'par  ta  pensée,  celle  de  mes 
entants,  vous  tous.  t'embrassant  ainsi  que  nos  chers  entants, 

,\te^T^iS*Sffi'^<«. en  te  serrant  dans 

tes  chers  parente  tous  nos  cl    is  ne  ^  ^ 

32  Stl^taTqueTarai  souffle  ae  vie  :  courage  et  volonté. 

Voici  maintenant  quelques  extraits  de  la  dernière  lettre  qui 
a  été  reçue  à  Paris  ;  elle  est  datée  du  25  décembre  1897  . 

Ma  chère  Lucie  traoi„ues  0Ù  le  cerveau  s'affole, 

Plus  que  J^fXvtoire  mm  pou°r  te  parler  de  moi,  mais  pour 
c'est  pourquo  je  veux^ t ;  eci  re  n onj p  1  ^ 

te  donner  toujours  e   eue oie  le,  co ^  1     ^       chaleureux  appels 

J'ai  fait  encore  tout  ce  mois  ci  de  nom  épouvantable 

pour  toi,  pour  nos  entants.  J    veux  souhaiter.  ^  ^ 

martyre  ait  enfin   un   ™^  x     uel  nous  yiv0Ils  depuls 

enfin  de  cet  «^oyaMe  cau chei  ^        ^  dont  je  ag 

f    ^fd^outo  c'est  que  tous  les  concours  ne  te  soient   donnés, 
Ï^ttfœutrdrStL  et  de  réparation  ne  se  poursuive  et   ne 

s'accomplisse.  voudrais  te  dire  dans  un  effort 

grsrs?--»'-'-'--"'- 

enfants  qui  grandissent... 

Dites  si  ce  qui  suit  n'est  pas  admirablequand  on  songe  aux 
conditions  dans  lesquelles  écrit  cet  homme  !... 

mais  sans  y  miler  aucune  question  irritante,  aucune  question 
^oXi-s  te  serrer  ^^LVZZX^^^ 

mille  baisers  encore. 
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Et  au-dessous,  ces   mots  tragiques  qu'il  faut  bien  que    je 
vous  lise,  car  ils  ajoutent  encore  à  l'horreur  : 

.;  Vu  par   ordre,  le   chef  du   bureau   de  l'administration  péniten- 

Il  faudrait  ajouter  «  copié  par  ordre».,  car— et  sur  l'authen- 
ticité des  lettres  vous  ne  pouvez  pas  avoir  de  doute   —  tout 
cela  est  copié  de  la  main  d'un  employé   de  l'administration 
des  colonies  et  ce  n'est  pas  récriture  de  Dreyfus  qui  parvient 
a  sa  iemme. 

Pendant  que  la  famille  gardait   cette   précieuse  et  drama- 
tique espérance,  d'autres  personnes,  tranquilles  d'abord    ne 
tardèrent  pas  à   voir    s'éveiller   leurs    préoccupations.  Vous 
avez  entendu  M.  Seheurer-Kestner.  J'aurais  voulu  vous  lire 
une  admirable  lettre  de  M.  Gabriel  Monod,  —  cela   rentrait 
dans   mon    plan,  mais  je  ne  le  ferai  pas  pour   abréger   -*. 
Ulm-ci  y  explique   par  quel  processus   sa   conviction    s'est 
laite.  J  aurais  voulu  vous  lire  cette  lettre  parce  qu'elle  est  un 
document  de  psychologie,  parce  qu'elle  est  un  témoignage  de 
respect  envers  la   famille  Dreyfus,   sur  laquelle    M.    Monod 
comme  M.  Seheurer-Kestner  a  fait  une  enquête,  et   aussi  parce 
quelle  est  une  expertise,  car  M.  Monod  a  étudié  les  écritures 
et  c  est  sur  les  écritures  que  s'est  établie  son  opinion  :  mais  je 
ne  veux  pas  m'attarder  à  des  lectures  qui,  au  point  où  nous 
en  sommes,  deviendraient  fatigantes  et  superflues  (1). 

Il  y  a  cependant  d'autres  témoignages  plus  topiques  et 
plus  suggestifs  encore  qui  se  sont  produits.  Ces  témoignages- 
la,  je  n  ai  pas  le  droit  de  vous  les  taire. 

Je  veux  en  effet  vous  lire,  en  partie  ou  en  totalité,    un  ar- 
ticle du  journal  le  Jour,  —  vous  entendez  bien,  le  Jour  qui 
aujourd'hui,  est  notre  plus  implacable    adversaire,  on  pour- 


(1)  Voici  la  lettre  de  M.  Monod,  adressée  au  Siècle  : 

Versailles,  le  4  novembre  1897. 
Monsieur  le  directeur. 


En  arrivant  ce  matin  de  Rome,  j'apprends  que  divers  journaux  ont 
prononce  mon  nom  à  propos  de  l'affaire  Drevfus,  et  qu'on  est  venu 
chez  moi  pour  m'inviter  à  faire  connaître  mon  opinion.  Bien  que 
depuis  plusieurs  mois,  je  sois  arrivé,  en  effet,  à  la  conviction  que  le 
'•apitame  Dreyfus  avait  été  victime  d'une  erreur  judiciaire,  je  irai 
pis  cru  de  mon  devoir  de  donner  aucune  publicité...  à  ccMe'opinion, 


mit  presque  dire  sans  l'offenser,  et  je  suis  sûr  que  lui-même, 
face  "à  face  avec  moi,  n'y  contredirait  pas,  un  de  nos  plus 
iniustes  adversaires,  —  et  un  article  de  M.  de  Cassagnac  qui, 


et  cela  pour  deux  raisons.  D'aborJ,  je  ne  me  croyais  pas  le  droit  de 
jeter  le  trouble  dans  les  consciences  et  d'accuser  d'erreur  des  auto- 
rités militaires,  que  je  respecte,  sans  être  sûr  de  pouvoir  provoquer 
la  revision  du  procès  et  faire  reconnaître  la  vérité.  Or,  pour  cela,  des 
preuves  positives,  l'indication  de  la  trace  du  vrai  coupable,  étaient 
nécessaires  ;  je  n'avais  que   des  preuves   négatives  et  des  certitudes 

morales. 

En  second  lieu,  l'initiative  des  démarches  de  ce  genre  ne  devait 
pas  venir  d'un  fonctionnaire  du  corps  enseignant.  Un  homme  poli- 
tique ou  un  publiciste  auraient  seuls,  me  semblait-il,  toute  l'indé- 
pendance et  toute  l'autorité  nécessaires  pour  agir.  J'espérais  même 
que  cette  initiative  viendrait  d'un  catholique  et  qu'un  nouveau  Vol- 
taire surgirait  pour  défendre  ce  nouveau  Galas.  J'aurais  craint  que 
ma  qualité  de  protestant,  et  les  stupides  attaques  que  m'ont  valu  cette 
qualité  et  le  nom  que  j'ai  l'honneur  déporter  diminuassent  auprès 
d'un  certain  public  la  valeur  de  mes  jugements.  Mais,puisque  je  suis 
aujourd'hui  directement  mis  en  cause,  je  pense  qu'il  y  aurait  lâcheté 
de  ma  part  à  ne  pas  dire  comment  j'ai  été  amené  à  croire  à  l'inno- 
cence du  capitaine  Dreyfus. 

Quand  sa  condamnation  fut  prononcée,  j'ai  cru,  comme  tout  le 
monde,  à  sa  culpabilité,  bien  que  j'eusse  été  troublé  et  écœuré  de  la 
passion  haineuse  avec  laquelle  une  partie  de  l'opinion  et  de  la 
presse  l'avait  déclaré  coupable  dès  le  premier  jour,  avant  même  de 
savoir  de  quoi  il  était  accusé,  et  accablait  sa  famille  et  celle  de  sa 
femme  d'insultes  et  de  calomnies.  Je  ne  pouvais  admettre  qu'un  offi- 
cier français  pût  être  déclaré  coupable  du  plus  abominable  des  cri- 
mes sans  avoir  été  convaincu  par  des  preuves  irrécusables  qui 
l'auraient  réduit  au  silence  ainsi  que  son  défenseur. 

Mais  bientôt  des  doutes  naquirent  dans  mon  esprit,  quand  je  vis 
le  capitaine  Dreyfus  proclamer  son  innocence,  en  présence  d'une 
foule  en  furie,  avec  un  calme  et  uue  fermeté  d'âme  qu'un  coupable 
aurait  pu  difficilement  affecter,  et  Me  Démange  affirmer  avec  plus 
d'énergie  que  jamais  que  son  client  était  victime  d'une  effroyable 
méprise;  quand  je  constatai  que,  dans  les  hautes  sphères  politiques, 
dans  le  monde  judiciaire  et  même  dans  le  monde  militaire,  des  hom- 
mes piudents  et  bien  informés  hésitaient  à  croire  à  la  culpabilité, 
quand  enfin  des  témoins  sûrs  meurent  connaître  tous  les  antécédents 
de  Dreyfus,  sa  situation  et  ses  relations. 

Je  ne  connaisssais  personne  de  sa  famille  ;  mais  je  savaie  par  mes 
parents  d'Alsace,  bien  peu  suspects  de  partialité  envers  les  juils, 
que  ses  frères  étaient  entourés  de  l'estime  universelle,  qu'ils  étaient 
animés  d'une  inaltérable  fidélité  envers  la  France,  qu'ils  faisaient 
élever  leurs  fils  au  lycée  de  Belfort  pour  leur  donner  une  culture  toute 
française,  qu'ils  construisaient  une  fabrique  à  Belfort  pour  y  trans- 
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«e  matin  encore,  dans  Y  Autorité,  ne  nous  prodigue  pas,  je 
vous  assure,  les  compliments.  C'est  cependant,  quelque  in- 
vraisemblable que  cela  paraisse,  le  Jour  et  X Autorité  qui  ont 


porter  leur  industrie,  que  l'un  d'entre  eux  avait  été  blessé  par  un 
officier  prussien  qu'il  avait  provoqué  en  duel  pour  des  paroles  mal- 
sonnantes à  l'égard  delà  France.  Quant  au  capitaine  Dreyfus,  on 
me  disait  qu'il  avait,  par  patriotisme,  préféré  la  carrière  des  armes 
on  France  à  la  situation  facile  et  brillante  que  lui  offrait,  à  Mulhouse, 
l'industrie  paternelle.  Il  s'était  marié  dans  une  famille  parisienne, 
connue  par  son  honorabilité  et  son  infinie  bienfaisance.  Il  était 
riche  par  lui-même  et  par  sa  femme.  Il  n'avait  ni  besoin  de  luxe,  ni 
goûts  vicieux,  ni  relations  suspectes.  Il  menaitune  vie  de  famille 
heureuse  et  calme,  tout  entier  à  ses  devoirs  de  père,  de  mari, 
d'officier.  Gomment  un  pareil  homme  aurait-il  pu  devenir  un 
traître  ? 

Mais  toutes  ces  circonstances  ne  créaient  qu'une  présomption, 
non  une  certitude.  On  peut  admettre  des  accès  de  folie  crimelie. 

L'article  désormais  fameux  publié  en  1896  par  VEclair,  qui  éma- 
nait visiblement  d'un  personnage  mêlé  de  très  près  au  procès,  et  qui 
donnait  pour  la  première  fois  le  texte  et  le  fac-similé  du  bordereau 
attribué  à  Dreyfus,  m'a  poussé  à  poursuivre  mon  enquête  en  forti- 
fiant mes  doutes.  Il  résultait  de  cet  article  que  ce  bordereau,  où  deux 
experts  sur  cinq  avaient  refusé  de  reconnaître  la  main  de  Dreyfus, 
avait  été  Tunique  preuve  sur  laquelle  la  condamnation  était  motivée 
car  on  n'avait  pas  pu  tenir  compte  juridiquement  d'un  papier  com- 
muniqué après  coup  aux  juges  à  l'insu  de  l'accusé  et  du  défenseur, 
dont  on  ne  connaissait  ni  les  garanties  d'authenticité,  ni  la  date,  ni 
la  provenance,  et  qui  dit-on,  ne  contenait  qu'une  initiale  susceptible 
de  toutes  les  interprétations. 

Sans  entrer  en  relations  avec  la  famille  du  capitaine,  car  je  tenais 
à  éviter  les  influences  personnelles,  j'ai  obtenu  par  des  tiers  des  fac- 
similés  du  bordereau  et  de  plusieurs  lettres  de  Dreyfus  de  diverses 
dates;  et  j'en  ai  comparé  avec  soin  les  écritures,  je  les  ai  fait  exa- 
miner aussi  par  un  très  habile  graphologue  de  mes  amis,  qui  a  con- 
clu comme  moi.  Je  crois  pouvoir  affirmer  que  le  bordereau  ne  peut 
être  de  la  main  de  Dreyfus.  Aux  yeux  d'un  observateur  inexpéri- 
menté ou  prévenu,  les  deux  écritures  peuvent  avoir  une  certaine  res- 
semblance; mais,  si  on  les  analyse,  on  s'aperçoit  que  tous  les  détails 
et  le  caractère  même  de  la  calligraphie  diffèrent.  Si  Dreyfus  avait 
écrit  ce  bordereau  en  dénaturant  son  écriture,  il  aurait  adopté  un 
type  bien  plus  différent  de  sa  propre  main,  et,  d'autre  part,  il  aurait 
trahi  ses  habitudes  graphiques  à  des  traits  isolés. 

J'ai  cru  pouvoir  conclure  de  cette  double  enquête  sur  le  bordereau 
et  sur  la  personne  de  Dreyfus  que  tout  concourait  à  me  convaincre 
qu'il  était  victime  d'une  déplorable  erreur.  Je  suis  arrivé  à  cette 
conviction  seul,  sans  avoir  subi  l'influence  d'aucun  de  ceux  qui  se 
sont  occupés  de  cette  affaire.  On  a  prétendu  que  je  me  suis  posé  en 
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été  les  premiers  instigateurs  de  ce  qu'on  a  appelé  «  la  cam- 
pagne »  qui  se  poursuit  aujourd'hui. 

Voici  en  effet,  ce  qu'on  peut  lire  dans  le  Jour  du  11  septem- 
bre 1896,  sous  la  signature  de  M.  Adolphe  Possien.  Vous  sen- 
tez bien  la  portée  de  ce  document  qui  établit  qu'à  ce  moment 
la  preuve  ne  paraissait  pas  faite  et  que  les  charges  ne 
paraissaient  pas  accablantes  à  ceux  mêmes  qui  aujourd  hui 
sont  si  vifs  contre  nous  ;  or,  comme  depuis  on  n'a  rien  pro- 
duit, je  me  demande  en  vérité  où  ceux-là,  qui  étaient  avec 
nous  avant  nous-mêmes  et  contre  lesquels  il  faut  mainte- 
nant que  nous  nous  défendions,  ont  été  chercher  les  éléments 


défenseur  de  Dreyfus.  Je  n'ai  pas  cru,  et  j'ai  dit  plus  haut  pourquoi, 
être  appelé  à  jouer  ce  rôle.  C'est  un  besoin  personnel  de  conscience, 
un  pur  scrupule  de  justice,  qui  m'a  contraint  à  m'éclairer  sur  cette 
douloureuse  affaire.  Je  puis  me  tromper  ;  je  dirai  même  :  je  voudrais 
qu'on  me  démontmt  que  je  me  trompe,  car  j'échapperais  ainsi  a 
cette  torture  de  penser  que  mon  pays  a  condamné  un  innocent  a  une 
telle  peine  pour  un  tel  crime.  Mais  je  ne  crois  pas  me  tromper;  je  ne 
crois  pas  avoir  cédé,  en  me  persuadant  de  l'innocence  de  Dreyfus, 
à  un  donquichottisme  chimérique,  ni  avoir  été  aveugle,  moi  descen- 
dant de  persécutés,  par  l'indignation  que  j'ai  éprouvée  en  voyant  se 
mêler  des  haines  de  religion  et  de  race  à  une  pure  question  de  jus- 
tice et-  de  patriotisme,  et  parle  désir  de  défendre  un  juif  dans  un 
temps  où  les  juifs    sont  l'objet  de  préjugés  cruels  et  de  mesquines 

Peje6net sTspecte  d'ailleurs  nullement  la  bonne  foi  et  l'impartialité 
des  honorables  officiers  qui  composaient  le  conseil  de  guerre.  Je  suis 
convaincu  qu'ils  ont  condamné  Dreyfus  avec  douleur,  pour  obéir -a 
leur  conscience.  Mais  quiconque  a  étudié  les  annales  judiciaires  sait 
que  tout  tribunal  est  faillible,  et  il  suffit  de  se  rappeler  dans  quel- 
les conditions  s'est  produit  et  s'est  développé  le  procès  Dreyfus  pour 
comprendre  et  excuser  l'erreur  commise  alors  par  les  juges,  s  ils  en 
ont  commis  une.  Quant  à  ceux  qui  prétendent  que  la  revision  du 
procès  serait  une  insulte  à  l'armée,  je  ne  sais  ce  qu  ils  veulent  dire. 
Aucune  honte  ne  saurait  être  attachée  aune  erreur  consciencieuse- 
ment commise  et  consciencieusement  réparée.  Toute  1  armée  ne  se 
réiouirait-elie  pas,  au  contraire,  de  voir  le  corps  impeccable  de  nos 
officiers  d'artillerie  lavé  de  la  tache  que  la  trahison  présumée  du 
capitaine  Dreyfus  a  fait  rejaillir  sur  lui  ? 

Veuillez  agréer,  etc. 

Gabrieu  Monod. 
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d'une  conviction  si  nouvelle  et   si  inattendue.  Voici  l'article 
du  Jour  : 

L'ex-capitaine  Dreyfus  est-il  coupable?  -  Notre  enquête.  - 
Les  documents  révélateurs. 

Puisque  la  question  Dreyfus  est  revenue  sur  le  tapis  et  puisaue 
cette  fois  les  polémiques  engagées  à  ce  sujet  ne  peuvent  se  terminer 
que  par  une  suite  d'enquêtes,  nous  avons  voulu,  nous  aussi,   appor 
ter  notre  quote-part  dans  la  recherche  des  causes    qui  amenèrent 
I  arrestation  et  la  condamnation  du  déporté  de  l'île  du  Diable 

On  sait  que  le  huis  clos  fut  prononcé  lors  du  procès  et  que.  pen- 
dant 1  incarcération  préventive  du  détenu,  rien  de  ce  qu'il  fit  ou  dit 
ne  transpira  au  dehors. 

De  même,  les  motifs  qui  décidèrent  le  général  Mercier  à  ordonner 
1  arrestation  de  Dreyfus,  furent  peu  ou  pas  connus.  On  sait  que  l'ex- 
capitame  était  accusé  d  avoir  entretenu  des  relations  avec  une  puis- 
sance voisine  et  de  lui  avoir  livré  des  documents  intéressant  la  dé- 
fense nationale. 

Mais  de  quelle  nature  étaient  ces  documents  ?  Aucun  communiqué 
officieux  ne  nous  le  laissa  entendre;  si  bien  qu'à  l'heure  présente  on 
semble  croire  un  peu  partout  qu'il  s'agit  de  l'horaire  de  la  mobilisa- 
tion  générale. 

Or  cela  est  faux,  de  même  qu'il  est  archi-faux  que  l'ex-capitaine 

ait  ete  interroge  par  le  général  de  Boisdeffre  ou  par  le  général  Gonse 
La  seule  personne  qui  jamais  fut  en  communication  avec  le  capi- 
taine Dreyfus,  des  son  emprisonnement,  et  qui  instruisit  son  procès, 
n  est  autre  que  le  commandant  du  Paty  de  Clam,  proposé,  à  la  suite 
de  cette  affaire,  pour  le  grade  de  lieutenant-colonel 

La  pièce,  sur  la  foi  de  laquelle  fut  condamné  Dreyfus  est  lun  bor- 
dereau d  envoi  non  signé,  ne  contenant  d'ailleurs  aucun  renseigne- 
ment ayant  une  portée  confidentielle.  ë 

^  Je  fais  ici,  à  propos  de  cette  absence  de  charges  qui 
éclate  partout,  une  observation  que  j'aurais  pu  placer  ailleurs 
mais  qu'il  faut  que  je  fasse.  Je  n'ai  pas  pu  la  faire  plus  toi. 
parce  que  je  n'en  possédais  pas  les  éléments.  On  a  dit.  dans 
beaucoup  de  lieux,  que  Dreyfus  dénonçait  les  officiers  fran- 
çais qui  allaient  en  mission  en  Allemagne;  on  a  dit  qu'il 
avait  dénoncé  le  lieutenant  ou  le  capitaine  Degouv.  Or.  hier, 
son  frère,  M.  Paul  Degouy,  est  venu  me  dire  ici  à  la  barre  : 
«  Mon  frère  n'est  pas  avec  vous,  il  est  de  ceux  qui  croient 
que  ses  chefs  n'ont  pas  pu  s'engager  sans  que  les  preuves 
soient  éclatantes  ;  cependant,  dites,  en  mon  nom.  car  c'est  en 
mon  nom  seul  que  je  fais  auprès  de  vous  cette  démarche, 
dites,  je  vous  y  autorise,  que  jamais,   pour  toutes  sortes  de 
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raison,  que  je  n'ai  pas  à  vous   développer,  Dreyfus  n'a  pu 
être  soupçonné  de  l'avoir  dénoncé.  » 

J'ajoute  qu'il  V  a  eu  beaucoup  d'autres  racontars  et 
de  mensonges  qui  sont  aussi  faux  que  celui-là  et  qui  han- 
tent les  cerveaux  et,  lorsque  nous  aurons  démenti  tout  cela, 
vous  trouverez  encore,  dans  trois  mois  ou  dans  trois  ans, 
vous  trouverez  une  foule  de  gens  qui  vous  d.ront  :  «  Dreytus 
a  dénoncé  le  capitaine  Degouy  »,   et  le  reste. 

Pardonnez-moi  cette  observation  incidente;  je  reviens  a 
l'article  du  Jour  : 

r.P  «bis  sur  les  cinq  experts  préposés  à  l'examen  de  cette  pièce, 
deux  feutemlï8 MM.  'diaiavay  et ^ertillon •  «»»™^*» 
del'ex-officier,  tandis  que  trois  autres,  dont  M.  Oobert,  expeit  de  la 
Banque  de  France,  ne  voulurent  pas  se  prononcer. 

Il  y  a  là  une  erreur;    il  y  eut  trois  experts  qui  reconnu- 
rent l'écriture  et  deux  qui  ne  la  reconnurent  pas. 

On  a  dit  que  cette  pièce  avait  été  retrouvée  chiffonnée  ou  déchirée 

dans  le  panier  de  l'attaché  militaire  d'une  grande  puissance  voisine, 

ni  S  été  mise  par  un   agent  à  notre  solde  ;  puis  on  a  pre- 

tendu  après  qui  'n'en  St rien?  On  a  alors  raconté  que  c'était  au 

minime "de  la  guerre  même  qu'on  s'était  emparé  du  document  accu- 

^BrTf,  grâce  à  la  discrétion  exagérée  du  gouvernement,  un  double 
„„'     t  d'oninion  put  se  créer  autour  du  cas  de  Dreyfus. 

Dan;unePaffaireIaussi  délicate  que  la  sienne,  alors  que  la  trahison 
ré^eXit Toutes  les  passions  antisémites,  et  qu'à  juste  toe  on  pon; 

*5T5«K  %%£ïï£$T*#  du  moins  ne  pas 

taire  de  cachoteries  inutiles  et  dire  hautement  tout  ce  qui  ne  compro- 
mettait i»s  les  intérêts  de  la  défense  nationale.  .  ,  ■  ,„ 
mEnagSTant  ainsi,  on  eût  évité  des  polémiques  qui  endormi e^  un 
moment  devaient  se  réveiller  plus  vives  un  jour.  On  eut  empêche 
r™ucun  honnête  homme  ne  se  trouvât  pour  faire  appel  a  la  pitié 
en  faveur  de  celui  qui,  peut-être,  n'est  pas  coupable  ! 

C'elt  avec  la  plus  grande  impartialité  que  j'ai  fait  une  enquête  sui 
les  év1nemntsPqui  amenèrent  l'arrestation  de  Dreyfus  et  sur  ceux 
qui  suivirent,  jusqu'au  moment  de  son  embarquement  pour  1  île  du 

DJebne  prétends  pas  prouver  son  innocence,  mon  but  est  d'établir  que 
sa  culpabilité  n'est  pas  démontrée. 

Pour  le  dire  en  passant,  comment  pourrait-on  démontrer 
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l'innocence  d'un  homme  autrement  qu'en  démontrant  que  sa 
culpabilité  n'est  pas  établie?  L'innocence  n'est-elle  pas  une 
chose  négative  et,  si  vous  me  demandiez  de  prouver  que  vous 
tous  qui  êtes  ici,  messieurs  les  jurés,  vous  n'êtes  ni  des 
voleurs  ni  des  traîtres,  j'en  serais  tout  à  fait  incapable.  Si 
vous  me  demandiez  de  prouver  votre  innocence,  j'y  renon- 
cerais ;  ce  que  je  dirais,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  charges  con- 
tre vous,  que  par  conséquent  vous  n'êtes  pas  coupables  et 
qu  il  est  impossible  de  démontrer  votre  culpabilité.  C'est  tout 
ce  qu'on  peut  faire  et  tous  ceux  qui  crient  et  hurlent  à  tra- 
vers le  pays  :  «  Des  preuves!  des  preuves  !  Apportez-nous 
des  preuves!  »,  ne  font  pas  autre  chose  que  de  réclamer 
bruyamment  un  enfantillage. 
Voilà  pour  M.  Possien. 

Ecoutez  maintenant  M.  de  Gassagnac...  Que  voulez-vous 
Messieurs?  Voilà  ce  que  c'est  que  d'avoir  beaucoup  de  talenl 
et  d'avoir,  je  le  crois,  une  âme  généreuse  !  On  appartient  à 
un  parti  et  puis,  bon  gré  mal  gré,  on  donne  des  armes  h 
1  autre...  Eh  bien!  écoutez  ce  que,  le  14  septembre  1896,  écri- 
vait M.  de  Gassagnac...  Vous  allez  voir,  Messieurs  les  jurés, 
si  ce  n'est  pas  une  plaidoirie.  Si  M.  de  Gassagnac  nous 
lait  1  honneur  de  s'intéresser  à  ces  débats  et  de  les  suivre.  — 
et  s'il  les  suit,  je  suis  sûr  qu'il  les  suit  avec  loyauté,  car  le 
compte  rendu  de  son  journal  est  exact,  —  je  serais  curieux 
d'y  lire  demain  quel  est  le  point  de  départ  de  la  révolution 
quia  si  profondément  bouleversé  son  sentiment  sur  cette 
affaire  : 


Le  Doute 


j  L  affaire  de  celui  qu'on  appelle  «  le  traître  Dreyfus  »  a  pris,  grâce 
a  des  bruits  d'une  prétendue  évasion,  un  regain  d'actualité. 

lellement  qu'un  journal  radical,  le  Jour,  croit  devoir  commencer 
une  enquête  sur  les  événements  qui  amenèrent  l'arrestation  de 
ureyius  et  sur  ceux  qui  suivirent,  jusqu'au  moment  de  son  embar- 
quement pour  l'île  du  Diable. 

Notre  confrère  n'a  pas,  dit-il,  la  prétention  de  prouver  l'innocence 
de  Dreyfus;  mais  son  but  est  d'établir  que  sa  culpabilité  uest  pas 
démontrée.  b 

C'est  déjà  trop. 

Non  pas  que  nous  reprochions  à  notre  confrère  de  poursuivre  une 

pareille  démonstration,  mais  par  cela  seul  que   cette  démonstration 
est  possible. 


Gomme  la  plupart  de  nos  concitoyens,  nous  croyons  Dreyfus  cou- 

PMais,  comme  notre  confrère,  nous  n'en  sommes  pas  certain. 

Et  nous  aussi,  ainsi  que  lui,  nous  avons  le  courage  de  le  dire    - 
ne  pouvant  pas    on   lésait,    du  reste,   encourir  l'accusation    d  être 
favorable  aux  juifs,  que  nous  combattons   ici  avec  une  persistance 
égale  à  celle  que  nous  appliquons  aux  francs-maçons. 
D'ailleurs,  la  question  n'est  pas  la.  _  ,_+ûo9 

La  culpabilité  de  Dreyfus  peut-elle  inspirer  des  doutes/ 
Voilà  le  problème  posé  en  ses  vrais  termes. 

Or  grâce  à  la  stupidité  et  à  la  lâcheté  du  gouvernement  de  la 
République,  la  question,  loin  d'être  close,  demeure  ouverte  perpé- 
tuellement. 

Parce^Œue    le    gouvernement,    à   rencontre  de  beaucoup  d'entre 
nous    n'a  pas  osé  faire  le  procès  en  pleine  lumière,  de   façon   que 
l'opinion  publique  fût  complètement  édifiée  et  fixée. 
Il  a  préféré  le  procès  à  huis  clos,  dans  les  ténèbres.      ^ 
Or  rien  n'est  plus  contraire  à  la  justice  que  l'obscurité. 
La  vérité  seule  ne  craint  pas  l'aveuglement  du  grand  jour 
Nous  sommes  les  adversaires  implacables  de  tout  jugement  rendu 
au  fond  d'une  cave,  qu'il  émane  de  la  Sainte- Vehme,   du  roi  de  la 
Montagne  ou  du  Conseil  de  guerre. 

Et  cela,  parce  qu'un  jugement  rendu  de  cette  façon  n  a  pas  de 
contrôle  et  ne  peut  jamais  être  révisé. 

Mais   me  direz-vous,  ceux  qui  déclarèrent  coupable  le    capitaine 
Dreyfus  étaient  des  officiers  français,  l'incarnation  de  l'honneur  et 
du  patriotisme? 
C'est  vrai. 

Seulement,  et  quels  que  soient  mon  estime  et  mon  respect  poui 
les  officiers  français,  je  ferais  observer  qu'ils  ne  sont  ni  plus  hono- 
rables crue  leurs 'frères,  cousins  et  amis  qui,  sous  le  nom  de  jures, 
distribuent  la  justice  dans  les  Cours  d'assises,  au  nom  du   peuple 

f  rfiLncais 

EU'affaire  Cauvin,  toute  récente,  et  bien  d'autres  nous  ont  tris- 
tement démontré  que  l'erreur  est  une  chose  humaine,  comme  le  dit 
lasacesse  des  nations,  et  que  les  erreurs  judiciaires  sont  déjà  beau- 
couptrop  fréquentes,  alors  même  que  l'appareil  de  la  justice  est 
éclairé  par  tous  les  flambeaux   possibles. 

'  J'ajouterai  que  c'est  grâce  à  la  publicité  des  débats  qu'une  revi- 
sion de  procès  peut  se  produire,  et  qu'il  n'y  a  aucune  possibilité  de 
revision,  aucune  pour  un  procès  dont  on  ne  connaît  que  l'issue,  que 
le  résultat  brutal. 

Cela  choque  grandement  le  bon  sens  et  l'équité. 
Et  mon  illustre  ami  l'avocat  Démange   avait  absolument   raison 
lorsqu'il  insistait  pour  des  débats  publics. 

Les  jurés  se  trompent  souvent,   et  il  n'est  démontré  à   personne 
que  les  officiers  des  Conseils  de  guerre  soient  infaillibles. 

D'autant  que  Ton  a  raconté  à  cette  époque,  et  sans:que  le  fait  ait 
été  démenti,  que  Dreyfus  a  été  condamné  sur  une  pièce  où  se  trou- 
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vait  son  écriture,  écriture  qui  fut  certifiée  par  deux   experts  ■  MM 
Charavay  et  Bertillon,  alors  que  les  trois  autres,  dont  M    Gobert' 
expert  de  la  Banque  de  France,  se  sont  prudemment  abstenus 
D  ailleurs,  on  sait  ce  que  vaut,  ce  que  pèse  la  science    des  experts 

Rien  n'est  plus  vain,  plus  incertain  et  quelquefois  plus  grotesgue 

Il  est  des  procès  dans   lesquels  les  experts   en  écritures  ont -té 
couverts  de  confusion  et  se  sont  effondrés  au  milieu  du  ridicule 

De  telle  sorte  que  personne  au  monde,  à  l'exception  des  iu<xes  et 
fut  clidCamnnePeUt8aV°ir'  *U  JUSte'  pourcfuoi  et  sur   <Iuoi   Dreyfus 

Malheureusement,  ils   sont   tous  liés  par   le  secret  professionnel 
et  je  ne  vois  pas  comment  notre  confrère  du  Jour  s'y  prendra   pour 
donner  quelque  intérêt  à  son  enquête. 

Oui,  les  traîtres  sont  des  êtres  abominables  dont  il  faut  se  défaire 
etquon  doit  impitoyablement  fusiller,  détruire  comme  des  bêtes 
iau  ves. 

Mais,(  par  cela  même  que  le  châtiment  encouru  est  plus'effroyable 
plus  mente  et  n'entraîne  aucune  compassion,  il  ne  faudrait  pas  que' 
par  la  poltronnerie  insigne  du  gouvernement  à  l'endroit  de  ^Allema- 
gne on ^eut  permis  qu'un  doute  subsistât,  doute  horrible,  épouvan- 
table et  qui  autorise  à  se  demander  parfois,  avec  terreur,  si  réelle- 
ment,  si  effectivement,  et  malgré  toutes  les  précautions  dont  on  s'est 
entoure  maigre  l'honneur  et  le  patriotisme  des  juges,  il  n'y  a  pas 
la-bas,  a  l'île  du  Diable,  quelqu'un  qui  agonise  dans  un  supplice 
moral  surhumain  et  qui  serait  innocent  ! 

Ce  doute,  à  lui  seul,  est  une  chose  effrayante. 

Et  il  subsistera,  parce  que  la  publicité  des  débats,  je  le  répète 
SÎiiSS  ^  pr°V0(Ilier'  s,ir  un  indice'  s^  ™  hasard,   la 

Or,  il  n'y  pas  de  revision,  il  n'y  a  pas  d'appel,  il  n'v  a  pas  de  cas- 
voul°ue  C°  Une    Sentence   envel°PPëe  d'une    nuit'  artificielle  et 

Voilà  ce  que  dit  M.  de  Cassagnac,  et  il  ne  savait  pas,  mes- 
sieurs les  jurés,  quand  il  écrivait  cela,  ce  que  vous  avez 
appris  depuis  quinze  jours. 

Vous  voyez  donc  d'où  est  parti  ce  qu'on  a  appelé  la  cam- 
pagne, et  les  laits  graves  auxquels  faisait  allusion  M.  le  co- 
lonel Picquart  dans  une  de  ses  lettres  à  M.  le  général  Gonse 
ce  n  est  pas  les  articles  de  Y  Eclair,  car  ces  lettres   sont  an- 
térieures au  15  septembre  1896,  c'<  st  bien  plutôt,  si  toutefois 
il  s  agit  d'articles  de  journaux,  ces  articles-là.  En  tous  cas. 
voila  le  commencement  de  «  la  campagne    drevfusienne  »  ! 
Et  vous  savez  maintenant,  Messieurs,  ce  qu'a  été  l'article  de 
i  Eclair,  cet    article  où  on  a  imprimé  que   dans  la  fameuse 
pièce  dont  on  vous  a  parlé  il  y  avait  tout  vif.  alors  que  c'était 


—  345 


un  mensonge,  le  nom  de  Dreyfus  :  il  n'a  été  qu'une  infamie 
pour  arrêter  la  campagne. 

Quelle  que  fût  l'énergie  et  quel  que  fût  le  dévouement 
des  hommes  qui  s'étaient  attachés  à  cette  œuvre,  le  mouve- 
ment actuel,  qui  finira,  vous  le  sentez  bien,  par  devenir  s. 
puissant,  no  serait  pas  né  définitivement  si,  au  ministère  de 
la  guerre,  au  milieu  de  cet  état-major  engagé  si  fortement 
dans  l'affaire  depuis  M.  le  colonel  Sandherr,il  nés  était  trouve 
un  homme  admirable,  et  qu'il  faut  qualifier  ainsi ,  quoi 
qu'on  en  ait  pu  dire,  soldat,  comme  les  autres  —  il  en  a 
donné  la  mesure  -  mais  capable,  par  la  pureté  de  son  ame, 
de  s'élever  au-dessus  des  intérès  de  l'esprit  de  corps,  jusque 
dans  les  régions  les  plus  élevées  del'idéal  et  de  1  humanité, 
j'ai  nommé  M.  le  colonel  Picquart. 

On  l'a  traité  indignement,  messieurs  les  jurés  ;  je  ne  parie 
pas  seulement  du  rapport  Ravary,  sur  lequel   nous  aurons 
à  revenir  encore;    ni   du  huis  clos  qu'on  a   prononce  sem- 
ble-t-il,  contre  M.  le  colonel  Picquart,  afin  que,    si  1  attaque 
avait   été    publique,    la    défense  ne  le   pût  pas  être;  je    ne 
parle  pas  même  de  son  arrestation  au  lendemain  de  1  acquit- 
tement de  M.  le  commandant  Esterhazy,  alors    que  ce  der- 
nier n'avait  jamais  été  l'objet,  à  quelque  moment  que  ce  tut, 
même    d'une    peine   disciplinaire...;  je    parle    de  la    boue 
qu'on  lui  a  jetée,  qu'on  lui  a  laissé  jeter,  par  M.  le  comman- 
dant  Esterhazy  d'abord,  sans  qu'on  songeât  à  se  demander 
ce  que  valent  *  les  attaques  de  cet  homme,  par  des  journaux 
ensuite  qui  invoquent  sans  cesse  l'honneur  de  l'armée,  mais 
qui  ne  se  gênent  pas  pour  couvrir  des  plus  sanglants  outrages 
les  soldats  qui  sont  leurs   adversaires;  et  avant    tout,    mes- 
sieurs les  jurés,  je  parle  des  injures  qu'on  lui  a  prodiguées 
iei  même  et  qui  m'ont,  moi,  meurtri,  qni  ne  m'ont  pas  paru 
dignes  des  soldats  éminents de  qui  elles  venaient  ;  car  enlin,  te 
traitantici  de  «  ce  monsieur  »,  quand  il  est  encore  soldat,  oin- 
cier,  colonel,  ils  ont  oublié  non  pas  seulement  qu  ils  parlaient 
à  un    témoin,    dont  ils  n'avaient  pas  qualité  pour  diminuer 
le  témoignage  devant    la  justice,   mais  surtout    qu  ils   par- 
laient à    un  subordonné  et  que  celui   qu'ils   injuriaient  ainsi 
n'avait  pas  le  droit  (le  leur  répondre. 

M.  le  colonel  Picquart  a  en  effet  conservé  à  la    barre    un 
sang-froid  et  un  calme  admirables  dont  nous    allons  aujour- 
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dhui  recueillir  les  fruits.  S'il  s'était  abandonné  ou  à  un  geste 
trop  vit,  ou  a  une  parole  imprudente,  vous  savez  ce  que  la  loi 
militaire  eut  fait  de  lui.    Je  ne  veux  pas  dire    qu'on  lui  ait 
tendu  un  piège  ;  mais,     sans  qu'on    le    lui  tendît,  c'était  un 
piège  et  il  y  pouvait  tomber.    Jl  est  resté  calme,  il  est    resté 
muet    il  s  est  enfermé  dans  une  consigne  de  fer  qu'il  respecte 
en  soldat.  J'estime,  quant  à  moi,  qu'il  s'y  est  enfermé  jusqu'à 
1  exagération,    en  présence    de    la   grandeur  des  intérêts  en 
cause.  Cependant,  il  ne  m'appartient  ni  de  le  juger  ni  de  lui 
donner    des   conseils  ;   ce  que  je  puis   dire,   c'est  que.    quoi 
que  fassent  de  lui  demain  ses  chefs,  quel  que  puisse  être  le 
point  de  vue  militaire...  qui  est  un  point  de  vue  respectable 
mais  qui  est  un  point  de  vue  étroit  {murmures),  —  pardon! 
un  point  de  vue  spécial,   voilà  exactement  ce    que  je  veux 
dire...  nous  ne  sommes    pas  ici  pour  dire   des    paroles    qui 
messent  personne,    et  je  suis  heureux   qu'on   me  fasse  pré- 
ciser ma  pensée,car  il  est  besoin  qu'elle  soit  précise  —  :  je  dis 
donc  que  je  n'ai  pas   ici  à  recherher   ce    que    M.  le    lieute- 
nant-colonel Picquart  a  pu  faire    au  point  de  vue  militaire. 
qui  est  un  point   de  vue  respectable   —  j'avais    commencé 
par   la-—  mais  qui  est   un  point  de  vue  spécial:  seulement, 
ce  que  je  sais  bien,    c'est    qu'au  point   de   vue  plus  large  et 
plus    général  de    l'humanité,   il  sortira  d'ici,    quoi    qu'il  ad- 
vienne, je   ne   dis  pas   réhabilité,    mais    giandi.   (Très  bien' 
très  bien!) 

Il  faut,  messieurs  les  jurés,  que  je  vous  dise  ,1'mi  mot 
quels  sont  les  antécédents  militaires  et  quelle  a  été  la  vie 
de  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart.  Il  est  actuellement  à  la 
tête  du  4e  régiment  de  tirailleurs  algériens.  Il  a  quarante  > 
trois  ans,  il  était  chef  de  bataillon  à  trente-quatre  ans  ; 
sorti  comme  oificier  breveté  de  l'Ecole  de  guerre,  il  es! 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur  ;  ancien  professeur  à 
lEcole  de  guerre,  il  a  été  chef  du  troisième  bureau  de  l'État- 
major  de  la  guerre,  puis  chef  du  service  des  renseignements, 
et,  enfin,  il  a  été  élevé  au  grade  de  lieutenant-colonel  au  mois 
d'avril  1896.  Ce  qu'il  est  nécessaire  que  vous  reteniez,  ce  qui 
engage  l'honneur  de  ses  chefs,  ce  qui  fait  que  c'est  en  vain 
qu'on  essaiera  —  aujourd'hui  que  son  témoignage  doit  avoir 
du  poids  —  de  le  ruiner,  c'est  qu'il  a  été  nommé  au  choix 
lieutenant-colonel,  le  plus  jeune,  vous  l'entendez  bien,  de 
oute   l'armée  française.  (Très  bien!   très  bien!)  Il  a,  Dieu 
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merci  »  ffardé  des  amitiés  qui,  pour  lui,  sont  des  cautions;  je 
n'en  veux  citer  qu'une  seule,  c'est  celle  de  M.  le  général 
de  Gallifet,  qui  était  prêt  à  venir  déposer  à  cette  barre  et 
qui  ne  contredira  pas,  j'en  suis  sûr,  le  témoignage  indirect 
de  sympathie  et  de  confiance  que  j'apporte  ici  de  sa  part,  je 
ne  dis  pas  en  son  nom,  mais  autorisé  que  je  suis  a  déclarer 
qu'il  avait  chargé  quelqu'un  de  venir  le  donner  à  M.  le 
colonel  Picquart. 

M  le  colonel  Picquart  avait  été,  par  ses  chefs,  oiiicielle- 
ment  délégué  pour  suivre  au  Conseil  de  guerre  de  1894  les 
débats  du  procès  Dreyfus.  C'est  vous  dire  s'il  connaît  1  af- 
faire. Lui  aussi,  je  l'imagine  du  moins,  il  put  croire  a  la 
culpabilité  de  Dreyfus;  mais,  après  le  départ  de  Dreyius, 
ce  qu'on  a  appelé  d'un  mot  pittoresque  «  les  fuites  »,  c  est-a- 
dire  les  disparitions,  les  vols  de  documents  si  vous  voulez, 
continuèrent,  et  au  ministère  l'attention  resta  éveillée. 

Vous  sentez  bien  ce  qu'était,  comme  chef  du  bureau  des  ren- 
seignements, M.  le  colonel  Picquart;  —  il  n'a  été  place  a  la 
tète  de  service  que  postérieurement  à  la  condamnation  de  Drey- 
fus, bien  entendu  ;  il  y  est  demeuré  pendant  près  de  dix-huit 
mois;  c'est,  au  milieu  de  l'année  1895  qu'il  a  été  nomme  a  ce 
poste  —  ;  eh  bienj!  il  n'était  autre  chose...  et  ici  je  reprends  une 
expression  dont  je  me  suis  servi  déjà,  mais  qui  exprime  bien  je 
crois  la  réalité...,  il  était  une  sorte  de  préfet  de  police  militaire 
chargé  précisément  de  se  procurer  tous  les  renseignements 
nécessaires  à  l'arrestation  et  à  la  poursuite  des  espions 

Au  mois  de  mai  1896  ou,  en  tous  cas,  au  printemps  de 189o, 
il  découvre  le  petit  bleu  dont  on  a  tant  parlé.  Il  faut  ici  que, 
me  servant  de  tout  ce  que  nous  avons  pu  apprendre  et 
recueillir  à  cette  audience,  je  résume  en  deux  mots  comment 
les  choses  sevsont  passées. 

Certains  agents  apportent  au  ministère  delà  guerre... —et 
ici,  si  je  commets  des  erreurs  de  détail,  elles  viendront  uni- 
quement de  ce  qu'on  n'a  pas  donné  à  la  barre  des  explications 
complètes;  si  mes  involontaires  erreurs  provoquaient  ces 
explications,  je  m'en  féliciterais  et  j'accepterais  les  rectifica- 
tions...—toujours  est-il  que  certains  agents  apportent  au  mi- 
nistère delà  guerre  des  cornets  ou  des  paquets  contenant  des 
papiers  ou  des  fragments  de  papiers  pris...  mon  Dieu!  là  ou 
on  peut  trouver  des  documents  venant  de  l'adversaire  ou  de 
l'ennemi,  papiers  dont  les   uns  sont  sans  intérêt,  dont   les 
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autres  ont  au  contraire  une  valeur,  qui  sont  mêlés  les  uns 
avec  les  autres  par  les  agents  qui  les  remettent  en  bloc  à  un 
de  leurs  chefs,  afin  qu'on  en  fasse  le  triage  et  afin  qu'on 
cherche  si,  dans  le  nombre,  il  n'en  est  pas  qui  méritent  une 
attention  quelconque.  Ce  qui  est  important,  ce  qui  est 
essentiel,  c'est  l'origine  de  ces  paquets  :  ce  qui  fait  la  valeur 
de  ce  qu'ils  renferment,  c'est  le  lieu  d'où  ils  partent,  parce 
qu'ils  ont  été  pris  sur  un  territoire,  réel  ou  fictif  —  vous 
me  comprenez  —  où  tout  ce  qu'on  trouve  a  une  valeur 
particulière. 

Avant  que  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  ne  fui  chef  du 
service  des  renseignements,  d'après  ce  qu'il  nous  a  été  donné 
de  comprendre,  ces  paquets  étaient  remis  non  à  M.  le  colonel 
Sandherr,  mais  à  M.  le  lieutenant-colonel,  alors  commandant 
Henry,  lequel,  à  son  tour,  les  transmettait,  après  en  avoir  fait 
le  triage,  parce  qu'il  ne  connaît  pas  les  langues  étrangères,  à 
M.  le  capitaine,  aujourd'hui  commandant.  Lauth.  Quand  M.  le 
lieutenant-colonel  Picquart  est   devenu  chef  du   bureau  des 
renseignements,  il  a  modifié  cette  manière  de  procéder,  il  a 
demandé  que  ces  paquets  lui  fussent  remis  à  lui-même.. .  c'était 
parfaitement  son   droit.  M.  le  colonel  Sandherr  est   mort  de 
paralysie  générale;  il  était  marqué  par  les  premières  atteintes 
de   cette   maladie  depuis   déjà   quelque   temps   quand   M.  le 
lieutenant-colonel  Picquart  lui  a  succédé.  On  a  nommé  M.  le 
lieutenant-colonel  Picquart,   qui  était  le  très  brillant  officier 
que  je  vous  ai  dit,  à  ce  poste  important,  parce  qu'on  avait  en 
lui  la  plus  entière  confiance  et,  s'il  a  pris  dans  ses  mains  un 
peu  plus  étroitement  que    son  prédécesseur  Je   service  dont 
il  était  chargé,  tout  ce  qu'il  est  permis  de  penser,  c'est  qu'il 
entendait   s'en  occuper  de  la  manière  la  plus  suivie,  la  plus 
minutieuse  et  la  plus  personnelle. 

Vous  savez,  Messieurs,  ce  qui  s'est  produit  en  ce  qui  con- 
cerne spécialement  le  petit  bleu.  Un  jour  on  remit  à  M.  le 
colonel  Picquart  un  paquet  contenant  certains  document 
que,— après  les  avoir,  dit  M.  Lauth,  conservés  quelques  jours, 
ce  qui  n'a  rien  d'extraordinaire,  et  c'est  un  point  qui  a  complè- 
tement disparu  de  la  discussion  —,  M.  le  lieutenant-colonel 
Picquart  a  transmis  lui-même  à  M.  le  commandant  Lauth .  Parmi 
ces  documents  se  trouvait  le  petit  bleu  en  question  et  M.  Je 
colonel  Picquart  le  confia  à  M.  Lauth  pour  le  restaurer,  car  il 
était  déchiré,  pour  le  remettre  en  état.  —  on  nous  a  dit  qu'il 


349  — 


était  alors  en  cinquante-neuf  ou  en  soixante  morceaux  : 
Il  était  (oui  naturel  que  cette  pièce  fût  remise  à  M.  le  com- 
mandant Lauth  dans  les  attributions  duquel  rentraient  les 
opérations  auxquelles  il  y  avait  lieu  de  procéder. 

Qu'est-ce  que  c'était  que  ce  petit  bleu  et  quelle  valeur 
pouvait-il  avoir?  C'est  une  chose  qu'on  vous  a  déjà  dite,  mais 
qu'il  importe  maintenant  que  je  résume  et  que  je  précis^ 
Eli  bien  !  en  lui-même,  et  c'est  un  point  très  important,  il 
n'avait  à  peu  près  aucune  valeur.  En  voici,  en  effet,  le  texte 
nue  vous  ne  connaissez  pas,  -  la  pièce  a  été  lue  publique- 
ment au  débat  du  Conseil  de  guerre  devant  lequel  a  comparu 
M.  le  commandant  Esterhazy,  et  il  importe  de  la  faire  passer 
sous  vos  yeux  —  : 

J'attends  avant  tout  une  explication  plus  détaillée  que  celle  que 

vous  m'avez  donnée,  l'autre  jour    sur  la  question en  suspens    En 

•  conséquence,  je  vous  prie  de  me  la  donner  par  écrit,  pour  pouvoir 

îuger  sHe  puis  continuer  mes  relations  avec  la  ma1Son  R...  ou  non. 

M.  le  commandant  Esterhazy, 

27,  rue  de  la  Bienfaisance,  Paris. 

Eh  bien  !  voyez-vous,  ce  petit  papier  là  pris  à  la  poste,  — 
et  voilà  où  tend  mon  observation  —,  ce  petit  papier  pris  a  la 
poste  ou  chez  M.  le  commandant  Esterhazy  n'a  aucune  espèce 
de  valeur;  il   n'a  de  valeur  qu'à  une   condition,   c  est   qu  U 
parte  de  ce  lieu  d'où  viennent  les  papiers  qui  sont  dans  les 
paquets  dont  je  vous  ai  parlé,  parce  que  ce  point  de  départ, 
-que  les  agents  reçoivent  les  documents  a  l'endroit  même, 
ou  qu'ils  les  recueillent  au  dehors,  -  c'est,-  après  tout  on 
peut  bien  le  dire  sans  compromettre  l'honneur  ni  la  sécurité 
de  la  France,  puisqu'on  l'a  écrit  partout  -  c  est  une  ambas- 
sade étrangère,  c'est  un  territoire  étranger,  et  que  par  suite  les 
moindres  pièces,  par  cela  seul  qu'elles  viennent  de  la    pren- 
nent immédiatement  une  importance  particulière.  Bret, M.  le 
colonel  Picquart  vous  l'a  dit,  le  petit  bleu  ne  peut  ararjw 
la  valeur  d'un  indice,  et  il  montre   quoi?   que  1  ambassade 
dont  nous  parlons  et   que  je  ne  désignerai  pas  plus  claire- 
ment est  en  relations  avec  la  personne  à  qui  le  télégramme 
est  adresé... 

M    le  Président.  —  Ne  parlez  pas  de  cela. 
Me  Labori.  —  Oh  !  monsieur  le  Président,  tout  cela  a   ete 
raconté  au  long  dans  les  journaux. 
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M.  le  Président.  —  Cela  ne  doit  pas  être  très  utile  à  votre 
plaidoirie. 

M.  Labori.  —  Je  crois  que  c'est  très  utile,  monsieur  le 
Président,  car  il  faut  que  MM.  les  jurés  comprennent...  c'esl 
imprimé  tout  cru  dans  les  journaux,  tous  les  matins:  je  ne 
vois  pas  pourquoi  nous  ne  nous  expliquerions  pas  sur  une 
question  que  tout  le  monde  connaît  et  qu'il  faut,  encore  une 
fois,  que  le  jury  comprenne,  pour  pouvoir  juger  eu  pleine 
connaissance  de  cause. 

Je  reprends  donc  mon  raisonnement  et  je  dis  ceci  :  Le 
petit  bleu  au  moment  où  on  le  découvre  ne  peut  avoir  qu'une 
valeur,  c'est  une  valeur  d'indice,  parce  qu'il  met  en  éveil 
l'esprit  du  chef  du  bureau  des  renseignements  et  que  celui- 
ci  se  dit  :  «  Tiens,  l'endroit  d'où  vient  le  petit  bleu  (puisqu'il 
ne  faut  pas  le  nommer  autrement)  est  en  correspondance 
avec  telles  personnes,  avec  M.  le  rommandaul  Esterhazy 
notamment  »;  et  alors,  M.  le  lieutenant-colonel  Picmart 
commence  une  enquête;  enquête  morale,  d'abord,  il  vous  l'a 
dit,  et  il  vous  en  a  fait  connaître  les  résultats:  enquête  d'un 
autre  ordre  ensuite,  enquête  sur  l'écriture. 

Est-ce  qu'à  ce  moment  là  il  songe  à  l'affaire  Dreyfus?  En 
aucune  espèce  de  manière.  L'affaire  Dreyfus  est  enterrée 
depuis  près  de  deux  ans,  elle  n  a  rien  à  voir  au  premier  abord 
avec  l'affaire  nouvelle  qui  naît.  Le  lieutenant-colenel  Piequarl 
tait  son  enquête  sur  les  écritures:  pourquoi?  Parce  que  cette 
enquête  est  habituelle  toutes  les  fois  qu  on  se  trouve  sur  la 
voie  de  faits  d'espionnage  comme  celui  sur  lequel  nous  avons 
actuellement  à  nous  expliquer.  Voici,  en  effet,  ce  qu'a  dit  au 
cours  de  sa  déposition.  M.  le  colonel  Piequart  —  e{  d'abord 
ceci,  relatif  à  la  portée  exacte  qu'il  faut  donner  au  petit 
bleu  —  :  ^ 

nnt^n^  f  T6^6  à  meS  C!iefs  cette  carte-  (Tui  constituait  non  pas 

Vous  comprenez  cela,  messieurs  les  jurés  :  puis  : 

Il  y  a  une  chose  que  nous  faisons  généralement  lorsque  nous  avons 
anaire  a  quelqu'un  dont  les  allures  peuvent  paraître  suspectes  :  nou* 
prenons  un  spécimen  de  son  écriture  et  nous  le  comparons  avec  cer- 
tains documents  que  nous  possédons.  De  cette  comparaison   peut 
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résulter  une  confirmation  ou  une  infirmation  des  soupçons  qui  pèsent 

tant  parlé,  mais  je  n'avais  pas   le  droit,  n  étant  pas  expert 
tares,  de  m'en  fier  à  mes  seules  impressions. 

Vous  savez  que  c'est  à  cette  époque  que  M.  le  colonel JKc- 
nuart    poursuivant  ses  recherches,  alla  trouver  M.  Bertillon 
Çei  IddH  :   .  Cette  fois,    ça  y  est,  les  faussaires  sont 

arSlààdoiienMH'le  "lieutenant-colonel  Picquart  en  présence 
de  la  ressemblance  indéniable  entre  l'écriture  du  bordereau 
et  l'écriture  du  commandant  Esterhazy.  Alors,  ill  en  parle  a 
ses  chefs  et  f  ai  le  droit  d'affirmer,  quand  je  possède  la  cor- 
pondancel  M.  le  général  Gonse,  dont  je  vais  dans  un 
instant,  vous  redire  un  mot,  que  ceux-ci  1  encouragent. 

Depuis,  on  a  dirigé  contre  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart 
les  plus  odieuses  attaques.  Mais  elles  ont  une  source  unique 
ces  attaques,  et  cela  suffit  pour  V^^ZVjZ 
base.  Elles  viennent  de  celui  que  1  Etat-major  de  1  armée 
préfère  à  M.  le  colonel  Picquart,  de  celui  qu  il  lu.  oppose j  de 
celui  à  qui  il  va  faire  des  ovations  pendant  que  M.  le  heu- 
tenant-colonel Picquart  sera  mis  aux  arrêts  de  forteresse  .  de 
M.  le  commandant  Esterhazy!  ■■ 

Et  quand  je  dis  que  toutes  les  attaques  partent  de  la,  en 
voulez-vous  la  preuve?  La  Libre  Parole  M  5  novem- 
bre 1897  publiait  un  article  intitulé  «  Le  Complot  »  dans 
lequel  aucun  nom  n'est  prononcé  mais  où  tout  est_raconte 
d'avance,  et  où  le  rôle  de  M.  le  lieutenant-colone Pic  ua 
est  présenté  par  M.  le  commandant  Esterhazy,  q»"*1^ 
de  l'article,  comme  il  sera  présenté  ensuite  pour  ainsi  dire 
sans  changement  par  M.  le"  commandant  Ravary  lui-même 
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devant  le  Conseil  de  guerre  de  1898.  Dans  le  rapport  Ravary 
Messieurs  vous  retrouvez  les  mômes  puériles  accusations 
que  dans  1  article,  et  vous  n'avez  certainement  pas  perdu  de 
vue  ce  détail  qui,  maintenant  que  l'affaire  commence  à  s'éclai- 
rer, doit  prendre  pour  vous  une  importance  capitale,  à  savoir 
que  lorsqu  ,1  a  été  question  des  fameux  cambriolages,  auv- 
TaZSè  T!Ve'  qUi  ^raient  été  pratiqués  chez  M.  le  commau- 
M r»<  mV'  6t  de7  Çonditio»s  dans  lesquelles  ils  auraient 
«  e  faits  M  le  général  de  Pellieux,  appelé 'ici  par  nous,  a  été 
oblige  de  dire  :  «  Mais,  j'ai  accepté  le  récit  de  M.  le'  com- 
mandant Estefliazy  !  » 

Par  conséquent;  pas  d'enquête  sur  ce  point,  pas  de  con- 
trôle, pas  de  contradiction  d'aucune  sorte  :  l'accusateur  de 
M.  le  lieutenant-colonel  Picquart,  celui  qu'on  croit  sur  parole 
c  est  celui  que  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  a  considéré 
a  tort  oua  raison,  mais  officiellement,  en  qualité  de  chef  dû 
service  des  renseignements,  comme  un  traître  :  c'est  M  le 
commandant  Esterhazy. 

Cela  dit,  et  si  l'on  y  regarde  de  près,  que  reste-t-il  donc 
(les  attaques  dirigées  contre  M.  le  lieutenant-colonel  Pic- 
quart ? 

J'ai  fait  justice  déjà  de  ce  qui  concerne  la  prétendue  com- 
munication du  dossier  secret  à  M.  Lehlois.  Je  vous  ai  montré 
que  les  contradictions  à  cet  égard  étaient  telles  qu'il  était 
absolument  impossible  d'accepter  le  fait. 

M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  s'est  adressé  à  M.  Leblois 
au  sujet  de  laffaire  actuelle,  seulement  en  1897:  il  s'est  adressé 
a  lui  parce  qu'il  était  personnellement  menacé,  vous  le  savez 
car  c  est  au  mois  de  juin  1897,  nous  allons  y  revenir,  qu'il 
reçoit  de  M.  le  lieutenant-colonel  Henrv  une  lettre  que  je  puis 
maintenant  qualifier,  puisque  vous  en  connaissezle  sens,  et  que 
quant  a  moi  je  considère  comme  une  lettre  de  menaces 

A  ce  moment-bà,  M.  le  lieutenant  colonel  Picquart,  qui  est 
en  mission  depuis  le  mois  de  novembre  1896  sans  savoir  au 
juste  pourquoi,  revient  à  Paris  et  il  s'adresse,  non  pas  à  un 
avocat  quelconque,  il  s'adresse  à  celui  qui  est  son  ami  deu- 
lance  et  il  s'adresse  à  lui  pour  lui  demander  de  le  protéger  et 
de  le  défendre.  C'est  au  cours  des  conversations  d'alors  qu'il 
tait  connaître  à  M.  Leblois  les  raisons  mêmes  pour  lesquelles 
on  1  attaque,  qu'il  lui  remet  entre  les  mains  les  documents 
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qui  sont  sa  défense,  c'est-à-dire  non  pas  seulement  les  deux 
lettres  de  M.  le  général  Gonse  que  vous  connaissez,  et  ses 
deux  propres  réponses,  mais  toute  une  autre  correspondance 
postérieure,  que  nous  ne  possédons  pas  encore,  que  M.  le 
lieutenant-colonel  Picquart  ne  veut  pas  livrer,  parce  que  M.  le 
lieutenant-colonel  Picquart  garde  dans  toute  cette  affaire 
une  réserve  et  une  discrétion  que,  pour  moi,  je  n'hésite  pas 
à  appeler  excessives. 

Et  M.  Leblois,  messieurs  les  jurés,  fait  cette  chose  —  ah! 
dont  quelques-uns  peuvent  le  blâmer,  mais  pour  laquelle, 
moi,  je  le  salue  —  :  ému  de  ce  qu'il  apprend,  et  sans  l'assen- 
timent de  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart,  il  va  trouver 
M.  Scheurer-Kestner,  qui  n'est  pas  le  premier  venu,  qui  n'est 
rien  moins  qu'un  des  vice-présidents  du  Sénat,  réputé  entre 
tous  pour  sa  loyauté,  pour  son  intégrité,  pour  les  services 
qu'il  a  rendus  à  la  République  et  au  pays,  M.  Scheurer- 
Kestner,  dans  lequel  il  a  la  plus  absolue  confiance,  et  il  lui 
dit  :  «  Monsieur  le  Président,  voici  ce  que  des  événements  et 
des  circonstances  spéciales,  que  j'ai  à  vous  faire  connaître 
confidentiellement,  m'ont  appris.  » 

Eh  bien!  que  voulez-vous?  Le  Conseil  de  l'Ordre  des  avo- 
cats est  peut-être  saisi  d'une  affaire  contre  M.  Leblois;  je  n'en 
sais  rien;  mais  ce  que  je  peux,  quant  à  moi,  lui  dire,  c'est 
que  le  Conseil  de  l'Ordre  des  braves  gens  et  de  l'humanité 
ne  pourra  que  l'honorer  pour  cela  et  lui  en  être  reconnais- 
sant ! 

Et  quant  à  M.  Scheurer-Kestner,  il  a  cru  ne  devoir  parler 
sans  réserves  qu'à  cette  audience.  Cet  homme  à  qui  on  cra- 
chait l'injure  à  la  face,  parce  qu'on  lui  disait  :  «  Vous 
n'avez  rien,  vous  n'avez  pas  de  pièces,  vous  n'avez  pas  de 
dossier  »,  cet  homme-là  n'a  complètement  parlé  (fu'ici  ;  à  la 
tribune  du  Sénat,  au  Conseil  de  guerre,  il  n'a  pas  produit 
les  lettres  de  M.  le  général  Gonse,  —  et  vous  verrez  tout  à 
l'heure  exactement  quelle  portée  elles  ont  et  pourquoi  elles 
sont  décisives.  M.  Scheurer-Kestner  n'a  rien  dit  :  Pourquoi? 
Parce  que  M.  le  colonel  Picquart  s'y  opposait... 

Voilà  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart,  voilà  l'homme! 
—  Il  faut  rétablir  les  choses  — .  Voilà  ce  qu'il  faut  savoir,  et 
voilà  exactement  ce  qui  reste,  je  n'ai  rien  à  y  contredire  ni 
à  en  cacher  —  de  ce  qu'on  a  appelé  les  indiscrétions  de  M.  le 
colonel  Picquart. 

m       x.  12 
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M.  le  Président.  —  Maître  Labori,   nous  allons  suspendre 
F  audience. 


(L'audience  est  suspendue  pendant  quelques  minutes), 


Reprise  de  l'audience. 

M.  le  Président.  —  Maître  Labori,  vous  avez  la  parole. 

Me  Labori.  —  Messieurs  les  jurés, 

Au  moment  où  l'audience  a  été  suspendue,  j'examinais 
devant  vous  quelles  étaient  celles  des  critiques  adressées  à 
M.  le  colonel  Picquart,  dont  il  y  avait  quelque  chose  à  rete- 
nir. Après  vous  avoir  démontré  qu'en  ce  qui  concerne  les 
prétendues  indiscrétions  qui  auraient  été  faites  au  profit  de 
Me  Leblois  il  ne  restait  rien  qui  puisse  être  de  nature  soit  à 
atteindre  la  moralité  de  M.  le  colonel  Picquart,  soit  à  diminuer 
la  portée  de  ses  déclarations  dans  cette  affaire,  j'allais  en 
ariver  aux  prétendues  perquisitions  qu'on  lui  a  reproché 
d'avoir  irrégulièrement  pratiquées  chez  M.  le  commandant 
Esterhazy,  et  que  celui-ci  a  qualifiées  de  «  cambriolages  ». 

La  vérité  sur  ce  point,  vous  la  connaissez  :  M.  le  colonel 
Picquart  n'a  pas  en  1896  fait  perquisitionner  chez  M.  le  coin- 
mant  Esterhazy,  par  l'excellente  raison  qu'il  vous  a  fait 
connaître  lui-même,  à  savoir  que  M.  le  commandant  Ester- 
hazy, à  ses  yeux,  paraissait  averti,  et  qu'en  conséquence  une 
perquisition  ne  pouvaitd  onner  aucun  résultat. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'un  agent  s'est  présenté  deux  fois 
chez  M.  le  commandant  Esterhazy,  sous  un  prétexte  quelconque, 
celui  de  visiter,  je  crois^  l'appartement  qui  était  à  louer.  Il  en 
a  rapporté  une  carte  de  visite  sans  valeur,  que  M.  le  colonel 
Picquart  l'a  invité  à  reporter,  et  il  a  constaté  ce  fait,  qui  peut 
avoir  son  intérêt,  mais  qui  ne  dit  rien  autre  chose,  à  savoir 
qu'une  quantité  considérable  de  papiers  avait  été  brûlée  dans 
la  cheminée. 

Qu'y  a-t-il,  Messieurs,  à  reprocher  ici  à  M.  le  lieutenant- 
colonel  Picquart?  Absolument  rien. 

Tout  d'abord,  il  faut  noter  que  M.  le  commandant  Ester- 
hazy est  pris  ici  en  flagrant  délit  d'inexactitude;  il  a  dit  qne 
son  appartement  avait  été  cambriolé  à  plusieurs  reprises  dans 
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des  conditions  extrêmement  graves  qu'il  a  relatées  au  Conseil 
de  guerre  :  eh  bien  !  cela  n'est  pas  exact. 

Ensuite,  je  veux  faire  une  remarque  sur  ce  que  M.  le 
commandant  Esterhazy  a  dit  à  ce  sujet  dans  son  interroga- 
toire public  au  mois  de  janvier  1898,  car  là  nous  allons  le 
trouver  en  contradiction  avec  la  réalité  et  la  possibilité  même 
des  faits,  d'une  manière  —  le  mot  a  dans  ma  bouche  exacte 
ment  sa  portée  —  véritablement  effrayante. 

Voici  en  effet,  Messieurs,  comment  se  poursuit  l'interro- 
gatoire, devant  le  Conseil  de  guerre,  après  que  M.  le  com- 
mandant Esterhazy  vient  de  parler  des  perquisitons  dont  il 
prétend  avoir  été  l'objet. 

Demande  de  M.  le  général  de  Luxer.  —  A  quelle  époque  ces  perqui- 
sitions ont-elles  eu  lieu  ? 

Réponse.  —  C'est  au  moment  où  nous  sommes  revenus  de  la  cam- 
pagne. J'en  ai  eu  connaissance  d'une  façon  curieuse-  Ma  femme  avait 
un°secrétaire  Louis  XVI  d'une  serrure  difficile.  Il  y  avait  deux  clefs  à 
ce  secrétaire;  mes  enfants  les  avaient  emportées.  Quand  ils  revinrent 
de  la  campagne,  mes  enfants  trouvèrent  sur  la  cheminée  une  autre 
clef  et  me  dirent  :  «  Vous  avez  donc  trois  clefs  de  ce  meuble  ?  »  On 
avait  pu  ouvrir  le  meuble,  mais  on  n'avait  pas  pu  le  fermer.  La  corres- 
pondance de  ma  femme  y  était  toute  bouleversée  ;  les  armoires  étaient 
forcées.  Les  lettres  qui  m'étaient  adressées,  que  j'avais  placées  les 
adresses  en  dessus,  je  les  retrouvai  placées  dans  le  même  ordre, 
mais  les  adresses  en  dessous,  etc. 

C'est  ici  que  je  vous  demande  toute  votre  attention.  C'est 
la  sténographie  des  débats  : 

Demande.  —  Qa'avez-vous  supposé  quand  vous  avez  appris  qu'on 
avait  violé  votre  domicile  ? 

Réponse.  —J'ai  supposé  que  c'était  M.  Mathieu  Dreyfus. 

Eh  bien!  à  quelle  époque  se  placent  les  perquisitions? 

C'est  à  l'époque  où  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  est  à 
Paris,  où  il  est  à  la  tête  du  service  des  renseignements,  c'est 
donc  nécessairement  avant  novembre  1896. 

Est-ce  qu'il  est  question  à  ce  moment  là  de  M.  Mathieu 
Dreyfus,  qui  n'apparaîtra  avec  sa  dénonciation  qu'au  mois  de 
novembre  1897,  un  an  plus  tard?  Est-ce  qu'il  est  question 
publiquement  des  soupçons  qu'on  fait  peser  sur  M.  le  com- 
mandant Esterhazy?  Personne  n'en  parle. 

Nous  savons  une  chose,  c'est  que,   quand  le  bordereau  a 
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paru  dans  le  Matin,  le  10  novembre  1896,  M.  le  commandant 
Esterhazy  a  été  vu  dans  un  état  d'exaltation  et  d'affolement 
extraordinaires  :  c'est  en  effet  ce  qu'a  rapporté  M.  le  lieutenant- 
colonel  Picquart.  Et,  pourquoi  donc  M.  le  commandant  Ester- 
hazy se  considérait-il  alors  comme  en  danger?  pourquoi  donc 
pouvait-il  attribuer  à  M.  Mathieu  Dreyfus  les  perquisitions 
dont  il  prétend  qu'il  était  l'objet  en  1896? 

Remarquez  que  celles-ci  ne  peuvent  pas  se  placer  à  un 
autre  moment.  Il  ajoute,  en  effet,  faisant  allusion  au  lieute- 
nant-colonel Picquart  :  «  Je  ne  pouvais  pas  croire  qu'un 
officier  de  l'armée  française  pût  se  porter  à  de  tels  excès.  » 
Je  vous  le  demande,  Messieurs,  si  des  cambrioleurs  venaient 
chez  vous,  est-ce  que  vous  attribueriez  les  cambriolages  à 
M.  Mathieu  Dreyfus?  Non,  n'est-ce  pas?  Par  conséquent,  il 
y  a  là  quelque  chose  qui  a  dû  échapper  à  l'honorable  président 
du  Conseil  de  guerre  et  qui  méritait  d'être  fouillé. 

M.  le  commandant  Esterhazy  a  bien  essayé  de  revenir  sur 
ses  imprudentes  paroles  ensuite,  quand  il  a  dit  :  «  La  première 
fois,  j'ai    attribué  cela  à  des  domestiques,  mais    après,  j'ai 
attribué  cela  à  M.  Mathieu  Dreyfus.  »   Mais  les  perquisitions 
dont  il  se  plaint,  et  qui  ne  peuvent  être  le  fait  que  du  lieutenant- 
colonel  Picquart,  se  placent  nécessairement  à  une  date  anté- 
rieure au  départ  de  celui-ci  en  novembre  1896;   et.   que  ce 
soient  les  premières  perquisitions  ou  les  autres,  à  supposer 
qu'il  y  en  ait  eu  plusieurs,  qu'il  a  attribuées  à  M.  Mathieu 
Dreyfus,  il  y  a  là  de  la  part  de  M.  le  commandant  Esterhazy  une 
déclaration  qneje  vous  livre,  Messieurs  les  jurés,  pour  ec  qu'elle 
vaut,  mais  qui  me  paraît,  à  moi,  complètement  inexplicable. 
J'aurais  voulu  le  pousser  ici  à  la  barre  sur  ce  point.  Vous 
vous  rappelez  que  je  lui  ai  demandé  s'il  n'avait  pas  été  cambriolé 
et  ce  qu'il  avait  à  dire  là-dessus.  11  s'est    renfermé   dans    un 
silence  dont  vous  pouvez  maintenant  comprendre  la  prudence. 
En  tous  cas,   et  pour  revenir  à  ma  discussion,  les  accusa 
tions  portées  de  ce  chef  contre  le  colonel   Picquart  dans   le 
rapport  Ravary  ne  sont  autre  chose,  comme  je  vous  l'ai  déjà 
dit,    que   la   reproduction   exacte   et   fidèle   des    accusations 
mêmes  de  M.  le  commandant  Esterhazy. 

Et  quand  on  songe  que  ces  accusations  sont  portées  par  un 
homme  qui,  au  moment  où  il  les  porte,  après  avoir  été 
l'objet  des  recherches  que  vous  savez  et  soupçonné  de  trahi- 
son par  le   chef  du  bureau  des    renseignements   militaires. 
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est  encore  sous  le  coup  d'une  dénonciation  publique,  on  se 
demande  vraiment  comment  elles  ont  pu  être  accueillies  et 
retenues  sans  contrôle  ! 

Enfin,  Messieurs  les  Jurés,  comment  donc  a  agi  alors 
M.  le  colonel  Picquart?  On  vous  dit  :  «  Il  a  agi  sans  mandat  ». 
Comment,  sans  mandat!  Mais  il  avait  un  mandat  permanent! 
c'est  comme  si  l'on  disait  que  M.  le  Préfet  de  Police,  quand 
il  fait  procéder  à  certaines  opérations  rendues  nécessaires 
par  les  besoins  delà  sécurité  publique,  agit  sans  mandat: 
est-ce  que  les  fonctions  mêmes  de  M.  le  lieutenant-colonel 
Picquart  ne  lui  conféraient  pas  un  mandat?: 

Vous  savez  comment  les  chefs  de  M.  le  colonel  Picquart 
ont  été  mis  au  courant  des  enquêtes  et  des  recherches  qu'il 
poursuivait.  Et  vous  vous  rappelez  sans  doute  que  j'ai  posé 
à  M.  le  général  de  Pellieux,  une  question  qui  trouve  ici  son 
importance  :  «  Pardon,  M.  le  général,  lui  ai-je  dit,  vous 
reprochez,  je  ne  dis  pas  ces  perquisitions,  il  n'y  en  a  pas  eu, 
mais  ces  démarches  d'un  agent  chez  M.  le  commandant  Ester- 
hazy,  à  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart?  Est-ce  que  vous  con- 
sidérez qu'un  chef  du  bureau  des  renseignements  peut  assurer 
utilement  le  service  d'espionnage  s'il  n'a  pas  le  droit  de  faire 
des  opérations  de  cette  nature  ?  » 

M.  le  général  de  Pellieux  a  répondu  :  «  Non,  non,  abso- 
lument non  :  seulement,  il  faut  qu'il  ait  un  mandat.  » 

Eh  bien  !  Messieurs  les  Jurés,  M.  le  colonel  Picquart  F  avait 
plus  que  personne,  ce  mandat,  et  je  viens  de  vous  le  démon- 
trer d'une  façon  absolue. 

La  preuve  encore  qu'il  agissait  d'une  manière  régulière, 
c'est  qu'aux  mois  d'octobre  et  de  novembre  1896  tout  le 
monde  aux  bureaux  de  FËtat-Major  a  ••unnu  ses  opérations, 
et  je  ne  l'infère  pas,  de  ce  que  nous  savons,  par  un  raisonne- 
ment ou  par  une  déduction  ;  c'est  le  rapport  Ravary 
lui-même  que  je  lis  : 

Personne  n'ignorait  au  bureau  que,  sur  son  ordre  (l'ordre  du  colo- 
nel Picquart),  la  correspondance  du  commandant  Esterhazy  avait 
été  saisie  à  la  poste,  et  cela  pendant  de  longs  mois.  On  n'ignorait 
pas  davantage  qu'il  avait  employé  un  agent  à  perquisitionner  sans 
mandat  légal  chez  l'inculpé  pendant  son  absence. 

Alors,  de  deux  choses  l'une;  ou  cela  était  irrégulier,  et  il 
fallait  alors  critiquer  l'attitude  de  M.  le  colonel  Picquart  et 
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ne  pas  le  combler  d'encouragements  et  de  paroles  bien- 
veillantes, dont  on  trouve  la  trace  notamment  dans  la  corres- 
pondance qui  a  été  échangée  après  son  départ  entre  lui  et 
M.  le  général  Gonse;  ou  il  faut  dire  que  ce  n'est  que  plus 
tard  et  pour  les  besoins  de  la  cause  qu'on  s'est  aperçu  de  la 
prétendue  irrégularité  de  démarches  qui,  à  ce  moment-là, 
étaient  connues  parles  chefs  et  approuvées  par  tout  le  monde. 
Par  conséquent  ici  encore,  n'est-il  pas  vrai?  quand  on  re- 
garde de  près  et  quand  on  discute,  il  n'y  a  rien  à  relever 
contre  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart. 

Je  n'ai  pas,  Messieurs  les  Jurés,  à  insister,  après  les  dépo- 
sitions que  vous  avez  entendues,  sur  la  question  des  «  caches  » 
qui  auraient  été,  à  la  demande  de  M.  le  colonel  Picquart,  em- 
ployées par  M.  le  commandant  Lauth  pour  masquer  cer- 
taines parties  des  documents  qu'on  photographiait  à  ce  mo- 
ment-là à  l'Etat-Major,  Quelles  que  fussent  les  opérations 
qu'on  pût  faire  subir  aux  photographies,  c'étaient  les  origi- 
naux qui  avaient  seuls  une  valeur;  ces  originaux  subsistaient: 
par  conséquent  Fexplication  de  M.  le  colonel  Picquart  est 
toute  naturelle  et  doit  être  acceptée,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
réponse  à  lui  faire,  quand  il  dit  que,  procédant  sur  Tordre 
précis  de  ses  chefs  avec  une  extrême  circonspection,  il  devait 
lorsqu'il  faisait  photographier  l'écriture  de  M.  le  commandant 
Esterhazy,  avoir  bien  soin  de  faire  disparaître  tous  les  mots 
et  tous  les  passages  qui  étaient  de  nature  à  révéler  la  per- 
sonnalité de  celui  dont  on  s'occupait. 

J'arrive  aux  deux  seuls  points  de  la  déposition  de  M.  le 
commandant  Lauth  qui  comportent  un  rapide  examen  et  une 
réponse. 

M.  le  commandant  Lauth  vous  a  expliqué  que  M.  le  colonel 
Picquart  lui  aurait  demandé  à  un  moment  donné  s'il  con- 
naissait, s'il  reconnaissait  l'écriture  du  petit  bleu. 

Gela  n'est  pas  dénié.  Je  vous  ai  tout  à  l'heure  fait  com- 
prendre que  le  petit  bleu  n'avait  d'importance  que  comme  in- 
dice et  à  raison  de  son  origine;  si  son  origine  avait  pu  être 
établie  non  seulement,  comme  elle  l'était,  par  la  provenance 
des  paquets  dans  lesquels  il  se  trouvait,  mais  encore  par  la 
certitude  que  l'écriture  de  ce  petit  bleu  aurait  été 
celle  d'une  personne  connue  ou  du  secrétaire  d'une  personne 
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connue,  alors  vous  sentez  que  l'indice  eût   encore  pris  plus 
d'importance. 

J'ai  fait  dire  par  l'un  de  ces  messieurs  que  d'ordinaire 
ce  n'est  pas  le  chef  des  renseignements  lui-même,  le  chef  de 
service  qui,  au  cas  de  procès  d'espionnage,  est  cité  comme 
témoin  devant  le  Conseil  de  guerre,  que  c'est  généralement 
un  de  ses  subordonnés.  C'est  ainsi  qu'en  1894  ce  n'est  pas, 
si  je  suis  bien  renseigné,  M.  le  colonel  Sandherr  qui  a  dé- 
posé, c'est  un  de  ses  subordonnés;  et  c'est  très  probablement, 
si  en  1896  la  poursuite  s'était  engagée  contre  M.  le  comman- 
dant Estcrhazy  dans  les  conditions  qu'avait  dû  prévoir  M.  le 
colonel  Picquart,  M.  le  commandant  Lauth  qui  aurait  été 
appelé  à  déposer. 

Eh  bien!  M.  le  colonel  Picquart  causant  avec  M.  le  com- 
mandant Lauth  de  la  question,  lui  demande  à  propos  Au  petit 
bleu  :  «  Connaissez-vous  l'écriture  que  voici,  ou  ne  la  con- 
naissez-vous pas  ?  »  M.  Lauth  répond  :  «  Non.  »  La  chose  en 
est  demeurée  là  ;  elle  est  toute  naturelle. 

Et  il  ne  reste  qu'une  seule  question,  qu'un  seul  point  sur 
lequel  on  peut  dire  que  les  deux  officiers  sont  manifestement 
et  nettement  en  contradiction  :  c'est  la  question  des  timbres, 
des  timbres  de  la  poste,  que  soi-disant  M.  le  colonel  Picquart 
voulait  faire  apposer  sur  le  petit  bleu. 

Qu'est-ce  que  rapporte  exactement  M.  le  commandant 
Lauth?  J'ai  noté  ses  paroles,  pour  être  bien  sûr  de  ne  pas 
mal  traduire  sa  pensée.  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  lui 
aurait  dit,  en  lui  montrant  le  petit  bleu  :  «  Croyez-vous  qu'à 
la  poste  on  y  mettrait  un  cachet  ?  » 

Ont-elles  été   dites,    Messieurs    les    Jurés,   ces   paroles?... 

Moi,  je  tiens  M.   le  commandant  Lauth  pour  un  honnête 

homme,  et,  par  conséquent,  je  ne  peux  pas  considérer  comme 
indigne  de  foi  la  déclaration  qu'il  a  apportée.  —  Mais  ce  que 
je  sais  bien,  et  cela  je  vais  vous  le  démontrer,  c'est  que,  si 
elles  ont  été  vraiment  dites,  et  elles  pourraient  bien  ne 
pas  l'avoir  été,  parce  que,  parfois,  quand  on  a  une  certaine 
idée,  cette  idée,  —  surtout  quand,  dans  la  suite,  elle  grandit  et 
prend,  pour  des  raisons  ou  pour  d'autres,  une  importance 
exceptionnelle — vous  fait  entendre  des  choses  qu'on  n'a  réel^ 
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Ternent  pas  entendues  et  qui  n'ont  pas  été  dites (Mur- 
mures.) 

Je  ne  plaide  pas  pour  les  gens  qui  ne  comprennent  pas  que 
j* essaie  d'expliquer  des  opérations  d'esprit  que  tout  le  inonde 
connaît  et  que  je  suis  dans  la  vraisemblance  même... 

Au  surplus,  j'accepte  que  ces  paroles  aient  été  dites:  mais 
ce  qu'il  me  suffit  de  démontrer,  c'est  qu'elles  sont  nécessai- 
rement sans  portée. 

Et,-  en  effet,  Messieurs,  comment  auraient-elles  une  portée? 
Est-ce  qu'on  veut  dire  que  M.  le  colonel  Picquart  aurait  été. 
en  ce  qui  concerne  le  petit  bleu,  l'auteur  ou  le  complice  d'un 
faux  et  que,  pour  enlever  le  caractère  de  faux  à  cette  pièce  et 
lui  donner  un  caractère  d'authenticité,  il  aurait  désiré  y  faire 
apposer  le  timbre  de  la  poste?  Eli  bien  !  vraiment,  si  telle  avait 
été  sa  pensée,  une  chose  bien  plus  simple  lui  eût  été  facile  : 
c'eût  été  de  mettre  la  pièce  à  la  poste  et  de  la  faire  saisir  à  la 
poste!  il  en' avait  le  droit  et  il  en  avait  le  moyen.  (Très  bien! 
Très  bien!) 

Par  conséquent,  rien  que  cela,  voyez-vous,  démolit  l'argu- 
ment. Et  la  preuve,  que  nous  assistons,  chez  M.  le  comman- 
dant La  uth,  soit  à  une  défigura tion  involontaire  de  paroles 
réelles  auxquelles  il  donne  une  portée  qu'elles  n'ont  pas 
eue,  soit  même  peut-être  à  ce  phénomène,  que  j  expli- 
quais tout  à  l'heure  et  qui  peut  se  produire,  d'un  homme  qui 
se  rappelle  des  paroles  parce  qu'il  croit  les  avoir  entendues, 
alors  qu'elles  n'ont  pas  été  dites,  la  preuve,  c'est  que,  quand, 
par  le  raisonnement,  qui  n'est  pas,  que  je  sache',  encore  banni 
de  ces  audiences,  je  le  pousse  et  lui  dis  :  «  Mais  enfin,  Mon- 
sieur, expliquez-moi  quel  était  le  but  du  colonel  Picquart: 
comment  aurait-il  opéré,  quel  avantage,  quelles  que  soient 
les  ténébreuses  pensées  que  vous  lui  soupçonniez,  quel  avan- 
tage aurait-il  tiré  de  là?  »  M.  Lauth  se  tait.  Il  est  impuissant 
à  répondre.  Il  dit  :  «  Je  n'ai  pas  à  expliquer  ce  que  voulait 
M.  le  colonel  Picquart,  je  rapporte  un  fait,  voilà  tout...  » 

Eh  bien!  moi,  je  lui  réponds  :  «  Puisque  vous  ne  donnez 
pas  d'explications,  l'impossibilité  même  et  Fin  vraisemblance 
auxquelles  je  vous  accule  font  éclater  la  vérité!  »  [Violents 
murmures}) 

Vraiment,  Monsieur  le  Président,  je  vous  demande,  étant 
donnée  la  modération  de  mes  paroles,  d'imposer  silence  à 
cette  salle. 
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M.  le  Président,  ^adressant  a  la  salle.  —  Je  vous  répète 
que  personne  ne  doit  manifester.  Je  ne  vais  plus  réitérer  cette 
observation.  Au  premier  mouvement  qui  se  produira  dans  la 
salle,  je  ferai  sortir  le  public. 

Me  Labori.  —  Ce  n'est  pas  que  cette  salle  me  gêne,  c'est 
qu'il  ne  me  convient  pas  d'être  continuellement  aux  prises 
avec  elle. 

Ainsi,  Messieurs  les  Jurés,  voilà  une  première  réponse  que 
je  vous  prie  de  retenir.  Si  on  prête  à  M.  le  colonel  Picquart 
la  pensée  d'avoir  voulu  se  servir  d'un  faux  et  d'y  ajouter  le 
cachet  authentique  de  la  poste,  il  avait  une  chose  bien  plus 
simple  à  faire,  c'était  de  faire  mettre  la  pièce  à  la  poste  et  de 
l'y  faire  saisir;  elle  aurait  eu  le  cachet. 

Seulement,  c'eût  été  absurde  ;  le  cachet  de  la  poste  n'eût  eu 
aucun  intérêt  ;  la  pièce  ne  pouvait  avoir  de  signification  qu'à 
une  condition,  c'est  qu'elle  fût  venue  au  bureau  des  renseî* 
gnements  dans  le  petit  paquet  dont  je  vous  ai  parlé  tout  à 
l'heure  et  quelle  eût  l'origine  que  ce  petit  paquet  lui  donnait. 
Saisie  à  la  poste,  elle  était  entière,  saisie  à  la  poste,  elle 
avait  le  timbre,  mais  elle  n'avait  aucune  espèce  de  valeur. 
On  aurait  dit  au  ministère  :  «  M.  le  commandant  Esterhazy 
a  reçu  cette  pièce  »  et  cela  n'aurait  rien  prouvé  du  tout. 

La  pièce  n'était  un  indice  que  si  elle  était  venue  par  le 
chemin  que  vous  savez,  que  si  elle  avait  cette  origine  que 
vous  vous  rappelez,  à  savoir  la  même  origine  que  le  bor- 
dereau. 

Et,  remarquez-le  bien,  messieurs  les  Jurés,  elle  ne  pouvait 
être  déchirée  que  dans  deux  cas  :  ou  bien  si  elle  avait  été 
arrêtée  au  point  de  départ,  parce  que  c'était  l'expéditeur  qui, 
après  l'avoir  écrite,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  se 
ravisant,  l'avait  déchirée  et  jetée  au  panier;  ou  bien  si  elle 
avait  été  prise  chez  M.  le  commandant  Esterhazy  qui,  après 
l'avoir  lue,  en  avait  fait  autant. 

Or...,  et  vous  voyez  maintenant  la  portée  de  mes  ques- 
tions....J'ai  poussé  M.  le  commandant  Lauth;  je  lui  ai  dit  : 
Est-ce  qu'à  aucun  moment  on  a  pu  songer  à  prétendre  que 
le  petit  paquet,  le  petit  cornet  provenait  de  chez  M.  le  com- 
mandant Esterhazy?  Je  savais  bien  quelle  serait  la  réponse. 
Evidemment  non,  parce  que  nous  savons  d'où  proviennent 
les  petits  paquets  dont  il  est  question;  ce  sont  des  petits 
paquets  saisis  par  les  agents  dans  l'endroit  que  je  vous  ai  dit 
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tout  à  l'heure;  c'est  là  ce  qui  leur  donne  une  valeur.  Pour 
que  le  petit  bleu  eût  un  intérêt  quelconque,  il  fallait  qu'il 
provînt  de  l'endroit  dont  nous  venons  de  parler,  qu'il  eût  ce 
point  de  départ,  et,  par  conséquent,  qu'il  n'eût  pas  passé  par 
la  poste;  donc,  le  timbre  n'avait  aucun  avantage,  bien  au 
contraire,  sans  compter  qu'il  était  impossible  matérielle- 
ment de  l'appliquer,  puisque  le  petit  bleu  avait  été  recons- 
titué, avec  cinquante  ou  soixante  morceaux  dont  il  était  com- 
posé, au  moyen  de  papier  gommé  transparent  qui  avail  été 
collé  du  côté  de  l'adresse  et  que,  par  suite,  il  était  impos- 
sible d'y  appliquer  le  timbre  de  la  poste,  le  télégramme 
ayant  dû  forcément  être  timbré  avant  d'être  déchiré  et 
porter  cette  marque  sous  le  papier  gommé. 

M.  l'Avocat  général  vous  a  dit  :  «  Oh!  mais  c'était  bien 
facile;  on  aurait  décollé  le  papier,  mis  le  timbre,  puis  recollé 
le  papier...  »  Vraiment,  je  serais  curieux  de  lui  voir  faire  ce 
travail!  {Rires.)  J'ajoute  que,  si  on  avait  voulu  faire  une 
pareille  chose,  il  aurait  été  bien  plus  simple  de  m  et  Ire  le 
timbre  avant  de  déchirer  le  télégramme.  11  reste  donc  qu'avec 
M.  le  commandant  Lauth  nous  sommes,  je  le  crois,  en  face 
d'un  honnête  homme,  mais  en  face  d'un  homme  qui,  comme 
l'a  dit  M.  le  colonel  Picquart,  avec  tous  ses  camarades  du 
bureau  des  renseignements,  considérait  l'affaire  Dreyfus 
comme  l'affaire  léguée  au  bureau  par  M.  le  colonel  Sandherr. 
et  qui,  par  suite,  ne  gardait  plus,  dès  qu'il  en  était  question, 
toute  la  fermeté  de  son  jugement.  Pour  le  bureau  des  rensei- 
gnements, l'affaire  était  un  dépôt  précieux;  y  toucher  était 
une  ebose  impie  et  sacrilège. 

Je  n'ai  rien  à  dire  du  propos  rapporté  par  M.  Gribelin.  car 
M.  Gribelin  parle  de  la  demande  qui  lui  aurait  été  faite  d'ap- 
poser un  timbre  sur  une  lettre,  et  cela  n'a  aucun  rapporl  avec 
l'affaire...  Il  est  possible  que  M.  le  colonel  Picquart  ait  dit  un 
jour  à  M.  Gribelin  :  Pensez-vous  que  la  poste  apposerait  un 
timbre  sur  une  enveloppe?  mais,  je  le  répète,  cela  n'a  rien  à 
voir  avec  le  point  qui  nous  occupe. 

En  ce  qui  concerne  M.  le  commandant  Lauth.  il  es! 
certain  qu'au  premier  moment,  quand  il  a  entendu  les 
paroles  que  vous  savez,  il  ne  leur  a  pas  donné  la  portée 
qu'il  leur  donne  aujourd'hui;  la  preuve,  c'est  qu'il  ne  s*est 
pas  plaint;  la  preuve,  c'est  qu'il  a  reçu  à  dîner,  dans  la 
suite,   M.    le  colonel  Picquart;    la   preuve  enfin,   c'est   qu'il 
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nous  a  dit  lui-même  :  «  Le  moment  où  je  me  suis  ému,  c'est 
l'automne  de  1896.   » 

Or,  les  faits  dont  je  parle  se  sont  passés  au  printemps. 
L'automne,  c'est  le  moment  où,  après  l'enquête  que  vous 
connaissez  maintenant,  l'affaire  Esterhazy  a,  comme  on  l'a 
dit,  dévié  dans  l'affaire  Dreyfus  à  cause  de  la  ressemblance 
des  écritures,  —  car,  d'abord,  lors  de  la  découverte  du  petit 
bleu,  on  ne  savait  pas  que  c'était  la  même  affaire  que  l'affaire 
Dreyfus  — .  C'est  dors  que  ces  messieurs  du  bureau  des  ren- 
seignements, dont  je  respecte  la  sincérité,  —  et  quant 
à  moi,  je  n'aurai  pas  d'autre  explication  à  présenter — ^'aveu- 
glant et  se  trompant  eux-mêmes,  ont  commencé  à  donner 
aux  faits  une  portée  qu'ils  n'avaient  pas  et  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  avoir.  Cela  est  si  vrai  —  et  c'est  ma  force  —  que 
je  défie  M.  le  commandant  Lautli  qui  est  un  homme  très  dis- 
tingué, très  intelligent,  de  m'apporter  une  explication  de  l'at- 
titude et  des  propos  qu'il  prête  à  M.  le  lieutenant-colonel 
Pic  quart. 

De  tout  cela  il  résulte  que,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  tout  s'est  passé  de  la  manière  la  plus  normale  et  la 
plus  naturelle.  Ce  petit  bleu  n'était  qu'un  indice,  mais  c'était 
un  indice;  il  avait  réellement  la  valeur  que  M.  le  colonel 
Picquart  lui  a  donnée,  puisqu'il  a  mis  ce  dernier  sur  la  trace 
d'un  homme  dont  l'écriture  —  qu'il  s'agisse  d'un  décalque 
ou  d'une  pièce  écrite  à  main  courante  —  est  manifestement 
l'écriture  du  bordereau. 

Mais,  par  dessus  tout  cela,  plus  solide,  comme  argument 
pour  établir  la  correction  de  la  conduite  de  M.  le  lieutenant - 
colonel  Picquart,  que  les  déductions  et  les  argumentations, 
il  y  a  la  correspondance  de  M.  le  général  Gonse  qui  montre, 
—  et  c'est  là  sa  signification,  —que  M.  le  lieutenant-colonel 
Picquart,  en  toutes  ses  démarches,  a  été  suivi,  a  été  autorisé, 
a  été  encouragé  par  ses  chefs.  Je  ne  veux  pas  vous  relire 
les  lettres,  mais  il  en  est  cependant  un  ou  deux  passages 
qu'il  me  faut  remettre  sous  vos  yeux.  Vous  vous  rappelez 
quelle  a  été  la  préoccupation  constante  de  M.  le  général 
Gonse  à  ces  débats;  elle  a  été  de  dire  qu'il  avait  bien  connu 
les  démarches  et  les  opérations  de  M.  le  colonel  Picquart  en 
ce  qui  concerne  l'affaire  Esterhazy,  mais  qu'il  s'était  toujours 
refusé  à  examiner  et  à  envisager  l'affaire  Dreyfus.  Et  alors, 
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Messieurs,  s'est  produit  un  incident  que  vous  n'avez  pu  perdre 
de  vue  :  j'ai  demandé  à  M.  le  général  Gonse  comment  il 
expliquait  ce  passage  de  sa  première  lettre  : 

La  continuation  de  l'enquête,  au  point  de  vue  des  écri- 
tures, a  le  grave  inconvénient  d'obliger  à  prendre  de  nouveaux  con- 
fidents dans  de  mauvaises  conditions,  et  mieux  vaut,  il  me  semble., 
attendre  encore  que  l'on  soit  fixé,  pour  continuer  dans  cette  voie 
assez  délicate. 

L'enquête  sur  les  écritures  est  donc  commencée  !  On  n'y 
renonce  pas  parce  qu'elle  donnerait  des  résultats  incertains. 
on  y  renonce  parce  qu'elle  oblige  à  consulter  de  nouveaux 
experts  et  qu  elle  mettrait  des  tiers  dans  la  confidence  ! 
Qu'est-ce  qui  en  résulte  ?  Ce  qui  en  résulte,  c'est  que  le 
bordereau  est  en  question,  c'est  que  le  bordereau  est  sorti 
de  son  armoire  de  fer,  qu'il  est  attribué  à  M.  le  comman- 
dant Esterhazy;  c'est,  par  conséquent,  que  l'affaire  Dreyfus 
est  ouverte,  enfin  que  c'est  en  connaissance  de  cause  que 
M.  le  général  Gonse  a  encouragé  M  le  colonel  Pic  quart 
auquel  il  écrit  d^ailleurs  dans  les  termes  les  plus  bienveillants  : 

Je  vous  serre  la  main,  mon   cher  Picquart,  bien  affectueusement. 

Et  vous  vous  rappelez,  Messieurs  les  Jurés,  cette  admi- 
rable lettre  de  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  clans  laquelle 
il  semble  avoir  prévu  tous  les  malbeureux  événements  aux- 
quels ce  pays  est  actuellement  en  proie  : 

Je  crois,  écrit-il  à    son   chef,   avoir   fait   le   nécessaire   pour    que 
l'initiative  vienne  de  nous. 
Si  l'on  perd  trop  de  temps,  l'initiative  viendra  d'ailleurs,  ce  qui..., 

...  Et  voyez  comme  la  pensée  qui  le  préoccupe  est  une 
pensée  noble  et  haute. 

...  faisant  abstraction  de  considérations  plus  élevées,  ne  nous  donnera 
pas  le  beau  rôle. 

Et  plus  loin  : 

Ce  sera  une  crise  fâcheuse,  inutile  et  que  l'on  pourrait  éviter  en 
faisant  justice  à  temps. 

Est-ce  que  cela,  Messieurs,  ne  veut  pas  tout  dire,  et  est-ce 
que  M.  le  colonel  Picquart,  dans  l'intimité  de  cette  cor- 
respondance, ne  livre  pas  à  M.  le  général  Gonse  tout  ce  qu'il 
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pense?  A  quoi  cela  peut-il  s'appliquer,  si  ee  n'est  à  l'affaire 
Dreyfus  ?  Et  qu'est-ce  que  répond  M.  le  général  Gonse  ?  — 
Je  ne  prends  qu'un  court  passage,  vous  connaissez  toute  la 
lettre  : 

\u  point  où  vous  en  êtes  de  votre  enquête,  il  ne  s'agit  pas,  bien 
entendu,  d'éviter  la  lumière,  mais  il  faut  savoir  comment  on  doit 
s'y  prendre  pour  arriver   à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Par  conséquent,  vous  le  voyez,  la  lumière,  on  ne  l'arrê- 
tera plus,  c'est  M.  le  générai  Gonse  qui  le  dit;  la  lumière,  il 
ne  faut  pas  songer  à  l'éviter,  cela  est  écrit  en  toutes  lettres  ; 
c'est  seulement  le  moyen  par  lequel  on  la  fera  qui  préoc- 
cupe M.  le  général  Gonse.  Comment  arrivera-t-on  à  la  mani- 
festation de  la  vérité,  à  ce  que  M.  le  colonel  Picquart 
appelle  ensuite  «  la  vérité  vraie  »  ? 

Qu'est-ce  qu'elles  prouvent,  ces  lettres  ?  Devant  des 
hommes  raisonnables  comme  vous  Fêtes,  il  ne  faut  pas 
demander  aux  choses  de  prouver  plus  qu'elles  ne  prouvent, 
mais  il  faut  leur  demander  de  prouver  tout  ce  qu'elles  prou- 
vent. Je  ne  dirai  pas  que  M.  le  général  Gonse  était  à  ce 
moment-là  entièrement  convaincu  de  la  culpabilité  d'Esterhazy 
et  de  l'innocence  de  Dreyfus  —  je  ne  vais  pas  si  loin  ;  —  je  dis 
que  l'affaire  Dreyfus  étaitouverte  ;  je  dis  que  l'affaire  Esterhazy 
qui  paraissait  étroitement  et  solidairement  unie  avec  l'affaire 
Dreyfus,  à  cause  des  écritures;  je  dis  qu'il  était  profondé- 
ment troublé  et  qu'il  sentait  qu'il  fallait  accepter  à  la  lumière, 
qu'on  ne  pourrait  pas  l'empêcher. 

Et,  si  on  résume,  cela  établit  trois  choses  également  capi- 
tales, à  savoir  : 

i°  Que  jamais,  de  la  part  de  Dreyfus,  il  n  y  a  eu  d  aveu, 
d'aveu  sérieux,  d'aveu  capable  de  convaincre  des  gens  de 
bonne  foi,  honorables  et  sans  prévention. 

2°  Que  le  dossier  secret  est,  au  point  de  vue  de  Dreyfus, 
sans  valeur,  car  autrement  M.  le  général  Gonse  n'aurait  pas 
dit  à  M.  le  colonel  Picquart  :  «  Prudence  !  prudence  !  », 
ajoutant  d'ailleurs,  et  c'est  à  signaler  :  «  Cette  vertu  ne  vous 
manque  pas,  je  suis  donc  tranquille.  »  S'il  y  avait  eu  contre 
Dreyfus  un  dossier  secret  accablant,  M.  le  général  Gonse 
aurait  dit  à  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  :  «  Mon  cher 
ami  vous  êtes  fou;  restez  donc  tranquille,  vous  savez  bien 
que  nous  avons  la  preuve.  »  Il  ne  lui  a  rien  dit  de  pareil  :  il 
n'y  avait  pas  de  preuve. 
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3°  Que  M.  le  colonel  Picquart  a  agi  à  la  connaissance  de 
ses  chefs  et  avec  les  encouragements  de  ses  chefs. 

Voilà  les  trois  choses  que  je  tire,  quant  à  moi,  de  ces 
lettres.  Je  m'en  rapporte  à  tout  homme  de  bonne  foi  et  je 
dis  qu'il  lui  sera  impossible  de  ne  pas  faire  sortir  ces  consé- 
quences des  prémisses  que  vous  savez. 


Qu'est-ce  donc,  messieurs  les  jurés,  qui  a  tout  changé, 
qu'est-ce  qui  a  donné  le  coup  de  barre  terrible  qui  a 
entraîné  ce  pays  si  loin  de  la  vérité  et  qui  l'a  porté  au 
milieu  des  orages  dont  nous  sommes  encore  secoués?  Sont-ce 
les  ridicules  pièces  qui  seraient  arrivées  au  ministère,  à  la 
veille  de  l'interpellation  Castelin  ?  J'en  ai  fait  justice,  et  je 
répète  que,  si  elles  avaient  éfé  sérieuses,  c'est  à  M.  le  colonel 
Picquart,  qui  avait  l'estime  de  ses  chefs,  qui  était  l'officier 
brillant  que  vous  savez,  c'est  à  lui  qu'on  les  aurait  d'abord 
montrées  en  disant  :  «  Mon  cher  Picquart,  vous  voyez,  il 
faut  s'arrêter  ».  Ce  n'est  donc  pas  cela  qui  a  retourné  les 
esprits  au  ministère. 

Ah!  je  sais  bien,  moi,  ce  qui  les  a  retournés.  C'est  l'inter- 
pellation Castelin  et  pas  autre  chose!    Vous   avez  vu  tout  à 
l'heure   le    commencement    de    campagne    que    je    vous    ai 
signalé  dans  le  Jour  et  dans  Y  Autorité,  à  l'automne  de  1896. 
Eh  bien!  à  cette  époque,  quand  on  a  su  que  la  question  allait 
être  portée  à  la  tribune,  ceux  pour  qui  l'affaire  Dreyfus  est 
une  affaire  à  laquelle  on  ne  doit  pas  toucher,  ceux  qui  pen- 
sent ainsi  de  bonne  foi,   ceux  aussi  pour  lesquels  une  revi- 
sion entraînerait  de  trop  lourdes  responsabilités  pour  qu'ils 
l'acceptent     sans    avoir  tout  fait   pour  y   mettre    obstacle, 
tous   ceux-là  se  sont  dit':   «  Il  va  y  avoir  une  interpellation. 
le  pays  va  être  soulevé,  il  faut  arrêter  cela,  il  faut  fermer  la 
bouche  aux  amis  du  «  traître  »  !  Le  ministère,  messieurs  les 
jurés,  a  eu  un  moment  l'idée  de  faire  la  lumière;    et  puis. 
que  voulez- vous  ?...  quand   on  a  annoncé  l'interpellation,  il 
n'a  pas  eu  le  courage  de  faire  tête  aux  difficultés  qu'il  fallait 
prévoir.  Et  alors  on  a  vu,  au  moment  où  M.  Castelin  venait 
demander  des  comptes  sur  la  prétendue  évasion  du  «  traître  m 
et  sur  la  campagne  qui  commençait,  on  a  vu  31.  le  général 
Billot   monter   à  la   tribune  et  prononcer  pour  la   première 
fois  ces  paroles  qui,   sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  se 
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répéteront    bien  «les  fois,  mais  qui  marquaient  le  point  de 
départ  des  événements  auxquels  nous  avons  assiste  : 

Messieurs  la  question  soumise  à  la  Chambre  par  l'honorable 
AI  Cas  ehn  es  m  ave-,  elle  intéresse  la  justice  du  pays  et  la  Sécurité 
Ï'm5  Cette  La  affaire  fut,  il  y  a  deux  ans,  l'objet  d'un  m* 

aei^ictt.  uctte  nrpripppsseurs   au  ministère  de  la 

1Mnt  Œ fufalors  renau"  L'instSnX  l'affaire,  les  débats, 
lgeUepTgen\enl  onf  eu  Ùeu^ontormément  aux  règles  de  la  procédure 

militaire. 

Vous  savez.  Messieurs,  aujourd'hui  que  la  production  de 
pièces  secrètes  est  établie,  ce  qu'il  faut  penser  d'une  pareille 
affirmation. 

t  o  rwMl  de  o-uerre,  régulièrement  composé,  a  régulièrement 
itiS^^J^^nJZ^  de  cause,  a  prononcé  sa  sentence 
à  l'unanimité  des  voix. 

Régulièrement  délibéré!...  Rappelez-vous  les  faits! 

r*  ronseilde  revision  a  rejeté  à  l'unanimité  des  voix  le  pourvoi 
du  condamne.  lî  y  à  donc  chose  jugée,  et  il  n'est  permis  a  personne 

*%£lZ££&».  toutes  les  précautions  ont  été  prises  pour 

^A^^^tS^V^m  en  ,St,le  juge- 
ment l'affaire  à  huis  clos  n'ont  rien  perdu  de  leur  gravite.  (T,es 

^'G^nement  fait  donc  appel  au  patriotisme  de  la  Chambre 
nonr  mi'elîe  n'enc-aoe  pas  un  débat  qui  peut  présenter  de  grands 
!ncUonvéniènts?:tpour  que,  dans  tous  les  cas,  la  discussion  soxt  close 
le  plus  tôt  possible. 

Retenez  bien  cette  réponse  faite  le  18  novembre  1896  par 
M.  le  Ministre  de  la  guerre:  elle  est  le  nœud  du  débat,  et    es 
ici   pour  le  dire    en  passant,  que  commence  la  faute  ou,   si 
vous   voulez,   l'erreur  du  gouvernement. 

Il  est  facile  d'accuser  les  citoyens  respectueux  du  droit  et 
de  la  liberté  de  provoquer  dans  le  pays  «  f  ~  "n ^ 
pagnes  ;  mais,  si  on  remonte  aux  sources,  il  est  a  se  de 
voir  aussi  qui  porte  les  responsabilités,  et  ici  je  vous  le  fais 

toueber  du  doigt.  _  .  .,, . 

On  parle  constamment  du  tort  qu'ont  pu  avoir  les  défen- 
seurs du  «  traitre  »...  le  traître  I  cette  entité  !...  de  ne  pas 
demander  ou  la  revision,  ou  l'annulation  du  jugement  de 


1894  ?...  La  revision?  Il  fallait  un  fait  nouveau.  L'annu- 
lation? Le  dossier  secret  devait  l'entraîner.  Mais  c'est  à 
M.  le  Ministre  de  la  justice  qu'il  appartenait  de  la  deman- 
der !  Ecoutez  l'article  441  du  Code  d'instruction  criminelle 
qui  est  applicable  en  matière  militaire  : 

Lorsque,  sur  l'exhibition  d'an  ordre  formel  à  lui  donné  par  le 
Ministre  de  la  justice,  le  Procureur  général  près  la  Cour  de  Cassation 
dénoncera  a  la  section  criminelle  des  actes  judiciaires,  arrêts  ou 
jugements  contraires  à  la  loi,  ces  actes,  arrêts  ou  jugements  pour- 
ront être  annulés,  et  les  officiers  de  police  ouïes  juges  poursuivis,  s?il 
y  a  heu,  de  la  manière  exprimée  au  chapitre  III  du  titre  IV  du 
présent  livre. 

Le  dossier  secret  est  connu  au  mois  de  novembre  1896 
(l'article  de  Y  Eclair  a  paru  le  13  septembre;  l'interpellation 
Castelm  est  du  18  novembre);  ceux  qui  avaient  qualité  pour 
savoir  et  qui  n'en  avaient  pas  entendu  parler  jusque-là  ont 
pu  s'informer;  la  Cb ambre  a  été  saisie  par  Mu,c  Dreyfus 
d'une  pétition  restée  sans  réponse,  parce  qu'elle  a  été  sans 
examen;  M.  le  Président  de  la  Chambre  lui-même  a  reçu  de 
Me  Démange,  et  cela  je  le  tiens  de  Démange  lui-même.'  une 
lettre  pour  le  saisir  de  la  question;  la  lettre  aussi  est  restée 
sans  réponse. 

Eh  bien!  quel  était  le  devoir  du  gouvernement  à  ce 
moment-là,  quand  la  question  naissait  pour  la  première  fois? 
Il  appartenait  à  l'un  de  ses  membres  démonter  à  la  tribune, 
pour  mer  le  dossier  secret  hautement,  s'il  n'avait  pas  été 
communiqué;  et  s'il  l'avait  été,  il  fallait  déclarer  que  c'était 
au  mépris  de  tout  droit  et  il  fallait  provoquer  l'annulation  du 
jugement! 

Voilà  ce  qu'un  gouvernement  franc  et  libre,  et  ce  sont 
ceux-là  qui  sont  les  véritables  gouvernements  d'hommes 
d'Etat,  aurait  fait  et  aurait  dû  faire. 

Au  lieu  de  cela,  comme  dans  ce  pays  la  crainte  de  la  foule 
aveugle  beaucoup  d'hommes  qui  sont  de  braves  gens,  mais 
qui  n'ont  peut-être  pas  le  courage  civique  à  un  degré  suffisant 
pour  gouverner  dans  un  pays  de  suffrage  universel  aussi  mobile 
et  aussi  facile  à  émouvoir  que  le  notre,  on  a  pris  peur. 
On  s  est  dit,  essayant  de  se  rassurer  soi-même  :  Nous  ne 
voulons  rien  connaître;  la  justice  militaire  a  jugé;  nous 
nous  en  lavons  les  mains!  Et  on  est  venu  déclarer,  apportant 
d'ailleurs,  de  bonne  ou  de   mauvaise  foi,  à  la  tribune,  une 
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inexactitude,  une  inexactitude  qui  a  fait  la  force  des  convic- 
tions du  pays  :  «  Cet  homme  a  été  justement  et  légalement 
condamné  ».  «  Légalement  »,  ce  n'était  pas  vrai!  «  Juste- 
ment »,  on  n'avait  pas  à  le  dire,  dès  lors  qu'on  refusait  la 
discussion  sur  le  fond.  Et  par  là  on  s'est  irrémédiablement 
engagé  dans  une  voie  où  le  gouvernement,  après  cela,  a  bien 
été  obligé  de  persévérer,  parce  qu'il  y  a  des  actes  qui 
entraînent  des  conséquences  inévitables. 

Étant  donné  qu'on  n'a  pas  le  courage  de  faire  la  lumière, 
étant    donné  qu'on  n'a  pas   le   courage    de   faire  front  à  la 
foule  et  de  lui  dire  :  «  Quelles  que  soient  vos  clameurs,  il  y 
a  quelque  chose  qui  nous  intéresse  plus  que  notre  ambition 
personnelle    ou   que   nos    combinaisons  politiques,    quelque 
importantes   qu'elles   paraissent,  c'est  la  Justice  et  le  Droit; 
frappez-nous,  si  vous  ne   voulez  pas   que   nous  en  prenions 
hautement  la  défense  !  »  Étant  donné  qu'on  ne  veut  pas  faire 
cela,  qu'on  veut  tenir  le  langage  qu'on  a  tenu,  on  trouve  que 
M.  le  colonel  Picquart  est   gênant  rue   Saint-Dominique.  Il 
faut  qu'il  parte;   et,  le  16  novembre  au  soir,  vous  entendez 
bien,  deux  jours   avant  l'interpellation  Castelin,  deux  jours 
avant  la  déclaration  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  il  reçoit 
l'ordre  de  quitter  Paris  pour  cette  mission,  importante  sans 
doute,    puisqu'on  l'affirme,   mais   pour  lui  incompréhensible 
h  demi.  On  le   couvre  de   Heurs,  mais   on   l'éloigné.  De  cet 
épisode/Emile  Zola  a  fait,  dans  sa  lettre,  un  récit  admirable 
que  je  ne  veux  pas  vous  lire,  parce  qu'il  faut  aller  vite,  qui 
est  vif,  je  le  veux  bien,  mais  qui,  dans  sa  substance,  n'est 
que   trop  vrai,  et  il  en  est  une   preuve   manifeste  :  c'est  les 
déclarations  courageuses  qu'est  venu  faire  à  votre  barre  — 
et  vous  ne  pouvez  pas  en  avoir  perdu  le  souvenir  —  M.  le 
lieutenant-colonel  Picquart,  qui  a  invoqué  ici  le  témoignage 
de  M-  le  général  Leclerc  lui-même,   quand   il  vous   a   dit  : 
«  C'est  le  général   Leclerc  qui   n'a   pas  voulu  que  j'allasse 
jusqu'aux   confins  de   la  Tripolitaine   où   on    avait   songé  à 
m' envoyer.  » 

Pour  qui  veut  voir  et  pour  qui  veut  comprendre,  ce  qui 
ressort  de  tout  cela,  c'est  qu'il  y  a  eu  un  moment  où,  au 
ministère  de  la  guerre  môme,  une  petite  lueur  de  vérité  a 
brillé.  Onl'a  écartée,  cette  lueur!  On  s'est  éloigné  d'elle.  Mais 
elle  reparait  aujourd'hui!  Je  vous  ai  dit  qu'elle  deviendrait 
éclatante  comme  un  soleil?  Commencez-vous  à  le  croire?... 
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Et  la  preuve  que  je  ne  me  trompe  pas,  la  preuve  que  M.  Le 
lieutenant-colonel  Picquart  est  parti  à  cause  de  cela,  c'est  qu'il 
n'est  pas  parti  en  disgrâce,  c'est  que,  pendant  des  mois  et 
des  mois,  il  a  reçu  de  M.  le  général  Gonse  tous  les  témoi- 
gnages de  satisfaction,  de  bienveillance  et  d'affection  qu'un 
homme  peut  souhaiter  de  ses  chefs.  Ah!  toutes  les  indemnités 
qu'il  pouvait  avoir  besoin  de  solliciter.  —  ou  plutôt  qu'il 
n'avait  même  pas  besoin  de  solliciter,  on  les  lui  offrait,  — 
toutes  les  indemnités  dont  il  pouvait  avoir  besoin  pour' ses 
transports  de  chevaux,  pour  ses  changements  d'uniforme,  tous 
les  avantages,  pécuniaires  ou  autres,  qu'il  aurait  pu  souhaiter, 
ah  !  tout  cela  lui  était  promis  aussi  largement  qu'il  l'entendait 

Ce  qui  était  nécessaire,  c'était  qu'il  ne  revînt  pas  à  Paris  : 
on  lui  laissa  à  peine  le  temps  de  boucler  sa  valise,  il  fallut 
qu'il  s'éloignât  sans  délai,  il  fallut  qu'il  restât  loin.  Mais,  en 
même  temps,  les  dispositions  du  ministère  pour  lui  étaient 
excellentes  et  elles  demeurèrent  telles,  au  moins  en  apparence, 
jusqu'au  mois  de  juin  1897,  date  de  cette  lettre  de  M.  le  colonel 
Henry,  consécutive  aux  machinations  dont  M.  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  a  été  l'objet,  dans  laquelle  on  commence 
à  le  menacer  et  qui  va  amener  les  confidences  à  M.  Leblois. 
Dès  lors,  les  choses  ne  feront  plus  que  s'aggraver,  les  pro- 
cédés désobligeants  ne  cesseront  plus,  jusqu'au  jour  où  M.  le 
lieutenant-colonel  Picquart  sera  rappelé  à  Paris  après  la 
dénonciation  lancée  publiquement  par  M.  Mathieu  Dreyfus 
le  H  novembre  1897,  contre  M.  le  commandant  Esterhazy. 
dont  il  convient  maintenant,  Messieurs,  que  je  vous  entre- 
tienne plus  spécialement. 

Sur  M.  le  commandant  Esterhazy,  il  faut  nous  entendre. 
Certes,  quelles  que  soient  la  loyauté  et  la  franchise  avec 
lesquelles  j'ai  accepté  et  j'ai  abordé  cette  affairefje  n'ai  pas 
proprement  à  faire  ici  le  procès  de  M.  le  commandant  Ester- 
hazy. Et,  pour  parler  ainsi,  je  me  place  beaucoup  moins  au  point 
de  vue  de  la  chose  jugée,  pour  laquelle,  dans  cette  affaire, 
j'ai  le  respect  que  vous  connaissez,  qu'à  celui-ci.  à  savoir 
que,  parmi  tous  ceux  qui  se  sont  trouvés  mêlés,  dans  ces 
derniers  temps,  aux  puériles  ou  aux  odieuses  machinations 
que  tout  le  monde  connaît,  s'il  en  est  un  qui  doit  bénéficier 
d'une  excuse,  c'est  bien,  à  mon  sentiment,  M.  le  comman- 
dant Esterhazy. 
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Innocent  on  coupable,  —  innocent...  (M*  Lahorl  fait  un 
geste  ironique),  puisqu'il  est  acquitté,  —  M.  le  commandant 
Esterhazy  était  sous  le  coup  de  la  plus  terrible  accusation. 
Atterré  tout  d'abord,  il  y  a  fait  face  ensuite  par  tous  les 
moyens  :  il  était  en  état  de  légitime  défense.  Il  est  acquitté! 
Tant  mieux  pour  lui!  Et  j'ajoute  :  Tant  mieux  pour  moi  ! 
Car,  autant  je  me  sens  l'âme  légère  pour  démontrer  l'inno- 
cence d'un  homme  que  je  crois  et  que  je  juge  innocent,  autant 
je  me  la  sentirais  lourde  pour  essayer  d'en  accuser  un  autre 
qui,  fût-il  coupable,  le  serait  peut-être  d'escroquerie  plus 
encore  que  de  trahison,  et  qui,  en  tout  cas,  me  paraîtrait,  à 
moi.  avocat  que  je  suis  et  que  je  reste,  digne  de  la  plus 
profonde  pitié. 

Seulement,  et  après  avoir  rendu  à  la  fiction  juridique  de 
la  chose  jugée  ce  respectueux  hommage  (rires),  il  faut 
cependant,  Messieurs  les  Jurés,  que  je  vous  montre,  —  au 
point  de  vue  de  ma  défense,  puisque  j'ai  à  rechercher  si  dans 
tout  ce  que  je  dois  vous  signaler  il  n'y  en  a  pas  assez  pour 
justifier  toutes  les  émotions  et  toutes  les  colères,  —  il  faut 
que  je  vous  montre,  en  les  retraçant  à  grands  traits,  les 
circonstances  de  la  dénonciation;  les  charges—  servons-nous 
de  ce  mot,  puisque  c'est  celui  de  M.  le  général  de  Pellieux 
—  qui  pesaient  à  ce  moment  sur  la  tète  de  M.  le  commandant 
Esterhazy;  enfin,  les  conditions  dans  lesquelles  se  sont  pour- 
suivis et  l'étrange  instruction  dont  j^aurai  à  vous  parler,  et 
les  étonnants  débats  qui  s'en  sont  suivis. 

Vous  savez  comment  est  née  la  campagne. 

Sollicité  au  commencement  de  1893  de  s'occuper  de  l'af- 
faire Dreyfus,  M.  Scheurer-Kestner  avait  refusé  son  appui. 
Cependant,  par  hasard,  et  de  cotés  multiples,  il  recueillit  des 
renseignements  qui  le  troublèrent.  Il  fut  ensuite,  de  la  part  de 
M.  Teyssonnières,  l'objet  de  deux  visites;  celles-ci  avaient 
pour  but,  vous  le  savez,  de  faire  dans  le  sens  de  la  culpabi- 
lité de  Dreyfus  la  conviction  de  M.  Scheurer-Kestner;  elles 
aboutirent1  à  un  résultat  directement  opposé.  Postérieure- 
ment, au  mois  de  juillet  1897,  M.  Scheurer-Kestner  eut  la 
visite  de  son  ami  et  compatriote  Leblois,  dont  il  reçut  les 
confidences  que  vous  connaissez. 

Son  émotion  fut  immense.  Peut-être,  et  il  me  semble  qu'il 
l'adit  lui-même  dans  sa  déposition  devant  le  Conseil  de  guerre, 
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commit-il  quelques  indiscrétions;  en  tous  cas,  le  bruit  se 
répandit  de  Fétat  d'esprit  dans  lequel  il  se  trouvait,  et  de  ses 
préoccupations. 

Pris  d'un  peu  court,  mais  obligé  d'agir  à  cause  même  des 
indiscrétions  de  la  presse,  M.  Scheurer-Kestner  se  rendit  chez 
M.  le  général  Billot,  avec  lequel  il  eut  la  longue  conversa- 
tion dont  on  a  parlé  ici. 

Et  alors,,  vous  savez,  Messieurs,  ce  qui  se  passe! 

M.  le  g-énéral  Billot  ne  lui  communique  aucune  espèce  de 
preuve,  ancienne  ou  nouvelle^  en  ce  qui  concerne  la  culpabi- 
lité de  Dreyfus.  M.  Scheurer-Kestner,  qui  est  vice-présidenl 
du  Sénat,  qui  est  l'ami  de  M.  Billot,  qui  est  l'homme  inatta- 
quable que  vous  avez  vu  —  on  peut  bien  l'attaquer  dans  les 
journaux,  mais  on  ne  peut  pas  l'attaquer  utilement  pour  des 
gens  qui  l'ont  regardé  en  face  —  M.  Scheurer-Kestner  sem- 
blait pourtant  désigné  pour  recevoir  des  confidences,  si  Ton 
-eût  eu  des  confidences  sérieuses  à  faire.  On  ne  lui  montre  rien  ; 
on  ne  lui  dit  rien;  on  se  contente  de  lui  demander  un  silence  de 
quinze  jours  ;  on  lui  promet  une  enquête  et  une  réponse.  Je 
crois  qu'il  n'y  eut  pas  d'enquête,  en  tout  cas  il  n'y  eut  pas  de 
réponse. 

C'est  à  ce  moment  que  M.  Scheurer-Kestner,  qui  connaît  le 
nom  du  commandant  Esterhazy  par  la  voie  que  je  vous  ai  indi- 
quée, reçoit  la  visite  de  M.  Mathieu  Dreyfus.  Et  ici  se  pro- 
duit une  scène  extrêmement  intéressante  et  qui,  pour  M. 
Scheurer-Kestner  aussi,  devait  produire  comme  un  éblouis- 
sement,  selon  le  mot  d'un  témoin,  d'après  tous  les  traits  de 
lumière  qu'il  avait  déjà  reçus.  M.  Mathieu  Dreyfus  lui  dit  : 
«  Je  connais  le  nom  de  Fauteur  du  bordereau.  »  — 
«  Gomment  ?  vous  le  connaissez  ?  »  — «  Oui  î  Me  promettez- 
vous,  si  je  vous  le  nomme  et  si  je  ne  me  trompe  pas.  de  me 
dire  si  c'est  bien  la  vérité  ?  »  —  «  Si  vous  le  nommez,  soit  ! 
je  vous  le  dirai.  »  —  «  C'est  Esterhazy  !  »  dit  M.  Mathieu 
Dreyfus,  auquel  un  ami,  un  ancien  ami  de  M.  Esterhazy  ou  un 
•créancier  plutôt,  M.  de  Castro,  que  vous  avez  entendu,  était 
venu  dire  :  «  J'ai  reconnu  l'écriture  du  bordereau,  c'est 
•celle  d'Esterhazy  ».  —  «  C'est  vrai,  s'écrie  M.  Scbeurer- 
Kestner;  c'est  lui-même  ;  mais,  puisque  vous  le  connaissez, 
votre  devoir  est  de  porter  le  fait  à  la  connaissance  de  M.  le 
Ministre  de  la  Guerre.  »  De  là  la  dénonciation  du  li  novem- 
bre 1897. 
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Ou  a  dit  que  cette  dénonciation  était  malhabile.  C'est 
bien  possible,  puisqu'elle  n'a  pas  réussi  !  Du  moins,  il  me 
semble  qu'elle  était  un  acte  courageux  et  sincère  :  sincère, 
vous  n'en  doutez  pas  ;  courageux,  car  il  exposait  celui  qui 
en  était  Fauteur,  s'il  s'était  trompé,  à  de  terribles  repré- 
sailles.... Les   représailles,  ou  les  attend  encore! 

On  a  dit  aussi  que  M.  Mathieu  Dreyfus  n'apportait  pas  de 
preuves.  Je  ne  dis  pas,  moi,  qu'il  fallait  condamner  M.  le 
commandant  Esterhazy;  j'ai  déjà  déclaré  que,  si  j'avais  été 
membre  du  Conseil  de  Guerre,  étant  données  les  conditions 
de  la  poursuite,  je  l'aurais  acquitté  peut-être  ;  —  ce  qui  ne  veut 
pas  dire  que,  si  j'avais  été  chargé  de  la  poursuite,  je  l'aurais 
faite  comme  elle  a  été  faite  :  cela  c'est  une  autre  affaire.  — 
En  tous  cas,  ce  que  je  sais  bien,  c'est  que  les  charges  qu'on 
relevait  contre  lui  étaient  graves  au  premier  chef. 

Souvenez-vous,  Messieurs  les  Jurés,  et  comparez. 

En  1894,  l'homme  qu'on  arrête,  qu'on  met  au  secret, 
l'homme  dont  l'arrestation  est  décidée  avant  môme  qu'on  l'en- 
tende l'homme  qui  est  enfin  l'objet  de  cette  information  que 
vous  'connaissez  maintenant  et  de  ce  procès  dont  je  vous 
ai  révélé  hier  l'allure  un  peu  bien  militaire,  cet  homme-la 
est  un  homme  de  vie  pure;  il  a  des  notes  excellentes;  il  est 
entré  à  l'Ecole  de  guerre,  vous  entendez  bien,  a  1  Ecole  de 
guerre,  qui  est  l'école  où  se  rencontre  l'élite  de  l'armée  française, 
il  y  est  entré  67e,  quoique  israélite,  et  il  en  est  sorti  9e.     ^ 

Ses  notes  sont  parfaites,  sauf  celles  qui  lui  ont  été  données 
par  un  seul  de  ses  chefs  après  quelque  temps  passé  à  1  Etat- 

Maior.  p  x  ... 

Ah  «  il  a  dû  être  bien  heureux,  Dreyfus,  et  son  ambition 
a  dû  lui  paraître  au  comble  le  jour  où  il  est  entré  dans  les 
bureaux  de  la  rue  Saint-Dominique!  Quelle  ironie  des  choses  . 
Le  voilà  à  FEtat-major,  le  juif  !  On  a  dû  fêter  ce  jour-la  dans 
la  maison.  C'était  pourtant  le  commencement  de  son  deshon- 
neur et  de  sa  ruine  !... 

Quand  on  songe  à  lui,  quand  on  pense  à  le  poursuivre  il 
estsans  relations  suspectes;  je  vous  l'ai  dit,  on  na  rien  a  lui 
reprocher;  rien,  rien  !  Des  indiscrétions  futiles,  des  puérili- 
tés, des  choses  plus  petites,  toutes,  que  ce  bordereau  qui  n  est 
lui-même  que  le  néant  !  En  dehors  de  cela  rien,  encore  une 
fois  rien  !  Et  cependant,  Messieurs  les  Jurés,  on  l'arrête,  on 


L'arrête  avec  une  soudainelé  et  une  brutalité  qui,  de  ce  jour-là. 
le  marquaient  pour  sa  perte. 

Je  vous  ai  montré  comment  on  l'accusait  sans  que  contre 
lui  on  possédât  rien,  puisqu'on  lui  imposait  cette  dictée  déri- 
soire. Et  cependant,  dès  ce  moment-là,  la  police  était  sur 
pied;  du  momentqu'on  s'était  engagé  de  bonne  foi,  on  devait 
continuer  de  bonne  foi,  et,  toujours  de  bonne  foi,  cela  devait 
aller  jusqu'au  bout. 

^  On  invoque  aujourd'hui,  quandilsagit  de  M.  le  commandant 
Esterhazy,  la  difficulté  qu'il  y  aurait  eu  pour  lui  à  se  pro- 
curer ces  fameux  documents  du  bordereau.  Il  faut  que  j'en 
dise  un  mot  à  mon  tour  :  oh  !  ce  sera  très  court,  car  vous 
savez  surabondamment  ce  qu'il  en  faut  penser  après  les 
explications  contradictoires  de  M.  le  général  Gonse,  de  M.  le 
colonel  Picquart,  de  M.  le  général  de  Pellieux.  et  'après  les 
interrogatoires  que  moi-même  je  leur  ai  demandé  de  vouloir 
bien  accepter. 

Je  ne  veux  pas  reprendre  la  question  de  cette  fameuse  note 
sur  Madagascar  qui  était  de  février  1894,  et  non  pas 
d'août  1894,  comme  on  l'a  dit,  qui,  par  conséquent, 
n'était  pas  la  note  importante  dont  a  parlé  M.  le  général 
Gonse.  Je  ne  veux  rien  dire  même,  d'une  manière  générale, 
de  ces  diverses  notes  qui,  toutes,  nécessairement,  ne  devaient 
pas  avoir  d'importance,  car  celui  qui  vendait  les  documents 
n'aurait  pas  manqué  de  faire  ressortir  leur  importance,  si 
elles  en  avaient  eu  une. 

Mais  je  veux  préciser  un  point,  parce  que  c'est  le  seul 
qui,  à  défaut  de  questions  qu'on  ne  m'a  pas  permis  déposer, 
n'a  pas  été  éclairé  à  l'audience,  dans  les  confrontations,  et  qui,' 
cependant,  vous  allez  le  voir,  a,  bien  que  petit,  une  portée 
morale  considérable.   . 

M.  le  général  de  Pellieux  vous  a  parlé  de  la  note  sur  la 
pièce  de  120  et  de  son  frein  hydraulique.  C'est,  je  crois,  le 
premier  document  qui  est  cité  dans  le  bordereau. 

Je  vous  envoie  —  dit  l'auteur  du  bordereau  —une  note  sur  le  frein 
hydraulique  de  120  et  la  manière  dont  s'est  conduite  la  pièce. 

Conduite!  Tous  les  officiers  qui  sont  venus  ici  n'ont  pas  dit 
conduite  ;  ils  ont  dit  comportée.  C'est  un  détail  à  retenir  en 
passant,  puisqu'on  prétend  que  l'auteur  du  bordereau  ne  peut- 
être  qu'un  officier  attaché  à  l'Etat-major,  et  un  artilleur. 
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«  Une  note  sur  le  frein  du  120,  c'est,  important  »,  dit  M.  le 

général  Gonse,  .       i„i„t._ 

El.  bien  !  Messieurs  les  Jurés,  ici  nous  allons  faire  éclate. 

la  lumière.  . 

J'ai  demandé  à  M.  le  général  Gonse  à  quelle  date  le  frein 
hydraulique  de  120  était  devenu  réglementaire,  et  a  quelle 
date  le  règlement  officiel  en  avait  été  répandu  dans  1  armée. 
M  le  général  Gonse.  qui  ne  connaît  pas  d  ailleurs  le  frein 
hydraulique  du  120,  il  nous  l'a  dit,  a  répondu...  qu  i In  avait 
pas  à  répondre  à  la  question.  Je  vais  répondre  pour  lui  : 

Voici  un  règlement  officiel  sur  le  service  des  bouches  a  feu 
de  siège  et  de  place.  (M*  Labori  montre  le  règlement  au 
îury.fll  est  mis  en  vente  à  la  librairie  militaire  Berger- 
Levraultet  Cie,  et  il  porte  la  date  -  ne  souriez  pas,  le  bor 
dereau  est  de  1894,  la  note  si  grave  est  de  1894  —  et  ce 
petit  recueil  porte  la  date...  de  1889! 

A  la  page  21,  sous  l'article  1-  du  titre  I-  (Matériel  du  15o 
long  et  du  120),  vous  trouverez  la  description  du  frein  Hy- 
draulique : 

Le  frein  hydraulique  est  destiné  à  limiter  le  recul  de  la  pièce, 
etc...  Il  comprend... 

M.  ..'Avocat  général.  -  Cela  n'a  aucun  rapport,  l'invention 

n'existait  pas.  .  .    • 

M*  Labori.  —  Je  vous  remercie  de  votre  interruption. 
M.  l'Avocat  général.  -  Elle  est  exacte,  mon  interruption. 
M0  Labori.  —  Je  vais  vous  répondre  tout  de  même. 
Il  a  été  mis  en  service,  Messieurs  les  Jurés,  en  1895,  une 
nouvelle  de  120  (pièce  de  campagne),  dite  120  court.   Cette 
pièce  était  munie  d'un  frein  hydropneumatique,  d  invention 
nouvelle.  Voici  le  règlement  officiel  qui  en  contient  la  iiom- 
menclature  {M'  Labori  produit  également  ce  règlement.)  11 
porte  la  date  de    1895,  ce  qui  prouve  que  ce  frein  a  ete  mis 
à  l'étude  à  une   date   antérieure;  mais  ce  frein  nouveau  ne 
s'appelle  plus  le  frein  hydraulique,  il  s'appelle,  je  le  répète,  le 
frein  hydropneumatique.  , 

Par  conséquent,  ce  qu'il  y  a  de  nouveau  en  1894,  ce  n  est 
pas  le  frein  hydraulique,  —  et  j'espère  que  M.  1  Avocat  gé- 
néral nous  expliquera  auelle  est  mon  erreur,  si  par  hasard 
je  me  trompais  sur  un  point  {Rires),  -  ce  n'est  pas  le  frein 
hydraulique,  c'est  le  frein  hydropneumatique  et  alors  1  argu- 
mentation devient  bien  simple:   ou  l'auteur  du  bordereau  a 
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envoyé  en  1894  à  des  étrangers  sur  la  naïveté  desquels  il 
spéculait,  une  note  sur  le  frein  hydraulique  du  120  qui  était 
en  service  depuis  1889  et,  vraiment,  ce  n'est  pas  la  peine  de 
dire  que  M.  le  commandant  Esterhazy  n'aurait  pas  pu  se  le 
procurer:  ou,  au  contraire,  il  a  envoyé,  en  1894-,  une  note 
sur  le  frein  bydropneumatique,  qu'il  appelait  le  frein  hydrau- 
lique et  alors,  il  n'y  a  pas  de  question,  l'auteur  du  bordereau 
n'était  pas  un  artilleur...  (M.  l'Avocat  général  fait  an  geste 
de  dénégation.)  Monsieur  l'Avocat  général,  je  vous  cède 
volontiers  la  parole... 

M.  l'Avocat  général.  —  La  pièce  a  tiré  pour  la  première 
fois  aux  écoles  à  feu,  en  août  1894. 

W  Labori.  —  Je  regrette  d'être  obligé  de  vous  dire  que 
vous  n'avez-  aucune  autorité  pour  moi  au  point  de  vue  mili- 
taire ;  j'attends  des  explications  avec  des  documents. 

M.  l'Avocat  général.  —  Réciproquement, 

Me  Labori.  —  Eli  !  réciproquement  !  Moi  j'apporte  «1rs 
documents  ! 

M.  l'Avocat  général.  —  Cela  n'a  aucun  rapport  à 
lanaire. 

Mc  Labori.  —  Ici,  monsieur  l'Avocat  général,  nous  avons 
un  terrain  d'égalité  parfaite...  au  talent  près,  comme  «lisait  un 
jour  un  de  mes  confrères  à  l'un  de  vos  éminents  prédécesseurs. 
{Rires.)  J'ajoute  que  si,  sur  ce  point,  vous  avez  reçu  des  con- 
fidences du  ministère  de  la  guerre,  il  faut  avouer  que,  sur  les 
autres  points,  le  ministère  s'en  est  montré  assez  avare.  (Nou- 
veaux rires.)  Quand  bien  même  vous  auriez  reçu  des  infor- 
mations spéciales  sur  ce  point,  cela  ne  compte  pas...  (Bruits.) 
Je  ne  comprends  pas  vraiment  cette  salle,  elle  est  aussi  émue 
que  M.  l'Avocat  général  lui-même.  (Nouveaux  rires.)  Il  ne 
s'agit  pas  entre  nous  d'un  colloque,  il  s'agit  pour  nous  d'être 
jugés  par  les  douze  citoyens  qui  sont  là.  Ils  apprécieront 
mon  argumentation,  et  si  par  hasard  M.  l'Avocat  général  a 
des  réponses  à  faire,  il  les  fera,  nous  verrons  quelles  elles 
seront;  quant  à  son  affirmation,  elle  est  très  intéressante, 
mais  elle  n'a  aucune  valeur  au  point  de  vue  de  la  dis- 
cussion. 

On  a  parlé  encore  delà  note  sur  les  troupes  de  couverture 
et  on  a  paru  y  attacher  beaucoup  d'importance.  11  est  évident 
pourtant  qu'il  s'agit  également  là  d'une  note  sans  valeur.  Je 
ne  sais  pas  du  tout  ce  que  l'auteur  du  bordereau  a  envoyé  à 


son  correspondant,  et  M.  le  général  Gonse  ne  le  sait  pas 
mieux  que  moi.  Ce  que  je  sais,  et  M.  le  lieutenant-colonel 
Picquart  le  faisait  remarquer,  c'est  que,  quand  il  envoie  un 
véritable  document,  comme  le  Manuel  de  tir,  il  a  bien  soin 
de  dire  que  c'est  un  document  «  difficile  à  se  procurer  », 
et  il  le  dit  dans  un  français  un  peu  singulier,  alors  que  vous 
vous  rappelez  comment  Dreyfus  écrit  sa  langue  dans  les  lettres 
que  je  vous  ai  lues.  Mais,  lorsque  Fauteur  du  bordereau 
fournit  des  notes,  il  ne  dit  rien.  J'en  conclus  que  ces  notes 
sont  sans  intére  t  et  sans  importance . 

Par  conséquent,  de  tout  cela,  il  n'y  a  rien  à  retenir  au 
point  de  vue  de  la  défense  de  M.  le  commandant  Esterhazy. 
La  preuve  qu'il  n'y  a  rien  à  en  retenir,  c'est  que,  —  si  on 
a  bien  essayé  d'étayer  la  discussion  sur  le  bordereau 
tant  qu'on  l'a  pu,  —  le  lendemain  du  jour  ou  la  dé- 
fense s'est  montrée  sur  ce  point,  d'une  manière  décisive,  vic- 
torieuse et  triomphante,  on  nous  a  apporté  les  fameuses 
preuves  absolues,  dont  j'ai  établi  l'inanité  au  commence- 
ment de  cette  audience. 

Au  surplus,  toutes  ces  questions-là  n'arrêtaient  personne 
en  1894.  Ah!  les  impossibilités  n'étaient  pas  moins  grandes 
en  ce  qui  concernait  l'attribution  du  bordereau  à  Dreyfus. 
Par  exemple  ce  Manuel  de  tir,  il  est  impossible  qu'un  officier 
d'Etat-major  en  ait  parlé  dans  les  termes  où  il  en  est  ques- 
tion au  bordereau .  Ecoutez  ceci  : 

Ce  dernier  document  est  extrêmement  difficile  à  se  procurer  et  je 
ne  puis  l'avoir  à  ma  disposition  que  très  peu  de  jours;  le  ministère 
de  la  querre  en  a  envoyé  un  nombre  fixe  clans  les  corps,  et  ces  corps 
en  seront  responsables  ;  chaque  officier  détenteur  doit  remettre  le  sien 
après  les  manœuvres. 

On  dit  :  «  Celui  qui  écrit  ces  lignes  ne  peut  être  qu'un  artil- 
leur ».  Ce  n'est  pas  mon  avis,  car  tous  les  officiers  d  artillerie 
vous  déclareront  qu'il  n'est  pas  un  d'eux  qui  ne  soit  prêt  a 
confier  son  Manuel  de  tir  à  un  officier  d'infanterie  surtout  a 
un  officier  supérieur  qui  le  lui  demanderait.  Tout  le  monde 
vous  dira,  en  outre,  qu'au  début  de  l'année  1894,  tous  les  of- 
ficiers de  réserve  ou  de  territoriale  de  l'artillerie  française,  ou 
du  moins  un  grand  nombre  d'entre  eux,  avaient  pu  recevoir 
des  manuels  de  tir.  Eh  bien  !  voulez-vous  cependant  que 
Fauteur    du     bordereau    soit   nécessairement    un    artilleur, 
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omme,  par  une  erreur  de  raisonnement  qui,  pour  moi,  ap- 
paraît manifestement,  on  l'avait  pensé  d'abord?  dans  tous  les 
cas,  ce  n'est  pas,  ce  ne  peut  pas  être  un  officier  du  minis- 
tère de  la  guerre,  c'est  forcément  un  officier  de  corps,  un 
officier  de  régiment,  car  l'auteur  du  bordereau  écrit  que.  dam 
les  corps  (que  ce  soit  d'artillerie  ou  d'infanterie),  on  a  donné  Je 
Manuel  pour  peu  de  temps,  ce  qui  ne  lui  permet  d'en  disposer 
({lie  très  peu  de  jours,  tandis  que,  s'il  avait  été  attaché  au 
ministère  de  la  guerre,  il  l'aurait  eu  pour  tout  le  temps  qui 
lui  était  nécessaire.  La  démonstration  est  péremptoire. 

A  ce  moment-là,  on  ne  s'est  pas  préoccupé  du  tout  de  ces 
prétendues  difficultés  relatives  à  l'obtention  des  documents 
du  bordereau;  cela  n'a  arrêté  personne.  Pourquoi?  Mais 
parce  que  tous  ces  documents-là  n'ont  aucune  importance 
véritable.  M.  le  général  Mercier,  lui-même,  dans  une  inter- 
view, a  déclaré  qu'ils  n'avaient  pas  l'importance  qu'on  vou- 
lait leur  prêter  ;  même  le  plus  sérieux  d'entre  eux,  le  projet  de 
Manuel  de  tir,  si  c'est  un  projet  de  Manuel  de  tir  nouveau  au 
mois  d'avril  —  à  supposer  que  ce  soit  la  date  du  bordereau,  — 
ou  au  mois  d'août,  ne  sera  plus  nouveau  au  mois  de  novembre 
ou  au  mois  de  décembre,  et  rien  ne  sera  plus  facile  alors,  je 
ne  dis  pas  même  à  un  officier  supérieur,  mais  à  un  simple... 
«pékin»...  vous  entendezïnen,  s'il  veut  s'en  donner  la  peine, 
que  de  se  le  procurer  et  avec  lui  tous  les  renseignements  in- 
diqués dans  le  bordereau. 

Ce  moyen  de  discussion  n'a  donc  aucune  espèce  de  valeur, 
il  n'a  pas  de  force,  il  n'est  pas  sérieux  et  il  est  manifeste  que 
M.  le  commandant  Esterhazy  a  pu  se  procurer  les  documents 
comme  vraisemblablement  l'aurait  pu  Dreyfus  lui-même,  car 
vraiment  ce  n'est  pas  là-dessus,  en  ce  qui  concerne  Dreyfus. 
que  je  bâtis  ma  discussion. 

Ce  qui  reste  donc,  Messieurs  les  Jurés,  et  je  résume  mon 
argumentation  sur  ce  point,  c'est  qu'en  1894  on  a  arrêté, 
poursuivi  et  condamné  sur  des  charges  nulles,  —  on  aie  droit 
de  le  (lire,  — un  homme  de  vie  pure,  de  notes  excellentes,  de 
passé  inattaquable,  et  s'il  faut  tout  dire,  un  homme  qui  peut- 
être,  parce  que  juif,  eût  été  le  dernier  à  trahir,  tant  ce  devait 
être  pour  lui  un  honneur  précieux  —  il  Fa  depuis  bien  chè- 
rement payé  —  de  servir  l'armée  française  à  une  place  émi- 
nente,  dans  les  bureaux  de  FEtat-major  de  la  guerre. 

Contre   cet   homme   il   n'y   avait  qu'une   écriture,  et  cette 
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écriture  n'était  pas  la  sienne  ;  dès  ce  moment-là  deux  experts 
sur  cinq  le  disaient. 

En  1897,  avec  l'écriture  du  commandant  Esterhazy,  il  ne 
s'agit  plus' d'une  écriture  discutable  ;  c'est,  comparée  à  l'é- 
criture du  bordereau,  l'identité  même  —je  ne  parle  provisoi- 
rement que  de  l'écriture  ;  pour  la  question  de  savoir  s  il  y  a 
eu  décalque,  je  m'en  occuperai  tout  à  l'heure. 

Rappelez-vous,  Messieurs  les  Jurés,  -  les  dépositions  des 
experts  de  M.  Zola,  rappelez-vous  leurs  démonstrations,  car 
ils  ont  fait  des  démonstrations,  à  la  différence  des  autres,  rap- 
pelez-vous les  démonstrations  de  MM.  Moriaud,  Franck  et 
fléricourt,  rappelez-vous  aussiles  conclusions  deM. Bourmont, 
de  MM.  Molinier,  de  M.  Paul  Meyer,  de  M.  Louis  Havet,  de 
M.  Giry,  —  et  nous  en  eussions  amené  bien  d'autres  si  nous 
l'avions  voulu  î  .      9  ,       „      . 

Pour  ceux-là  je  n'ai  pas  besoin  d'insister,  je  n  ai  qu  a  taire 

appel  à  vos  souvenirs. 

Mais  il  faut  que  je  m'occupe  des  experts  officiels. 
Je  ne  parle  pas  de  ceux  de  1894,  et  vous  allez  voir  pourquoi. 
Il  y  en  avait  cinq.  D'abord:  M.  Pelletier  et  M.  Gobert ;  ils  se 
sont  prononcés  très  nettement  tous  les  deux  dans  ce  sens  que 
le   bordereau  n'était  pas   de   Dreyfus.    Ensuite   il   y    avait  : 
M.   Bertillon...,   et    son    schéma   (Rires)...,   pour    moi   cela 
suffit,   après   cela,  je  ne  discute  plus...;  M.   Teyssoimières, 
ardent,  vous  l'avez  vu,  jusqu'à  l'inexactitude;  et  enfin  M.  Uia- 
ravay,  qui,  lui,  professe  à  l'égard  des  expertises   en  écriture 
un  scepticisme  auquel  je  ne  peux  que  rendre  hommage  (Nou- 
veaux rires),  mais  qui  me  dispense  également  de   discuter. 
Quant  aux  experts  de  1898,  ils  se  dérobent,  ils  refusent  de 
parler.  Ah  !  on  comprend  bien  pourquoi,  surtout  quand  on  a 
lu  leurs  interviews  dans  les   journaux;  car  il  est  extraordi- 
naire de  voir  comme  tous  ces  témoins  sont  discrets  et  comme 
ils  sont  en  même  temps  bavards!  —  S'ils  n'avaient  rien  dit 
du  tout,  on  serait  bien  embarrassé,  mais,  dans  les  journaux 
ils  ont  parlé  un  peu  et  notamment,  Messieurs  les  jurés,  il  a 
paru,  dans  YEcho  de  Paris  du  23  janvier  1898,  une  inter- 
view de  M.  Belhomme  qui  me  paraît,  quant  à  moi,  avoir  un 
réel  intérêt,  un  intérêt  d'autant  plus  grand  que  ces  Messieurs 
proclament  que,  dans  leurs  conclusions  ils  ont  été  tous  les  trois 
unanimes. 
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Voici  ce  que  dit  M.  Belhomme  : 

UW^^W,1°?lé0latailt  de  Vérité^  *'*&  ^  la  lettre  du 
™eS  w Tiï?  **  ^^  ™V  authenticité  de  laquelle  je  m'expli- 
querai tout  al  heure  ;  ne  nous  occupons  que  du  bordereau  ;  il  nfest 
pas  de  la  main  du  commandant... 

5  Ici  les  mots  sont  à  noter.  M.  Belhomme  ne  dit  pas  •  «  II 
h  est  pas  de  récriture  du  commandant.  »  Il  dit  :  «  Il  n'est  pas 
de  la  main  du  commandant.  » 

mÏImT  F.M«der  maln  dU  commandailt  ^  cela,  voyez-vous,  ne  peut 
être  discute.  Seulement,  il  faut,  pour  se  prononcer/comme    e  le  f  ai, 
avoir  eu  en  mains  la  pièce  originale  et  procéder  à   toutes  les  com- 
tovailie8  neCeSSaires'"  Sui^z-moi  par  ici,  vous  allez  voir  comme  je 

Suit  toute  une  peinture  du  laboratoire  de  M.  Belhomme  et 
un  exposé  delà  manière  dont  cet  honorable  expert  travaille. 
Je  passe,  et  j'arrive  au  passage  important  : 

Eh  bien  !  nous  avons  fait  photographier  ainsi  non  seulement  le 
bordereau,  mais  des  pages  entières  du  commandant  Esterhazv  Sur 
ces  epreuves-là,  les  similitudes,  les  ressemblances  obtenues  dans  le 
Figaro  et  depuis  dans  le  Siècle,  qui  a  employé  les  mêmes  procédés, 
disparaissent,  et  on  voit  que  le  bordereau  n  est  pas  d'une  écriture 
spontanée.  Il  y  a  des  surcharges  nombreuses,  des  reprises,  des  mots 
décalques  même,  car  si  on  les  juxtapose,  ils  s'identifient  parfaite- 
ment. Or,  je  défie  n'importe  qui  de  tracer  deux  lettres,  et  à  plu, 
iorte  raison,  deux  mots  entiers,  avec  des  caractères  absolument 
identiques. 

Celui  qui  a  écrit  le  bordereau  a  imité,  calqué,  c'est  manifeste,  l'é- 
criture du  commandant.  Ce  dernier  emploie  quelquefois,  mais  assez 
rarement  en  somme,  des  s  allemandes,  et  dans  le  bordereau,  sur 
b  s,  il  y  en  a  o  de  cette  forme,  et  toutes  sont  calquées.  De  plus,  les 
mots  essentiels  par  leur  sens  sont  calligraphiés.  L'écriture  est 
inégale,  incertaine.  Aucune  des  lettres  du  commandant  mises  sous 
mes  yeux  n'a  ce  caractère,  mais  cette  différence  u'est  sensible  que 
pour  nous  qui  avons  vu  les  originaux.  Avec  des  clichés  habilement 
laits,  on  a  pu  espérer  tromper  le  public  et  on  y  a  réussi. 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?  Cela  veut  dire  qu'au  moins 
pour  partie,  —  et,  quand  on  fait  cette  réserve,  c'est  une  ma- 
nière de  se  tirer  d'affaire,  —  au  moins  pour  partie  le  borde- 
reau est  de  Vécriture  du  commandant  Esterhazv.  mais  qu'il 
n'est  pas  de  sa  main,  parce  qu'il  est  calqué.  Quant  à  l'identité 
des  écritures,  il  résulte  bien  de  là  quelle  est  indiscutable 
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M.  le  commandant  Estërhazy  l'a  reconnu,  dn  reste, lui-même; 
il  l'a  déclaré  dans  la  Libre  Parole  avant  même  qu'il  ne  fut 
poursuivi;  il  Fa  confirmé  à  l'instruction,  au  Conseil  de 
guerre;  il  a  toujours  dit  que  la  ressemblance  était  effrayante. 

Au  surplus,  Messieurs  les  Jurés,  experts,  je  voudrais  bien 
que  vous  le  fussiez  vous-même. 

J'ai  entre  les  mains  l'original  d'une  lettre  de  M.  le  com- 
mandant Esterbazy...  J'en  ai  bien  d'autres,  mais  celle-ci  est 
particulièrement  intéressante  ;  elle  serait  même  intéressante 
à  analyser  quant  au  fond.  Si  M.  Bertillon  était  à  ma  place, 
lui  qui  attache  tant  d'importance  aux  spécimens  d'écriture 
envisagés  comme  pièces  à  conviction,  il  n'hésiterait  pas  à  la 
lire  et  à  la  commenter;  mais  il  est  si  tard  que  je  tiens  à 
ménager  vos  instants,  et  je  ne  m'occupe  que  de  l'écriture. 

Yoici  cette  lettre.  Elle  a  d'ailleurs  été  notifiée  en  copie  à 
M .  le  Procureur  général.  (31e  Lahorï  donne  la  lettre  à  M.  Cau- 
diencier  et  lui  fait  remettre  en  même  temps  pour  le  jury 
des  cartons  portant  un  extrait  ar/randi  de  la.  lettre  et  du 
bordereau.)  Je  prie  Monsieur  le  Président  de  vouloir  bien 
me  permettre  delà  communiquer  à  MM.  les  jurés,  après  en 
avoir  lui-même  pris  connaissance.  Je  leur  signalerai  alors,  à 
la  page  2,  au  commencement  de  la  cinquième  ligne,  les  mots  : 
«  Et  je  ne  puis  »,  qui  se  retrouvent  exactement  dans  le  bor- 
dereau, à  la  ligne  16. 

M.  le  Président.  —  Ce  sont  des  agrandissements  que  vous 
avez  là? 

Me  Labori.  —  Oui,  Monsieur  le  Président,  ce  sont  des 
agrandissements,  qui  ont  été  notifiés  eux-mêmes  à  M.  le  Pro- 
cureur général.  Nous  avons  fait  procéder  à  des  agrandisse- 
ments à  la  même  échelle  d'un  extrait  du  bordereau  et  de  la 
lettre.  Nous  avons  mis,  messieursles  jurés,  et  pour  le  bordereau 
et  pour  la  lettre,  trois  lignes  au  lieu  d'une  seule,  afin  que  vous 
puissiez  bien  vous  assurer  que  c'est  le  borderereau  lui-même 
et  la  lettre  qui  ont  été  photographiés.  Vous  comparerez  les 
lignes  du  milieu  où  se  trouvent  les  mots  :  «  Et  je  ne  puis  »,  et 
vous  verrez  si  ce  n'est  pas  la  «  ressemblance  effrayante  »  dont 
parle  M.  le  commandant  Esterbazy.  (Voir  la  reproduction 
des  cartons  ci-contre.) 

Il  y  a  une  lettre  qui  me  frappe  et  que  je  dois  vous  signaler, c'est 
le  p  de  «  je  ne  puis»  ;  dans  le  bordereau,  —  vous  verrez  que 
-c'est  la  seule  lettre  qui  s'y  différencie  un  peu  de  l'écriture  de  la 
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lettre, — le  p  est  formé  de  deux  traits;  le  second  trait  qui  re- 
monte passe  sur  le  premier  trait.  Dans  la  lettre,  au  contraire, 
on  ne  voit  qu'un  trait.  A  quoi  cela  tient-il?  cela  tient-il  à  la 
plume,  à  la  manière  de  tracer  la  lettre  ?  cela  tient-il  même  à  ce 
qu'il  y  a  eu  décalque  ?  C'est  possible  ;  je  n'en  sais  rien,  et  vous 
allez  voir  bientôt  que  l'hypothèse  du  décalque,  sur  laquelle  je 
raisonnerai  tout  à  l'heure,  ne  me  gêne  pas  ;  bien  au  contraire. 

Quant  à  la  lettre,  aucun  doute  n'est  possible  sur  son  au- 
thenticité. Elle  a  été  écrite  par  M.  le  commandant  Esterhazy 
à  l'un  de  ses  créanciers,  à  la  suite  d'un  article  qui  avait  paru 
dans  le  Figaro  du  mercredi  1er  novembre  1896.  Dans  cet 
article,  il  était  question  d'un  procès  qu'avait  M.  le  comman- 
dant Esterhazy.  Son  créancier,  que  je  n'ai  pas  à  faire  con- 
naître, mais  que  je  ferais  connaître  si  la  lettre  était  contestée, 
lui  a  écrit  pour  lui  dire  :  «  Je  vois  que  vous  avez  des  procès, 
je  vois  que  Mme  Esterhazy  a  une  dot,  vous  seriez  bien  aimable 
de  me  payer.  »  Et  M.  le  commandant  Esterhazy  a  répondu 
cette  lettre,  que  vraiment  j'aurais  pu  avoir  intérêt  à  vous 
lire,  car  elle  est  curieuse;  le  commandant  y  dit  en  effet  en 
substance  :  «  Si  vous  me  réclamez  sur  ce  ton,  je  me  consi- 
dérerai comme  délié  vis-à-vis  de  vous...  »  (Hilarité  géné- 
rale.) Mais,  enfin,  cela  est  accessoire  dans  le  débat  ;  puisque 
le  temps  presse,  je  n'en  parle  pas. 

Un  point  donc  est  définitivement  établi  :  entre  l'écriture 
du  bordereau  et  l'écriture  du  commandant  Esterhazy,  il  n'y 
a  pas  ressemblance,  il  y  a  identité. 

Je  sais  bien  que  M.  le  commandant  Esterhazy  a  dit  :  «  Il 
y  a  eu  décalque.  »  Mais  moi  je  réponds,  et  je  vais  le  démon- 
trer: S'il  y  a  eu  décalque,  il  ne  peut  y  avoir  eu  décalque 
que  du  bordereau  original  émanant  de  la  main  de  M.  Es- 
terhazy, ou  bien  décalque  de  sa  propre  écriture  par 
M.  Esterhazy  lui-même. 

Tout  d'abord,  messieurs  les  jurés,  —  c'est  ce  qui 
m'importe,  car  je  veux  faire  toute  ma  besogne,  mais  je  ne 
perds  pas  de  vue  mon  véritable  objet  —  le  décalque  ne  peut 
pas  être  l'œuvre  de  Dreyfus  pour  la  raison  que  je  vous  ai 
déjà  dite,  à  savoir  que,  s'il  avait  calqué  récriture  d'un 
homme  pour  se  ménager  une  retraite  en  cas  de  poursuite,  il 
aurait  dénoncé  cet  homme  au  moment  de  l'accusation. 

Ensuite,  le  bordereau  n'est  pas  fait  de  mots  rapportés.  Là- 
dessus,  les  explications  de  nos  experts  et  notamment  celles 
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de  M.  Giry  et  de  M.  Héricourt  sont  absolument  concluantes. 
Mais  j'en  ai  des  preuves  plus  solides,  —  non  pas  plus  solides 
pour  moi,  mais  plus  solides  pour  l'accusation,  puisqu'elle 
discute  le  témoignage  des  savants  que  nous  invoquons. 

D'abord,  et  je  vous  prie  de  me  prêter  ici  votre  bienveillante 
attention,  — je  crois  que  l'argumentation  est  capitale,  —les 
experts  de  1894,  qui,  ceux-là,  sont  des  experts  jurés,  n'ont 
jamais  rien  dit  de  pareil;  ils  n'ont  jamais  rien  dit  qui  puisse 
faire  penser  que  le  bordereau  avait  été  fait,  au  moyen  d'un 
décalque,  de  mots  rapportés.  Nous  allons  voir  dans  un  instant 
ce  qu'ils  ont  dit,  surtout  le  principal  d'entre  eux,  M.  Bertillon, 
car  il  n'a  pas  soumis  au  Conseil  de  guerre  seulement  son 
schéma,  il  a  fait  un  rapport  qui,  lui,  est  compréhensible 
et  qui  va  m' être  bien  utile  tout  à  l'heure.  En  tous  cas,  ils  n'ont 
pas  dit  du  tout  que  Dreyfus  avait  fait  le  bordereau  avec  des 
mots  calqués  sur  l'écriture  d'un  tiers,  et  rapportés. 

J'ajoute  que  la  fameuse  histoire  du  capitaine  Brault, 
racontée  par  M.  le  commandant  Esterhazy,  est  absolument 
ridicule  ;  il  faut  que  je  vous  la  rappelle. 

M.  Esterhazy  a  à  son  service  une  série  inépuisable 
d'explications  fantastiques  :  la  femme  voilée,  les  cambrio- 
lages, les  lettres  maquillées,  etc.,  etc.  Mais,  notamment,  à 
propos  du  bordereau,  il  a  très  bien  compris  que,  lorsqu'il 
allait  prétendre  que  quelqu'un  en  avait  calqué  les  mots  sur 
son  écriture,  on  allait  dire  :  «  Il  a  fallu  beaucoup  d'écriture  !  » 
Alors,il  a  inventé  cette  admirable  histoire,  à  savoir  qu'en  1893 
un  certain  capitaine  Brault  lui  aurait,  pour  servir  à  un  ouvrage 
en  préparation,  demandé  un  mémoire  sur  la  conduite  de  son 
père  ou  de  son  grand-père  dans  les  guerres  de  Grimée.  Au 
Conseil  de  guerre,  il  a  raconté  cela. 

Quand  il  a  dit  que  le  capitaine  Brault  demeurait  du  côté  de 
la  rue  Lafayette  ou  de  la  rue  de  Châteaudun,  il  n'en  a  pas 
fallu  davantage  pour  conclure  que  cela  devait  être  M.  Hada- 
mard  ou  le  capitaine  Dreyfus  lui-même. 

Est-ce  qu'il  apportait  des  pièces  à  conviction,  M.  Esterhazy? 

Il  n'en  est  pas  à  court. 

En  novembre  1897,  il  a  écrit  au  capitaine  Brault  dont  il  a 
pu  retrouver  la  réponse  —  cela  n'a  pas  dû  être  difficile  —  ; 
il  lui  a  écrit  : 

«  Monsieur  le  capitaine  Brault,  est-ce  que  vous  m'avez 
demandé  en  J  893,  sur  la  conduite  de  mon  père  ou  de  mon 
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grand-père  en  Grimée,  des  renseignements  ?   Est-ce  que  je 
vous  les  ai  envoyés?  » 

Bien  entendu,  le  capitaine  Brault  a  répondu  :  «  Non, 
jamais!  »  Que  voulez-vous?  C'est  une  preuve  pour  ces 
Messieurs  du  Conseil  de  guerre  !  Et  il  n'y  a  qu'une  chose 
qu'on  n'a  pas  demandé  à  M.  le  commandant  Esterhazy  :  «  Mais 
puisque  M.  Brault  vous  a  écrit  en  1893,  vous  avez  sa  lettre 
de  1893;  vous  l'avez  gardée,  avec  l'enveloppe  de  la  poste? 
Sans  cela,  vous  ne  sauriez  vous  en  prévaloir,  votre  défense 
ne  serait  appuyée  sur  rien.  »  Eh  hien!  non,  M.  Esterhazy 
ne  l'a  pas.  Alors,  qu'est-ce  cela  signifie?  M.  Esterhazy  aurait 
pu  dire  que  c'était  M.  le  Chef  du  Jury  qui  lui  avait  demandé 
un  rapport  sur  la  conduite  de  son  grand-père;  puis,  ques- 
tionné, l'honorable  Chef  du  Jury  aurait  répondu  :  «  Mais, 
je  ne  vous  ai  jamais  rien  demandé  !  »  et  M.  Esterhazy  aurait 
dit  :  a  Yoilà  la  preuve  que  c'était  une  manœuvre  de  Drey- 
fus !  »  Ce  n'est  pas  plus  malin  que  cela! 

Eh  bien!  c'est  ridicule!  Ce  sont  des  fables,  et,  ce  qui 
s'ajoute  à  cela  comme  démonstration,  c'est  que  personne 
n'acceptera  qu'un  officier  se  soit  intéressé  à  la  valeur  des 
ancêtres  de  la  famille  Esterhazy,  en  1893,  et  que  jamais 
M.  Esterhazy  n'ait  songé  à  le  remercier  ou  à  lui  demander 
des  nouvelles  de  son  travail. 

Bref,  c'est  une  bonne  plaisanterie  et,  par  conséquent,  il 
reste  que  nous  n'avons  aucune  explication  sur  les  moyens 
dont  on  aurait  pu  se  servir  pour  calquer  le  bordereau,  sui 
l'écriture  d'Esterhazy,  parce  qu'on  n'aurait  jamais  pu  se  pro 
curer  assez  de  spécimens  de  son  écriture  pour  cela. 

Voyez-vous,  Messieurs  les  Jurés,  d'habitude  la  Justice 
n'admet  pas  si  facilement  les  fables. 

Pour  ma  part,  je  ne  fais  pas  un  bien  grand  reproche  à  M.  le 
général  de  Luxer,  président  du  Conseil  de  guerre  de  1898, 
d'avoir  paru  accepter  cette  explication  et  de  n'avoir  pas  insisté 
sur  ce  point.  M.  le  général  de  Luxer  était  en  présence  de 
déclarations  multiples,  successives,  de  M.  le  général  Billot  et 
de  M.  le  Président  du  Conseil,  aux  tribunes  de  la  Chambre 
et  du  Sénat,  déclarant  que  Dreyfus,  qui  avait  été  condamné 
comme  l'auteur  du  bordereau,  avait  été  justement  et  légale- 
ment  jugé.  Il  n'était  pas  utile,  dans  ces  conditions,  de  se  mettre 
beaucoup  en  peine  pour  examiner  si  le  commandant 
Esterhazy  avait  écrit  le  bordereau  dont  Dreyfus  était  déjà  si 
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solennellement  proclamé   l'auteur.  Mais  cela  n'empêche  que 
les  explications  de  M.  Esterhazy  ne  résistent  pas  une  seconde 

à  l'examen.  r  . 

Il  y  a  mieux,  d'ailleurs,  et,  si  le  bordereau  est  véritablement 
le  produit  d'un  décalque,  je  vais  vous  montrer,   d'après   les 
expertises  de  1894.  que  c'est  la  perte  de  M.  le  commandant 
Esterhazy.  En  effet,  les  experts  de  1894  ont  dit,  — ^  au  moins 
pour  deux  d'entre  eux,  notamment  pour  l'honorable  M.  tfer- 
tillon.  —  que  Dreyfus  avait  peu  déguisé  son  écriture  et  1  avait 
calquée  ou  imitée  lui-même,  pour  se  ménager  un  moyen  de 
défense,  en  cas  de  poursuites.    Gela  est  très   grave,  et  c  est 
indéniable.  Yoici  en   effet  ce  qu'on  lit  dans    le    rapport    de 
M.  d'Ormescheville,    sur  l'authenticité    duquel  d'abord,    en 
passant,  il  faut  que  je  dise   un   mot.  On   a  prétendu  que  ce 
rapport,  tel  qu'il  a  été  publié,  était  incomplet.  Me   Démange 
m'a  affirmé  qu'il  était  complet.  Peut-être  y  a-t-il  deux  ou  trois 
détails,  une  signature,   un  prénom,  une  virgule  qui  n'y  sont 
pas.  Si  ce  n'est  pas  cela,  je  ne  sais  pas  ce  que  l'on  veut  dire. 
S'il  y  manque  quelque  chose  de  sérieux,  qu'on  nous  dise  ce 
qu'il  y  manque,  Voici  maintenant  ce  qu'on  lit  dans  ce  rapport  : 
En  ce  qui  concerne  une  insinuation  du  capitaine  Dreyfus  sur  les 
faits  d'amorçage  qui  se  pratiqueraient,  selon  lui,  au  ministère  de  la 
guerre,   elle  "nous  semble  avoir  eu  pour   objet  de  lui  ménager  un 
moyen  de  défense,   s'il  était  arrêté  un  jour  porteur  de  documents 
secrets  ou  confidentiels.  C'est  sans  doute  cette  préoccupation  qui  1  a 
amené  à  ne  pas  déguiser  davantage  son  écriture  dans  le  document 
incriminé.  Par  contre,  les  quelques  altérations  volontaires  qui .y  a 
introduites  ont  eu  pour  objet  de  lui  permettre  de  l'arguer  de  faux 
peur   le  cas  plus  improbable  où   le  document,  après    être  parvenu 
à  destination,  ferait  retour  au  ministère,  par  suite  de  circonstances 
non  prévues  par  lui. 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?  Gela  veut  dire  que  le  capi- 
taine Dreyfus  se  serait,  pour  écrire  le  bordereau,  servi  de  sa 
propre  écriture,  mais  qu'il  l'aurait  maladroitement  habillée, 
maquillée,  déguisée  et  calquée  afin  de  pouvoir  dire,  au  cas 
où  il  viendrait  à  être  soupçonné  :  «  C'est  mon  écriture,  mais 
ce  n'est  pas  de  ma  main.  »  Voilà  ce  que  cela  veut  dire.  Et  ici, 
faisant  un  pas  de  plus,  je  vais  vous  faire  connaître  les  pas- 
sages essentiels  de  l'expertise  de  M.  Bertillon  en  1894, 
laquelle,  vous  allez  le  voir,  corrobore  de  tous  points  ce  que 
je  viens  de  vous  lire. 

Cette  expertise  a  déjà  été  analysée  dans  une  brochure  qui 
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est  au  dossier.  La  famille  du  capitaine  Dreyfus  a  pu  se  la 
procurer  en  partie  au  moment  du  procès,  et  je  tiens  d'elle 
les  extraits  que  je  vais  placer  sous  vos  yeux.  Sans  cela,  quant 
à  moi,  je  ne  les  aurais  pas  mis  aux  débats.  Quoique  j'estime 
qu'il  ne  saurait  y  avoir,  à  une  révélation  de  ce  genre,  aucune 
sanction,  —  ayant  un  dossier  entre  les  mains,  j'aurais  par- 
faitement le  droit  de  m'en  servir,  —  j'aurais  sans  doute  eu 
la  discrétion  de  ne  pas  la  faire.  Mais,  ce  que  j'ai  pu  faire, 
Messieurs  les  Jurés,  je  vous  prie  de  le  retenir,  c'a  été  de  pren- 
dre la  précaution  de  vérifier,  en  les  comparant  avec  la  copie 
qui  est  au  dossier,  l'exactitude  de  ces  extraits.  Je  vous 
réponds  qu'ils  sont  exacts  et  qu'ils  ne  seront  pas  démentis. 
Maintenant  écoutez  : 

Paris,  le  20  octobre  18)4. 
Monsieur  le  Préfet, 

M.  Bertillon  écrit  à  son  chef  et  lui  rend  compte  des  opéra- 
tions auxquelles  il  a  procédé.... 

Vous  avez  bien  voulu  me  charger  de  vous  faire  un  rapport  complet 
sur  l'examen  comparatif  d'une  lettre  anonyme  de  deux  pages  écrite 
sur  papier  pelure,  avec  celle  d'un  certain  nombre  de  documents 
authentiques,  d'origine  certaine  et  connue. 

Ces  derniers  documents  sont  de  l'écriture  de  Dreyfus. 

...  Je  rappelle  pour  mémoire  que  j'avais  déjà  été  consulté  une  pre- 
mière fois,  à  la  hfite,  dès  le  13  octobre,  sur  le  même  sujet  et  que  j'ai 
répondu  par  une  affirmation  catégorique  d'idendité,  en  écartant,  tout 
en  la  mentionnant,  l'hypothèse  d'un  document  forgé  avec  le  plus 
grand  soin. 

Et,  en  effet,  les  coïncidences  étaient  trop  nombreuses  pour  laisser 
le  moindre  doute  sur  l'idendité  des  deux  écritures.  J'ajoute  même 
qu'elles  étaient  beaucoup  trop  nombreuses  et  que  l'esprit  était  stupé- 
fait d'être  amené  à  constater  avec  toute  évidence  qu'un  homme, 
incontestablement  très  instruit  et  très  intelligent,  avait  pu  écrire  un 
billet  de  cette  gravité  sans  déguiser  manifestement  son  écriture,  à 
l'exception  du  double  s  que  j'avais  signalé  dès  le  premier  jour,  mais 
dont  l'explication  psychologique  (qui  se  rattache  à  l'ensemble  de  son 
plan  de  trahison)  m'avait  échappé. 

Par  quel  plan  machiavélique,  ce  criminel  comptait-il  donc  se 
défendre  en  cas  de  découverte,  car  il  était  inadmissible  qu'il  ne  se  fût 
pas  ménagé  une  retraite,  pratique  ou  non  ? 

Vous  comprenez  bien  le  raisonnement,  Messieurs  les  Jurés. 
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On  dit  :  «  C'est  vraiment  peu  habile  d'écrire  avec  sa  propre 
écriture.  Il  a  dû  se  ménager  une  retraite  :  Quel  est  donc  son  plan 
machiavélique  ?  » 

Pourquoi,  par  exemple,  n'avait-il  pas  employé  l'écriture  de  la 
main  gauche  ou  l'écriture  avec  un  gant,  debout,  en  tenant  son  cahier 
à  la  main,  etc.,  à  la  façon  dont  sont  confectionnés  99  pour  100  des 
lettres  anonymes  que  reçoit  la  Préfecture  de  Police  ^ 

Et  pourquoi  l'emploi  de  papier  pelure,  qui  n'est  utilise  d  habitude 
aue  pour  faire  des  économies  de  timbres-poste?  Pour  une  lettre  dont 
le  prix  se  chiffrait  peut-être  par  millions,  c'était  une  mesquinerie 
déconcertante.  Ce  point  m'avait  tellement  frappé  que  j  en  parlai  des 
le  premier  jour  à  M.  Cochefert,  lequel,  sans  me  convaincre,  m  allégua 
la  nécessité  de  dissimuler  le  document  sous  la  tunique.  (Rires.) 

Quoique  la  partie  matérielle  de  mon  travail  (dont  je  vous  expli- 
querai plus  loin  l'étendue  et  la  très  simple  complexité)  soit  loin 
d'être  terminée,  je  suis  arrivé  dès  maintenant  à  un  ensemble  d  ob- 
servations et  de  remarques  coordonnées  qui  embrassent  tous  les 
faits  avec  un  ensemble  si  parfait  que  les  conclusions  s  en  imposent 
d'une  façon  qui  me  semble  indiscutable. 

Or,  chose  curieuse,  je  suis  arrivé  par  des  voies  différentes  a  des 
conclusions  identiques  aux  premières,  mais  sans  reserve  aucuns 
cruant  à  l'identification  de  l'écriture.  Bien  plus,  l'hypothèse  finale,  a 
laquelle  j'arrive,  explique  si  parfaitement  les  hésitations  et  les  quel- 
ques divergences  que  j'avais  indiquées  dens  mon  rapport,  quelles 
me  semblent  à  mes  yeux  équivaloir  la  certitude... 

Ici  je  passe  certains  passages  sans  intérêt... 

Pourquoi  ce  soin  dans  des  dissimulations  si  petites  et  si  mesquines 
qui  ne  pouvaient  pas  évidemment  altérer  la  ressemblance  des  deux 

écritures  ^  ■ 

C'est  que  l'identité  de  l'écriture  a  été  conservée  volontai- 
rement par  notre  criminel,  qui  compte  s'en  servir  comme 
sauvegarde  justement  à  cause  de  son  absurdité  même    I 

l'aurait  déguisée  que  la  nature  des  documents  enumerés  aurait  suffi 
pour  révéler  la  qualité  de  l'arme  à  laquelle  il  appartenait,  et  la 
nature  de  ses  fonctions.  ,     ..„„-,.„ 

Les  soupçons  qu'il  avait  dû  certainement  mettre  en  éveil  par^  des 
démarches  inconsidérées  auraient  achevé  de  le  designer.  Son  écri- 
ture analysée  l'aurait  absolument  trahi,  car  il  est  pratiquement 
impossible  de  la  déguiser  complètement  durant  des  travaux  aussi 
volumineux  que  ceux  énumérés  dans  la  lettre. 

Ecoutez,  Messieurs,  ceci  devient  sinistre  : 

Aussi  s'est-il  ménagé  dès  le  début  la  possibilité  d'arguer 
d'une  pièce  forgée,  d'une  pièce  calquée  au  moyen  de  mots 
rapportés  bout  à  bout,  et  c'est  en  vue  de  rendre  son  moyen  de 
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défense  plus  plausible,  qu'il  a  employé  du  papier  pelure  pour  sa 
missive,  tandis  qu'un  vrai  faussaire  aurait  prévu  l'objection  et  aurait 
écrit  sa  pièce  au  moyen  d'un  carreau  sur  un  bristol  épais  et  trans- 
lucide. 

N'êtes-vous  pas  frappés,  Messieurs  les  Jurés?  Résumons  le 
raisonnement  de  M.  Bertillon  :  Le  traître  a  calqué  une  écri- 
ture. Quelle  écriture?  La  sienne.  Il  l'a  calquée;  pourquoi? 
Pour  pouvoir  dire  en  cas  d'arrestation  :  «  Je  suis  victime 
d'un  faussaire.  » 

Or,  il  se  trouve  qu'il  y  a  un  homme  qui  n'a  pas  invoqué  ce 
moyen  de  défense,  —  du  moins  à  partir  du  jour  où  il  a 
connu  le  bordereau  — ,  c'est  l'accusé  de  1894,  et  qu'il  y  a  un 
homme  qui  l'invoque,  c'est  l'accusé  de  1897.  c'est  M.  le 
commandant  Esterhazy. 

Ai-je  donc   raison  de  vous  dire,  Messieurs  les  Jurés,   que 
plus  M.  le  commandant    Esterhazy  se  défend    sur   ce  point, 
plus  il  s'accable,  et  ne  dois-je  pas  souhaiter  pour  lui.  si  l'ex- 
pertise de  M.  Bertillon  est  sérieuse,  que  l'hypothèse  du  décal- 
que ne  soit  pas  vraie?  Je  compare,    vous    vous   le  rappelez 
l'accusation  de  1894  à  celle  de  1897,  et  vous  voyez  si  le  bor- 
dereau qui  a  suffi  contre   le  capitaine  Dreyfus  en   1894  est 
une  charge  contre  M.  Esterhazy  en  1897!  Il  faut  y  ajouter  le 
petit  bleu;  —  ce   n'est  qu'un   indice,  je  le   sais  bien,  mais 
combien  grave  quand  on  songe  que  cet  indice  va  mettre  le 
Chef  du  service  des   renseignements  sur  la  trace  du  borde- 
reau, qui  lui-même  apparaîtra  d'une  manière  éclatante  comme 
étant  l'œuvre  de  M.  le  commandant  Esterhazy!  —Je  n'oublie 
pas  que  M.  le  corn  mandant  Esterhazy  dit  que  ce  petit  bleu  est  un 
faux.  Mais,  véritablement,  —  et  je  suis  obligé  de  reprendre  d'un 
mot  ce  que  je  vous  disais  tout  à  l'heure  en  ce  qui  concerne  les 
attaques  de  M.  Esterhazy  contre  M.  le  colonel  Picquart,  —  accu- 
ser, à  propos  de  m  petit  bleu,  M,  le  colonel  Picquart  de  faux 
quand  c'est  M.  le  commandant  Estherazy  qui  l'accuse  dans  les 
conditions  où  il  le  fait,  c'est  exactement  comme  si,  dans  une 
atiaire  de  police  correctionnelle,  un  voleur,  pour  échapper  à 
la  prévention,  disait  que  le  voleur,  ce  n'est  pas  lui.  que  c'est 
le  gendarme! 

Après  cela,  n'est-ce  rien  que  la  curiosité  de  cet  officier  rela- 
tive à  toutes  sortes  de  documents  militaires  qui  ne  le  concer- 
nent pas?  Et  ces  secrétaires  copistes  qui  sont  employés  autour 
de    lui    à  copier  les  nombreuses  pièces  qui  lui  sont  fournies 
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et  qui  sont  précisément  celles  que  l'étranger  demande?  El 
celle  passion  pour  les  écoles  à  feu  qui  se  traduit  par  ce  fait 

que  M.  Esierhazy —  c'est  M.  le  général  Gonse  qui    le 

dit,  —  ne  suit  rien  de  ce  qui  se  passe  sur  les  champs  de 
tir   et   qu'il   y  emploie  son  temps  à  fumer  des  cigarettes? 

Ajoutez  à  cela  que  l'homme  ainsi  désigné,  —  et  ici  j'irai 
vite,  parce  que  je  n'ai  pas  à  me  complaire  clans  des  attaques 
après  tout  superflues,  ce  n'est  pas  mon  procès;  —  ajoutez 
cependant  que  l'homme  ainsi  désigné  a  la  vie  privée  la  plus 
lamentable,  qu'il  est  noyé  de  dettes,  qu'il  est  perdu  de  répu- 
tation, qu'il  est  joueur,  qu'il  est  ruiné  par  les  cercles  et  par 
la  Bourse! 

Oh!  je  sais  bien  qu'il  y  a  des  grâces  d'état  et  que,  tandis 
que  le  rapporteur  militaire  de  1894,  ne  trouvant  rien  chez  le 
capitaine  Dreyfus  lors  des  perquisitions,  disait  :  «  Il  n'y  a 
rien,  c'est  qu'il  a  tout  enlevé,  c'est  qu'il  a  un  autre  domi- 
cile... )>  —  et  on  n'a  d'ailleurs  pas  trouvé  ce  domicile, 
—  son  collègue  de  1898  dit,  en  parlant  du  commandant 
Esterhazy  :  <<  Certes,  Messieurs,  la  vie  privée  du  comman- 
dant Esterhazy  ne  saurait  être  proposée  comme  modèle,  mais 
de  ses  écarts  les  plus  répréhensibles,  on  ne  saurait  déduire 
qu'il  a  pu  se  rendre  coupable  du  plus  grand  crime  qu'un 
Français  puisse  commettre!  » 

Seulement,  ce  qu'il  faut  dire  encore,  c'est  que  M.  Esterhazy 
a  de  terribles  amitiés  sur  lesquelles  on  l'a  interrogé,  sur  les- 
quelles il  n'a  pas  répondu  et  que,  m'inspirant  d'un  désir  que 
M.  le  Président  m'a  manifesté,  je  ne  désignerai  pas  par  leur 
nom;  c'est  que,  parmi  ses  camarades,  —  M.  Jules  Huret  est 
venu  en  déposer,  maintenant  courageusement  son  article  du 
Figaro,  —  il  avait  la  plus  détestable  réputation;  c'est  qu'il 
a  écrit  ces  «  lettres  de  Boulancy  »  qui  ne  sont  qu'une  partie 
du  monceau  d'ordures  qu'il  a  entassées  sur  le  nom  de  la 
France,  sur  les  chefs  les  plus  respectés  de  l'armée,  et  que 
pour  cela  tout  seul  des  mains  d'officiers  français  devraient 
avoir  honte  de  se  rapprocher  de  la  sienne  !  {Mouvements. 
Très  bien!) 

Il  est,  avec  cela,  Messieurs  les  Jurés,  le  client  de  l'office 
louche  du  passage  des  Panoramas;  c'est  de  là  que  partent 
des  menaces  de  mort  contre  M.  Hadamard  ! 

Il  est  allé  aux  manœuvres  en  1894,  malgré  ses  dénégations, 
et  le  bordereau  dit  :  «  Je  pars  en  manœuvres  »  ! 
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Il  a  été*,  à  plusieurs  reprises  enfin,  —  en  1896,  c'est  M.  le 
colonel  Picquart  qui  le  dit,  au  moment  de  la  publication  du 
bordereau;  en  1897,  c'est  M.  Autant  qui  le  rapporte,  lors  de 
la  dénonciation  de  M.  Mathieu  Dreyfus,  —  affolé  jusqu'à 
penser  au  suicide! 

Comme  je  ne  soutiens  pas  ici  une  accusation,  je  n'ai  pas 
besoin  d'aller  plus  loin;  mais  tout  de  même  on  se  dit,  sur- 
tout quand  on  songe  aux  conditions  de  la  poursuite  de  1894, 
que^  dans  tout  cela,  il  y  en  avait  assez,  sinon  pour  arrêter 
M.  le  commandant  Esterhazy  et  pour  le  mettre  au  secret  comme 
on  l'a  fait  sans  autant  de  raisons  pour  le  capitaine  Dreyfus 
en  1894,  du  moins  pour  le  consigner  à  vue  et  pour  commen- 
cer contre  lui  une  enquête  approfondie  et  sérieuse. 

Au  lieu  de  cela,  que  voit-on?  On  voit  d'abord  la  singulière 
attitude  de    M.    le   général    Billot,    qui    ne    donne    aucune 
réponse  précise  à  M.  Scheurer-Kestner,  qui  lui  annonce  une 
enquête  dont,  ensuite,  on  ne  voit  pas  la  trace...   En  réalité, 
on  gagne  du  temps   et,  dans  l'intervalle,  M.   Esterhazy   est 
averti...  Il  est  toujours  averti  dans   cette   affaire!   Par   qui? 
Vous  vous  le  demanderez!  Il  est  averti  en  1896.  Il  est  averti 
encore  en  1897;  dès  le  20  octobre,    il  reçoit  une   lettre  ano- 
nyme signée  Speranza  ;   le  29,  intervient  cette  fameuse  dame 
voilée  qui  a  avec  lui  quatre  rendez-vous  sans  qu'il  l'invite  à 
se  nommer,  sans  qu'on  puisse  aujourd'hui  la   connaître.  Et 
on  accepte  cette  fable,   Messieurs  les  Jurés  !  Et  on  va   plus 
loin  :  on  ose  insinuer,  sans  prétexte,  sans  justification  d'au- 
cune sorte,  parce  que  l'on  sait  bien  qu'à  l'heure  actuelle  on 
peut  donner  n'importe  quoi  avec   tranquillité  en  pâture  aux 
passions  de  la  foule  et  qu'elle  acceptera  tout,  on  insinue  que 
la  dame  voilée  sort  de  l'entourage  de  M,  le  colonel  Picquart, 
que  c'est  une  amie  de  M.  Picquart,  et  c'est  une  infamie  !  Il  y 
a  un   officier   auprès    duquel   on   a  trouvé   une  daine  voilée 
autrefois,  et  ce  n'est  pas  M.  Picquart!  M.  le  colonel  Picquart 
n'est  pas  à  Paris  au  mois  d'octobre;  et,  soyez-en  bien  sûrs,  — 
c'est  mon  argument  de  la  fin   sur  ce  point,  —  si  la   dame 
voilée   était  venue   du  côté   de   M.   le   colonel  Picquart,   on 
aurait  bien  su  la  trouver   et  l'arrêter  !  on  lui   aurait   mis  la 
main  au  collet! 

Le  16  novembre,   la  dénonciation  lancée,  31.  le  comman- 
dant Esterhazy  demeure  libre,  libre  sans  être  même  gardé  à  vue; 
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tous  les  journaux  lui  sont  ouverts,  il  passe  ses  journées 
entières  dans  certains  bureaux  de  rédaction;  nulle  interven- 
tion ne  se  produit,  du  côté  de  l'autorité  militaire,  pour  met- 
tre un  ternie  à  ces  démarches  déplacées  ;  il  diffame  quoti- 
diennement et  publiquement  M.  le  lieutenant-colonel  Picquari; 
et,  le  premier  jour  de  l'information,  avant  même  que  l'infor- 
mation soit  ouverte,  il  sait  que  l'information  sera  de  pure 
forme  ! 

Il  annonce  le  non-lieu  à  l'avance,  il  annonce  aussi  la  «  let- 
tre du  Uhlan  ».  Il  va  plus  loin  :  il  annonce  qu'on  va  forger 
contre  lui  des  documents  nouveaux,  et  savez-vous  pourquoi  ? 
Nous  le  savons  maintenant:  c'est  queM,nede  Boulancy  déte- 
nait encore  un  paquet  de  lettres  et  qu'il  en  attendait  la  publi- 
cation tous  les  jours  ! 

Les  journaux  officieux  sont  pleins  de  courtoisie  pour  lui. 
Je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est  passé  à  l'instruction;  je  ne  sais  pas 
si  M.  le  général  de  Pellieux  a  eu  pour  M.  le  commandant  Es- 
terhazy  la  bienveillance  dont  celui-ci  s'est  vanté.  Ce  que  je 
sais  bien,  c'est  que  les  journaux  sont  pleins  des  traits  de  dou- 
ceur du  général  instructeur  à  son  endroit  et  que  cela  n'a 
pas  été  démenti  ! 

Le  bordereau,  qui  est  la  charge  capitale,  est  exclu  du  dossier 
de  l'information  jusqu'au  dernier  moment.  M.  le  général  de 
Pellieux  a  conclu  dans  son  enquête  préliminaire,  il  a  dit  qu'il 
n'y  avait  pas  de  preuves,  avant  d'avoir  fait  expertiser  le 
bordereau  ! 

Cela  ne  suffit  pas.  Pour  porter  secours  à  M.  le  commandant 
Esterhazy,  on  envoie,  chez  M.  Henri  Rochefort,  M.  le  com- 
mandant" Pauffin  de  Saint-More! ,  qui  va  porter,  quoi  ?...  à 
M.  Henri  Rochefort?  Exactement,  je  n'en  sais  rien.  Mais  ce 
qui  est  certain,  c'est  que  Y  Intransigeant  publiera,  quelques 
jours  après,  que  le  ministère  possède  une  correspondance 
écrasante  échangée  entre  l'Empereur  d'Allemagne  et  Dreyfus! 
Gela  fait  rire.  Mais  comme  M.  Rochefort  a  reçu,  on  ne  peut 
pas  le  nier,  la  visite  de  M.  le  commandant  Pauffin  de  Saint- 
Morel,  cette  visite  donne  à  toutes  ces  paroles  ridicules  une 
valeur  et  l'opinion  publique  s'émeut  davantage  ! 

Enfin,  quand  on  renvoie  M.  le  commandant  Esterhazy 
devant  un  Conseil  de  guerre,  il  faut  que  tout  le  monde  sache 
que  c'est  sur  sa  demande  !  Une  lettre  de  lui  est  publiée  à  cet 
effet  dans  les  journaux.  Il  est  entendu  qu'il  ira  là  pour  un 


triomphe,  non  sans  qu'il  ait  été  d'ailleurs  couvert  une  lois  de 
plus  à  la  tribune,  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  qui.  à  la 
date  du  4  décembre  1897,  prononce  ces  paroles,  que  vous 
avez  déjà  entendues  plusieurs  fois  : 

Il  y  a  un  an,  sur  une  interpellation  de  M.  Castelin,  le  Ministre 
de  la  guerre  a  eu  l'occasion  de  vous  dire  que  Dreyfus  avait  été  jugé, 
bien  jugé  et  condamné  à  l'unanimité  par  sept  de  ses  pairs,  sur  le 
témoignage  de  vingt-sept  officiers,  témoins  au  procès. 

Questionué  de  nouveau,  il  y  a  peu  de  jours,  le  Gouvernement 
par  l'organe  du  Ministre  de  la  guerre,  vous  a  déclaré  qu'il  considé- 
rait l'affaire  Dreyfus,  comme  régulièrement  et  justement  jugée, 

Pour  moi,  en  mon  âme  et  conscience,  comme  soldat,  comme  chef 
de  l'armée,  je  considère  le  jugement  comme  bien  rendu,  et  je  consi- 
dère Dreyfus  comme  coupable. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs  les  Jurés  :  que  pouvait  faire 
le  Conseil  de  guerre,  en  présence  de  déclarations  pareilles9 
Comment?  M.  le  commandant  E  s  terhazy  est  recherché  comme 
l'auteur  du  bordereau,  qui  est  la  pièce  unique  du  procès  de 
1894  !  Vous  savez  les  charges  accessoires  qui,  même  dans  l'état 
insuffisant  de  l'instruction,  pèsent  sur  lui  !  Et  on  prélude  au 
débat  par  des  déclarations  répétées,  dans  lesquelles  on  dit  et 
on  redit,  inexactement  d'ailleurs,  que  Dreyfus  a  été  justement 
et  légalement  condamné  !  N'est-ce  pas  là  le  jugement  «par 
ordre  ?  » 

Pendant  le  même  temps,  par  le  plus  singulier  des  contrastes, 
ce  jeune  chef  cà  la  vie-  sans  tache,  à  la  carrière  admirable' 
M.  le  colonel  Picquart. .  .  {Murmures.—  M"  Labori  se  tourne 
vers  la  salle.)  Vous  auriez  bien  dû  murmurer  quand  je  par- 
lais du  commandant  Esterhazy—  {Nouveaux  murmures.) 
M.  le  colonel  Picquart,  à  qui  on  ne  peut  faire  qu'un  reproche! 
c  est  d'avoir,  au  mépris  de  ses  intérêts,  aidé  à  la  manifestation 
de  la  vérité,  parce  qu'il  avait  le  cœur  trop  haut  pour  empor- 
ter, comme  il  l'a  dit,  dans  la  tombe,  le  secret  qu'il  avait  dé- 
couvert, M.  le  colonel  Picquart  se  voit  tout  à  coup  l'objet  des 
procédés  les  plus  odieux,  comme  les  plus  injustifiés. 

Au  mois  de  juin  1897,  et  ici.  Messieurs  les  Jurés',  je  vais 
aller  très  vite,  il  apprend  qu'on  le  dessert  à  l'Etat-major  de 
la  guerre  ;  mais  c'est  depuis  longtemps  que  des  manœuvres 
de  toutes  sortes  ont  été  organisées  contre  lui  !  \h  »  on 
blâme  la  démarche  qu'il    a    fait  faire  par  un  agent,  comme 
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chef  des  renseignements,  chez  M.  Esterhazy,  mais  son 
courrier  à  lui  est  régulièrement  décacheté  au  service  des 
renseignements,  dès  qu'il  est  parti  en  mission;  ce  n'est  pas 
assez,  on  lai  adresse  au  ministère  de  la  guerre  une  lettre 
fausse,  cette  lettre  est  ouverte  comme  les  autres  et  on  la 
conserve  sans  la  lui  renvoyer  ! 

Explique  qui  pourra  cette  lettre  et  l'usage  qu'on  en  fait,  au- 
trement que  par  l'intervention  directe  ou  indirecte  de  M.  le 
commandant  Esterhazy '.Elle  est  signée  «  Speranza,  »—  c'est  le 
nom  de  la  dame  voilée  —  et  elle  est  le  point  de  départ  des 
incidents  qui  serviront  de  prétexte  à  la  lettre  de  menaces  de 
M.  le  colonel  Henry  ! 

Vous  savez  ce  qui  s'est  produit,  vous  connaissez  en  partie 
la  machination;  —  il  serait  trop  longettrop  compliqué  de  là 
rapporter  tout  entière;  je  n'en  rappelle  que  l'essentiel  : 

Dans  une  lettre,  authentique  celle-là,  adressée  au  colonel 
Picquart  et  violée  au  ministère  de  la  guerre,  on  a  trouvé  le 
mot  de  Bon  Dieu  et  celui  de  Demi  Dieu.  Il  s'agit  là,  en  réalité, 
de  mots   de  convention,  de  sobriquets  sans  importance.  Lt- 
Demi-Dieu,  Mlle  de  Gomminges  l'a  déclaré,  c'est  M.  le  coin 
mandant   de    Lallemand  ;  le  Bon  Dieu,   c'est  M.  le  colone 
Picquart  lui-même.  Mais  on  s'est  dit:  Demi-Dieu,  Bon  Die. 
cela  ne  peut   être  que    quelque   chose    de   mystérieux,    cela 
cache  quelque  rapport  avec  la  famille  ou  avec  les  partisans 
de  Dreyfus!   Et  alors,   Speranza,    quia    un  intérêt  à  perdre 
M    le   colonel  Picquart,   —  pour   moi,  il   n'y  a  qu'une  per- 
sonne qui  ait  cet  intérêt,  c'est  M.  le  commandant  Esterhazy,  et 
par   conséquent    Speranza    et  Esterhazy    sont    de    la    même 
famille,    —    sans    compter   que  Speranza,  c'est  le  nom  de  la 
dame  voilée  et  que,  comme  le  commandant  Esterhazy,    elle 
écrit  Piquart  sans  e,   —  eh  bien  !  Speranza,  qui  est  aussi  en 
rapport  avec  l'Etat-major  —  car  c'est  à  l'Etat-major  qu'on  a 
décacheté  la  lettre,   c'est   à  FEtat-major  qu'on   a  connu    le 
sobriquet  de  Demi-Dieu,  —  Speranza  écrit  la    lettre  fausse 
dans    laquelle    on    cherche,   en  employant    cette    expression 
de  Demi-Dieu  au  milieu  de  communications  louches,  à  com- 
promettre M.  le  colonel  Picquart! 

Puis,  au  mois  de  novembre  1897,  M.  le  colonel  Picquart, 
qui  est  en  Tunisie,  reçoit  deux  télégrammes.  L'un  est  signé 
Blanche,  et  est  ainsi  conçu  : 

«   On   a    des    preuves    que    le   bleu    a    été    fabriqué   par 


] 
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Georges  »  (c'est  le  prénom  de  M.  le  colonel  Picquart). 

Ce  sont  les  moyens  de  défense  de  M.  le  commandant  Ester- 
hazy  qui  se  préparent;  on  organise  le  système  qui  consistera 
à  dire  que  M.  le  colonel  Picquart  est  un  faussaire  et  l'on  em- 
prunte le  nom  de  son  amie,  Mlle  Blanche  de  Comminges,  pour 
lui  télégraphier  :  «  On  a  des  preuves  que  le  bleu  a  été 
fabriqué  par  Georges  »  ! 

Le  second  télégramme  est  ainsi  conçu  : 
«  Arrêtez  Demi-Dieu...  » 

Et  on  n'a  pu  connaître  ce  sobriquet  que  par  la  lettre  déca- 
chetée à  FEtat-major, 

«...  tout  est  découvert,  affaire  très  grave.  (Signé)  :  Speranza.  » 
Toujours  Speranza,  toujours  la  même  main,  toujours  néces- 
sairement quelqu'un  qui  touche  à  M.  le  commandant  Esterhazv  ! 
M.  le  colonel  Picquart  envoie  immédiatement  ces  deux 
télégrammes  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre.  Il  a  été  bien  ins- 
piré, et  je  me  demande,  au  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  s;. 
au  heu  d'avoir  eu  ici  en  lui  un  témoin,  dont  on  a  essayé  seu- 
lement de  diminuer  le  témoignage,  nous  n'y  aurions  pas  eu 
un  inculpé  chargé  des  plus  graves  accusations.  Sur  sa  récla- 
mation au  ministère,  on  ne  fait  pas  la  moindre  enquête  ! 

Depuis,  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  a  déposé  une 
plainte  en  faux;  il  n'a  abouti  à  rien;  la  plainte  est  encore 
pendante,  mais  Finstruction  n'a  pas  fait  un  pas  ! 

Après  la  dénonciation  de  M.  Mathieu  Dreyfus,  sans  parler 
de  la  mauvaise  grâce  qu'on  a  mise  à  appeler  en  France  M.  le 
lieutenant-colonel  Picquart,  des  délais  qu'on  y  a  apportés, 
ses  lettres  sont  saisies  à  la  poste  —  il  nous  l'a  dit  et  on  ne 
l'a  pas  contesté  ! 

Cet  homme,  qui  est  un  des  plus  brillants  officiers  de  l'ar- 
mée, dont  la  parole  peut-être,  si  on  n'a  pas  réussi  à  le  flétrir 
auparavant  pour  la  diminuer,  va  peser  assez,  devant  les 
juges  et  devant  l'opinion,  pour  emporter  la  balance,  on 
annonce  dès  le  premier  jour  qu'il  va  passer  devant  un  Con- 
seil d'enquête. 

Des  perquisitions  sont  faites  à  son  domicile  ;  elles  sont 
faites  illégalement,  parce  qu'il  n'est  pas  accusé,  parce  qu'elles 
ont  lieu  hors  de  sa  présence;  tandis  qu'on  aurait  pu  aussi 
bien  apposer  les  scellés  chez  lui  et  attendre  quelques  heures, 
jusqu'à  ce  qu'il  arrive,  on  se  sert,  pour  faire  ces  perquisi- 
tions, des   prétextes  à  la  fois  les  plus  audacieux  et  les  plus 


—  399 


puérils  !  Il  s'agit  de  faire,  prétend-on,  des  recherches  relatives 

à  une  contrebande  d'allumettes  ! 

Lorsqu'il  débarque  à  Marseille,  un  officier  l'escorte  comme 

un    coupable  ;    c'était    pourtant    un    soin    bien  mutile    car 

Il  avait    déclaré  -  il  l'a  répété   m    je  l'avais    lu  dans   le 
innmaux   —  qu'il  refusait  déparier  a   qui  que  ce  tut;   et  U 

fs t  remarquable  en  effet  que  ce  soldat  auquel  on  prétend 
reprocher  une  série  d'indiscrétions,  est  le  seul  peut-être  au 
Su  de  tout  cela,  -  à  la  différence  de  M  le  commandant 
pàufflnde  Samt-Morel,  l'ami  de  M.Hochefort,  a  la  différence 
des  bureaux  de  la  guerre,  qui  communiquent  quotidienne- 
ment avec  l'Echo  de  Paris,  avec  X Eclair,  avec  le  Jour, 
\  la  différence  de  M.  le  commandant  Esterhazy,  qui  passe  ses 
journées  à  la  Libre  Parole,  au  Jour  ou  à  Y  Intransigeant -y 
me  M  le  lieutenant-colonel  Picquart  est  le  seul  qui  n  ait 
jamais  parlé    que  devant   la  justice...  {Murmures.) 

Ft  tout  cela  pour  aboutir  à  ces  incroyables  débats  du 
Conse U  de  guerre  de  1898,  qui  dépassent,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  tout  ce  qu'on  a  pu  imaginer  de  plus  inattendu  au 
noint  de  vue  iudiciaire  ! 

P  Que  penser  en  effet,  Messieurs  les  Jurés,  de  ce  rapport  de 
M  le  commandant  Ravary  dont  je  ne  dis  rien  d  excessif  en 
le  qualifiant,  après  M.  Emile  Zola,  de  monumental  (Mires), 
de  ce  rapport  où  l'accusé  est  couvert  de  fleurs  où  les  erreurs 
et  les  fautes  de  celui  qui  a  écrit  les  lettres  à  M-  de  Boulancy 
sont  considérées  comme  des  peccadilles  et  ou,  au  contraire, 
M  le  colonel  Picquart,  qui  est  cependant  un  emoin  qui 
devrait  venir  devant  une  justice  juste,  sans  être  flétri  a 
l'avance  et  comme  à  dessein,  est  traite  en  coupable  ? 

One  penser  de  cette  audience  du  10  janvier,  dont  M.  Jaurès 

dont  M  Quillard  vous  ont  entretenus,  où  l'on  voit  le  président, 

Mie  général  de  Luxer  -  et  encore  une  fois  je  le  comprends 

à  demi  en  présence  de  l'accusation  telle  qu'elle  lu.  était  pre- 

1 S  -où  l'on  voit  M.  le  général  de  Luxer  accueillir  comme 

des  raisons  les   fables  les   plus  ridicules  inventées  comme  a 

nl-isir  Par  M.   le  commandant  Esterhazy,   et  ou  on  le  voit 

aussi   rendre    avec  les    juge,    qui  l'assistent,    au   nom  du 

peuple  français,  un  jugement   préliminaire    et   prejudic, d 

qui    à  lui  tout  seul,   justifierait   l'accusation   de  M.    Emile 
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Zola  qu  on  a  acquitté  par  ordre  ?  M-  Dreyfus  et  M.  Mathieu 
Dreyfus  demandaient  devant  le  Conseil  de  guerre  à  fa.re 
admettre  leur  intervention,  on  le  leur  refuse!  et  comment 
le  leur  refuse-t-on  ?  Je  ne  sais  pas  si  les  mots  que  j'ai  lus 
dans  la  presse  ont  été  reproduits  sur  le  plumitif  du  greffe 
militaire,  mais,  comme  j'ai   assisté  à  l'audience  et  que  j'ai 

nnr?'UHJ70US  affimie'  et  je  ne  manq«eraipas  de  témoins 
pour  1  attester,   qu'on  a  jugé  comme  je  vais  vous  le  dire  • 
L  intervention    est    déclarée   non   recevable    •,   attendu    que 
Dreyus  a   ete  justement  et  légalement  condamné   ».    Ce 
sont  les  paroles  mêmes  du  Président  du  Conseil  de  guerre  et 
elles  sont    a  reproduction  textuelle  de  la  propre    déclaration 
faite  a  la  tribune  par  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Que  signi- 
fie   donc     la    poursuite,    s'il    est    à    l'avance    entendu  que 
Dreyfus    a    ete    justement  condamné,    sur    une   charge    qui 
était  le  bordereau,  lequel  est  aussi  la  charge  contre  le  com- 
mandant Es  erhazy  ?  Qu'y  a-t-il,  dans  de  telles  conditions,  à 
espérer  du  débat,   et  peut-on  dire  que  le  procès  a.  en  ce  qui 
concerne  M.  le  commandant  Esterhazy,  un  caractère  sérieux  " 
Parlerai-je  aussi  de  ce  huis  clos  partiel,   dont    quelques- 
uns  ont  fait  un  honneur  à  la  justice  militaire  en  disait  qu'elle 
avait  voulu  toute  la  lumière  possible?  Mais  mille  fois   plutôt 
le  buis  clos  complet  que  le  huis  clos  partiel  !   Le  huis  clos 
partiel,   c  est   encore  l'équivoque,  c'est   encore    l'hypocrisie 
c  est  encore  l'accusation  publique  contre  les   témoins  qu'on 
veut  discréditer  comme  M.  le  lieutenant-colonel  Picquarl   et 
cest  encore  pour  eux  la  défense  étouffée,  -  car  tout  ce  qu. 
je  vous  a.  dit  aujourd'hui,  il  a  fallu  venir  à  cette  barre  de  la 
bour  d  assises  pour  qu'on  pût  le  savoir  ! 

Que    dire   enfin  de  celte  dernière  audience   publique  où 

après  la  lecture  du  jugement,  M.  le  commandant  Esterhazy 

a  qui  1  on  a  fait  un  chemin  de  fleurs,  est  embrassé  et  traité  eu 

héros.  On  a  dit  que  les  juges  militaires  eux-mêmes—  ils  le 

démentent  aujourd'hui,  je  les  en  félicite,  mais  ce  sont  leurs 

amis  les  plus  empressés,  leurs  amis  d'aujourd'hui,  qui  sont  en 

même  temps  les  amis  du  commandant  Esterhazy,   le  Jour 

l  Intransigeant,  te  Libre  Parole  qui  l'ont  proclamé,  sans  que 

jusquici  on  les  eût  contredits,  —ces  journaux  ont  imprimé 

que  M.  le  général  de  Luxer  était  descendu  de  son  siège  pour 

serrer  la  main  de  M.  le  commandant  Esterhazy,  et  que  M  le 

commandant  Ravary  lui  avait  donné  l'accolade  » 
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Quand  on  a  vu  après  cela,  au  lendemain  du  Conseil  de 
guerre,  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  mis  brutalement 
aux  arrêts  de  rigueur;  quand  on  a  vu  officiellement  annoncé 
que,  l'autre  acquitté,  M.  le  colonel  Picquart  était  poursuivi 
devant  un  Conseil  d'enquête,  alors  que  seul,  en  réalité,  je 
viens  de  vous  le  démontrer,  il  était  demeuré  fidèle  à  cette 
consigne,  dont  il  est  l'héroïque  victime,  on  avait  le  droit  de 
commencer  à  s'émouvoir  et  pour  tous  ceux  qui  avaient  suivi 
de  près  cette  affaire,  pour  tous  ceux  qui  avaient  vu  et  pour 
tous  ceux  qui  avaient  compris  ce  que  je  viens  d'essayer  de 
vous  expliquer  à  mon  tour,  la  mesure  était  comble! 

Dans  beaucoup  d'âmes,  la  tristesse,  la  honte,  et  peut-être 
quelque  indignation  se  mêlaient,  et  pourtant  beaucoup,  se 
sentant  impuissants,  gémissaient  en  silence  et  se  résignaient, 
une  fois  de  plus,  à  voirie  droit  et  la  justice  s'obscurcir  pour 
un  temps,  quand,  par  un  admirable  sentiment  de  sa  force 
et  par  un  coup  d'audace  qui  restera  son  honneur  étemel, 
M.  Emile  Zola  écrivit  cette  lettre  que  vous  avez  à  juger  et 
qui  partit  comme  un  éclat  de  tonnerre.  Elle  était  violente, 
il  fallait  qu'elle  le  fût  ;  elle  était  excessive  en  quelques 
parties,  cela  aussi  était  nécessaire  ;  mais  elle  était  vraie  quant 
au  fond,  j'en  ai  fait  la  preuve;  elle  était  courageuse,  elle 
était  impartiale  ;  je  vais  plus  loin,  elle  était  sublime  {Mur- 
mures), car  il  n'a  fallu  rien  moins  à  ce  grand  citoyen  que 
tout  son  génie  et  tout  son  cœur  pour  oser  l'écrire!  {Mouve- 
ments divers.) 

Maintenant,  je  veux  laisser  de  côté  ce  qui  est  en  réalité  le 
fond  du  procès,  c'est-à-dire  l'erreur  judiciaire  dont 
M.  Emile  Zola  poursuit  la  réparation.  Le  doute  ne  résiste 
pas  au  récit  des  faits  et,  quel  que  soit  le  résultat  de  ce  débat 
à  l'heure  présente,  soyez  sûrs  que  la  vérité  fera  son  chemin, 
je  ne  dis  pas  à  travers  l'histoire,  —  nous  n'aurons  pas  à 
attendre  l'histoire  —,  mais  à  travers  le  pays,  sinon  aujour- 
d'hui, demain,  bientôt  en  tout  cas.  Ceci  n'est  qu'une  étape  ;  ce 
sera  une  bonne  étape,  c'est  tout  ce  que  j'affirme.  Mais 
à  chaque  jour  suffit  sa  peine,  à  chaque  jour  son  résultat,  et, 
aujourd'hui,  M.  Emile  Zola  n  a  qu'à  se  défendre. 

Je  veux  donc,  au  moment  de  conclure,  me  placer  exclusi- 
vement sur  le  terrain  qui  a  été  choisi  par  M.  le  Ministre  de 
la  guerre. 
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Sur  ce  terrain  étroit,  étroit  à  dessein  mais  sans  profit,  sur 
ce  terrain  où,  au  surplus,  me  ramène  tout  ce  que  je  plaide, 
il  reste  encore,  Messieurs  les  Jurés,  pour  les  plus  sceptiques, 
pour  les  plus  prévenus,  pour  les  plus  égarés,  qu'en  1894, 
l'accusation  contre  le  capitaine  Dreyfus  s'écroulant  faute  de 
preuve,  un  homme,  qui  n'était  pas  un  dictateur,  élevé  au 
premier  rang  sur  les  conquêtes  et  sur  les  victoires,  qui 
n'était  que  le  ministre  éphémère  d'une  démocratie  où  la  loi 
seule  est  souveraine,  il  reste  que  cet  homme,  —  de  honne  foi  je 
l'ai  dit,  —  a  osé  prendre  sur  lui  de  juger  sans  discussion  et 
sans  contrôle  un  de  ses  officiers  et  de  le  livrer  ténébreuse- 
ment  à  une  Cour  martiale,  non  pas  pour  un  jugement,  mais 
pour  une  exécution!  Il  reste  que,  depuis,  on  a  tout  fait  pour 
couvrir  l'illégalité  !  Il  reste  que  tant  d'hommes  intéressés  à  se 
tromper  eux-mêmes  ont  entassé  officiellement  pour  cela  les 
déclarations  inexactes  sur  les  déclarations  incomplètes!  Il  reste 
que  toute  la  puissance  puhlique  a  été  employée  à  faire  l'obscu- 
rité,  à  épaissir  les  ténèhres  au  point  de  condamner  les  juges 
de  1898,  quelle  que  fût  leur  loyauté,  à  donner  aux  débats 
du  Conseil  de  guerre  l'apparence  d'une   comédie  judiciaire  ! 

Gela  tout  seul,  établi  et  mis  au  jour,  doit  soulever  l'opi- 
nion des  hommes  sincères,  et  la  lettre  de  M.  Emile  Zola 
n'est  pas  autre  chose,  dans  sa  violence  même,  je  l'ai  dit  déjà 
mais  je  reviens  à  mon  point  de  départ,  que  le  cri  même  de 
la  conscience  publique...  (Clameurs  dans  l'auditoire.)  Elle 
a  rallié,  Messieurs  (Me  Labori  désigne  le  fond  de  la  salle), 
à  défaut  de  quelques  perturbateurs,  ce  que  la  France  compte 
de  plus  grand  et  de  plus  illustre  ! 

Qu'on  n'essaie  pas  de  nous  embarrasser  par  l'immense 
sophisme  dont  on  prétend  vous  aveugler  en  disant  que 
l'honneur  de  l'armée  est  en  cause  !  L'honneur  de  l'armée  n'est 
pas  en  cause  ! 

Parce  qu'il  y  aurait  eu  trop  de  zèle  et  trop  de  précipi- 
tation chez  quelques-uns,  trop  de  crédulité  chez  d'autres,  un 
grave  oubli  du  droit,  du  vrai  droit,  chez  un  ou  chez  plusieurs, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  l'armée  entière  soit  engagée.  Je  sais 
bien  à  quoi  elle  est  intéressée,  l'armée  française;  elle  est 
intéressée,  Messieurs,  à  n'être  pas  chargée  dans  son  ensem- 
ble et  devant  l'histoire  d'une  irréparable  iniquité  ! 

Quant  au  respect  qu'a  M.  Zola  pour  elle,  les  hommes  qui 
l'ont  escorté  devant  vous  en  donnent  la  mesure. 
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Ne  vous  laissez  donc  pas  troubler!  Ne  vous  laissez  pas  in- 
timider non  plus!  On  a  parlé  du  danger  de  guerre  qui  nous 
menace!  Soyez  tranquille,  aucun  danger  ne  nous  menace,  pour 
plusieurs  raisons,  dont  la  première  est  que  les  soldats  que  j'ai 
vus  ici  peuvent  bien  se  tromper  au  cours  d'une  information 
judiciaire  qui,  après  tout,  n'est  pas  de  leur  métier,  mais, 
qu'ils  se  battraient  bien  demain,  et  qu'ils  nous  conduiraient, 
je  l'espère,  à  la  victoire.  Pour  cela  j'ai  confiance  en  eux  ! 

Surtout,  ne  craignez  rien  :  c'est  l'énergie  morale,  qui  fait 
la  force  des  peuples  !  Oui,  il  faut  poursuivre  les  traîtres, 
oui,  quand  on  les  connaît,  quand  on  est  sûr  de  les  connaître, 
il  faut  les  frapper!  Mais  qu'on  n'aille  pas  croire  que  le  salut  de 
la  nation  tout  entière  est  compromis  parce  qu'il  a  été  livré 
quelques  documents  sans  valeur,  qui  sont  beaucoup  plutôt, 
je  l'ai  déjà  dit,  et  je  veux  le  repéter,  l'objet  d'une  escro- 
querie que  celui  d'une  trahison  véritable  !  C'est  avec  le  cœur, 
avec  le  cœur  robuste  de  braves  gens  réunis  tous  ensemble  et 
sans  exception  de  parti  qu'on  fait  les  batailles  victorieuses! 

Donnez  donc  par  l'acquitement  un  exemple  de  fermeté! 

Vous  sentez  bien  que  cet  homme  (3P  Làbon  montre 
M.  Emile  Zola)  est  l'honneur  de  la  France!  Zola  condamné, 
c'est  la  France  se  frappant  elle-même!  Ayez  le  courage  de  le 
sentir  et  de  céder  à   votre  impulsion  naturelle  ! 

Je  ne  veux  plus  dire  qu'un  mot  pour  finir. 

Que  votre  verdict,  Messieurs  les  Jurés,  signifie  plusieurs 
choses;  d'abord,  «  Vive  l'armée  !  »  -  moi  aussi  je  veux 
crier  :  Vive  l'armée  !  —mais  aussi  «  Vive  la  République  !  » 
et  «  Vive  la  France  !  »  c'est-à-dire  «  Vive  le  droit  !  Vive 
l'Idéal  éternel  !  » 

(Applaudissements  et  clameurs.) 


-  404 


PLAIDOIRIE  DE  M.  GEORGES  CLEMENCEAU 

Messieurs  les  jurés. 

Nous  voici  à  la  fin  de  cet  émouvant  débat.  Après  la  magni- 
fique plaidoirie  du  jeune  maître  de  la  parole  que  nous  avons 
tous  applaudi,  je  n'ai  aucune  démonstration  à  ajouter,  et  je 
me  reprocherais  de  vous  retenir  ici  plus  longtemps  qu'il  n'est 
absolument  nécessaire. 

Me  Labori  vous  a  dit  un  grand  drame  :  un  homme  est  là- 
bas,  peut-être  le  pire  criminel  qui  se  puisse  concevoir,  peut- 
être  un  martyr,  une  victime  de  la  faillibilité  humaine  !  Il  vous 
a  montré  toutes  les  puissances  organisées  pour  la  Justice, 
coalisées  contre  la  Justice,  et  il  vous  a  appelés  à  la  revisi 
d'un  grand  procès. 

Oui,  c'est  un  drame  poignant  qui  s'est  déroulé  devant  vous. 
Vous  avez  vu  les  acteurs  comparaître  à  cette  barre,  vous,  les 
juges,  et,  après  que  vous  aurez  jugé,  l'opinion  publique  fran- 
çaise, la  France  tout  entière  vous  jugera. 

C'est  pour  obtenir  le  verdict  de  cette  opinion  publique  que 
M.  Emile  Zola  a  commis  volontairement  f acte  qui  ramène 
devant  vous. 

Après  avoir  passé  en  revue  avec  Me  Labori  toutes  les  pha 
de  ce  drame,  il  reste  encore  une  chose  à  faire  :  il  faut  tâcher 
de  dégager  l'impression  reçue  par  nos  esprits,  recherche] 
que  nous  avons  pensé,   ce  que  nous  avons  senti  pour  déter- 
miner notre  jugement  de  tout  à  l'heure, 

^  Messieurs,^  pour  cela,  ne  serait-il  pas  bon  de  se  reporter 
d'abord  à  l'état  d'esprit  où  étaient  tous  les  Français,  sans 
exception,  lorsque  Fex-capitaine  Dreyfus  a  été  frappé  à  l'una- 
nimité, par  un  Conseil  de  guerre,  qui  l'a  déclaré  coupable  de 
trahison  et  l'a  condamné  à  la  déportation  à  vie  dans  une 
enceinte  fortifiée. 

Un  hasard  de  polémique  de  presse  me  permet  justement. 
en  ce  qui  me  concerne,  du  moins,  de  retrouver  ce  point  de 
repère,  et,  si  vous  le  permettez,  je  commencerai  mes  très 
brèves  explications  par  la  lecture  d'un  article  qu'on  m'oppose 
aujourd'hui,  écrit  au  lendemain  de  la  condamnation  de 
Dreyfus.    Il   me   semble   qu'à  ce  moment,  permettez-moi   de 
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te  dire,  tous  les  Français  ont  dû  penser  comme  moi  et;  quand 
je  l'aurai  constaté,  je  chercherai  comment  quelques  Français, 
comment  une  minorité  de  Français...  je  suis  prêt  à  donner 
cette  satisfaction  à  l'opinion  de  nos  adversaires...  a  senti  une 
opinion  nouvelle  se  former,  et  pourquoi. 

Voici,  Messieurs,  ce  que  j'écrivais  au  lendemain  de  la 
condamnation  de  Dreyfus.  L'article  est  intitulé  Le  Traître. 

K  l'unanimité,  le  Conseil  de  guerre  a  déclaré  le  capitaine  Alfred 
Dreyfus  coupable  de  trahison.  Le  crime  est  si  épouvantable  qu'on  a 
voufu  douta Husqu'au  dernier  moment.  Un  homme  eleve  dans  la  re- 
lioio  du  di-apeal  un  soldat  honoré  de  la  garde  des  secrets  delà 
défense  nationale,  trahir  -  mot  effroyable  !  -  livrer  à  l'étranger  tout 
ce  qui  peut  l'aider  dans  les  préparatifs  d'une  invasion  nouvelle,  cela 
paraissait  impossible. 

Comment  se  trouve-t-il  un  homme  pour  un  tel  acte  l 
CoZeut  un  être  humain  peut-il  se  faire  si  deshonore  qu  il  ne 
nuC  attendre  qu'un  crachat  de  dégoût  de  ceux-là  mêmes  qu'il  a 
servis  II  n'a  donc  pas  de  parents,  pas  de  femme,  pas  d'enfant  pas 
d'amour  de  quelque  chose,  pas  de  lien  d'humanité  ou  dammalite 
S  -  car  la  bête  en  troupeau,  d'instinct,  défend  les  siens  -  rien 
qu'une  âme  immonde,  un  cœur  abject.  On  ne  voulait  pas  croire,  et 
on  saisissait  tontes  les  occasions  de  douter.  Les  uns  disaient.  «  Le 
Ministre  s'est  emballé.  On  peut  être  excusable  d'agir  vite  en  pare  le 
nia  ère  Mais  quel  crime  épouvantable  si  l'on  frappait  un  innocent  » 
Zrs  on  a  ergoté,  on  a  supputé  toutes  les  chances  d'erreur,  on  a  bâti 
des  romans  sur  les  quelques  parcelles  d'informations  qui  sont  arri- 
vées au  public .  On  aurait  voulu  la  complète  lumière,  on  protestait 

"'Sd^p^ocï  il°faut  le  reconnaître,  la  publicité  avec  les 
commentaire  qu'elle  entraîne  court  risque,  le  plus  souvent,  d  aggrave 
le  Z  causé  par  la  trahison.  La  liberté  de  tout  dire,  sans  être  arrête 
pa^aucune  considération  d'ordre  public,  peut  même  profiter  a  la 
défense. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  dès  ce  momentje  reconnaissais 
qu'il  était  des  circonstances  où  le  huis  clos  pouvait  être  né- 
'  cessaire  :  je  n'ai  pas  changé  d'avis  aujourd'hui.  Je  disais  que 
le  huis  clos  lui-même  pouvait  être  favorable  à  la  défense,  car 
alors  la  défense  aurait  la  liberté  de  tout  dire,  mais  à  une 
condition,  c'est  que  tous  les  documents  lui  seraient  soumis. 
Vous  savez  que  cette  condition  n'a  pas  été  remplie.  Je  continue  : 

Aussi,  ceux  qui  avaient  le  plus  vivement  réclamé  la  publicité  des 
débats  acceptèrent  sans  protestation  cette  parole  au  président  du 
Conseil  de  guerre  :  «  Il  y  a  des  intérêts  supérieurs  a  tous  les  mteiets 
de  personnes.  » 
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Le  procès  a  dure  quatre  jours.  L'accusé  était  défendu  par  un  des 

AiZi'n  aTatS  ^  ba?eau  de  Paris-  A  l'unanimité  dises  juges! 
Alfred  Dreyfus  a  ete  condamné  au  maximum  de  la  peine.  Un  tel  arrêt 
ne  se  prononce  pas  sans  une  poignante  interrogation  de  conscience 
et,  si  quelque  doute  avait  pu  subsister  au  profit  de  l'accusé,  nous  en 
aurions  immanquablement  trouvé  trace  dans  la  sentence  Mais  le 
juge  a  dit:  la  mort.  Sans  l'article  5  de  la  Constitution  de  1848  quî 
cW^naPeiPe  dem°rten  matière  politique,  Dreyfus  serait  fusSlé 
Ici,  une  question  redoutable  se  pose. 

Le  crime  de  Dreyfus  peut-il  être  assimilé  à  un  crime  politique  ?  Je 
reponds  hardiment:  non.  Que  des  hommes,  comprenant  de  façon 
différente  les  intérêts  de  la  commune  patrie,  combattent  de  tout  1  eur 
effort  pour  la  monarchie  ou  la  république,  le  despotisme  ou  la  liberté 
quils  luttent  légalement  les  uns  contre  les  autres,  qu'ils  consptont' 
ou  qu  ils  s'en  retuent,  on  n'a  pas  le  droit  de  confondre  dans  leurrano 
1  ennemi  public  qui  ivre  précisément  ce  que  chacun  d'eux  prétend 
défendre.  Gomment  les  jurisconsultes  sont  ils  arrivés  à  pouvoir  é°, 

•un  de  iCre  ?eTe°rfUSi0n  ^  "T  aCteS  ^  SOnt  la  ««««on 
£„    a     l      ■       1.1«;nore'  et  Je  ne  les  «licite  pas  de  leur  trouvaille 
bans  doute,  je  suis  aussi  résolument  que  jamais  l'ennemi  de  la 

aiT?uesmémnrvnMairnneferaJaraaiS  C-P-Klre  au  publte  qu'on 
ans  co  n4lP^'aq  •I?SSe,laineS'  ""  mal«eureux  enfant  de  vingt 
ans  coupable  d  avoir  jeté  un  bouton  de  sa  tunique  à  la  tète  du  prési- 
dent du  Conseil  de  guerre,  tandis  que  le  traître  Dreyfus,  bientôt  par- 
tira  pour  l'île  Nou,  où  l'attend  le  jardin  de  Candide.  Hier  à  Bordeaux 
le  soldat  Brevert,  du  corps  des  disciplinaires  du  château  d'OIo™' 
comparaissait  devant  le  Conseil  de  guerre  de  la  Gironde  pour  bris 
d  objets  de  casernement.  A  l'audience,  il  lance  son  képi  sur  le  corn 
missaire  du  gouvernement.  La  mort.  Et  pour  l'homme  qui  acilite  à 
1  ennemi  'envahissement  de  la  patrie,  qui  appelle  les  Bavarois  de 
Bazedles  a  de  nouveaux  massacres,  qui  ouvre  le  chemin  aux  incen! 
diaires,  aux  fusilleurs,  aux  voleurs  de  territoire,  aux  bourreaux  de 

n^T^Ts^;^re^joiesâeU  °»™  *• =- 

Je  souhaite  assurément  que  la  peine  de  mort  disparaisse  de  nos 
codes,  Mais  qui  ne  comprend  que  le  Code  militaire  en  sera  fie  toute 
nécessite  le  dernier  asile?  De  fait,  aussi  longtemps  qu'il Subsistera 
désarmées,  il  sera  probablement  difficile  de  les  ré^au  rement  ™e 
par  une  loi  de  violence.  Mais  si,  dans  l'échelle  des  châti  en  «  la 
peine  de  mort  est  l'ultime  degré,  il  me  semble  qu'elle  doit  Se  iSe^ 

TuerTn  JZZ™*  f^  *?  eSt*  à  n'en  Pas  doutei''  *  tr.l£on. 
ruer  un  malheureux  affole  qui  insulte   ses  juges,  c'est  démence 
quand  on  fait  une  vie  tranquille  au  traître  démence, 

J'estime,  quant  à  moi,  la  réclusion  perpétuelle  une  peine  plus    sé- 
verequela  t     Ët  j     bagM  ?        ^         ^^g^ 

allait  traîner  la  chaîne  des  forçats  ? 

il  faut  «ntlTlheUr  V6Ut  -qU,il  7  aitdeS  ètïes  caPables  de  tlal"^n. 
cral, L      vfvi  ^  aPP.aralsse  aux  yeux  de  tous  comme  le  plus  exé- 

crable forfait  qm  se  puisse  commettre,  et  le  plus  impitoyablement 
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la  trompette  et  de  prend  «  £  .  le8   malheureuX  qui  ont 

tout  en  ayant  des  trésors  a  inuu  _»         y      de  l'invasion   allemande, 

excuse  avait-il,  ce  cnei  a  dim     4         of,nTlf1nlp  i   n0ïi  moins  étrange 

fa^c^^  —  -n 

autre  chef  d'armée  à  deux  reporters 

Alfred  Dreyfus  es un  trartr     M^  ^f™    de  fafl)  Jge  à 
de  le  mettre  en  parallèle  avec  ce  miseian  H         insolence  au 

l'égard  des  grands  chefs,  et  <&î**™£\ aftes  la  discipline   égale 
C°nfdeSS  tl"—  au  même  résultat 

£S  uneTes  P~  ^u^ue.  Nous  en  attendons  reflet.  â 
Messieurs    ie  vous  ai  dit  tout  à  l'heure  que  je  crois  avotr 

"SX  ie  prTtn^qu'tl   cltient  rua  justification  tout 

Jque  le  Conseil  de  guerre  -t  J^emen ^  e mp^™*^  ^ 
Mais,  plus  tard,  après  la  lo »8ue  Je™  c  le  moment 

M'Labori  nous  a  présente ^  e    ab «au,  nert       ^  ^ 
de  nous  demander  si,  depuis  te  joui  uu  , 
des  événements  graves  ne .son, ^pas  ^^^^^ 
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çaise  fut  unanime  aujourd'hui  à  reconnaître  que  les  juges  les 
mieux  ptenùonnés,  les  juges  les  plus  droits,  le    j£ 
c  oya.ent  avoir  pns  toutes  les  garanties  possibles  deTstice 
ont  pu  se  tromper,  parce  qu'ils  sont  hommes.  Je  voudnS 
que  du  même  mouvement  qui  nous  a,  an  jour  de  la  co  dam- 
nation, fait  prendre  parti  pour  le  juge  contre  l'accusé   JoS 
mon  française,  dans  l'intérêt  supérieur  de  la  justice  et  dêk 
vente,  sans  se  manquer  à  elle-même,  sans  faire  tort  à  l'armée 
(car  si  le  procès  Dreyfus  est  revisé,  Dreyfus  paraîtra  Nou- 
veau devant  un  Conseil  de  guerre),   se  prononçât  pour  une 
revision  de  justice  dans  la  pleine  lumière 

duÏImTf  ibl'en    d6S    événeme»ts   se    «ont   produite    de- 
puis 1S94!  Est-ce  que  nous  connaissions  le  bordereau    est 
ce  que  nous  connussions  la  pièce  secrète  de  Y  Eclair  ?  Est 
ce  que  je  les  connaissais  lorsque  j'écrivais  ces  lignes?  Savais- 
je,  comme  1  annonçait  Y  Eclair,  qu'une  pièce  secrète  avail 
ete  communiquée  aux  juges  en  chambre  du  Conseil' 

JrL7  Sa'S  PaSf'c Messieurs'  si  Me  Labor.,  je  lui  en  demande 
pardon...,  a  suffisamment  insisté  sur  ce  fait,  mais  il  est 
de  nature  a  frapper  tellement  l'opinion  de  tous  les  hommes 
sans  exception  que  je  me  demande  comment  nous  n'arrivons 
pas  a  taire  1  unanimité  là-dessus. 

On  vous  dit:  une  pièce  a  été  communiquée  en  chambre  du 
Conseil,  be  rend-on  bien    compte  de  ce  que  cela  veut  dire? 
Cela  signifie  qu  on  juge  un   homme,    qu'on   le    condamne' 
qu  on  le  flétrit    qu'on  déshonore  à  jamais  son  nom,  celui  dé 
sa  femme,  celui  de  ses  enfants,  celui  de  son  père,  de  tous 
ceux  qu,   se  rattachent  à  lui.    sur  une  pièce  qui  ne  lui  e»l 
pas  montrée    Messieurs,    qui  d'entre  vous  ne  se  révolterai. 
a  la  pensée  d  être  condamné  dans  ces  conditions!  Oui  d'entre 
vous  ne  crierait  vers  nous  pour  demander  justice  si.   traduit 
devant    un    tribunal ,    après    un    semblant   d'interrogatoire 
après  un  débat  de  pure  forme,  des  juges,  réunis  hors  sa  pré! 
sence,  prononçaient  sur  son  honneur  et  sur  sa  vie,  le  con- 
damnant sans  appel  sur  une  pièce  dont  il  n'aurait  pas  même 
eu  connaissance?  Qui  d'entre  nous  accepterait  de  se  soumet- 
tre a  un  pareil  jugement? 

Si  un  tel  acte  a  été  commis,  Messieurs,  je  dis  qu'il  y  a  un  devoir 
supérieur  a  tous  autres,  c'est  qu'un  tel  procès  soit  revisé  Je  ne 
veux  pas  examiner  en  ce  moment  la  question  de  savoir  s'il  v 
a  des  présomptions  d'innocence,  ni  ce  qu'elles  sont 
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J'ai  écoulé  tous  les  témoignages  qui  se  sont  produits  ici, 
j'ai  suivi  attentivement  toute  la  belle  plaidoirie  de  Me  Labori, 
et  je  ne  vous  cache   pas  que  j'incline  maintenant   à  penser 
qu'il  y   a  les    plus  grandes  présomptions  pour  que  Dreyfus 
soit  innocent.  Je  ne  peux  pas  l'affirmer  absolument,   je  n'ai 
pas  qualité  pour  le  faire.   Vous-mêmes,  Messieurs,  quel  que 
soit  votre  jugement,  vous  n'avez  pas  à  vous  prononcer  sur 
l'innocence  de  Dreyfus.  Tout  ce  que  vous  pouvez  dire,  c'est 
qu'il   y    a    eu    un    jugement    qui    n'a    pas    été   rendu    dans 
les    formes    légales.    La    forme    ici,    à  la    vérité,    emporte 
le    fond.     Quand    le    droit     d'un     seul    est    lésé,     le    droit 
de    tous    se    trouve    en    péril,    le    droit    de  la   nation    elle- 
même.    Nous    aimons    la    patrie,   ce    n'est  le    monopole   de 
personne,  crôyez-le  bien,  mais  la  patrie,   ce  n'est  pas  seule- 
ment le  sol,  c'est  aussi  un  foyer  de  droit  et  de  justice  auquel 
se   rattacbent   tous  les   hommes,    si  différents   qu'ils    soient 
d'opinion,  amis  ou  ennemis.  C'est  un  foyer  commun  à  tous, 
une  garantie   de   sécurité,   de  justice  égale  pour  t. ms.   Cette 
patrie,   vous    ne   pouvez  la  concevoir    sans  la  justice.    Les 
gouvernants    qui    la  représentent,   les  juges,  les  soldats,    si 
loyaux  qu'ils  soient,  peuvent  se  tromper,  et  toute  la  question, 
à  l'heure   présente,  est  de   savoir   si   ces    hommes    se   sont 
trompés. 

Quand  j'ai  écrit  l'article  dont  je  vous  ai  donné  connaissance, 
je  ne  connaissais  pas  la  pièce  de  V Eclair,  je  ne  connaissais 
pas  davantage  le  bordereau  du  Matin,  à  la  suite  duquel  on 
a  supprimé  la  dictée  de  Dreyfus,  qui  aurait  permis  le  contrôle 
de  l'écriture. 

Nous  ne  connaissions  pas  la  déposition  de  M.  Salle,  qui 
tient  d'un  juge  du  Conseil  de  guerre  qu'une  pièce  secrète 
avait  été  communiquée  en  chambre  du  Conseil.  Il  a  été  em- 
pêché de  faire  ici  cette  révélation,  mais  le  fait  demeure  con- 
firmé par  la  déposition  deMe  Démange,  Nous  n'avions  pas  laclef 
des  réticences  de  M.  le  général  Mercier,  nous  ne  connaissions 
pas  les  préventions  du  colonel  Sandherr  contre  les  juifs 
(Murmures)..»  Je  suis  surpris  d'entendre  ces  protestations... 
Je  ne  veux  rien  dire  qui  puisse  blesser  personne... 

Un  homme  est  venu  à  cette  barre  qui,  j'ai  le  regret  de  le 
dire,  a  quitté  l'audience  au  milieu  du  silence  de  tous.  J'aurais 
voulu  qu'il  fût  salué  de  nos  applaudissements  unanimes,  c'est 
M.  Lalance,   ancien  député   protestataire  au    Reichstag,   qui 
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est  allé  porter  dans  rassemblée  allemande  les  protestations 
du  patriotisme  français.  M.  Lalance  est  venu  nous  dire  que 
le  colonel  Sandherr,  que  je  n'ai  jamais  eu  l'honneur  de  con- 
naître et  contre  qui  je  n'ai  absolument  rien  à  dire,  avait  des 
préventions  contre  les  juifs>  ce  qui  est  commun  à  un  très 
grand  nombre  de  très  honnêtes  gens;  je  n'ai  donc  pas  eu 
l'intention  d'outrager  M.  le  colonel  Sandherr;  j'ai  seulement 
pris  acte  de  la  déposition  d'un  témoin. 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous,  monsieur  Clemenceau, 
vous  tourner  vers  le  jury? 

M.  G-.  Clemenceau.  —  Je  vous  prie  de  m'excuser,  monsieur  le 
Président,  je  le  ferai  volontiers. 

M.  Lalance  nous  a  dit  qu'en  Alsace  des  juifs  patriotes 
avaient  voté  pour  les  curés  protestataires,  ce  qui  les  honore  ; 
M.  Lalance  nous  a  dit  qu'à  une  manifestation  militaire,  à 
Bussang,  je  crois,  un  juif  avait  pleuré  et  que  le  colonel 
Sandherr,  à  qui  on  en  faisait  la  remarque,  avait  répondu  : 
«  Je  me  défie  de  ces  larmes.  »  Or,  c'est  le  colonel  Sandherr 
qui  a  instruit  le  procès  de  Dreyfus. 

Je  ne  connaissais  pas  l'accusation  portée  contre  le  com- 
mandant Esterhazy,  fondée  sur  cette  effrayante  similitude 
d'écritures,  au  sujet  de  laquelle  Me  Labori  a  fait  une  démons- 
tration lumineuse.  Je  ne  connaissais  pas  le  document  sur 
lequel  se  fondaient  les  soupçons  contre  Dreyfus;  je  ne 
connaissais  pas  l'acte  d'accusation  du  colonel  PicquarL 
ce  petit  bleu  dont  il  a  été  beaucoup  parlée  qui  venait 
du  même  panier  que  le  bordereau,  déchiré  comme  le  bor- 
dereau ,  sans  timbre  comme  le  bordereau  et  qui  ne 
valait  rien  contre  le  commandant  Esterhazy.  tandis  que  le 
bordereau  valait  tant  contre  Dreyfus.  Et  pourtant.  Messieurs, 
ne  l'oubliez  pas,  ce  petit  bleu  porte,  en  toutes  lettres,  le 
nom  du  commandant  Esterhazy. 

Je  ne  connaissais  pas  la  première  enquête  de  M.  le  général 
de  Pellieux,  qui  s'est  terminée  sans  expertise  d'écritures, 
M.  le  général  de  Pellieux  alléguant  que  M.  Mathieu  Dreyfus 
n'apportait  pas  de  preuves,  alors  que  la  preuve  ne  pouvait 
résulter  que  de  l'expertise  d'écritures. 

Je  ne  connaissais  pas  l'instruction  du  commandant  Ra- 
vary.  Je  ne  savais  pas  que  le  colonel  Picquart  avait  vaine- 
ment insisté  pour  qu'une  instruction   fût  ouverte  contre  la 
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personne  soupçonnée  d'avoir  porté  le  document  secret  à 
Y  Eclair  et  je  ne  savais  pas  que  cette  instruction  lui  avait 
été  refusée.  Je  ne  savais  pas  que  le  colonel  Picquart  avait 
demandé  une  enquête  sur  les  faux  «  Speranza  »  et  «  Blanche  » 
et  que  cette  enquête  lui  avait  été  refusée,  si  bien  qu'il  a  été 
finalement  obligé  de  saisir  la  justice  civile.  Fait  grave  entre 
tous,  puisque  ces  documents  sur  lesquels  l'autorité  militaire 
refusait  d'instruire  portaient  comme  la  lettre  du  «  demi- 
dieu  »,  l'indication  des  faits  qui  ne  pouvaient  être  connus 
que  d'un  petit  nombre  de  personnes  à  l'État- major. 

Je  ne  pouvais  pas  deviner  qu'une  pièce  du  dossier  secret, 
tenue  sous  bonne  garde  au  ministère,  celle-là  même  dont 
M.  le  général  Billot  refusait  la  communication  à  son  vieil 
ami,  M.  Scheurer-Kestner  s'envolerait  de  l'armoire  à  triple 
serrure  pour  se  retrouver  dans  la  poche  de  M.  le  comman- 
dant Esterhazy. 

Je  ne  pouvais  pas  deviner  que  M.  le  commandant  Esterhazy 
se  présentant  au  ministère  de  la  guerre,  avec  un  document 
secret  dont  il  ne  pouvait  pas  expliquer  l'origine,  ne  serait 
pas  arrêté,  comme  il  serait  infailliblement  arrivé  atout  autre, 
et  qu'on  lui  délivrerait  un  reçu  en  forme  d'une  pièce  dont  la 
possession  l'accuse. 

Je  ne  savais  pas,  et  je  ne  pouvais  pas  savoir  que  le  procès 
institué  contre  un  homme  accusé  de  trahison  par  le  chef  du 
bureau  des  renseignements  allait  être  dirigé  tout  entier  contre 
le  chef  du  bureau  des  renseignements  lui-même. 

Je  ne  pouvais  pas  prévoir  qu'un  homme  aussi  considérable 
que  M.  le  général  de  Pellieux  viendrait  nous  dire  :  «  Le 
huis  clos  du  procès  Esterhazy  était  inutile.  »  J'ai  dit  que 
j'acceptais  le  huis  clos  dans  des  cas  déterminés,  mais 
seulement  lorsqu'il  y  a  une  raison  sérieuse  de  secret,  car 
le  principe  de  la  justice  en  France  est  apparemment  la  publi- 
cité des  débats.  Il  faut  que  le  huis  clos  soit  une  exception. 
Eh  bien!  M.  le  général  de  Pellieux  nous  a  dit  que  le 
huis  clos  du  procès  Esterhazy  était  inutile.  On  a  fait  le  huis 
clos  sur  des  expertises  d'écritures .  Gomment  peut-on  nous 
faire  admettre  un  seul  instant  que  ce  huis  clos  fût  néces- 
saire? 

Je  ne  connaissais  pas  les  experts,  je  les  ai  vus  à  cette 
barre  :  j'ai  vu  comparaître  M.  Bertillon,  qui  a  découvert  la 
preuve   de   la  culpabilité  de    Dreyfus  dans   deux  lettres    de 
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on  frère,   dont  l'une  parlait  de  fusils  de  chasse   et  l'autre, 
d'une  émission   financière. 

J?ai  vu  comparaître  M.  Teyssonnière,  qui  vous  a  conté 
étrange  histoire,  qui  n'est  peut-être  pas  vraie,  et,  pour  m 
part,  je  ne  puis  supposer  qu'elle  le  soit,  d'après  laquelle  les 
documents  principaux  de  son  expertise,  égarés  par  lui,  n'au- 
raient pas  même  été  soumis  au  Conseil  de  guerre  qui,  en  ce 
cas,  n'aurait  pas  prononcé  en  complète  connaissance  de  cause. 

Je  ne  pouvais  pas  imaginer,  et  cela  certainement  est  vrai 
cette  fois,  que  les  archives  du  ministère  de  la  guerre  étaient 
tenues  de  telle  sorte  qu'on  ne  s'est  pas  aperçu  dans  les  bu- 
reaux de  l'absence  du  dossier  qui,  au  lieu  de  rentrer  dans  les 
casiers  des  archives,  est  restée  aux  mains  de  M.  Teysson- 
nière. 

J'ai  vu  comparaître  M.  Charavay,  expert,  qui  nous  a  dit  que, 
l'unanimité  des  experts  en  écritures  se  prononçant  contre  un 
accusé,  cette  preuve  ne  serait  pas  suffisante  s'il  n'y  en  avait 
pas  d'autre. 

J'ai  vu  comparaître  enfin  les  experts  du  procès  Esterhazv, 
qui  nous  ont  déclaré  que  le  huis  clos  ne  leur  permettait  pas 
de  s'expliquer,  alors  que  des  savants  ont  fait  pour  nous  la 
pleine  lumière  sur  la  valeur  de  l'expertise  officielle. 

J'ai  vu  l'effort  inutilement  fait  pour  atténuer  la  grave  pré- 
somption résultant  des  lettres  à  Mme  de  Boulancy. 

J'ai  entendu  répéter,  toutes  les  fois  que  la  vraie  question 
se  posait,  ce  mot  tragique  :  «  La  question  ne  sera  pas 
posée  ». 

Et  comme  la  question  se  posait    tout    de    même,    j'ai   vu, 
au   dehors,    entrer  une   opinion   violente,  passionnée,    cher- 
chant  à   exercer  sur  vous-mêmes,    vous   en   avez  reçu   des 
témoignages,    une    pression   effrénée.    J'ai    su,    j'ai    entendu 
dire,  je   sais  pertinemment  que  des  hommes  ont  été  frappés 
sur  le  seuil  de  ce  Palais  pour  avoir  crié    :    «  Vive  la  Répu- 
blique !  »  Et  devant  ces  menaces,  et  devant  ces  violences,  voyant 
que  nos  adversaires  étaient  hors  d'état  de  comprendre  notre 
état  d'esprit,  moi,  j'ai  cherché  à  comprendre  le  leur,  car  je  ne 
suis  pas  de  ceux  qui  s'empressent  de  supposer   des   motifs 
infâmes    chez  leurs    adversaires.    Je   ne  procède    pas   ainsi. 
Jusqu'à  démonstration   du    contraire,   je  tiens  mes  ennemis 
pour  loyaux,   et  je  veux  comprendre  leur  état  d'esprit  afin  de 
pouvoir  leur  répondre.  Eh  bien!  l'état  d'esprit  de  fanatiques 
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ou  d'affolés,  je  me  l'explique  trop  facilement,  car  la  déraison 
est  de  tous  les  temps.  Je  me  l'explique  d'autant  mieux  qui! 
s'y  mêle  une  part  de  politique,  puisqu'on  a  manifestement 
voulu  se  servir  des  clameurs  de  la  rue  pour  agir  sur  vos 
consciences,  pour  influencer  votre  verdict.  Je  comprends 
tout,  jusqn'à  ce  mélange  de  violence  et  de  froide  habileté 
dont  nous  sommes  témoins. 

Mais  ce  que  je  n'admets  pas,  c'est  qu'on  nous  dise  que 
nous  insultons  l'armée,  quand  ceux-là  même  qui  nous  font 
ce  reproche  acclament  un  homme,  le  seul  qui  soit 
certainement,  sans  discussion  possible,  un  insulteur  de 
la  France  et  de  l'armée,  M.  le  commandant  Estherazy  ? 
Ce  n'est  pas  discutable.  M.  Esterhazy  renie  une  lettre 
dont  l'authenticité  sera  prouvée  plus  tard,  il  m'importe 
peu  Je  prends  celles  qu'il  avoue  ;  cela  suffît,  il  n  est  pas 
douteux  que  le  commandant  Esterhazy,  qui  porte  encore 
l'uniforme,  et  j'ignore  pourquoi,  est  un  insulteur  abominable 
de  la  France  et  de  l'armée  !  Comment  est-il  possible 
qu'en  sortant  d'ici,  j'entende  crier  :  «  Vive  Esterhazy  !  » 
et  «  Vive  l'armée  !  »  Est-ce  offenser  les  honorables  olhciers 
qui  sont  ici  de  leur  dire  qu'il  est  grand  temps  de  distinguer 
l'armée  du  commandant  Esterhazy? 

Me  Labori,  tout  à  l'heure,  criait  :  «  Vive  l'armée!  »  Com- 
ment ne  crierions-nous  pas  tous  :  «  Vive  l'armée  !  »  quand 
tous  les  Français  sont  soldats,  quand  l'armée  c'est  .la  France 
elle-même  en  bataille  pour  la  défense  du  foyer?  Oui,  vive 
l'armée!  mais  par  quelle  aberration,  quand  un  homme  parle 
de  l'armée  française  comme  le  commandant  Esterhazy  en  a 
parlé,  ose-t-on  associer  ces  deux  cris  :  Vive  Esterhazy  !  vive 
l'armée!  »  (Bruit.)  . 

Enfin,  Messieurs,  nous  avons  vu  ce  spectacle,  plus  inat- 
tendu encore  :  deux  des  chefs  éminents  de  l'armée  française, 
M.  le  général  de  Pellieux  et  M.  le  général  cle  Boisdeflre, 
sont  venus  tenir  au  jury,  sans  s'en  rendre  compte  peut-être, 
un  langage  comminatoire. 

Dans  son  réquisitoire,  M.  l'Avocat  général,  reprochant  a 
M  Zola  d'avoir  dit  que  le  Conseil  de  guerre  avait  condamne 
par  ordre,  s'est  écrié  :  «  Où  est  l'ordre,  montrez  l'ordre, 
vous  n'avez  pas  montré  l'ordre.  »  Eh  bien,  je  vous  le  montre, 
Monsieur  l'Avocat  général.  Il  est  venu  à  cette  barre,  en  uni- 
forme, et  il  s'est  manifesté   aux  yeux  de  tous.  Oh!    on  n 
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pas  dit  aux  jurés  :  Je  vous  ordonne  de  condamner  M.  Emile 
Zola.  Et  je  ne  pense  pas  que  M.  Emile  Zola  ait  pu  avoir  un 
instant  la  pensée  que  quelqu'un  s'était  présenté  devant  le 
Conseil  de  guerre  et  avait  dit  aux  juges  :  Je  vous  ordonne 
de  condamner  Dreyfus,  je  vous  ordonne  d'acquitter  Esterhazy. 
Non  pas,  il  y  a  des  manières  de  se  faire  entendre,  et  l'état 
d'esprit  de  celui  qui  parle  et  l'état  d'esprit  de  ceux  à  qui 
l'on  parle  sont  des  circonstances  dont  il  convient  de  tenir 
compte. 

M.  le  général  de  Pellieux,  s'adressant  directement  aux 
jurés,  leur  a  dit  :  «  Messieurs,  le  crime...  —  il  n'a  pas  dit  le 
mot,  mais  c'était  certainement  le  fond  de  sa  pensée  —  le 
crime  de  M.  Emile  Zola,  c'est  d'enlever  la  confiance  que  les 
soldats  doivent  avoir  en  leurs  chefs;  »  et  vous  faisant  entre- 
voir l'éventualité  d'une  guerre  prochaine,  il  a  conclu  :  «  Sans 
cette  confiance,  nous  menons  vos  enfants  à  la  boucherie.  » 
Quelle  menace  plus  directe  pouvait-on  faire  entendre  ? 

Et,  le  lendemain,  M.  le  général  de  Boisdeffre  était  à  cette 
barre  et  vous  annonçait  que,  si  vous  acquittiez  M.  Emile 
Zola,  il  ne  resterait  pas  à  la  tête  de  l'état-major. 

Cette  manifestation  était  antimilitaire  au  premier  chef,  car 
ce  n'est  pas  vous  qui  avez  nommé  le  général  de  Boisdeffre,  et 
vous  n'avez  pas  qualité  pour  recevoir  sa  démission.  M.  h' 
général  de  Boisdeffre  est  un  chef,  mais  un  chef  subordonné. 
Nous  ne  savons  pas  quelles  peuvent  être  ses  capacités  mili- 
taires, nous  devons  les  tenir  pour  acquises  jusqu'à  nouvel 
ordre,  et  nous  n'avons  pas  à  prononcer  sur  son  cas  :  c'est 
affaire  entre  lui  et  le  Ministre  de  la  guerre,  ou  le  Parlement. 
Ainsi,  pour  prouver  qu'on  n'avait  pas  donné  l'ordre  au 
Conseil  de  guerre,  on  a  publiquement  dicté  ses   volontés  au 

jury- 

Eh  bien!  depuis  les  premiers  soupçons  venant  de  la  publi- 
cation du  bordereau,  de  la  pièce  de  Y  Eclair,  de  l'acte  d'accu- 
sation de  Dreyfus,  jusqu'aux  dernières  manifestations  de  l'état- 
major,  est-ce  que  vous  ne  voyez  pas  la  lumière  toujours  gran- 
dissante dans  cette  affaire?  Pour  ma  part,  je  vous  ï  m  dit.  j'ai 
tenu  Dreyfus  d'abord  pour  coupable,  a  priori,  sans  rien  savoir, 
et  je  n'ai  rien  à  retrancher  des  sentiments  que  j'ai  manifestés 
dans  mon  article.  Je  vous  l'avouerai  même,  j'ai  été  beaucoup 
plus  long  à  concevoir  des  doutes  que  certains  hommes  qui, 
certes,  ne  sont  pas  suspects  de  ne  point  aimer  l'armée.  On 
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vous  a  lu  des  articles  de  M.  Paul  de  Cassagnac  qui  sont  datés 
de  1896,  et  admettent  par  hypothèse  la  pensée  d'un  jugement 
à  reviser.  Il  en  a  écrit  plusieurs,  je  les  ai  lus,  ils  ne  m'ont 
pas  convaincu,  je  suis  resté  dans  le  silence,  et  vous  ne  trou- 
verez pas,  jusqu'aux  derniers  événements,  jusqu'au  jour  ou 
je  suis  allé  voir  M.  Scheurer-Kestner,  vous  ne  trouverez  pas 
une  ligne  de  moi  se  rapportant  à  l'affaire  Dreyfus. 

Je  suis  allé  voir  M.  Scheurer-Kestner  dans  des  conditions 
que  j'ai  racontées  publiquement. 

J'ignorais  absolument—  bien  que  son  vieil  ami  —  j  igno- 
rais absolument  qu'il  s'occupât  de  l'affaire  Dreyfus  :  il  ne 
m'en  avait  jamais  dit  un  mot.  Lorsque  j'ai  appris  par  les 
journaux  qu'il  avait  là-dessus  des  renseignements  particuliers, 
et  qu'il  croyait  à  l'innocence  de  Dreyfus,  je  suis  allé  le  voir. 
Il  ne  m'a  pas  nommé  le  commandant  Esterhazy,  il  m'a  mon- 
tré des  écritures...  Je  ne  suis  pas  graphologue,  ces  écritures 
n'ont  point  du  premier  coup  décidé  mon  opinion  :  je  1  ai^  dit 
le  lendemain  dans  le  journal,  et  j'ai  continué  de  croire  à  la 
trahison  de  Dreyfus.  m     r 

J'ai  fait  plus,  j'ai  demandé  moi-même  qu'on  insérât  dans 
X  Aurore  des  extraits  d'articles  de  Y  Intransigeant,  dans  les- 
quels se  trouvaient  des  arguments  contre  Dreyfus.  Je  disais  : 
Il  faut  que  la  vérité  soit  connue,  n'hésitons  pas  à  donner  le 
pour  et  le  contre.  / 

Ma  conviction  a  donc  été  lente  à  se  former.  Si  cela  avait 
un  intérêt  pour  vous,  il  suffirait  de  prendre  la  suite  de  mes 
articles  pour  voir  combien  j'ai  résisté  longtemps  à  cette 
idée  que  Dreyfus  pouvait  être  innocent.  Cependant,  com- 
ment résister  toujours,  quand  la  lumière  se  fait  chaque  jour 
plus  grande,  et  quand,  à  mesure  que  la  vérité  se  découvre, 
on  voit  toutes  les  puissances  organisées  pour  faire  la  jus- 
tice se  coaliser  pour  refuser  la  justice. 

Messieurs,  je  sais  bien  qu'on  a  dit  que  c'était  là  un  mou- 
vement juif,  et  combien  de  ceux  qui  ne  le  disent  pas  le  pen- 
sent. Eli  bien  !  quels  sont  les  faits  qui  résultent  des  déposi- 
tions à  cette  barre?  Où  est  l'origine  du  mouvement  en 
faveur  de  Dreyfus  ?  Je  ne  parle  pas  de  la  famille,  qui  croit 
à  son  innocence,  et  qui,  naturellement,  soulèverait  le  ciel  et 
la  terre  pour  disculper  le  chef  de  la  famille.  Mais,  en  dehors 
des  Dreyfus,  quels  sont  les  premiers  qui  ont  pu  donner  corps 
à  l'hypothèse  de  l'innocence?  Messieurs,  vous  le  savez,  c  est 
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dans  1  armée  elle-même  que  le  doute  a  pris  naissance.  C'est 
M.  le  colonel  Picquart,  que  je  ne  connaissais  pas  avant  de 
1  avoir  vu  ici,  et  qui,  je  le  déclare  hautement,  me  paraît  digne  de 
tous  les  respects;  c'est  M.  le  colonel  Picquart  qui  d'abord  a 
designé  le  commandant  Esterhazy,  dont  le  nom  se  trouvai! 
inscrit  sur  le  petit  bleu  provenant  du  fameux  panier  dont 
vous  a  parlé  M«  Labori.  C'est  M.  le  colonel  Picquart  qui  a 
conçu  les  première  doutes. 
M.  Zola.  —  Et  il  est  antisémite  ! 

M.  Clemenceau.  —  M.  Zoîa  me  dit  qu'il  est  antisémite,  je 
n  en   savais   rien,   cela  n'en   est   que  plus   significatif.   CYsi 
M.  le  colonel  Picquart  qui  a  soumis  ses  doutes  à  son  chef. 
M.    le  général   Gonse,   et  c'est    des   scrupules  de   ces   deux 
hommes,   manifestés  par  les   lettres  que  vous   connaissez, 
quest  sortie  toute  l'affaire  qui  nous  amène  ici  aujourd'hui. 
M.  le  général  Gonse   a  modifié  ses  impressions  premières 
M.  le  colonel  Picquart,  non.  Malheur  à  lui  pour  cela.  Il  a  vu 
ce  quil  ne  devait  point  voir.  Il  a  cru  ce   qu'il  était  interdit 
de  croire.  Qu'il  se  taise!  Il  ne  faut  que  mentir  à  sa  conscience, 
b  il  parle,  il  est  perdu.  Si  l'enquête  sur  M.  le   commandant 
Lsterhazy  n  avait  pas  nécessité  son  témoignage,  il  restait  en 
lunisie  à  son  poste  de  soldat,  et  bien  que  tous  les  faits  qu'on 
lui  reproche  fussent  connus  de  ses  chefs,  aucune  punition  ne 
aurait  frappé.  Mais  il  faut  qu'il  revienne  pour  parler  devaiil 
Ja  Justice,  et,   avant  qu'il  ait  rien  dit.   il  arrive  pour  s'en- 
tendre traiter  de  menteur,  lui!  de  faussaire,  lui! 

C'est  le  drame  qui  s'engage.  Le  draine  dont  le  dénouement 
vous  est  remis. 

^  Messieurs,  comment  la  question  se  pose-t-elle  devant  vous 
a  1  heure  ou  je  parle?  Pour  ma  part,  je  la  vois  la  plus  simple 
et  Ja  plus  compliquée.  La  plus  simple,  car  c'est  une  question 
de  légalité  :  il  ne  s'agit  que  de  savoir  si  la  loi,  qui  est  notre 
garantie  à  tous,  la  loi  qui  nous  protège  contre  les  entraîne- 
meents  des  juges,  la  loi  qui  nous  protège  contre  les  passions 
du  dehors,  la  loi  qui  est  notre  sauvegarde  à  tous,  qui  que 
nous  soyons,  depuis  les  plus  grands  jusqu'aux  plus  infimes, 
il  ne  s  agit  que  de  savoir  si  les  garanties  de  la  loi  ont  été 
observées  vis-à-vis  de  Dreyfus. 

Eh  bien,  non  !  Elles  ne  l'ont  pas  été.  Cela  est  désormais 
acquis  au  débat.  Et  je  n'en  veux  pas  savoir  davantage.  Je 
n  examine  pas  les  présomptions  d'innocence,  qui  sont  énormes. 
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surtout  depuis  que  le  procès  actuel  les  a  mises  en  pleine  lu- 
mière. Je  m'attache  seulement  à  la  question  de  légalité. 

Question  simple,  ai-je  dit.  Question  complexe  aussi.  Car, 
si  la  justice  est  le  plus  bel  idéal  à  chanter,  à  célébrer,  c'est 
peut-être  aussi  le  plus  difficile  à  réaliser. 

L'organisation  sociale  est  théoriquement  admirable,  le 
peuple  envoie  au  Parlement  des  hommes  chargés  de  repré- 
senter sa  volonté,  cette  volonté  se  formule  sous  forme  de 
loi,  les  juges  l'appliquent,  la  force  publique  l'impose.  Seule- 
ment, il  arrive  que  les  hommes  revêtus  des  pouvoirs  publics, 
parce  qu'ils  sont  hommes,  parce  qu'ils  sont  faibles,  se  lais- 
sent abuser  par  l'idée  qu'ils  sont  plus  ou  moins  des  hommes 
nécessaires.  Ayant  quelque  pouvoir,  ils  en  veulent  davantage, 
ils  tombent  dans  l'ordinaire  confusion  des  intérêts  personnels, 
des  intérêts  de  corps,  avec  l'intérêt  général,  et  lorsqu'on 
vient  signaler  une  erreur,  une  faute,  les  préjugés,  l'esprit  de 
corps,  les  passions  soulevées,  tout  concourt  à  troubler  la 
conscience  des  hommes  mis  en  cause  dont  le  premier  mou- 
vement est  de  résister  d'ensemble  et  de  faire  front  commun 
contre  ceux  qui  semblent  ennemis,  quand  ils  ne  demandent 
que  la  vérité,  la  justice,  quand  ils  n'invoquent  que  la  loi. 

Que  ne  nous  a-t-on  pas  reproché?  Que  d'injures,  que  d'ou- 
trages nous  ont  été  lancés  ! 

Il  n'y  en  a  pas  de  plus  absurde  que  de  nous  dire  :  «Vous  insultez 
l'armée!  x>  Non,  nous  n'insultons  pas  l'armée.  Nous  l'honorons 
en  l'invitant  au  respect  de  la  loi,  car  elle  n'est  rien  que  par 
la  loi,  car  nous  la  voulons  grande  par  la  loi.  Nous  avons 
des  devoirs  envers  elle,  elle  a  des  devoirs  envers  nous,  et 
l'entente  doit  se  faire  entre  la  société  militaire  et  la  société 
civile  sur  le  grand  principe  commun  de  la  justice  et  de  la 
loi. 

Messieurs,  la  France  poursuit  depuis  vingt-cinq  ans  une 
double  entreprise  qui  paraît  contradictoire  à  quelques-uns. 
Nous  sommes  des  vaincus...,  de  glorieux  vaincus,  sans 
doute,  mais  des  vaincus,  et  nous  avons  d'abord  conçu  la 
pensée  de  refaire  la  puissance  de  la  France.  Cela  est  néces- 
saire, il  faut  que  cela  soit,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  civile, 
il  ne  sert  à  rien  d'instituer  le  droit,  la  justice,  si  nous  ne 
sommes  pas  d'abord  maîtres  chez  nous. 

Et  puis,  nous  avons  conçu  une  seconde  idée,  l'idée  de  nous 
débarrasser  de  tous   les  despotismes  de  personnes  ou  d'oli- 
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g-archie  et  de  fonder  dans  notre  pays  une  démocratie  de 
liberté  et  d'égalité. 

Alors,  la  question  s'est  posée  de  savoir  si  ces  deux  vues 
ne  sont  pas  en  contradiction  l'une  de  l'autre.  Le  principe  de 
la  société  civile,  c'est  le  droit,  la  liberté,  la  justice:  le  prin- 
cipe de  la  société  militaire,  c'est  la  discipline,  la  consigne, 
Fobéissance.  Et  comme  chacun,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  est  porté  par  la  conscience  de  Futilité  de  sa  fonction 
à  vouloir  empiéter  sur  autrui,  la  société  militaire,  qui  dispose 
de  la  force,  tend  à  empiéter  sur  l'autorité  civile  et  à  considérer 
la  société  civile  d'un  peu  haut  quelquefois.  C'est  un  tort.  Les 
soldats  n'ont  de  raison  d'être  que  parce  qu'ils  défendent  le 
principe  que  la  société  civile  représente.  Il  faut  que  la  réconci- 
liation se  fasse  entre  ces  deux  institutions. 

L'armée  professionnelle  n'existe  plus.  Il  ne  s'agit  plus  de 
résoudre  la  contradiction  entre  le  droit  commun  des  uns  et 
le  privilège  des  autres,  la  liberté  civile  et  l'esprit  de  corps, 
ou.  si  vous  voulez,  le  huis-clos  militaire.  Il  faut  que  L'armée 
universelle,  l'armée  de  tous,  se  pénètre  des  idées  de  tous, 
des  idées  universelles  de  droit,  puisqu'elle  se  compose  de 
l'universalité  des  citoyens.  Si,  absorbée  par  la  pensée  de 
défense,  qui  est  légitime  avant  tout,  la  société  civile  se  ruait 
à  la  servitude  militaire,  eh  bien,  nous  aurions  encore  un  sol 
à  défendre,  c'est  vrai,  mais  on  peut  dire  que  la  patrie  morale 
serait  perdue,  parce  que,  désertant  les  idées  de  justice  et 
de  liberté,  nous  aurions  abandonné  ce  qui  a  fait  jusqu'ici 
dans  le  monde  la  gloire  et  le  renom  de  la  France  parmi  les 
hommes. 

Il  faut  que  ces  deux  sociétés  s'entendent,  cela  est  néces- 
saire. Il  faut  que  la  société  militaire  jouisse  de  tous  ses  droits 
pour  accomplir  tous  ses  devoirs.  Il  faut  que  la  société  civile, 
consciente  de  ses  devoirs  envers  la  Patrie,  envers  l'armée, 
maintienne  inflexibles  ses  droits,  non  seulement,  comme  je 
le  disais  tout  à  l'heure,  dans  l'intérêt  supérieur  du  principe 
qu'elle  représente,  mais  aussi  pour  le  maximum  d'efficacité 
de  l'institution  militaire.  Parler  ainsi,  est-ce  insulter  l'armée 
ou  la  servir? 

Ah!  oui,  il  faut  que  l'armée  soit  forte,  mais  comme  l'abné- 
gation des  uns  et  le  commandement  abolu  des  autres  sont 
destinés  à  se  fondre  dans  un  immense  effort  de  vie  et  de  mort 
pour  la  défense  du  territoire,  il  faut  que  la  société  civile,  par 
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la  supériorité  de  son  principe,  conserve  son  plein  pouvoir  de 
contrôle. 

Messieurs,  combien  seriez-vous  ici  revêtus  de  l'uniforme  au 
jour  de  la  mobilisation?  Vous  êtes  tous  de  l'armée.  A  quel 
moment  Farinée  sera-t-elle  le  plus  admirable,  si  ce  n'est  à 
l'heure  où,  courant  aux  frontières,  elle  emportera  notre  cœur 
et  notre  espérance.  Supposez-vous  cent  mille  Français  cou- 
chés par  terre  dans  les  premières  batailles?  Il  y  aurait  là-dessus 
quatre-vingt-dix  mille  hommes  qui,  présentement,  ne  sont 
pas  revêtus  de  l'uniforme,  et  dix  mille  seulement  de  ceux  qui 
se  disent  soldats  aujourd'hui.  Fera-t-on  deux  tas?  dira-t-on 
qu'il  y  a  un  honneur  de  dix  mille  militaires  et  un  bonneur 
de  quatre-vingt-dix  mille  civils?  Non,  il  n'y  a  qu'un  honneur 
de  tous,  le  même,  celui  qui  consiste  en  l'accomplissement  du 
devoir  suprême,  du  devoir  total  envers  la  Patrie.  N'abusons 
donc  pas  d'un  mot  qui  n'a  plus  le  même  sens  qu'au  temps 
des  armées  professionnelles.  L'honneur  de  l'armée,  aujour- 
d'hui, c'est  l'honneur  de  tous.  Il  n'y  a  qu'un  honneur  pour 
l'armée,  c'est  qu'elle  soit  puissante  pour  la  défense  nationale, 
et,  dans  la  paix,  qu'elle  se  montre  respectueuse  des  lois. 

Ah!  M.  le  général  de  Pellieux  demandait  la  confiance  l'autre 
jour,  et,  tandis  qu'il  parlait,  je  songeais  que,  pendant  vingl- 
cinq  ans  d'Empire,  nous  avons  fait  pleine  confiance  aux  chefs 
de  l'armée.  On  n'a  rien  critiqué,  on  n'a  rien  contrôlé.  Les 
hommes  que  j'ai  vus  partir  étaient  pleins  de  confiance  en  leurs 
chefs.  Vous  savez  à  quels  désastres  ils  couraient. 

On  a  reproché  à  M.  Zola  d'avoir  écrit  la  Débâcle  !  Hélas! 
Messieurs,  je  le  dis  tout  bas,  s'il  Fa  écrite,  c'est  qu'il  s'était 
trouvé  des  hommes  de  guerre  inconscients  pour  Forganiser 
et  pour  la  faire  !  Des  patriotes,  comme  ceux  d'aujourd'hui, 
des  hommes  qui  ont  fait  le  mal  sans  être  mal  intentionnés. 
C'est  que  le  patriotisme  consiste  non  pas  à  admirer  quand 
même  tout  ce  qui  peut  se  faire  dans  l'armée,  mais  à  sou- 
mettre l'armée,  dans  l'intérêt  de  la  patrie  qu'elle  doit  servir 
aux  pouvoirs  de  contrôle,  aux  disciplines  de  la  loi. 

Quand  M.  le  général  de  Boisdefl're  est  venu  à  cette  barre, 
après  M.  le  g-énéral  de  Pellieux,  faire  entendre  au  jury  des 
paroles  charg-ées  de  menaces,  il  nous  a  fait  comprendre  ce  qui 
a  dû  se  passer  devant  le  Conseil  de  g-uerrc,  et,  par  ce  que 
nous  avons  vu  du  procès  à  ciel  ouvert,  nous  avons  pu  juger 
de  ce  qui  s'est  passé  à  huis  clos.  Le  lang-age  de  M.  le  g-énéral 
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Billot  à  la  tribune  avait  été  assez  clair,  c'était  l'équivalent 
d'un  ordre.  Et  M.  le  colonel  Picquart  n'a-t-il  pas  dit,  pour 
expliquer  l'insuffisance  du  rapport  Ravary  :  «M.  le  général 
de  Pellieux  avait  conclu  au  non-lieu,  le  commandant  Ravary 
ne  pouvait  pas  faire  autrement  que  de  conclure  comme  son 
chef.   )> 

Voilà  qui  donne  bien,  des  explications.  Il  n'est  pas  besoin 
d'en  conclure  qu'à  aucun  moment  des  généraux  ont  manqué 
sciemment  à  leur  devoir.  Il  nous  suffit  de  prendre  leurs  pro- 
pres paroles  pour  découvrir  comment,  sans  le  vouloir,  sans 
s'en  rendre  compte,  ils  se  sont  écartés  de  la  voie  claire  du 
droit  et  de  la  justice. 

M.  le  général  de  Boisdeftïe  l'aurait  prouvé  surabondamment 
si  cela  avait  été  nécessaire.  On  attendait  de  lui  la  preuve. 
On  ne  la  lui  demandait  pas,  nous  n'avions  pas  le  droit  de  la 
lui  demander,  mais,  au  fond  de  nos  cœurs,  nous  souhai- 
tions tous,  qu'il  la  fit  connaître.  S'il  avait  apporté  une  preuve 
décisive  devant  laquelle  tout  le  monde  pût  s'incliner,  pour 
ma  part,  je  vous  le  jure,  je  serais  sorti  d'ici  soulagé. 

Mais  quelle  sorte  de  preuve  nous  a-t-il  apportée  ? 

Un.  document  postérieur  de  deux  années  au  jugement  de 
Dreyfus!  Messieurs,  qu'est-ce  que  c'est  que  cette  justice 
qui  découvre  des  preuves  d'une  condamnation  deux  ans 
après  l'arrêt  rendu,  et  qui  nous  produit  comme  convaincantes 
des  pièces  qui  n'ont  pas  été  soumises  à  l'accusé!  (/est  la  phi- 
losophie de  ce  huis  clos.  On  en  connaît  tout  de  ce  huis  clos, 
jusqu'aux  pièces  secrètes,  connues  de  tous,  sauf  de  celui 
qu'elles  ont  fait  condamner.  Les  experts  ne  veulent  pas  ra- 
conter ici  leur  expertise  :  ils  la  monnoyent  dans  les  journaux. 
On  nous  cache  des  documents  dont  la  révélation  serait,  dit- 
on,  nuisible  aux  intérêts  de  la  défense  nationale,  et  ces  pièces. 
qu'on  refuse  à  M.  Scheurer-Kestner,  qu'on  refuse  à  la 
Chambre,  courent  les  grands  chemins  dans  la  poche  de 
M.  Esterhazy.  M.  Méline,  à  qui  Jaurès  dit  :  «  Oui  ou  non, 
avez-vous  communiqué  secrètement  aux  juges  des  pièces 
soustraites  à  l'examen  de  l'accusé?  »  lui  réplique  :  «  On  vous 
répondra  ailleurs.  »  Ailleurs,  c'est  ici,  et,  ici,  on  ne  nous  a 
pas  répondu,  car  je  ne  peux  pas  prendre  pour  une  réponse 
l'allégation  que,  deux  ans  après  la  condamnation,  on  a  enfin 
trouvé  une  preuve  contre  le  condamné. 

Le  colonel  Picquart  nous  a  dit  que  cette  pièce  était  un  faux. 
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Moi.  j'admets  par  hypothèse  qu'elle  soit  vraie.  Je  dis  que,  si 
elle  est  vraie,  notre  premier  devoir  à  tous,  c'est  que  Dreyfus, 
traître  ou  non,  il  faut  que  cette  pièce  lui  soit  soumise,  à  lui 
et  à  son  avocat,  et  si  vous  déclarez  que,  parce  qu'il  est  juif, 
il  ne  doit  pas  être  jugé  comme  tout  le  monde,  un  jour  on  dira 
de  même  pour  le  protestant  ou  pour  le  libre  penseur...  on  Ta 
dit  déjà...  Où  vous  arrèterez-vous  ? 

C'est  la  négation  de  l'idée  française  qui  est  sortie  de  la  Ré- 
volution, l'idée  de  la  même  liberté  pour  tous,  l'idée  de  la  tolé- 
rance pour  tous,  l'idée  de  l'égalité  des  garanties,  l'égalité  du 
droit,  l'égalité  de  justice.  S'il  arrive  que  vous  condamniez  un 
jour  un  homme  sans  les  formes  de  justice,  un  jour  les  formes 
de  justice  seront  abrogées  par  d'autres  à  vôtre  détriment . 

Les  historiens  ont-ils  assez  récriminé,  et  combien  justement, 
contre  l'abominable  loi  du  22  prairial  édictée  par  Robespierre 
pour  se  débarrasser  de  ses  ennemis  !•  Tous  les  penseurs  ont 
voué  à  l'exécration  des  hommes  cette  loi  abominable  qui  sup- 
primait la  défense  :  c'était  odieux,  infâme.  Mais,  au  moins, 
laissait-on  connaître  à  l'accusé  l'accusation.  Pourquoi  ne  le 
faites-vous  pas,  vous,  en  des  temps  qui  ne  sont  pas  de  vio- 
lence révolutionnaire,  dans  la  paix,  dans  la  tranquillité, 
quand  tous  les  organes  des  pouvoirs  publics  fonctionnent 
librement?  Je  dis,  moi,  qu'il  faut  la  loi,  toute  la  loi  pour 
condamner  un  homme,  un  oflicier  français,  car  c'était  un 
officier  français,  et  non  des  moins  distingués,  on  vous  l'a 
dit,  appartenant  à  une  famille  qui  avait  donné  des  preuves 
de  patriotisme.  (Bruit.) 

Je  ne  connais  pas  la  famille  Dreyfus,  je  ne  fais  que  repro- 
duire la  partie  du  témoignage  de  M.  Lalance,  dont  Me  Labori 
nous  a  donné  connaissance. 

Je  ne  vois  pas,  même  si  Dreyfus  est  un  traître,  l'intérêt 
que  nous  pouvons  avoir  à  refuser  d'honorer  des  hommes  qui 
ne  sont  pas  responsables  du  crime  et  qui  ont  donné  des 
preuves  manifestes  d'amour  pour  la  patrie  française.  Je  me 
refuse  à  faire  retomber  sur  tous  la  faute  d'un  seul.  Si  Dreyfus 
est  coupable,  qu'il  soit  puni  aussi  rigoureusement  que  vous 
voudrez,  mon  article  est  là  pour  dire  que  je  ne  demanderai 
ni  grâce  ni  pitié  pour  lui.  Mais,  s'il  a  des  frères,  des  enfants, 
des  parents  qui  se  sont  conduits  en  bons  Français,  je  croirai 
m'honorer  en  leur  rendant  justice.  (Mouvements  divers.) 

C'est  le  malheur  des  temps  où   toutes   les   passions   sont 
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follement  déchaînées  qu'on  ne  veut  pas  entendre  la  voix 
de  la  raison,  qu'on  s'injurie,  qu'on  s'accuse.  Vous  avez  vu 
ici  même  des  officiers,  d'anciens  camarades,  qui  demain 
rivaliseraient  de  vaillance,  de  dévouement  et  de  sacrifice,  si 
le  pays  était  menacé,  vous  les  avez  vus  s'accuser,  se  défier, 
échanger  des  répliques,  comme  des  coups  d'épée.  Demain,  le 
colonel  Picquart  croisera  le  fer  avec  un  compagnon  d'armes, 
qu'au  fond  desoncceur  il  aime  peut-être.  Et  nous,  qui  ne  por- 
tons pas  l'uniforme,  nous  qui  sommes  Français  tout  de  même, 
et  qui  entendons  aussi  que  la  France  soit  efficacement  dé- 
fendue, que  faisons-nous? 

Quelques-uns  d'entre  nous  allèguent  qu'une  erreur  judiciaire 
a  peut-être  été  commise.  Un  grand  cri  part  alors  de  la  foule: 
Traître,  vendu,  canaille,  renégat,  agent  des  juifs!  Et  ce  sont 
des  Français,  Messieurs,  qui  croient  servir  la  France  en  la 
signalant  comme  un  repaire  de  vendus,  ce  sont  des  Français 
à  qui  l'idée  ne  vient  pas  de  supposer  chez  leurs  compatriotes 
un  mouvement  de  générosité  française.  On  s'injurie,  ou  se 
hait.  Et  c'est  ainsi  qiron  prétend  servir  la  patrie  ! 

Messieurs,  je  le  disais  tout  à  l'heure,  si  nos  adversaires  ne 
nous  comprennent  pas,  nous  avons  vis-à-vis  de  nous-mêmes 
et  vis-à-vis  de  notre  pays  le  devoir  de  les  comprendre,  afin 
de  nous  appliquer  à  dissiper  l'ohscurité  des  esprits  et  à  faire 
la  lumière  pour  tout  le  monde.  Quant  à  moi,  j'estime  que  la 
pire  trahison,  parce  que  c'est  la  plus  commune,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  c'est  la  trahison  de  Fesprit  français,  de  l'esprit 
français  qui  s'est  fait  un  si  beau  renom  dans  le  monde,  de 
l'esprit  de  tolérance  et  de  justice  qui  nous  a  fait  aimer  jadis 
de  tous  les  peuples  de  la  terre.  Car  même  si  la  France  devait 
disparaître  demain,  il  demeurerait  d'elle  une  chose  éternelle, 
les  sentiments  de  liberté  et  de  justice  humaine  qu'elle  a 
déchaînés  dans  le  monde  en  1789. 

Messieurs,  quand  l'heure  des  injures  est  passée,  quand  on 
a  fini  de  nous  outrager,  il  faut  bien  répondre,  et  alors  que 
nous  objecte- t-on  ?  La  chose  jugée...  ?  Regardez  la,  Mes- 
sieurs, voyez  ce  Christ  en  croix.  La  voilà,  la  chose  jugée,  on 
l'a  mise  au-dessus  du  juge  pour  qu'il  ne  fût  pas  troublé  de  cette 
vue.  C'est  à  l'autre  bout  de  la  salle  qu'il  faudrait  placer  l'image 
afin  qu'avant  de  rendre  sa  sentence  le  juge  eût  devant  les 
yeux  l'exemple  d'erreur  judiciaire,  que  notre  civilisation 
tient  pour  la  honte  de  l'humanité.  (Mouvements  divers.) 
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Ah!  oui,  je  ne  suis  pas  un  des  adorateurs  du  Christ  au  sens 
où  beaucoup  d'entre  vous  l'entendent  peut-être,  mais  je  lui  suis 
peut-être  plus  fidèle,  à  lui,  et  je  le  respecte  certainement  plus 
que  beaucoup  de  ceux  qui  prêchent  le  massacre  au  nom  d'une 
religion  d'amour.  (Bruit.) 

Il  est  vrai,  rien  n'est  si  répugnant  que  de  paraître  défen- 
dre un  traître.  Mais  que  faisaient  donc  ceux  qui  protestent 
le  plus  bruyamment  aujourd'hui  quand  la  trahison  la  plus 
avérée  obtenait  ouvertement  l'indulgence  des  pouvoirs 
publics  et  du  chef  même  de  l'Etat  ?  Le  maréchal  Bazaine; 
était  bien  un  traître,  n'est-ce  pas  ?  11  avait  livré  des  soldats 
français  par  centaines  de  mille,  au  moment  critique  où  il  dé- 
pendait de  lui  de  changer  le  sort  de  nos  armes  et  de  sauver 
la  patrie.  Je  ne  veux  pas  faire  de  déclamation,  mais  j'affirme, 
et  je  défie  ici  qu'un  homme  se  lève  pour  me  contredire,  que 
Bazaine  a  commis  l'acte  le  plus  déterminé  de  trahison  connu 
dans  l'histoire  des  g-uerres.  Condamné  à  la  dégradation 
militaire,  à  la  mort,  on  lui  a  fait  grâce  de  la  dégradation 
militaire,  on  lui  a  fait  grâce  de  la  vie.  Enfin,  on  l'a  fait 
évader. 

Dites-moi,  pensez-vous  que  la  responsabilité  des  chefs  soit 
plus  grande  que  celle  des  soldats?  Oui,  sans  doute.  Eh  bien! 
s'il  en  est  ainsi,  dites-moi  alors  pourquoi  l'on  sévit  impitoya- 
blement tous  les  jours  contre  de  simples  soldats  coupables 
d'un  moment  de  révolte  que  je  blâme,  tandis  qu'on  a  osé 
gracier  le  traître  par  excellence,  celui  qui  n'a  pas  d'excuse, 
celui  que  la  France  avait  comblé  et  dont  elle  attendait  la 
main  tendue  au  jour  du  désastre  suprême?  A  quel  régime 
on  l'a  soumis?  Je  voudrais  vous  lire  tout  au  long-  la  brochure 
de  M.  Marchi,  directeur  de  la  prison  des  îles  Sainte-Margue- 
rite. Voici  d'un  mot  quelles  étaient  les  instructions  de  ce 
geôlier  : 

Vous  traiterez  le  prisonnier  avec  les  plus  grands  égards  ;  en  un  mot, 
à  Sainte-Marguerite,  il  faut  être  homme  du  monde  et  non  directeur  d'une 
maison  de  prévention. 

M.  Marchi  arrive  à  Sainte-Marguerite,  et  parce  qu'il 
cherche  à  remplir  le  plus  discrètement  possible  son  devoir, 
parce  qu'il  fait  surveiller  le  condamné  toutes  les  fois  qu'il  va 
se  promener  sur  la  terrasse,  M.  le  lieutenant-colonel  Yillette, 
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qu'on  a  donné  pour  compagnon  à  Bazaine,  se  rend  à  Paris, 
et  fait  réprimander  le  directeur. 

Il  serait  trop  long  de  vous  mettre  au  courant,  par  le 
détail,  du  régime  du  prisonnier.  Il  faudrait  décrire  les  appar- 
tements, dénombrer  les  serviteurs,  les  amis  qui  se  succèdent. 
Qu'il  vous  suffise  de  savoir  que  des  ministres  écrivirent 
à  Bazaine,  que  des  ministres  rappelèrent  «  M.  le 
maréchal  »,  lui,  le  dégradé,  et  qu'il  fut  question  de  le  pen- 
sionner. On  laissait  des  bateaux  venir  jusqu'au  bord  de  la 
terrasse,  d'où  il  s'entretenait  avec  les  visiteurs.  La  veille  de 
son  évasion,  il  avait  obtenu  la  permission  de  sortir  avec  un 
gardien. 

Eh  bien  !  vraiment,  quand  je  compare  cette  tolérance,  ou- 
trageante pour  la  France  et  pour  l'armée,  avec  le  régime 
imposé  au  prisonnier  de  File  du  Diable,  lorsque  je  me  rappelle 
qu'un  officier  d'artillerie,  Triponé,  qui  n'avait  pas  seulement 
communiqué  des  documents  à  l'étranger,  mais  qui  usait  livré 
le  détonateur  de  Bourges,  dont  nous  étions  les  seuls  posses- 
seurs en  Europe,  à  la  maison  Armstrong,  qui  en  avait  fait 
bénéficier  l'Allemagne,  lorsque  je  vois  que  Triponé  a  été 
condamné  à  cinq  ans  de  prison  et  qu'au  boul  de  deux  ans  et 
demi  on  lui  a  fait  remise  de  sa  peine,  lui  dont  le  crime 
n'était  certainement  pas  inférieur  à  celui  de  Dreyfus,  je  dis 
qu'il  n'y  a  pas  égalité  de  peine  entre  ces  chrétiens  et  ce  juif. 

L'adjudant  Châtelain  qui  se  promène  en  ce  moment  à  la 
Nouvelle-Calédonie —  il  a,  sans  doute,  une  ferme  où  il  ('lève 
du  bétail  —  fut  convaincu,  si  j'ai  bon  souvenir,  d'avoir  vendu 
certains  documents  h  l'Italie.  Il  n'était  pas  moins  coupable 
que  Dreyfus.  Quelle  différence  de  traitement  ! 

On  parle  d'égalité  de  la  loi.  C'est  un  mot.  Nous  attendons 
la  réalité.  C'est  pour  obtenir  cette  égalité  de  la  loi,  c'est  pour 
obtenir  un  jugement  légal,  c'est  pour  obtenir  la  commune 
règle  de  justice  que  nous  sommes  devant  vous.  Vous  ne 
pouvez  nous  refuser  notre  demande  sans  vous  faire  dommage 
à  vous-mêmes.  On  nous  reproche  d'avoir  violé  la  loi.  Tout  au 
contraire,  nous  nous  présentons  à  cette  barre  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  et  si  quelque  autre  moyen  nous  avait  été  laissé 
d'obtenir  justice,  nous  ne  serions  pas  ici. 

Pour  le  redressement  d'une  erreur  judiciaire,  on  s'est 
adressé  au  ministère,  au  pouvoir  exécutif.  Vous  savez  ce  qu'a 
fait  M.  le  général  Billot  :  il  a  refusé  d'agir.  31.  Trarieux  s'est 
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adressé  à  M.  Méline,  M.  Seheurer-Kestner  s'est  adressé  à 
M.  Méliiie:  M.  Méline  n'a  pas  même  voulu  avoir  de  conver- 
sation avec  eux. 

Au  Sénat,  discussion,  néant.  A  la  Chambre,  discussion, 
néant.  De  même  pour  le  Conseil  de  guerre  :  enquête  du  géné- 
ral de  Pellieux,  enquête  du  commandant  Ravary,  toute  la 
procédure  que  le  procès  a  montrée  aboutissant  à  rendre  de 
plus  en  plus  difficile  la  manifestation  de  la  vérité.  Et  quand 
tous  les  pouvoirs  organisés  pour  le  maintien  de  la  loi  man- 
quent à  la  loi,  quand  les  puissances  de  justice  et  de  vérité  se 
dérobent  à  la  justice  et  à  la  véritô,que  faire  pour  ceux  qui 
croient, comme  M.  Zola,  qu'un  peuple  ne  peut  pas  rester  en 
doute  sur  sa  propre  justice?  C'est  l'appel  au  peuple  qui  se 
présente  alors  à  l'idée  de  tous,  l'appel  au  peuple  représenté 
par  douze  jurés  choisis  au  hasard  pour  dire  si  l'heure  leur 
paraît  venue  de  faire  la  lumière,  et  s'ils  pensent  que  la  jus- 
tice a  assez  long-temps  attendu. 

Non  que  les  jurés,  sans  doute,  aient  des  lumières  supé- 
rieures :  les  jurés  sont  des  hommes.  Mais  le  désintéressement 
de  l'esprit  de  corps  leur  laisse  toute  liberté  d'esprit  pour 
donner  à  la  France  les  satisfactions  de  justice  qui  doivent 
primer  tous  autres  intérêts. 

Nous  sommes  devant  vous,  Messieurs,  vous  allez  prononcer 
tout  à  l'heure.  Nous  ne  vous  demandons  rien  que  d'exiger, 
que  de  faire  la  vérité.  La  vérité  n'est  d'aucun  parti,  c'est 
le  bien  de  tous.  M.  Zola,  sans  la  vérité, ne  peut  rien.  Avec 
une  parcelle  de  vérité,  il  est  invincible.  Donnez-nous,  donnez 
aux  Français  qui  l'attendent,  la  vérité,  toute  la  vérité.  Le  bon 
renom  de  la  France  dans  le  monde  l'exige.  Aussi  la  pacifica- 
tion des  esprits  qui  ne  se  fera  pas  jusqu'à  ce  que  la  vérité 
soit  connue. 

Et  surtout  gardez-vous  de  vous  faire  ce  raisonnement  qui 
est,  à  l'heure  actuelle,  dans  un  trop  grand  nombre  d'es- 
prits :  «  Il  est  possible  que  Dreyfus  ait  été  condamné  illé- 
galement, mais  il  l'a  été  justement;  c'est  assez,  n'en  parlons 
plus.  » 

Erreur  profonde.  Une  illégalité  est  une  forme  d'iniquité, 
puisque  la  loi  est  une  garantie  de  justice. 

Messieurs,  tous  les  généraux,  tous  les  magistrats  réunis 
ne  peuvent  pas  faire  dire  que  l'illégalité  qui  vient  d'une  forme 
défectueuse  de  justice,  ne    soit    une    justice  imparfaite,    de 
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garanties  insuffisantes,  parce  que  la  loi  n'est  rien  qu'une 
garantie  de  la  justice.  Faire  de  lajustice  en  dehors  de  la  loi, 
nul  n'en  a  le  droit  ni  le  pouvoir. 

Si  vous  voulez  rendre  le  suprême  service  à  la  patrie  dans 
les  circonstances  présentes,  faites  que  la  suprématie  de  la  loi 
soit  incontestée  et,par  la  loi,  la  suprématie  de  ia  justice: 
faites  disparaître  de  nos  âmes  ce  respect,  absurde  dans  une 
démocratie,  de  la  raison  d'Etat. 

La  raison  d'Etat  se  comprend  avec  Louis  XIV,  avec  Napo- 
léon, avec  les  hommes  qui  ont  un  peuple  dans  la  main  et  le 
gouvernent  selon  leur  bon  plaisir. 

Dans  une  démocratie,  la  raison  d'Etat  n'est  qu'une  contra- 
diction, un  vestige  du  passé.  La  France  est  une  haute  per- 
sonne morale,  disait  Gambetta.  Je  ne  renie  rien  de  la  France 
Monarchie  ou  République.  Mais  je  dis  que  la  tradition  de  la 
raison  d'Etat  a  fait  son  temps  et  que  l'heure  est  venue  pour 
nous  de  nous  attacher  à  l'idée  moderne  de  liberté  et  de 
justice  égalitaire.  Après  le  devoir  primordial  de  la  défense  du 
sol,  rien  ne  saurait  être  plus  urgent  pour  nous  que  de  consti- 
tuer, après  tant  de  funestes  épreuves,  un  régime  de 
liberté  et  de  justice  qui  soit,  comme  ce  fut  l'ambition  de  nos 
pères,  un  exemple  pour  toutes  les  nations  civilisées. 

A  l'heure  actuelle,  je  le  reconnais,  le  problème  vous  est 
posé  d'une  façon  aiguë,  douloureuse.  Il  est  pénible  pour  nous 
comme  pour  vous,  de  nous  trouver  en  conflit  avec  de  braves 
gens  qui  sont  soldats,  qui  ont  cru  bien  faire,  qui  veulent 
bien  faire,  et  qui,  croyant  bien  faire,  n'ont  pas  bien  fait. 
Cela  arrive  aux  civils  sans  uniforme,  cela  arrive  aux  civiU 
en  uniforme  militaire,  car  les  soldats  ne  sont  que  des  hom- 
mes faillibles  comme  les  autres. 

Comment  faire  si  nous  ne  commençons  par  répudier  hau- 
tement ce  sophisme  de  la  raison  d'Etat,  qui  nous  a  fait  tant 
de  mal,  qui  a  enrayé  par  la  guillotine  et  par  les  violences  de 
toutes  sortes  le  magnifique  mouvement  de  la  Révolution  fran- 
çaise !  Ah?  nous  avons  détruit  la  Bastille,  nous  dansons 
tous  les  14  juillet  pour  célébrer  la  suppression  de  la  raison 
d'Etat.  Mais  une  Bastille  intérieure  est  demeurée  tout  au 
fond  de  nous-mêmes,  et,  quand  nous  nous  interrogeons, 
une  illégalité  commise  au  détriment  «les  autres  nous  paraît 
acceptable,  et  nous  disons  et  nous  pensons  que  ce  peut 
être  un  petit  mal  pour  un  grand  bien. 
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À  vous  de  savoir  si,  sans  vous  prononcer  sur  les  fautes  de 
qui  que  ce  soit,  sur  les  erreurs  inhérentes  aux  jugements 
humains,  vous  voulez  rechercher  la  vérité  pour  la  vérité , 
faire  la  justice  pour  la  justice,  comme  la  loi  vous  en  donne 
le  droit,  comme  l'intérêt  de  la  patrie  vous  en  impose  le  devoir 
Alors  écartez  toutes  considérations  de  personnes. 

Vous  n'avez  pas  à  juger  ici  M.  le  général  de  Boisdeffre, 
pas  plus  que  M.  le  général  de  Pellieux  qui  s'expliqueront 
avec  leurs  chefs,  ce  n'est  pas  votre  affaire.  Us  n'ont  ni 
approbation  ni  blâme  à  recevoir  de  vous.  Quoi  que  vous  dé- 
cidiez, il  n'en  peut  résulter  de  danger  que  si  vous  abandon- 
nez vous-mêmes  la  cause  de  la  loi  de  justice  que  vous 
représentez.  Cela  vous  ne  le  ferez  pas.  Vous  mettrez  la  loi 
civile  au-dessus  de  toutes  les  prérogatives.  Vous  garderez 
intact  le  dépôt  de  nos  conquêtes  de  liberté,  d'égalité,  en 
dehors  de  toutes  considérations  de  races  ou  de  croyances. 
Ainsi  vous  nous  rendrez  l'inappréciable  service  de  réprimer 
ces  premiers  mouvements  de  guerre  religieuse  qui  seraient 
le  déshonneur  de  ce  pays...  {Murmures.) 

Vous  protestez,  tant  mieux  !  Je  veux  bien  croire  que 
vous  n'avez  pas  l'intention  de  renouveler  les  guerres 
religion  !  Cependant,  quand  je  vois  en  France,  dans  notre 
France  d'Algérie,  quand  je  vois  qu'on  a  pillé  des  magasins, 
qu'on  se  vante  dans  les  journaux  d'avoir  jeté  les  coffres-forts  à 
la  mer,  d'avoir  déchiré  des  traites,  quand  je  vois  qu'on  amas- 
sacré  des  juifs  coupables  d'aller  chercher  du  pain  pour  leur 
famille,  j'ai  le  droit  de  dire  que  les  guerres  religieuses  n'ont 
pas  présenté  d'autre  spectacle  dans  l'histoire.  C'est  pourquoi 
je  demande  aux  jurés  d'aujourd'hui,  en  se  prononçant  dans 
le  sens  de  la  liberté  et  de  la  justice  pour  tous,  même  pour 
les  juifs,  de  marquer  leur  volonté  de  mettre  un  terme  à  ces 
excès,  de  dire  aux  fauteurs  de  ces  sauvageries  :  «  Au  nom 
du    Peuple  français,  vous  n'irez  pas  plus  loin  !   » 

Messieurs,  nous  sommes  la  loi,  nous  sommes  la  tolérance, 
la  tradition  de  l'esprit  français,  nous  sommes  les  défenseurs 
de  l'armée...  (Rires  et  murmures)  oui,  de  l'armée,  sur  les 
intérêts  de  laquelle  les  préventions  de  l'esprit  de  corps  vous 
abusent,  car  nous  ne  séparons  pas  la  justice  du  patriotisme, 
car  l'armée  ne  sera  forte  que  contrôlée  et  respectée  qu'à  la 
condition  de  puiser  sa  force  dans  le  respect  de  la  loi.  Oui, 
c'est  nous  qui  sommes  les  défenseurs  de  l'armée  quand  nous 
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vous  demandons  d'en  chasser  Esterhazy.  (Bruits,  cris.)  <> 
sont  les  ennemis  conscients  ou  inconscients  de  l'armée  qui 
proposent  d'en  chasser  Picquart  pour  y  garder  Esterhazy!... 
Messieurs  les  jurés,  un  général  est  venu  vous  parler  de  vos 
enfants,  dites-moi  qui  d'entre  eux  voudrait  se  trouver  dans 
le  hataillon  d'Esterhazy  !  Dites-moi  si  vous  donneriez  vos  fils 
à  cet  officier  pour  aller  à  l'ennemi?  Il  suffit  de  poser  la 
question.  Qui  ne  sait  d'avance  la  réponse? 

Messieurs,  j'ai  dit.  Nous  avons  traversé  dans  ce  siècle  de 
terribles  épreuves,  nous  avons  connu  toutes  les  gloires  et 
tous  les  désastres,  nous  sommes  à  ce  moment  tragique  de 
notre  histoire  devant  l'inconnu,  entre  toutes  les  craintes  et 
toutes  les  espérances.  Saisissez  l'heure,  comme  nous  l'avons 
saisie  nous-mêmes,  faites  vos  propres  destinées.  C'est  une  chose 
aug-uste,  le  peuple  se  jugeant  lui-même,  c'est  une  chose  re- 
doutable aussi,  le  peuple  décidant  de  son  avenir.  A  vous, 
Messieurs,  de  prononcer  moins  sur  nous  que  sur  vous- 
mêmes.  Nous  comparaissons  devant  vous.  Vous  comparaissez 
devant  l'histoire.  {Applaudissements  et  clameurs.) 


RÉPLIQUE  DE  M.  L'AVOCAT  GÉNÉRAL 

M.  l'Avocat  général.  —  Monsieur  le  Président,  je  voudrais 
dire  un  mot  seulement. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  la  parole. 

M.  l'Avocat  général.  —  Messieurs  les  jurés,  l'heure  n'est 
pas  aux  discussions.  M.  le  Président  m'a  prévenu  qu'il  ren- 
verrait l'audience  à  demain,  s'il  devait  y  avoir  des  répliques. 
C'était  me  dicter  mon  devoir  et  je  n'apporte  pas  une  réplique. 
Mais  ce  que  je  tiens  à  faire  ici  d'une  manière  très  nette  et 
très  précise,  c'est  à  poser  la  question,  parce  que  depuis  deux 
jours,  on  n'en  a  jamais  parlé.  (Applaudissements.) 

C'est  M.  Zola  lui-même  qui  la  posera,  et  je  m'en  remettrai 
à  lui. 

Lorsqu'à  l'audience  de  lundi,  il  a  commencé  la  lecture  de 
sa  déclaration,  —  et  j'imagine  qu'au  début  de  cette  déclara- 
tion, il  a  mis  précisément  ce  qui  était  essentiel,  —  il  vous  a 
dit  que  M.  le  Président  du  Conseil,  en  déclarant  à  la  Cham- 
bre qu'il  avait  confiance  dans  les  douze  citovens  aux  mains 
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desquels  il  remettait  la  défense  de  l'armée,  avait  voulu  vous 
donner  Tordre  de  le  condamner. 

Et  pour  mieux  insister  sur  cette  idée,  il  a  ajouté  :  «  Je 
dénonce  à  la  conscience  des  honnêtes  gens  cette  pression 
des  pouvoirs  publics  sur  la  justice  du  pays!  » 

Il  a  ajouté  :  «  M.  le  général  Billot  a  fait  de  même  vis-à- 
vis  du  Conseil  de  guerre,  en  parlant  à  la  tribune  de  la 
Chambre!   » 

Eh  bien!  messieurs  les  jurés,  ici,  vous  êtes  les  arbitres  et 
vous  savez  si  quelqu'un  a  jamais  essayé  de  peser  sur  vos 
déterminations  et,  par  conséquent,  voilà  l'aveu  qui  a  été  ici 
passé  sur  ce  qu'on  appelle  Tordre  de  juger  ! 

Car,  enfin,  Messieurs,  vous  me  permettrez  bien  de  dire,  et 
vous  ne  serez  dupes  d'aucune  diversion,  que  vous  n  êtes 
saisis  que  d'une  question  et  que  vous  n'en  trancherez  aucune 
autre  ;  M.  Clemenceau  Ta  dit  il  y  a  un  instant. 

Le  Conseil  de  guerre  de  1898  a-t-il  jugé  «  par  ordre  »  et 
contre  sa  conscience?  Est-il  criminel?  A-t-il  rendu  une  sentence 
inique,  qui  à  jamais  pèsera  sur  les  Conseils  de  guerre  ? 
A-t-il,  «  par  ordre  »,  commis  le  crime  juridique  d'acquitter 
sciemment  un  coupable? 

On  lui  a  lancé  cette  odieuse  insulte  avec  le  fracas  que 
vous  savez  et  la  persistance  furieuse  qui  s'est  établie  à  nos 
audiences  démesurées  ;  j'ai  bien  le  droit  de  prendre  acte  de 
ce  qui  s'est  passé  pendant  ces  quinze  audiences.  On  n'a 
même  pas  tenté  de  prouver  l'imputation  diffamatoire,  parce 
qu'elle  ne  pouvait  un  seul  instant  se  soutenir.  (Applaudis- 
sements.) 

Et  nous  assistons  à  ce  spectacle  inconcevable  que,  depuis 
deux  jours,  alors  que  pendant  douze  audiences  on  a  jeté 
l'insulte,  on  en  est  réduit,  pour  se  faire  tolérer,  à  venir  dire 
qu'il  n'y  a  que  des  soldats  de  bonne  foi,  un  état-major  de 
bonne  foi,  de  braves  soldats,  de  loyaux  généraux,  et  que 
tous  les  généraux  sont  de  bonne  foi. 

J'ai  le  droit  de  prendre  acte  de  l'aveu  qui  s'est  ainsi  produit 
et  de  vous  dire  :  Je  vous  demande  énergiquement  de  faire 
justice  de  ces  procédés  contradictoires,  de  condamner  l'acte 
révolutionnaire  qui  n'est  qu'une  œuvre  de  destruction.  Il  faut 
que  la  réparation  soit  à  la  hauteur  de  l'offense. 

Je  vous  l'ai  déjà  dit.  Et  voulez-vous  que  j'en  apporte  une 
preuve  éclatante,    puisqu'elle    s'est    produite    à    l'audience? 
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C'est  que  les  insulteurs  sont  obligés  de  se  cacher  ici  derrière 
l'armée  en  criant  :  Vive  l'armée!  (Bravos  et  lonr/s  applau- 
dissements. Cris  de  :   Vive  i'arméet) 

La  France  est  sûre  de  vous!  messieurs  les  jurés;  prenez 
pour  guide  Famé  de  la  patrie!  ( Applaudissements  prolongés .) 


RÉPLIQUE    DE   Me   LABORI 

Me  Labori  se  lève.  Violentes  clameurs.  Cris  :  Non\ 
Non!  Assez!  Assez!  31e  Lahori,  dominant  les  protes- 
tations : 


Messieurs  les  Jurés, 

Excusez  ma  voix,  car  je  suis  au  bout  de  mes  forces. 
Il  fallait  ce  dernier  incident  pour  bien  montrer  entre  qui, 
ici,  la  question  se  pose  :  entre  ceux  qui,  comme  le  disait  Cle- 
menceau, représentent  la  justice,  la  liberté  et  le  droit,  et  ceux 
qui  ne  veulent  pas  que,  comme  dans  tous  les  procès,  la 
défense  ait,  à  cette  barre,  la  dernière  la  parole. 

M.  l'Avocat  général  s'est  levé,  non  pas  pour  faire  une 
réplique,  mais  pour  me  traiter  personnellement  d'iusulteur 
de  l'armée  (Bruit),  car  c'est  moi  qui  parle  ici  depuis  deux 
jours. 

Je  n'étais  pas  habitué  à  recevoir,  dans  une  enceinte  de 
justice,  des  coups  personnels  de  cette  nature  :  je  ne  suis  pas 
de  ceux  qui  se  cacbent  derrière  personne,  et  je  ne  suis  pas 
de  ceux  qui  accepteront  que,  même  du  banc  de  L'accusation, 
une  parole  d'insinuation  ou  d'attaque  monte  vers  moi.... 
malgré  la  hauteur  du  siège  dont  elle  part  !  {Applaudisse- 
ments) 

M.  l'Avocat  général,  trompé,  je  suppose,  et  entraîné  par 
les  exemples  d'autorité  que  quelques-uns  sont  venus  apporter 
ici,  s'est  imaginé  qu'il  avait  le  droit  de  donner  des  leçons: 
je  le  lui  refuse!  Il  ne  s'est  levé  que  pour  lancer  quelques 
paroles  éclatantes.  Je  sais  bien,  —  puisqu'elles  étaient 
courtes  et  qu'elles  ne  pouvaient  pas  avoir  d'effet  par  elles- 
mêmes —  pourquoi  elles  étaient  préparées  :  elles  étaient  pré- 
parées pour  une  manifestation  qu'on  avait  le  droit  d'attendre 
d'une  salle  qui  est  composée,  et  composée  contre  nous. 


~  431  — 

Cela  dit,  Messieurs  les  Jurés,  et  cela  suffit  pour  répondre, 
j'ai  cependant  encore  un  mot  à  ajouter...  —  je  vous 
demande  pardon  du  ton  dont  je  dis  tout  cela,  c'est  le  seul 
moyen  que  j'aie  de  vous  parler  encore;  —  je  veux  ajouter 
un  mot  pour  préciser  la  question  que  vous  avez  à  résoudre 
et  montrer  à  M.  l'Avocat  général  qu'il  est  deux  façons  d'eu- 
tendre  le  droit  :  la  sienne  et  la  notre. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  question  qui  vous  soit  posée  que  celle- 
ci  :  M.  Zola  est-il  coupable...  {Plusieurs  voix  furieusement  : 
Oui!  —  D'autres  voix  :  Silence!) 

Messieurs  les  Jurés,  que  ces  clameurs  de  ceux  qui  ne 
comprennent  pas  le  respect  qui  est  dû  à  la  justice  vous  dic- 
tent la  fermeté  qui  sera  la  vôtre,  et  votre  devoir! 

Vous  n'avez  qu'une  chose  à  «lire,  uniquement,  en  arbitres 
souverains  que  vous  êtes,  placés  aujourd'hui  plus  haut  que 
tous,  plus  haut  que  l'armée,  plus  haut  que  la  justice  elle- 
même,  je  veux  dire  plus  haut  que  la  justice  ordinaire,  parce 
que  vous  êtes  la  justice  du  peuple  qui  va,  dans  un  instant, 
(désignant  du  doigt  la  salle  des  délibérations  du  jury)  là- 
haut,  rendre  un  jugement  historique!  Vous  êtes  souverains! 
Dites,  si  vous  en  avez  le  courage,  que  cet  homme  est  cou- 
pable d'avoir  lutté  contre  toutes  les  passions,  contre  toutes 
les  haines,  contre  toutes  les  colères,  pour  la  justice,  pour  le 
droit  et  pour  la  liberté!  (Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  Vous  n'avez  rien  à  ajouter,  Messieurs 
Emile  Zola  et  Perrenx? 
R.  —  Non. 
M.  le  Président.  —  Je  déclare  que  les  débats  sont  terminés. 


LE    VERDICT 

M,  le  Président  donne  lecture  des  Questions  qui  sont 
posées  au  jury. 

première  question 

Perrenx.  gérant,  est -il  coupable  d'avoir,  à  Paris,  depuis 
moins  de  trois  mois,  diffamé  publiquement  le  premier  Con- 
seil de   guerre   du   gouvernement  militaire  de   Pans,   ayant 
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siégé  les  10  et  11  janvier  1898,  en  publiant  dans  le  numéro  87 
de  la  deuxième  année  d'un  journal  portant  la  date  du 
jeudi  13  janvier  1898,  dont  il  est  gérant,  et  qu'il  a  signé  en 
cette  qualité,  ledit  numéro  vendu  ou  distribué,  mis  en  vente 
ou  exposé  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  un  article 
signé  Emile  Zola  et  intitulé  :  «  Lettre  à  M.  Félix  Faure, 
Président  de  la  République  »,  contenant  les  passages  sui- 
vants : 

Première  colonne  de  la  première  page  : 

«J  ^.n.Conse}1  de  ê?erre  vi,ent  Par  ordre  d'oser  acquitter  un  Esterhazy 
soufflet  suprême  a  toute  vérité,  à  toute  justice.  » 

«  Et  c'est  fini,  la  France  a  sur  la  joue  cette  souillure,  l'histoire  écrira 
que  c  est  sous  votre  présidence  qu'un  tel  crime  social  a  pu  être 
commis.  »  l 

Sixième  colonne  de  la  première  page  : 

«Ils  ont  rendu  une  sentence  inique  qui   à  jamais  pèsera  sur  nos 
conseils  de  guerre,  qui  entachera  désormais  de  suspicion  leurs  arrêts 
L,e  premier  Conseil  de  guerre  a  pu  être  inintelligent,  le  second  est  for- 
cement criminel.  » 

Deuxième  colonne  de  la  deuxième  page  : 

«  J'accuse  le  deuxième  Conseil  de  guerre  d'avoir  couvert  cette  illéga- 
lité par  ordre,  en  commettant  à  son  tour  le  crime  iuridimie 
a  acquitter  sciemment  un  coupable.  » 

Lesdits  passages  contenant  imputations  de  faits  de  nature 
à  porter  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  considération  dudii 
premier  Conseil  de  guerre  du  gouvernement  militaire  de 
Paris  ? 

DEUXIÈME    QUESTION 

Zola  est-il  coupable  d'avoir,  à  la  même  époque  et  au 
même  lieu,  procuré  sciemment,  soit  au  sieur  Perrenx,  soit 
à  tout  autre  rédacteur  ou  employé  du  journal,  pour  le  faire 
parvenir  audit  gérant  afin  d'être  publié,  l'écrit  contenant  les 
passages  susvisés,  les  moyens  qui  ont  servi  à  commettre  la 
diffamation  publique  ci-dessus  signifiée,,  sachant  qu'ils 
devaient  y  servir  ? 

La  délibération  du  jury  a  duré  trente-cinq  minutes.  A 
sept  heures,  l'audience  est  reprise.  Le  chef  du  jury  se 
lève  : 

Sur  mon  honneur  et  ma  conscience,  dit-il,  la  déclaration 
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du  jury  est  :  En  ce  qui  concerne  Perrenx,  Oui,  à  la  majorité. 
En  ce  qui  concerne  Zola,  Oui,  à  la  majorité. 

Le  jury  est  muet  sur  la  question  des  circonstances  atté- 
nuantes. 

Au  fond  de  V auditoire,  des  acclamations  se  font  entendre 
de  nouveau.  M.  Emile  Zola,  faisant  allusion  à  ces  accla- 
mations, s'écrie  :  «  Ce  sont  des  cannibales  !  » 

La  séance  est  suspendue.  La  Cour  se  retire.  Puis  la 
séance  est  reprise  et  le  Président  lit  l'arrêt  de  la  Cour  : 

L'ARRÊT 

M.  Perrenx,  gérant  de  «  l'Aurore  »,  est  condamné  à  quatre 
mois  de  prison  et  3,000  francs  d'amende. 

M.  Emile  Zola  est  condamné  à  un  an  de  prison  et 
3,000  francs  d'amende. 


LE  PROCÈS  ZOLA 

DEVANT    LA   COUR    DE   CASSATION 


(31  mars  —  2  avril  1898) 


COUR     DE     CASSATION 

CHAMBRE    CRIMINELLE 


Audience  du  31  mars 


PRÉSIDENCE      DE      M .      L  0  E  W 

Sommaire  -  Conclusions  de  M-  Homard  pour  MM.  Zola  et  Perrenx  - 
Rapport  de  M.  Chambareaud,  conseiller  rapporteur.  -  Réquisitoire  de 
M.  Manau,  procureur  général.  —  Arrêt. 

CONCLUSIONS 

De  Me  Mornard,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  pour 
M  Emile  ZOLA  et  M.  A.  PERRENX,  à  l'appui  du  pourvoi 
par  eux  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la 
Seine,  rendu  le  23  février  1898. 

PLAISE   A  LA  COUR 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué   a  été   rendu  en  violation    des 
dispositions  légales  ci-dessous  visées,  savoir  : 

PREMIER    MOYEN 

Violation  de  l'art.  317,  C.  inst.  crim.  et  des  droits  de  la 
défense,  en  ce  que  deux  témoins  régulièrement  cites  et  noti- 
fiés, dont  le  témoignage  a  d'ailleurs  été  déclare  utile  a  la  ma- 
nifestation de  la  vérité  par  arrêt  de  la  Cour  d  assises  du  M  lé- 
vrier 18$8,  ont  été  entendus  dans  leurs  réponses  aux  ques- 
tions posées  par  ledit  arrêt  sur  les  conclusions  de  la  défense, 
sans  prestation  préalable  du  serment  exige  par  1  art.  SU  U 
inst.  crim. 

I  _  Attendu  que  tout  témoin  cité  et  notifié  appartient  au 
débat  et  doit  à  peine  de  nullité  être  entendu  comme  tel  (Cass. 
27  mars  1896,  Bull.  n°  123,  8  mai  1897,  B.  n°  1S9.) 

Que  les  témoins  ainsi  acquis  aux  débats  ne  peuvent  être 
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écartés  sans  le  consentement  de  l'accusé  et  du  Ministère  pu- 
blic qu'en  vertu  d'un  arrêt  constatant  la  complète  inutilité  de 

ifAurs  .^nioignages  Pour  la  manifestation  de  la  vérité   (Cass 

îi  f!™   1896'  B*  n°252"  Y°y-  conf-  Cass«  19  aoûl  1880  D- 
oïl  !?,°-  —  4   février  1887'  D-  88-1-46,  6  janv.   1881,  D 
82-1-46.) 

Que  si  la  Cour  d'assises  reconnaît  l'utilité  de  leur  témoi- 
gnage elle  doit  à  peine  de  nullité  recevoir,  ou  fen  cas  d'im- 
passibilité de  comparution  des  témoins)  faire  recevoir  leurs 
témoignages  avec  les  garanties  légales  de  sincérité  assurées 
fo^P8^1?,8  dans  les  affaires  soumises  au  jury  (Cass.  2!)  sept. 
1842,  Bull,  no  250  -  Sirey  1842  1-781  et  la  note  -  Faustin 
Hehe  t.  7,  p.  605  —  Dalloz  répert.  V.  Témoins  n°  238.) 

n-  —  Attendu,  en  fait,  que  la  dame  de  Boulancy  et  la 
demoiselle  de  Comminges,  témoins  régulièrement  cités  et  no- 
tihes,  ont  fait  parvenir  au  Président  des  assises  des  lettres  on 
elles  excipaient  de  leur  état  de  santé  pour  ne  pas  comparaî- 
tre; que  la  défense  a  pris  aussitôt  des  conclusions,  où  décla- 
rant ne  pouvoir  renoncer  au  témoignage  de  ces  témoins  in- 
dispensables pour  la  manifestation  de  la  vérité,  elle  a  réclamé 
l  examen  médical  desdits  témoins. 

Que,  faisant  droit  à  ces  conclusions  par  arrêt  du  H  février 
la  Cour  a  commis  un  expert  à  cet  effet  pour  être  ensuite  sur 
son  rapport  «  par  les  parties  conclu  et  la  Cour  statué  ce  ou'il 
appartiendra  ».  ■ 

Que  le   M  février  la  Cour   «   statuant  sur  les  conclusions 
prises  par  les  prévenus  et  sur  lesquelles  la  Cour  avait  sursis 
a  statuer  dans  son  arrêt  du  8  février  —  considérant  que  la 
dame  de  Boulancy  et  la  demoiselle  de  Comminges  soûl    (-.„ 
raison  de  leur  état  de  santé,  dans  l'impossibilité  de  se  présen- 
ter a  1  audience;  que  néanmoins  leurs  témoignages  peuvent 
être  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité  et  qu'il  y  a  lieu  de 
taire  recevoir  par  un  magistrat  leurs  dépositions'.      par  ces 
motifs,  commet  M.  Bertulus.  juge  d'instruction,   lequel  aura 
pour  mission  de  se  transporter  au   domicile  de  la  dame  de 
Boulancy  et  de  la  demoiselle  de  Comminges,   et  de  recevoir 
leurs  dépositions  sur  les  questions  posées  dans  les  conclusions 
prises  parPerrenx  et  Emile  Zola,  savoir...  »  (Suit  rémunéra- 
tion des  questions  à  l'exception  de  la  neuvième,  reielée  par 
1  arrêt.)  J  l 

Attendu  qu'en  vertu  de  cette  commission  rogatoire  le  ma- 
gistrat commis  a  transmis  à  Mrae  de  Boulant  et  à  31"-  de 
Comminges,  les  questions  posées  par  l'arrêt  dont  il  leur  a 
donne  lecture,  et  qu'il  a  recueilli  les  dépositions  de  ces  témoins 
sur  lesdites  questions,    suivant  procès-verbaux  des  12  et   13 
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février  ;  que  ces  dépositions  ont  été  soumises  à  la  Cour  et  au 
jury  à  1  audience  du  15  février,  le  Président  ayant  autorise 
l'un  des  défenseurs  à  en  faire  lui-même  la  lecture. 

Mais  attendu  que  les  dépositions  de  ces  témoins  cites  et 
notifiés,  sur  les  questions  régulièrement  posées,  n  ont  pas  ete 
reçues  avec  les  garanties  légales  de  sincérité  assurées  aux  par- 
ties dans  les  atï'aires  soumises  au  jury.  '  . 

Qu'en  effet  les  procès-verbaux,  dresses  les  12  et  13  lévrier 
1898  spécifient  les  termes  dans  lesquels  les  témoins  susvises 
ont  prêté  serment  avant  de  répondre  aux  questions  posées 
par  la  défense  et  admises  par  l'arrêt  du  il  février  ;  qu  ils 
énoncent  que  M-  de  Boulancy  et  Mlle  de  Comminges  ont 
a  prêté  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vente  »  ; 
mais  que  ces  témoins  n'ont  point  prêté  le  serment  «  de  parler 
sans  haine  et  sans  crainte  »  exigé  par  Fart.  317  ;  qu  aux  ter- 
mes d'une  jurisprudence  constante,  1  absence  de  ces  mots 
dans  la  formule  du  serment  prêté  par  les  témoins  cites  et  no- 
tifiés dans  les  affaires  soumises  au  jury,  enlevant  aux  parties 
la  garantie  légale  de  la  sincérité  des  déclarations  desdits 
témoins,  entache  d'une  nullité  absolue  les  débats,  le  verdict 

et  l'arrêt.  ,  .    „  , 

Que  l'arrêt  attaqué   tombe   donc  de  ce   chef  sous   le  coup 
d'une  cassation  nécessaire  et  certaine. 

DEUXIÈME     MOYEN 

Violation  des  art.  35  et  52  de  la  loi  du  29  juillet  1881, 
1351  C.  civ.  268  et  269  C.  instr.  crim.,  excès  de  pouvoir  et 
violation  des  droits  de  la  défense  en  ce  que,  par  une  fausse 
application  de  l'autorité  de  ia  chose  jugée,  la  Cour  d  assises, 
dans  un  arrêt  réglementaire  du  7  février  1898,  a  dune  part 
refusé  aux  exposants  la  faculté  à  eux  réservée  par  l'art.  3b 
de  la  loi  du  29  juillet  1881  de  prouver  la  vérité  de  faits  arti- 
culés dans  l'écrit  incriminé  et  constituant,  avec  les  énoncia- 
tions  détachées  de  cet  écrit  parla  citation,  un  tout  indivisible 
et  inséparable,  de  telle  sorte  que  la  preuve  de  la  vente  des 
imputations  relevées  par  la  citation  a  été  rendue  par  la-meme 
nécessairement  impossible;  et  en  ce  qu'elle  a  d  autre  part 
par  le  même  arrêt  entrepris  sur  le  pouvoir  discrétionnaire 
confié  parles  art.  268  et  269  C.  inst.  crim.  à  l'honneur  et 
à  la  conscience  du  président  des  assises  pour  la  direction 
des  débats  et  la  position  des  questions  aux  témoins. 

I.  —Attendu  qu'il  y  a  indivisibilité  entre  les  faits  ou  impu- 
tations qui  tendent  au  même  but,  et  constituent  l'apprécia- 
tion ou  la  conséquence  les   uns  des  autres  (Crim.  Cass.  4  juil- 
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Httln^ff  qU'?n  "e  PeUt  JUI-|diquement    séparer  une    impu- 
tation  diffamatoire  du  contexte  où    elle  se    trouve   nue P« 
«  prise  isolement  elle  constitue  un  tout  complet        suffisan 

i89u7:mBmîe  noïoffrant  aucune  obscurité  ••  î««  fjr: 

i  -FtT  ^"fndu-  que  la  citation  signifiée  aux  exposants  avait 
détache  de  l'article  incriminé,  non  pas  même  une  pUaTè 
mais  un  membre  de  phrase  ainsi  conçu  :  «  et  j'accùs"  h- 
second  Conseil  de  guerre  d'avoir  couvert  cette  UlLaTuIlar 
ordre  en  commettant  à  son  tour  le  crime  juridique  lacquitter 
sciemment  un  coupable  ».  J  '         acqum<  i 

,ÀTatr  1PÏ  rimPutation  «d'avoir  couvert  par  ordre 
cette  illégalité  »  ne  constituait  pas  un  tout  complet  se 
suffisant  à  lui-même  et  n'offrant  aucune  obscurité- 

Que  pour  comprendre   l'imputation,    il    fallait   nécessaire 
ment  se  reporter  au  commencement  de   la    phrase  aXtmî 
rement  coupée  par  la  citation  et  ainsi  conçue     «         '    ' 
enfin  le  premier  Conseil  de  guerre  d'avoir  violé  le   droTt    en 
condamnant  un  accusé  sur  une  pièce  restée  secrète    e  VaV 
cuse  le  second;  '    l  J  d' 

Que  par  ce  commencement  de  la  phrase  seul  était  spécilié 
e  fait  qualifie  dans  e  second  membre  de  la  phrase  «  FlleVa- 
hte  couverte  par  ordre  parie  second  Conseil  de  guerre»- 
que  le  second  membre  de  la  phrase  contenait  une  consé- 
quence et  une  appréciation  du  fait  énoncé  dans  le  premier 
qui!  y  avait  donc  entre  les  deux  une  indivisible  ph< 
étroite  même  que  celle  visée  aux  arrêts   plus  haut  cités  • 

Uu  en  eilet,  il  était  impossible  de  prouver  au'il  avai»  fall.. 
au  second  Conseil  de  guerre  couvrir  Jar  ordre' une  i     lai 
cônvf.-,.eC°mmen6a,t  Par  étaWir  «0'a  ^  avait  «"e  illégame  à 


III.  —  Attendu  qu'à  raison  de  estte  indivisibilité  les  expo- 
sant ava.ent  contormément  à  l'art.  82  de  la  lo,  du  29  jud- 
tlï  .  '  n°tlfle'  S°US,la,  COte  B'  huit  faits  d°nt  ils  enlenda  eni 
In  In  tPreUV6-;  qUe  le,llm,lème  de  ces  fajts  était  la  violation 
du  droit  commise  par  le  premier  Conseil  de  guerre  condam- 
nant un  accusé  sur  une  pièce  restée  secrète,  et  que  les  sept 
autres  constituaient  l'enchaînement  par  lequel  on  était  arrive 
a  taire  couvrir  cette  illégalité  : 

Rue  ces  faits  et  ceux  visés  par    la   citation   formaient  un 


ensemble  de  déductions  indivisible  dont  on   ne  pouvait    dis- 
traire une  partie  sans  rendre  toute  preuve  impossible; 

Que  cependant  la  Cour  d'assises  a,  dès  le  commencement 
des  débats,  par  arrêt  du  7  février  1898,  interdit  la  preuve  de 
ces  huit  faits,  notamment  de  l'illégalité  commise;  qu'elle  a 
seulement  autorisé  les  exposants  à  prouver  que  le  deuxième 
Conseil  de  guerre  avait  eu  à  couvrir  une  illégalité  par  ordre, 
en  leur  enjoignant  de  tenir  pour  certain  et  indiscutable  qu'il 
n'y  avait  pas  eu  d'illégalité  à  couvrir. 

IV.  —  Que  la  Cour  d'assises  prétend  justifier  cette  extra- 
ordinaire violation  de  l'art.  35  de  la  loi  du  29  juillet  1881  et 
des  droits  de  la  défense  en  invoquant  l'autorité  de  la  chose 
jugée; 

Mais  qu'aux  termes  de  Fart.  1.351.  C.  civ.  «  l'autorité  de 
la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  fait  l'objet  du 
jugement  »  ;  que  sans  doute,  le  dispositif  de  l'arrêt  du 
1er  Conseil  de  guerre  (déclaration  de  culpabilité  et  condam- 
nation) était  placé  sous  l'autorité  de  la  chose  jugée  puisqu'il 
faisait  l'objet  du  jugement,  mais  qu'il  n'en  était  pas  de 
même  de  la  légalité  du  mode  de  preuve  par  lequel  les  juges 
étaient  arrivés  à  former  leur  conviction  ; 

Que  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  ici  rien  à  faire  d'ail- 
leurs, l'affaire  restant  toujours  définitivement  jugée,  quelle 
que  soit  la  preuve  du  mal  jugé  apportée  par  le  diffamateur 
(Vovc  conf.  Crim.  rej.,  20  janvier  1832  et  7  janvier  1836,  Dali, 
répert.  V.  chose  jugée  n°  515  et  Bull.  crim.  1836  n°  5); 

Qu'au  surplus  et  d'une  manière  générale,  on  ne  saurait 
même  admettre  que  la  chose  jugée  puisse  faire  échec  au 
principe  absolu  posé  par  l'art.  35  de  la  loi  du  29  juillet  1881, 
aux  termes  duquel  le  diffamateur  a  le  droit,  pour  échapper  à 
une  condamnation  de  la  Cour  d'assises,  de  faire  la  preuve 
de  la  vérité  des  imputations  diffamatoires  quelles  qu'elles 
soient; 

Qu'en  l'absence  d'une  exception  apportée  par  le  législateur 
à  ce  principe  pour  le  cas  où  la  preuve  serait  contraire  à  des 
faits  authentiquement  affirmés,  le  prévenu  peut  se  défendre 
par  tous  les  moyens  établis  par  la  loi.  (Crim.  rej.  21  octobre 
1835,  Dali,  répert.  V.  presse  n°  1518;  note  2.  —  Parant, 
Lois  de  la  presse,  p.  582; 

Qu'ainsi  la  Cour  d'assises  a  non  seulement  violé  l'art.  35 
de  la  loi  du  29  juillet  1881,  mais  faussement  appliqué 
l'art.  1351  C.  civ. 

*    V.  —  Attendu  que  de  ce  chef  la  Cour  d'assises  a  commis 
un  double  excès  de  pouvoir  en  violant  d'une  part  les  droits 
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de  a  défense  et  en  empiétant  d'autre  part  sur  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  Président,  puisqu'elle  interdisait  ainsi  aux 
défenseurs  et  au  Président,  certaines  questions  aux  témoin, 
pouvant  leur  paraître  utiles  pour  la  manifestation  de  la  vérité 
Attendu  qu  a  cet  égard  le  pouvoir  discrétionnaire  attribué 
au  Président  des  assises  par  les  art.  268  et  2m  C.  inst  mm 
est  abandonne  entièrement  à  son  Jionneur  et  à  sa  conscience' 
que  ce  pouvoir  ne  peut  être  limité  par  un  arrêt  réglementaire 
de  la  Cour  d  assises  rendu  dès  l'ouverture  des  débats  et  en 
fixant  la  direction; 

Que  l'arrêt  de  condamnation,  conséquence  nécessaire  de 
ces  excès  de  pouvoir,  ne  saurait  dès  lors  échapper  à  la  cas- 
sation. tr 

TROISIÈME  MOYEN 

Violation  de  Fart  319  C.  inst.  crim.,  des  droits  de  ta 
défense  et  de  l'art.  35  de  la  loi  du  29  juillet  1881.  en  ce  nue 
la  Lourd  assises,  par  deux  arrêts  du  8  février  1893  et  par  un 

SEÏwt  rvner  T'  a  re/u8é  ,le  P°ser  ;UIX  tém°^  ;'«'"'' 

K  Lu    7  i  ^  deS  (luestio"s  relatives  à  la  bonne 

n  ttïh  ^  s,ousfie.Pretexte  que  cette  question  de  bonne 
foi  se  te  erait  a  des  faits  couverts  par  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  alors  que  cette  bonne  foi,  quels  que  soient  les  faits 
auxquels  elle  se  referait,  était  nécessairement  l'objet  même, lu 
débat  devant  le  jury  et  que  la  preuve  en  était  autorisée  d'une 
manière  absolue  par  l'art,  33  de  la  loi  du  29  juillet  1831 

,l,vI,;friAt,tenl1Uf  qU6  k  ?0W  Cl'assise3  ne  Peut>  sails  ™kr  les 
droits  de  la  défense,  refuser  de  poser  une  question  utile  à  la 

manifestation  de  la  vérité  sur  les  éléments  du  crime  ou  délit 
objet  des  poursuites;  que  ce  principe  posé  par  un  arrêt  de 
cassation  du  18  septembre  1824  (Bull.  „•  116)  est  hors  de 
toute  discussion  (Nouguier,  Cour  d'assises  t.  3.  n«  2  ->88  — 
Lont.  Dalloz  repert.  suppl.  V.  Témoins  n°  169.  _  Faustin 
Helie,  t.  7,  n°  3.534,  etc.); 

Attendu  qu'en  l'espèce  l'un  des  éléments  essentiels  du  délit 
poursuivi  devant  la  Cour  d'assises  était  la  mauvaise  foi-  nue 
même  indépendamment  de  l'article  35  de  la  loi  du  29  juillet" 
1881,  les  principes  généraux  du  droit  réservent  aux  prévenus 
en  pareil  cas,  le  droit  absolu  défaire  la  preuve  de  leur  bonne 

Que  la  question  posée  aux  témoins  sur  la  bonne  foi  des 
<tits  prévenus  ne  peut  donc  sous  aucun  prétexte  être  écartée 
sans  une  violation  manifeste  des  droits  de  la  défense 


IL  —Attendu  que  la  défense  a  pris  des  conclusions  pour 

faire  poser  au  témoin  dame  Dreyfus  les  questions  suivantes  : 

«  1°   Quest-ce    que    vous    pensez    de    la    bonne     foi     de 

M.  Zola? 

«  2°  Quelles  sont  les  raisons  qui  vous  ont  amené  a  croire  a 

cette  bonne  foi?  »  ^  •         . 

Que  ces  questions  ont  été  écartées  par  arrêt  du  8  lévrier 
et  que  la  violation  des  droits  de  la  défense  est  flagrante; 

Que  vainement  la  Cour  d'assises,  s'apercevant  de  la  vio- 
lation de  la  loi  commise  par  elle,  a,  le  lendemain,  rendu  un 
arrêt  annulant  partiellement  celui  du  8  février; 

Attendu,  d'une  part,  qu'une  Cour  d'assises,  lorsqu  elle  a 
statué,  a  épuisé  son  droit  et  ne  saurait  d'elle-même  annuler 
un  arrêt  qu'il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  seule  de 
mettre  à  néant  (Cass.  27  juin  1895,  Bull.  n«  185  ;  M  janvier 
1861,  Bull.  n°  12);  . 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'arrêt  d  annulation  partielle 
du  9  février  est  entaché  du  même  vice  que  le  premier,  puis- 
qu'il refuse  de  poser  la  question  de  bonne  foi  de  JVL  Zola  en 
ce  qui  concerne  l'affaire  Dreyfus,  sous  le  prétexte  que  l'arrêt 
rendu  dans  l'affaire  Dreyfus  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose 

iusree  * 

Attendu  que  l'arrêt  rendu  dans  l'affaire  Dreyfus,  n'ayant 
point  statué  sur  la  bonne  foi  de  M.  Zola,  ne  peut  avoir  sur 
cette  question  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  cjue,  dès  lors, 
c'est  dans  tous  les  cas  illégalement,  par  violation  des  droits 
de  la  défense  et  de  l'art.  35  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  que 
la  question  de  bonne  foi  n'a  pas  été  posée  au  témoin  dame 
Dreyfus. 

III  —  Attendu  que  la  défense  a  de  même  pris  des  conclu- 
sions à  l'effet  de  faire  poser  au  témoin  Casimir  Pener  la 
question  suivante  :  .      . 

«  5°  Dans  un  ordre  de  moralité  et  de  pure  bonne  loi,  si 
M.  Casimir-Perier  apprenait  qu'une  condamnation  ait  été  ob- 
tenue devant  une  juridiction  quelconque  par  la  production 
d'une  pièce  secrète',  que  penserait-il  d'un  tel  acte  et  de  celui 
qui  l'aurait  ordonné  ou  en  aurait  pris  la  responsabilité?  » 

Attendu  que  la  Cour  d'assises  a  refusé  de  laisser  poser  cette 
question  par  arrêt  du  8  février  1898  ; 

Que  cet  arrêt,  calqué  sur  l'arrêt  rendu  au  sujet  des  ques- 
tions de  bonne  foi  posées  au  témoin  dame  Dreyfus,  est  enta- 
ché des  mêmes  vices  ; 

Que  l'irresponsabilité  constitutionnelle  «  invoquée  par 
M.  Casimir-Perier  pour  ne  pas  répondre  à  certaines  questions 
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de  la  défense  «  ne  peut  évidemment  être  invoquée   pour   ne 

rdeTScZ  S? ^  ^  «  *-  »  «4.  <-KS 

Que  la  violation  des  droits  do  la  défense,  à  raison  du  refus 

n  aEraCceasirtl0r  £  b°mie  f°''  CaPitales  au  P^t  St 

mande  la  cassation  de  l'arrêt  attaqué. 


QUATRIÈME    MOYEN 


Viola*  on  des  art.  319  et  335  C.  inst.  erim.  et  des  droit* 
de  la  défense  en  ce  que  la  Cour  d'assises,  après  avoir  laiss 
déposer    un    témoin  sur   des  faits  qu'elle  avait    •'-,', 
exclus  du   débat  par  son  arrêt  du  7  lévrier,   et   au  es 
«appeler  un  autre  témoin  pour  confirmer  sur Tes  même 

vriei  898  refuse  la  parole  à  la  défense  pour  discuter  la 
déposition  do  ces  témoins  contradictoiremenf  avec  eux. 

témoin  {V\  1s6  lM-  JC  g,én^de  Pellieux,  cité  comme 

S',*?'  »  1  audience  du  17  février  1898,  une  déclara- 
tion de  la  plus  haute  gravité  se  rattachant  à  .les  faits  ,„„.  la 
Cour  avait  elle-même  exclus  du  débat-  ' 

Que  cette  déclaration  a  été  faite  «  sous  la  foi  du  seriner  I 
par  lui  précédemment  prêté  »,  alors  que  M.  b  général  de  PeÏ 
lieux  était  «  entendu  en  ses  réponses  aux  diverses   ,  te  oella 
tl0"s.de,M-  le  président  et  de  la  défense  »■  lnterPeUa- 

Qu  al  audience  suivante  du  18  février,  M.  le  général  de 
Boisdeffre  est   venu    confirmer    cette    déclaration?  entendu 
«  toujours  sous  la  foi  du  serment  en  ses  réponses  aux       ' 
ses  interpellations  de  M.  le  président  »•        P 

Que  la  défense  a  vainement  réclamé  la  parole  pour  discute, 
ces  dépositions  et  interroger  les  deux  témoins  sur  cet  i mi 
dent  particulièrement  grave  ; 

Que  la  parole  lui  a  été  refusée  par  arrêt  du  18  février  1898 

é^gTaS,;^1  ■•■*■"*  Ls  -  «^«."'S 

H— Mais  attendu  que  la  défense  a  le  droit  imprescriptible 

a  elle  assure  par  les  art.   319  et  333  C.  inst.  cri  m    dé  que  - 

mimer  les  témoins  après  leur  déposition  et  de  dise     e,T,  r 

témoignage;  que  si  Y  interpellation  à»  président  à  la  défense 

de  nullité  V f  éë^r  rm'L  ,  U)  "Vs*  Pas  F^-fi       1  'i 
de  nullité,  il  y  a  nullité  en  cas  de  refus  de  recevoir  les  obser 

cations  quel  accusé  voudrait  faire  (9  mai  1878.  B„ll.  „  °m~. 


ïo 


Que  la  Cour  d'assises  sans  doute  peut  refuser  après  les  dé- 
positions des  témoins  de  leur  faire  poser  des  questions  appré- 
ciées par  elle  comme  injurieuses  pour  ces  témoins  ou  comme 
inutiles  à  la  défense;  mais  que  là  s'arrête  son  droit,  ainsi 
que  la  proclamé  un  arrêt  de  principe  du  18  septembre  1824 
(Bull.  n°  116)  —  Voy.  conf.  Crim.  rej.  31  décembre  189G, 
no  392  —  (Nouguier/  Cours  d'assises  t.  3,  n°  2288): 

Attendu  qu'à  fortiori  \'à  Cour  d'assises  ne  peut  refuser  d'une 
manière  absolue  la  parole  à  la  défense  pour  interroger  les 
témoins  sur  leurs  dépositions,  sans  connaître  même  la  teneur 
des  questions  que  la  défense  se  propose  de  formuler \\ 

Attendu  que  la  violation  des  droits  de  la  défense  est  ici 
d'autant  plus  exorbitante  qu'il  s'agissait  de  discuter  des  faits 
et  incidents  non  soulevés  par  la  défense  elle-même  ;  que  ces 
faits  et  incidents  ayant  été  portés  à  la  connaissance  du  jury 
(sur  lequel  ils  ont,  en  fait,  pesé  d'un  poids  considérable),  la 
Cour  d'assises  ne  pouvait,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
empêcher  le  défenseur  de  les  discuter  (Crim.  Cass.  8  juillet 
1886,  Bull.n0  246); 

Que  de  ce  chef  encore  la  cassation  s'impose. 


CINQUIÈME  MOYEN 

Violation  des  art.  268  et  269  C.  instr.  crim.,  incompétence 
et  excès  de  pouvoir  et  violation  des  droits  de  la  défense  en 
ce  que,  dans  deux  arrêts  des  10  et  19  février  1898,  la  Cour 
d'assises  a  rejeté  au  fond  des  conclusions  de  la  défense  ten- 
dant à  l'apport  de  pièces,  alors  que  la  Cour  d'assises  ne  pou- 
vait statuer  au  fond  sur  ces  conclusions  sans  empiéter  sur  le 
pouvoir  discrétionnaire  du  président,  et  devait  en  se  déclarant 
incompétente  laisser  le  président  des  assises  lui-même  libre 
d'exercer  à  cet  égard  le  pouvoir  discrétionnaire  à  lui  exclu- 
sivement conféré  par  les  art.  268  et  269  C.  inst.  crim. 

I#  _  Attendu  que  la  défense  avait,  d'une  part,  demandé 
l'apport  des  procédures  Dreyfus  et  Esterbazy,  des  pièces  de 
certaines  affaires  en  cours  d'instruction  et  des  pièces  relatives 
au  conseil  d'enquête  sur  les  faits  reprochés  au  colonel  Pic- 
quart: 

Que  l'apport  de  ces  pièces  a  été  refusé  le  10  lévrier  1898, 
par  arrêt  de  la  Cour  d'assises  statuant  au  fond  sur  lesdites 
conclusions;  ? 

Attendu  que  de  même  la  défense  avait  d  autre  part  demande 
la  saisie  et  l'apport  de  l'original  du  bordereau  ;  et  que  l'apport 
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Je  cette  pièce  a  été  également  refusé  par  un  autre  arrêt  de 

S^s-iar*' i9  fév-^«^"»atua„taU  as 

II.  —  Mais  attendu  que  l'apport  des  pièces  sollicité  par  la 
défense  ne  pouvait  être  accordé  ou  refusé  que  par  e  m es - 
dont  des  assises  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  exclu- 
sivement conférés  par  les  art .  268  et  269  G.  d'instr  criminel- 

Que  ces  pouvoirs  sont  incommunicables  et  que  la  Cour 
d  assises  saisie  de  conclusions  à  l'effet  d'ordonner  la  mesure 

AM»! Z         'alt  S?  b?mei'  à  d0,lner  acte  des  conclusions,  se 
leclarei    incompétente  pour  statuer  au  fond  et  réserver  le 
libre  exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président  ■ 

Un  ainsi,  dans  un  arrêt  du  27  juin  1834  (Bulletin  n"  207 1 
a  Cour  de  cassation  a  jugé  que  si,  par  des  conclusions  écrites 
le  défenseur  de  1  accusé  a  demandé  que  des  bardes  et  des  lin- 
ges fussent  apportés  à  l'audience,  la  Cour  d'assises,  en  se 
bornant  a  donner  acte  de  la  demande  et  en  décimant  son 
incompétence  pour  statuer,   ne  fait  que  se  conformer   aux 

avril  1861  (Bul  etin  n°  72),  la  Cour  de  cassation  a  déridé  que 
si  sur  des  conclusions  prises  parla  défense,  la  Cour  d'assises 
ordonne  qu  une  pétition  soit  immédiatement  déposé,,  ci  jointe 
aux  pièces  du   procès,  elle  entreprend   sur  les  pouvons  du 

l  S6'  V'0le  leS,  "S268  et  m  d«  C^  'Instruction 
criminelle;  —  que  de  même  encore,  dans  un  arrêt  du  22 
décembre  1892  (Bulletin  n»  342),  elle  refuse  compétence  a  la 
Cour  d  assises  pour  statuer  sur  des  conclusions  tendant  à 
I  apport  de  pièces  a  conviction,  cette  demande  rentrant  exclu- 
sivement dans  la  compétence  du  président  des  assise,  •  "" 

Que  ces  principes  sont  d'ailleurs,  hors  de  toute  contiWeise 
(Voy.  Garraud,  Droit  criminel,  3™  édition,  p.  036  ■  —  Non 

tTn°  3297)  '  L  3'  "°  2Ul  6t  Suiv'  -Fai,s,i"  H<;l-e, 

Attendu  que  le  pouvoir  discrétionnaire  du  président  a  été 
en  1  espèce,  paralysé  par  ces  arrêts  incompétemment  rendus : 
que  les  droits  de  la  défense  ont  été  atteints  du  même  corn,  et 
que,  de  ce  chef,  1  arrêt  attaqué  encourt  une  cassation  coi- 


sixième  MOYEN 


Violation  ces  art.  44,  80,  304,  333,  408  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  fausse  appli 
cation  de  1  art.  378  du  Code  pénal,   en  ce  que  la  Cour  Jas- 


sises,    par    son    arrêté    «    incident  du    15  février  1898  »,  a 
autorisé   des  témoins  régulièrement  cités   à  ne   pas  déposer 
sur  des   faits  articulés   par  la  défense  sous  le  seul  prétexte 
que  les  questions  à  eux  posées  visaient  des  faits  que  lesdits 
témoins  avaient  eu  apprécier  en  qualité  d'experts  commis  par 
la  justice  dans  une  précédente  affaire  et  rentraient  à  ce  titre 
dans   le   secret  professionnel,  alors  que  les  experts  ne  sont 
pas  au  nombre  des  personnes  dépositaires  par  état  ou  pro- 
fession des  secrets  qu'on  leur  confie  et  qu'au  surplus  la  dis- 
pense de  témoigner  n'aurait  été  justifiée,  même  dans  cette 
hypothèse,  que  si   les  faits  par  eux  connus  comme  experts 
leur  avaient  été  révélés  sous  le  sceau  du  secret. 

I.  —  Attendu  que  la  défense  avait  régulièrement  cité  et 
notifié  comme  témoins  les  sieurs  Couard,  Belhomme  et  Van- 
nard,  experts  commis  dans  l'instance  sur  laquelle  avait  statué 
le  deuxième  conseil  de  guerre: 

Que  ces  témoins  comparaissant  ont  refusé  de  répondre  aux 
questions  posées  en  invoquant  le  secret  professionnel  établi 
par  Fart.  378  du  Code  pénal:  , 

Que  la  Cour  d'assises  a  été  saisie  de  conclusions  tendant 
à  lui  faire  «  dire  que  c'est  à  tort  que  les  susnommés  ont 
refusé  de  déposer,  ordonner  qu'ils  y  seront  contraints  par 
toutes  les  voies  de  droit  »; 

Que.  par  arrêt  du  15  février,  elle  a  rejeté  ces  conclusions 
en  déclarant  que  les  témoins  avaient  été  commis  experts  «  afin 
d'examiner  le  bordereau  et,  à  l'aide  de  pièces  de  compa- 
raison, dire  si  r inculpé  pouvait  en  être  fauteur  »  ; 

Quelle  ajoute  que  «les  questions  posées  aux  experts  visent 
les  faits  appréciés  par  eux  dans  leur  rapport,  que  les  débats 
de  l'affaire  ont  eu  lieu,  sinon  en  totalité,  du  moins  en  partie 
à  huis  clos,  que  dès  lors  les  faits  en  raison  desquels  les  ques 
tions  ont  été  posées  ne  sont  arrivés  à  la  connaissance  des 
témoins  qu'en  leur  qualité  d'experts  et  en  raison  de  leurs 
fonctions  ;  que  dès  lors  les  témoins  peuvent  à  bon  droit  invo- 
quer les  dispositions  de  l'art,  378  du  Code  pénal  ». 

H.  _  Mais  attendu,  en  premier  lieu,  que  les  experts  jie 
rentrent  pas  dans  la  catégorie  de  personnes  visées  par  fart.  378; 
qu'un  expertn  exerce  pas,  comme  ces  personnes,  «  un  état  ou 
profession  »,  mais  remplit  un  mandat  temporaire  de  justice: 

Que,  pour  l'accomplissement  de  ce  mandat,  il  prête  le  ser- 
ment déterminé  par  Fart.  44  C.  inst.  crim.  qui  ne  lui  impose 
aucun  secret  professionnel; 

Que    spécialement  le   mandat  confié  aux  experts  Couard, 
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Belhomme  et  Varinard  consistait,  d'après  l'arrêt  attaqué  lui- 
même,  a  «  examiner  le  bordereau  à  l'aide  de  pièces  de  com- 
paraison et  a  dire  si  1  inculpé  pouvait  en  être  l'auteur-  » 

Que  la  révélation  de  leur  opinion  personnelle  sur  ce  point 
ne  peut  être  assimilée  à  une  révélation  des  confidences  né- 

IZTavt.  378UC.  plt6S   Par  Une  ti6rCe  Personne>  seule  visée 

,  lIL  TiAiï,endu'  e,n  second  lieu>  que,  voulût-on,  en  dépit  du 
texte  et  de  1  esprit  de  l'art.  378  C.  Pén.,  classer  les  experts 
parmi  les  personnes  recevant  par  état  ou  profession  des  con- 
fidences nécessaires,  les  constatations  de  l'arrêt  ne  suffiraient 
pas  a  justifier  le  refus  de  déposer; 

Qu  en  effet  «  tout  citoyen  doit  la  vérité  à  la  justice  lorsqu'il 
est  interpellé  par  elle;    que  ceux  mêmes  qui' aux  termes  de 
1  art.  378  (,.  Pen.  sont  dépositaires  par  état  ou  par  profession 
des  secrets  qu'on  leur  confie   ne   sont  pas   dispensés  dune 
manière  absolue  de   cette  obligation  générale,   et   que  cette 
dispense  d  un  devoir  social  doit  être  restreinte  au  cas  seule- 
ment où  les  faits  sur  lesquels  ils  ont  été  interpellés  leur  ont 
ete   révélés  sous  le  sceau  du  secret  dans  l'exercice  de  leur 
profession  ou  de  leur  ministère  »  ;  qu'ainsi  l'a  jugé  la  Cour 
de  cassation,  le  14  mars  1883,  Bull.   n°  86,   pour  l'employé 
des  postes  astreint  au  serment  de  garder  le  secret  des  lettres 
le  10  juin  1853,   Bull.  n°  209,  et  7  avril  1870,  Bull    n*  83' 
pour  le  notaire,  le  26  juillet  1845,  Bull.  n°  245,  pour  le  mé- 


â 


ecm; 


9  Qu  en  1  espèce  l'opinion  des  experts  sur  la  personnalité  de 
1  auteur  du  boriereau,  étant  une  opinion  personnelle,  ne  pou- 
vait nécessairement  pas  être  «  un  fait  révélé  sous  le  sceau  du 
secret  dans  l'exercice  de  la  profession  »  ; 

Qu'aussi  l'arrêt  ne  constate  pas  qu'il  en  soit  ainsi  :  mais 
qu  ci  défaut  de  cette  constatation  il  est  totalement  dépourvu 
de  base  lég-ale. 

.  ^  "7  Attendu  qu'il  est  superflu  de  discuter  l'allégation 
de  1  arrêt  relative  au  buis  clos  partiel  ordonné  pour  la  dis- 
cussion de  l'affaire  dans  laquelle  les  experts  avaient  été 
commis  ; 

Que  cette  allégation  est  en  fait  sans  portée,  puisque  l'arrêt 
ne  lait  pas  connaître  si  la  lecture  et  la  discussion  du  rapport 
d  expertise  en  écriture  ont  eu  lieu  en  totalité  ou  en  partie 
pendant  l'audience  à  buis  clos; 

Que  cette  allégation  serait  d'ailleurs  en  droit  sans  consé- 
quence, puisque    la    Cour  d'assises    restait    toujours     elle- 
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même  maîtresse  d'ordonner  le  huis  elos  pour  l'audition  de 
tel  ou  tel  témoin  ; 

Que  cette  question  de  huis  clos  n'a  rien  à  voir  avec  le 
secret  professionnel  et  ne  peut  justifier  le  refus  de  déposer 
en  justice  ; 

Que  ce  refus  autorisé  par  l'arrêt  attaqué  constitue  donc 
«ne  violation  manifeste  des  articles  susvisés,  et  que  de  ce 
chef  encore  l'arrêt  attaqué  ne  peut  échapper  à  la  cassa- 
lion  ; 

Par  ces  motifs,  casser  et  annuler  l'arrêt  attaqué,  ensem- 
ble le  verdict  du  jury  et  les  débats,  avec  toutes  les  consé- 
quences de  droit. 

CONCLUSIONS    ADDITIONNELLES 

Pour  1°  M.  Emile  Zola  et  2°  M.  A.  Perrenx. 
A  l'appui  du  pourvoi  par  eux  formé  contre  un  arrêt    de  la 
Cour  d'assises  de  la  Seine,  rendu  le  23  février  1898. 


SEPTIEME  MOYEN 

Violation  des  art.  30  et  47  de  la  loi  du  29  juillet  1881  et 
du  titre  Ior  du  Gode  de  justice  militaire  du  9  juin  1857  modi- 
fié par  la  loi  du  18  mai  1875  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  été 
rendu  par  une  Cour  d'assises  illégalement  saisie  d'un  délit 
de  diffamation  envers  le  Conseil  de  guerre  du  gouvernement 
militaire  de  Paris  sur  une  plainte  formée  par  M.  le  Minis- 
tre de  la  guerre,  alors  qu'aux  fermes  des  articles  susvisés  la 
poursuite,  dans  le  cas  de  diffamation  envers  les  tribunaux  et 
corps  constitués,  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  une  délibération 
prise  par  eux  en  assemblée  générale. 

I.  —  Attendu  qu'aux  ternies  de  l'art.  47  de  la  loi  du 
29  juillet  1881,  «  dans  le  cas  d'injure  ou  de  diffamation 
■envers  les  cours  et  tribunaux  et  autres  corps  indiqués  en 
l'art.  30,  la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  une  délibération 
prise  par  eux  en  assemblée  générale  et  requérant  les  pour- 
suites, ou  si  le  corps  n'a  pas  d'assemblée  générale  sur  la 
plainte  du  chef  de  corps  ou  du  ministre  duquel  ce  corps 
relève  »  ; 

Que  cette  disposition  laisse  les  corps  constitués  seuls  juges 
-de  l'opportunité  des  poursuites  et  des  mesures  à  prendre  pour 
la  sauvegarde  de  leur  dignité  ; 

Que  la  loi  entend  interdire  l'initiative  des  poursuites    aux 

T.     TT  lO 
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différentes    sections    d  un   corps    constitué  qui  pourraient  se 
trouver   spécialement   visées   par  la  diffamation  : 

Quelle  entend  dans  tous  les  cas  laisser  cette  hiilialivo  à 
1  assemblée  générale  qui  représente  tout  l'ensemble  du  corps 
constitue  dont  telle  ou  telle  section  a  été  diffamée  ■ 

Que  c'est  au  seul  cas  où  les  membres  de  ce  corps  constitué 
ne  se  reunissent  pas  en  assemblée  et  où  le  fonctionnement 
de  ce  corps  constitué  ne  comporte  pas  d'assemblée  délibé- 
rante, que  1  initiative  de  la  pour  suite  est  réserver  nu  chef 
du  corps  ou  au  ministre  duquel  ce  corps  relève  ■ 

Que  la  loi  de  1881  a  consacré  les  principe  gouvernai 
déjà  la  matière  sousl  empire  de  l'art.  4  de  la  loi  du  26  mai  18J<> 
(Circulaire  du  ministre  de  la  Justice  du  9  novembre  [881  — 
Rapport  de  M.  Lisbonne  à  la  Chambre  des  démîtes)  ■ 

Que,  sous  l'empire  de  cette  loi.  les  chefs  d'administration 
dont  les  membres  ne  se  réunissaient  pas  en  Assemblée  avaie.il 
1  initiative  des  poursuites  (Cass.  3  janv  I86J  B  2  p  2)' 
•  nais  que,  pour  les  diffamations  visant  des  corps' côn si îtués 
dont  les  membres  se  réunissaient  en  assemblée,  l'initiative 
appartenait  aux  seules  assemblées  générales,  juffes  exclusifs 
des  mesures  a  prendre  pour  la  sauvegarde  de  leur  honneur- 
Que  notamment,  les  diffamations  commises  envers  les  con- 
seils de  revision  de  recrutement  ne  pouvaient  être  déjà  pour- 
suivies que  sur  leur  propre  plainte,  après  délibération  prise 
P^e'1*  en  assemblée  gènérâle.  (Cass.  13  août  1871,  H  â33 
p.  430.  Conf.  6  juillet  1875.  B.  45.  p.  93.) 

II.  —  Attendu  que  les  Conseils  de  guerre  sont,  aux  termes 
du  code  de  justice  militaire,  investis  d'une  partie  de  l'autorité 
ou  de  administration  publique,  qu'ils  constituent  un  triàu- 
nai  militaire;  qu  il  ont  une  juridiction  permanente  (Code  de 
justice  militaire,  art.  2);  qu'ils  ont,  en  un  mot.  un  caractère 
et  une  organisation  semblables  au  caractère  et  à  l'organisa- 
tion des  conseils  de  revision  visés  par  les  arrêts  susvisés 
et  quils  ont  même  plus  que  ces  conseils  de  révision  de  recru- 
tement le  earactère  de  tri hunal permanent  : 

Que  dès  lors  l'initiative  de  la  poursuite  devait  être  pris,. 
en  1  espèce  par  une  assemblée  générale  du  Conseil  de  guerre 
délibérant  sur  la  question: 

Que  M  le  Ministre  de  la  guerre  s'est  arbitrairement  subs- 
titue au  Conseil  de  g-uerre;  que  la  plainte  de  M.  le  Ministre 
de  la  guerre  ne  peut  servir  de  base  légale  à  la  poursuite  : 

Que,  des  lors,  la  Cour  d'assises  ne  pouvait  régulièrement 
statuer  sur  cette  poursuite  btentée  en  dehors  des  prescrip- 
tions de  la  loi  ;  r  ■ 
Et   attendu   qu'il  n'y  a  dans   les  faits   et   procédure   de  la 
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cause  aucune  poursuite  légale  dont  les  juges  criminels  aient 
à  connaître  : 

Par  ces  motifs,  plaise  à  la  Cour  casser  et  annuler  Farrèt 
attaqué,  ensemble  les  débats  et  la  poursuite,  le  tout  sans 
renvoi. 


RAPPORT  DE  M.  GHAMBAREAUD 

Conseiller  Rapporteur 

1°  Perrenx  (Bernard-Antoine),  quarante-quatre  ans,  gérant 
du  journal  F  Aurore,  demeurant  à  Paris,  rue  Montmartre, 
n°  142: 

2°  Zola  (Emile-Edouard-Cbarles- Antoine),  cinquante-sept 
ans,  homme  de  lettres,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Bruxelles, 
ne  21  ùis. 

Tous  deux  non  détenus  (par  application  de  Fart.  61  de  la 
loi  du  29  juillet  1881),  se  sont  régulièrement  pourvus,  le  20 
février  dernier,  contre  farrèt  de  la  Cour  d'assises,  en  date 
du  23,  qui  les  a  condamnés,  savoir: 

Perrenx  à  quatre  mois  d'emprisonnement,  3,000  francs 
d'amende; 

Zola  (Emile),  à  une  année  d'emprisonnement,  3,000  francs 
d'amende; 

Solidairement  et  par  corps,  aux  frais,  avec  contrainte  par 
corps  fixée  à  un  an,  s'il  y  a  lieu  de  l'exercer; 

Pour  diffamation  publique  envers  le  Conseil  de  guerre  du 
gouvernement  militaire  de  Paris,  par  application  des  art.  23, 
29,  30,  42,  43,  47  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  57  et  60  C. 
pén.,  368  C.  inst.  crim.; 

Et  ce,  à  la  suite  d'une  déclaration  du  jury,  laquelle  est 
ainsi  conçue  :...  (Voir  vol.  ïl^p.  -131.) 

Cette  déclaration,  régulière  en  la  forme,  muette  sur  les  cir 
constances  atténuantes,  contient  des  réponses  régulières  aux 
questions  posées  conformément  à  la  citation  et  à  la  plainte, 
en  vertu  desquelles  la  Cour  d'assises  a  été  saisie. 

Nous  remarquerons  d'abord  que  cette  déclaration,  malgré  la 
triple  proposition  y  contenue,  ne  présente  aucune  complexité 
prohibée.  Le  jury  n'a  pas  été  interrogé  sur  deux  délits,  mais 
sur  un  seul  délit  de  diffamation,  et  les  passages  relevés  dans 
la  citation  et  soumis  au  jury  ne  sont  que  les  éléments  d'un 
seul  délit,  savoir:  l'imputation  faite  au  deuxième  Conseil  de 
guerre  d'avoir  jugé  par  ordre,  acquitté  par  ordre  un  coupable 
pour  couvrir  le  vice  d'une  décision  antérieure. 
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Nous  en  déduirons  les  conséquences. 

A  la  date  du  13  janvier  dernier,  le  journal  l  Aurore,  dont 
Perrenx  est  le  gérant,  publiait,  en  effet,  sous  la  signature 
d'Emile  Zola,  une  lettre  adressée  au  Président  de  la  Répu- 
blique. Nous  ne  vous  lirons  pas  cet  article,  mais  seulement 
les  passages  incriminés  par  la  plainte  et  par  la  citation,  et 
qui  sont  reproduits  dans  la  question  soumise  aujurv: 

J'accuse  le  second  Conseil  de  guerre  d'avoir  couvert  cette  illégalité, 
par  ordre,  en  commettant,  à  son  tour,  le  crime  juridique  d'acquitter 
sciemment  un  coupable. 

Un  Conseil  de  guerre,  vient,  par  ordre,  d'oser  acquitter  un  Ester- 
fiazy,  soufflet  suprême  à  toute  vérité,  à  toute  justice... 

Ils  ont  rendu  une  sentence  inique  qui  à  jamais  pèsera  sur  nos 
Conseils  de  guerre,  qui  entachera  désormais  de  suspicion  tous  leurs 
arrêts... 

La  citation  porte  la  date  du  20  janvier  pour  comparaître 
le  lundi  7  février  suivant. 

Le  6  février,  veille  des  débats,  les  prévenus  ont  reçu  la 
notification  régulière  de  la  liste  des  jurés  de  la  session,  et  le 
7,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal,  le  tirage  de  douze 
jurés  titulaires  et  de  deux  jurés  suppléants^dont  F  adjonction 
a  été  ordonnée  par  un  arrêt  de  Ja  Cour  d'assises,  vu  la  lon- 
gueur présumée  des  débats,  a  eu  lieu  sur  un  contingentai 
trente-deux  jurés  titulaires,  présents  et  idoines. 

La  Cour  avait  pareillement  ordonné,  en  vertu  de  la  loi  du 
25  brumaire  an  VIII,  l'adjonction  d'un  assesseur  suppléant. 

Les  prévenus  ont  compara  libres  et  assistés  de  leurs 
défenseurs. 

Les  douze  jurés  titulaires  et  les  deux  jurés  suppléants  ont 
prêté  le  serment  de  l'art.  312  C.  inst.  crim.,  et,  par  précau- 
tion, après  avoir  constaté  le  serment  de  cbaque  témoin,  le 
procès-verbal  se  termine  par  cette  formule  générale  : 

Tous  les  témoins  notifiés  comparants  ont  été  entendus  sous  la  foi 
du  serment  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  317  et  319  C. 
inst.  crim. 


Le  procès-verbal  relate  ensuite  un  très  grand  nombre  d'in 
cidents,  dont  le  premier  domine  tout  le  débat  :  nous  vous  les 
ferons  connaître  au  fur  et  à  mesure  des  moyens  de  cassation 
auxquels  ils  ont  donné  lieu. 

Au  cours  des  débats,  l'un  des  jurés,   s'étant  trouvé  indis- 
posé, a  été  remplacé  par  le  premier  juré  suppléant. 

Le  procès-verbal  constate  l'accomplissement  de  toutes  les 
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formalités  prescrites,  à  peine  de  nullité,  par  le  Code  cl  ins- 
truction criminelle,  ou  considérées  comme  substantielles  : 

La  publicité  de  l'audience  ; 

Le  libre  exercice  de  la  défense; 

La  position  et  la  lecture  des  questions; 

Les  avertissements  au  jury  conformes  aux  art.  341  et  347 
G.  inst   cri  m. 

La  double  lecture  du  verdict  (art.  348  et  357  G.  inst. 
crim.)  encore  bien  que  les  prévenus  fussent  présents  à  la 
première  lecture; 

Sa  signature  ; 

Le  prononcé  de  l'arrêt  de  condamnation. 

Il  constate,  enfin,  la  composition  régulière  de  la  Cour  cl  as- 
sises, ainsi  que  F  abstention  du  conseiller  assesseur  sup- 
pléant et  du  deuxième  juré  adjoint. 

A  l'appui  du  pourvoi,  Me  Mornard,  avocat  en  la  Cour,  a  pro- 
duit deux  mémoires  écrits  sur  papier  timbré,  dans  lesquels 
sept  moyens  de  cassation  sont  relevés. 

Nous  les  analyserons  dans  Tordre  des  incidents  qui  ont  eu 
lieu  devant  la  Cour  d'assises;  nous  commencerons  par  le 
deuxième  moyen  (du  premier  mémoire),  qui  a  trait  au  premier 
incident. 


DEUXIEME    MOYEN 

Il  est  ainsi  formulé  : 

Violation  des  art.  35  et  52  de  la  loi  du  29  juillet  1881, 1351,  G.  civ., 
268  et  269  G.  inst.  crim.,  excès  de  pouvoir  et  violation  du  droit  de  la 
défense,  en  ce  que,  par  une  fausse  application  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  la  Cour  d'assises,  dans  un  arrêt  réglementaire  du 
7  février  1898,  a,  d'une  part,  refusé  aux  prévenus  la  faculté,  a  eux 
réservée  par  l'art.  33  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  de  prouver  la  vente 
de  faits  articulés  dans  l'écrit  incriminé,  et  constituant,  avec  les  enon- 
ciations  de  cet  écrit  détachées  par  la  citation,  un  tout  indivisible  et 
inséparable,  de  telle  sorte  que  la  preuve  de  la  vérité  des  imputations 
relevées  par  la  citation  a  été  rendue,  par  là-même,  nécessairement 
impossible  ;  et  en  ce  quelle  a,  d'autre  part,  par  le  même  arrêt,  entre- 
pris sur  le  pouvoir  discrétionnaire  confié  par  les  art.  268  et  2oJ  G. 
inst.  crim.  à  l'honneur  et  à  la  conscience  du  Président  des  Assises 
pour  la  direction  des  débats  et  la  position  des  questions  aux  témoins. 

Ge  moyen  complexe  se  divise  en  trois  propositions  qui 
forment  autant  de  branches  distinctes,  mais  qui  sont  suscep- 
tibles d'une  réponse  commune. 

En  fait,  nous  l'avons  vu  déjà  par  la  question  soumise  au 
jury,  la  citation,  conforme  à    la  plainte,    ne   relevait   contre 
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lZ ^ITS  (f-!'l!'1C  SCule  ^RuteUon  diffMB*mre  ,01,lr,    I, 
prem  er  Couse,   ,1,  guerre  du  gouverne,,,.,,!  ,1e  Paris     'f-, 

Voici  ces  passages  : 

■sssïb  '»  ïi™?>'r  «ni  ?  "  "" 

moins  par  faiblesse ks^WW  ^f  r**11  ^P1^-  to^  "* 
siècle;  P      '  6  des  pllls  gTancles  iniquités   du 

rendu  coupables  d ce    r^  v^  f  de  ]es. av01^  étouffée,,  de  s'être 

A  cette  tactique,  qui  tendait  à  taire  dévier  le  dcl.nt   ri    •", 
&»*  :1ug.er  parle  juiy  un  procès  et  une  queslion  quel  ^ 
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lion  et  la  plainte  ne  permettaient  pas  oie  Lui  soumettre,  le 
Bfim-stèm  public,  au  début  de  l'audience  ei  immédiafe«Eit 
après  le  serment  des  jurés,  a  pris  des  conclusions  pour  faire 
rejeter  du  débat  les  huit  faits  énoncés  sous  la  lettre  B~  par 
les-prevenus,  ,lans  kw  exploit  du  M  janvier,  et  déclarer  la 
preuve  de  ces  faits  interdite.  >     . 

En  réponse  aux  conclusions  prises  sur  cet  incident  par 
Aï  1'  avocat  général-  Me*  Labori  et  Clemenceau  ont  pris  eux- 
mêmes  des  conclusions  tendant  à  ce  que  les  faits  cii-dessus 
auticulés,  et  cotés  sous  les  huit  premiers  numéros  de 
la  série  B,  fussent  admis  en  preuve  comme  connexes  avec 
ceux  articulés  et  qualifiés  dans  la  citation  et  indivisibles  avec 


eux. 

La  Cour  a  statué  en  ces  termes  : 


La  Coin 


Ouï  ^L  l'Avocat  général  en  ses  réquisitions,  les  prévenus   en  leurs 
conclusions,  fins  et  plaidoiries,  après  en  avoir  délibère  conformément 


à  la  loi 


Considérant  qu'en  exécution  de  l'art.  47  de  la  loi  du  29  •juillet  1  Si, 
M  le  Ministre  de  la  guerre  a  déposé  une  plainte  en  diffamation,  le 
18  janvier  dernier,  au  nom  du  premier  Conseil  de  guerre  du  gouver- 
nant militaire  de  Paris,  contre  le  sieur  Perrenx  gérant  du  journal 
FAwrore,  et  le  sieur  Emile  Zola,  auteur  d'un  article  intitule  :  «  J  ac- 


c  u  s  e  »  •        i  ■  * 

'  Considérant  que  cette  plainte  vise  uniquement  la  diffama  ttûdm- 
gée  contre  le  premier  Conseil  de  guerre  du  g°^Tern™|n\^tnar^ 
de  Paris,  qui  disait:  «  L'audience  du  U  janvier  1898  a  prononce 
l'acquittement  du  commandant  Esterhazy  »;  .  ^ 

Considérant  que  la  citation  délivrée  le  20  janvier  au  sieur  Penenx 
et  au  sieur  Zola,  à  la  requête  du  Ministère  public,  précise  les  pas- 
sages de  l'article  qui  font  l'objet  des  poursuites,,  .lesquelles  se  réfè- 
rent uniquement  à  l'accusation  dirigée  contre  le  premier  Conseil  de 
o-uerre  qui  a  acquitté  le  commandant  Esterhazy  ; 

Considérant  que  l'art.  35  de  la  loi  du  29  juillet  1881  permet  au  pré- 
venu d'établir  la  vérité  des  faits  diffamatoires,  dans  le  cas  dune  impu- 
tation contre  les  armées  de  mer  et  de  terre,  mais  que  1  art.  t>2  de  la 
même  loi  décide  que,  dans  ce  cas,  le  prévenu  devra  faire  signitiei 
au  Ministère  public  les  faits  articulés  et  qualifies  dans  la  citation, 
desquels  il  entend  prouver  la  vérité  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  ces  articles  que  la 
preuve  des  faits  diffamatoires  est  limitée  aux  faits  articules  et  qualnies 
dans  dans  la  citation;  .         ,       ^a™,^ 

Que  la  citation  et  la  preuve  offerte  ne  peuvent  avoir  quun  même 

°  Considérant  que,  dans  la  citation  faite  au  Parquet,  le  24  janvier 
1898,  les  prévenus  prétendent  être  admis  à  prouver,  outre  les,  laits 
articulés  et  qualifiés  dans  la  citation,  huit  autres  faits  qu  ils  préci- 
sent sous  la  lettre  B,  et  qui  sont  imputés  à  d'autres  personnes,. et 
qu'ils  déclarent  indivisibles  avec  ceux  de  la  citation  et  prétendent 
les  établir  tout  d'abord,  afin  de  leur  permettre  de  prouver  ensuite  la 
vérité  des  imputations  relevées  contre  eu  x  ; 
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Mais    considérant  que   les  faits  énoncés  sous  la  lettre  B   dans  la 

flTf3lm  d?  24Janvier  Minier,  ne  se  rattachent  pas  du  tout  aux 
faits  nettement  précisés  et  articulés  dans  la  citation  ;  qu'il  TexSte 

r,ar°laSHtearttnn  T* la  clemancle  de  Prou™'  en  dehors  des  limites  fixées 
f  autorité  dil,  J°Ur-  C0Tise^ce  de  détruire  par  tous  les  moyens 
1  autonte  de  la  chose  jugée  ;  que  la  loi  ne  permet  pas  la  discussion 
des  décisions  de  justice  devenues  définitives,  même  dans  le  Lut  de 
faire  ressortir  la  vérité  d'imputations  diffamatoires,  et  que  Je  respect 

rai  uortr^.V  °PP0Se  \V*d™^^  de  toute  preuve  qui  pC- 
îait  poiter  atteinte  a  son  autorité; 

Par  ces  motifs, 
Rejette  du  débat  les   huit  faits  énoncés   par  les  prévenus  sous  la 
efs^^nWd!^-  6Xpl0it  du  24  J8nVler  1S% >  dit  *™?*T™Tùn 

^^^^ZJ&r  leS  SleUrS  ^^^  6t  ™*>  dlt 

I.  —  Pour  nous  débarrasser  de  la  troisième  branche  de  ce 
moyen,  disons  tout  de  suite  que  cet  arrêt  n'a  aucunemenl 
entrepris  sur  le  pouvoir  discrétionnaire  du  président  nui  o'a 
a  aucun  titre,  juridiction  ni  pouvoir  discrétionnaire  pour  sta- 
tuer seul  sur  la  preuve  des  faits  offerts  en  preuve  en'  matière 
de  délits  de  presse;  c'esilà,  au  premier  chef,  un  débat  con- 
tentieux qui  doit  être  soumis  à  la  Cour  d'assises,  soit  qu'il 
s  agisse  de  savoir  si  le  prévenu  est,  ou  non.  déchu  du  droit 
de  taire  la  preuve  des  faits  qu'il  allègue  pour  justifier  son 
imputation  première,  soit  qu'il  s'agisse  d'apprécier  le  rapport 
plus  ou  moins  éloigné  qui  unit  ces  faits  nouvellement  articu- 
7aS  fV2S  imPutatl0D  originaire,  objet  direct  de  la  citation. 
(Art  52  loi  du  29  juillet  1881  :  arg.  cr.,  24  juillet  1886,  B.. 
M.  Sevestre,  ii<>276.) 

j  V'  77fMais'  dii~on>  l'arrêt  aurait  doublement  violé  le  droit 
de  la  défense  en  écartant  des  faits  «  indivisibles  »  entre  eux  ri 
en  opposant  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'autorité  de  la 
chose  jug-ée  qui  n'avait  rien  à  faire  dans  la  question. 
L  arrêt  est  fondé,  en  effet,  sur  deux  ordres  de  motifs  9 
Premier  motif  :  Les  faits  de  la  série  B  ne  se  rattachent  en 
aucune  façon  aux  faits  nettement  précisés  et  articulés  dans 
la  citation;  il  n'existe  entre  eux  aucun  lien  de  dépendance. 
d  identité  de  personnes,  d'indivisibilité  ou  de  connexilé 

Deuxième  motif  de  V arrêt  :  La  loi  ne  permet  pas  la  dis- 
cussion des  décisions  de  justice  devenues  définitives,  même 
dans  le  but  de  faire  ressortir  la  vérité  d'imputations  diffama- 
toires. 

Si  ce  dernier  motif  était  le  seul,  l'arrêt  pourrait  être  criti- 
que à  bon  droit. 
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«  Si  la  preuve  du  t'ait  diffamatoire  est  rapportée,  le  prévenu 
sera  renvoyé  des  fins  de  la  plainte  »,  dit  l'art.  35  de  la  loi  du 
29  juillet  1881,  conforme  à  l'art.  20  de  la  loi  du  26  mai  1819. 
Ni  l'acte  administratif,  ni  l'œuvre  du  juge  ne  sont  exceptés 
par  la  loi  du  domaine  de  la  critique.  Il  n'y  a  qu'une  condition 
mise  à  la  libre  discussion  et  aux  imputations  les  plus  diffa- 
matoires et  les  plus  audacieuses  ;  cette  condition,  c'est  la 
preuve  du  fait  imputé.  Les  actes  de  la  vie  publique  du  fonc- 
tionnaire, de  l'administrateur,  comme  du  juge,  relèvent,  sans 
aucune  réserve,  de  la  discussion  publique  du  journaliste  ou 
de  l'écrivain.  La  liberté  de  la  presse  —  qu'on  le  regrette  ou 
non  —  fait  partie  intégrante  de  nos  institutions  et  de  notre 
gouvernement  qui  ne  fonctionne  que  sous  la  surveillance  et 
la  critique  du  libre  examen. 

Mais  un  considérant  erroné  ne  suffit  pas  à  entraîner  l'an- 
nulation d'un  arrêt,  si  sa  décision  a  un  autre  fondement. 

Or,  l'arrêt  affirme,  en  fait,  que  les  faits  de  la  série  B  n'ont 
aucun  lien  d'indivisibilité  et  de  connexité,  de  dépendance  avec 
les  faits  relevés  dans  la  citation.  Ce  motif  suffit. 

Vous  conviendra-t-il  de  contrôler  cette  assertion  ? 

Le  demandeur,  lui-même,  se  borne  à  invoquer  la  règle  de 
l'indivisibilité  des  faits  de  la  série  B  avec  les  faits  de  la  série 
A  pour  un  seul  fait,  le  huitième,  dont  nous  rappelons  la  for- 
mule : 

J'accuse,  enfin,  le  premier  Conseil  de  guerre  d'avoir  violé  le  droit 
en  condamnant  un  accusé  sur  une  pièce  restée  secrète,  et  j'accuse  le 
second  Conseil  de  guerre  d'avoir  couvert  cette  illégalité,  par  ordre, 
en  commettant,  à  son  tour,  le  crime  juridique  d'acquitter  sciemment 
un  coupable. 

Or,  ce  huitième  fait  a  été  intentionnellement  exclu  par  la 
plainte  et  par  la  citation  qui,  en  relevant  les  passages  incri- 
minés, a  coupé  la  phrase  à  laquelle  ce  huitième  fait  aurait 
pu  se  rattacher,  ainsi  que  le  pourvoi  en  fait  la  remarque  sous 
un  autre  moyen. 

III.  —  Fallût-il  reconnaître  l'indivisibilité  de  ce  fait  et  des 
autres  de  la  série  B  avec  les  faits  de  la  série  A,  pourriez- 
vous  critiquer  la  décision  qui  les  a  exclus  de  la  discussion 
devant  le  jury? 

Nous  ne  le  croyons  pas. 

Une  invincible  fin  de  non-recevoir  écarte  désormais  la  cri- 
tique du  pourvoi.  » 

A  quoi  s'attaque,  en  effet,  ce  moyen  du  pourvoi  ? 

Il  s'attaque  spécialement  à  l'arrêt  du  7  février  qui  a  refran- 
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ebé  du  débat  les  faits  nouvellement  articulés  à  l'appui  4e 
l'offre  de  preuve  «Iles  faits  diffamatoires. 

%v,  quel  est  le  caractère  de  cet  arrêt?  Est-il  prépara  loire. 
comme  tous  les  autres  arrêts  incidents  qui  naîtront  du  débat 
ouvert  de van't  la  Cour  d'assises? 

Est-il  interlocutoire  ? 

Il  vous  paraîtra  -san-s  doute  manifestement  interlocutoire, 
et,  à  ce  titre,  il  devait  être  attaqué  par  un  pourvoi  spécial 
dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  373  C.  inst.  crim.  Or.  barre! 
q«ui  exclut  ces  huit  faits  de  l'offre  de  preuve,  a  été  pronom-é 
contradicloirement  le  ?  février,  le  pourvoi  n'a  été  formé  que 
le  26  février,  dix-neuf  jours  plus  tard,  et  le  pourvoi  est  uni- 
quement formé  contre  l'arrêt  de  condamnation  qui  est  du 
23  février. 

Cette  fin  de  non-recevoir  doit  être  justifiée,  puisque  le  sort 
du  pourvoi  dépend,  en  grande  partie,  de  cette  tin  de  non- 
recevoir.  L'arrêt  qui  refuse  une  preuve  offerte,  ou  qui  accorde 
une  preuve  dont  l'admissibilité  est  contestée,  est  essentiel- 
lement interlocutoire,  et  le  pourvoi  dirigé  contre  un  pareil 
arrêt  est  certainement  suspensif.  (Cr.,  27  mars  1850.  ) 

Est  interlocutoire  et  non  préparatoire,  un  pareil  arrêt, 
avez-vous  dit  dans  vos  arrêts  des  25  juin  1880.  B..  h"  132 
(M.  Gas't,  rapp.);  Il  mai  1880,  B..  n';  98  (M.  Gasl.  rapp..: 
12  février  1881,  B,,  n°  44;  18  novembre  1880;  i  novem- 
bre 1893,  B.,  n°  294:  19  octobre  1893.  B.  n°  273  (M.  Vélc- 
lay,   rapp.) 

Bit  la  conséquence  en  est  que  le  moyen  relevé  nniqneinent 
contre  l'arrêt  de  condamnation,  mais  qui  a  sa  source  dans 
l'arrêt  interlocutoire,  ne  saurait  être  accueilli.  Mêmes  arrêts. 
Voir  Cr.,  25  juin  1880.  B.,  n°    132.) 

En  -serait-il  autrement  en  matière  de  délits  de  presse  ? 

Oui  sous  l'empire  de  la  loi  du  29  décembre  1875.  dont 
l'art.  !9  'portait  : 

L'appel  contre  les  jugements  ou  le  pourvoi  contre  les  arrêts  des 
Cours  d'appel  et  des  Cours  d'assises,  qui  auront  statué  tant  sur  des 
questions  de  compétence  que  sur  tous  autres  incidents, ne  seront  for- 
més, à  peine  de  nullité,  qu'après  le  jugement  ou  l'arrêt  déilnitif  et  en 
même  temps  que  l'appel  ou  le  pourvoi  contre  lesdits  jugements  ou 
arrêts... 


Mais  cette  -dérogation  formelle  à  l'art.  410  §&,  C.  inst.  crim. 
n'a  pas  été  reproduite  dans  la  loi  du  29  juillet  1881.  dont 
l'art.  08  abroge  toutes  les  lois  antérieures,  «  sans  que  puis- 
sent revivre  les  dispositions  abrogées  par  les  lois  anlerieu- 
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res  ))  relatives  à  la  liberté  de  l'imprimerie,  de  la  librairie  et 
de  la  presse. 

Aussi  n'avez-vous  point  hésité  à  reconnaître  que  le  pour- 
voi eu  cette  matière    était   rentré  dans  le  droit  commun. 

Voir  Cass.  cr  ,  24  février   1882, B.,  n°  156;    10  mars  1882 
B.,  n°  70;  28  janvier   1887,  B.,  n°  30;  24  juillet  1886,  B., 
n°  27.6.    Ce  dernier  arrêt  ne  fait  même  plus    mention  de  la 
loi  antérieure. 

D'où  il  faut  conclure  que  l'arrêt  du  7  février  dernier,  inter- 
locutoire—  ou  définitif  dans  le  sens  de  la  loi  du  14  brumaire 
au  Iï  qui  régit  les  pourvois  en  cassation  —  doit  rester  hors 
du  débat  devant  vous  avec  toutes  ses  conséquences  juridiques 
(Voir  Cr.,  24  juillet  1886.)  ! 

Après  le  prononcé  de  cet  arrêt  en  leur  présence,  il  appar- 
tenait aux  prévenus  de  voir  s'il  leur  convenait,  ou  non,  de 
continuer  leur  défense  mutilée  ;  il  leur  appartenait  d'examiner 
s  il  ne  devaient  pas  se  pourvoir  contre  une  décision  qui  res- 
treignait le  champ  de  la  discussion  (le  grief  est  dans  l'arrêt 
du  7  février). 

Ils  n'en  ont  rien  fait. 

Ils  ont  accepté  le  débat  et  ils  soutiennent  aujourd'hui  que 
leur  droit  de  défense  a  été  violé,  sur  toutes  leurs  articulations, 
sur  tous  ces  points. 

Il  y  a  chose  jugée  désormais,  et  il  ne  reste  plus  qu'à  exa- 
miner les  autres  moyens  du  pourvoi  nés  des  incidents  posté- 
rieurs, lesquels  sont,  au  contraire,  englobés  dans  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  définitif  de  condamnation. 


TROISIEME     MOYEN 

n  Vfol^ti1on1  de  rarfc-  319  G-  inst-  crim.,  des  droits  de  la  défense  et  de 
1  art.  35  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  en  ce  que  la  Cour  d'assises,  par 
deux  arrêts  du  8  février  1898  et  par  un  arrêt  du  9  février  1898  a  refusé 
de  poser  aux  témoins,  dame  Dreyfus  et  Casimir-Perier,  des  questions 
relatives  à  la  bonne  foi  de  M.  Zola,  sous  prétexte  que  cette  question 
de  bonne  foi  se  référait  à  des  faits  couverts  par  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  alors  que  cette  bonne  foi,  quels  que  soient  les  faits  auxquels 
ede  se.  referait,  était  nécess  dremeat  l'objet  même  du  débat  devant  le 
jury  et  que  la  preuve  en  était  autorisée  d'une  mmière  absolue  oar 
l'art.  35  de  la  loi  du  29  juillet  1881.  F 

En  fait,  voici  les  incidents  auxquels  se  réfère  ce  moyen  : 
Le  8  février,  à  l'appel  du  nom  de  Mme  Dreyfus,   le   défen- 
seur de  Zola,  Me  Labori,  ayant  voulu    poser  'ou  faire   poser 
des  questions  au  témoin,  le  président  s'y  est  refusé.  Descon- 
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clusions  ont  été   prises  par  les  défenseurs.    (Conclusions  du 
8  février.) 

La  Cour  d'assises  a  maintenu  le  refus  du  président,  par  un 
arrêt  qui  est  l'application  pure  et  simple  de  celui  du  7  février. 
On  dit  aux  défenseurs  :  Vous  pouvez  poser  des  questions 
ayant  trait  à  l'affaire  actuelle  en  vous  renfermant  dans  les 
limites  circonscrites  par  la  citation;  vous  ne  pourrez  pas 
poser  des  questions  étrangères,  et  relatives  à  une  affaire  qui 
n'est  pas  soumise  au  jury,  qui  ne  peut  pas  être  discutée 
devant  lui.  Sous  prétexte  de  poser  une  question  de  bonne  foi. 
vous  ne  pouvez  pas  poser  notamment  les  questions  qui  se 
trouvent  dans  vos  conclusions. 

Ainsi,  dans  l'incident  soulevé  à  propos  de  la  déposition  de 
M.  Casimir-Perier,  cité  comme  témoin,  il  ne  s'agit  plus  seu- 
lement d'une  question  de  bonne  foi,  mais  de  questions  spé- 
ciales et  précises  auxquelles  le  témoin  déclare  ne  pouvoir 
répondre  à  cause   des  bautes  fonctions  qu'il  a  exercées. 

La  Cour  appréciera  si,  dans  le  débat  limité  et  restreint  par 
la  citation  et  par  l'arrêt  du  7  février,  le  droit  de  la  défense 
(tel  qu'il  a  été  circonscrit  par  l'arrêt  du  7  février)  a  pu  être 
violé  par  l'arrêt  incident  relatif  à  ce  moyen. 

Dans  leur  mémoire,  les  demandeurs  se  plaignent  de  ce  que 
la  Cour  d'assises  aurait  annulé  un  précédent  arrêt  relatif  à 
l'audition  de  Mme  Dreyfus.  Ce  grief  n'est  pas  exact  :  il  n'v  a 
pas  eu  annulation  d'arrêt,  mais  simple  explication  de  la 
Cour  sur  da^  conclusions  nouvelles  qui  ont  été  posées  par  la 
défense. 


QUATRIÈME    MOYEN 

Violation  des  art.  319  et  335  G.  inst.  criia.  et  des  droits  de  la 
défense,  en  ce  <jue  la  Cour  d'assises,  après  avoir  laissé  déposer  un 
témoin  sur  des  f-its  dont  elle  avait  elle-même  interdit  la  preuve  par 
son  arrêt  du  7  février,  et  après  avoir  fait  appeler  un  autre  témoin 
pour  coriiirrmr  la  déposition  sur  le  même  fait.  a.  par  arrêt  du  18  fé- 
vrier, refusé  la  parole  à  la  défense  pour  discuter  la  déposition  de  ces 
témoins  contradictoirement  avec  eux. 

Ce  moyen  doit  attirer  votre  attention  comme  tout  ce  qui 
touche  au  droit  de  la  libre  défense  des   accusés. 

Voici  les  incidents  auxquels  ce  moyen  fait  allusion  et  qui 
doivent  être  exposés  fidèlement  : 

Le  procès-vevbal  (page  2$),  contient  un  premier  incident 
au  sujet  du  témoin,  le  général  d<?  Pellieux. 

Me  Labori  avait  demandé  la  parole,  conformément  à  l'art. 
319  C.  inst.  crirn.,    pour  présenter  ses    observations    sur  la 
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déposition  du  témoin.  Le  Président,  ayant  refusé  de  lu 
accorder  la  parole,  l'avocat  avait  posé  des  conclusions  ten- 
dant à  être  admis  à  présenter  ses  observations.  La  Cour 
rend  un  arrêt  qui  refuse  de  faire   droit  à  sa  demande. 

Le  Président  a  la  direction  des  débats  :  il  peut,  sans  vio- 
ler le  droit  écrit  dans  Part.  319  C.  inst.  crim.,  non  seulement 
ajourner  une  observation  qui  n'est  pas  à  sa  place  (Nouguier, 
t.  3,  n°  2292),  mais  interdire  même  la  parole  au  défenseur 
qui,'  sous  prétexte  d'user  de  la  faculté  que  lui  confère  Fart. 
319  C.  inst.  crim.,  veut  se  livrer  à  une  véritable   plaidoirie. 

Aussi,  de  ce  chef,  le  pourvoi  ne  relève  aucun  grief. 

A  l'audience  du  17,  le  môme  témoin  est  entendu  de  nou- 
veau; il  précise  un  fait;  il  appelle  le  témoignage  du  général 
de  Boisdeffre  qui  est  lui-môme  entendu. 

La  défense  réclame  la  parole  au  sujet  de  ces  dépositions. 

Elle  pose  des  conclusions  dont  le  dispositif,  rapporté  dans 
le  procès-verbal,  est  ainsi  conçu  : 

Donner  acte  aux  concluants  des  faits  énoncés  aux  motifs  des  pré- 
sentes conclusions  ;  \  '     . 

Ordonner  que  MM.  les  généraux  de  Pelheux  et  de  Boisdeffre  seront 
rappelés  à  la  barre  pour  y  être  interrogés  sur  toutes  les  questions 
qui  seront  formulées  par  la  défense    et  que    M.    le   Président  leur 

Dire  que  les  débats  suivront  ensuite  leur  cours  dans  les  formes 
régulières,  conformément  aux  principes  du  droit. 

Mais  les  motifs  sont,  aussi,  bons  à  lire,  et  notamment 
ceux-ci  : 

attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  ce  que  valent,  au  point 
de  vue  de  l'équité  et  du  droit,  des  procédés  judiciaires  qui  consistent 
à  appeler  ou  à  laisser  venir  quotidiennement,  à  la  barre,  des  géné- 
raux qui  déposent,  sans  contrôle  ni  sans  empêchement  d  aucune 
sorte,  sur  les  points  qu'il  leur  plaît  d'aborder  et  dans  la  mesure  ou 
il  leur  plaît  de  les  aborder,  invoquant  ou  violant  le  huis  clos  ou  le 
secret  professionnel,  suivant  leur  convenance  ;  _ 

Mais,  attendu  qu'en  tous  cas,  les  prévenus  croient  devoir  taire 
constater  le  fait  suivant  :  M.  le  Président  des  Assises  a  repondu  a 
Me  Labori,  qui  demandait  la  parole  aux  termes  de  1  art.  319  C.  inst. 
crim.,  et  uniquement  pour  poser  des  questions  aux  témoins,  que  la 
parole  ne  lui  serait  pas  donnée,  et  qu'aucune  question  ne,f  serait 
posée  ni  à  M.  le  général  de  Boisdeffre,  ni  à  M.  le  gênerai  de 
Pellieux  ° 

Attendu  que  M.  le  Président  a  fait  cette  réponse  avant  que  toute 
•question  eût  été  formulée  ;  .     t  . 

Attendu  que  Me  Labori  a  alors  demandé  à  être  admis  a  poser  des 
conclusions,  afin  de  faire  constater  ce  refus  et  de  faire  valoir  à  la 
Cour  les  raisons  de  fa;t  et  de  droit  par  lesquelles  il  entendait  obtenir 
immédiatement  la  parole  dans  l'intérêt  de  la  défense  ; 
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Attendu  que  M  le  Président  a  refusé  à  Me  Labori  de  lui  laisser 
prendre  ses  conclusions;  laisser 

Attendu  que  M.  le  Président  des  Assises  a  sans  doute   le  droit  de 
diriger  les  débats  et  de  poser  des  questions  aux  témoin",  ma s   mie 
pour  exercer  ce  droit  conformément  à   la  loi,  à  l'équité    e au  Von 
sens,  il  est  au  moins  indispensable   que   M.    le    PréV  dent    se    fasse 
donner  connaissance  des  questions  apposer  aux  témoins 

Attendu  que  parla  déposition  de  M.  le  général  de  Boisdeffre  la 
question  de  confiance  en  l'état-major  général  est  maintenant  l! 
devant  le  jury  et  que  le    chef   deJ  pltat-major    gS?nC 

Attendu  que  la  défense  se  trouve  ainsi  en  face  d'une  véritable 
ntervention  abusive  de  l'autorité  militaire  dans  une  question  de 
justice,  et  que  ce  serait  répondre  par  un  véritable  déni  de ^  justice 
que  d  empêcher  les  prévenus  de  faire  la  preuve  contraire  des   accu- 

M  rpfêsTa'enr      UteS  C°ntre  GUX  à  la  *arreavec  l'autorisation  de 

La  Cour  refuse  la  parole. 

Vous  apprécierez  la  gravité  de  cet  incident  à  l'aide  des 
principes  que  vous  avez  souvent  consacrés  et  qui  sont  invo- 
qués par  le  pourvoi;  le  pourvoi  vous  demande  si  l'on  a  pu 
avoir  deux  poids  et  deux  mesures,  accorder  aux  témoins  le 
droit  de  tout  dire  malgré  l'arrêt  antérieur  du  7  février,  H 
refuser  ensuite  la  parole  en  vertu  de  ce  même  arrêt  qu'on 
applique  à  l'accusé,  et  cela  en  présence  du  juge  le  plus  im- 
pressionnable, le  jury! 

Cette  interdiction  est-elle   conforme   aux   art.    319  et  321 
C.  inst.  cri  m.? 

C'est  ce  que  vous  aurez  à  apprécier. 

CINQUIÈME    MOYEN 

Violation  des  art.  268  et  269  G.  inst.  crim.,  incompétence,  excès 
de  pouvoir  et  violation  des  droits  de  la  défense,  en  ce  que,  dans 
deux  arrêts  des  10  et  19  février  1898,  la  Cour  d'assises  a  rejeté,  au 
fond,  des  conclusions  de  la  défense  tendant  à  l'apport  de  pièces. 
alors  que  la  Cour  d'assises  ne  pouvait  statuer  au  fond  sur  ces  con- 
clusions sans  empiéter  sur  le  pouvoir  discrétionnaire  du  Président 
et  devait,  en  se  déclarant  incompétente,  laisser  le  Président  des 
Assises,  lui-même,  libre  d'exercer  a  cet  égard  le  pouvoir  discrétion- 
naire à  lui  exclusivement  conféré  par  les  art.  208  et  269  C.  inst.  crim. 

Le  10  février,  la  Cour,  statuant  sur  les  conclusions  de  la 
défense,  a  refusé  l'apport  de  procédures  en  cours. 

Le  19  février,  elle  a  refusé  d'ordonner  l'apport  de  l'original 
du  bordereau, 

Où  est,  dans  ce  refus  de  la  Cour  d'assises  de  faire  droit  à 
ia  demande  dont  elle  a  été  saisie  à  deux  reprises,  l'empiète- 
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ment  sur  le  pouvoir  discrétionnaire  du  Président?  Vous  aurez, 
sans  doute,  quelque  peine  à  le  voir.  . 

Le  Président  des  assises  exerce  un  triple  pouvoir  a  lui 
confié  dans  l'intérêt  de  la  manifestation  de  la  vérité  :  il  dirige 
les  débats  ;  il  juge  avec  la  Cour  d'assises  les  incidents  con- 
tentieux, et  il  exerce,  relativement  à  certains  actes,  un  pouvoir 
discrétionnaire. 

Il  y  a  eu  effet,  des  actes  que  seul,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  incommunicable  à  la  Cour  d'assises  il  peut 
ordonner  ;  ces  actes  sont  énumérés  dans  1  art.  2bJ  C.  inst. 
crim.,  et,  s'il  refuse  de  les  ordonner,  la  Cour  d'assises,  saisie 
de  conclusions,  ne  peut  que  maintenir  intact  en  ses  mains 
l'exercice  de  ce  pouvoir;  elle  doit  se  déclarer  incompétente. 
C'est  ce  que  vous  dites  dans  votre  arrêt  du  29  juin  1854, 
B     no  207  .  —  V.  Nouguier,  t.  3,  n°  2,349,  page  577. 

Au  lieu  de  se  déclarer  incompétente,  la  Cour  accorde  la 
mesure  rentrant  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  Président  : 
elle  a  empiété  sur  ce  pouvoir;  elle  l'a  usurpé;  vous  le  dites 
et  vous  cassez.  (V.  Cass.  crim.,  5  avril  1861,  B.,  n°  1A) 

Est-ce  là  ce  qui  a  eu  lieu  ?—  Non.  La  défense  a  pose  direc- 
tement à  la  Cour  d'assises  des  conclusions  qui  tendaient  a 
des  saisies  ou  apports  des  pièces;  la  Cour  a  repousse  ses 
conclusions.  Le  Président  s'est  associé  à  la  Cour  elle-même 
pour  refuser  ce  que  seul  il  aurait  pu  accorder. 

Où  est  l'usurpation,  l'empiétement  ou  l'excès  de  pouvoir  . 
L'arrêt  du  22  décembre  1892  (B.,  n°  342).  au  rapport  de 
M  Forichon,  a  répondu  d'avance  :  «  Sans  doute,  il  eut  ete 
préférable  que  la  Cour  se  bornât  à  statuer  sur  l'incident  con- 
tentieux, à  donner  acte  des  conclusions  et  a  se  déclarer 
incompétente,  puisque  les  mesures  réclamées  appartenaient 
au  pouvoir  discrétionnaire.  »  ■  r  .        _    - 

Mais,  au  fond,  le  pouvoir  discrétionnaire  du  Presiuent  est 
demeuré  intact,  et  vous  ne  l'avez  pas  même  sollicité,  puisque 
vous  vous  êtes  adressés  directement  à  la  Cour  d  assises  elle- 


vous  vous  < 
môme. 


SIXIEME    MOYEN 


Violation  des  art.  44,  80,  301,.  353,  408  G.  mst  crim  et  7  de  lulo* 
du  20  avril  1810,  fausse  application  de  ^t  _3'8  G.  pénal  en ic  que 
la  Cour  d'assises  par  son  arrêt  incident  du  io  février  i^**^™* 
des  témoins,  régulièrement  cites,  à  ne  pas  déposer  sur  des  laits ;  ar i- 
culés  parla  défense,  sous  le  seul  prétexte  que  les  questions 
posées  visaient  des  faits  que lesdits  témoins  avaient  eu  a /pP^ae1  en 
qualité  d'experts  commis  par  la  justice  dans  une  précédente  «fiai  e 
et  rentraient  à  ce  titre,  dans  le  secret  professionnel  alors  que  le* 
experts  ne  sont  pas  au  nombre  de?,  personnes  dépositaires,  p»i  état 
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thèse,  que  si  les ;  faits  car  eux  rL£*        *   mme  dans  cettp  hVP<>- 
rtvôlêe  sousle  sceau l  du  secret  me  eXper,S  leur  avait  «« 

pciiue,  pendant  1  audience  a  huis  clos 

tel  cnïnlTt  PU  Ôtre  m0ti.vé  avec  PIus  de  Précision,  mais 
cens'uro       '       n°US  ^  deVoir  en<;°re  é<W<"  à  voTrê 

ajoute  :  «  Et  toute^utrei^rsonnes  de^ilaiT  g  £ffi 
profession,   des  secrets  qu'on  leur  confie      1    nf,'  P        ,  •. 
nulle  difficulté  d  admette  q^WcSrë  fc22ta£ft5 

ou  son  ministère  a  connu  les  résultats  de  cette  instruction 
est-il  tenu  au  secret  professionnel?  Celui  ou     Z  état  où 

prolnbUion  de  l'art.  378  c"  pén.  a  une  portée  ' 'né,',  e  ,' 
qu  el le  s  applique  à  celui  qui  "a  participé  \  une"        u dio 

S  (Cass  ?r.m.,  9  juillet  1886:  arrêt  relatif  à  u. se  S 
taire  du  juge  d  instruction.) 

Peut-il  en  être  autrement  de  l'expert,  médecin,  ou  autre 
qu,  a  dépose  devant  la  Cour  d'assises  dans  une  affaire  d'£ 

entât  a  la  pudeur  jugée  à  huis  clos  ou  devant  tel  aX  Tr- 
buna  jugeant  secrètement  conformément  à  l'art.  80  de  la 
Constitution  du  4  novembre  1848^ 

C'est  ce  que  vous  aurez  à  apprécier.  Mais,  dit-on.  la  Cour 
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n'a  pas  dit  expressément    dans    quelle   partie  du  débat   les 
experts  avaient  déposé? 

Les  experts  ont  invoqué  le  secret  professionnel.  Vous  n'a- 
vez pas  articulé  et  vous  n'articulez  pas  devant  la  Cour  que 
les  experts  ont  déposé  publiquement  devant  le  Conseil  de 
guerre.  D'où  il   suit  que  le  moyen   manque  en  droit  et   en 


fait. 


PREMIER    MOYEN 

Nous  arrivons  à  un  moyen  d'une  plus  grande  gravité  ;. 
c'est  le  premier  de  la  requête. 

Voici  sa  formule  dans  le  mémoire  : 

Violation  de  l'art.  817  G.  inst.  cri  m.,  en  ce  que  Jeux  témoins 
régulièrement  cités  et  notifiés,  dont  le  témoignage  a  d'ailleurs  été 
déclaré  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité  par  arrêt  de  la  Cour 
d'assises  du  11  février  1898,  ont  été  entendus  dans  leur3  réponses 
aux  questions  posées  par  ledit  arrêt  sur  les  conclusions  de  la 
défense,  sans  prestation  du  serment  exigé  par  l'art.  317  G.  inst, 
cri  m. 

En  fait,  deux  témoins  cités  et  notifiés,  la  darne  de  Boulancy 
et  la  demoiselle  de  Comminges,  n'ayant  pas  répondu  à 
l'appel  de  leurs  noms,  les  défenseurs  des  prévenus,  loin  de 
renoncer  à  leur  audition,  ont  posé  des  conclusions  tendant  à 
l'audition  de  ces  témoins,  à  l'examen  de  leur  santé. 

Le  8  février^  la  Cour  a  fait  droit  à  ces  conclusions,  elle  a 
commis  un  expert  pour  dire  si,  en  raison  de  leur  état  de 
santé,  ces  personnes  pouvaient,  ou  non,  se  présenter  devant 
la  Cour  d'assises. 

L'expert  ayant  accompli  sa  mission  après  avoir  prêté  le 
serment  de  l'art.  44  C.  inst.  crim.,  la  Cour  d'assises  a  désigné 
un  magistrat  pour  aller  recevoir  la  déposition  des  témoins 
empêchés  de  se  rendre  devant  la  Cour  d'assises.  Le  juge 
d'instruction  a  reçu  la  déposition  de  ces  deux  témoins  :  les 
deux  procès-verbaux  sont  joints  à  la  procédure  ;  seulement, 
les  deux  procès-verbaux  mentionnent  que  le  serment  prêté 
est,  non  celui  de  l'art.  317  :  «  ...  sans  haine  et  sans  crainte  », 
mais  le  serment  de  l'art.  155  ou  de  l'art.  75  C.  inst.  crim. 

De  là,  le  moyen  invoqué  par  le  pourvoi. 

Tout  témoin  cité  et  notifié,  dit  le  pourvoi,  est  acquis  aux 
débats  et  doit  déposer  sous  la  garantie  du  serment  exigé  par 
l'art.  317  C.  inst.  crim.  —  Nougier  (t.  3,  n°  1876)  cite  en  ce 
sens  une  longue  série  d'arrêts  qui  n'a  fait  que  s'accroître 
depuis  trente  ans.  (Cr.,  6  février  1855,  B.,  n°  32,  jusqu'au 
30  juillet  1896.) 
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La  règle  est  tel ement  ferme  que  vous  l'avez  appliquer 
dans  une  espèce  dune  grande  analogie  avec  la  nôtre,  à 
propos  «es  personnes  qui  ont  une  excuse  légale  pour  ne  pas 
comparaître  devant  la  Cour  d'assises. 

Un  préfet,   témoin    cité  à  la  requête   des    parties   civiles 
n  ayant  pas   comparu,   le   Président    a   ordonné   qu'il    serait 
entendu  en   vertu  de  son   pouvoir   discrétionnaire;  le    inee 
d  instruction  ne  lui   fit  prêter  que  le    serment  de  l'art    153 

o  9Rft\  Cnm'  Vous  avez  cassé'  (Gr"  29  septembre  1842,  B., 
il    ;i»jU.  ) 


Observations  sur  ce  m 


oî/en 


La  Cour  d'assises,  alors  que  deux  témoins  cités  et  notifiés 
ne  comparaissaient  pas,  avait  trois  partis  légaux  à  prendre  : 

1°  Ou  bien,  si  la  nécessité  d'entendre  ces  deux  témoins  ne 
lui  paraissait  pas  démontrée,  elle  pouvait  passer  outré  aux 
débats,  maigre  1  opposition  des  accusés; 

2°  Elle   pouvait,   dans  le  cas  d'utilité' de  leur  lémoi-na-e 
user   de   la  contrainte  que  Fart.   33o   C.  illsL  crim.  accole 
pour  vaincre  la  résistance  du  témoin  cité  : 

3°  Enfin,  au  cas  d'impossibilité  de  faire  comparaître  ces 
témoins  a  cause  de  leur  état  dùmenl  constaté,  la  Cour 
d  assises,  si  1  audition  de  ces  Lémoins  lui  paraissait  indispen- 

Sf»hj7Y^\n«nJ°?er    raffaire    â     une     autre    session 

(art.  354  et  art.  40b  C.  inst.  cnm.) 

Elle   pouvait  ordonner  ce  renvoi,  soit   sur  les  réquisitions 
du  Ministère  public,   soit  sur  la  demande   de   L'accusé  fCr 
cass.,  12  janvier  1832)  ;  elle  le  pouvait  -  et  elle  le  devait  — 
même  d  office. 

Voilà  tout  ce  qu'elle  pouvait  faire. 

Elle  n'a  pris  aucun  de  ces  partis.  Elle  en  a  choisi  un 
quatrième:  après  avoir  apprécié  Futilité  de  ces  deux  témoi- 
gnages, elle  a  nommé  une  commission  rogatoire  pour  recevoir 
la  déposition  de  ces  témoins. 

Elle  s'est  placée  en  dehors  du  droit  commun  et  des  facultés 
accordées  par  la  loi  aux  Cour  d'assises. 

Après  avoir  constaté  l'impossibilité  pour  ces  témoins  de 
satisfaire  a  la  citation,  elle  a  suivi  la  procédure  tracée  par  le 
Code  d  instruction  criminelle  pour  les  témoins  que  leurs 
dignités  ou  leurs  liautes  fonctions  dispensent  ou  empêchent 
de  comparaître  devant  la  Cour  d'assises. 

Ce  sont  les  art.  510  et  siuV.  C.  inst.  crim.  et  le  décret  du 
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i  mai    1812.   qui  a   suivi  de    très   près  l'exécution   du  Code 
d'instruction  criminelle,  et  dont  F  article  4  est  ainsi  conçu  : 

Dans  les  affaires  autres  que  celles  spécifiées  au  précédent  article, 
si  nos  préfets  ont  été  cités  comme  témoins  et  qu'ils  allèguent,  pour 
s'en  excuser,  la  nécessité  de  leur  service,  il  ne  sera  pas  donné  de 
suite  à  la  citation  —  Dans  ce  cas,  les  officiers  chargés  de  l'instruc- 
tion, après  qu'ils  se  seront  entendus  avec  eux  sur  le  jour  et  l'heure, 
viendront  dans  leur  demeure  pour  recevoir  leurs  dépositions,  et  il 
sera  procédé  à  leur  égard  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'art.  516  de  notre 
dit  Gode. 

Remarquons,  tout  d'abord,  qu'une  question  s'impose  à 
votre  examen  : 

La  Cour  d'assises  a-t-elle  pu,  en  dehors  des  facultés  que  la 
loi  lui  donnait,  prendre  ce  quatrième  parti,  recourir  à  ce 
mode  de  procéder  spécial  à  certains  fonctionnaires? 

En  cas  de  négative,  la  Cour  d'assises  aurait  commis  une 
incompétence  et  un  excès  de  pouvoir  qui  tombe  sous  le  coup 
de  l'art.  408  C.  inst.  crim.,  —  excès  de  pouvoir  ou  incom- 
pétence qui  ne  pourrait  s'excuser  ni  par  la  réquisition  des 
prévenus,  ni  par  le  pouvoir  discrétionnaire  du  Président  qui 
ne  peut  rien  faire  contre  la  loi. 

Si  vous  estimez,  au  contraire,  que  la  Cour  d'assises  a  pu 
se  référer  aux  formes  tracées  par  les  art.  510  et  suiv.  C.  inst. 
crim.  par  analogie,  elle  devait  suivre  ces  formes  avec  la 
stricte  observation  des  règles  que  vous  avez  consacrées  dans 
votre  arrêt  du  29  septembre  1842  —  en  assimilant,  autant 
qu'il  est  possible,  la  déclaration  ainsi  reçue  à  la  déposition 

orale avec  les  mêmes  garanties.  (Art.  512  et  317  C.  inst. 

crim.) 

Telle  est  la  grave  question  que  vous  aurez  à  résoudre. 

Nous  reconnaissons  qu'elle  est  neuve;  qu'elle  n'est  pas 
littéralement  tranchée  par  votre  arrêt  du  29  septembre  1842, 
puisqu'il  a  été  rendu  topiquement  dans  le  cas  où  il  s'agissait, 
non  d'un  témoin  ordinaire,  mais  où  il  fallait  recueillir  la  dépo- 
sition d'un  préfet  qui  avait  le  droit,  en  raison  de  ses  fonctions, 
de  ne  pas  obtempérer  à  la  citation,  - 

Cet  arrêt  est  rendu,  d'ailleurs,  en  matière  de  grand  crimi- 
nel (Y.  cep.  Cass.  cr.,  27  mars  1896,  B.,  n°  123,  M.  Acca- 
rias,  rendu  en  matière  de  délit  de  presse)  —  et  non  en  ma- 
tière de  délit  de  presse  —  où  le  juge  d'instruction  a  pu  se 
croire  autorisé  à  recevoir  la  déclaration  des  deux  témoins 
cités  et  notifiés  avec  le  serment  qu'il  fait  prêter  dans  les  ins- 


468  — 


tractions  pour   crimes  et  délits  (art.  75  G.  inst.  crim.)  sans 
aucune  distinction. 

Vous  examinerez  ce   moyen  sous  toutes  ses  faces  avec  la 
sereine  impartialité  qui  préside  à  toutes  vos  décisions. 


SEPTIEME    MOYEN 


Le  dernier  moyen  relevé  dans  un  mémoire  additionnel  est 
ainsi  formulé  : 

Violation  des  art.  30  et  47  de  la  loi  du  29  juillet  1881  et  du  titre  1er 
7a  Gode,Q^eJustlce  militaire  du  9  juin  1857,  modifié  par  la  loi  du 
18  mai  18/o,  en  ce  que  1  arrêt  a  élé  rendu  par  une  Cour  d'assises  illé- 
galement saisie  d'un  délit  de  diffamation  envers  le  Conseil  de  guerre 
du  gouvernement  militaire  de  Paris,  sur  une  plainte  formée  par  le 
Ministre  de  la  guerre,  alors  qu'aux  termes  des  articles  susvisés,  la 
poursuite,  dans  le  cas  de  diffamation  envers  les  corps  constitués,  ne 
peut  avoir  lieu  que  sur  une  délibération  prise  par  eux  en  assemblée 
générale. 

•  Ce  moyen  nous  paraît  non  moins  digne  que  le  précédent 
d'arrêter  votre  attention.  Il  est  d'ordre  public;  il  peui  être 
relevé  en  tout  état  de  cause  (1). 

Voici  la  lettre   du   général  Billot,   .Ministre   de  la   guek'ro 
qui  a  servi  de  plainte  : 

J'ai  pris  connaissance  de  l'article  signé  par  M.  Zola  et  publié  dans 
1  Aurore.  Cet  article  renferme  une  série  d'injures  et  de  diffamations 
contre  les  membres  des  Conseils  de  guerre  de  1894  et  1898,  et  contre 
diverses  personnalités  militaires.  Chefs  et  subordonnés  sont  au- 
dessus  de  pareils  outrages,  et  l'opinion  du  Parlement,  du  pavs  et  de 
1  armée  en  a  de] a  fait  justice.  D'autre  part,  je  ne  puis  admettre 
davantage  qu  on  puisse  laisser  remettre  en  discussion,  en  dehors  de* 
moyens  légaux,  la  décision  du  Conseil  de  guerre  de  1894  et  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  Mais  il  y  a  une  accusation  qu'il  convient  de  faire 
juger  et  punir;  c  est  celle  qui  représente  les  membres  du  Conseil  de 
guerre  qui  a  jugé  le  commandant  Esterhazy  comme  coupables 
d'avoir  acquitté  par  ordre...  p 

Le  ministre  ne  porte  pas  plainte  au  nom  de  l'armée,  qui 
ne  délibère  pas,  mais  à  raison  de  la  diffamation  commise 
contre  le  premier  Conseil  de  guerre  du  gouvernement  de 
Paris. 

A-t-il  ce  pouvoir? 


(1)  Votre  jurisprudence  est  constante 


\i)   voire  jurisprudence  est  constante  à  cet  égard  (dr..  "20  avril  186), 
i-i  ,  n°  do;  5  décembre  1872;  i  avril  1874,  B.,  n«  104). 
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En  matière  de  délit  de  diffamation,  la  plainte  doit  être  écrite, 
spéciale,  préalable  à  toute  action  du  Ministère  public,  et  sur- 
tout personnelle,  c'est-à-dire  émaner  de  la  personne  physique 
ou  morale  qui,  d'après  la  loi,  a  seule  le  droit  de  la  porter  et 
de  mettre  en  mouvement  l'action  publique. 

L'art.  4  de  la  loi  du  26  mai  1819  portait  :  «  Dans  les  cas 
de  diffamation  ou  d'injure  contre  les  Cours,  Tribunaux  ou 
autres  corps  constitués,  la  poursuite  n'aura  lieu  qu  après  une 
délibération  de  ces  corps,  prise  en  assemblée  générale  et 
requérant  des  poursuites.  »  _     i 

Ce  système  ne  dura  pas  longtemps.  La  loi  du  Ào  mars  18^ 
(art.  17)  rétablit  la  poursuite  d'office. 

'  Le  droit  de  porter  plainte,  écrit  dans  la  loi  de  1819,  repa- 
raît avec  la  loi  du  8  octobre  1830  (art.  5);  il  est  maintenu  par 
le  décret-loi  du  17  février  1852  (art.  27). 

Il  disparaît  de  nouveau  sous  l'empire  de  la  loi  du  29  décembre 
1873,  dont  l'article  6  dispose  : 

a  Dans  les  cas  de  diffamation  ou  d'injure  contre  les  Cours  Tribu- 
naux ou  autres  corps  constitués,  la  poursuite  aura  lieu  d  office.  » 

Mais  la  loi  du  29  juillet  1881  est  revenue  au  système  de  la 
loi  du  26  mai  1819. 

L'art.  47-1°  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  cas  d'injure  ou  de  diffamation  envers  les  tours, 
Tribunaux  et  autres  corps  indiqués  dans  Fart.  30,  la  poursuite 
n'aura  lieu  que  sur  une  délibération  prise  en  assemblée  géné- 
rale et  requérant  poursuites,  ou,  si  le  corps  n  a  pas  d  assem- 
blée générale,  sur  la  plainte  du  chef  de  corps  ou  du  ministre 
duquel  il  relève.  » 

Et  l'art.  30  spécifie  que  «  la  diffamation  commise  par  1  un 
des  moyens  énoncés  dans  l'ait.  23  et  en  l'art.  28,  envers  les 
Cours  et  Tribunaux,  les  armées  de  terre  et  de  mer.  les  corps 
constitués  et  les  administrations  publiques,  sera  punie,  etc..» 
De  la  combinaison  de  ces  deux  articles  il  résulte  que  la  loi 
de  1881  a  expressément  consacré  les  principes  admis  sous 
la  loi  du  26  mai  1819  (art.  4).  .      , 

C'est  ce  que  porte  la  circulaire  du  Ministre  de  la  justice 
du  9  juillet  1881. 

La  loi  nouvelle,  dit  cette  circulaire,  revient  au  système  de  la  loi  du 
26  mai  1819.  qui  exigeait  une  délibération  de  l'assemblée  générale  de 
ceVcoVp*  Dans  le  cas  où  le  corps  n'a  pas  d'assemblée  générale,  la 
poursuite  aura  lieu  sur  la  plainte  de  son  chef  ou  du  Ministre  duquel 
<ce  corps  relève. 
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WriA^Sw  J\qaf'  V°S  *!6cisio»s  '"***•  sous  1  empire  de  ]a 
Jo.^le  1819  ont  conservé  toute  leur  autorité  sous  la  loi  nou- 

géSeT?  ***  entem,re  Par  CeS  mots  «  «  «****« 

txpiications.  (V .  Chassan,  t.  2,  ■»■  1168  et  suiv  ) 

Voici  le  sens  ée  ces  mots  bien  fixé  :  l'assemblée  «én^»k 
est  exigée  pour  tout  corps  constitué  qui  ,161  bè eVco,  m 
il peut  délibérer,  une  plainte  collective,  signera    les  m 'm 

CourPd^nnèeS  eD  aSSemb,Iée  Ç^Wtout  " ussi  lie,       ,!  , 
™f"f  Pf      CTP°See  de   Pleurs  chambres.  Une  plaint' 

Le  Con 11  M  C°IleCtlVe  8aUS  êtr°Prise  en  assemblée  (ffîe 
Le  Consel  de  guerre  est  un  corps  constitué.  Il  (S,  dailb    rs 
compris  dans  les  mots  «  Cours  et  Tribunaux  ,  1      a  .7 
Bu-a-t-on  que  cette  délibération  ne  saurait  être  ,     '         1M 

S:^r (,ont  la  ™  p-d  «- — s  sa. 

c0Iïtifuéait  U"e  faUSSe  COncePtion  <le  'a  d«*ée  de  ce  corp> 
D'après  la  loi  du  9  juin  1857  et  la  loi  du  18  raai  1877 
(art  2  et  suivants  , comme,  d'après  la  loi  du  13  -mai " 
an  \  et  d  après  la  loi  du  18  vendémiaire  an  VI.  le  Cou  i  • 
guerre  n'est  pas  une  commission  militaire  ebois  e  o  , 
affaire  spéciale,  mais  un  corps  essentiellement  perm m n 

libSéfSien^nt2:61  3  *  k  W  ^9^  ^«.^ 

Art.  d.  —  Le  Conseil  de  guerre  permanent  est  composé... 

Comment  un  pareil  corps  constitué,  qui  délibère  et  qui 
n  a8inlU,^|n:antlere/ermanente'  n'«xiste™it-fl  plus  pour  porter 
rendre?  *  &  ra'S0"  du  JuSement  q«  il  vient  de 

Vous  avez  eu  à  statuer  dans  une  espèce  bien  voisine  de  la 
notre,  a  propos  d'un  corps  constitué  analogue 

Un  Conseil  de  revision  de  recrutement  avait  été  diffamé  ■ 
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vous  avez  dit  que  l'action  eu  diffamation  n'avait  pu  éta  jnr- 
tée  qwe  sur  sa  plainte.  (Cas s.  cr.,  13  août  1874.,  B..,  n"  Uà>) 

Vttendu,  dites-vous,  que  les  Conseils  de  révision  pour  le  recrute- 
ment de  Tannée  sont  investis  d'une  partie  de  l'autorité  publique  M 
ont  une  juridiction  permanente;  qu'en  conséquence,  ils  doivent  etie 
considérés  comme  des  corps  constitues; 

Que,  par  suite,  aux  termes  de  l'art  4  delà  loi  du  20,  mai .  iblJ, 
l'action  publique  à  raison  de  la  diffamation  dont  ils  sont  1  objet  ne 
peut  s'exercer  qu'après  délibération  de  leur  part,  prise  en  assemblée 
générale  et  requérant  des  poursuites. 

Cette  décision  a  été  prise  sous  l'empire  de  la  loi  du  26  mai 
1819  (art.  4),  mais  nous  savons  aussi  que  la  loi  du  29  juillet 
1881  est  revenue  au  système  de  la  loi  du  26  mai  1819. 

Et  remarquons  l'énergie  de  ces  expressions  de  votre  arrêt  : 
il  s'agit  d'un  corps  «  permanent  »  ;  donc  l'action  publique  «  ne 
peut  s'exercer  que  sur  sa  plainte  ».  r 

Peut-il  eu  être  autrement  de  cet  autre  corps  constitue  per- 
manent, le  Conseil  de  guerre? 

On  n'en  voit  pas  la  raison.  S'il  en  était  autrement,  si  le 
Conseil  de  guerre,  après  qu'il  a  jugé,  ne  peut  plus  de hbercr, 
s'il  n'existe  plus,  il  ne  pourra  donc  pas  réprimer  le  délit  de 
compte  rendu  infidèle  des  débats  judiciaires  qui  ont  eu  lieu 

devant  lui  ? 

Ici  encore,  votre  jurisprudence  répond.  . 

Pour  ce  délit  de  compte  rendu  infidèle,  maintenu  par  la  loi 
du  29  juillet  1881  (art.  41),  vous  avez  décidé  que  le  Conseil 
de  guerre  était  seul  compétent  pour  réprimer  ce  délit.  (Cass. 
or.,  M  mai  1872,  B.,  n0  123.)  ,  , 

C'est  sans  doute  au  vu  de  ces  arrêts  que  la  circulaire  (lu 
7  janvier  1876,  sous  l'empire  de  la  loi  du  29  décembre  187o, 
recommande  au  Ministère  public,  d'office,  avant  d'agir,  de  s  as- 
surer de  l'assentiment  des  corps  diffamés,  même  sous  1  em- 
pire de  la  loi  du  29  décembre  1875,  qui  a  autorisé  le  Ministère 
public  à  agir  d'office;  ce  n'était  là  qu'un  conseil;  mais, 
depuis  la  loi  nouvelle  du  29  juillet  1881,  c'est  une  obligation 

absolue. 

Serrons  de  plus  près  l'objection.  Admettons,  pour  un  ins- 
tant, que  le  Conseil  de  guerre  qui  a  jugé  n'existe  plus  en 
fait.  H  faut  bien  convenir  qu'il  y  a  toujours,  d  après  la  loi, 
un  Conseil  de  guerre  permanent  que  Ton  peut  réunir  pour 
délibérer  sur  les  poursuites,  s'il  y  a  lieu? 

C'est  ce  Conseil  permanent  qui  devra  délibérer,  encore 
bien  que  le  Conseil  de  guerre  spécialement  constitué  pour 
telle  affaire  n'existerait  plus  (Crim.,  18  mai  1872,  B.,  p.  Aid.) 
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Vous  l'avez  jugé  ainsi  pour  une  Chambre  des  députés  dis- 
soute. Ces  la  Chambre  nouvelle  qui  est  Je  corps  constitué 
apte  a  délibérer  sur  la  poursuite. 

Il  faut  lire,  à  ce  sujet,  un  auteur  qui  vous  a    appartenu  et 

£i«  nMi9a0FeS  V°US  d'Une  JUStG  aut0rité  (ManSin> 
Mais  est-il  possible  de  dire  que  le  Conseil  de  guerre  du 
gouvernement  de  Paris,  Conseil  de  guerre  permanent,  corps 
constitue  permanent,  qui  vient  de  juger,  n'existe  plus? 
L  expression  «  Cours  et  Tribunaux  »  renferme  les  Tribu- 
naux de  l'armée  déterre  ou  de  mer. 

Par  ces  mots  «  Cours  et  Tribunaux  »,  la  loi  a  compris  et 
voulu  comprendre  tous  les  Tribunaux  jugeant  au  conten- 
tieux, sans  distinguer  les  Tribunaux  militaires,  administratifs 
ou  civils.    (Sic  :  Cass.  civ.,  18  mai  1872,  B  .  p    20'>  ) 

Un  Conseil  de  préfecture  jugeant  en  vertu  de  la  loi  du 
24  pluviôse  an  VIII,  est  un  Tribunal  comme  le  Conseil  de 
guerre,  jugeant  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin  18o7.  et  ers 
Inbunaux  seuls  ont  le  droit  de  plainte,  sans  que  le  préfet  ou 
le  ministre  se  substitue  à  leur  délibération. 

La  loi  l'a  voulu  ainsi  en    exigeant  leur  assentiment   aux 
poursuites,  souvent  fort  graves,  dans  lesquelles  ils  peuvent 
être  engages,  à  la  plainte  d'office  de  la  loi   antérieure    C'est 
ici  le  cas    de  rappeler  ces  paroles  qui  semblent    écrites  pour 
1  affaire  actuelle  (Ch.   des  députés.  1819)  :  a... Nul.  sans  son 
consentement,  ne  doit  être  engagé  dans  les  débats  où  la  jus- 
tice même  et  son  triomphe  ne  sont  pas  toujours  sans  inconvé- 
nients »  (Rapport  fait  à  la  séance  du  17  avril  1819),  «  et  si  le 
maintien    de   la   paix  publique  semble    demander   qu'aucun 
délit   ne  resle   impuni,  cette   paix   gagne  aussi  à   ce   qu'on 
laisse  guérir  d'elles-mêmes   des  blessures  qui  s'enveniment 
des  qu  on  les  touche.  »  Le  Ministre  de  la  guerre  n'a  pas  pu  se 
substituer  au   Conseil  de  guerre  au   nom  de  qui  il  a  porté 
plainte,  pas  plus  que  vous  n'admettrez  que  le  Ministre   de  la 
justice  pourrait  porter  plainte  en  votre  nom,  ou  le  Ministre 
de  1  intérieur  au  nom  d'un  Conseil  de  Préfecture.  S'il  en  était 
autrement,  si  le  Conseil  de  guerre  ne  pouvait  ni  se  réunir   ni 
délibérer,     comment    pourrait  -  il     réprimer    les    délits     de 
comptes  rendus  infidèles   des  débats  judiciaires  qui  ont  eu 
lieu  devant  lui  ?  f 

Ici  encore,  pour  ce  délit  (maintenu  par  la  loi  du  29  juillet 
1881),  vous  avez  décidé  que  le  Conseil  de  guerre  était  com- 
pétent pour  réprimer  ce  délit  (Cass,  cr..  18  mai  1872  B  n* 
123.) 

Si  la  plainte  n'a  pas  eu  lieu,   ou  si  elle  n'émane  pas   du 


—  473  — 


corps  qui  seul,  d'après  la  loi,  a  le  droit  de  requérir  des  pour- 
suites, quelle  eu  sera  la  conséquence  au  regard  de  1  action 

publique  ?  . 

Le  Ministère  public  a  été  sans  caractère  et  sans  qualité, 
sans  pouvoir,  pour  requérir  les  poursuites  et  la  condamnation. 

Dans  une  affaire  où  la  plainte  n'existait  pas,  sur  les  con- 
clusions de  M.  Laplagne-Barris  ,  vous  dites  :  «  ...  Attendu... 
qu'il  n'y  a  pas  d'action  légale  qui  ait  saisi  la  justice  répres- 
sive, puisque  le  Ministère  public  était  sans  pouvoir  et  sans 
qualité  pour  intenter  la  poursuite...;  casse...,  et  faisant 
application  de  l'art.  429,  n°  6,  C.  inst.  crim.,  déclare  qu'il  n'y 


a  lieu  à  renvoi.  » 


et    11ULI     Cl    1UHVU1.      //  .  .  , 

Si  dans  d'autres  arrêts  vous  avez  cassé  avec  renvoi,  maigre 
l'absence  de  plainte  ou  son  irrégularité  (O.,  31  mai  1856, 
B.,  n°  199,  Rogead;  Cr.,  5  décembre  1872,  4  avril  1874, 
2u'  avril  1867),  c'est  toujours  parce  que  la  cassation  prononcée 
en  matière  correctionnelle  laissait  subsister  un  jugement  dont 
était  appel  et  l'appel  qui  restait  à  vider. 

C'est  ce  que  décide  explicitement  votre  arrêt  du  16  juillet 
1841  (B.,n°  213).  _  . 

Ce  ne  serait  pas  le  cas  d'appliquer  ici  cette  théorie,  qui 
paraît,  d'ailleurs,  abandonnée,  puisque  nous  ne  sommes  pas 
en  présence  d'un  jugement  confirmé  par  une  Cour  d'appel, 
mais  en  présence  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'assises,  qui  a  statué 
en  premier  et  en  dernier  ressort. 

Aujourd'hui,  d'ailleurs,  par  une  jurisprudence  journalière, 
vous  considérez  que  dans  tous  les  cas,  aux  termes  de  l'art. 
408  C.  inst.  crim.,  applicable  aux  matières  de  police  et  de 
police  correctionnelle  (413  et  414  C.  inst.  crim.),  la  cassation 
doit  remonter  jusqu'au  plus  ancien  acte  nul,  et  vous  cassez 
sans  renvoi  si  le  plus  ancien  acte  nul  précède  le  jugement  et 
l'appel,  à  la  condition  toutefois  qu'il  n'y  ait  pas  de  partie 
civile  en  cause.  (V.  Cass.  crim.,  14  mars  1886.) 

lien  est  ainsi  pour  la  prescription,  pour  la  chose  jugée,  ou 
pour  toute  exception  péremptoire  qui  détruit  non  seulement 
la  condamnation,  mais  l'action  elle-même,  et  rend  toute 
poursuite  impossible. 

C'est  ainsi  que  dans  une  affaire  non  moins  grave  que  la 
nôtre,  vous  avez  pu  anéantir  la  condamnation  à  la  pour- 
suite'(Cr..  15  juin  1893,  aff.  du  Panama),  en  accueillant  un 
moyen  de  prescription  qui  soulevait  une  question  bien  autre- 
ment délicate. 

Ici,  le  plus  ancien  acte  nul,  c'est  la  citation  elle-même, 
délivrée  à  la  requête  du  procureur  général  pour  saisir  la 
Cour  d'assises,  et  non  précédée  de  la  plainte  du  corps  consti- 
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tue.  le  Conseil  de  guerre  permanent  du  gouvernement  de 
Pans,  qui  aurait  dû  délibérer  en  assemblée  générale  de  tous 
les  membres  qui  le  composent,  et  requérant  des  poursuites. 

Le  moyen,  s'il  était  accueilli  par  vous,  aurait,  selon  nous 
1  inappréciable  avantage  devons  permettre  de  ne  pas  renvoyer 
1  affaire  devant  un  nouveau  jury. 

Mais  alors  la  condamnation  sera  abolie? 

La  peine  ne  sera  pas  exécutée,  mais  la  condamnation  aura 
ete  obtenue  du  jury. 

Le  résultat  serait-il,  d'ailleurs,  si  regrettable,  si.  en  usant 
légalement  de  la  plus  haute  de  vos  attributions,  vous  pouviez 
ainsi  mettre  un  terme  à  cette  agitation  qui  a  si  profondément 
agite  1  opinion  et  troublé  la  paix  publique. 


RÉQUISITOIRE    DE    M.    MANAU 

Procureur    général 

Il  y  a  quatre  ans,  presque  à  pareille  époque,  au  moment  où 
nous  avions  l'honneur  de  prendre  la  parole  devant  la  Chanil.iv 
des  requêtes,  dans  une  grave  affaire  qui  préoccupait  viveineni 
1  attention  publique,  nous  disions  ceci  :  «  Si!  est  malheureu- 
sement trop  vrai  que  cette  affaire  réveille  les  passions  politiques 
ou  religieuses  qui  s'agitent  de  nos  jours  autour  de  certaines 
luttes  judiciaires,  il  faut  qu'elles  se  résignent  à  ne  pas  franchir 
le  seuil  de  cette  enceinte.  Elles  se  sont  trop  donné  carrière 
au  dehors.  Ici,  dans  le  temple  de  la  justice  et  de  la  loi.  non. 
ne  saurions  ni  les  partager  ni  nous'  en  émouvoir.  .Nous  m- 
pouvons  que  les  regretter  profondément.  » 

Nous  pouvions  craindre  que  ce  fût  le  cas,  aujourd'hui  plus 
que  jamais,  de  répéter  ces  paroles.  Heureusement,  nous  n'a- 
vons pas  revu,  nous  ne  pouvions  pas  revoir  ici  les  scènes 
scandaleuses  auxquelles  nous  avons  eu  la  douleur  d'assister 
à  la  Cour  d'assises.  D'abord  elle  n'y  eussent  pas  été  tolérées. 
Et  puis,  la  nature  et  le  caractère  des  questions  qui  vont  se 
traiter  devant  la  Chambre  qui  nous  écoute,  doivent  dominer 
toutes  les  passions. 

Pourquoi  cela  ? 

Parce  qu'il  n'y  à  à  cette  heure,  dans  ce  débat,  ni  affaire 
Dreyfus,  ni  affaire  Esterhazy,  ni  même  affaire  Zola. 

Il  n'y  a  pas  d'affaire  Dreyfus.  Car  Dreyfus  est  condamne 
par  un  jugement  définitif  qui  a  et  qui  doit  conserver  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  tant  que  sur  une  demande  en  annulation, 
ou  en  revision,   formée  dans  les   conditions  rigoureusement 


réglées  par  la  loi,  et  que  nous  allons  tout  à  l'heure  préciser, 
la  Cour  de  cassation  n'a  pas  cassé  l'arrêt  du  Conseil  Je .guerre 
de  18.94.,  confirmé  d'ailleurs  par  le  Conseil  de  révision,  qui  est 
le  Cour  de  cassation  pour  les  militaires.  Jusque-là,  il  n'appar- 
tient à  personne  de  ineltre  eu  doute  et  de  contester  la  valeur 
absolue  de  cet  arrêt. 

Il  n'y  a  pas  d'affaire Esterhazy.  Car  Esterhazy  a  été  acquitté 
par  le  "Conseil  de  guerre  de  1898.  Et  qu'on  entende  bien 
ceci.  Alors  même  qu'il  serait  établi  que  cet  -acquittement  a  été 
prononcé  par  ordre,  comme  Fa  affirmé  M.  Zola,  sans  l'avoir 
prouvé,  sans  même  avoir  offert  de  le  prouver,  l'acquittement 
n'en  serait  pas  moins  acquis  à  Esterhazy.  La  forfaiture  de  ses 
juges  ne  ferait  point  échec  à  leur  sentence.  Elle  n'engage- 
rait que  leur  responsabilité.  Il  y  a  mieux.  L'aveu  même  de  la 
culpabilité  par  Esterhazy  serait  impuissant  à  réagir  sur  son 
acquittement,  Ce  serait  un  misérable  forcément  impuni.  Seu- 
lement, son  aveu  pourrait  constituer  un  fait  nouveau  pouvant 
servir  de  base  à  une  demande  en  revision,  comme  cela  est 
arrivé  dans  l'affaire  des  malheureux  Pierre  Vaux  et  Jean 
Petit,  dont  nous  avons  eu  le  bonheur  de  faire  réhabiliter  la 
mémoire.  C'est  là  un  principe  certain,  dans  notre  législation 
criminelle.  Rien  ne  peut  mieux  faire  ressortir  l'importance 
attachée  par  nos  lois  à  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Enfin  il  n'y  a  pas  même  d'affaire  Zola,  car  Zola  et  Perrenx 
ont  été  condamnés,  par  le  jury  et  par  la  Cour,  comme  cou- 
pables du  délit  de  diffamation  qu'ils  ont  commis  envers  les 
membres  du  Conseil  de  guerre  de  1898,  et  personne  n'a  le 
droit  de  mettre  en  question  ici  cette  culpabilité. 

Quelle  que  soit  sa  gloire  littéraire,  nous  ne  connaissons 
pae,  nous  n'avons  pas  à  connaître  M.  Zola  dans  cette  en- 
ceinte. Nous  ne  connaissons  pas  et  nous  n'aAons  pas  à  con- 
naître davantage  M.  Perrenx,  le  gémnt  àe  Y  A  uro/'e. 

En  passant  du  grefde  la  Cour  d'appel  au  gref  de  la  Cour 
de  cassation,  leur  pourvoi,  chose  étrange,  mais  vraie, 
les  a  fait  disparaître  personnellement  du  débat.  Nous  avons 
devant  nous  M.  X...  et  M.  Y.,.,  deux  inconnus,  deux  con- 
damnés. 

Mais  ce  n'est  pas  leur  culpabilité  qui  va  nous  occuper. 
C'est  la  légalité  de  leur  condamnation.  C'est,  en  un  mot,  l'af- 
faire de  la  loi,  et  de  la  loi  seule,  que  nous  avons  à  examiner 
et  que  la  Cour  a  à  juger.  Notre  justice  est  impersonnelle,  et, 
par  suite,  égale  pour  tous,  quels  qu'ils  soient.  Elle  est  ainsi 
forcément  impartiale,  et  mérite  par  suite  le  respect  de  tout 
le  monde,  quelles  que  soient  les  décisions  rendues. 

Si  la  loi  a  été  violée  en  quoi  que  ce  soit,  si  les  droits  de  la 
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défense  ont  été  compromis,  l'arrêt  sera  cassé,  et  alors  le  p-o 
ces  Zola  renaîtra. 

Plaise  à  Dieu,  s'il  en  est  ainsi,  qu'il  ne  renaisse  pas  avec  ses 
scandales,  ses  scènes  abominables,  indignes  de  la  France  du 
xixe  siècle  et  qui  sont  un  outrage  a  la  mémoire  et  à  l'œuvre 
des  illustres  précurseurs  de  la  grande  Révolution  de  1789.  et 
surtout  de  l'èmancipateur  de  la  pensée  humaine,  de  l'apôtre  de 
la  tolérance.  Nous  avons  nommé  Voltaire. 
_  Si,  an  contraire,  la  loi  n'a  pas  été  violée,  si  les  droits  de  la 
défense  n'ont  pas  été  compromis,  le  pourvoi  sera  rejeté  II  ne 
restera  plus  alors  à  MM.  Zola  et  Perrenx  qu'à  subir  l'un  et 
l'autre,  sans?  se  plaindre,  la  peine  infligée  à  leur  délit,  et  à 
laquelle  ils  s'étaient  d'avance  volontairement  résignés. 

Ces  premières  observations  nous  paraissent  avoir  leur  uti- 
lité, non  pour  vous  qui  en  connaissez  la  justesse,  mais  pour 
tous  ceux  qui  assistent  à  ces  débats  ou  qui  les  liront.  Elles 
sont  dénature  à  faire  cesser  tous  les  malentendus.  Elles  pré- 
parent les  esprits  à  la  vraie  lumière,  à  la  lumière  qui.  seule 
peut  dissiper  les  ténèbres,  à  la  clarté  de  la  vérité  juridique. 
Nous  voudrions  maintenant  aborder  les  moyens  soulevés 
par  le  pourvoi.  Mais,  auparavant,  nous  estimons  qu'il  est 
essentiel  de  traiter,  en  quelques  mots,  une  question  que  nous 
considérons  comme  préalable  :  nous  voulons  parler  de  celle 
qui  touche  au  droit  de  revision. 

Vous  allez  voir,  Messieurs,  quelle  est  l'importance  de  cet 
examen,  et  comme  il  va  simplifier,  nous  le  croyons,  aux  yeux 
de  tous  les  hommes  de  bonne  foi,  et  sans  passion,  le  débat 
dont  vous  êtes  saisi. 

Comment  la  revision  du  procès  Drevfus  pouvait- elle  être 
juridiquement  entreprise  ? 
Deux  voies  étaient  ouvertes  : 

On  pouvait  d'abord,  en  obtenant  une  condamnation  contre 
le  commandant  Esterhazy,  provoquer  la  contradiction  de 
décisions,  prévue  par  le  paragrapbe  2  de  l'article  433  C.  inst. 
crim.,  qui,  une  fois  établie,  entraîne  de  droit  la  revision. 

On  pouvait  aussi,  en  apportant  un  fait  nouveau  ou  une 
pièce  inconnue  lors  des  débats,  et  de  nature  à  établir  l'inno- 
cence de  Dreyfus,  solliciter  du  Ministre  de  la  jutice  qu'il  saisît 
d'un  pourvoi  en  revision  la  Cour  de  cassation.  Mais  le  Minis- 
tre de  la  justice,  à  qui  seul  appartient,  dans  ce  cas.  le  droit 
de  demander  la  revision,  ne  peut  lui-même  statuer  qu'après 
avoir  pris  l'avis  d'une  commission  composée  des  directeurs 
de  son  ministère  et  de  trois  magistrats  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, annuellement  désignés  par  elle,  et  pris  hors  de  la  cham- 
bre criminelle. 


Telles  sont  les  dispositions  de  Fart.  443  §  4  et  de  Fart.  444 
G.  inst.  crim. 

Le  premier  moyen  a  été  employé.  Il  a  échoué.  Esterhazy 
a  été  acquitté.  C'est  fini  à  cet  égard,  quoi  qu'il  arrive. 
Le  second  n'a  pas  été  mis  en  œuvre. 
Et,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  comment  la  Cour  de  cassation 
peut-elle  être  saisie?  Par  le  procureur  général  seul. 

Et  comment  le  procureur  général  peut-il  être  mis  à  même 
de  saisir  la  Cour  de  cassation? 

Par  un  ordre  exprès  du  Ministre  de  la  justice.  Ordre  ex- 
près? On  a  beaucoup  parlé  d'ordre  donné  au  Conseil  de  guerre 
de  1898,  et  c'est  là  l'élément  essentiel  du  délit  reproché  à 
l'article  poursuivi.  On  a  même  parlé  d'ordre  donné  aux 
jurés. 

Il  n'y  a  qu'un  homme  en  France  qui  ait  le  droit  de  donner 
un  ordre  dans  le  domaine  judiciaire,  et  notamment  dans  celui 
de  la  revision.  C'est  M.  le  Garde  des  sceaux. 

Il  n  y  a  qu'un  homme,  en  France,  qui  soit  obligé,  sous  peine 
de  déni  de  justice,  d'obéir  à  cet  ordre  et  de  l'exécuter,  en  sai- 
sissant la  Cour  par  un  réquisitoire  écrit,  concluant  à  la  revi- 
sion au  principal,  et  subsidiairement  à  une  information.  C  est 
le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation. 

Mais,  lorsque  la  Cour  de  cassation  est  ainsi  saisie,  le  pro- 
cureur général  reprend  toute  sa  liberté  et  il  a  le  droit  indé- 
niable de  venir  lui-même  à  l'audience  et  de  conclure  pu,  à 
son  défaut,  de  donner  mandat  à  un  de  ses  avocats  généraux 
de  conclure  contre  ses  propres  réquisitions.  Il  y  a  mieux.  S'il 
ne  vient  pas  lui-même,  l'avocat  général  qui  le  remplace  a  le 
droit  absolu  d'émettre  un  avis  contraire  à  celui  du  procureur 
général,  si  telle  est  son  opinion, 

Quel  respect,  Messieurs,  pour  la  conscience  du  magistrat, 
et  comme  une  organisation  pareille  de  la  justice  suprême  fait 
honneur  à  notre  législation  criminelle! 

C'est  ce  que  le  vieil  adage  formule  ainsi:  «Le  Ministère  public 
a  la  plume  serve,  mais  la  parole  sauve.  » 

Or,  s'il  en  est  ainsi,  et  cela  n'est  pas  douteux,  comment 
admettre,  de  prime  abord,  qu'une  revision  quelconque  puisse 
avoir  lien,  en  dehors  des  formalités  rigoureuses  de  la  loi  de 
1893?  Comment  admettre  qu'on  puisse  venir,  devant  une 
juridiction  quelconque,  autre  que  celle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, tenter  indirectement  une  revision  que  Ton  ne  pourrait 
demander  directement. 

Notons,  au  surplus,  que  la  demande  régulière  est  encore 
soumise  à  des  conditions  particulières  de  recevabilité.  Elle 
doit  être,  sous  peine  de  forclusion,  inscrite   au  ministère  de 
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la  justice  ou  introduite  parle  Ministre,  sur  la  demande  d*>s 
parties,  dans  le  délai  d'un  an  à  dater  du  jour  où  ceiie^cî 
auront  connu  le  fait  donnant  ouverture  are  vision. 

Voilà  pour  la  re vison  directe. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  y  a  im  cas  de  révision  indirecte.  G'csl 
celle  qui  dérive  d'un  cas  de  nullité. 

On  a  prétendu  que  Dreyfus  avait  été  condamné  sur  la  pro- 
duction de  pièces  secrètes  que  la  défense  n'aurait  pas  connue 

Si  cela était  vrai,  il  n'est  pas  douteux  que  la  décision  serait 
nappée  d  une  nullité  radicale. 

Mais  comment  cette  nullité  peut-elle  être  constatée? 

Mie  ne  peut  l'être  encore  que  par  la    Cour  de    cassation 
saisie  par  son  procureur  général,  en  vertu  de  l'ordre  recunar 
ce  dernier  de  M.  le  Ministre  de  la  justice.  C'est  la  disposition 
de  1  art.  441  C.  inst.  crim.  ainsi  conçu  : 

'Lorsque,  sur  l'exhibition  d'un  ordre  formpl  à  lui  donné  parle  Mi- 
nistre de  la  justice,  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation 
dénoncera  a  la  section  criminelle,  des  actes  judiciaires,  arrêts  ou  mo- 
ments contraires  à  la  loi,  ces  actes,  arrêts  ou  jugements  pourront 
être  annules.  r 

Et  s'il  y^a  annulation,  le  jugement  de  l'affaire  est  renvové,  uuan.ï 
îiy  a  heu,  devant  une  juridiction  de  même   nature  que  celle  qui  a 

Or,  dans  l'affaire  actuelle,  aucun  ordre  semblable  n'a  été  donné 
au  procureur  général.  Aucune  autre  juridiction  que  la  Cour 
de  cassation  n'a  donc  pu  être  légalement  saisie  d'une  pareille 
question. 

Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  sont  indiscutables. 
Nous  pouvons  invoquer  ici  l'opinion  de  tous  les  jurisconsultes. 
Nous  ne  craignons  aucune  contradiction. 

Nous  les  plaçons  au  seuil  de  ces  débats. 

Nous  pensons  que  l'aspect  exclusivement  juridique  qu'ils 
présentent  est  de  nature  à  contribuer  à  l'apaisement  ies 
esprits.  Nous  serions  heureux  s'il  pouvait  dissiper  les  malen- 
tendus irritants  qui  ont  donné  à  ce  procès,  fort  simple  en  lui- 
même,  nous  allons  le  prouver  dans  uninstant,  des  proportions 
qu'il  n  aurait  pas  du  prendre,  créé  de  déplorables  divisions. 
tonné  deux  camps  dans  le  pays,  même  dans  les  familles,  et 
déchaîné  un  torrent  d'injures  et  de  violences  qui  déshonorent 
notre  époque. 

Ce  torrent,  nous  avons  l'ambition  de  l'arrêter. 

C'est  là  notre  but. 

L'atteindrons-nous?  Nous  voulons  l'espérer.   En  tous  cas. 
nous   le  désirons   bien   ardemment,    non   seulement   comme 
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magistrat,  mais  encore  comme  citoyen.  Jl  le  faut,  si  nous 
voulons  que  les  nations  étrangères  nous  respectent.  Il  y  va 
du  bon  renom  de  la  France. 

Ces  derniers  mots  ne  sont  pas  de  nous.  Ils  sont  extraits  du 
discours  de  M,  le  Président  du  conseil,  prononcé  le  20  janvier 
1898.  Et,  à  ce  sujet,  nous  ne  pouvons  retenir  le  cri  de  colère 
patriotique  qui  s'échappe  de  notre  cœur  de  Français,  au  sou- 
venir d'un  article  que  nous  avons  eu  la  douleur  de  lire  hier 
dans  la  presse,  et  qui  émane  d'un  étranger! 

Nous  nous  garderons  bien  de  vous  le  lire  en  entier,  nous 
en  souffririons  trop,  et  nous  ne  serions  pas  sûr  de  pouvoir 
le  faire,  sans  que  notre  émotion  paralysât  notre  parole.  En 
voici  la  conclusion  : 

Prends  garde,  France,  réveille-toi  de  ta  torpeur!  Reprends-toi.  Tant 
que  tu  compteras  parmi  tes  fils  des  Zola,  des^Scheurer-Kestner  et  des 
Picquart,  des  hommes  comme  Labori,  les  Clemenceau, Trarieux,Gri- 
maux,  Andrade,  Séailles,  Thévenet  et  tant  d'autres  qui  ont  voulu  ton 
bien  malgré  toi-même,  se  sont  sacrifiés  si  noblement  à  ton  honneur, 
on  te  pardonnera  les  quelques  Delegorg-ue,  du  Paty  de  Clam,  Mer- 
cier, Billot  et  mêmel'Esterhazy.  (Nous  laissons  ce  nom  qui  appartient 
au  procès,  parce  qu'il  est  indiqué  qu'il  ne  doit  pas  figurer  dans  la  ré- 
flexion qui  va  suivre  cette  pénible  citation)...  Reprends-toi,  France  ! 
Il  en  est  temps  encore  !...  Casse  de  tes  mains  loyales  cet  infamant  ver- 
dict de  Cour  d'assises,  chasse  sans  pitié  les  importuns  en  uniforme 
et  en  robe,  et  sois  grande  et  juste  comme  autrefois! 

Messieurs,  nous  protestons,  au  nom  de  la  France,  contre 
de  pareilles  injures  adressées  à  la  magistrature,  à  des  chefs 
de  notre  brave  armée  et  aux  honnêtes  jurés  qui  ont  statué 
sur  leur  honneur  et  leur  conscience,  devant  Dieu  et  devant 
les  hommes!  Nous  protestons  surtout  contre  des  paroles  qui 
sembleraient  avoir  la  prétention  de  nous  dicter,  à  nous, 
nos  conclusions,  à  vous,  votre  sentence,  en  nous  menaçant 
tous  ici,  si  elle  n'était  pas  conforme  au  vœu  de  F  auteur  de 
l'article,  de  la  perte  de  son  estime.  Nous  n'avons  qu'un  mot 
à  répondre  :  ce  léger  malheur  ne  serait  pas  fait  pour  trou- 
bler aucun  de  nous.  Nous  ferons  tous  notre  devoir  suivant 
notre  conscience.  Gela  nous  suffit. 

Ceci  dit,  passons. 

Sous  les  réserves  que  nous  venons  de  faire-  au  point  de  vue 
du  droit  de  revision,  dont  le  domaine  est  sagement  limité  et 
réglé  par  la  loi,  n'est-il  donc  pas  permis  à  chacun  d'avoir  et 
démettre  son  opinion,  tan+  sur  la  culpabilité  de  Dreyfus  que 
sur  l'innocence  d'Esterhazy  et,  à  l'inverse,  tant  sur  la  culpa- 
bilité  d'Esterhazy  que  sur  l'innocence  de   Dreyfus,  sans  être 
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exposé  aux  injures,  aux  calomnies  et  même  aux  menaces  les 
plus  atroces  ?  Comment  ?  Dans  ce  pays  de  France  si  noble 
si  généreux,  on  ne  pourra  pas  avoir  un  avis  différent  de  celui 
de  son  voisin,  dans  des  affaires  qui  émeuvent  au  plus  haut 
degré  la  conscience  publique,  sans  être  exposé  a  se  voir  trai- 
ter de  vendu  ou  de  traître? 

Une  vie  tout  entière  d'honneur  et  de  probité  ne  protéqe- 
ront  donc  donc  pas  les  plus  dignes  contre  des  appréciations 
aussi  flétrissantes,  et,  entre  autres,  les  Trarieux,  lesScheu- 
rer-Kestner,  les  Ranc,  etc.,  ceux  aussi  qaon  a  appelés,  par 
une  ironie  qu'on  a  cru  spirituelle,  les  intellectuels  et  que 
nous  appelons,  nous,  les  hommes  intelligents  qui  sont  l'hon- 
neur du  pays  ?  ." 

Nous  protestons,  quant  à  nous,  contre  de  pareilles  mœurs. 
Et,  quoique  leur  conscience  leur  suffise,  nous  considérons 
comme  un  devoir  de  notre  tâche,  d'adresser  un  témoignage  de 
notre  profonde  estime  aux  hommes  honorables  qui,  pour  s'être 
mêles  a  la  regrettable  campagne  a  laquelle  nous  avons  assisté, 
nont  pas  cessé  de  mériter  le  respect  de  leurs  amis  et  de  leurs 
adversaires.  Rappelons-nous  à  ce  sujet  cette  leçon  de  la 
sagesse  antique  :  Nec  nostrum  inter  nos  tantas  componerc 
lites  !  r 

Et  nous  n'exceptons  pas  de  nos  protestations  MM.  Zola  et 
Perrenx.  Nous  ne  voulons  voir  en  eux  que  des  hommes  qui  se 
sont  laissés  entraîner  trop  loin  dans  l'expression  de  leur  pensée 
et  de  leurs  désirs,  des  hommes  qui  n'ont  pas  compris  qu'il 
pouvait  leur  être  permis  de  défendre  librement  par  la  presse, 
par  des  pétitions  ou  même  par  le  livre,  les  motifs  de  leur 
croyance  a  une  erreur  judiciaire,  ou  même  à  une  illégalité 
inconsciente,  à  l'exemple  de  la  plupart  de  ceux  qui  ont  la 
même  croyance,  mais  qu'il  leur  était  interdit  d'accuser  les 
magistrats  d'avoir  rendu  une  sentence  par  ordre,  des  hommes 
enfin  que  le  jury  a  déclarés  coupables  du  délit  de  diffamation  et 
que  la  Cour  a  punis. 

Mais  nous  nous  refusons  à  voir  des  vendus  et  des  traîtres 
dans  des  hommes  dont  la  vie  tout  entière  s'honore  d'un  infati- 
gable labeur. 

Il  faut  être  juste  envers  tout  le  monde. 

Ceci  dit,  nous  n'avons  plus  qu'à  nous  demander,  non  si 
leur  condamnation  est  méritée  (cela  ne  nous  regarde  pas), 
mais  si  elle  a  été  légalement  prononcée,  c'est-à-dire,  si  tou- 
tes les  conditions  exigées  par  la  loi,  à  peine  de  nullité,  ont 
été  remplies. 
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Voilà  tout  le  procès  devant  vous.  Il  n'y  en  a  pas,  il  ne 
peut  v  en  avoir  d'autre. 

Et  maintenant  examinons  les  moyens  du  pourvoi. 

Nous  réservons  le  premier  moyen  qui  est  un  moyen  de 
pure  forme.  Nous  l'examinerons  après  tous  les  autres. 

Voici  le  second  :  .,,,001 

Violation  des  art.  35  et  52  de  la  loi  du  29  juillet  1881, 
1351  C.  civ.,  268  et  269  G,  instr.  crim.,  excès  de  pouvoir  et 
violation  des  droits  de  la  défense,  en  ce  que,  par  une  fausse 
application  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  la  Cour  d  assises, 
dans  un  arrêt  réglementaire  du  7  février  1898,  a,  d'une  part, 
refusé  aux  exposants  la  faculté  à  eux  réservée  par  l'art.  35 
de  la  loi  du  29  juillet  1881,  de  prouver  la  vérité  des  faits 
articulés  dans  l'écrit  incriminé  et  constituant,  avec  les 
énonciations  détachées  de  cet  écrit  par  la  citation,  un 
tout  indivisible  et  inséparable,  de  telle  sorte  que  la  preuve  de 
la  vérité  des  imputations  relevées  par  la  citation  a  été  ren- 
due par-là  même  nécessairement  impossible,  et  en  ce  qu  elle 
a,  d'autre  part,  parle  même  arrêt,  entrepris  sur  le  pouvoir 
discrétionnaire  confié  par  les  art.  268,  269  C.  instr.  cnm., 
à  l'honneur  et  à  la  conscience  du  Président  des  assises,  pour 
la  direction  des  débats  et  la  position  des  questions  aux 
témoins. 

Ce  moyen  comprend  trois  questions  : 

La  première  question  qu'il  pose  domine  le  pourvoi,  elle 
nous  paraît  capitale.  La  voici  :  ... 

Est-il  possible  de  prétendre  que  l'on  ne  pouvait  se  justi- 
fier du  délit  relevé  dans  le  passage  relatif  au  Conseil  de 
guerre  de  1898,  si  l'on  n'était  pas  autorisé  à  faire  la  preuve 
de  la  prétendue  illégalité  commise  lors  du  jugement  Drey- 
fus en  1894,  par  la  communication  à  ce  Conseil  d'une  pièce 
secrète,    en   dehors  de  la  défense? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  rappeler  les  termes  de 
la  diffamation  commise  contre  le  Conseil  de  guerre. 

Il  est  accusé  «  d'avoir  couvert  l'illégalité,  commise  en 
1894,  par  la  communication  d'une  pièce  secrète,  en  acquit- 
tant sciemment  Esterhazy,  coupable,  par  ordre.   » 

Voilà  le  délit.  Les  prévenus  sont  tenus  de  prouver  le  lait 
de  diffamation  résultant  de  l'ordre  donné.  Ont-ils  le  droit  de 
dire  qu'ils  ne  peuvent  faire  cette  preuve,  qu  en  établissant 
ce  qui  se  serait  passé  en  1894,  et  par  conséquent  qu  il  y  a 
indivisibilité  entre  le  fait  relevé  contre  eux  et  la  pièce  qui 
aurait  été  communiquée  à  cette  époque?     ?  , 

Nous  répondons  que  non  seulement  il  n'y  a  pas  indivisi- 
bilité, mais  qu'elle  ne  peut  exister. 

16 
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Et  nous  le  prouvons, 

Supposons  qu'au  lieu  d'être  alléguée,  la  communication 
au  Conseil  seul  d'une  pièce  secrète  soit  prouvée.  Supposons 
par  exemple,  que  les  membres  du  Conseil  de  guerre  eux- 
mêmes  le  reconnaissent  formellement  aujourd'hui.  Suppo- 
sons qu'ils  l'aient  même  reconnue  à  l'audience,  pressés  de 
questions  par  la  défense.  Yoilà  l'illégalité  prouvée. 

Eh  bien!  nous  le  demandons.  Est-ce  que  cette  illégalité 
pouvait  être  couverte  par  l'acquittement  d'Esterhazv? 

Pas  le  moins  du  monde.  Elle  restait  tout  entière,  avec  sa 
valeur  juridique  de  nullité  radicale  de  la  sentence  de  J  8**4. 
Parconséquent,  la  preuve  que  vous  vouliez  faire  à  l'audience 
de  l'existence  de  cette  pièce  était  absolument  inutile  à  la  jus- 
tification de  votre  diffamation. 

L'offre  que  vous  en  faisiez  n'était  pas  pertinente,  ne  pou- 
vait pas  l'être.  Tout  débat  engagé  sur  ce  point  était  inopé- 
rant. Le  prétendu  ordre  donné  ne  pouvait  pas  couvrir,  s'il 
était  obéi,  l'irrégularité  commise.  En  affirmant  qu'il  avait  élé 
donné,  dans  ce  but.  vous  affirmiez  d'abord  un  fait  dénature 
à  porter  atteinte  à  l'honneur  el  à  la  considération  des  ma- 
gistrats du  Conseil  de  guerre,  qui  auraient  sacrifié  leur  cons- 
cience à  un  sentiment  d'obéissance  coupable.  Et  de  plus, 
vous  affirmiez  un  but  impossible  à  atteindre. 

Donc,  il  n'y  a  pas  indivisibilité  entre  les  deux  faits.  El 
comme  la  condamnation  de  Dreyfus  ne  pouvait  pas  être 
mise  en  discussion  devant  le  jury,  vous  n'aviez  pas  \v  droit 
de  faire  ouvrir  le  débat  sur  ce  point.  Et  les  droits  légitimes 
de  votre^  défense  n'ont  pu  être  compromis  par  le  refus 
qui  a  été  fait,  dès  le  premier  arrêt,  et  plusieurs  fois,  au 
cours  des  débats,  de  poser  des  questions  à  ce  sujet. 

Nous  estimons,  Messieurs,  que  cette  réponse  est  péremp- 
toire.  Nous  la  livrons  avec  confiance  à  vos  méditations,  et  si 
vous  l'admettez,  plusieurs  movens  du  pourvoi  vont  disparaî- 
tre sans  difficultés. 

Autre  réflexion.  On  a  insisté  tout  le  temps  du  procès  pour 
obtenir  la  preuve  de  la  prétendue  illégalité.  Pourquoi?  Pour 
arriver  à  faire  tomber  l'arrêt  Dreyfus,  par  la  voie  de  l'annu- 
lation et  obtenir  ainsi  un  nouveau  jugement. 

Mais,  puisque  nous  avons  supposé,  parle  raisonnement  que 
nous  venons  de  faire,  et  que  nous  croyons  pérempfoire.  que 
l'illégalité  est  prouvée,  ii  nous  sera  bien  permis  de  faire  une 
autre  hypothèse.  La  pièce  secrète,  que  porterait-elle  ?  Nous 
n'en  savons  rien.  Mais  on  a  prétendu  que,  seule,  elle  a  servi 
de  base  à  la  condamnation.  Cette  pièce  étant  devenue  publi- 
que, pourrait  sans  doute  être  discutée  par  la  défense  dans  un 
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nouveau  procès.  Mais  puisqu'elle  a  paru  décisive  une  pre- 
mière fois,  ne  le  serait-elle  pas  pour  le  nouveau  Conseil  de 
ouerre?  Quel  espoir  sérieux  de  réhabilitation  pour  Dreyius, 
fonder  alors  sur  le  résultat  d'une  nouvelle  comparution  devant 
la  justice  militaire?  Cet  espoir  aurait  pu  paraître  bien  léger 
et  on  peut  se  demander  alors  si  une  pareille  éventualité  qu  il 
aurait  fallu  attendre,  n'aurait  pas  dû  nous  éviter  le  trouble 
profond  qui,  depuis  plusieurs  mois,  agite  notre  pays. 

Ceci,  du  reste,  n'est  qu'une  considération  dont  nous  ne 
saurions  songer  à  faire  une  fin  de  non-recevoir  contre  les 
résultats  d'une  illégalité  qui  serait  prouvée. 

La  loi  avant  tout,  quand  même.  _         . 

Nous  ajoutons  que  la  preuve  sollicitée  était  d  autan  moins 
pertinente  que,  alors  même  qu  elle  aurait  constate,  si  elle  avait 
été  admise,  l'illégalité  prétendue,  elle  n  amant  nullement 
prouvé  l'ordre  que  l'article  incriminé  reprochait  au  Ministre 
de  la  guerre  et  l'obéissance  qui   l'aurait  suivi   de  la  part  du 

Conseil  de  guerre.  , 

Notons,  enfin,  que  tout  le  délit  relevé  contre  les  prévenus 
reposait  exclusivement  sur  ce  prétendu  ordre,  de  telle  sorte 
oui  si  on  supprimait  ce  mot  de  l'articulation,  on  n  aurait  pu 
reprocher  aux  prévenus  d'avoir  insulté  le  Conseil  de  guerre 
En  effet,  tout  le  reste  de  l'articulation,  avoir  sciemment 
acquitté  un  coupable,  et  avoir  ainsi  été  criminel,  n'est  que  la 
suite  et  la  conséquence  de  Tordre  criminellement  exécute. 

Car  ce  serait  un  crime. 

Et  c'est  ce  qui  caractérise,  comme  délit,  1  accusation  for- 
melle dirigée  contre  le  Conseil  de  guerre!  C'est  ce  qui  nous 
permettait  de  dire  tout  à  l'heure  que  ce  procès  était  bien 
simple  en  lui-même,  car,  vous  le  voyez,  il  se  réduit  a  un  mot 

de  trop.  .,  ,     •., 

Nous  aurions  peut-être  à  nous  excuser  d  avoir  traite  ce 
moyen  au  fond,  si  nous  n'avions  pas  jugé  qu  il  dominait  une 
orande  partie  du  débat,  et  que  le  rejet  qu'il  mente,  selon  nous, 
débarrasserait  l'esprit  d'une  grave  préoccupation   dans  cette 

Mais  nous  avons  mieux  à  dire.  Nous  ne  le  croyons  même 
pas  recevable.  Pourquoi?  Le  voici. 

P  L'arrêt  attaqué  a  affirmé,  en  fait,  que  les  faits  articules 
n'avaient  aucun  lien  d'indivisibilité,  de  connexite  et  de  dépen- 
dance, avec  les  faits  relevés  dans  la  citation. 

Bien  entendu,  nous  ne  soutiendrons  pas  que  c'est  la  une 
appréciation  souveraine.  Mais  nous  remarquons  d  abord  que 
le  pourvoi  ne  prend  même  pas  la  peine,  dans  son  mémoire, 
de  démontrer  que  l'arrêt  aurait  mal  jugé  sur  ce  point.  Ln  un 
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all0ôêuLn'0SSa,'°  même  paS  de   J'usti,ier  ^divisibilité   qu'il 

De  plus,  et  c'est  là  l'essentiel,  ce  moyen  s'attache  snérhle 
ment  a  l'arrêt  du  7  février  1898,  qui  a   retranche  .il  1," 
les  faits  nouvellement  articulés  à  l^appui  de  l'offre  de  meuve 
iTtemel; ÎS?"  0l\Cet  -rêt^adicto^ttCn" 

S  de  ffi    107 rre-?  f'  àCetTf/'    iJ  est  défini,if'   aux 
7™  ,      ,.,         *07  G-  lnsf-  cnm.  Il  devait  donc  être  attaoué 

StaOrW  Par  1,art-    3F'  c'es,-à-d"-  dans  Iles 
trois  jours.  Or,  le  pourvoi   n'a  été  formé   que  le  26  lévrier 

du 3  ?uTetÏ88rnVable'  PU,SqT  en,matière  de  P-sseirîoi 

decemore    .87"     f        P8S  repr°QUlt  l"1"  9  (le   la   ,oi  ''«  29 
aecembrc   1875;    qui  ne  permetta.t   le  pourvoi,    à  peine   de 

nullité,  qu  après   ejupment  ou   l'arrêt  définitif   et  eu  même 

temps  que  1  appel  et  le  pourvoi  contre  le  jugement  ou  a  ', 

;omuieeVt0arrdeiiJUr,SprU',enCO  dep«'S    '88«    «*™*    "oîo^o 
Vous  le  rejetterez  donc  au  besoin,  comme  irrecevable   El  si 

TemoevCenTPaS  *"**'  ^ï  ^^  ™  ^onde* 
Le  moyen  que  nous  venons  d'examiner,  au   point  ,1,  vu, 
de  la  prétendue  indivisibilité  entre  l'illéga  ité  nui  aur    I   été 
commise  en  1894,  et  l'acquittement  coupable  de  1898   des 

me  a  couvrir  cette  illégalité,  soulève  une  second,,  difficulté 
Il  prétend  qu'en  refusant  la  preuve  de  l'illégalité  de    S     ' 

arrêt  a  fait  une  fausse  application  de  l'antoS  Ile  îa  chose 
jugée. 

N'avions-nous  pas  raison  de  dire  qu'en  résolvant,  comme 
sXté'ir     T"  Juridi1»en.ent  "ait,  '«  question  d'indu 

teTk™™^raS  P"'  aVaDCe  ^^  qneSti°nS  ?  Celk- 

Elle  est  résolue  par  voie  de  conséquence. 

Quelques  mots  d'ailleurs  vont  suffire  pour  faire  justice  de 
cette  nouvelle  prétention.  Nous  ne  l'examinerons  d'aiueura 
que  par  acquit  de  conscience  et   uniquement  parce  nue  no,, 
ne  voulons  négliger  aucun  des  griefsdu  pourvoi.  Gar?s'il  étei 
fonde,  .1  ne  pourrait  faire  échec  à  l'arrêt,  celui-ci  se  soûl,  , a 
suffisamment  par  le  motif  de  la  divisibilité  intrinsèque  delà 

uoT-e«  SU  ÎT?  Par  i'^récevabilité  du  grief.  Eximinon 
donc  •  «-es  judicata  pro  venta  te  habetur. 

Voila  la  tormule  de  la  chose  jugée.  Elle  est  présumée  vrai, 
sans  qu  on  puisse  être  admis  à  prouver  le  contraire,   \utc- 

din'nn  nSnPf°  "  naUraientpoiut  de  fin'  "  n>  a  q«W  con- 
ditionne est  quelle  soit  jugée  irrévocablement  et  qu'aucune 
ries  voies  que  les  parties  peuvent  employer  pour  faire  refor- 
mer les  jugements,  ne  puisse  plus  être  suivie. 
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C'est  là  une  vérité  élémentaire  que  Ton  apprend  sur  les 
bancs  de  l'école  de  droit.  Tout  développement  est  superflu 
pour  démontrer  que  le  repos  des  familles  et  le  maintien  de 
l'ordre  public,  exigent  essentiellement  que  ce  qui  a  été  défini- 
tivement jugé  acquière,  entre  les  parties,  l'autorité  d'une  vé- 
rité légale  irréfragable.  Comme  la  prescription,  elle  est  un 
abri  salutaire  que  la  loi  offre  aux  citoyens  contre  les  préten- 
tions qui  viendraient  incessamment  troubler  leur  repos  et 
remettre  en  question  les  fortunes.  Elle  est  la  protectrice  et 
la  sauvegarde  des  droits  de  tous.  Devant  elle,  les  considéra- 
tions, même  d'ordre  public,  s'effacent. 

L'autorité  de  la  chose  jugée  repose  sur  la  présomption  lé- 
gale et  absolue  que  la  chose  déclarée    par  le  jugement    est 


vraie. 


CllC.  .  f 

Il  n'est  pas  permis  de  présumer  que  le  juge  s  est  trompe. 

Cela  est  vrai,  en  matière  civile,  pour  les  parties  en  cause. 
Cela  est  vrai  pour  tout  le  monde,  en  matière  criminelle,  soit 
qu'il  y  ait  condamnation,  soit  qu'il  y  ait  acquittement. 

Autre  chose,  s'il  s'agit  de  fonctionnaires  diffamés,  par 
exemple  de  magistrats  ayant  participé  à  une  décision,  la 
preuve  des  faits  diffamatoires  contre  eux  ne  peut  être  puisée 
dans  la  discussion  des  jugements  rendus. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  5  mai  1847  (D.  47.1. 
124)  a,  en  effet  posé  le  principe  en  ces  termes. 

«  Attendu  que  le  respect  dû  à  l'autorité  judiciaire,  à  la 
chose  souverainement  jugée,  aux  droits  qui  en  résultent  pour 
les  parties  et  à  l'ordre  des  juridictions,  ne  permet  pas  de 
soumettre  à  la  responsabilité  personnelle  d'une  censure  pu- 
blique, les  magistrats  qui  ont  concouru  à  ces  jugements, 
que,  hors  le  cas  de  prise  à  partie,  le  juge  ne  peut  être  tenu 
de  discuter  et  de  justifier  les  jugements  auxquels  il  a  pris 
part,  et  que,  par  conséquent,  l'interdiction  d'une  telle  discus- 
sion est  légitime  et  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  de  la 
défense...  » 

De  même,  le  3  juin  1847,  un  arrêt  a  décidé  que  les  seules 
imputations  diffamatoires  dont  la  preuve  serait  admissible, 
lorsqu'elles  sont  dirigées  contre  un  fonctionnaire  public,  sont 
celles  qui  sont  expressément  articulées  dans  les  passages  in- 
criminés. Toute  autre  preuve  est  irrecevable  et  est  par  suite 
interdite  (D. 1847.4. 387). 

Enfin,  le  23  juin  1882  (D.  82.1.392),  vous  avez  décidé  que 
la  preuve  des  faits  diffamatoires,  autorisée  contre  les  fonction- 
naires publics,  ne  peut  être  que  celle  des  faits  qui  ont  mo- 
tivé la  poursuite,  sauf  le  cas  d'indivisibilité  entre  les  faits 
poursuivis  et  d'autres  faits  imputés. 
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Ceci  dit,  que  voulait-on  prouver  ?  Que  le  Conseil  de  guerre 
de  1894  avait  commis  une  illégalité  en  statuant  sur  une pièce 
secrète  non  communiquée  à  la  défense. 

Or  :  lo  Nous  avons  démontré  qu'il  n'y  avait  aucune  indi- 
visibilité entre  cette  accusation  et  celle  relative  au  Conseil 
de  guerre  de  1898  ; 

2°  Cette  preuve  aurait  eu  pour  but  de  discuter  la  valeur 
légale  de  l'arrêt  de  1894,  alors  qu'il  était  devenu  définitif,  par 
le  rejet  du  pourvoi  formé  devant  le  Conseille  révision. 

3°  Cette  preuve  portait  sur  un  fait  autre  que  celui  qui  était 
relevé  par  la  poursuite. 

Sans  insister  davantage,  aucune  atteinte  n'a  pu  être  portée 
à  la  défense  par  le  rejet  d'une  pareille  offre  de  preuves,  et  ce 
rejet  ne  saurait  constituer  une  fausse  application  du  principe 
de  la  cb ose  jugée. 

Nous  concluons  donc  au  rejet  de  cette  brandie  du  second 
moyen. 

^  Le  pourvoi  prétend,  enfin,  dans  ce  mémo  moyen:  que  la 
Cour  aurait  empiété,  par  son  arrêt,  sur  le  pouvoir  discrétion- 
naire du  Président,  qui  ne  relève  que  de  l'honneur  el  de  La 
conscience  du  magistrat. 

Nous  ne  comprenons  guère  une  pareille  critique. 

Quel  est  le  fait? 

Le  Président  refuse  de  poser  des  questions  relatives  à  l'af- 
faire Dreyfus.  La  défense  pose  des  conclusions  tendant  à  faire 
décider  par  la  Cour,  que  les  questions  seront  posées. 

La  Cour  approuve  le  refus  du  Président  et  refuse  à  son 
tour. 

Comment  peut-elle  porter  atteinte  au  pouvoir  du  Président, 
lorsque  la  Cour  est  forcée,  sous  peine  de  nullité,  de  statuer 
sur  des  conclusions  ayant  pour  but  de  critiquer  l'usage  qu'il 
en  aurait  fait,  et  qu'elle  répond  :  «  Il  a  eu  raison.  » 

Mais  d'ailleurs,  de  quoi  s'agissait-il  ?  Il  s'agissait  de  statuer 
sur  l'offre  de  preuve  de  faits  relatifs  à  un  délit  de  presse.  Il 
y  avait  des  conclusions  formelles  à  cet  égard.  Cet  ait  là  essen 
tiellement  un  débat  contentieux  qui  relevait,  non  du  pouvoir 
discrétionnaire  du  Président,  mais  de  la  Cour  d'assises. 

Par  conséquent,  il  n'était  pas  possible  d'empiéter  sur  un 
pouvoir  discrétionnaire  qui  n'avait  pas  à  s*exereei\ 

Le  refus  fait  par  le  Président  a  créé  la  nécessité  du  débat 
contentieux.  Il  ne  pouvait  être  vidé  que  par  la  Cour. 

Donc,  cette  critique  n'est  pas  sérieuse.  Elle  va  se  présenter 
de  nouveau  tout  à  l'beure  sur  un  autre  moyen.  Nous  aurons 
l'occasion  de  la  combattre,  au  besoin,  avec  un  arrêt  formel 
tout  récent. 
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Passons  à  un  autre  moyen.  C'est  le  troisième. 
Troisième  moyen.  —Violation  de  l'art,  319  C,  mst.  crim.. 
des  droits  de  la  défense  et  de  l'art.  35  de  la  loi  de  1881.  En 
ce  que  la  Cour,  par  deux  arrêts  des  8  février  1898  et  par  un 
arrètdu  9.  a  refusé  de  poser  aux  témoins,  dame  Dreyfus  et  M.  Ca- 
simir-Perier,  des  questions  relatives  à  la  bonne  foi  de  M.  Zola, 
sous  le  prétexte  que  cette  question  de  bonne  foi  se  référait  a 
des  faits  couverts  par  l'autorité  de  la  cbose  jugée,  alors  que 
cette  bonne  foi,  quels  que  soient  les  faits  auxquels  elle  se 
réfère,  était  nécessairement  l'objet  même  du  débat,  et  que  ta 
preuve  était  autorisée  d'une  manière  absolue  pa*r  1  art.  35: 

La- solution  de  cette  question  se  rattache  encore  à  la  question 
d'indivisibilité.  , 

Il  faut,  en  effet,  remarquer  qu'on  avait  la  prétention  (le 
faire  reconnaître  la  bonne  foi  à  propos  de  l'arrêt  de  1898,  en 
prouvant  l'illégalité  prétendue  de  celui  de  1894.  Le  raisonne- 
ment était  celui-ci  : 

Nous  voulons  prouver  l'illégalité  de  1894.  Si  nous  la  prou- 
vons, nous  serons  autorisés  à  dire  que  nous  avons  ete  de 
bonne  foi,  en  accusant  le  Conseil  de  guerre  de  1898,  d  a  voir 
voulu  couvrir  cette  illégalité,  et  de  ne  l'avoir  voulu  que  par 
ordre.  Mais  cela  n'était  possible  qu'à  condition  que  le  tait 
de  1894  fût  indivisible  avec  celui  de  1898.  Or.  l'arrêt  du  i 
février  avait  décidé  qde  cette  indivisibilité  n'existait  pas.  La 
cour  n'a  en  qu'à  l'appliquer  au  nouvel  incident  qui,  en  somme, 
était  toujours  le  même,  et  tendait  à  faire  dévier  e  débat 
vers  un  domaine  légalement  et  judiciairement  interdit. 

Quant  à  prouver  votre  bonne  foi,  au  sujet  du  fait  de  1894. 
c'était  inutile,  puisque  le  fait  n'était  pas  poursuivi  et  qu'il 
n'est  pas  contesté  que  le  plaignant  avait  eu  le  droit  de  le  lais- 
ser de  côté.  - 

Ce  serait  vainement  qu'on  essaierait  de  se  prévaloir  de 
l'arrêt  qui,  par  suite  d'une  rédaction  obscure  des  conclusions, 
avait  semblé  exclure  le  droit  de  prouver  la  bonne  loi,  tant 
sur  l'affaire  de  1898  que  sur  celle  de  1894.  Les  explications 
fournies  le  lendemain  par  la  défense,  et  le  nouvel  arrêt,  ont 
servi  à  l'interprétation  du  premier  arrêt  et  donné  satisfaction 
à  la  défense,  qui  aurait  pu  interroger  librement  les  témoins 
sur  la  bonne  foi  dans  l'affaire  de  1898,  et  qui,  finalement  et 
sans  restriction,  a  renoncé  à  l'audition  des  témoins  à  ce 
relatifs.  Donc  pas  de  griefs  de  ce  chef. 

Déplus,  quant  à  M.  Casimir-Perier,  il  y  a  lieu  de  remar- 
quer que,  d'après  les  conclusions,  il  ne  s'agissait  pas  seule- 
ment de  bonne  foi,  mais  de  questions  spéciales  et  précises 
auxquelles  le  témoin  a  déclaré,  avec  raison,  qu'il  ne  pouvait 
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répondre,  à  cause  des  hautes  fonctions  qu'il  avait   exercées 
sidtndeir     aVait  J"U8tement  aPPelé  son  irresponsabilité  pré- 

Le  moyen  manque  donc  en  fait,  et  ne   saurait  être  admis. 
Quatrième  moyen.  —  Violation  des  art.  319  et  333  C   inst 
cnm.    et  du  droit  de  la  défense,  en  ce  que  la  Cour,    après 
avoir  laisse    déposer  un  témoin  sur  des  faits  dont  elle  avait 
elle-même   interdit  la  preuve  par  son  arrêt  du  7  février    et 
après  avoir   fait  appeler  un   autre  témoin  pour  confirmer  la 
déposition  sur  les  mêmes  faits,  a,  par  arrêt  du  18  février  1898 
refuse  la  parole  à  la  défense,  pour  discuter  les  dépositions  de 
ces  témoins  contradictoirement  avec  eux 

Précisons  le  fait  Vous  allez  voir  que  c'est,  sous  une  autre 
forme,  toujours  le  même  incident,  toujours  Je  même  but 
poursuivi,  1  admission  à  la  preuve  d'un  fait  déclaré  étranger 
au  débat,  par  1  arrêt  du  7  février,  et  non  indivisible  avec  le 
lait  du  procès. 

Que  dit  le  procès-verbal? 

Le  16  février  le  général  de  PeJlieux  est  entendu  dans  ses 
réponses  aux  diverses  interpellations  de  M.  le  Président  I 
de  la  défense.  A  ce  moment,  les  conseils  des  accusés  déposent 
des  conclusions  tendant  à  ce  que  la  parole  leur  soit  accordée 
conformément  a  l'art.  319,  pour  poser  au  général  des  ques- 
tions toujours  relatives  à  l'affaire  Dreyfus,  et  à  ce  sujet,  veu- 
lent se  livrer  à  une  véritable  plaidoirie. 

Un  arrêt  leur  répond  :  «  Que  si  le  défenseur  peut,  après 
1  audition  dun  témoin,  lui  poser  des  questions  eï  les  expli- 
quer, il  ne  lui  appartient  pas  Je  se  livrer  à  une  plaidoirie  sur 
le  tond.»  Il  ajoute,  en  fait,  que  le  défenseur,  mal-ré  les  obser- 
vations reitérées  de  M.  le  Président,  a  refusé  de  poser  des 
questions  au  témoin  et  de  les  développer  dans  le  sens  de 
lart.  dl9,  et  qu'il  a  demandé  la  parole  pour  entreprendre 
une  véritable  plaidoirie.  Et  comme,  au  termes  de  l'art  ?70  C 
inst.,  cnm.,  il  appartient  au  Président  seul  de  rejeter  tout  ce 
qui  tiendrait  à  prolonger  le  débat  sans  donner  lieu  d'espérer 
plus  de  certitude  dans  le  résultat,  l'arrêt  déclare  que  le 
Président  a  eu  raison  de  ne  pas  donner  la  parole  au  défen- 
seur, dans  les  termes  où  il  voulait  la  prendre. 

Sur  ce  point,  le  pourvoi  ne  soulève  aucun  e'rief.  C'est  utile 
a  retenir . 

Après  le  prononcé  de  cet  arrêt,  le  témoin  de  Pelheux  est 
encore  entendu,  en  réponse  aux  interpellations  de  AI.  le  Pré- 
sident et  de  la  défense. 

Il  en  est  de  même  à  l'audience  du  17  février.  Alors  il  pré- 
cise un  fait,  et  il  appelle  le  témoignage  du  général  de  Bois- 
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deffre,  qui  est  lui-même  entendu  sur  ce  fait,  le  lendemain, 
18  février  et  le  confirme. 

Quel  est  ce  fait?  Le  voici  : 

Ils  affirment,  l'un  et  l'autre,  la  culpabilité  de  Dreyfus. 

C'est  alors  que  les  défenseurs  prennent  des  conclusions 
dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu  : 

Donner  acte  aux  concluants  des  faits  énoncés  aux  motifs  des 
conclusions... 

Ordonner  que  MM.  les  généraux  de  Pellieux  et  de  Boisdefïre  seront 
rappelés  à  la  barre,  pour  y  être  interrogés  sur  toutes  le^  questions 
qui  seront  formulées  par  la  défense,  et  que  M.  le  Président  leur  posera  ; 

Dire  que  les  débats  suivront  ensuite  leur  cours  dans  les  formes 
régulières,  conformément  aux  principes  de  droit,  sous  toutes  réser- 
ves, notamment  sous  celle  de  rappeler  â  la  barre  le  commandant 
Esterhazy,  s'il  y  avait  lieu. 

Sur  ce,  la  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant,  qu'il  est  nécessaire 
de  reproduire  ici  en  ce  moment  : 

Considérant  que,  sur  la  demande  spontanée  du  général  de  Pel- 
lieux, celui-ci  a  déclaré,  à  l'audience  d'hier,  des  faits  se  rapportant 
à  l'affaire  Dreyfus,  et  qu'à  l'appui  de  sa  déclaration,  il  invoque  le 
témoignage  du  général  de  Boisdeffre  ;  que  ce  dernier,  à  l'audience 
de  ce  jour,  a  confirmé  la  déclaration  du  général  de  Pellieux  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt,  en  date  du  7  février  courant, 
la  Cour  a  ordonné  que  tous  les  incidents  relatifs  à  l'affaire  Dreyfus 
seraient  écartés  des  débats;  que,  dès  lors,  toutes  les  questions  rela- 
tives à  cet  incident  doivent  être  écartées  comme  faites  sans  utilité 
et  contraires  à  l'arrêt  susénoncé;  que,  par  suite,  le  Président  a  eu 
raison  de  refuser  la  parole  au  défenseur  pour  poser  aucune  question 
de  ce  chef,  et  ordonner  qu'il  serait  passé  outre  aux  débats. 

Adoptant  au  surplus  les   motifs  invoqués  dans  l'arrêt  précité; 

Par  ces  motifs, 

Dit  que  le  Président  a  eu  raison  de  refuser  la  parole  à  ce  su  je 
au  défenseur. 

Messieurs,  si,  comme  nous  le  pensons,  vous  rejetez  le 
moyen  pris  de  la  prétendue  indivisibilité  entre  l'affaire  Drey- 
fus et  l'affaire  Esterhazy,  soit  que  vous  le  jugiez  mal  fondé, 
soit  que  vous  le  jugiez  irrecevable,  vous  devrez  reconnaître 
que  l'arrêt  du  18  février  n'a  fait  que  tirer  de  celui  du 
7  février,  une  conséquence  logique  et  nécessaire. 

Et  de  ce  que,  spontanément  ou  autrement,  les  généraux 
de  Pellieux  et  de  Boisdeffre,  entraînés  par  les  interpellations 
réitérées  de  la  défense  et  l'obstination  avec  laquelle  celle-ci 
voulait  absolument  faire  dévier  le  débat  vers  l'affaire  Dreyfus, 
ont  eu  le  tort  d'affirmer  leur  opinion  sur  la  culpabilité  de  ce 
dernier,  culpabilité  affirmée  par  l'arrêt  du  Conseil  de  guerre 
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de  1894,  qui  n'était  pas  en  question,  ce  n'était  pas  une  rai- 
son pour  rouvrir  un  débat  fermé. 

La  Cour  aurait  ainsi  violé  sa  propre  décision  et  ajouté  une 
irrégularité  flagrante  à  celle  résultant  d'une  déclaration  étran- 
gère au  procès  de  diffamation,  le  seul  qu'il  y  eût  à  juger,  et 
qui,  nous  l'avons  démontré  précédemment,  ne  pouvait,  à 
aucun  point  de  vue.  influencer  ce  procès. 

Tl  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  discuter  cette  déclaration,  du 
moins  à  ce  moment. 

Notez  que  l'arrêt  constate  que  toutes  les  questions  à  ce 
relatives  seraient  faites  sans  utilité.  Comment  pourriez -vous 
reviser  une  pareille  appréciation? 

Gomment  pourriez-vous  dire  qu'elles  n'étaient  pas  de 
nature  à  prolonger  les  débats,  qu'elles  pouvaient  donner  lieu 
d'espérer  plus  de  certitude  dans  le  résultat,  et  que  le  Prési- 
dent et  la  Cour  ont  excédé  les  pouvoirs  résultant  de  l'art.  270  ? 
Ce  serait  une  contradiction  flagrante  avec  le  rejet  du  moyen 
touchant  à  l'indivisibilité  vainement  invoquée  par  la  défense, 
et  contrôler  une  appréciation  de  pur  fait. 

Faudrait-il  vous  arrêter  à  l'arrêt  du  18  septembre  1821 
(S.  chr.  à  sa  date)?  11  ne  saurait  prêter  aucun  appui  au 
pourvoi  qui  l'invoque. 

11  n'a  aucune  analogie  avec  la  cause  actuelle,  parce  que, 
dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  est  constaté  que,  si  les  ques- 
tions ou  les  interpellations  que  l'accusé  demandait  qu'on 
adressât  au  témoin  à  décharge,  étaient  de  nature  à  compro- 
mettre le  témoin  à  charge,  ils  se  rapportaient  aux  faits  de 
l'accusation  et  tendaient  à  établir  que  l'accusé  n'était  pas 
l'auteur  du  crime  d'incendie  qui  lui  était  reproché;  que  dès 
lors,  l'arrêt  attaqué  n'avait  pu  lui  refuser  de  les  adresser  au 
témoin,  sans  restreindre  la  faculté  accordée  aux  accusés  par 
l'art.  319.  Et  il  a  cassé  avec  raison. 

Or,  nous  le  demandons,  est-ce  que  la  culpabilité  de  Drey- 
fus, affirmée,  après  l'arrêt  de  1894,  par  les  généraux,  pouvait 
autoriser  des  questions  à  ce  sujet,  et  en  quoi  ces  questions 
auraient-elles  pu  être  de  nature  à  établir  l'innocence  de  Zola. 
au  point  de  vue  de  la  diffamation  qui  lui  était  reprochée? 

Avant  de  terminer  sur  ce  point,  permettez-nous  de 
faire  remarquer  que,  si  la  défense  considère  comme  abusive 
la  déclaration  faite  par  le  général  de  Boisdeffre  «  qu'un  ver- 
dict d'acquittement  entraînerait  le  démission  de  l'Etat-major 
général  ».  elle  trouve  une  large  compensation  dans  la  déposi- 
tion de  Me  Démange,  déclarant,  avant  que  la  question  lui 
fût  posée  par  le  Président,  qui  n'avait  pas  entendu  celle  de 
la  défense,  qu'il   y  avait  eu  une  pièce  secrète   produite  au 
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délibéré  du  procès  Dreyfus.  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  décla- 
rations ne  pouvait  donner  le  droit  à  la  défense  de  poser  des 
questions  touchant  l'affaire  Dreyfus  et  d'essayer  de  faire  la 
preuve  contraire  des  accusations  portées   contre  ce  dernier. 

Encore  une  fois,  le  procès  Dreyfus  n'était  pas  et  ne  pouvait 
pas  être  mis  eu  discussion. 

Mais,  dit-on,  les  questions  n'étaient  pas  formulées  lorsque 
M.  le  Président  et  la  Cour  ont  décidé  qu'elles  ne  seraient  pas 
posées;  c'est  là  une  nouvelle  violation  de  Fart.  319.  A  cela 
nous  n'avons  qu'une  réponse  à  faire,  et  nous  vous  en  deman- 
dons pardon,  ce  n'est  vraiment  pas  notre  faute  si  c'est  tou- 
jours la  même.  La  voici:  Toutes  les  questions  posées  par  la 
défense,  depuis  le  premier  jour  jusqu'au  dernier,  tournaient, 
passez-nous  l'expression,  exclusivement  autour  de  l'affaire 
Dreyfus.  L'arrêt  du  7  février  les  avait  éliminées  d'avance. 
C'est  toujours  là  qu'il  faut  en  venir:  faut-il  maintenir  cet 
arrêt  ou  le  casser?  La  solution  sur  ce  point  règle  tout  le  reste. 

Nous  ajoutons,  pour  écarter  directement  ce  grief,  qu'en 
refusant  de  poser  des  questions  non  encore  formulées,  le 
Président  et  la  Cour  pouvaient  facilement  prévoir  la  nature 
de  celles  que  Ton  voulait  adresser  à  MM.  de  Pellieux  et  de 
Boisdeffre,  et  la  discussion  prématurée  qu'on  voulait  engager 
à  ce  moment  contre  eux.  Il  n'y  avait  pas  d'erreur  possible  à 
cet  é°ard.  La  pensée  dominante  et  le  but  de  toutes  ces  ques- 
tions et  de  toute  cette  discussion  étaient  connus  d'avance.  C'était 
comme  une  sorte  de  refrain  continuel  qui  n'a  eu  qu'un  résul- 
tat, c'est  d'aiguiser  l'esprit  parisien.  Et  celui-ci  n'a  pas  man- 
qué l'occasion  d'en  railler  finement  l'auteur  qui  certainement, 
nous  le  connaissons  assez  pour  cela,  a  été  le  premier  à 
prendre  part  à  la  gaîté  générale.  —  Nous  concluons  donc 
encore  au  rejet  de  ce  moyen. 

Cinquième  moyen.  —  Violation  des  art.  268  et  269  C. 
iostr.  crim.  incompétence  et  excès  de  pouvoirs,  et  violation 
des  droits  delà  défense,  en  ce  que,  dans  deux  arrêts  des  10 
et  19  février  1898,  la  Cour  a  rejeté,  au  fond,  des  conclusions 
tendant  à  l'apport  des  pièces,  alors  que  la  Cour  ne  pouvait 
statuer  au  fond,  sans  empiéter  sur  le  pouvoir  discrétionnaire 
du  Président,  et  devait,  en  se  déclarant  incompétente,  laisser 
le  Président  lui-même,  libre  d'exercer  à  cet  égard  le  pouvoir 
discrétionnaire  à  lui  exclusivement  conféré  par  les  art.  268 
et  269  C.  instr.  crim. 

Il  s'agit  ici,  Messieurs,  du  refus  fait  par  la  Cour,  dans  un 
arrêt  du  10  lévrier,  d'apport  des  procédures  Dreyfus  et  Es- 
terhazy  et  d'autres  en  cours,  et,  dans  un  arrêt  du  19  février, 
d'apport  de  l'original  du  bordereau. 
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Dans  l'arrêt  du  10  février,  elle  refuse  l'apport  des  procé- 
dures Dreyfus  et  Esterbazy,  par  le  motif  que  les  débats  de  ces 
deux  affaires  ont  eu  lieu  à  huis  clos  en  totalité  ou  en  partie. 
Quant  aux  procédures  en  cours,  elle  en  refuse  l'apport . 
précisément  parce  qu'elles  ne  sont  pas  terminées  et  que  les 
faits  auquels  elles  se  réfèrent  n'ont  aucun  rapport  et  aucune 
connexité  avec  ceux  articulés  dans  la  citation. 

Dans  l'arrêt  du  17  février,  elle  refuse  l'apport  de  l'original 
du  bordereau,  par  les  motifs  de  Farrêt  du  10  février,  et,  en 
outre,  parce  que  cette  pièce  fait  partie  du  dossier  Dreyfus. 

Où  est  donc,  dans  ces  arrêts,  l'empiétement  sur  les  pouvoirs 
du  Président? 

Certainement,  en  principe,  la  Cour  d'assises,  saisie  de  con- 
clusions, ne  peut  que  maintenir  intact  Je  pouvoir  discrétion- 
naire, et  plutôt  que  de  contredire  la  mesure  qu'il  a  ordonnée 
elle  doit  se  déclarer  incompétente. 

S'il  en  est  autrement,  vous  cassez  avec  raison  (Cass.s 
5  avril  1861).  Mais  ici,  au  lieu  de  solliciter  du  Président  la 
mesure  que  vous  désiriez,  vous  vous  êtes  adressés  à  la  Cour 
directement  par  des  conclusions  ! 

La  Cour,  y  compris  son  Président,  a  repoussé  votre  demande. 
Où  est  l'usurpation?  Vous  invoquez  un  arrêt  du  22  décembre 
1892.  Il  serait  contre  vous,  car  il  décide  que,  «  sans  doute, 
dans  l'espèce,  il  eût  été  préférable  que  la  Cour  se  bornât,  sur 
l'incident  contentieux,  à  donner  acte  des  conclusions  et  à  se 
déclarer  incompétente,  puisque  la  mesure  réclamée  apparte- 
nait au  pouvoir  discrétionnaire.  »  Mais  au  fond,  dans  Je  pro- 
cès actuel,  le  pouvoir  discrétionnaire  est  resté  intact,  par  Ja 
meilleure  des  raisons,  c'est  que  vous  n'avez  pas  même  fait 
appel  et  vous  avez  saisi  directement  la  Cour  d'assises. 

De  plus,  Farrêt  de  1892  a  rejeté  le  moyen  pris  de  l'em- 
piétement, en  constatant  «  que  la  Cour  avait  statué  comme 
l'avait  fait  le  Président,  que  son  arrêt  s'était  référé  à  l'ordon- 
nance rendue,  qu'il  ne  l'avait  ni  modifiée,  ni  rapportée,  qu'il 
se  confondait  avec  elle  et  ne  constituait  pas  une  usurpa- 
tion de  pouvoir:  qu'ainsi,  la  défense  n'en  avait  pas  été  plus 
atteinte  que  l'accusation  et  que  les  demandeurs  en  cassation 
n'avaient  subi  aucun  préjudice,  que,  dès  lors,  le  moyen 
devait  être  repoussé  à  défaut  d'intérêt.  »  (M.  Loew  près.  ; 
Foricbon  rapp.;  Sarrut  av.  gén.) 

Si  donc  le  Président  avait  refusé  l'apport  et  que  la  Cour 
F  eût  autorisé,  il  y  aurait  eu  empiétement.  Mais  ce  n'est  pas 
même  le  cas,  puisque  la  Cour  a  été  saisie  d'abord. 

Le  moyen  manque  donc  à  la  fois  en  fait,  et  ne  manquerait- 
il  pas  en  fait,  il  manquerait  en  droit. 
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11  doit  donc  être  rejeté. 
Voici  le  sixième  moyen  : 

Violation  des  art.  45,  80,  304,  355,  408  C.  inst.  cri  m,  et 
7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  fausse  application  de  l'art.  378  G. 
pén.  En  ce  que  la  Cour,  par  son  arrêt  incident  du  15  février, 
a  autorisé  des  témoins  régulièrement  cités  à  ne  pas  déposer 
sur  des  faits  articulés  par  la  défense,  sous  le  seul  prétexte 
que  les  questions  à  eux  posées  visaient  des  faits,  que  lesdits 
témoins  avaient  eu  à  apprécier  en  qualité  d'expert  commis 
par  la  justice  dans  une  prétendue  affaire,  et  rentraient  à  ce 
titre  dans  le  secret  professionnel,  alors  que  les  experts  ne 
sont  pas  au  nombre  des  personnes  dépositaires  par  état  ou 
profession  des  secrets  qu'on  leur  confie,  et  qu'au  surplus,  la 
dispense  de  témoignage  n'aurait  été  justifiée,  même  dans 
cette  hypothèse,  que  si  les  faits  par  eux  connus  comme 
experts  leur  avaient  été  révélés  sous  le  sceau  du  secret. 

Ce  moyen  n'exige  pas  une  longue  discussion,  à  notre 
avis. 

Nous  n'examinerons  pas  si  les  experts  sont  compris  dans 
l'art.  378,  quoiqu'ils  puissent  peut-être  se  trouver  engagés 
dans  la  formule  générale  qui  termine  cet  article  :  «  Toutes 
autres  personnes  dépositaires  par  état  ou  profession  des 
secrets  qu'on  leur  confie...  »  ainsi  que  vous  l'avez  jugé  pour 
un  secrétaire  de  mairie  que  vous  avez  déclaré  tenu  au  secret 
sur  les  faits  arrivés  à  sa  connaissance  dans  l'exercice  de 
son  état.  (13  mars  1897,  B.  9.) 

11  nous  suffira  de  remarquer  que,  lorsqu'une  procédure 
criminelle  est  secrète,  celui  qui,  par  sa  profession,  a  connu  le 
résultat  de  cette  instruction  doit  nécessairement  être  tenu  au 
secret.  C'est  le  cas  des  experts  dans  cette  affaire. 

Et  il  importe  peu  que  la  Cour,  dans  son  arrêt,  n'ait  pas  dit 
expressément  dans  quelle  partie  du  débat  les  experts  avaient 
déposé.  La  défense  n'a  pas  articulé,  soit  à  la  Cour  d'assises, 
soit  devant  vous,  que  les  experts  aient  déposé  publiquement. 
Il  est  certain,  en  fait,  qu'ils  ont  déposé  pendant  le  huis 
clos. 

Il  suit  de  là  que  le  moyen  manque  à  la  fois  en  fait  et  en 
droit. 

Vous  devez  donc,  à  notre  avis,  le  rejeter,  comme  tous  ceux 
que  nous  venons  d'examiner. 

Mais  notre  tâche  est  loin  d'être  finie. 

Nous  arrivons  enfin  au  premier  moyen  que  nous  avons 
réservé.  C'est  un  moyen  de  pure  forme,  avons-nous  dit.  Mais 
ce  moyen  soulève  une  question  de  droit  criminel  de  la  plus 
haute  importance.  Elle  est  nouvelle.  Elle   nous  a  vivement 
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préoccupé.  Nous  vous  apportons  le  résultai  de  nos  conscien- 
cieuses recherches.  Nous  la  recommandons  à  toute  votre 
attention. 

Le  moyen  proposé  est  ainsi  formulé  • 

Violation  de  l'art.  317  G.  inst.  crirn.  et  des  droits  de  la  défense  en 
ce  que  deux  témoins  régulièrement  cités  et  notifiés,  dont  le  témoi- 
gnage d  ailleurs  a  ete  déclaré  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité  par 
arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  11  février  1898,  ont  été  entendus  dans 
leurs  réponses  aux  questions  posées  par  ledit  arrêt,  sur  Ips  conclu 

?,10TîSoiR  J,a  .défensÇ>  sans  prestation  préalable  du  serment  exiaé  par 
l'art.  317  G.  inst.  crim.  °    l 

Le  moyen  de  nullité  proposé  de  ce  chef  est  hase  sur  ee 
que  Mme  de  Boulancy  et  Mlle  de  Comminges,  régulièrement 
citées  et  notifiées,  n'ayant  pu  se  présenter  à  l'audience,  par 
suite  de  maladie  régulièrement  constatée,  ont  été  entendues  à 
leur  domicile,  par  M.  le  juge  d'instruction  Bertulus,  après 
avoir  prêté  le  serment  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la 
vérité,  sans  que  le  procès-verhal  de  leur  audition  constate 
que  ce  serment  ait  eu  lieu  avec  la  formule  de  parler  sans 
haine  et  sans  crainte  exigée  par  l'art.  317,  à  peine  de  nul- 
lité. 

11  faut  convenir,  Messieurs,  que  si  cet  article  esl  applicable, 
dans  l'espèce,  il  faudra  casser  l'arrêt.  Il  importera  peu  que 
la  Cour  d'assises,  au  milieu  des  incidents  multiples  soulevés 
par  la  défense,  usant  de  son  droit  d'ailleurs,  ait  pris  le  soiu 
de   répondre  par  des  arrêts  consciencieusement  délibérés   à 
toutes   les  conclusions    qui    ont   été   prises  devant  elle  et  ail 
fait  tous  ses  efforts  pour  rester  dans  la  légalité,  comme  elle  la 
fait,    croyons-nous,    d'après    ce    que    nous    venons  de    vous 
démontrer.  11  importera  peu  que,  grâce  à  ces  incidents,  une 
affaire  qui   ne  devait  durer,    d'après  des   pré  vision  s    raison- 
nâmes, que  trois  jours,  ait  pris  quinze  audiences  I  11  impor- 
tera peu  que  ces  longs  déhats  aient  retenu  sur  leur  siège  \vs 
honnêtes  jurés   qui,    pour  remplir  leur  pénible   devoir,    ont 
abandonné  leurs  affaires  durant  un  temps  trop  prolongé.  11 
importera  peu,   enfin,  qu'une  affaire  qui  a  provoqué  tant  de 
passions  et  tant  de  scènes  scandaleuses,  soit  dans  la  rue.  soit, 
chose  plus  grave,  dans  l'enceinte  même  de  la  Cour  d'assises, 
doive  être  recommencée.  Toutes   ces  considérations  ne  peu- 
vent ni    nous  arrêter,   ni  vous   arrêter   vous-mêmes,   si    des 
dépositions  ont  été  reçues,  même  en  dehors  de  l'audience,  et 
n'ont  pas  été  précédées   des  formalités  légales  du   serment. 
Encore  une  fois,  la  loi  avant  tout. 
Mais  qu  exigeait-elle,  dans  l'espèce?  Voilà  la  question  que 
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nous   avons  le  devoir  d'examiner,   la  seule  que  vous  ayez  à 

*  Pour  la  résoudre,  il  faut  consulter,  non  seulement  Fart.  317 
C  inst  erim.,  mais  encore  d'autres  dispositions  du  même 
code  et,  en  outre,  la  loi  de  1881  et  ses  précédents. 

Il  faut  en  étudier  les  motifs,  et  se  demander  a  quoi  ces 
dispositions  de  lois  doivent  être  appliquées.  Il  laut  aussi  con- 
sulter la  jurisprudence  et  en  contrôler  la  portée. 

Nous  avons  plus  que  jamais  le  devoir  d  être  clair  et  précis. 
Nous  allons  essayer. 

Voyons  d'abord  les  textes. 

\ux  termes  de  l'art.  155  G.  inst.  cnm.  en  matière  de 
simple  police,  les  témoins  doivent  faire  à  1  audience,  sous 
peine  de  nullité,  le  serment  de  dire  toute  la  vente,  rien  que 

la  vérité.  ,        .  .--       i 

Aux  termes  de  l'art.  189,  il  en  est  de  même  en  matière  de 

police  correctionnelle.  .  , 

Il  est  bien  entendu  que  la  plus  légère  variation  dans  le 
mode  de  prestation  de  serment  peut  entraîner  la  nullité.  .La 
jurisprudence  est  formelle  à  cet  égard.  r 

ainsi,  si  on  jurait  «  de  dire  la  vérité,  toute  la  vente  », 
sans  ajouter  «  rien  que  la  vérité  »,  le  serment  serait  nul. 

Il  en  serait  de  même  si  on  jurait  de  «  dire  la  vente  »  sans 
ajouter  «  toute  la  vérité  ».  .  . 

Pourquoi  ces  formules  rigoureuses?  Le  voici.  Dans  le  pie- 
mier  cas,  on  pourrait  dire  toute  la  vérité  et  y  ajouter,  sans 
se  parjurer,  si  on  ne  prête  pas  serment  de  ne  dire  «  rien  que 

li  vente  » 

Dans  le 'second  cas,  on  peut  jurer  de  «  dire  la  vérité,  rien 
que  la  vérité  » ,  et  dissimuler  certaines  choses,  sans  se  parjurer, 
si  on  n'a  pas  promis  de  dire  toute  la  vérité. 

Voilà  pour  l'audience.  . 

Quant,  aux  dépositions  reçues  par  le  juge  d  instruction,  aux 
termes  de  l'art.  75,  le  même  serment  est  exige  des  témoins, 
mais  cette  fois  ce  n'est  plus  a  peine  de  nullité  La  loi  ne  a 
prononce  pas.  Seulement,  aux  termes  de  1  art.  Z.7-,  si  cette 
formalité  n'est  pas  remplie,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  si 
elle  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal,  le  grenier  est 
puni  de  50  francs  d'amende,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  juge  d  ins- 
truction lui-même  peut  être  pris  à  partie. 

Ajoutons,  en  passant,  que  les  fausses  déclarations  taites, 
dans  ce  cas,  par  les  témoins,  ne  peuvent  donner  lieu  a  une 
poursuite  pour  faux  témoignage.  Pourquoi? 

C'est  parce  que,  à  l'audience,  le  témoin  peut  se  rétracter. 

Remarquons  tout  de  suite,  cela  nous  paraît  important,  que 
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JnSlS?  "m  reÇUeS  par  le  Ju^e  dins^ctign,  même 

en  matière  criminelle,  avec   ce  que  nous  appellerons  Je  ser- 
ment réduit,  par  rapport  à  celui  dont  nous  allons  vous  parler 
tout  al  heure,  et  qui  est  prêté   parles  témoins,  à  l'audience 
de  la  Cour  d  assises    peuvent  devenir  pièce  du  procès  devant 
cette  même  Cour    dans  deux  cas  :  i<>  Si  un  témoin  entendu 
par  le  juge  d  instruction   est,    par  une    cause    quelconque, 
absent  de  1  audience,  parce  que,  dans  ce  cas,  lecture  peut  être 
valablement  donnée  de  sa  déposition,  que  cette  lecture  tien! 
ieu    de    déposition   orale,    que   sa  déclaration  est   livrée    à 
la  discussion  et  peut   servir  de   base   légale  à  la   décision: 
t    f  lJ ;-ta^lt .  d  un   accusé   contumace,   car,   aux  termes    de 
lart    lu  L.  inst.  cnm.,  si,  pour  quelque  cause  que  ce  soit 
des  témoins  ne  peuvent  être  produits  aux  débats,  leurs  dépo- 
sitions écrites  et  les  réponses  écrites   des    coaccusés  seront 
lues  a  1  audience;  et  ce,  à  peine  de  nullité.  C'est  ce  que  vous 
avez  juge  au  mois  d'août  1896,  dans  une  affaire  qui  a  aussi 
passionne  1  opinion  publique.  Nous  voulons  parler  de  l'affaire 
Arton.  Vous  avez  cassé. 

Tirons  une  première  conséquence  de  ces  prémisses  irréfu- 
tables. L  est  que,  d  après  le  Code  d'instruction  criminelle  lui- 
même,  les  dépositions  retenues  par  un  juge  d'instruction 
peuvent,  même  en  matière  de  crime,  remplacer  valablement 
dans  certains  cas,  les  dépositions  orales,  quoiqu'elles  n'aient 
ete  produites  que  sous  la  foi  du  serment  réduit,  «dédire 
toute  la  venté  rien  que  la  vérité  ».  Veuillez  retenir  ce  point 
Arrivons  maintenant  à  une  autre  formule  de  serment  celle 
qui  est  exigée  à  l'audience  par  l'art.  318,  invoqué  par  le 'pour- 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Tïi^?*^6  i  ép°Ser'  î68  témoins  Péteront,  à  peine  de  nullité,  le  ser- 

?pn  nn!F,     er+S-anshame  etsans  crainte'  de  dire  tou*e  la  vérité  et 
iicii  yiiô  ici  mérite. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  formule  est  sacramentelle. 
et  que  l'omission  d'une  partie  de  cette  formule,  et  spéciale- 
ment de  ces  mots  «  sans  haine  et  sans  crainte  »,  qui  seuls 
nous  occupent  en  ce  moment,  opère  une  nullité  radicale. 

Mais  c'est  là,  remarquez-le  bien,  une  exigence  que  la  loi 
n  a  édictée  que  pour  les  dépositions  faites  à  l'audience  et  plus 
exactement  en  matière  de  crimes  soumis  à  la  Cour  d'assises. 
a  moins  de  connexité  ou  d'indivisibilité  avec  un  délit  soumis 
a  la  même  Cour. 

Elle  n'existe,  nous  venons  de  le  voir,  ni  pour  les  déposi- 
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lions  reçues  par  le  juge  d'instruction,  ni  pour  celles  reçues  par 
le  juge  de  simple  police,  ni  pour  celles  reçues  par  le  juge 
correctionnel. 

Et  alors,  nous  posons  cette  question.  Si,  pour  une  cause 
quelconque,  même  en  matière  de  crime,  on  produit  et  on  lit 
à  l'audience  un  procès-verbal  du  juge  d'instruction  consta- 
tant une  déclaration  reçue  sous  un  serment  qui  ne  contient 
pas  la  formule  «  sans  haine  et  sans  crainte  »,  une  déclaration 
qui  est  devenue  ainsi  pièce  du  procès  et  qui  a  remplace  a 
déposition  orale,  une  déclaration  acceptée  comme  telle  par  la 
défense  qui  l'a  discutée  ou  l'a  invoquée  à  son  profit  ;  pourra- 
t-on  venir  plus  tard  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  1  omis- 
sion de  cette  formule  ? 

Nous  hésitons  à  le  penser.  ?  ^   . 

Faaudra-t-il,  pour  penser  le  contraire,  s  arrêter  a  la  doc- 
trine professée  par  l'arrêt  du  29  septembre  1842  (S.  1842.  1. 
785,  M.  de  Bastard.  prés.  ;  Bresson,  rap.  ;  Quesnault,  av.)  invo- 
qué par  la  défense?  Voyons.  Cet  arrêt  a  été  rendu  dans  la 
fameuse  affaire  Besson-Marceilange.  Le  préfet,  dans  t  espèce, 
et  sous  le  bénéfice  du  décret  du  4  mars  1812,  n'étant  pas 
venu  déposer  à  l'audience,  pour  raison  de  service,  il  avait  ete 
entendu  par  le  juge  d'instruction  délégué  à  cet  e net  par -le 
Président  des  assises,  et  n'avait,  suivant  les  habitudes  légales 
de  ce  magistrat,  prêté  que  le  serment  «  de  dire  toute  la  vente 
rien  que  la  vérité.  »  Sans  doute,  comme  le  dit  l'arrêt,  sa  dépo- 
sition ainsi  reçue  et  lue  à  l'audience  avait  toutes  les  formes 
d'une  déposition  orale,  Mais  il  n'en  est  pas  inoins  vrai  quelle 
avait  été  reçue  par  le  juge  d'instruction  suivant  les  règles 
posées  par  l'art.  75.  Il  vous  paraîtra  peut-être  bien  rigoureux 
d'appliquer  à  un  procès-verbal  pareil,  dressé  dans  le  silence 
du  cabinet  et  lu  à  l'audience,  du  consentement  des  parties, 
une  règle  absolue  qui  n'a  été  faite  que  pour  le  serment  reçu 
à  l'audience. 

Mais  cet  arrêt  peut  d'autant  moins  vous  lier  qu  il  a  trouve 
une  contradiction  suffisante  dans  la  même  affaire,  sur  ren- 
voi, car,  par  arrêt  du  17  février  1843  (Dal.  Rép  v.  Inst; 
crim..  n°  2296,  note  5),  la  Cour  a  décidé  que  1  art.  âïi 
n'exige  pas,  pour  la  lecture  des  déclarations  écrites  des 
témoins  lues  à  l'audience,  du  consentement  de  1  avocat  de 
l'accusé,  l'accomplissement  des  formalités  qu'il  prescrit  pour 
les  dépositions  orales.  Cet  arrêt  a  été  rendu  sur  le  rapport  de 
M  Rominguières,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  te 
procureur  général  Dupin.  Nous  allons  revenir  sur  ce  point  dans 

un  instant.  s        *    ,  . , 

N'oublions  pas  d'ailleurs  que,  dans  le  cas  ou  le  Président 
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des  assises  procède  à  un  supplément  d'information.  le  maffia 
trat  délègue  procède  d'après  la  règle  de  l'art.  73  et  que  Vil 
y  a  lieu  de  lire  les  dépositions  ainsi  reçues,  on  ne  compren- 
drait pas  qu  elles  pussent  être  critiquées  !  Comment  pourrait- 
il  en  être  autrement  pour  celles  reçues  au  cours  des  débats 
soit  sur  1  ordre  du  Président,  soit  sur  arrêt  de  la  Cour  requis 
par  la  défense?  l 

Mais,  Messieurs,  pour  le  cas  où  les  observations  que  nous 
venons  de  vous  soumettre  ne  vous  paraîtraient  pas  décisives 
nous  avons  bien  autre  chose  à  dire. 

Nous  venons  de  nous  occuper  de  ce  qui  peut  se  produire 
en  matière  de  crimes  soumis  à  la  Cour  d'assises.  S'il  y  avait 
doute  à  cet  égard,  nous  estimons  qu'il  ne  saurait  plus  y  en 
avoir,  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit,  soumis  en  vertu  d'une  loi 
exceptionnelle,  au  jury,  dans  l'intérêt  de  la  liberté  delà  presse 
comme  dans  l'espèce. 

Ici  nous  ne  trouvons  aucun  arrêt   contraire.  La    question 
est  tout  à  fait  neuve.  l 

Voyons. 

Une  première  réflexion. 

Pourquoi  le  serment  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte 
est-il  exigé  en  matière  de  crime,  à  l'audience  ?  Il  importe  de 
.  le  rechercher.  Le  motif  est  pris  de  la  gravité  de  la  peine  que 
peut  encourir  l'accusé,  et  de  l'influence  que  la  haine  que  lui 
porterait  le  témoin,  ou  la  crainte  d'une  vengeance  que  l'ac- 
cusé inspirerait  à  ce  dernier,  s'il  recouvrait  sa  liberté,  pour- 
rait exercer  sur  la  sincérité  de  la  déposition.  Il  n'y  en  a 
pas  d'autre. 

Or,  le  législateur  n'a  pas  pensé  qu'un  pareil  sentiment  put 
exister  lorsqu'il  s'agit  d'un  simple  délit  ou  d'une  simule  con- 
travention. Aussi  le  serment  réduit  a  paru  suffisant. 

Comment  la  formule  du  serment  serait-elle  plus  rigoureuse 
lorsque,  au  lieu  d'être  soumis  au  juge  correctionnel,  le  délit 
en  vertu  d'une  compétence  spéciale,  est  déféré  au  jury?  Gela 
ne  se  comprendrait  pas  à  moins  dune  disposition  expresse 
de  la  loi  appliquant  à  la  procédure  d'audience,  pour  ces  délits, 
toutes  les  règles  rigoureuses  édictées  pour  les  crimes.  Or. 
C3tte  disposition  n'existe  pas,  il  faut  bien  le  remarquer. 

Qu'est-il  arrivé  en  matière  de  délit  de  presse,  notamment 
en  matière  de  diffamation  contre  les  tribunaux,  les  corps 
constitués  et  les  fonctionnaires  ? 

Autrefois,  avant  les  lois  des  17  et  26  novembre  1819.  tous 
les  délits  de  presse  étaient  de  la  compétence  du  juge  correc- 
tionnel. Déférés  par  cette  loi  et  les  lois  suivantes,  aujour  lliui 


—  499  — 

par  la  loi  du  29  juillet  1881..  ont-ils  ebangé  de  nature?  Non. 

évidemment.  .  u 

Or  sous  l'empire  de  la  compétence  correctionnelle,  ces 
délits  étaient  poursuivis  sur  la  déclaration  de  témoins  ne 
prêtant  que  le  serment  réduit.  Pourquoi  en  serait-il  autre- 
ment aujourd'hui  devant  le  jury?  La  peine  est  a  même. 
Pourquoi  donc  exiger  cette  garantie  rigoureuse  de  la  formule 
((  sans  haine  et  sans  crainte  o  ? 
Cela  ne  se  comprendrait  guère. 

Donc,  même  en  se  produisant  à  l'audience  de  la  part  d  un 
témoin  présent,   nous   inclinons    à    penser    que    e  sermen 
réduit  serait   suffisant,  sans  que,  bien  entendu    le   serment 
pins    complet    put    créer    une   nullité.  Quod    abundal    mm 

's? vous  le  pensez  ainsi,  le  serment  prêté  devant  un  juge 
d'instruction/ suivant  la  formule  de  l'art.  75,  vous  paraîtra 
valable,  à  plus  forte  raison.  t 

Et  nous  ajoutons,  par  les  raisons  déjà  données,  qu  il  le 
serait  même,'  s'il  pouvait  être  nul  pour  avoir  ete  prête  ainsi 
à  F  audience.  . 

En  tout  cas,  dans  l'espèce,  si  vous  ne  voulez  pas  poser  une 
solution  de  principe,  il  ne  saurait,  ce  nous  semble,  y  avoir 
de  difficulté  sérieuse  à  cet  égard. 

Pourquoi?  Le  voici,  et  nous  vous  recommandons  cette 
dernière  considération. 

Rappelez-vous  l'arrêt  de   1843,  que  nous  vous  citions  tout 
à  l'heure,  à  propos  d'une  déclaration  écrite,  lue  a  l  audience 
dans  une  importante   affaire    de  crime.   Il  constate  que  tout 
avait  eu  lieu  du  consentement  du  conseil  de  1  accuse. 

Or  dans  l'affaire  actuelle,  outre  qu  il  s  agit  d  un  simple 
délit  il  faut  remarquer  que  cestla  défense  elle-même  qui  a 
posé' des  conclusions  pour  obtenir  les  dépositions  écrites  dont 
sVit  qu  elle  en  a  demandé  et  obtenu  aussi  la  lecture  a 
ïaiulienee,  et  qu'elle  n'a  fait  aucune  observation,  à  propos- 
du  serment  réduit  que  contenait  le  proces-verbal.  ? 

11  faut  remarquer  enfin  que  c'est  dans  ces  conditions  qu  elle 
a  fait  état  des  dépositions  dans  sa  discussion,  et  qu  elle  en 
a  tiré  tout  le  profit  qu  elles  lui  paraissaient  pouvoir  offrir 

Il  faut  convenir,  Messieurs,  qu'elle  est  bien  peu  favorable 
à  solliciter,  dans  de  pareilles  circonstances,  la  nullité  du  ser- 
ment, et  à  essayer  de  faire  échec,  par  suite  de  1  absence  de 
quelques  mots  que  nous  croyons  inutiles,  a  1  arrêt  qui  a  mis 
fin  par  une  condamnation,  à  une  campagne  scandaleuse 
Nous  doutons  même  qu'elle  soit  recevable  à  proposer  un  tel 


moven. 


L'importance  de  l'arrêt  de  1843  nous  paraît  telle 
croyons  devoir  en  reproduire  les  termes. 
Le  voici  • 


-  500.-- 

que  nous 


qJ^  ^0Uf'  SUrle  moyen  tiré  d'une  P^tendue  violation  desarf  <uo 
oil  G.  inst.  ci'im.,  en  ce  que  Me  Bac  a  lu  anv  iïâ^t     ?  aesai*-  31/, 

autorisé  par  le  Président   une  decîaraVio^  SanS  y  ^tre 

Marcellange,  extraite  de  la  procédure"  n^ru  1 S'conto  fe™™  ** 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  détermi  1  /'nn  ' 

limitative,  les  éléments  dont  les  parties  civile    ïï  m-        e  maniere 

et  les  accusés  ou  leurs  conseil    peïven ^  se  sPfvir  fli 'T^6  public 

plaidoiries  ;  qu'ainsi  la  lecture  dZTpTce    Pun^ocument  au^on  deS 

ïiî?ss  i^^^p^jps  **  V  orai,^rsTXlcn^ 


avait  été  le-suietïu^^o^i^forïï^  pWpar^  &eCH 
empêcher  cette  lecture,  et  si  elle  avait  préTudicié  à  In  ilf  SSGe  ,a 
l'accusé;  mais  que,  dans  l'espèce,  la  déclaratior  <wTf*  ^  ^  de 
n'a  été  lue  qu'après  que,  surîa  demande 'dï ^"0^!^  Paccus  fî£' 
cat  des  parties  civiles  a  indiqué  la  source  où  il  puisa  t  rJîïl '  *T°" 
ration,  pf  mi'nn min o  nm^oi^'L     ,t.-x  1.  .  X1  puisait   cette   decla- 


ration,  et  qu'aucune  opposition,   dit  le  proc"  ^ibT'vf  M  ^ 
formée  à  cette  lecture  ;  qu'il  importe  donc  i eu  «Si.  /S  ete 

été  consommé,  du  conse^emeiU  de  tou?es  lés  o^rtief  ?,  •  qUeJtout  a 
seulement  du  Président  de  la  Cour  d'assîses  dont  an  h  "•B  d,-  con- 
tion  aurait  été  suffisamment  éveillée  parles  exn  cation  eS°In' '  at-ten- 
d'avoir  lieu,  le  conseil  de  l'accusé  aH  demandé  £te  de 'SS  T,leDt 
que  cette  déclaration  tardive  ne  saura  tv  ^ef ce  uni  avaie,leCt^e; 
hèrement  fait;  qu'ainsi,  ni  l'art  S17  ™ inW  q U1  avait  ete  regu- 
des  déclarations1  lues  à  VMdtooe^iSpSgffi'  STf1*  1"$ï" 
qu'il  prescrit  pour  les  dépositions  orales  n  Si  de-  torm^és 
pas  lalecture,  àl'audience,  d'une  déclaration  «5  ]L  '  'fU,lne  conf°n<» 
serait  faite  aux  jurés  des  âécL£&£ïï&%ffi£"^*«l 
temps  que  des  antres  pièces  du  procès,  n'oni t  été  violés  '  mm6 
xiej  ette . 

Du  17  février.1843  (Gh.  crim.)  :  MM.  de  Crottsttt,  ^o  *  *  a 

Nous  sommes  ainsi  amené  à  vous  proposer,  aussi,  par  une 
déduction  que  nous  croyons  sérieuse,  le  rejet  de  ce  pré,  ,ï  ■  • 
moyen.  J  ptcmiei 

Si  vous  interprétez  ainsi  la  loi,  vous  ferez  une  œuvre  sain 
taire.  Vous  préparerez,  par  votre  arrêt,  à  côté  de  1,  u eo   p 
d  autres  qui  s'élaborent  en  ce  moment,  l'une  des  réformées 
plus  désirables  du  Code  d'instruction  criminelle  :  la    in,  il 
cation  et  1  unification  du  serment.  »«upun- 

Nous  devons  examiner  maintenant  une  autre  question  nui 
est  posée  parla  défense  dans  un  moyen  additionnel,  e,,'! 
pose  nécessairement,  a  te  point  que  si  l'honorable  avocat  de 
MM.  Zola  et  Perrenx  ne  l'avait  pas  présentée  ,,„„-  .  ■ 
décnlé  M  le  rapporteur  et  nous'  **%££££££%£ 
Il  faut  1  aborder  pour  le  cas  où,  sur  un  des  divers  movens 
que  nous  venons  de  discuter,  notamment   sur  celui  qui, "t 
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relatif  au  serinent,  vous  n'admettiez  pas  nos  conclusions  ten- 
dant au  rejet.  ,,,.,, 

Dans  ce  cas,  vous  seriez  dans  la  nécessite,  après  avoir  casse 

l'arrêt  de  la  Cour  d'assises,  de  renvoyer  l'affaire  devant  une 
autre  Cour,  au  risque  d'un  nouveau  déchaînement  de  pas- 
sions, si  MM.  Zola  et  Perrenx  ne  se  résignaient  pas  à  res- 
treindre le  débat  à  leur  défense  personnelle  sur  le  terrain  ou 
ils  doivent  légalement  se  maintenir  ou  si  vous  ne  le  limitiez 

Paï)ans  cette  éventualité  regrettable  qu'il  faudrait  bien  affron- 
ter quand  même,  si  la  loi,  qui  est  au-dessus  de  tout,  vous 
obligeait  à  la  subir,  nous  sommes  dans  l'obligation  absolue 
de  nous  livrer  après  la  défense,  à  l'examen  de  cette  nouvelle 
question  qui  est  d'ordre  public,  et  qui  pourrait  mettre  fin  a 
tout  débat  ultérieur,  tout  en  faisant  écbec  à  Farrèt  delà  Cour 
d'assises.  Cette  question  est  telle  quelle  pourrait  vous  dispen- 
ser même  de  vous  prononcer  sur  les  divers  moyens  du  pour- 
voi. Car  elle  serait  préalable. 
Cette  question  la  voici  : 

La  plainte  portée  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  à  raison 
de  la  diffamation  commise  par  MM.  Zola  et  Perrenx  contre  le 
premier  Conseil  de  guerre,  a-t-elle  pu  servir  de  base  légale 
à  la  poursuite  dirigée  contre  eux  par  le  Ministère  public/ 

Si  cette  plainte  est  suffisante,  vous  devez,  en  rejetant  le 
moven  additionnel,  aborder  les  divers  moyen  du  pourvoi,  et 
vous  prononcer  sur  la  valeur  de  chacun  d'eux,  même  si  1  un 
d'eux  vous  paraissait  fondé,  et  ce,  pour  limiter  le  débat. 

Si  cette  plainte  ne  l'est  pas,  vous  devez  casser,  sans  ren- 
voi. Tout  est  fini,  à  moins  d'une  nouvelle  poursuite  réguliè- 
rement provoquée  et  engagée. 

Et  qu'on  ne  s'étonne  pas  de  ce  résultat  ! 

D'abord,  ce  ne  serait  pas  la  première  fois  que  vous  auriez 

statué  ainsi.  . 

Vous  l'avez  fait  dans  le  grand  procès  du  Panama,  qui,  lui 
aussi,  avait  soulevé  tant  dépassions. 

Vous  avez  accueilli,  de  préférence  à  tout  autre  moyen,  un 
moyen  de  prescription.  Quel  en  a  été  le  résultat  nécessaire? 
Il  a  anéanti  la  condamnation  et  la  poursuite  elle-même  et :par 
suite,  vous  avez  cassé  sans   renvoi  (Cass.   15  juin    18J3  — 

(D.  93.1.615.)  o    .         /      _,        ,". 

Et  une  jurisprudence  qui  remonte  à  1820  a,  plus  cl  une  lois, 

cassé  ainsi  sans  renvoi.  ,,.,,'         i 

\insi    le  3  novembre  1820,  la  Cour  a  décide  que  la  cassa- 
tion d'un  arrêt  de  condamnation,  rendu  sur  la  réquisition  du 
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Ministère  public  incompétent  pour  exercer  l'action,  mémne 
lieu  a  aucun  renvoi.  (Sirey  à  sa  date.) 

De  même  en  matière  précisément  de  diffamation,  elle  a 
décide  le  9  m  m  1828  (Bul.  n*  178),  qu'à  défaut  de  plaint  ' 
reguhere  de ;  la  personne  diffamée,  il  n'y  avait  pas  /action 
légale  qui  eut  saisi  la  justice  répressive,  puisque  le  Ministère 
public  était  sans  pouvoir  et  sans  qualité  pour  intenter  la 
poursuite.  Elle  a  cassé  sans  renvoi. 

i«?qePnU?'  ™î™  ^prudence  récente  (19  février  et  15  juin 
i*W,  But.  loi ),  décide  que,  dans  tous  les  cas.  en  mutièn'  de 
pohce  correctionnelle,  et  en  matière  criminelle,  la  cassation 
remonte  au  plus  ancien  acte  nul,  et  vous  cassez  sans  renvoi 
si  en  remontant  à  cet  acte  nul,  il  ne  reste  plus  rien  à  jurer 
test  ce  qui  arrive,  en  matière  de  prescription,  connu,' 
dans  1  affaire  du  Panama  que  nous  venons  de  rappeler 

Lest  ce  qui  arrive  aussi  quand  il  y  a  cbose  j,,i<V  ou  (oui 
autre  exception  péremptoire  qui  fait  tomber  à  la  fois  la  con- 
damnation et  la  poursuite. 

Ceci  dit,  que  s'est-il  passé  dans  cette  affaire9 
C'est  le  Ministre  de  la  guerre  qui  a  porté  plainte,  non  pas 
au  nom  de  1  armée,  mais  en  raison  de  la  diffamation  portée 
contre  le  premier  Conseil  de  guerre,  et  c'est  sur  sa  plainte  que 
M.  le  procureur  gênerai  de  la  Cour  d'appel  a  déféré  MM  Zola 
et  Perrenx  a  la  Cour  d'assises. 

Etait-ce  au  Ministre  de  la  guerre  à  porter  plainte  ? 
Voilà  la  question. 

Pour  la  résoudre,  consultons  d'abord  le  texte  applieamV  -, 
la  matière.  r  l 

L'art.  4  de  la  loi  du  M  mai  1819  était  ainsi  conçu: 

^lU!?e  ?aSde  diffamjlti01}  ou   d'injure  contre  les  cours  et    tribu- 
naux et  autres  corps  indiqués  dans  l'art.  30.  la  poursuite  n'aura  lieu 
que  sur  une  délibération   prise  en   assemblée   générale  et  reauérar 
poursuites,  ou  si   le    corps    n'a   pas    d'assemblée  générale    'sur   ïa 
plainte  du  chef  de  corps  ou  du  Ministre  de  la  guerre 

Et  l'art.  30  spécifie  la  peine  applicable  aux  diffamation, 
commises  envers  les  cours  et  tribunaux,  les  armées  de  terre 
e  de  mer,  les  corps  constitués  et  les  administrations  pu- 
bliques. l 

Notons  d'abord  que  la  plainte  doit  être  écrite,  «y'elle  doit 
préciser  les  faits  diffamatoires,  et  qu'elle  doit  précéder  toute, 
poursuites  du  Ministère  public.  Notons  qu'elle  doit  surtout 
pour  pouvoir  engendrer  l'action  publique,  être  personnelle 
eest-a-dire  émaner  de  la  personne  pbysique  et  morale  à  qui 
seule  la  loi  donne  ]e  droit  de  la  porter. 
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Et  maiiilenanl,  qui  a  été  diffamé,  dans  1  espèce?  Ce  nés 
JSwe  pour  aquelle  M  Zola  lui-même  a  proclame  le 
Profond  et  légitime  'respect  que  lui  doit  tout  bon  citoyen 
S  "premier  Conseil  de  guerre.  Or,  d,t-on,  le  Conse.  1  de 
a :ufrre  est  un  tribunal,  c'est  en  même  temps  un  corps  cons- 
ïiUi  11  a  une  personnalité  morale  propre  et  distmrte  de 
|,W  (erre  11  peut  délibérer,  alors  que  l'armée  ne ,deh- 
lèce  amais  B  délivre  s,  bien,  ,  que  ce,»,  à  propos  de  sa 
délibération  comme  juge,  qu  il  a  ete  (litanie. 

Comment  ne  serait-,1  pas  apte  à  délibérer  sur  une  quest.on 
d'honneur  qui  le  touche,  au  plus  haut  degré. 

On Taccuse  d'avo.r  commis  l'abominable  crime   de  jugei 
et  d'acquitter  par  ordre,  et  sciemment,  un  coupab  e 

Un  simple  particulier  a  le  droit  de  se  plaind  e    1  une  «1 .fia 
mation.  Et  le  Conseil  de  guerre  ne  le  pourrait  pas    Et  u  le 
Ministre  de  la  guerre  ne  portait  pas  plainte,  ei  qu  .1  plut  au 
Tnn^pil  de  le  faire,  il  ne  le  pourrait  pas  / 

Le  Couse  lcUEtaL  la  Cour  clés  comptes,  un  tribunal  ordi- 
nale une  our  d'appel,  la  Cour  de  cassation  tout  corps 
Situé  quelconque? le  pourrait  et  le  Conse.l  de  guerre  ne 

16  Ccétuo'îe  Ministre  de  la  justice  pourrait  se  substituer 
au  eorp^to,  si  celui-c,  Méprisait  une  diffamation  dont 

11  Est-ceïe.e  Ministre  de  l'instruction  p-bhque  pourrait  se 
substituer1  au  Conseil  supérieur  ^ Instruction >  Pf  ^ 

La  réponse  à   toutes  ces    questions    n  est    pas    douteuse, 

a*G'Ït lu  corps    constitué  seul,  qu'appartient   le  droit  de 

^Kn?E«W  Une  seule  chose:  qu'il  puisse  déli- 

^Z^rZ^U  Ministre  de  la  guerre  porte  plainte 
M  S  car l'armée  n'a  pas  d'assemblée  pour  de hberer. 
P  Ma  s  e GÔnstil  de  guerre  peut  d'autant  mieux  délibérer 
«uaux  termes  de  la  loi  du  9  juin  1857,  c  est  un  conseil  per- 
ranent  H  y  en  a  un  au  cheblieu  de  chaque  drvision ,  territe- 
riale.   Il    peut  même   y  en  avoir  deux,  si  les    besoins 

service  l'exigent(Art.  2.)  maintient  ou 

L'art.  3  en  règle  la  composition.  L  art.  10  le  maintient  ou 

le  modifie  suivant  le  grade  de  l'accuse. 

Tout  ceci  semble  indiscutable  au  premier  abont. 

H  n'y  aurai   aucune   difficulté,  croyons-nous,  s.  le  couse, 

de  guerre  dont  s'agit  avait  duré  plusieurs  jours,  et  qu  .1  eut 

éte  insulté,  pendant  qu'il  était  encore  en  exercice  de  fait, 


504 


s&wrt.  as?  "-:""»»" «s 

dience  où  les  faits  s'étaien  JZ^Us  (c'rim^S  ™  "^ 
Tout  cela  est  très  bien.  PourquoWa'rc  >Zi1*  Tr  **° 
=i,  de  guerre  ou  de  rcv.smn  d^^S^^ 

Mais  qu'est-ce   qui  probablement   a  déterminé  le  Ministre 

diction  en  jugeant  Esterbazy.  Quoique  les  men  b  qui  fn m 
compose  soient  vivants,  ils  sont  morts  judic  nm  e  ,  U 
sont  sans  qualité  pour  se  plaindre  comme   nd  v  dus  H n'on! 

fisc  suffis  ™sJt=3  Pri 

»„,w,o  se„,„i«  Po„iMe  ,,„,  p.,„.  fcs  coll»  'c:;,i„;„^;.-; 

Donc  aux  formes  <le  I»  loi,  c'étail  bien  au  Ministre  do  h 

C  aens^éaèndre' à  sa  p]ace- Et  la  p°—  ÏÏS  ?4i- 

Cotte  réponse  a  sa  gravité.    Elle  est   de    nature    à  arrêter 

s:emsreîiev1roesprit\Vous  p-w«**^ rc aie 

sagesse,  bi  elle  ne  vous  arrête  pas,  nous  n'avons  nas  besoin 
de  due  que  vous  n'avez  pas  à  nèsiter  et  que  voUSP  n'Sé 
rez  pas  a  déclarer  que  la  poursuite  a    été    irré^u   ère         ns 

la  nXrHT;  Pai'CeqUe  V°U,S  n'aUriez  P^  i  le  faire  T 
la  nullité  de  celte  poursuite  et  de  celle  de  fa  condamnation 
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Le  regret  (uevous  éprouveriez  avec  nous  d'avoir  à  craindre 
une  nouvelle  agitation  par  le  nouveau  procès  qui  suivrait  la 
cassation  sur  un  autre  moyen,  ferait  place  à  la  satisfaction 
de  voir  assurer  ainsi  la  paix  publique  par  la  fin  légale  d'un 
procès  fiévreux.  Sans  doute,  MM.  Zola  et  Perrenx  ne  subi- 
raient pas  leur  peine,  puisqu'elle  aurait  été  illégalement 
prononcée. 

Mais  outre  l'effet  moral  de  cette  condamnation,  qui  res- 
terait quand  même,  vous  montreriez  une  fois  de  plus  que  le 
devoir  du  magistrat,  comme  on  l'a  si  bien  dit,  reste  le  même 
dans  les  temps  calmes  comme  dans  les  temps  troublés,  et 
qu'il  ne  faut  jamais  faire  fléchir  la  loi  par  un  lâche  acquies- 
cement aux  exigences  delà  foule.  C'est  le  principe  de  haute 
justice  que  consacre  ce  passage 'de  l'Exode,  ch.  XXIII,  ver- 
set 2,  qu'il  est  opportun  de  rappeler  : 

Tu  ne  suivras  pas  la  multitude  pour  faire  le  mal,  et 
lorsque  tu  prononceras  dans  un  procès,  tu  ne  te  détermineras 
point  pour  suivre  le  plus  grand  nombre  jusqu'à  pervertir  le 
droit. 

Messieurs,  nous  en  avons  fini.   Notre  tâche  est  accomplie. 

A  vous  maintenant  de  prononcer.  Quelle  que  soit  votre 
décision,  nous  aimons  à  espérer  que  les  honnêtes  gens  de 
tous  les  partis,  faisant  taire  leurs  désirs  personnels  au  sujet 
d'un  procès  dont  la  revision  ne  peut-être  en  cause  aujour- 
d'hui devant  vous,  pas  plus  qu'elle  ne  l'était  devant  la  Cour 
d'assises,  s'inclineront  avec  respect  devant  elle,  comme  nous 
nous  inclinons  d'avance  nous-mème. 

En  l'attendant,  qu'il  nous  soit  permis  d'émettre  un  vœu, 
suivant  la  solution  que  vous  adopterez. 

Si  vous  rejetiez  le  pourvoi,  nous  souhaitons  que  M.  Zola, 
qui  a  demandé  aux  jurés  de  la  Seine  «  de  lui  faire  l'honneur 
de  croire  qu'il  ne  défendait  pas  devant  eux  sa  liberté  »  se 
résigne  à  subir  dignement  sa  peine.  Elle  lui  donnera  des 
loisirs  qui  pourront  lui  permettre  d'augmenter  le  nombre 
des  quarante  volumes  de  langue  française  qu'il  a  jetés, 
comme  il  l'a  dit,  par  millions  d'exemplaires  dans  le  monde 
entier,  et  qui  ont  fait  de  lui  un  Français  utile  à  la  gloire  de 
la  France. 

Si,  au  contraire,  vous  admettiez  son  pourvoi  sur  le  moyen 
d'ordre  public,  nous  lui  demandons  le  calme  qui  convient  à 
un  succès  légal,  peut-être  peu  espéré,  et  l'affranchissant, 
grâce  à  une  poursuite  jugée  irrégulière,  de  la  peine  prononcée 
contre  lui  pour   un  délit  dont  il  avait  été    déclaré  coupable. 
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Ce  serait,  de  sa  part,  un  hommage  reconnaissant  qu'il  devrait 

a  la  loi  qui  l'aurait  sauvé. 

Si  vous  rejetiez  ce  moyen,  et  si  vous  ne  cassiez  que  sur  un 
des  six  premiers  moyens  d'abord  présentés,  nous  vous  sup- 
plions de  limiter  le  débat  futur,  en   rejetant,  par  des  motifs 
spéciaux   et   par    une   disposition   précise,    ceux   des  autres 
moyens  qui  laisseraient,   s'ils  n'étaient  formellement  rejetés 
la  porte  ouverte   de  nouveau  au  procès  Drevfus.    Si.  enfin 
vous  vous  borniez  à  casser  sur  un   moven  quelconque,  et  à 
employer  ensuite  cette  formule,  «  sans  qu'il  v  ait  lien  de  sta- 
tuer sur  les  autres  moyens»,  nous  souhaitons   que.    dans  ce 
cas    et  devant  ses  nouveaux  juges,  M.  Zola  limite  lui-même 
le  débat,   qu'il  s'occupe  exclusivement  de  son  procès  person- 
nel; qu  il  entre  dans  la  voie  légale  qui  lui  resterait  seule  ou- 
verte; qu'il  apporte,  enfin,  s  il  le  peut,  la  preuve  de  l'ordre 
qui  a  servi  de  base  à  ses  violentes  attaques  contre  Je  Conseil 
de  guerre  de  1898,  ou  tout  au  moins  qu'il  cberche  à  démon- 
trer sa  bonne  foi  à  cet  égard;  qu'il  renonce  à   se  prévaloir 
d'une  prétendue   illégalité   ou   d'une   prétendue   erreur   judi- 
ciaire commise  en  1894,  et  à  commettre  ainsi  lui-même  la  plus 
grave  de  toutes  les  illégalités,  consistant   à   faire  de  la  Coin 
d  assises  une  cour  de  révision  et  à  usurper  des  pouvoirs  qui 
sont  exclusivement  réservés  à  d'autres  par  la  loi.  Qu'il  rein- 
porte  ainsi,  sur  lui-même,  une  victoire  qui  serait  de"  nature  à 
lui  faire  peut-être  plus   d'honneur    encore  que    ses  victoires 
littéraires,  en  faisant  le  sacrifice  d'aspirations  qui  troubleraient 
de  nouveau    et   inutilement  le   pavs   et  qu'il   est   légalement 
impuissant  à  satisfaire. 

A  ce  sujet,  qu'il  nous  soit  permis  de  vous  livrer  une  de  ces 
pensées  que  Pascal  a  appelées  des  pensées  de  derrière  la 
tête. 

Nous  avons  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  Cour  d'a>- 
sises,  depuis  le  premier  jour  jusqu'au  dernier.  Nous  nous  en 
étions  fait  un  devoir  pour  nous  pénétrer  par  avance  de  tous 
les  éléments  de  cette  grave  affaire,  dans  le  cas  où  une  con- 
damnation interviendrait  et  où,  chose  facile  à  prévoir,  et  qui 
s'est  réalisée,  un  pourvoi  serait  formé. 

Nous  avons  ainsi  vu  naître  tous  les  incidents  soulevée  : 
nous  avons  entendu  tous  les  arrêts  rendus.  Nous  y  avons 
moralement  beaucoup  souffert,  nous  l'avouons,  mais  nous 
sommes  heureux  de  rendre  hommage  à  l'honorable  magistral 
qui  a  présidé  ces  longs  et  pénibles  débats.  Nous  avons 
admiré  sa  sage  patience,  son  impeccable  soin  de  respecter 
tous  les  droits  légitimes  de  la  défense,  et  en  même  temps,  d. 
marquer  la  borne    que   celle-ci  ne    pouvait    être  autorisée  à 
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franchir,    dans  l'étal   .1  une  poursuite    In  mtee,  don    <ffie  ne 
pouvait  contester  et  dont  elle  no   contestera    pa     1  abso  « 
lé-alité.  Ce  respect  de  la  défense  a  du  moins  permis  a     no 
Sic   avocatP  de  M.   Zola  et    à    l' éminent    ^«"«f? 
M.  Permis,  admis,  comme  ami,  à  pr-ndre  la  parole   de  ]ffa> 
,1er  sans  restriction  et  non  sans  éloquence,  tout  ce     u      leui 
a  plu  de  soumettre  au  jury,  même  ce  qui  ne     ™c>m>     Pas 
directement  à  la  cause.   Aucune  des  «8^8^. 
produites  et  qui  devaient  forcément  se  produire  s o.    w, 
avant  ces  plaidoiries  et   dont   la  légalité   vous  es     de  erce 
aujourd'hui,  ne  leur  a  liarré  la  route.    Ils  ont   pu  mscutei 
Sue  exclusivement  l'affaire  Dreyfus,  sans  dire  a [  peme ,  un 
motde  l'affaire  Zola  soumise  au  jury,  et  qu',1  avait seu e juge. 

En  assistant  à  tout  cela,  nous  avions  cepe.idan t  Çonçuet 
conservé  une  espérance  toute  particulière,  4^  »ia    tenaient 
e«  nous  nos  chers  et  inoubliables  souvenirs  fewjawa. 
ranimés  par  cette  robe  de  dessous  dont  un  de  nos  p lus  llustees 
prédécesseurs,  M.    Dupin,   a  glorifie  la  douce  et  v  mfiaute 
chaleur.    Nous    nous    étions     cru    autorise    »J^«JJf 
M.Zola,  qui  aurait  le  droit  de   parler  après  son    < K     nseui, 
pourrait  peut-être  prendre  devant  le  jury  une  attitude nou 
'•elle.  Nous  pensions  qu'il  allait  dire  a  ses  jugera  Ou,      e 
l'avoue,     j'ai    commis  un  délit,  J  ai  diffame   le  Conseil  de 
guerre  de'  1898.    J'ai   publié  contre     u.  une  accu .sation    qui 
était  de  nature  à  porter  atteinte  à  son  honneur  et  a  ^consi- 
dération, puisqu'un  juge  qui  obéit   a  un  fflte.Mffl»^ 
véritable  crime.  Mais  si  j'ai  fait  cela,  mon  accusatio n  Jait 
qu'un  moyen.  Je  voulais  ainsi  arrivera  me  fane  P?™"?* 
pour  profiler  de  cette  poursuite  et  exercer  ce  que    e  croyais 
être  mon  droit,  en    faisant  remettre   en    que8tl°"    ™™ 
Dreyfus.   J'ai  voulu  atteindre  ce  but,  au  cours  des  débats, 
par  tous  les  moyens.  .  .    .     ,„„    j. 

«  Je  suis  responsable,  car  c'est  moi  qui  les  ai  voulu*.  « 
de  tous  les  incidents  qui  devaient  avoir  pour  résultat,  selon 
mes  espérances,  de  me  le  faire  atteindre,  , 

«  Je  me  suis  trompé,  paraît-il.  Mais  au  moment  ou  }Oiis 
allez  me  iueer,  je  déclare  que  si  mon  accusation  était 
uaturë  à  aUeindre  l'honorabilité  du  Conseil  de  guerre  ma 
conscience  intime  protestait  contre  une  telle  accusation,  et 
nue  j'étais  convaincu  que  les  honorables  membres  de  ce 
Conseil,  composé  de  chefs  de  l'armée,  de  cette  armée  que  je 
respecte,  et  que  j'aime,  parce  qu'elle  est  la  force  et  I  es  ou 
de  la  France,  n'auraient  pas  à  souffrir  d  une  te)  e  accusa- 
tion, personne  en  France  ne  pouvant  admettre  qu  ils  tussent 
capables  d'une  pareille  forfaiture. 
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•iflîJ  «uis,sacrifie  quand  même,  je  croyais  préparer 
«asiles  voies  a  une  revision  que  je  désirais.  Jugez-moi, 
Messieurs.  Je  ne  crois  pas  m'humilier  en  faisant  réparation 
a  honneur  a  ceux  que  j'ai  matériellement  outragés.  J'ai    eu 

»mv rf  •  ?  d6ht'  à  mes  ris(lues  et  Périls  Personnels.  J'ai 
aujourdhu.  le  courage  de  l'aveu  que  je  viens  de  faire,  quoi- 

dev!ntU1S?  e"  r,eSUlter-  Ju&ez-moi.  Je  m'incline  d'avance 
devant  votre  verdict.  » 

Que  serait-il  advenu  d'une  pareille  déclaration.  Nous 
a  avons  pas  a  nous  le  demander.  Mais  M.  Zola  eût  rempli, 
croyons-nous,  un  devoir.  Une  telle  amende  honorable,  sans 
nous  préoccuper  du  secours  qu'elle  aurait  peut-être  apporté 
a  sa  défense,  ne  lui  eût  aliéné  l'estime  de  personne.  On  ne 
torts"1  PaS'  °n  nC  s'amoindrit  Pas>  en  reconnaissant  ses 
■  Il  ne  l'a  pas  fait.  Il  ne  pourrait  peut-être  plus  le  faire 
aujourd'hui,  quoiqu  il  advienne  de  son  procès  devant  vous. 
1!  serait  sans  doute  trop  tard.  Le  mérite  d'un  pareil  acte  est 
seulement  dans  sa  spontanéité. 

Mais  ces  réflexions  vous  prouvent  une  fois  de  plus  que  tous 
les  moyens  que  vous  avez  à  juger,  sauf  celui  du  sennenl  et 
celui  qui  touche  a  1  ordre  public,  n'ont  encore  aujourd'hui 
qu  un  but,  arriver  a  refaire  le  procès  Dreyfus 

fous,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  ne  tendent  qu'à 
cela.  De  telle  sorte  que,  quand  vous  aurez  pris  parti  pour 
celui  qui  pose  la  question  d'indivisibilité  entre  le  procès  de 
1894  et  celui  de  1898,  vous  pourriez  réunir  dans  une  séide 
formule  de  cassation  ou  de  rejet,  suivant  votre  opinion,  tous 
les  moyens  de  cette  sorte. 

_  Mais,  si  vous  cassiez  sur  un  point  laissant  la  porte  ouverte 
a  de  nouveaux  débats,  nous  supplions  M.  Zola  et  ses  mois, 
et  nous  sommes  convaincus  que  notre  voix  ira  jusqu'à  leur 
cœur  de  citoyens  et  de  Français,  nous  les  supplions  d'avoir 
pitié  de  la  France  !  rr 

Qu'ils  laissent  enfin  cette  grande  et  noble  vaincue  de  I87n. 
achever  de  se  préparer,  par  le  travail,  la  concorde  et  la  paix, 
a  cette  merveilleuse  manifestation  industrielle,  artistique  el 
littéraire  de  1900,  qui  doit  ajouter  un  nouveau  fleuron  à  sa 
spienuule  couronne  de  Reine  des  Nations! 
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ARRÊT 


La  Cour, 


Vu  l'article  17,  §  1,  de  la  loi  du  29  juillet  1881  portant  : 
«  Dans  le  cas  d'injures  ou  de  diffamation  envers  les  Cours 
et  Tribunaux,  la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  une  délibé- 
ration prise  par  eux  en  assemblée  générale  et  requérant 
poursuite  »  ; 

Attendu  que  les  Conseils  de  guerre  de  l'armée  de  terre 
organisés  par  la  loi  du  9  juin  1857,  modifiée  par  celle  du 
18  mai  1875,  constituent  une  juridiction  permanente  dans 
leurs  circonscriptions  militaires,  qu'ils  sont  dès  lors  compris 
dans  les  expressions  «  Cours  et  Tribunaux  »  ;  que  la  loi  n'a 
pas  distingué  entre  les  Tribunaux  civils,  administratifs  ou 
militaires  ;  qu'aucun  d'eux  ne  peut  être  engagé  dans  une 
poursuite  en  diffamation  sans  sa  plainte  personnelle  préa- 
lable et  précédée  des  solennités  prescrites  par  la  loi;  que 
le  Ministre  de  la  guerre  n'a  pu  se  substituer  au  premier 
Conseil  de  guerre  du  gouvernement  de  Paris,  au  nom 
duquel  il  a  porté  plainte  ; 

Attendu  que  l'assemblée  générale  du  Conseil  de  guerre 
est  constituée  par  le  Conseil  lui-même  légalement  réuni, 
et  qu'il  n'existe  aucune  disposition  qui  interdise  à  l'autorité 
militaire  supérieure  compétente,  de  convoquer  un  Conseil 
de  guerre  pour  délibérer  sur  une  plainte,  comme  elle  le 
convoque  pour  juger; 

Et  attendu  qu'à  défaut  de  plainte  du  Conseil  de  guerre 
dont  il  s'agit,  le  Ministère  public  a  été  sans  qualité  comme 
sans  pouvoir  pour  saisir  la  Cour  d'assises  ; 

Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la  Seine 
du  23  février  dernier,  énoncé  d'autre  part,  ainsi  que  la 
procédure  à  partir  du  plus  ancien  acte  nul,  ensemble  les 
débats,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi  ; 

Et  vu  les  articles  408  et  429,  §  6,  du  Code  d'instruction 
criminelle,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucun  renvoi  devant 
aucune  Cour  d'assises. 


DOCUMENTS  ANNEXES 


I.  —  Déclaration  de  M.  le  comte  Casella. 

II  —  Rapport  de  M.  le  commandant  Besson  d'Or- 
mescheville  dans  l'affaire  de  M.  Alfred 
Dreyfus.  (Acte  d'accusation.) 

III.  —  Rapport  de  M.  le  commandant  Ravary  dans 

l'affaire  de  M.  le  commandant  Walsin- 
Esterhazy.  (Acte  d'accusation.) 

IV.  —  Fac-similés  du  bordereau   et    de   lettres  de 

M.  Alfred  Dreyfus  et  de  M.  le  comman- 
dant Walsin-Esterhazy.  —  Fac-similé  du 
diagramme  de  M    Bertillon. 


ANNEXE  I 


DÉCLARATION  DE  NI.  LE  COMTE  CASELLA 


M.  le  comte  Casella,  qui  avait  été  assigné  comme  témoin  à 
la  requête  de  MM.  Zola  et  Perrenx,  et  à  la  déposition  duquel 
Mes  Labori  et  Clemenceau  avaient  dû  renoncer  par  suite  de 
f  arrêt  de  la  Cour  interdisant  toutes  questions  relatives  à 
V  affaire  Dreyfus >,  a  envoyé  au  journal  Le  Siècle  le  texte  de 
la  déposition  qu'il  avait  l'intention  de  faire,  sous  la  foi  du 
serment,  à  la  Cour  d'assises.  Le  Siècle  a  publié  cet  impor- 
tant document  dans  son  numéro  du  7  avril.  En  voici  le 
texte  : 

Monsieur  le  Président, 

Permettez-moi,  avant  de  commencer  mon  récit,  de  faire  une  décla- 
ration courte  et  nette.  Je  me  trouve  ici  :  i°  parce  que  j'ai  tenu  à  don- 
ner une  marque  publique  de  respect,  d'obéissance  à  la  loi,  à  la  justice 
de  France;  2 0  parce  que  j'ai  la  profonde  conviction  que  les  investi- 
gations auxquelles  je  me  suis  livré  indiqueront  la  véritable  piste  que 
l'on  devra  suivre  à  l'avenir  si  l'on  vent  connaître,  à  la  fin,  la  vérité 
vraie. 

Messieurs,  la  malheureuse  affaire  qui  préoccupe  aujourd'hui  le 
monde  entier  ne  s'est  pas  engagée  entre  Français  ou  sans  cela  on  n'au- 
rait pas  pu  prononcer  l'horrible  mot  de  trahison.  Ce  n'est  donc  pas  en 
France  que  l'on  pourra  trancher  ce  nouveau  «  nœud  gordien  ».  Ce  ne 
sont  donc  pas,  non  plus,  des  officiers  français  que  l'on  devait  amener 
devant  la  Cour  d'assises,  mais  quelques  diplomates,  tout  simplement  ! 

Les  événements  se  précipitent.  Aujourd'hui,  des  confidences  pri- 
vées; demain,  des  aveux  publics.  Les  barrières  du  protocole  seront 
enlevées  haut  la  main  !  Elles  ne  pourront  pas  résister  à  la  formidable 
poussée  de  la  vérité  et  de  la  justice. 

Voici  mon  récit  : 

Vers  le  milieu    du   mois    de   décembre  1897,  je  sus  que  le  colone 
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Panizzardi,  attaché  militaire  a  l'ambassade  d'Italie,  devait  être  pris  à 
partie.  Le  but  de  cette  campagne  n'était  pas  personnel  :  on  voulait 
tâcher  de  décider  M.  Panizzardi  à  déclarer  qu'il  était  en  possession  de 
quelques  documents  susceptibles  d'établir  l'innocence  du  capitaine 
Dreyfus  et  la  culpabilité  du  commandant  Esterhazv.  Etant  lié  avec  le 
colonel  Panizzardi,  je  crus  qu'il  était  de  mon  devoir  de  le  prévenir.  Je 
me  rendis  chez  lui,  02,  rue  du  Golisée,  et  lui  exposai  franchement  ce 
que  j'avais  appris  ;  M.  Panizzardi  me  répondit  : 

«  Je  vous  remercie,  mais  ces  messieurs  font  fausse  route;  je  n'ai 
personnellement  jamais  connu,  même  de  vue,  Dreyfus  ni  Esterhazv. 
Je  n'ai  jamais  été  mêlé  à  tout  cela,  je  ne  puis  donc  avoir  de  docu- 
ments. Je  sais  qu'on  le  croit,  on  m'a  pas  mal  harcelé  à  ce  sujet,  et 
je  suis  toujours  surpris  de  voir  qu'on  s'adresse  à  moi.    » 

Je  répliquai  : 

—  Cette  croyance  a  eu  pour  point  de  départ  la  lettre  qui  contenait 
cette  phrase  :  «  Cette  canaille  de  D...  devient  par  trop  exigeant  ». 
phrase  qui  admettait  implicitement  votre  intimité  avec  Dreyfus  et  le 
colonel  comte  Schwarzkoppen,  attaché  militaire  à  l'ambassade  <l" Alle- 
magne. 

—  J'ai  démenti  cette  lettre,  dit  le  colonel  Panizzardi  ;  elle  n'est  pas 
de  moi,  elle  ne  m'est  jamais  parvenue.  Je  vous  autorise  à  répétereeia. 
Je  vous  en  donne  ma  parole  d'honneur,  soit  comme  attaché  militaire, 
soit  comme  gentilhomme. 

Je  repris  : 

—  Mon  colonel,  vous  n'avez  pas  de  documents  :  je  vous  crois.  Mais 
vous  devez  tout  de  même  être  fort  au  courant...  Si  vous  vouliez  par- 
ler!... 

—  Parler,  parler,  s'écria-t-il,  c'est  facile  à  dire!  Vous  voyez  que 
l'on  ne  veut  rien  entendre,  rien  croire.  On  sortirait  n'importe  quel 
document  qu'on  s'empresserait  de  dire  qu'il  est  faux.  L'ambassade 
d'Allemagne  a  déclaré  catégoriquement  qu'elle  n'avait  jamais  en 
affaire  à  Dreyfus,  peine  perdue!  On  ne  peut  pourtant  pas  prétendre 
que  le  gouvernement  allemand  dénonce  lui-même  le  vrai  coupable. 
(Juant  à  moi,  que  voulez-vous  que  je  dise?  Je  ne  puis  compromettre 
un  ami  comme  Schwarzkoppen.  Non,  ce  n'est  pas  possible. 

Tout  à  coup  M.  Panizzardi  s'écria  : 

—  Je  crois  tout  de  même  que  je  pourrais  faire  une  confidence,  une 
déclaration  qui  pourrait  être  bien  autrement  importante  et  concluante 
que  les  documents  qu'on  s'obstine  à  croire  que  je  garde  dans  mon 
coffre-fort.  Oui,  mais  à  qui  parler? 

—  Parleriez-vous,  dis-je  A  mon  tour,  avec  le  sénateur  S<!:emei- 
Kestner?  Je  ne  le  connais  pas  personnellement,  mais  peut-être  ne 
refuserait-il  pas  d'avoir  un  entretien  avec  vous. 

—  Scheurer-Kestner?  En  effet,  je  pourrais  parler  avec  lui. 

—  Quand  ?  m'empressai-je  de  demander. 

—  Eh  bien!  revenez  demain,  nous  en  reparlerons,  car  je  ne  veux 
rien  faire  sans  consulter  d'abord  mon  supérieur,  le  comte  Tornielli. 

Je  revins  le  surlendemain .  Je  trouvai  le    colonel    Panizzardi   assez 
nerveux,   tout  à  fait,   changé   et   irrésolu.    Il   avait  réfléchi,  il  n'avai 
pas  de  déclaration  à  faire.  Pourquoi  devait-il  en  faire,  en  effet  ?  Pour 
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quoi  s'oceupait-on  de   lui   qui   n'était  pour  rien  dans  tout  cela?  Cette 
campagne  était  injuste,  ces  journalistes  sont  bien  ennuyeux. 

—  Vous  devriez  me  les  nommer,  répétait-il  en  arpentant  son  salon, 
Il  faut  que  je  me  défende.  Cette  affaire  Dreyfus  m'a  donné  pas  mal  de 
soucis.  Tenez,  regardez,  j'avais  tous  les  cheveux  noirs,  j'ai  grisonné 
en  quelques  mois. 

M.  Panizzardi  avait  dit  cela  tout  d'un  trait,  sans  me  donner  te 
temps  de  placer  un  mot.  Quand  il  eut  fini,  je  lui  dis  :  — Très  bien,  mon 
colonel,  calmez-vous.  Personne  ne  vous  force,  personne  ne  vous  forcera 
jamais  à  parler.  La  déclaration  est  à  l'eau,  c'est  entendu,  n'en  parlons 
plus.  Quant  à  moi,  je  crois  vous  avoir  rendu  un  petit  service,  car, 
aussitôt  que  j'ai  eu  affirmé  à  ces  messieurs,  sur  ma  parole,  ce  que 
vous  m'aviez  autorisé  à  répéter,  ils  ont  dit  :  «  Nous  estimons  beau- 
coup le  colonel  Panizzardi,  et  on  ne  soufflera  plus  mot  de  cela.   » 

M.  Panizzardi" reprit  alors  son  assiette  et  sa  bonne  humeur;  il  me 
serra  les  deux  mains  en  ajoutant  :  —  «  Non,  ce  n'est  pas  un  petit  ser- 
vice, mais  un  très  grand  que  vous  venez  de  me  rendre.  Je  vous  en 
serai  toujours  fort  reconnaissant  ». 

Nous  continuâmes  à  causer  gentiment  et  à  bâtons  rompus  des  diffé- 
rentes phases  de  cet  imbroglio.  A  un  moment  donné  je  fis  cette  re- 
marque :  «  Mon  colonel,  j'en  sais  tout  autant  que  n'importe  quel  lec- 
teur de  journal,  mais  il  m'a  toujours  semblé  qu'il  y  avait  eu  un  défaut 
de  tactique  dans  toute  la  campagne  pour  ou  contre  Dreyfus.  Je  crois 
pour  ma  part  que  l'on  divague,  que  l'on  va  de  droite  à  gauche,  à 
tâtons,  à  l'aveuglette.  Ceux  mômes  qui  sont  de  bonne  foi  ne  peuvent 
rien  savoir.  Un  seul  homme  possède  la  vérité,  c'est  le  colonel  de  Schwarz- 
koppen.  Il  aurait  donc  fallu  concentrer  tous  les  efforts  vers  l'ambas- 
sade d'Allemagne.  C'est  là  que  l'affaire  a  pris  naissance,  et  je  suis  fort 
étonné  que  les  parties  intéressées  n'aient  pas  usé  de  tous  les  moyens 
pour  avoir  une  explication  un  peu  plus  nette  de  l'attaché  militaire 
allemand. 

—  Tiens  !  répondit  M.  Panizzardi,  vous  venez  de  parler  de  la  même 
façon  que  mon  ami  Schwarzkoppen. 

—  Bon,  fis-je,  ce  que  je  viens  de  dire  n'est  donc  pas  si  bête  ! 

—  M.  de  Schwarzkoppen,  reprit  M.  Panizzardi,  m'a  souvent 
répété  qu'il  était  fort  surpris,  fort  intrigué  que  la  famille  Dreyfus 
n'eût  jamais  fait  une  démarche  quelconque  pour  causer  avec  lui.. Je 
m'empresse  de  vous  dire  que  mon  ami  Schwarzkoppen  est  un  très 
gentil  garçon  ;  il  a  bon  cœur,  et  je  crois  qu'il  lui  eût  été  bien  difficile, 
Bien  pénible  de  se  dérober  aux  instances  toutes  naturelles  d'un  frère, 
d'une  femme,  d'une  famille  éplorée.  Je  ne  sais  ce  qu'il  aurait  pu  faire, 
mais  peut-être  les  choses  eussent-elles  tourné  autrement.  ». 

Après  cette  conversation,  la  pensée  me  vint  qu'une  interview  avec  le 
colonel  Schwarzkoppen  pourrait  fournir  un  article  sensationnel  dans 
un  grand  journal  de  Paris  ou  de  l'étranger. 

Le  surlendemain,  je  retournai  chez  M.  Panizzardi  et  lui  dis  : 

—  Je  voudrais  faire  une  promenade  à  Berlin  et  je  désirerais  causer 
avec  l' ex-attaché  militaire  allemand. 

Le  colonel  Panizzardi  me  répondit  : 

—  Je  crois  qu'il  est  maintenant  trop  tard.  Mon  ami  ne  pourra  plus 
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rien  faire.  Dès  son  arrivée,  le  dossier  a  été  consigné  à  l'Etat-Major. 
Le  gouvernement  allemand,  comme  du  reste  n'importe  quel  autre 
gouvernement,  ne  dénoncera  jamais  le  vrai  coupable.  S'il  en  était 
autrement,  il  n'y  aurait  plus  moyen  d'avoir  un  service  de  renseigne- 
ments. Je  ne  sais  même  pas  s'il  vous  sera  possible  d'engager  avec 
Schwarzkoppen  une  conversation  sur  ce  sujet. 

—  Eh  bien  !  réponclis-je,  s'il  ne  veut  pas  causer,  j'en  serai  quitte 
pour  avoir  visité  Berlin. 

Le  22  décembre,  à  neuf  heures  vingt-cinq  du  soir,  je  partis.  Le 
lendemain  soir,  à  six  heures,  j'étais  à  l'hôtel  Kaiserhof,  à  Berlin. 
J'envoyai  un  commissionnaire  porter  à  M.  de  Schwarzkoppen,  qui 
habite,  79,  Kœniggraetzer  Strasse,  ma  carte  accompagnée  d'une 
lettre  d'introduction. 

Le  lendemain,  je  reçus  une  carte  de  visite  ainsi  libellée  : 

«  Le  colonel  de  Schwarzkoppen,  aide  de  camp  de  Sa  Majesté 
l'empereur  et  roi,  commandant  le  deuxième  régiment  des  grenadiers 
de  la  garde  «  empereur  François-Joseph  »,  a  beaucoup  regretté  de 
vous  avoir  manqué  en  partant  d'ici  ce  matin  même  pour  passer  les 
fêtes  à  la  campagne.  Je  serai  enchanté  de  vous  voir  après  mon 
retour,  c'est-à-dire  le  3o  décembre.  » 

Au  jour  désigné,  je  passai  chez  le  colonel  et,  ne  l'ayant  pas  trouvé, 
je  lui  laissai  ma  carte.  Le  3i  décembre  au  soir,  je  reçus  une  autre 
carte  de  lui  ainsi  conçue  :  «  Je  regrette  d'avoir  manque  encore  une 
fois  Monsieur  le  comte.  Je  ne  saurais  pas  donner  un  rendez-vous 
pour  ce  soir  parce  que  je  dois  passer  la  soirée  avec  mes  officiers. 
Demain  je  serai  chez  moi,  probablement  entre  quatre  et  six  heures  ; 
je  passerai  demain  matin  à  neuf  heures,  si  je  ne  vous  dérange  pas.  » 

Le  ier  janvier  1898,  le  colonel  vint  en  effet  à  l'hôtel  sur  le  coup  de 
neuf  heures.  Il  ne  voulut  pas  monter  et  m'envoya  dire  de  ne  pas 
manquer  vers  midi  d'aller  voir  Unter  den  Linden  le  défilé  des 
voitures  allant  ou  venant  de  la  réception  du  Palais.  Il  ajoutait  qu'à 
deux  heures  il  reviendrait  à  mon  hôtel. 

A  l'heure  indiquée,  le  colonel,  en  grande  tenue,  vint  au  Kaiserhof. 
Beaucoup  de  gens  à  Paris  connaissent  l'élégante  silhouette  de  l'ex- 
attaché  militaire  allemand.  Il  a  grand  air,  des  manières  affables, 
charmantes  ;  il  s'exprime  en  un  fort  bon  français. 

La  conversation  s'engagea  sur  des  généralités.  On  tàta  le  fer,  si  je 
puis  ainsi  dire.  Le  colonel  me  demanda  si  j'avais  vu  les  derniers 
numéros  des  journaux  français  et  si  j'avais  lu  le  texte  du  verdict  des 
jurés  dans  l'affaire  Arton.  Le  temps  lui  avait  fait  défaut  dans  ces 
derniers  jours,  mais  il  aimait  à  être  au  courant. 

Je  pris  le  Figaro  et  lui  lus  à  haute  voix  ce  qu'il  désirait  connaître. 

—  Bon,  s'écria-t-il,  c'est  très  bien.  Ni  corrupteurs  ni  corrompus, 
cela  me  paraît  la  meilleure  des  solutions.  Maintenant,  nous  allons 
voir  quel  sera  le  résultat  d'une  autre  affaire  également  retentissante, 
je  veux  parler  de  l'affaire  Dreyfus,  affaire,  elle  aussi,  très  compliquée 
et  dans  laquelle  on  veut  me  mêler  à  tout  prix. 

La  glace  ainsi  rompue,  j'en  profitai  pour  lui  dire  : 

—  Oui,  mon  colonel,  tout  le  monde  est  persuadé  que  vous  seul 
pourriez  dire  la  vérité  vraie  sur  cette  ténébreuse  affaire. 
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—  Mon  Dieu,  répondit-il,  je  ne  peux  que  m'en  référer  à  la 
déclaration  bien  explicite  de  l'ambassade  d'Allemagne,  c'est-à- 
dire  que  nous  n'avons  rien  eu  à  faire  avec  /' ex-cap itaine 
Dreyfus. 

Je  repris  : 

On  a  remarqué,  mon  colonel,  que,  tant  que  l'on  n'a   parlé  que 

du  capitaine  Dreyfus,  vous  êtes  resté  à  Paris,  mais  qu'aussitôt  le  nom 
du  commandant  Esterhazy  prononcé  vous  avez  été  relevé  de  vos 
fonctions. 

Simple  coïncidence,  répondit-il.    On    a   dit   bien  autre    chose 

encore.  On  a  affirmé,  par  exemple,  que  ce  fameux  bordereau  avait 
été  trouvé  dans  mon  panier  à  papiers.  Eh  bien  !  je  puis,  moi,  donner 
ma  parole  de  gentilhomme  que  ce  bordereau  n'a  jamais  été  dans  mes 
mains  ni  dans  celles  d'aucun  autre  membre  de  notre  ambassade.  Ce 
bordereau...  non,  je  ne  peux  pas  parler...  a  été  intercepté  avant  qu'il 
n'arrivât  à  sa  destination.  Trouvé  dans  mon  panier,  c'est  rigolo... 
Croyez-moi  :  si  j'avais  eu  l'habitude  de  jeter  au  panier  les  documents 
que  l'on  m'expédiait,  je  vous  garantis  que  l'on  aurait  trouvé  quelque 
chose  de  bien  plus  important, 

—  Alors,  mon  colonel,  je  crois  comprendre  que  vous  êtes  persuadé 
que  l'ex-capitaine  Dreyfus  n'est  pas  l'auteur  du  bordereau  incri- 
miné? 

—  NON,   répondit  carrément   mon   interlocuteur,   le   bordereau 

n  est  pas  de  lui. 

—  Personnellement,  vous  êtes  donc  persuadé  que  Dreyfus  n'est  pas 
coupable. 

—  OUI,  dit-il,  je  sais  qu'il  n'est  pas  coupable. 

—  Cependant,  repris-je,  on  a  produit  devant  le  Conseil  de  guerre 
des  pièces  qui  ont  éclairé  les  juges  et  les  ont  décidés  à  condamner 
Dreyfus.  Quelle  est  votre  opinion  là-dessus? 

—  Mon  opinion  est  que  les  juges  ont  été  de  bonne  foi  ;  mais  si 
leur  conviction  a  été  formée  par  des  documents  établissant  des  rela- 
tions entre  Dreyfus  et  le  gouvernement  allemand,  eh  bien!  leur 
bonne  foi  a  été  surprise  :  ces  pièces,  ces  documents  ne  peuvent 
être  que  des  faux. 

Une  demande  inévitable  s'imposait  : 

—  Quel  est  donc  le  coupable?  dis-je.  Avez-vous  connu  le  com- 
mandant Esterhazy  ?  Lui-même  a  'avoué  ses  relations  avec  vous. 
Serait-il  indiscret  de  vous  demander  votre  opinion  personnelle 
sur  lui? 

Je  le  crois  capable  de  tout,  répondit  le  colonel. 
La  conversation  dévia  sur  d'autres  sujets,  puis  le  colonel  se  leva  et 
prit  congé  de  moi  en  me  disant  : 

—  Après  demain  lundi,  je  viendrai  vous  chercher  à  sept  heures  du 
soir  à  votre  hôtel,  vous  me  ferez  le  plaisir  de  venir  dîner  avec  moi, 
nous  causerons  de  nos  amis  communs  de  France.  J'ai  connu  beau- 
coup de  monde  pendant  mes  six  années  de  séjour  à  Paris.  Je  garde 
le  meilleur  souvenir  de  toutes  ces  relations,  et  je  vous  assure  que  j'ai 
quitté  ce  grand  pays  avec  beaucoup,  mais  beaucoup  de  regrets. 

Le  lundi,  en  effet,  je  dînai  avec  le  colonel  de  Schwarzkoppen,  et  ce 
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fut  encore  lai  qui,  avec  beaucoup  de  franchise,  revint  sur  la  question 
Dreyfus.  Je  profitai  de  ses  bonnes  dispositions  pour  lui  demander  s'il 
était  exact  qui  eut  témoigné  son  étonnement  de  ne  voir  aucun  mem- 
bre de  la  famille  du  capitaine  Dreyfus  venir  à  lui. 

—  Oui,  dit-il,  c'est   vrai,  je  lai  dit  et  je  le  répète  une  fois  encore. 
J  ai   toujours   ete  très  étonné   de  ne  voir  personne.  Je  ne  sais  pas  ce 
que  j  aurais  pu  faire  à  cette  époque;  peut-être  même  n'aurais- je  rien 
pu  taire  ;  peut-être  aussi  l'affaire  aurait-elle  pris  une  autre  tournure 
lout  cela  est  bien  triste,  j'ai  pas  mal  de  soucis,  croyez-moi 

J  avoue  que  je  ne  pus  me  retenir  de  faire  la  remarque  suivante  : 

—  L  impression  que  je  reçois  de  vos  paroles  est  que  vous  êtes  nou 
seulement  persuadé  de  l'innocence  de  Dreyfus,  mais,,,,,-  forcémenl 
vous  connaissez  le  véritable  auteur  de  toute  cette  machination  Per- 
mettez-moi de  vous  dire  que  les  secrets  de  la  diplomatie  ressemblenl 
aujourd'hui  aux  secrets  de  Polichinelle.  Tout  le  momie  ne  sait-il  pas 
que  chaque  puissance  tâche  d'être  renseignée  autant  qu'elle  le  peut 
sur  les  puissances  rivales?  S'il  s'agissait  de  venir  de  but  en  blanc 
dénoncer  un  coupable,  je  comprendrais  toutes  sortes  de  réserves 
Mais  aujourd  hm,  si  je  ne  me  trompe,  il  ne  s'agirait  dans  l'espèce  que 
d  un  changement  de  personne.  Or,  en  quoi  verriez-vous  une  dimi- 
natio  capitis  pour  le  gouvernement  allemand  s'il  disait  :  ,  Dreyfus 
est  innocent,  le  coupable  est  un  tel  ;  voici  les  preuves?  » 

—  En  principe,  répondit  le  colonel,  ce  que  vous  dites  est  juste 
mais  en  pratique,  il  en  est  autrement.  Tout  un  protocole  s'y  oppose 
Nous  ne  pouvons  pas  accuser  et  le  Gouvernement  français  ne" peut  pas 
par  voie  diplomatique,  nous  demander  si  Esterhazy  est  coupable  ou 
non.  Noms  ne  pouvons  faire  que  ce  que  nous  avons  déjà  fait,  du  reste 
spontanément  :  déclarer,  ce  qui  est  la  vérité,  que  nous  n'avons  jamais 
eu  de  relations  avec  l'ex-capitaine  Dreyfus.  Mais,  si  les  Français  veu- 
lent à  toute  force  que  Dreyfus  soit  le  traître,  nous  n'avons  rien  â  v 
voir,  cela  ne  nous  regarde  plus. 

Je  répondis  : 

—  Je  m'incline  devant  les  raisons  du  protocole,  tout  en  ne  les  com- 
prenant pas. 

Nous  fîmes  une  assez  longue  promenade  après  le  dîner  et  le  colo- 
nel voulut  aimablement  me  reconduire  jusqu'à  mon  hôtel.  Au  moment 
de  nous  séparer,  je  lui  dis  : 

wT"  Je    comPte.Partir   après-demain    soir.    Voulez-vous    me    faire 
1  honneur  de  venir  avant  mon  départ  déjeuner  ou  dîner  ave  moi? 

—  Il  m'est  impossible  de  venir  demain,  répondit-il.  Je  suis  pris 
toute  la  journée,  mais  après-demain,  je  viendrai  avec  grand  plaisir. 

Le  surlendemain,  mercredi  5  janvier  1898,  M.  Selnvarzkoppen 
m  envoya  dire  qu'il  ne  pouvait  venir  qu'à  deux  heures.  J'attendis,  et 
nous  déjeunâmes  ensemble  dans  la  grande  saïfe  du  Kaiserhof. 

Le  colonel,  qui  est  très  Parisien,  parla  art  et  littérature  avec  beau- 
coup de  gmit  et  de  discernement. 

Tout  à  coup,  il  s'exclama  :  —  Pourquoi  donc  continuer  à  s'en- 
têter à  ne  pas  vouloir  faire  la  révision  du  procès  Dreyfus?  Le 
respect  de  la  chose  jugée,  c'est  très  bien,  quand  ce  respect  't'ait  partie 
d'un  ordre  tout   entier  d'autres  respects,  mais  aujourd'hui,  où    l'on 
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nié  l'infaillibilité  du  pape,  on  ne  peut,  en  vérité,  admettre  qu'un  Con- 
seil de  guerre  soit  infaillible. 

—  ■Colonel,  lui  dis-je  alors,  j'ai  une  curiosité  tout  à  fait  personnelle. 
Je  ne  eonnais  pas,  même  de  vue,  M"-e  Dreyfus,  mais  pensez-vou-s 
qu'elle  pourrait  tenter  une  démarche  auprès  de  M.   de  Munster? 

—  Non.  et  je  ne  saurais  le  conseiller.  Cela  n'aboutirait  à  rien 
maintenant.  Mais  l'affaire  reviendra  sur  l'eau  plus  menaçante  encore, 
soyez-en  sûr.  Ce  deuxième  Conseil  de  guerre  ne  résoudra  rien.  C'est 
mie  malheureuse  affaire...  une  triste  affaire...  Oui  sait  si  plus  tard 
on   ne    pourra   pas  faire  quelque  chose? 

Changeant  brusquement  de  sujet,  le  colonel  ajouta  :  —  Vous  par- 
tez ce  soir,  n'est-ce  pas?  Je  ferai  tout  mon  possible  pour  venir  à  la 
gare  vous  serrer  la  main  et  vous  apporter  une  lettre  que  vous  aurez 
l'obligeance  de  remettre  vous-même  au  colonel  Panizzardi,  si  cela  ne 
vous  dérange  pas  trop. 

Le  soir,  à  dix  heures,  à  la  gare  de  la  Friederichsstrasse,  le  colonel, 
suivant  son  aimable  promesse,  arriva.  J'étais  en  train  de  causer  avec 
M.  Sestini,  directeur  du  cercle  d'escrime  de  Berlin,  qui  avait  tenu  à 
venir  me  saluer  au  départ.  Je  fis  la  présentation,  et  le  colonel  me 
donna  la  lettre  qu'il  m'avait  annoncée.  Un  coup  de  sifflet,  une  der- 
nière poignée  de  main,  et  le  train  partit. 

Le  jeudi,  à  six  heures  du  soir,  j'étais  rentré. à  Paris.  Le  vendredi, 
dans  l'après-midi,  j'allai  chez  le  colonel  Panizzardi,  et  lui  remettai  la 
lettre  dont  j'étais  chargé.  Il  la  décacheta  devant  moi.  La  première 
enveloppe  était  scellée  d'un  petit  cachet  rouge  portant  une  couronne 
comtale.  Elle  contenait  deux  lettres  dans  une  autre  enveloppe.  M.  Pa- 
nizzardi en  lut  une  à  haute  voix.  Elle  commençait  par  des  gentil- 
lesses à  mon  égard  qu'il  est  inutile  de  transcrire .  La  deuxième  ou 
troisième  phrase  disait  :  Comment  cette  canaille  dEsterhazy 
pourra-t-i( 'se  tirer  d  affaire?  Comment  pourra-t-il  continuer  à 
vivre  en  France,  même  s  il  est  acquitté?  M.  de  Schwarzkoppe<n 
ajoutait  :  «  Dites  à  Casella  qu'il  ne  parle  pas  trop.  Priez-le,  au  cas  où 
il  me  reverrait,  de  ne  pas  me  parler  de  l'affaire  Dreyfus,  car  même 
une  dénégation  de  ma  part  pourrait  constituer  une  réponse.  » 

J'interrompis  M.  Panizzardi  et  lui  dis  en  souriant  :  «  Veuillez  â 
votre  tour,  lorsque  vous  répondrez  à  votre  ami,  lui  dire  de  ma  part 
qu'il  ne  me  parle  plus  lui-même  de  l'affaire  Dreyfus.  C'est  un  honnête 
liomme,  il  a  bonne  mémoire;  il  pourra  donc  vous  affirmer  que 
jamais  je  n'ai,  le  premier,  abordé  ce  sujet.  Je  n'ai  fait  que  lui 
'répondre  ou  lui  poser  des  questions  tout  à  fait  naturelles,  puisqu'il 
avait  engagé  lui-même  l'entretien  sur  l'affaire.  » 

Le  i3  janvier,  je  revis  M.  Panizzardi  à  propos  d'une  lettre  de 
présentation  que  j'avais  fait  demander  au  comte  Tornielli  et  que 
celui-ci  avait  bien  voulu  remettre  à  l'attaché  militaire  pour  urètre 
transmise. 

Je  trouvai  M.  Panizzardi  assis  à  son  bureau  et  cachetant  une  lettre  : 

—  Vous  m'excuserez,  dit-il,  mais  je  suis  obligé  de  sortir.  L'ambas- 
sadeur d'Allemagne  part  ce  soir  pour  Berlin,  et  je  veux  lui  remettre 
cette  lettre  pour  M.  de  Schwarzkoppen.  Je  suis  un  peu  excité,  mais  il 
y  a  de  quoi.  Avez-vous  lu  l'article  d'Emile  Zola,  ce  matin? 
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—  Mon     Dieu,    mon    Dieu!    contitua  M.    Panizzardi,    que    dfc 

amÎTl  -S"6  an%?  Dfn\cette  lettre'  J'e  donne  des  conseils  à  mon 
ami  Je  lui  dis  qu'il  faudra  bien  qu'il  se  décide  à  parler  un  de  «es 
quatre  matins,  ou  à  la  fin  je  parlerai,  moi.  Oui,  mais  quand?  D'ici 
un  ou  deux  ans,  peut-être...  et  en  attendant  que  de  victimes  !..  Hier 
Dreyfus,  aujourcl  hui  Picquart,  demain  Zola.   Quelle  horreu^  mon 

—  Mais  enfin,  dis-je  à  mon  tour,  d'après  vous,  Zola  dit-il  la  vérité 
oui  ou  non  ? 

—  OUI,  ZOLA  DIT  LA  VÉRITÉ. 

—  Eh  bien  !  repris-je  pourquoi  donc  se  taire?  Qu'attendre  encore  ? 
J  ai  du,  moi  aussi  garder  le  silence,  et  j'ai  vu  après  que,  devant  ce 
deuxième  Conseil  de  guerre,  ma  déclaration  eût  été  certainement  la 
moins  ennuyeuse. 

—  Mais,  devant  le  Conseil  de  guerre,  vous  auriez  pu  parfaitement 
déposer,  s  ecna  M.  Panizzardi.  Ce  sont  les  polémiques  ues  journaux 
qui  m  agacent.  ^  *' 

—  Bien,    ce  sera   pour   une    autre  fois,  fis-je.   Mais,  maintenant 
comme  vous  le  disiez  tantôt,  que  faire?  Et  cependant,  si  je  m'en  rap- 
porte a  vos  réticences  et  à  celles  de  M.  deSchwarzkoppen,  il  doit  y  avoir 
des  dessous  bien  étranges  dans  toute  cette  affaire. 

—  Des  dessous,  des  dessous,  dit  le  colonel,  je  crois  bien  qu'il 
y  en  a,  et  des  dessous  insensés,  incroyables!  Figurez-vous  que  lorsque 
Esterhazy  flaira  qu  il  allait  être  brûlé,  avant  même  la  dénonciatien  de 
i  Mathieu  Dreyfus,  il  osa  se  présenter  chez  M.  de  Schwarzkoppen  el 
lui  dit  :  «  Mon  colonel,  vous  devriez  voir  la  famille  Dreyfus  et  lui  affir- 
mer que  tout  ce  qu'elle  projette  est  inutile,  que  tout  son  travail  est  du 
temps  perdu,  car  vous  possédez  les  preuves  de  la  culpabilité  de  l'ex- 
capitaine  C  est  le  seul  moyen  de  nous  sauver  tous  les  deux  o  M  de 
Schwarzkoppen  répondit  :  «  Je  crois  que  vous  êtes  fou,  Monsieur 
le  commandant.  »  J 

A  ces  mots  Esterhazy,  sortit  un  revolver  de  sa  poche  et  il  le  bra- 
qua sur  le  colonel...  Non,  non,  ne  me  faites  plus  parler,  car  il  v  m 
aurait  vraiment  trop  à  dire . 

C'est  après  cette  scène  que  l'attaché  militaire  allemand  fut  rap- 
pelé a  Berlin.  J 

Mais  il  se  fait  tard,  excusez-moi  et  sortons,  car  je  risquerais  de 
manquer  le  comte  de  Munster. 

Nous  descendîmes,  M.  Panizzardi  héla  une  voiture  et  m'en/raffea 
aimablement  à  l'accompagner  à  l'ambassade  d'Allemagne  Je  le  re- 
merciai. Je  préférai  me  promener  au  grand  air.  J'avais  besoin  de 
remettre  un  peu  d'ordre  dans  mes  idées  bouleversées  en  vérité  par  ces 
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révélations.. 
Et  en 


en  admettant  que  le  président  ou  l'un  des  défenseurs  m'ait  de- 
mande :  ((Votre  déposition  a-t-elle  pris  fin?  »  j'aurais  répondu  • 
«  Four  aujourd  hui,  oui,  —  je  dirai  le  reste  si  on  ose  me  donner  un 
démenti .   » 

Hexri  C  a  sella. 


ANNEXE  II 


L'ACTE  D'ACCUSATION  CONTRE  DREYFUS 

(Publié  dans   le  Siècle   du   7  janvier    1898). 


RAPPORT  sur  l'affaire  de  M.Dreyfus  (Alfred),  capitaine 
breveté  au  14%  régiment  d'artillerie,  stagiaire  à  l'état-ma- 
jor  de  V armée,  inculpé  d'avoir,  en  1894,  pratiqué  des  ma- 
chinations ou  entretenu  des  intelligences  avec  un  ou  plu- 
sieurs agents  des  puissances  étrangères  dans  le  but  de  leur 
pjrocurer  les  moyens  de  commettre  des  hostilités  ou  d'entre- 
previdre  la  guerre  contre  la  France  en  leur  livrant  des 
documents  secrets,  laquelle  a  fait  l'objet  de  V ordre  d'infor- 
mer donné  par  M.  le  général  gouverneur  militaire  de 
Paris,  le  3  novembre  1894. 

M.  le  capitaine  Dreyfus  est  inculpé  d'avoir,  en  1894,  pratiqué  des 
machinations  ou  entretenu  des  intelligences  avec  un  ou  plusieurs 
agents  des  puissances  étrangères,  dans  le  but  de  leur  procurer  les 
moyens  de  commettre  des  hostilités  ou  d'entreprendre  la  guerre  contre 
la  France  en  leur  livrant  des  documents  secrets. 

La  base  de  l'accusation  portée  contre  le  capitaine  Dreyfus  est  une 
lettre-missive  écrite  sur  du  papier  pelure,  non  signée  et  non  datée, 
qui  se  trouve  au  dossier,  établissant  que  des  documents  militaires 
confidentiels  ont  été  livrés  à  un  agent  d'une  puissance  étrangère. 
M.  le  général  Gonse,  sous-chef  d'état-major  général  de  l'armée,  entre 
les  mains  duquel  cette  lettre  se  trouvait,  l'a  remise  par  voie  de  saisie, 
le  i5  octobre  dernier,  à  M.  le  commandant  du  Paty  de  Clam,  chef  de 
bataillon  d'infanterie  hors  cadre,  délégué  le  i4  octobre  1894  par 
M.  le  Ministre  de  la  guerre,  comme  officier  de  police  judiciaire,  à 
l'effet  de  procéder  à  l'instruction  à  suivre  contre  le  capitaine  Dreyfus. 
Lors  de  la  saisie  de  cette  lettre-missive,  M.  le  général  Gonse  a  affirmé 
à  M.  l'officier  de  police  judiciaire,  délégué  et  précité,  qu'elle  avait  été 
adressée  à  une  puissance  étrangère  et  qu'elle  lui  était  parvenue  ;  mais 
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que,  d'après  les  ordres  formels  de  M.  le  Ministre  de  la  gnerre,  il  ne 
pouvait  indiquer  par  quels  moyens  ce  document  était  tombé  en  sa 
possession.  L'historique  détaillé  de  l'enquête  à  laquelle  il  fut  procédé 
dans  les  bureaux  de  l'état-major  de  l'armée,  se  trouve  consigné  dans  le 
rapport  que  M.  le  commandant  du  Paty  de  Clam,  officier  de  police 
judiciaire  délégué,  a  adressée  M.  le  Ministre  de  la  guerre  le  3i  oc- 
tobre dernier,  et  qui  fait  partie  des  pièces  du  dossier.  L'examen  de 
ce  rapport  permet  d'établir  que  c'est  sans  aucune  précipitation  et  sur- 
tout sans  viser  personne  a  priori  que  l'enquête  a  été  conduite.  Cette 
enquête  se  divise  en  deux  parties  :  une  enquête  préliminaire  pour 
arriver  à  découvrir  le  coupable,  s'il  était  possible,  puis  l'enquête  régle- 
mentaire de  M.  l'officier  de  police  judiciaire,  délégué.  La  nature  même 
des  documents  adressés  à  l'agent  d'une  puissance  étraag-ère  en  même 
temps  que  la  lettre -missive  incriminée  permet  d'établir  que  ('('-{ait  un 
officier  qui  était  l'auteur  de  la  lettre-missive  incriminée  et  de  l'envoi 
des  documents  qui  l'accompagnaient,  de  plus,  que  cet  officier  devait 
appartenir  à  l'artillerie,  trois  des  notes  ou  documents  envoyés  concer- 
nant cette  arme. 

De  l'examen  attentif  de  toutes  les  écritures  de  MM.  les  officiers 
employés  dans  les  bureaux  de  l'état-major  de  l'armée,  il  ressortit  que 
l'écriture  du  capitaine  Dreyfus  présentait  une  remarquable  similitude 
avec  l'écriture  de  la  lettre-missive  incriminée.  Le  Ministre  de  la  Éruerre, 
sur  le  compte  rendu  qui  lui  en  fut  fait,  prescrivit  alors  de  faire  étu- 
dier la  lettre -missive  incriminée  en  la  comparant  avec  des  spécimens 
d'écriture  du  capitaine  Dreyfus.  M.  Gobert,  expert  de  la  Banque  de 
France  et  de  la  Cour  d'appel,  fut  commis  à  fin  d'examen  et  recul 
de  M.  le  général  Gonse,  le  9  octobre  1894,  des  documente  devant 
loi  servir  à  faire  le  travail  qui  lui  était  demandé.  Quelques  jours 
après  la  remise  des  documents,  M.  Gobert  demanda  à  M.  le  général 
Gonse,  qui  s'était  rendu  chez  lui,  le  nom  de  la  personne  incriminée. 
Celui-ci  refusa,  naturellement,  de  le  lui  donner.  Peu  de  jours  après, 
M.  Gobert  fut  invité  à  remettre  ses  conclusions  et  les  pièces  qui  lui 
avaient  été  confiées,  la  prétention  qu'il  avait  manifestée  ayant  paru 
d'autant  plus  suspecte  qu'elle  était  accompagnée  d'une  demande  d'un 
nouveau  délai.  Le  i3  octobre,  au  matin,  M.  Gobert  remit  ses  conclu- 
sions sous  forme  de  lettre  au  Ministre;  elles  sont  ainsi  libellées  : 
<(  Etant  donnée  la  rapidité  de  mes  examens,  commandée  par  une 
extrême  urgence,  je  crois  devoir  dire  :  la  lettre-missive  incriminée 
pourrait  être  d'une  personne  autre  que  la  personne  soupçonnée.  1  La 
manière  d'agir  de  M.  Gobert  ayant  inspiré  une  certaine  méfiance,  le 
Ministre  de  la  guerre  demanda  à  M.  le  Préfet  de  police  le  concours 
de-  M.  Bertillon,  chef  du  service  de  l'identité  judiciaire.  Des  spécimens 
d'écriture  et  une  photographie  de  la  lettre-missive  incriminée  furent 
alors  remis  à  ce  fonctionnaire  qui  fit  procéder  à  leur  examen  en  atten- 
dant le  retour  des  pièces  confiées  à  M.  Gobert.  Dès  la  remise  de  ces 
pièces  par  M.  Gobert,  elles  furent  envoyées  à  M.  Bertillon  qui.  le 
i3  octobre,  au  soir,  formula  les  conclusions  qui  sont  ainsi  libellées  : 
«  Si  l'on  écarte  l'hypothèse  d'un  document  forgé  avec  le  plus  grand 
soin,  il  appert  manifestement  que  c'est  la  même  personne  qui  a  écrit 
la  lettre  et  les  pièces  communiquées.»  En  exécution  de  l'ordre  de  M.  le 


Ministre  de  la  guerre  en  date  du  i4  octobre  i8q4,  M.  le  commandant 
du  Paty  de  Clam  procéda  à  l'arrestation  du  capitaine  Dreyfus. 

En  ce  qui  concerne  MM.  les  experts,  en  nous  reportant  à  la 
première  phase  de  l'enquête,  c'est-à-dire  au  commencement  du  mois 
d'octobre  dernier,  nous  trouvons  d'abord  la  lettre  de  M.  Gobert 
précité,  dont  la  teneur  est  très  vague,  dubitative.  Le  libellé  des 
conclusions  de  cet  expert  signifie  que  la  lettre  anonyme  qu'il  a 
examinée  peut  parfaitement  être  ou  n'être  pas  de  la  personne  incri- 
minée. Il  est  à  remarquer  que  M.  Gobert  a  reçu,  parmi  les  documents 
de  comparaison  écrits  de  la  main  du  capitaine  Dreyfus,  un  travail 
intitulé  :  «  Etudes  sur  les  mesures  à  prendre  en  temps  de  guerre 
pour  faire  face  aux  dépenses.  »  Ce  document,  qui  comporte  un 
exposé  détaillé  des  ressources  de  la  Banque  de  France  en  cas  de  guerre, 
attira  forcément  beaucoup  l'attention  de  M.  Gobert,  en  raison  de  ce 
qu'il  a  été  employé  à  la  Banque  de  France  et  qu'il  en  est  aujourd'hui 
l'expert  en  écritures.  Le  capitaine  Dreyfus  ayant  dû,  pour  faire  son 
travail,  consulter  le  haut  personnel  de  la  Banque  de  France,  sa 
présence  dans  cet  établissement  a  forcément  été  connue  d'un  certain 
nombre  d'employés.  C'est  même,  sans  doute,  ee  fait  qui  a  amené 
M.  Gobert  à  nous  répondre,  dans  son  interrogatoire,  qu'il  avait 
pressenti  le  nom  de  la  personne  incriminée,  à  titre  de  curiosité  per- 
sonnelle, mais  que  nul  n'en  a  eu  connaissance.  Toujours  est-il  que 
M.  Gobert,  ainsi  que  nous  l'avons  toujours  dit,  pour  un  motif  ignoré 
encore,  a  demandé  à  M.  le  général  Gonse,  sous-chef  d'état-major,  le 
nom  de  la  personne  incriminée.  A  quel  mobile  a-t-il  obéi  en  cette 
circonstance?  On  peut  faire  à  ce  sujet  bien  des  hypothèses.  Nous 
pouvons  dire  toutefois  que  cette  demande,  contraire  aux  devoirs  d'un 
expert  en  écritures,  permet  de  supposer  que  la  lettre  compte  rendu 
de  M.  Gobert  au  Ministre,  établie  d'ailleurs  sans  prestation  de 
serment,  et  à  titre  de  simple  renseignement,  a  été  rédigée  sous 
l'empire  de  présomptions  contraires  à  la  règle  suivie  en  la  matière 
par  les  praticiens.  Par  suite  de  ce  qui  précède,  cette  lettre  compte 
rendu  nous  semble  entachée,  sinon  de  nullité,  au  moins  de  suspicion. 
Son  sens  dubitatif  ne  lui  donne  d'ailleurs,  au  point  de  vue  juridique, 
aucune  valeur  propre  ;  elle  ne  comporte  enfin  aucune  discussion 
technique  permettant  de  comprendre  sur  quelles  données  M.  Gobert 
a  pu  baser  son  appréciation.  Nous  ajouterons  que  M.  Gobert,  invité  à 
nous  fournir  des  explications  techniques  sur  son  examen,  s'est 
dérobé  ;  qu'en  outre,  avant  de  prêter  serment,  il  nous  a  déclaré  que, 
si  nous  l'avions  convoqué  pour  lui  confier  une  seconde  expertise, 
régulière  cette  fois,  dans  l'affaire  Dreyfus,  il  s'y  refusait.  Nous  avons 
dressé  procès-verbal  de  ce  dire  à  toutes  fins  utiles  ou  de  droit.  Ainsi 
que  nous  l'avons  dit  précédemment,  parallèlement  au  travail  d'examen 
confié  à  M.  Gobert  par  le  Ministre  de  la  guerre,  M.  Bertillon,  chef 
du  service  de  l'identité  judiciaire,  chargé  aussi  d'un  premier  examen, 
avait  formulé,  le  i3  octobre  1894,  ses  conclusions  comme  suit  :  <x  Si 
l'on  écarte  l'hypothèse  d'un  document  forgé  avec  le  plus  grand  soin. 
Il  appert  maintenant  que  c'est  la  même  personne  qui  a  écrit  la  lettre 
et  les  pièces  incriminées.  »  Dans  son  rapport  du  23  du  même  mois, 
établi  après  un  examen  plus  approfondi  et  portant  sur  un  plus  grand 
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nombre  de  pièces,  M.  Bertillon  a  formulé  les  .conclusions  suivantes 
qui  sont  beaucoup  plus  affirmatives:  «  La  preuve  est  faite,  péremp- 
toire  ;  vous  savez  quelle  était  mon  opinion  du  premier  jour  ;  elle  est 
maintenant  absolue,  complète,  sans  réserve  aucune.  » 

Avant  d'opérer  cette  arrestation,  et  alors  que  le  capitaine  Dreyfus, 
s'il  était  innocent,  ne  pouvait  pas  se  douter  de  l'accusation  formulée 
contre  lui,  M.  le  commandant  du  Paty  de  Clam  le  soumit  à  l'épreuve 
suivante  :  il  lui  fit  écrire  une  lettre  dans  laquelle  étaient  énumérés  les 
documents  figurant  dans  la  lettre  missive  incriminée.  Dès  que  le 
capitaine  Dreyfus  s'aperçut  de  l'objet  de  cette  lettre,  son  écriture, 
jusque-là  régulière,  normale,  devint  irrégulière  et  il  se  troubla  d'une 
façon  manifeste  pour  les  assistants.  Interpellé  sur  les  motifs  de  son 
trouble,  il  déclara  qu'il  avait  froid  aux  doigts.  Or,  la  température 
était  bonne  dans  les  bureaux  du  ministère  ou  le  capitaine  Dreyfus 
était  arrivé  depuis  un  quart  d'heure  et  les  quatre  premières  lieues 
écrites  ne  présentent  aucune  trace  de  l'influence  de  ce  froid.  Après 
avoir  arrêté  et  interrogé  le  capitaine  Dreyfus,  M.  le  commandant  du 
Paty  de  Clam,  officier  de  police  judiciaire  délégué,  pratiqua  le  même 
jour,  i5  octobre,  une  perquisition  à  son  domicile.  Cet  officiel'  supé- 
rieur n'ayant  entendu  aucun  témoin,  ce  soin  nous  incomba;  et,  à 
raison  du  secret  professionnel  et  d'Etat  qui  lie  M.  le  Ministre  de  la 
guerre,  l'enquête,  dans  laquelle  nous  avons  entendu  vingt-trois 
témoins,  fut  aussi  laborieuse  que  délicate. 

Il  appert  des  témoignages  recueillis  par  nous  que  le  capitaine 
Dreyfus,  pendant  les  deux  années  qu'il  a  passées  comme  stagiaire  à 
l'état-major  de  l'armée,  s'est  fait  remarquer  dans  différents  bureaux 
par  une  attitude  des  plus  indiscrètes,  par  des  allures  étranges  ;  qu'il 
a,  notamment,  été  trouvé  seul  à  des  heures  tardives  ou  en  dehors  de 
celles  affectées  au  travail  dans  des  bureaux  autres  que  le  sien  ci  nu 
il  n'a  pas  été  constaté  que  sa  présence  fût  nécessaire. 

Il  ressort  aussi  de  plusieurs  dépositions  qu'il  s'est  arrang-é  de 
manière  à  faire  souvent  son  service  à  des  heures  en  dehors  de  celles 
prévues  par  le  règlement,  soit  en  demandant  l'autorisation  à  ses 
chefs,  pour  des  raisons  dont  on  n'avait  pas  alors  à  vérifier  l'exactitude, 
soit  en  ne  demandant  pas  cette  autorisation.  Cette  manière  de  pro- 
céder a  permis  au  capitaine  Dreyfus  de  se  trouver  souvent  seul  dans 
les  bureaux  auxquels  il  appartenait  et  d'y  chercher  ce  qui  pouvait 
l'intéresser.  Dans  le  même  ordre  d'idées,"  il  a  pu  aussi,  sans  être 
vu  de  personne,  pénétrer  dans  d'autres  bureaux  que  le  sien  pour  des 
motifs  analogues. 

Il  a  été  aussi  remarqué  par  son  chef  de  section  que,  pendant  son 
stage  au  [^  bureau,  le  capitaine  Dreyfus  s'était  surtout  attache  a 
l'étude  des  dossiers  de  mobilisation,  et  cela  au  détriment  du  service 
courant,  à  ce  point  qu'en  quittant  ce  bureau  il  possédait  tout  le  mys- 
tère de  la  concentration  sur  le  réseau  de  l'Est  en  temps  de  guerre. 

L'examen  aussi  bien  que  les  conclusions  à  formuler  au  sujet  de  la 
lettre-missive  incriminée  appartiennent  évidemment  plus  particulière- 
ment aux  experts  en  écritures;  cependant,  à  première  vue  d'abord, 
et  à  la  loupe  ensuite, il  nous  est  permis  dédire  que  l'écriture  de  ce 
document  présente  une  très  grande  similitude  avec  diverses  pièces  ou 
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lettres  écrites  par  le  capitaine  Dreyfus  et  qui  se  trouvent  au  dossier. 
L'inclinaison  de  l'écriture,  son  graphisme,  le  manque  de  date  et  de 
coupure  des  mots  en  deux  à  la  fin  des  lignes,  qui  sont  le  propre  des 
lettres  écrites  par  le  capitaine  Dreyfus  (voir  sa  lettre  au  procureur  de 
la  République  de  Versailles  et  les  lettres  ou  cartes  à  sa  fiancée  qui  se 
trouvent  an  dossier),  s'y  trouvent  ;  en  ce  qui  concerne  la  signature, 
elle  manque  parce  qu'elle  devait  manquer.  Dans  sa  déposition,  M.  le 
colonel  Fabre,  chef  du  4e  bureau  de  l'état-major  de  l'armée,  dit  qu'il 
a  été  frappé  de  la  similitude  d'écriture  qui  existe  entre  la  lettre-missive 
incriminée  et  les  documents  écrits  par  le  capitaine  Dreyfus  pendant 
son  stage  au  4e  bureau. 

M.  le  lieutenant-colonel  d'Aboville,  sous-chef  du  même  bureau,  dit, 
dans  sa  déposition,  que  la  ressemblance  de  l'écriture  de  la  lettre  incri- 
minée avec  les  documents  de  comparaison  était  frappante. 

Le  rapport  de  M.j  Charavay,  expert  en  écritures  près  le  Tribunal  de 
la  Seine,  commis  après  prestation  de  serment,  comporte  d'abord  une 
discussion  technique  détaillée  et  les  conclusions  qui  en  résultent  sont 
ainsi  formulées  :  «  Etant  données  les  constatations  notées  dans  le  pré 
sent  rapport,  je,  expert  soussigné,  conclus  que  la  pièce  incriminée 
n°  i  est  de  la  même  main  que  les  pièces  de  comparaison  de  2  à  3o.  » 
Le  rapport  de  M. Teyssonnières,  expert  en  écritures  près  le  Tribunal, 
commis  après  prestation  de  serment,  comporte  comme  le  précédent 
une  discussion  technique  détaillée  des  pièces  à  examiner  ;  ces  conclu- 
sions sont  ainsi  formulées  :  «  En  conséquence  de  ce  qui  précède,  nous 
déclarons  sur  notre  honneur  et  conscience  que  l'écriture  de  la  pièce 
incriminée  n°  1  émane  de  la  même  main  qui  a  tracé  l'écriture  des 
pièces  de  2  à  3o.  » 

Le  rapport  de  M.  Pelletier,  expert  en  écritures  près  le  Tribunal 
civil  de  première  instance  de  la  Seine  et  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
commis  après  prestation  de  serment,  qui  portait  sur  la  comparaison 
de  l'écriture  du  document  incriminé  avec  celle  des  deux  personnes, 
comporte,  comme  les  précédents  une  discussion  technique  relative- 
ment restreinte  des  pièces  à  examiner  ;  ses  conclusions  sont  ainsi  for- 
mulées :  «  En  résumé  nous  ne  nous  croyons  pas  autorisé  à  attribuer 
à  l'une  ou  à  l'autre  des  personnes  soupçonnées  le  document  incri- 
miné. » 

Il  est  à  remarquer  que  MM.  les  experts  en  écritures  Charavay, 
Teyssonnières  et  Pelletier  ont  été  mis  en  rapport  le  jour  de  leur  pres- 
tation de  serment  à  la  préfecture,  de  police,  avec  M.  Bertillon,  qui  les 
prévint  qu'il  se  tenait  à  leur  disposition  pour  la  remise  de  certaines 
pelures  dont  les  photographies  n'étaient  pas  encore  terminées  et  qui 
avaient'  une  grande  importance  au  point  de  vue  des  comparaisons  à 
faire  entre  les  écritures.  Des  trois  experts  précités,  deux  seulement 
sont  revenus  voir  M.  Bertillon  pour  recevoir  communication  de  ces 
pelures,  ce  sont  MM.  Charavay  et  Teyssonnières;  le  troisième,  M. 
Pelletier,  ne  s'est  pas  présenté  et  a  fait  son  travail,  qui  portait  cepen- 
dant sur  la  comparaison  de  deux  écritures  au  lieu  d'une  avec  la  lettre- 
missive  incriminée,  sans  s'aider  des  documents  que  devait  lui  remettre 
M.  Bertillon  et  qui  offrait  cependant  au  moins  autant  d'intérêt  pour  lui 
que  pour  ses  collègues. 
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Le-  capitaine  Drejfus  a  subi  un  long-  interrogatoire  devantM.  l'offi- 
cier d<;  police  judiciaire  ;    ses    réponses    comportent  bon    nombre    de 
contradictions,  pour  ne  pas  dire    plus.    Parmi  elle,  il  v  en  a  qui   sou! 
particulièrement  intéressantes  à  relever  ici,  notamment  celle   qu'il  fit 
au  moment  de  son    arrestation,  le    i5  octobre    dernier,    lorsqu'on    Je 
fouilla  et  qu'il  dit:  «  Prenez  mes  clefs,  ouvrez  tout  chez  moi,  vous  ne 
trouverez  rien  ».  La  perquisition  qui  a  été  pratiquée  à    son   domicile 
a  amené,  ou  à  peu  de  chose  près,  le  résultat  indiqué  par   lui.  Mais  il 
est  permis  de  penser  que,   si  aucune  lettre,    môme   de    famille,  sauf 
celles  des  fiançailles  adressées  à   M™   Drevfus,   aucune  note,  même 
de  fournisseurs,  n'ont  été  trouvées  dans  cette  perquisition,  c'est   que 
tout  ce  qui  aurait  pu  être  en  quelque   façon  compromettant  avait    été 
caché  ou  détruit  de  tout  temps.  Tout  l'interrogatoire  subi  devant    M 
1  officier  de  police  judiciaire  est  émaillée  de  dénégations  persistantes 
et  aussi  de  protestations  du  capitaine  Drevfus  contre  le  crime  qui  lui 
est  reproché.    Au  début   de    cet  interrogatoire,  le    capitaine  Drevfus 
avait  d  abord  dit  qu'il  lui   semblait   va-uement   reconnaître   dans   le 
document  incriminé  l'écriture  d'un  officier  employé  dans  les  bureaux 
de  1  état-major  de   l'armée  ;  puis,    devant    nous,  "il  a    déclaré    retirer 
cette  allégation  qui,  d'ailleurs,  devait  tomber  d'elle-même  en  présence 
de  la  dissemblance  complète  et  évidente  du  type  graphique  de   l'écri- 
ture de  l'officier  visé  avec  celle  du  document  incriminé. 

Une  autre  réponse  extraordinaire,  faite  au  cours  du  premier  inter- 
rogatoire et  maintenue  devant  nous,  est  celle  relative  à  l'insécurité 
des  documents  secrets  et  confidentiels  qui,  d'après  le  capitaine  Div\- 
fus,  n'auraient  pas  été  en  sûreté  parfaite  au  ^  bureau  de  letat-major 
à  l'époque  où  il  y  faisait  son  stage. 

Cette  allégation  d'insécurité  n'a  été  confirmée  par  aucun  témoin 
entendu  à  ce  sujet,  elle  devait  cependant  avoir  un  but  dans  l'esprit  de 
son  auteur.  Il  existe  enfin  dans  le  premier  interrogatoire  des  répons  - 
absolument  incohérentes,  telles  que  celle-ci  :  «  Les  experts  se  trom- 
pent, la  lettre  missive  incriminée  est  l'œuvre  d'un  faussaire,  on  a 
cherché  à  imiter  mon  écriture.  La  lettre  missive  incriminée  a  pu  être 
établie  à  l'aide  de  fragments  de  mon  écriture  collines  avec  soin,  puis 
réunis  pour  former  un  tout  qui  serait  cette  lettre.  L'ensemble  de  la 
lettre  ne  ressemble  pas  à  mon  écriture  ;  on  n'a  même  pas  cherché  à 
1  imiter.   » 

Dans  l'interrog-atoire  qu'il  a  subi  devant  nous,  les  réponses  du  capi- 
taine Drevfus  ont  toujours  été  obtenues  avec  une  grande  difficulté  et 
il  est  facile  de  s'en  rendre  compte  par  le  nombre  considérable  de  mots 
raves  qui  figurent  dans  le  procès-verbal.  Ouand  le  capitaine  Dreyfus 
hasardait  une  affirmation,  il  s'empressait  généralement  de  1  atténuer 
par  des  phrases  vag-ues  ou  embrouillées  "essayant  toujours,  malgré 
toutes  nos  observations,  de  questionner  ou  d'engager  la  conversation 
sans  être  d'ailleurs  invité  à  formuler  réponse.  " Ce  système,  si  nous 
nous  y  étions  prêté,  aurait  pu  avoir  des  conséquences  fâcheuses  pour 
la  forme  même  de  l'interrog-atoire,  étant  donnée  l'habileté  du  capi- 
taine Dreyfus. 

Si  on  compare  les  réponses  que  nous  a  faites  le  capitaine  Drevfus 
avec  les  dépositions  de  quelques  témoins  entendus,  il  en   résulte  cette 


Bouleno-ev   en  ne  répondant  pas  aux  questions   indiscrètes  qu  il  lu. 

l'observation;  on  encore  le  capitaine  Ma istre , lui  "^»;^ U  ™ 
communiquerait  les  travaux  confidentiels  don  .1  pou™ t  êtae 
rharo-é  mais  sur  place  et  dans  son  bureau  seulement.  Il  somme  que 
0^0^  furetage,  de  conversations  indiscrètes  vouboes  dm  e - 
tirions  en  dehors  de  ce  dont  ,1  était  charge,  que  Piquait  le _capi 
tafne  Dreyfus,  était  surtout  basé  sur  la  ^«^.^  g 
plus  de  renseignements  divers  possibles,  01  aux  _«  ecnts  avant  de 
terminer  son  stage  à  l'ctat-major  de  1  armée.  Celte  <™*^  ™ 
et  à  nombre  de  points  de  vue,  présente  une  grande  analogie  avec 
celles  de"  personnages  qui  pratiquent  l'espionnage.  Aussi,  en  dehors 
SimilSSrquabl  de  l'écriture  du  chaîne  D u^s  avec 
celle  du  document  incriminé  cette  attitude  a  ete  un Jeteur  ™*^ 
son  passif  lorsqu'il  s'est  agi  de  le  mettre  en  état  d  arrestation  et  cl 

^ta^rcmdemivée  du  capitaine  Dreyfus  est  loin  d'être  exemplaire  ; 
avan^Ton  manaPge,  depuis  ?884  notamment    on  fe  trouveen  re  a  ion 
galantes  avec  une  femme  X...,  plus   agee   que   lm     ma rie  e     nette, 
Sonnant  des  repas  auxquels  il  est  convie,  car  il  est  1  ami  de  ^  X 
négociant  à  Paris.  Les  relations  dont   il  vient   d  être   parle   durèrent 
foTlon"temps  A  la  même  époque,  le  capitaine  Dreyfus  est  également 
0„rVeïafonTPavec  une  femme  Dida,  aussi  plus  àg  e  que  .lui,  mariée 
fort  riche,  qui  a  la  réputation  de  payer  ses  amants  et  qu     a  la  m  de 
,890,  fut  assassinée  par  Wlad  mirolLLe  ^I^^'M^ 
aloi-s  à  l'Ecole  de  guerre  et  qu.  venait  de  se  marie,     ht  Cite ,0« 
témoin  dans  cette  scandaleuse  affaire,  qui  ^Wf'»^ 
sises  de  Versailles,  le  25  janvier  1891 .  Pendant  son  sejoui  a  Lou,    es 
il  a  pour  maîtresse  une  femme  mar.ee;   il   en   a   une  autre  a  £ms 
également  mariée  et  qu'il  rencontre  quand  d  y  vient _Bn  dehors^e 
cfs  relations,  avouées  par  le  cap.ta.ne  Dreyfus    [»r«q«J  "^rde 
nier,  il  était,  avant  son  mariage,  ce  qu'où  peut  ^PP^\""^"r~ 
femmes,,  il  nous  l'a  d'ailleurs  déclare  au  cours  de  son  ***Ç>$»^ 
Depuis  son  mariage,  a-t-.l  changé  ses  habitudes  «*^W 
le  crovons  pas,  ca?  .1  a  déclaré  avo.r  arrête  a  femme  Y.. da us  la  rue 
en  i8o3    et  avoir  fait  connaissance   de    la   femme  /...,   au  Loncoms 
fn  '?93'  el       „J\\  „rpmière  de  ces  femmes  est  Autrichienne,  parle 
hippique,  en  iso.4-  La  première  ue  ces  ikim  nffiripv 

très'bien  plusieurs  langues,  surtout  l'allemand;  eUe  a  un  ftc  e      fie er 
au   service  de  l'Autriche,  un  autre  est   «^^^J^^J^. 


eiers  :  c'est  une  femme  galante,   quoique  déjà  âgée,  .£»»£» 
Gendron  nous  l'a  déclaré.  Le  capitaine  Lreyfus  lui  a  mdique  sa  qua 
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lité  l'emploi  qu'il  occupait   lui  a  écrit  et  fait  des  visites  et  finalement 
s  es    retire  parce  qu  elle  ne  lui  a  pas  paru  catholique  ;    ensuite   il   l'a 

S^ïssf après  son  arrestation' son  -^  -  h-té 

En  ce  qui  concerne  la  femme  Z...,  bien  que  le  capitaine  Dreyfus 
prétende  n  avoir  jamais  eu  avec  elle  que  des  relations  passa e-ères  Ù  est 
permis  de  croire  le  contraire,  si  on  se  réfère  aux  deux  faite  ci-anrès 
reconnus  exacts  par  lui  au  cours  de  son  interrogatoire  :  i<>  une  lettre 
écrite  par  cette  femme  en  juillet  ou  août  dernier  au  capitaine  Dreyfus 
se  terminant  par  ces  mots  :  «  A  la  vie,  à  la  mort!  »  ;  2o  qu'il  y  a  envi- 
ron quatre  mois  il  a  proposé  à  la  femme  Z...  de  lui  louer  une  villa 
pour  lete  a  la  condition  qu'elle  serait  sa  maîtresse.  L'idée  du  capi- 
taine Dreyfus  en  lui  faisant  cette  offre  était  sans  doute  de  faire  cesser 
ses  relations  avec  un  médecin  qui  l'entretenait.  La  femme  Z  était 
mariée  ou  passait  pour  l'être.  Le  capitaine  Drevfus  nous  a  déclaré 
avoir  rompu  avec  el  e  parce  qu'il  s'était  aperçu  qu'elle  en  voulait 
plutôt  a  sa  bourse  qu  a  son  cœur. 

Bien  que  le  capitaine  Dreyfus  nous  ait  déclaré  n'avoir  jamais  eu  le 
goût  du  jeu,  il  appert  cependant  des  renseignements  que  nous  avons 
recueillis  a  ce  sujet  qu'il  aurait  fréquenté  plusieurs  cercles  de  Paris 
ou  on  joue  beaucoup.  Au  cours  de  son  interrogatoire,  il  nous  a  bien 
déclare  être  aile  au  Cercle  de  la  Presse,  mais  comme  invité,  pour  v 
diner;  il  a  affirme  n  y  avoir  pas  joué.  Les  cercles-tripots  de  Paris, 
tels  que  le  Washington-Club,  leBetting-Club,  les  cercles  de  l'Escrime 
et  de  la  Presse  n'ayant  pas  d'annuaire  et  leur  clientèle  (•tant  en  géné- 
ral peu  recommandable,  les  témoins  que  nous  aurions  pu  trouver 
auraient  ete  très  suspects  :  nous  nous  sommes  par  suite  dispensé  d'en 
entendre.  ■ 

La  famille  du  capitaine  Dreyfus  habite  Mulhouse.  Ses  père  et  mère 
sont  decédés  ;  il  lui  reste  trois  frères  et  trois  sœurs.  Les  sœurs  sont 
mariées  et  résident  :  l'une  à  Bar-le-Duc,  l'autre  à  Carpentras  et  la 
troisième  a  Paris.  Ses  frères  exploitent  une  filature  à  Mulhouse: 
1  aine,  Dreyfus  (Jacques),  âgé  de  cinquante  ans.  n'a  pas  opté  pour  la 
nationalité  française.  L 

M.  Dreyfus  (Baphaél),  père  du  capitaine  Drevfus,   a  opté  pour  la 
nationalité  française  le  3i  mai  1872,  à  la  mairie  de  Carpentras  (Vau- 
cluse).  Cette  option  a  entraîné   celle  de  ses  enfants  alors  mineurs 
ainsi  qu  il  appert  du  duplicata  de  l'acte  d'option  qui  se  trouve  au  dos- 
sier. 

Le  capitaine  Dreyfus  est  venu  habiter  Paris  en  i874;  il  a  été  suc- 
ccssivement  élève  au  collège  Chaptal  et  à  Sainte-Barbe,  puis  il  a  été 
reçu  à  1  Ecole  polytechnique  en  1878  avec  le  n"  182  et  en  est  sorti 
sous  lieutenant  d'artillerie  avec  le  n°  128;  il  est  allé  ensuite  à  l'Ecole 
d'application  où  il  est  entré  avec  le  n°  38  et  d'où  il  est  sorti  avec  le 
n«  Ô2  ;  classe  comme  lieutenant  en  second  au  3i«  résinent  d'artillerie 
en  garnison  au  Mans,  il  y  fait  le  service  du  i<*  octobre  1880  à  la  fin 
de  i883,  époque  à  laquelle  il  fut  classé  à  la  4e  batterie  à  cheval,  déta- 
chée a  Pans.  Le  12  septembre  1889,  i1  est  nommé  capitaine  au  21e  ré- 
giment d  artillerie,  adjoint  à  l'Ecole  centrale  de  pyrotechnie  militaire 
de  Bourges  ;  le  21  avril  [890,  il  est  admis  à  l'Ecole  de  guerre  avec  le- 
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no  67,  d'où  il  est  sorti  en  1892  avec  le  n°  9  et  la  mention  «  Trèsbien  », 
De  1898  à  1894,  il  est  stagiaire  à  l'état-major  de  l'armée. 

Lors  des  examens  de  sortie  de  l'Ecole  de  guerre,  le  capitaine  Drey- 
fus a  prétendu  qu'il  devait  à  la  cote,  dite  d'amour,  d'un  général  exa- 
minateur, d'avoir  eu  un  numéro  de  sortie  inférieur  à  celui  qu'il  espé- 
rait obtenir  ;  il  a  cherché  alors  à  créer  un  incident  en  réclamant 
contre  cette  cote,  et  partant  contre  le  général  qui  la  lui  avait  donnée. 
11  prétendit  que  cette  cote,  qui  était  5,  lui  avait  été  donnée  de  parti 
pris  et  en  raison  de  la  religion  à  laquelle  il  appartient;  il  attribua 
même  au  général  examinateur  en  question  des  propos  qu'il  aurait 
tenus  à  ce  sujet.  L'incident  qu'il  créa  n'eut  pas  la  suite  qu'il  espérait; 
mais,  depuis  cette  époque,  il  n'a  cessé  de  se  plaindre,  se  disant  vic- 
time d'une  injustice  qu'il  traite  môme  à  l'occasion  d'infamie.  11  est  à 
remarquer  que  la  cote,  dont  s'est  plaint  le  capitaine  Dreyfus,  était 
secrète;  on  s'étonne  à  bon  droit  qu'il  ait  pu  la  connaître,  si  ce  n'est 
par  une  indiscrétion  qu'il  a  commise  ou  provoquée.  Gomme  l'indiscré- 
tion est  le  propre  de  son  caractère,  nous  n'avons  pas  lieu  de  nous 
étonner  qu'il  ait  pu  connaître  cette  note  secrète. 

Les  notes  successives  obtenues  par  le  capitaine  Dreyfus  depuis  son 
entrée  au  service  sont  généralement  bonnes,  quelquefois  môme  excel- 
lentes, à  l'exception  de  celles  qui  lui  ont  été  données  par  M.  le  colonel 
Fabre,  chef  du  4e  bureau  de  l'état-major  de  l'armée. 

En  ce  qui  concerne  les  voyages  du  capitaine  Dreyfus,  il  résulte  de 
ses  déclarations  à  l'interrogatoire  qu'il  pouvait  se  rendre  en  Alsace  en 
cachette,  à  peu  près  quand  il  le  voulait,  et  que  les  autorités  alle- 
mandes fermaient  les  yeux  sur  sa  présence.  Cette  faculté  de  voyager 
clandestinement  qu'avait  le  capitaine  Dreyfus  contraste  beaucoup 
avec  les  difficultés  qu'éprouvaient  à  la  même  époque  et  de  tout  temps 
les  officiers  ayant  à  se  rendre  en  Alsace,  pour  obtenir  des  autorisa- 
tions ou  des  passeports  des  autorités  allemandes  ;  elle  peut  avoir  une 
raison  que  le  peu  de  temps  qu'a  duré  l'enquête  ne  nous  a  pas  permis 
d'approfondir. 

En  ce  qui  concerne  les  insinuations  du  capitaine  Dreyfus  sur  des 
faits  d'amorçage  qui  se  pratiqueraient  selon  lui  au  ministère  de  la 
guerre,  elles  nous  semblent  avoir  eo  pour  objet  de  lui  ménager  un 
moyen  de  défense  s'il  était  arrêté  un  jour  porteur  de  documents 
secrets  ou  confidentiels.  C'est  sans  doute  cette  préoccupation  qui  l'a 
amené  à  ne  pas  déguiser  davantage  son  écriture  dans  les  documents 
incriminés.  Par  contre,  les  quelques  altérations  volontaires  qu'il  y  a 
introduites  ont  eu  pour  objet  de  lui  permettre  de  l'arguer  de  faux  pour 
le  cas  plus  improbable  où  le  document,  après  être  parvenu  à  destina- 
tion, ferait  retour  au  ministère  par  suite  de  circonstances  non  prévues 

par  lui.  .    . 

Quant  aux  preuves  relatives  à  la  connaissance  qu  avait  le  capitaine 
Dreyfus  des  notes  ou  documents  énumérés  dans  la  lettre-missive  in- 
criminée et  qui  l'ont  accompagnée,  le  premier  interrogatoire  aussi 
bien  que  celui  qu'il  a  subi  devant  nous  établissent,  malgré  les  déné- 
gations subtiles  qu'il  y  a  opposées,  qu'il  était  parfaitement  en  mesure 
de  les  fournir. 

Si  nous  examinons  ces  notes  ou  documents,  nous  trouvons  d  abord 
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la  note  sur  le  frein  hydraulique  du  120.  L'allégation  produite  par  Je 
capitaine  Dreyfus  au  sujet  de  cet  engin  tombe,  si  l'on  considère  qu'il 
lui  a  suffi  de  se  procurer,  soit  à  la  direction  de  l'artillerie,  soit  dans 
des  conversations  avec  des  officiers  de  son  arme,  les  éléments  néces- 
saires pour  être  en  mesure  de  produire  la  note  en  question. 

Ensuite  vient  une  note  sur  les  troupes  de  couverture,  avec  la  res- 
triction que  quelques  modifications  seront  apportées  par  le  nouveau 
plan.  Il  nous  paraît  impossible  que  le  capitaine  Dreyfus  n'ait  pas  eu 
connaissance  des  modifications  apportées  au  fonctionnement  du  com- 
mandement des  troupes  de  couverture  au  mois  d'avril  dernier  le  fait 
ayant  eu  un  caractère  confidentiel ,  mais  non  absolument  secret  et  les 
officiers  employés  à  l'état-major  de  l'armée  ayant,  par  suite,  pu  s'en 
entretenir  entre  eux  et  en  sa  présence. 

En  ce  qui  concernera  note  snr  une  modification  aux  formations  de 
l'artillerie,  il  doit  s'agir  de  la  suppression  des  pontonniers  et  des  mo- 
difications en  résultant.  Il  est  inadmissible  qu  un  officier  d'artillerie 
ayant  été  employé  au  ier  bureau  de  l'état-major  de  l'armée  ait  pu  se 
désintéresser  des  suites  d'une  pareille  transformation  au  point  de 
l'ignorer  quelques  semaines  avant  qu'elle  ne  devienne  officielle. 

Pour  ce  qui  est  de  la  note  sur  Madagascar,  qui  présentait  un  grand 
intérêt  pour  une  puissance  étrangère,  si,  comme  tout  le  faisait  déjà 
prévoir,  une  expédition  y  avait  été  envoyée  au  commencement  de  1890. 
le  capitaine  Dreyfus  a  pu  facilement  se  la  procurer.  En  effet,  au  mois 
de  février  dernier,  le  caporal  Bernolin,  alors  secrétaire  de  M.  le  colo- 
nel de  Sancy,  chef  du  2e  bureau  de  l'état-major  de  l'armée,  lit  un.' 
copie  d'un  travail  d'environ  vingt-deux  pages  sur  Madagascar, 
dans  l'antichambre  contiguë  au  cabinet  de  cet  officier  supérieur. 
L'exécution  de  cette  copie  dura  environ  cinq  jours,  et  pendant  ce  laps 
de  temps,  minute  et  copie  furent  laissées  dans  un  carton  placé  sur  la 
table-bureau  du  caporal  précité  à  la  fin  de  ses  séances  de  travail.  En 
outre,  quand,  pendant  les  heures  de  travail,  ce  gradé  s'absentait 
momentanément,  le  travail  qu'il  faisait  restait  ouvert  et  pouvait,  par 
suite,  être  lu,  s'il  ne  se  trouvait  pas  d'officiers  étrangers  au  2e  bureau 
ou  inconnus  de  lui  dans  l'antichambre  qu'il  occupait.  Ce  gradé  nous 
a  déclaré  dans  sa  déposition,  mais  sans  préciser  de  daltes,  que  le 
capitaine  Dreyfus,  qu'il  connaissait,  était  venu  quatre  ou  cinq  fois 
dans  cette  antichambre  pour  voir  M.  le  colonel  de  Sancy,  pendant 
qu'il  faisait  son  stage  à  la  section  allemande.  Ce  document  a  encore 
pu  être  lu  par  le  capitaine  Dreyfus  quand  il  a  été  réintégré  à  la  sec- 
tion anglaise,  qui  s'occupait  alors  de  Madagascar,  en  raison  de  ce 
qu'il  a  été  placé  temporairement  dans  un  carton  de  casier  non 
fermé. 

Quant  au  projet  de  Manuel  de  tir  de  l'artillerie  de  campagne  du 
i4  mars  1894,  le  capitaine  Dreyfus  a  reconnu,  au  cours  de  son  pre- 
mier interrogatoire,  s'en  être  entretenu  à  plusieurs  reprises  avec  un 
officier  supérieur  du  2e  bureau  de  l'état-major  de  l'armée. 

En  résumé,  les  éléments  de  l'accusation  portée  contre  le  capitaine 
Dreyfus  sont  de  deux  sortes  :  éléments  moraux  et  éléments  matériels. 
Nous  avons  examiné  les  premiers,  les  seconds  consistent  dans  la  let- 
tre-missive incriminée,  dont  les  examens  par  la  majorité  des  experts. 
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aussi  bien  que  par  nous  et  par  les  témoins  qui  l'ont  vue,  a  présenté, 
sauf  des  dissemblances  volontaires,  une  similitude  complète  avec 
récriture  authentique  du  capitaine  Dreyfus. 

En  dehors  de  ce  qui  précède,  nous  pouvons  dire  que  le  capitaine 
Dreyfus  possède,  avec  des  connaissances  très  étendues,  une  mémoire 
remarquable,  qu'il  parle  plusieurs  langues,  notamment  l'allemand, 
qu'il  sait  à  fond,  et  l'italien  dont  il  prétend  n'avoir  que  de  vagues 
notions  ;  qu'il  est  de  plus  doué  d'un  caractère  très  souple,  voire  même 
obséquieux,  qui  convient  beaucoup  dans  les  relations  d'espionnage 
avec  les  agents  étrangers.  . f 

Le  capitaine  Dreyfus  était  donc  tout  indiqué  pour  la  misérable  et 
honteuse  mission  qu'il  avait  provoquée  ou  acceptée,  et  à  laquelle,  fort 
heureusement  peut-être  pour  la  France,  la  découverte  de  ses  menées  a 

mis  fin.  „     J 

En  conséquence,  nous  sommes  d'avis  que  M.  Dreylus  (Alirecl), 
capitaine  breveté  au  i4fi  régiment  d'artillerie,  stagiaire  à  l'état-maj or 
de  l'armée,  soit  mis  en  jugement,  sous  accusation  d'avoir  en  1894,  a 
Paris,  livré  à  une  puissance  étrangère  un  certain  nombre  de  docu- 
ments secrets  ou  confidentiels  intéressant  la  défense  nationale,  et 
d'avoir  ainsi  entretenu  des  intelligences  avec  cette  puissance  ou  avec 
ses  agents  pour  procurer  à  cette  puissance  les  moyens  de  commettre 
des  hostilités  ou  d'entreprendre  la  guerre  contre  la  France. 

Grime  prévu  et  réprimé  par  les  articles  76   du  Gode  pénal,   7   delà 
loi  du  8  octobre  i83o,  5  de  la  constitution  du  4  novembre  i848,  Ier  de 
la  loi  du  8  juin  i85o,  189  et  267  du  Codede  justice  militaire. 
Fait  L  Paris,  le  9  décembre  1894. 

Le  Rapporteur, 
Sisrné  :  d'Ormesgheville. 


ANNEXE  III 


RAPPORT  DE  M.  LE  COMMANDANT  RAVARY 

sur  l'affaire  de  M.  le  commandant  Walsin-Esterhazy 


Le  i5  novembre  dernier,  à  la  suite  d'une  campagne  de  presse 
.aussi  violente  que  regrettable,  le  Ministre  de  la  guerre  recevait  une 
lettre  dénonçant  le  commandant  Walsin-Esterhazy  comme  étant  le 
véritable  auteur  du  bordereau  qui  servit  de  base  aux  poursuit  es 
exercées  en  i8g4  contre  un  officier  français. 

En  même  temps  qu'il  l'adressait  au  Ministre,  l'auteur  de  la  lettre. 
M.  Mathieu  Dreyfus,  la  communiquait  aux  journaux  parisiens  oui 
la  publiaient  immédiatement. 

La  dénonciation  était  formelle,  catégorique,  et.  ainsi  que  le  déclarait 
le  chef  de  l'armée  à  la  tribune  de  la  Chambre,  dans  les  éloquentes 
paroles  que  l'on  connaît,  il  devait  à  la  justice,  à  l'honneur  même  de 
l'officier  incriminé  et  de  l'armée,  de  mettre  le  dénonciateur  eu 
demeure  de  produire  les  preuves  accusatrices  qu'il  prétendait  avoir  en 
sa  possession. 

A  la  suite  de  cette  déclaration,  le  gouverneur  militaire  de  Paris  fut 
invité  à  ouvrir  une  enquête  judiciaire  dont  la  conduite  fut  confiée  au 
général  de  Pellieux,  commandant  par  intérim  la  place  de  Paris, 
agissant  en  qualité  d'officier  de  police  judiciaire,  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  l'article  85  du  Gode  militaire. 

\  Dès  le  début  de  cette  enquête,  vint  s'ajouter  une  nouvelle  accusa- 
tion portée  par  le  lieutenant-colonel  Picquart,  appelé  de  Tunisie,  pour 
donner  son  témoignage,  sur  les  instances  de  MM.  Scheurer-Kestner 
et  Dreyfus.  Cet  officier  supérieur  révéla  l'existence  d'une  carte-télé- 
gramme reçu,  lorsqu'il  était  attaché  au  ministère,  et  qui,  selon  lui. 
démontrait  la  culpabilité  du  commandant  Esterhazy. 

Nous  verrons  plus  loin  en  quoi  consiste  cette  pièce  concluante  et  le 
degré  de  confiance  qu'elle  est  susceptible  d'inspirer. 

Enfin,   l'enquête,  poursuivie  avec  une  célérité  et  une  impartialité 


reniarc 
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écla- 


pables,  aboutit  à  la  délivrance  de  l'ordre  d'informer  que  r 

ml\^XE:lrÏUq£  M.  Mathieu  Dreyfus  et  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  furent  invités  à  préciser  leurs  accusations. 

M  Mathieu  Dreyfus  exposa  que,  conva.ncu  de  l'innocence  de  son 
frère  il  avait,  dès  fe  lendemain  de  sa  condamnation,  commence  des 
recherches  pour  découvrir  l'auteur  du  bordereau  .nçnmme 

Pendant  longtemps,  il  s'était  égaré  dans  ses  investigations   lorsque 
vers  le  n  novembre  dernier,  son  attention    fut   sollicitée  par  la  simi 
itude  qu'il  remarqua  entre  l'écriture   du   bordereau    et   celle  dune 
lettre  qle  lui  avait  apportée  un  de  ses  amis.  Cette  lettre  était  du  com- 

Trir^emtna^ppé  de  cette  ressemblance  M.  Dreyfus  se  procura 
d'autres  lettres  du  même  auteur,  mais  ayant  des  origines  différentes. 
L'étude  graphologique  à  laquelle  il  les  soumit  lu,  permit  de  conclure 
que "identité  d'écriture  était  parfaite  entre  cette  lettre  et  la   lettre* 

"otce  moment,  sa  conviction  était  faite,  et  l'idée  lub  vint  alors _dé 
faire  part  de  sa  découverte  à  M.  le  sénateur  Scheurer-Kestuei ,  chez 
lequel  il  trouva  une  même  conviction 

Pour  parfaire  ses  informations,  M .  Dreyfus  s  enqui t  de  la  vie 
privée  de  celui  qu'il  considérait  déjà  comme  coupable,  *,**>£ 
point,  tous  les' renseignements  qu'i  recueillit  furent  ab solun rent 
défavorables.  Le  comte  Estérhazy  était  représente  comme  faisant  des 
dépenses  excessives,  menant  une  vie  dissipée,  entretenant  une  mai- 
S,  étant  toujours  à  court  d'argent  et  se  servant  des  moyens  le 
plus  rtpréhensibies  pour  s'en  procurer;  ces  faits  constituaient  autant 
le  charges  morales  de  nature  à  le  fortifier  dans  ses  croyances. 

Enfin,  comme  le  bordereau  produit  au  procès  de  son  frère  annon- 
çait l'envoi  d'un  certain  nombre  de  documents  et  que  .on  aval  targue 
de  leur  caractère  confidentiel  pour  en  déduire  qu  un  officiel  attache  a 
l'état-maior  de  l'armée  pouvait  seul  se  les  procurer,  M.  Mathieu 
Dreyfus  dirigea  ses  efforts  de  ce  côté  et  s'employa  a  résoudre  le 
problème  de  savoir  si  un  officier  de  troupes  avait  pu  les  avoir  égale- 
ment  en  sa  possession.  .,.-.,  i +û x    *„*, 

Le  résultat  de  ses  recherches  ne  lui  aurait  laisse  aucun  doute  a  cet 

°  C'est  armé  de  tous  ces  renseignements  qu'il  se  décida  a  accuser 
publiquement  le  commandant  Estérhazy,  en  se  basant  sur  1  identité 
de  son  écriture  avec  celle  du  bordereau. 

La    déposition  du   lieutenant-colonel    Picquart   peut   se  résumer 

^Au  milieu  du  mois  de  mai  1896,  son  attention  fut  attirée  pour  la 
première  fois  sur  le  commandant  Estérhazy  par  les  fragments  d  une 
carte-télégramme  portant  son  nom  et  son  adresse;  le  texte  en  était 
conçu  dans  des  termes  tels  qu'il  y  avait  heu  de  penser  que  des 1  e la  ions 
louches  existaient  entre  le  destinataire  et  1  expéditeur  ;  les  hç^ 
dont  l'origine  était  pour  lui  la  même  que  celle  du  bordereau  dont  .la 
été  déjà  question,  lui  avaient  été  remis  comme  pièces  de  service  pai 
le  lieutenant-colonel   Henry   sans    que   celui-ci,   contrairement  a  son 
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£Ï^S^  attGnti0n   ******  La    «.  n'était 

^l^S^^^^^.  Pamt    Présenter   cette  ^te  lors- 
qu  elle  eut  ete  reconstituée  était  si  accentué  que  le  lieutenant-colonel 
Picquart  résolut    de   n'en   point   parler   à  ses  chefs    avant  d s'ô?re 
renseigne  sur  la  personnalité   du  commandant   Esterhazv     I' 
connaissait  pas.  «*'    "u  u    J1 

Il  jugea  nécessaire  d'ouvrir  une  enquête  très  discrète  sur  la  vie  du 

reïme'nt       '   "    *"    m   *  -aération  dont  il  jouissait  à  sii 

d'Àw   effet'    i1,  «adressa  à    l'un    de  ses  amis,    autrefois  ooiléffrie 
d  Esterhazy,  qui  lui  parla  de   cet  officier  dans  les   termes    les    nlus 

ét'anlTo'in  d^  *  ^  %"?*  ^^  en  ^  *  do<^nts,  tout  en 
étant  loin  d  être  un  officier  s'occupant  avec  zèle  de  son  métier  » 

i>  autre  part,  l'agent  très  sûr  qu'il  employait  dans  son  enquête  les 
renseignements  que >  lui  donna  laposte,  «'car  il   faisait  «StoS» fe 

correspondance   de   l'inculpé    »,    lui  apprirent   que   le    eomma     h 
Es  erhazy  menait  une  vie  dissolue  et  avait  de  grands  besoins  l'a  ". 

Jnsqu  alors,  e  lieutenant-colonel  Picquart  ne  s'était  pas  préoS 
de  comparer,  ainsi  qu'il  est  d'habitude  au  bureau  des  reLeSS 
pour  les  personnes  soupçonnées,  l'écriture  d'Esterhazv  avec  celle  des 
pièces  compromettantes  renfermées  dans  les  caisses  de  sûreté 

Avec  1  assentiment  de  ses  chefs,  dit-il,  il  se  procura  de  l'écriture  do 
conmaandant  Esterhazy,  afin   d'en    mire   l'omet   d'une   ,on^^ 

Quand  il  reçut  les  spécimens  réclamés,  comme  il  avait  encore 
présent  a  la  mémoire  le  genre  d'écriture  du  bordereau  Dreyfus  il  fût 
trappe  a  première  vue  de  la  ressemblance  des  écritures  '  Toutefois 
11e  voulant  pas  s  en  rapporter  à  sa  propre  impression,  il  fit  tirer  des 
photographies  de  ces  spécimens,  en  ayant  soin  d'enlever  les  en-tète. 
et  les  autres  parties  qui  auraient  pu  dénoncer  leur  auteur;  puis  il  le. 
Maniés  l?1USieilrn  Personnes  ffi*  juraient  déclaré  spontanément. 
Wdereaîi    ;/(   *  7   "**    *****    ^^    ™*    *'**«■«    d» 

Enfin,  sa  conviction  serait  devenue  complète  sur  la  culpabilité  de 

"1(TP>e  qnrnd  Û  ^  C°nStaté  CIu'une  Pièce  contenue  dans  le  dossiei 
secret  s'appliquait  plutôt  à  Esterhazy  qu'à  Dreyfus 

L  est  alors  seulement  qu'il   songe  à  en  référer  à  ses  chefs    Mais 
auparavant,  il  crut  utile  de  rédiger  un  Mémoire  de  quatre  pagres   sir" 
1  état  de  la  question,  Mémoire  qu'il  conserva  par  devers  lui  jusqu'-', 
son  départ  du  ministère,  survenu  le  16  novembre  1896. 

Mis  en  demeure  de  répondre  aux  accusations  dont  il  a  été  l'obiel  le 
commandant  Esterhazy  commença  par  expliquer  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  avait  connu  les  machinations  dirigées  contre  lui 

Au  mois  d  octobre  dernier,. étant  à  la  campagne,  il  reçut  une  lettre 
signée  Speranza  lui  donnant  de  minutieux  détails  sur  un  complot 
le  visant  et  clou t  l'instigateur  était  un  colonel  nommé  Piquart  ,1e  nom 
était  écrit  Piquart  sans  c). 

Effrayé  de  cette  grave  communication,  le  commandant  partit  aussi- 
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tôt  pour  Pans  et  en  rendit  eompte  immédiatement  au  Ministre  de   la 
o-nerre   en  lui  adressant  la  lettre  reçue . 

Feu  dVt  mis  après,  lui  parvenait  un  télégramme  dans  lequel   on 
le  nriaitd    sœ   rouver   à  onze    heures   et  dem.e   du   so.r,  derrière  la 
Xsade  clu  pont   Alexandre  III,  aux  Invalides  :   une  personne  dési- 
ra lui  donner  des  renseignements  fort  intéressants  le  concernant, 
rait  lui  donne*  qes  «g         p-endroit  indiqué  et  trouva   dans  une 

Le  com,n'Ylddn^V^"pa  d'abord  de  lui  le  serment  de  respecter 
voiture  une  dame  ^^^Xnueur,  l'inconnue  (que  la  presse 
^s3  o^s^^Ïa^n  cfe  la  «  dame  voilée  »)    lui   détailla  Ion- 

^SllrSS  to^fenttS  du    même 
JÏE •d.tSS.  Stlerriére  f  église  du  Sacré-Cœur,  tantôt 

*    Wours"de  la  seconde  visite,   l'inconnue  remit  un  pli  à  son  inter- 
Au  cours  ce  la  s  Prenez  ia  pièce  contenue   dans  cette  enve- 

t^T^^SC» ^^  '•  «  '«  «■"*»  '"""•  »'"*•* 

ement  pendant   l'enquête  judiciaire   que  le   commandant  Esterhazy 
connut  toutes  les  charges  invoquées  contre  lu,  par  ses  adversaires. 
ïlTes  repousse   toutes  avec   la   plus  grande   énerg.e    et  les  réfute 

aiDLe  bordereau  incriminé  n'est  pas  son  œuvre  ;   il   ne  l'aurait  jamais 
vu  avant  qu',1  lui  fût  présenté  par  l'officier  de  pol.ce  judiciaire. 

Tadme    que  dans  {'écriture  de  cette  pièce  se  rencontrent  des  mots 
avant  une  ressemblance  si  frappante  avec  son  écriture  qu  on  les  dirai 
Xiés   Mais  l'ensemble  diffère  essentiellement.  Son  écriture  es    très 
fantaSste.  Cela  explique  que  sous  sa  main  la  même  lettre  n  est  pas 
;  rriTTin a hl  ement  tracée  dans  la  même  iorme. 

Enfin  àoute-t-il,  alors  même  que  l'identité  serait  encore  plus 
^rLde  cela  ne  prouverait  encore  rien,  et  il  lui  est  facile  de  demon- 
leTau'd  eHait  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  les  documents  euu- 
S  En  .oot il  tenait  garnison  à  Rouen,  éloigné  de  Paris,  ou  .1 
™na?tVarement  comme,.?  aurait-il  pu,  à  moins  d'être  a  la  source  des 
;enseignemeuts,'au  mm.stère,  fournir  des  mdicattons  sur  1  expedmon 
Ap>  Madagascar,  ies  troupes  de  couverture,  etc.  t 

Reste  KccuVation  portée  par  le  lieutenant-colonel  Pmquart  et  basée 

^twSKÏÏSi-  ne  mérite  pas  d'être  prise  au  sérieux. 
Xon  seulement  l'authenticité  de  cette  carte  est  lom  d'être  prouvée, 
mars  taS  avec  laquelle  elle  aurait  été  adressée  donne  la  mesure 
eTacte  de  sa  valeur.  Allant  plus  loin  dans  sa  réfutation,  1  inculpe  prê- 
tai et  affirme  que  la  p.èce  est  fausse,  et  que  son  accusateur  en  est 


l'auteur. 
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inqtSlffiiCt  Heeut°UteSr  f~?£«"  ^™^ 
mandat  aucun,  pŒtTl S^X^EKàST"*  <  '  ^ 
odieuses  sur  sa  vie  privée   a  iil!™'  a  des  lnvesti-ations 

commis  des  illàpdS  monslrnen^  PS°nS,  SUF  S°"  h°"<™b1lité  et 
allant  jusqu'à  fifre  pLuhdionn  1 '"  V,°'ant  Sa  corr<*pondance, 
sonabtence.  Positionner  dans  .son   appartement  pendani 

commandant  ^CSffi£  SU''  "^  d',éCri'Ure  d" 
ces  de  son  frère.  bordereau  incriminé  dans  le  pro- 

fo  Une  expertise  s'imposait  inévitablement  pour  en  apprécier  le   bien 

pa^nrÏÏrt^^  S  T"»  TC  '  «*  >**■*  écri,,, 
mande,  il  leur  fut  remis  ,,n  II-  94  ,  ,7  ;  1HI1S-  sur  leu>'  d** 
du   même   et   datées  de  iZTsn"  ^t*  4VBta*  le"res  émanant 

»o,m^r  L«„,d„?5„;07fe,„tc,r  '""  ",pi""  ™"" 

sïiï te»*''?'!"'**!-"*»»!!* 
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commandant  expressément  de  faire  disparaître  sur  les  épreuves  toutes 
traces  de  déchirure,  cette  correction  pouvant  lui  permettre,  disait-il, 
de  donner  au  document  un  plus  grand  caractère  d'authenticité  et,  au 
besoin,  d'affirmer  à  ses  chefs  qu'il  l'aurait  interceptée  à  la  poste. 

Au  cours  de  ce  même  entretien,  le  lieutenant-colonel  Picquart  de- 
manda au  commandant  Lauth  s'il  ne  serait  pas  disposé  à  certifier  que 
l'écriture  de  la  carte-télégramme  était  celle  d'un  haut  personnage 
étranger.  Cette  demande  étrange  fut  accueillie  par  une  vive  protesta- 
tion de  son  subordonné.  .  '  .  ■■■.... 
Les  témoins  affirment  aussi  que  les  recherches  faites  sur  la  vie  pri- 
vée du  commandant  Esterhazy  n'auraient  jamais  été  entourées  de  la 
discrétion  dont  a  parlé  le  lieutenant-colonel  Picquart. 

Personne  n'ignorait  au  bureau  que,  sur  son  ordre,  la  correspon- 
dance du  commandant  Esterhazy  avait  été  saisie  à  la  poste  et  cela 
pendant  de  longs  mois.  On  n'ignorait  pas  davantage  qu  il  aurait 
employé  un  agent  à  perquisitionner  sans  mandat  légal  chez  1  inculpe 
pendant  son  ansence. 

Enfin,  lorsque  les  chefs,  mis  au  courant  de  ces  agissements  et 
effrayés  du  scandale  qui  pouvait  en  résulter,  lui  eurent  conseille  d  y 
mettre  fin,  le  lieutenant-colonel  Picquart  s'écria  dans  un  moment 
d'emportement  :  «  Ah  !  ils  ne  veulent  pas  marcher,  là-haut,  je  les  y  for- 
cerai bien!  »  .  . 

L'information  a  encore  révélé  d'autres  faits  particuliers  qui  donne- 
raient à  croire  que  le  lieutenant-colonel  Picquart  pourrait  bien  avoir 
été  l'âme  de  la  campagne  scandaleuse  qui  vient  de  se  produire  et 
dans  laquelle  il  aurait  eu  l'habileté  de  se  dissimuler  et  de  laisser  les 
autres  porter  les  premiers  coups. 

Au  mois  d'août  1896,  profitant  d'une  absence  du  lieutenant-colonel 
Henry,  M.  Picquart  se  fit  ouvrir  l'armoire  de  cet  officier  et  s  empara 
d'un  dossier  contenant  des  pièces  secrètes.  Pendant  deux  mois,  il  le 
conserva,*  bien  que  ce  fût  l'habitude  de  remettre  chaque  soir  a  leur 
place  les  documents  importants.  .      ,     . 

Un  soir  que  le  lieutenant-colonel  Henry,  de  retour  à  Paris,  était 
entré  brusquement  chez  M.  Picquart,  il  aperçut  W  Leblois,  avocat, 
dont  le  colonel  recevait  de  fréquentes  et  longues  visites,  assis  auprès 
du  bureau  et  compulsant  avec  lui  le  dossier  secret.  Une  photographie 
portant  ces  mots  «  cette  canaille  de  D...  »  était  sortie  du  dossier  et 
étalée  sur  le  bureau. 

Si  l'on  considère  que  c'est  une  pièce  identique  qui  a  été  renvoyée  au 
ministère  de  la  guerre  par  l'inculpé,  on  est  amené  fatalement  à  se 
demander  si  la  corrélation  qui  existe  entre  les  deux  faits  n  est  point  le 
résultat  de  cette  indiscrétion. 

Ce  n'est  pas  tout  :  au  mois  de  juin  dernier,  le  lieutenant-colonel 
Picquart,  en  garnison  à  Sousse,  ayant  su  qu'une  enquête  était  ou- 
verte au  ministère  sur  ses  agissements,  vint  hâtivement  à  Paris  Au 
lieu  de  s'expliquer  devant  ses  chefs,  ses  protecteurs  naturels,  il  se 
rend  chez  son  ami,  Me  Leblois,  le  met  au  courant  des  choses  et  dépose 
entre  ses  mains  quatorze  lettres  ayant  trait  exclusivement  au  Service 
et  que  lui  ont  adressées  ses  chefs. 

Tel  est  l'ensemble  des  faits  révélés  par  les  témoins,  autrefois  chefs 
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et  collaborateurs  du  lieutenant-colonel  Picquart.  Jl  semble  tellement 
sérieux  que,  malgré  l'autorité  qui  doit  s'attachera  la  parole  d'un  offi- 
cier supérieur,  on  est  en  droit  de  se  demander  si  l'on  peut  accorder  à 
la  base  de  son  accusation,  à  la  carte-télégramme  dont  l'origine  a  été 
pour  le  moins  mystérieuse,  une  authenticité  suffisante  pour  étayer 
une  accusation  de  haute  trahison,  alors  surtout  que  les  tentatives  ca- 
ractéristiques destinées  à  imprimer  à  cette  pièce  un  caractère  de  véra- 
cité préalable  démontrent  surabondamment  qu'elle  n'en  possédait 
aucune  par  elle-même.  Nous  n'avons  point  mission  de  faire  le  procès 
du  lieutenant-colonel  Picquart.  Il  appartiendra  à  l'autorité  militaire 
le  soin  d  examiner  et  d'apprécier  ses  actes  et  de  leur  donner  la  suite 
qu  il  appartiendra. 

Certes,  la  vie  privée  du  commandant  Estherazv  ne  saurait  être 
proposée  comme  modèle  à  nos  jeunes  officiers.  Mais  de  ces  écarts, 
même  les  plus  répréhensibles,  on  ne  saurait  déduire  nécessairement 
qu  il  a  pu  se  rendre  coupable  du  plus  grand  crime  qu'un  soldat  et  un 
français  puisse  commettre. 

D'autre  part,  l'impartialité  nous  fait  un  devoir  d'ajouter  que  tes 
notes  personnelles  de  l'inculpé  sont  élo^ieuses  jusqu'en  1896.  année 
de  sa  mise  en  non-activité  pour  infirmités  temporaires,  et  un  certain 
nombre  de  lettres  émanant  de  ses  chefs  témoignent  des  sentiments 
d  estime  qu'ils  professaient  à  son  égard. 

En  résumé,  que  reste-t-il  de  cette  triste  affaire,  si  savamment  ma- 
chinée? Une  impression  pénible  qui  aura  un  écho  don  Ion  reux  dans 
tous  les  cœurs  vraiment  français.  Des  acteurs  mis  en  svenr.  les  mis 
ont  marché  à  découvert,  les  autres  sont  restés  dans  la  coulisse  ;  mais 
tous  les  moyens  employés  avaient  le  même  but  :  la  revision  d'un  juge- 
ment légalement  et  justement  rendu. 

Pour  conclure,  nous  dirons  que,  si  les  accusations  contre  le  com- 
mandant Esterhazy  ont  été  portées  avec  une  précision  et  une  mise  en 
scène  susceptibles  d'émouvoir  l'opinion  publique  et  de  la  troubler,  en 
réalité  il  n'a  été  établi  aucune  preuve  probante,  juridique,  «le  sa  cul- 
pabilité et  l'instruction  laborieuse  à  laquelle  il  a  été  procédé  n'a  pu 
recueillir  des  charges  suffisantes  pour  étayer  la  prévention  de  haute 
trahison  dirigée  contre  l'inculpé. 

En  conséquence,  nous  sommes    d'avis    qu'il  v   a  lieu  en 
rendre  une  ordonnance  de  non-lieu. 

Fait  à  Paris,  le  3i  décembre  1897. 

Le  rapporteur, 

Commandant  Rayary 


'état  de 


La  sténographie  des  débats  avait  été  confiée  à  M.  Georges  Buisson 
le  sténographe  bien  connu,  directeur  de  1'  Agence  générale  stenogra- 
phioue  (17,  rue  d'Arcole),  qui,  aidé  de  nombreux  collaborateurs, 
remettait  chaque  soir  au  Siècle  la  reproduction  in  extenso  de  1  au- 
dience entière.  -  Nous  adressons  à  M.  Georges  Buisson  toutes  nos 
félicitations  pour  la  parfaite  organisation  du  service  sténographique 
■qu'il  a  si  habilement  dirigé. 
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